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SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE  DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  vendredi  10  février  1826  (l). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  jeudi 
9  février  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  d^adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  trois  pre- 
miers paragraphes  ont  été  renvoyés  à  la  commis- 
sion pour  une  rédaction  nouvelle. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier 
iMirairraphe  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

€  Rappelés  au  pied  du  trône  de  Voire  Majesté, 
vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départements, 
viennent  y  déposer  les  respectueux  hommages  de 
leur  reconnaissance  et  de  leur  amour.  Dans  sa 
bienveillante  sollicitude,  Votre  Majesté  se  féli- 
cite de  n'avoir  pas  abrégé  leur  repos.  Su'e,  ilsen 
auraient  fait  avec  empressement  le  sacnnce  a 
leurs  devoirs,  et  la  satisfaction  que  témoigne 
Voire  Majesté  de  se  retrouver  au  milieu  de  nous 
eût  été  notre  récompense.  » 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  deuxième  paragraphe  est  ainsi  c^nçu  : 

*  Une  mort  prématurée  a  terminé  la  carrière 
de  l'un  de  vos  plus  magnanimes  alliés.  Sire, 
nous  avons  partagé  votre  juste  douleur.  L'assu- 
rance que  son  successeur  et  les  autres  puissances 
donnent  à  Votre  Majesté  de  la  continuation  de 


(1)  Ce  comiié  secret  est  inédit. 
T.  XLVI. 


leurs  dispositions  amicales,  est  un  gage  du  main- 
tien de  la  paix  qui  fait  le  bonheur  de  TEorope 
et  la  véritable  gloire  des  rois  qui  l'ont  affermie. 
Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  donne  lecture  du  troisième 
paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

'  Nous  espérons,  avec  Votre  Majesté,  que  l'ar- 
rangement conclu  entre  Elle  et  S.  M.  firitannique 
encouragera  par  ses  heureux  résultats  notre 
commerce  maritime,  source  féconde  de  prospé- 
rité pour  notre  agriculture  et  notre  industrie. 

«  En  se  déterminant  à  fixer  le  sort  de  Saint- 
Domingue,  perdu  depuis  trente  années  pour  la 
France,  Votre  Majesté  a  voulu  soulager  Tinfor- 
tune  des  anciens  colons  et  sauver  les  débris  d*uu 
irréparable  naufrage.  Nous  attendons.  Sire,  dans 
une  respectueuse  contiauce,  les  communications 
que  Votre  Majesté  nous  annonce,  et  nous  appre- 
nons avec  joie  que  ce  nouvel  état  de  choses  ne 
troublera  pas  la  sécurité  des  colonies  que  nous 
conservons.  » 

M.  le  eomte  de  Kergarlon  demande  la  pa- 
role. 

Il  observe  que  ce  paragraphe,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  remarqué  la  veille,  touche  une  des  plus 
importantes  questions  de  notre  ancien  droit  pu- 
blic, savoir  :  celle  de  rinaliénabilité  du  domaine 
de  TEtat,  disposition  à  laquelle  il  lui  semble 
qu'on  ne  pourrait  opposer  l'article  14  de  la  Charte 
que  dans  le  cas  où  cet  article  l'abolirait  expres- 
sément; or,  il  dit  seulement  que  le  roi  fait  les 
traités  ;  on  ne  peut  s'appuyer  non  plus  sur  l'ar- 
ticle 73  qui  porte  seulement  que  les  colonies  se- 
ront régies  par  des  lois  et  des  règlements  parti- 
culiers ;  les  anciennes  lois  restent  donc  entières 
relativement  à  la  question.  Ici,  l'orateur  prouve 
par  de  nombreuses  citations  historiques  prises 

1 


O 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |10  février  18S6.| 


dans  toutes  les  épogoes  de  la  monarchie  que  le 
consentement  des  Etats  généraux  du  royaume  a 
toujours  été  requis  pour  les  traités  qui  stipu- 
laient des  cessions  de  territoire,  et  que  plusieurs 
traités  de  ce  genre,  faits  par  nos  rois,  ont  été 
rejetés  et  n*ont  point  reçu  d'exécution  ;  les  pubii- 
cistes  français  de  tous  les  temps  ont  toujours  re- 
connu ce  principe,  c'est  donc  une  loi  de  l'Etat  et 
cette  loi  a  reçu  une  nouvelle  sanction  dans  la 
première  de  nos  Assemblées  politiques  où  elle  fut 

f)roclamée  par  les  défenseurs  les  plus  ardents  de 
a  monarchie.  Gomment  donc  serait-elle  en  oppo- 
sition avec  la  Charte  qui  n'est  que  notre  ancienne 
constitution  mise  en  harmonie  avec  des  besoins 
nouveaux  ? 

Il  y  a  plus,  la  loi  sur  la  liste  civile  a  soi- 
gneusement et  expressément  maintenu  les  an- 
ciens principes  sur  l'inaliénabilité  du  domaine 
{particulier  de  la  couronne;  serait-il  possible  que 
eterritoire  du  pays  fût  re^rdécomme  moins  sacré? 
La  responsabilité  ministérielle  ne  change  rien 
à  la  question: il  existait  aussi  autrefois  une  res- 
ponsabilité très  effective,  puisque  plusieurs  mi- 
nistres ont  été  jugés  et  mis  à  mort  \  celle  dont 
on  prétendrait  s'appuyer  aujourd'hui  contre  un 

Srincipe  aussi  essentiel,  aussi  reconnu  que  celui 
ont  ifs'agit,  serait  destructive  de  la  monarchie, 
elle  n^offre  d'ailleurs  aucune  garantie.  L'orateur 

Î)ense  que  les  traités  de  commerce  sont  soumis  à 
a  même  loi,  s'ils  stipulent  des  tarifs  nouveaux. 
Deux  traités  ont  été  faits  depuis  la  Restaura- 
tion ;  celui  de  1814,  fait  sous  l'empire  de  circon- 
stances irrésistibles,  ne  peut  pas  être  soumis  aux 
Chambres,  c'est  une  exception,  et  l'on  pourrait 
même  contester  que  le  principe  lui  fût  appli- 
cable, car  nous  ne  rendions  que  des  conquêtes  ; 
le  territoire  de  l'ancienne  France  restait  entier 
avec  quelques  agrandissements. 
Personne  n'a  oublié  que  le  traité  de  1815  fut 

f>résenté  aux  Chambres  par  tous  les  ministres  ;  et 
'on  se  rappelle  aussi  avec  quel  silence,  témoi- 
gnage de  leur  douleur,  il  fut  ratifié.  Enfin  le  con- 
cordat de  1817  leur  fut  soumis  comme  celui  de 
1801  et  comme  celui  de  François  l**^  et  la  Prag- 
matique l'avaient  été  à  des  autorités  analogues. 
Cependant,  considérant  que  l'interprétation  de 
l'article  73  de  la  Charte  n'était  pas  fixée;  que 
d'ailleurs  Saint-Domingue  était  de()uis  longtemps 
perdu,  l'orateur  se  résume  en  disant  qu'il  est  dis- 
pc»é  à  céder  de  la  rigueur  des  principes  dans  la 
conjecture  présente,  pourvu  qu'il  soit  entendu 
que  le  territoire  national  reste  inaliénable  et  sacré. 

H.  de  BerUs  pense  que  le  paragraphe  pour- 
rait être  pris  pour  une  adhésion,  ce  qui  empê- 
cherait de  discuter  les  questions  graves  que  sou- 
lèvera la  loi  annoncée  à  la  Chambre  ;  il  propose 
la  rédaction  suivante  : 

«  C'est  avec  une  respectueuse  sollicitude  que 
les  députés  de  vos  départements  attendent  le^ 
communications  qui  doivent  leur  être  faites  sur 
la  transaction  de  Saint-Domingue.  Ils  s'estimeront 
heureux  d'y  trouver  les  moyens  de  seconder  les 
vues  bienfaisantes  de  Votre  Uajesté  en  faveur 
des  anciens  et  malheureux  habitants  de  cette 
colonie.  > 

M.  ée  Wlllèle,  minittre  des  finances,  observe 
que  le  premier  opinant  lui-même,  en  terminant 
son  disamrs,  a  reconnu  que  les  principes  qu'il 
avait  exposés  n'étaient  pas  applirahles  à  la  ques- 


rait  plus  de  défense  pour  les  intérêts  du  pays  : 
aucune  puissance  ne  voudrait  traiter  avec  le  roi 
qui,  seul  cependant,  peut  les  défendre  avec  effi- 
cacité. La  responsabilité  ministérielle  est  le  con- 
trenoids  du  droit  réservé  au  trône  par  l'article  14 
de  la  Charte,  et  cette  responsabilité  qui  a  lieu 
devant  les  Chambres,  est,  quoi  qu'on  en  dise, 
bien  plus  efficace  que  l'ancienne  dont  le  roi  seul 
était  juge.  Mais  il  faudrait  établir  d'abord  qu'il  y 
a  eu  cession  ;  or,  comment  le  pourrait-on  pré- 
tendre, puisque  la  possession  n'existait  pas? 
c'était  beaucoup  que  de  sauver  les  droits  de  la 
légitimité,  et  les  ministres  y  ont  réussi,  puisqu'il 
y  a  dans  le  traité  avantage  pour  notre  commerce 
et  rachat  du  territoire;  car  la  somme  de 
150,000,000  francs  représente  la  valeur  actuelle 
des  propriétés  des  colons.  Au  reste,  il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  d'un  fait,  l'acte  par  lequel 
le  roi  a  fixé  le  sort  d'une  colonie;  c'est  sur  cet 
acte  que  les  Chambres  ont  à  répondre  au  discours 
du  roi  ;  elles  parleront  aux  mimstres  lorsqu'ils  pré- 
senteront la  loi;  ce  sera  là  le  terrain  de  l'attaque 
et  de  la  défense. 

H.  le  MÈ^aire  conclut  au  maintien  de  la  ré* 
daction  proposée  par  la  commission. 

H.  le  eemie  de  Berthler  se  réfère,  quant 
aux  prindpest  au  discours  prononcé  par  le  pre- 
mier opinant  dans  cette  séance;  autrefois  les  trai- 
tés étaient  soumis  aux  Etats  lorsqu'ils  étaient 
contractés;  cela  doit  être  encore  aujourd'hui, 
mais  il  faudrait  que,  comme  en  Angleterre,  on 
fournit  en  même  temps  tous  les  documents,  cela 
éviterait  beaucoup  de  trouble  et  d'embarras  dans 
les  délibérations.  La  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance de  Saint-Domingue  était  commandée  par 
l'intérêt  de  l'Etat  et  par  la  nécessité:  mais  la  lé- 
galité de  la  forme  est  sujette  à  discussion;  il 
faut  donc  adopter  la  rédaction  la  plus  vague; 
il  vote  contre  le  parsgraphe  de  la  commission. 

H.  Hyde  de  ItfeavlUe  recoupait  que  M.  le 
ministre  a  justement  distingué  l'acte  royal  de 
l'acte  ministériel;  il  ne  s'agit,  en  effet,  dans  ce 
moment,  ni  d'approuver,  ni  d'accuser.  Ciependant, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'aucune 
nécessité  ne  justifie  l'acte  important  et  hasardé 
relatif  à  Saint-Domingue.  Tous  les  hommes  qui 
rôtléchissent  redoutent  les  suites  de  la  doctrine 
que  le  ministère  parait  avoir  adoptée  en  cette 
occasion  :  approuver  cette  doctrine,  ce  serait  s'ex- 
poser à  des  conséquences  qu'il  est  du  devoir  de 
la  Chambre  de  prévenir. 

L'orateur  demande  qu'on  évite  dans  l'adresse 
toute  expression  approbative. 

M.  le  Prësideat  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  rédaction  de  la  commission;  il  rappelle 
ensuite  l'amendement  présenté  dans  la  séance 
de  la  veille;  il  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  par  son 
auteur,  d'accord  avec  le  second  opinant  : 

«  Nous  attendrons  respectueusement  les  com- 
munications qu'il  plaira  à  Votre  Biajestô  d'ordon- 
ner à  vos  ministres  de  faire  aux  Chambres  sur 
l'acte  important  relatif  à  Saint-Domingue.  > 

M.  Baeet  de  Beaiand  observe  que  le  mot 
irréparable  qui  se  trouve  dans  le  paragraphe  de 
la  commission  préjuge  la  question;  il  propose  la 
rédaction  suivante  : 

«  Le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  a  voula 
fixer  le  sort  des  habitants  de  Saint-Domingue  ; 
I  la  Chambre  des  députés  se  fera  un  devoir  d'exa- 
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fDiner  avec  soin,  dans  ses  causes  et  dans  ses 
effets,  la  loi  de  répartition  annoncée.  » 

Un  membre  présente  quelques  observations 
sur  les  finances  et  les  termine  en  appuyant  le 
dernier  amendement. 

Un  second  membre  demande  la  priorité  pour 
le  même  amend^naent. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Les  deux  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  eoMte  ëe  liergarl^a  combat  encore 
le  mot  irréparable^  et  les  expressions  par  les- 
quelles la  Chambre  reconnaîtrait  que  Facte  rela- 
tif à  Saint-Domingue  ne  compromettra  pas  la 
sécurité  des  colonies  qui  nous  restent  dans  les 
Antilles  ;  il  peut  affirmer  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires de  ces  colonies  éprouvent  de  vives  in- 
quiétudes; ce  serait  tromper  le  roi  que  de  lui  pré- 
senter celte  partiederadressedaosrétatoùeileest. 

M.  4e  l^lllèle»  ministre  da  finances,  craint 
que  la  demande  de  suppression  du  mot  irréparor 
Ole  ne  cache  une  arriére-pensée  de  conquête;  il 
se  réfère  à  ce  sujet  aux  explications  qu'il  a  don- 
nées la  veille.  Quant  &  ce  qui  concerne  la  sécu- 
rité de  nos  colonies,  il  pense  que  les  assurances 
contenues  dans  le  discours  du  trône  doivent  ins- 
pirer plus  de  confiance  que  les  inquiétudes  de 
quelques  colons  ne  doivent  exciter  de  craintes. 
Pendant  la  Révolution,  plusieurs  colonies  n*ont 
eu  besoin  que  de  leurs  propres  forces  pour  con- 
server leur  tranquillité;  aujourd'hui  elles  ont 
double  garnison  pour  se  défendre. 

H.  BeflJambtC^onstaMt  remarque  que  l'aug- 
mentation des  garnisons  n'est  pas  une  preuve  de 
sécurité;  l'adresse,  en  celte  partie,  va  plus  loin 
que  le  discours  du  trône;  la  reconnaissance  pour 
la  sollicitude  du  roi  en  faveur  des  colons  devrait 
être  le  sentiment  dominant  de  ce  paraf^phe. 
L'orateur  présente  une  rédaction  qui  est  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

M.  le  PrésMeat  donne  une  dernière  lecture 
du  paragraphe  de  la  commission. 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  mots  : 
nous  apprenons  avec  plaisir  que,  etc.,  par  ceux-ci  : 
nous  espérons  gutf,  etc.  Cette  proposition  est  rejetée. 

La  rédaction  de  la  commission  est  adoptée. 
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M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
suivant  : 

«  L'élévation  du  produit  des  taxes,  fruit  des 
rogrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  permet  à 
btre  Majesté  de  rendre  la  situation  des  ministres 
des  aulefs  plus  digne  de  leurs  saintes  fonctions, 
d'augmenter  utilement  la  dotation  de  plusieurs 
services  et  d'accorder  aux  contribuables  un  nou- 
veau dégrèvement  de  19  millions.  Nous  nous  féli- 
citons, Sire,  de  cet  accroissement  de  prospérité 
intérieure  qui  donne  à  Votre  Majesté  les  moyens 
de  satisfaire  aux  vœux  de  ses  peuples  et  au  plus 
pressant  besoin  de  son  cœur.  > 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
suivant  : 

o  Pour  prévenir  l'affaiblissement  des  garanties 
que  la  Charte  nous  assure.  Votre  Majesté  juge  né- 
cessaire de  mettre  des  bornes  au  morcellement 
Ï progressif  de  la  propriété  foncière,  et  de  rétablir 
'accord  de  la  législation  civile  avec  la  loi  politi- 


Sue,  sans  porter  att^te  à  la  faculté  de  disposa* 
e  ses  biens. 

«  Nous  examinerons^  Sire,  avec  toute  la  matu- 
rité de  la  réflexion,  un  projet  qui,  par  ses  rapports 
avec  l'ordre  des  successions,  la  conservation  du 
patrimoine  des  familles  et  les  principes  du  gou- 
vernement monarchique,  touche  aux  plus  im- 
portantes questions  de  l'état  social.  La  Chambre 
n'oubliera  pas  que,  si  l'intérêt  général  est  la 
première  base  de  ses  délibérations,  elle  doit  met- 
tre à  le  rechercher  autant  de  prudence  que  de  jus* 
tice.  > 
Le  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  dernier 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  are,  c'est  avec  cèle  quenous  seconderons  Votre 
Majesté  dans  raccomptissement  de  ses  desseins 
pour  la  félicité  de  son  peuple  et  raffermissement 
de  nos  institutions.  Nous  ne  sommes  point  émus 
des  inquiétudes  qui  agitent  encore  guelques  es- 
prits. Votre  Majesté  veille  à  tous  les  intérêts;  elle 
saura  défendre  les  libertés  publiques,  même  de 
leurs  propres  excès,  et  les  protéger  toutes  contre 
une  licence  effrénée,  qui,  sans  respect  pour  les 
choses  les  plus  saintes  et  les  personnes  les  plus 
sacrées»  répand  chaque  jour  ses  pmsons  corrup- 
teurs et  s'efforce  d^altérer  dans  leurs  sources 
nos  affections  et  nos  croyances.  La  France  secon- 
fie  en  son  roi  pour  le  maintien  de  la  sécurité 
dont  nous  jouissons.  Que  pourrait-elle  craindre, 
Sire,  à  l'abri  d*nn  trône  dont  nos  lois,  vos  vertus 
et  notre  amour  ont  cimenté  la  puissance?  • 

M.  Heyer-CMlard  dit  que  ce  paragraphe  est 
vague  et  déclamatoire.  De  plus,  il  est  partial  en 
ce  qu'il  ne  dénonce  qu'un  certain  genre  d'excès 
et  qu'il  insinue  le  vœu  de  nouvelles  mesures  con- 
tre la  liberté  de  la  presse. 

Un  pareil  vœu  venant  de  la  Chambre  ne  sau- 
rait être  l'objet  que  d'une  proposition  spéciale, 
laquelle  proposition  devrait  être  adoptée  par  les 
deux  Chambres  avant  d'être  mise  sous  les  yeux 
du  roi.  La  glisser  furtivement  dans  une  adresse, 
c'est  éluder  les  dispositions  de  la  Charte  et  bles- 
ser en  même  temps  la  dignité  de  la  Chambre. 

Dans  une  affaire  aussi  grave,  la  question  poli- 
tique serait  de  savoir  laquelle  l'emporte  de  la 
somme  des  avantages  ou  des  inconvénients;  or, 
cette  question  est  résolue  par  la  Charte  et  ne 
pourrait  être  soumise  &  la  discussion  qu'avec  les 
formes  légales. 

L'orateur  termine  en  demandant  que  le  para- 
graphe soit  remplacé  par  le  passage  suivant  du 
projet  d'adresse  présenté  dans  le  comité  secret 
d'Wer  : 

c  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  dépar- 
tements, ne  seront  jamais  émus  par  des  inquié- 
tudes irréfléchies,  comme  ils  feront  toujours  du 
salut  du  roi,  de  la  gloire  du  trône,  de  l  honneur 
de  la  patrie,  l'objet  de  leur  constante  sollicitude, 
et  les  libertés  légales  que  votre  royale  munifi- 
cence assure  de  nouveau  à  vos  peuples,  oppose- 
ront à  la  licence  une  barrière  insurmontable.  » 

M.  Deseordes  soutient  que  le  paragraphe  atta- 
qué n'a  aucun  rapport  avec  la  liberté  de  la  presse. 
La  commission  a  dû  répondre  au  discours  du  trône, 
et  embrasser  dans  sa  pensée  des  faits  qu'on  ne 
peut  méconnaître.  Or,  c'est  un  fait  que  des  insi- 
nuations dangereuses  sont  jetées  dans  le  pnblic; 
c'est  un  fait  qu'on  cherche  à  donner  les  inquié- 
tudes irréflécliiea  de  quelques  esprits  pour  l'ex- 
Sression  de  l'opinion  générale.  Celte  opinion  est 
onne  partout  et  si  chaque  député  rendait  compte 
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de  ce  qa'il  a  jn  dans  son  déixirtement,  ce  tablean 
serait  celai  de  la  prospérité  du  royaame  et  du 
contentement  général.  C'est  là  ce  qui  constitue 
Topinion  publique. 

La  commission  sisnale-t-elle  expressément  le 
besmn  d'une  loi  sur  lia  liberté  de  la  presse?  Non. 
Bile  exprime  seulement  le  désir  qu*il  ne  reste  plus 
de  prétexte  pour  alimenter  les  inquiétudes  qui 
agitent  encore  quelques  esprits.  L'adresse  est 
donc  dans  les  limites  du  discours  de  la  couronne 
et  ne  renferme  pas  de  proposition  de  loi. 

M.  Mestadier  donne  lecture  du  paragraphe 
du  discours  du  trôoe  et  fait  observer  que  le  roi 
n'y  demande  rien  aux  Chambres  et  que,  dans  ce 
paragraphe,  il  reconnaît  en  lui  le  pouTotr  néces* 
saire  pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  répression 
de  la  licence.  L'adresse  de  la  Chambre  va  beau- 
coup plus  loin,  elle  est  positive,  elle  attaque  la 
licence  de  la  presse  et  elle  propose  au  roi  ce  que 
le  roi  ne  lui  demande  pas.  l/orateur  termine  par 
des  considérations  générales  sur  Tinconvénient 
qu'il  y  aurait  à  signaler  seulement  une  des  insti- 
tutions qui  nous  manquent,  lorsque  le  besoin  de 
tant  d'autres  institutions  complémentaires  de  la 
Charte  se  fait  sentir.  11  demande  la  suppression 
de  la  partie  de  l'adresse  qui  commence  par  ces 
mots  :  et  ki  protéger  toutes  jusques  k  :  et  noê 
croyancu, 

H.  Chiflet  s'attache  à  faire  sentir  la  nécessité 
d'apporter  un  remède  à  cette  quantité  de  livres 
impies  qu'on  répand  dans  les  départements,  et  au 
mal  que  produisent  journellement  des  feuilles 
publiques  qui  ne  cessent  de  provoquer  l'opinion 
contre  les  actes  de  l'autorité  royale. 

M.  le  e«Mte  de  Berthler  répond  qu'en  effet 
un  grand  nombre  d'écrits  funestes  à  la  morale  et 
à  la  religion  sont  répandus.  Mais  il  s'agit  de 
savoir  si  Ta  Chambre  doit  prendre  l'initiative  sur 
cet  objet  au  moment  où  le  roi  lui-même  se  recon- 
naît les  moyeos  de  réprimer  cette  licence.  D'ail- 
leurs une  seule  observation  doit  décider  la  Cham- 
bre :  les  ministres  avaient  établi  la  censure, 
e  roi  l'a  supprimée.  Dans  l'adresse  on  semble 
dire  au  roi  :  §ire,  vos  ministres  avaient  raison  et 
vous  vous  trompiez. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Prëslëcat  donne  lecture  de  la  rédaction 
suivante  déposée  sur  son  bureau  : 

•  Nous  seconderons,  Sire,  dans  l'accomplisse- 
ment des  desseins  que  votre  haute  sagesse  a 
conçus  pour  le  bonheur  des  peuples  que  la  divine 
Providence  a  conllés  aux  soins  de  Votre  Majesté, 
bonheur  qu'ils  ne  peuvent  trouver  qu'à  l'abri  de 
la  légitimité,  dans  la  marche  ferme,  invariable  et 
surtout  monarchique  d'un  gouvernement  répara* 
teur. 

«  Alors,  Sire,  cette  inquiétude  qui  préoccupe 
les  esprits,  s'évanouira  a  l'aspect  de  toutes  les 
ffaranties  de  la  sécurité  du  trône  et  des  lii)ertés 
légales.  » 

Cette  rédaction  est  rejetée. 

L'amendement  qui  a  pour  objet  de  supprimer 
dans  le  paragraphe  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
licence  de  la  presse  est  mis  aux  voix. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  eeflite  de  £«•  BevréMUiaye  propose 


de  placer  ces  mots  :  les  choses  les  plus  saintes 
avant  ces  mots  :  les  personnes  les  plus  sacrées. 
Cet  amendement  est  adopté. 

M.  BeAlamln  C#B0t«nt  propose  un  para- 
graphe adoitionnel  ainsi  conçu  : 

c  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  dépar- 
tements, osent  supplier  Votre  Majesté  d'aviser 
dans  sa  sagesse,  aux  moyens  de  sauver  les  chré- 
tiens malheureux  qui  tombent  par  milliers  sous 
le  fer  des  infidèles,  et  d'empêcher  au  moins  des 
Français,  que  leur  patrie  et  l'Europe  désavouent, 
de  seconder  les  ennemis  du  nom  chrétien  :  car 
si  nous  voyions  avec  indifférence  le  massacre  de 
nos  frères  de  l'Orient,  toute  protestation  de  notre 
respect  et  de  notre  amour  pour  la  religion  sainte 
qu'ils  professent  comme  nous,  semblerait  dans 
notre  bouche  une  dérision  cruelle  et  amëre.  » 

Ce  paragraphe  est  rejeté. 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
l'adresse. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires constatent  qu'il  y  avait  dans  l'urne  : 

Boules  blanches 174 

—       noires 87 


La  Chambre  a  adopté* 
La  séance  est  levée. 
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CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSENTATION  DE  L'ADRESSE  AU  ROI. 

Pai-is,  le  10  févner  1826. 

Aujourd'hui,  vendredi  10  février,  à  huit  heures 
et  demie  du  soir,  la  grande  députation  de  la  Cham- 
bre des  députés  a  été  admise,  avec  le  cérémonial 
aacouiumé,  à  présenter  au  roi  l'adresse  votée  par 
la  Chambre,  en  réponse  au  discours  de  Sa  Majesté. 

M.  Ravez,  président,  a  lu  au  roi  l'adresse  con- 
çue en  ces  termes  : 

%  Sire, 

•  Rappelés  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté, 
vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départements, 
viennent  y  déposer  le  respectueux  hommage  de 
leur  reconnaissance  et  de  leur  amour.  Dans  sa 
bienveillante  sollicitude,  Votre  Maiesté  se  félicite 
de  n'avoir  pas  abrégé  leur  repos.  Sire,  ils  en  au- 
raient fait  avec  empressement  le  sacrifice  à  leurs 
devoirs;  et  la  satisfaction  que  témoigne  Votre  Ma- 
jesté de  se  retrouver  au  milieu  de  nous  eût  été 
notre  récompense. 

c  Une  mort  prématurée  a  terminé  la  carrière  de 
l'un  de  vos  plus  magnanimes  alliés.  Sire,  nous 
avons  partagé  votre  juste  douleur.  L'a.^surance 
que  son  successeur  et  les  autres  puissances  don- 
nent à  Votre  Majesté  de  la  continuation  de  leurs 
dispositions  amicales  est  un  gage  du  maintien  de 
la  paix  qui  Tait  le  bonheur  de  l'Europe  et  la  véri- 
table gloire  des  rois  qui  l'ont  affermie. 

«  Nous  espérons,  avec  Votre  Majesté, que  l'arran- 
gement conclu  entre  Bile  et  S.  Mf.  lirilannique  en- 
couragera par  ses  heureux  résultats  notre  com- 
merce maritime,  source  féconde  de  prospérité 
pour  notre  agriculture  et  notre  industrie. 

«  Bn  se  déterminante  fixer  le  sort  de  Saint-Do- 
mingue,  perdu  depuis  trente  années   pour  la 
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France,  Votre  Majesté  a  voula  soulager  L'infortune 
des  anciens  coloas  et  sauver  les  débris  d*un  irré* 
parable  naufrage.  Nous  attendrons.  Sire,  dans  une 
respectueuse  confiance,  les  communications  que 
Votre  Majesté  nous  annonce,  et  nous  apprenons 
^avec  joie  que  ce  nouvel  état  de  ctioses  ne  trou- 
blera pas  la  sécurité  des  colonies  que  nous  con- 
servons. 

<  L'élévation  du  produit  des  taxes,  fruit  des 
progrés  de  Tindustne  et  du  commerce,  permet  à 
Votre  Majesté  de  rendre  la  situation  des  ministres 
des  autels  plus  digne  de  leurs  saintes  fonctions, 
d'augmenter  utilement  la  dotation  de  plusieurs 
services  et  d'accorder  aux  contribuables  un  nou- 
veau dégrèvement  de  19  millions.  Nous  nous  fé- 
licitons. Sire,  de  cet  accroissement  de  prospérité 
intérieure  qui  donne  à  Votre  Majesté  les  moyens 
de  satisfaire  aux  vœux  de  ses  peuples  et  au  plus 
pressant  besoin  de  son  cœur. 

c  Pour  prévenir  l'affaiblissement  des  garanties 
que  la  Charte  nous  assure,  Votre  Majesté  juge  né- 
cessaire de  mettre  des  bornes  au  morcellement 
f progressif  de  la  propriété  foncière,  et  de  rétablir 
'accord  de  la  législation  civile  avec  la  loi  politi- 
que, snus  porter  atteinte  à  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens. 

«  Nous  examinerons,  Sire,  avec  toute  la  matu- 
rité de  la  réflexion,  un  projet  qui,  par  ses  rapports 
avec  Tordre  des  successions,  la  conservation  du 
patrimoine  des  familles  et  les  principes  du  gou- 
vernement monarchique,  touche  aux  plus  impor- 
tantes questions  de  l'état  social.  La  Chambre  n  ou- 
bliera pas  que  si  l'intérêt  général  est  la  première 
base  de  ses  délibérations,  elle  doit  mettre  à  le  re- 
chercher autant  de  prudence  que  de  justice. 

c  Sire,  c'est  avec  zèle  que  nous  seconderons 
Votre  Majesté  dans  raccomplissement  de  ses  des- 
seins pour  la  félicité  de  son  peuple  et  TafTermis- 
sement  de  nos  institutions.  Nous  ne  sommes  point 
émus  des  inquiétudes  qui  agitent  encore  quelques 
esprits.  Votre  Majesté  veille  à  tous  les  intérêts; 
elle  saura  défendre  les  libertés  publiques,  même 
de  leurs  propres  excès,  et  les  protéger  toutes  con- 
tre une  licence  effrénée,  qui,  sans  respect  pour 
les  choses  les  plus  saintes  et  les  perâonnes  les 
plus  sacrées,  répand  chaque  jour  ses  poisons  cor- 
rupteurs et  s'efforce  d'altérer,  dans  leurs  sources, 
nos  affections  et  nos  croyances.  La  France  se  confie 
en  son  roi  pour  le  maintien  de  la  sécurité  dont 
nous  jouissons.  Que  pourrait-elle  craindre,  Sire, 
à  l'abri  d'un  trône  dont  nos  lois,  vos  vertus  et 
notre  amour  ont  cimenté  la  puissance?  » 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

t  Messieurs,  l'expression  des  sentiments  de  la 
Chambre  des  députes  a  toujours  droit  de  pénétrer 
jusqu'à  mou  cœur.  Je  vois  avec  une  douce  satis- 
faction qu'elle  partage  le  plaisir  que  j'éprouve, 
que  la  ()rospérité  punlique  me  donne  les  moyens 
de  secourir  les  ministres  de  la  religion,  et  en 
même  tem  ps  de  soulager  mes  peuples  d'une  partie  du 
fardeau  des  impôts  gui  pèsent  sur  eux.  Croyez, 
Messieurs,  que  je  sais  apprécier  vos  sentiments, 
et  que  je  veille,  comme  je  vous  l'ai  dit,  à  tous  vos 
intérêts.  Ayez  en  moi  cette  confiance,  j  ose  ledire, 
que  j'ai  en  vous.  Si  je  pensais  que  quelque  incon- 
vénient, que  quelque  malheur  public  pût  nous 
menacer^  soyez  persuadés.  Messieurs,  que  je  m'a- 
dresserais à  vous  avec  confiance  pour  en  obtenir 
tous  les  moyens  d'arrêter  ce  qui  pourrait  être 
contraire  au  maintien  de  notre  repos.  Mais  en  at- 
tendant, soyez  sûrs  que  j'ai  l'œil  toujours  ouvert 
sur  tout  ce  qui  se  passe,  et  que  si  je  ne  vous  de- 


mande rien,  c'est  que  je  sens  en  moi  assez  de 
forces  pour  pouvoir  réprimer  ceux  qui  s'opposent 
au  bonheur  public.  Commencez  vos  travaux  avec 
cette  confiance  de  l'homme  de  bien  qui  ne  vent 
que  le  bonheur  de  son  pays,  et  croyez  que  ce  sera 
avec  satisfaction  que  je  vous  verrai  approfondir 
les  lois  qui  vous  seront  proposées  et  qui  toutes 
doivent  concourir,  du  moins  dans  mon  espé- 
rance» à  assurer  la  prospérité  de  mes  peuples.  • 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  11  février  1826. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  et  l'adop- 
tion du  procès-verbal. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

farde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires 
trangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, et  MM.  les  conseillers  d'Btat  et  maîtres  des 
requêtes  désignés  pour  soutenir,  en  qualité  de 
commissaire  du  roi,  les  projets  de  loi  présentés 
dans  le  cours  de  la  séance,  sont  présents. 

M.  le  Prësideat  appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  Dubois  de  Riocour,  rapporteur  du  3*  bureau. 

H.  le  comte  Daboi»  de  RIoeoar.  Messieurs, 
votre  3«  bureau  s*est  occupé  de  la  vérification 
des  pouvoirs  de  M.  le  marquis  de  Neuville,  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés  par  le  collège 
électoral  de  Tarrondissement  de  Lisieux,  départe- 
ment du  Calvados. 

Ce  collège,  divisé  en  deux  sections,  était  com- 
posé de  668 électeurs;  503  ont  pris  part  à  Télec- 
tion  ;  majorité,  252.  M.  de  Neuville  a  obtenu 
309  suffrages.  Toutes  les  opérations  du  collège 
ont  été  reconnues  régulières.  M.  de  Neuville  pro- 
duit son  acte  de  naissance  constatant  qu'il  a  plus 
de  40  ans  ;  il  justifie  également  qu'il  paie  plus  de 
mille  francs  d'imposition,  et  depuis  plus  d'une 
année.  En  conséquence,  le  3*  bureau  m'a  chargé 
de  vous  proposer  son  admission. 

11  ne  s  élève  aucune  opposition. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de  M.  de 
Neuville. 

M.  de  Meaville,  présent  à  la  séance,  prête  le 
serment  d'usage  entre  les  mains  de  M.  le  Prési- 
dent. La  Chambre  lui  donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Prëfildent  annonce  à  M.  de  Neuville 
qu'il  fait  partie  du  8*  bureau. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  présenter  à  la  Chambre  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  :  !<>  au  rèplement  définitif  du 
budget  de  1824;  2^  aux  crédits  supplémentaires 
pour  1825;  3°  au  budget  de  1827. 

M.  de  VlUèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargés  de  vous  présenter  trois 
projets  de  loi  concernant  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1824,  les  suppléments  de  crédits 
nécessaires  pour  1825,  et  la  fixation  du  budget 
de  1827. 
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méat  des  comptes  de  1823,  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  des  dépenses  de  la  guerre  d'Es- 
pagne. Nous  nous  sommes  bornés,  pour  la  partie 
de  ces  dépenses,  dès  lors  déflnitiyement  reconnue 
et  liquidée,  à  reproduire  les  rapports  et  les  états 
qui  vous  ont  été  déià  soumis;  nous  y  avons 
ajouté,  pour  le  ministère  de  la  guerre,  le  compte 
de  la  liquidation  définitive  des  services  sur  les- 
quels if  pouvait  rester  quelque  incertitude,  à 
répoque  où  la  loi  ftit  rendue.  Cette  liquidation, 
qui  est  aujourd'hui  arrivée  à  son  terme,  et  dont 
les  résultats  seront  mis  sous  vos  yeux,  a  donné 
lieu  de  reconnaître  que  les  dépenses  alors  pré- 
sentées comme  susceptibles  de  tomber  à  la  charge 
du  département  de  la  guerre,  seront  réduites  au 
lieu  d^étre  augmentées  par  cette  liquidation.  Au- 
cun crédit  supplémentaire  ne  vous  sera  donc 
demandé  pour  cet  exercice. 

Le  budget  de  1824,  réglé  provisoirement  d*après 
les  écritures  de  la  comptabilité,  jportait  les  dé- 
penses de  cette  année  à  990,119,582  francs,  et  les 
recettes  à  992,333,953  rmncs.  L'examen  de  tous  les 
comptes  et  le  dépouillement  de  toutes  les  pièces 
qui  constatent  la  réalité  des  faits  ont  élevé  l'en- 
semble des  dépenses  à  992,583,233  francs,  et  le 
montant  total  des  recettes  à  994,971,962  francs. 
L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  laisse  un 
disponible  de  3,545,169  francs,  que  la  loi  de  rè- 
glement transporte  à  l'exercice  1825,  dont  il 
viendra  accroître  les  ressources. 

Sur  des  comptes  d'une  telle  importance,  vous 
trouverez  comme  nous.  Messieurs,  que  les  diffé- 
rences que  nous  venons  de  signaler  sont  légères; 
et  cette  concordance  entre  le  règlement  provisoire 
et  le  règlement  définitif  démontre  suffisamment 
l'utilité  des  règles  nouvellement  introduites  dans 
la  comptabilité,  et  à  l'aide  desquelles  le  compte 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  TBtat 
s'établit  d'une  manière  aussi  approximative  un 
mois  après  qu'elles  ont  été  effectuées. 

Toutes  les  dépenses  de  l'exercice  dont  il  s*agit 
ont  été  liquidées  et  payées,  à  Texception  seule- 
ment d'un  solde  de  6,509,391  francs,  dans  lequel 
les  dépenses  départementales  entrent  pour  une 
somme  de  5,352,951  francs.  La  loi  réglementaire 
en  propose,  suivant  Pusage,  le  transport  au  bud- 
get de  1826.  où  elle  aura  une  afrectation  de  re- 
cette équivalente.  Le  surplus,  montantà  1,156,440 
francs,  représente  la  portion  des  dépenses  des 
services  ministériels  qui,  n'ayant  pu  être  manda- 
tée ou  payée  dans  les  délais  fixés  par  les  ordon- 
nances du  roi,  sera  imputée  sur  Texercice  pen- 
dant lequel  le  réordoouancement  aura  lieu.  Tout 
le  reste  a  été  acquitté  dans  les  délais  prescrits.  11 
serait  difficile  de  porter  plus  loin  l'ordre  et  la 
régularité  dans  un  pareil  service,  et  de  fournir 
aux  Chambres  des  garanties  plus  complotes  con- 
tre les  danjgers  que  présentaient  autrefois  des 
arriérés  toujours  renaissants  et  l'ouverture  con- 
tinuelle des  nouveaux  crédits  sur  des  exercices 
déjà  clos. 

il  serait  inutile,  Messieurs,  de  fatiguer  ici  votre 
attention  par  une  longue  8é>ric  de  détails  sur  les 
opérations  qui  ont  amené  les  résultats  définitifs 
dont  je  viens  de  vous  rendre  compte.  Ces  détails, 
que  vous  deves  connaître,  feront  l'objet  de  dé- 
veloppements imprimés  qui  seront  annexés  au 
projet  de  loi.  Vous  y  trouvères  les  causes  de 
chaque  annulation  et  de  chaque  accroissement 
de  crédit,  et  par  conséquent  l'explication  des 
différences  existantes  entre  les  crédits  que  vous 


avez  votés  et  ceux  portés  au  règlement  définitif. 
La  commission  chaiîgée  de  l'examen  du  projet  de 
loi,  et  chacun  devons,  lors  de  sa  discussion,  aura 
ainsi  sous  les  yeux,  dans  un  cadre  spécial,  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  apprécier  les 
motifs  de  chacune  de  ses  dispositions. 

Quant  aux  comptes  provisoires  de  1825,  dont 
les  éléments  ont  à  peine  eu  le  temps  rigoureuse- 
ment nécessaire  pour  nous  parvenir  des  points 
les  plus  éloignés  du  royaume,  nous  devons,  dès 
à  présent,  vous  en  entretenir  avec  quelque  détail, 
tant  parce  que  ces  comptes  apparaissent  pour  la 

Ï crémière  fois,  que  parce  qu'ils  doivent  donner 
ieu  à  la  concession  de  crédits  supplémentaires, 
et  qu'enfin  les  résultats  de  notre  situation  finan- 
cière, en  l'année  1825,  sont  essentiellement  ap- 
pelés à  servir  de  base  au  budget  de  1827. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  circonstances 
dans  lesquelles  fut  dressé  le  budget  de  1825  : 
c'était  au  commencement  de  1824,  sous  le  poids 
des  dépenses  récentes,  et  incomplètement  déter- 
minées, de  la  guerre  d'Espagne;  à  la  suite  d'une 
année,  pendant  laquelle  cette  guerre  avait  amené 
une  diminution  notable  dans  les  produits  des  im- 
pôts indirects.  Les  crédits  furent  ouverts  et  les 
recettes  appréciées  sous  cette  double  influence  : 
on  restreignit  les  uns  aux  dépenses  indispensa- 
bles; et  Ton  évalua  les  autres  d'après  les  produits 
de  1822.  Mais,  d'une  part,  la  prospérité  croissante 
du  pays  a  procuré  des  recettes  fort  supérieures 
aux  évaluations  ;  et,  d'un  autre  cété,  différentes 
causes,  dont  nous  allons  vous  rendre  compte, 
n'ont  pas  permis  de  renfermer  les  dépenses  dans 
les  limites  des  crédits.  Néanmoins,  les  recettes  de 
l'année  ont  suffi  à  tout,  même  à  couvrir  le  trésor 
des  10,800,100  francs  dont  s'est  accrue  la  dette  de 
l'Espagne,  pour  l'excédant  des  frais  occasionnés 
par  le  séjour  en  ce  pays  des  troupes  françaises. 

Le  paiement  du  premier  semestre  des  rentes 
de  l'indemnité  n'avait  pu  être  compris  dans  les 
crédits  accordés  pour  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, puisque  la  loi  n'était  pas  encore  rendue 
lorsqu'on  ouvrit  ces  crédits.  Nous  ne  pouvons 
connaître  exactement  la  somme  qui  sera  inscrite 
et  réclamée  avant  la  clôture  des  paiements  de 
l'exercice;  mais  on  peut  l'évaluer  à  1 ,  500,000  francs, 
dont  il  faudra  déduire  728,825  francs  pour  intérêts 
annulés  sur  1,457,649  francs  de  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement,  depuis  le  22  juin 
jusqu'au  6  décembre  :  l'excédant  accroîtra  les 
dépenses  de  1825.  Toutefois,  il  ne  rend  nécessaire 
de  votre  part  aucune  autorisation  nouvelle,  puis- 
que cette  dépense  était  ordonnée  par  une  loi.  11 
en  est  de  même  des  6  millions  votes  postérieure- 
ment au  budget  de  1825  pour  les  frais  des  funé- 
railles du  feu  roi  et  les  dépenses  du  sacre.  Ces 
6  millions  se  trouveraient  réduits  à  4  par  la  di- 
minution de  2  millions  opérée  sur  la  liste  civile; 
mais  le  changement  de  régne  et  la  cérémonie  du 
sacre  ont  été  l'occasion  de  dépenses  extraordi- 
naires, autres  que  celles  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi.  1,500,000  francs  ont 
dû  l'être  jpar  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  401,516  francs  par  l'administration  des  postes. 
Ces  dépenses,  quoique  inférieures  aux  2  millions 
diminués  sur  la  liste  civile,  n'en  nécessiteront 
pas  moins  la  demande  d'un  crédit  supplémen- 
taire, s'élevant  à  1 .907,518  francs,  et  les  2  raillions 
de  crédits  sur  la  liste  civile  seront  annulés. 

Les  frais  de  justice  n'avaient  été  portés  au 
budget,  suivant  l'ancienne  évaluation,  qu'à 
2,520,000  francs  :  on  prévoit  qu'ils  s'élèveront  à 
3.600.000  francs,  et  excéderont  le  crédit  ouvert 
an  budget,  de  1,080,000  francs;  mais  cet  accrois- 
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sèment,  qol  résulte  de  rexécution  de  la  loi,  ne 
doit  pas  être,  quant  à  présent,  l'objet  d'une  dis- 
position législative. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  660,000  francs  dé- 
pensés en  augmentation  du  budget  du  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques,  et  employés  tant  à 
Tacquisition  d*un  bôtel  qu'aux  frais  ae  premier 
établissement.  L'ordonnance  royale  qui  a  autorisé 
cette  dépense  extraordinaire  tous  est  présentée 
pour  être  convertie  en  loi. 

Les  primes  accordées  pour  l'encouragement  à 
la  pèche  maritime  ont  nécessité,  pour  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  l'ouverture  d'un  crédit  addi- 
tionnel de  1,200,000  francs  :  mais,  ici,  l'excédant 
de  dépense  résulte  de  l'exécution  d'une  loi. 

Le  Dudget  du  ministère  de  la  guerre  a  été  dé- 
passé de  9,872,000  francs  pour  les  frais  extraor- 
dinaires de  l'entretien  des  troupes  demeurées  en 
Espace:  de  3  millions  affectés  au  paiement  de 
l'arriéré  liquidé  dans  son  ministère;  et  enfin  de 
1,244,000  francs  pour  divers  accroissements  dans 
les  dépenses  de  son  budget  ordinaire.  Le  détail 
et  les  motifs  de  ces  dépenses,  qui  s'élèvent  en 
tout  à  14,116,000  francs,  se  trouvent  développés 
dans  le  rapport  du  ministre  à  Sa  Majesté. 

Les  dépenses  faites  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, en  sus  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts, 
s'élèvent  à  1,500,000  francs,  et  ont  pour  cause 
des  armements  maritimes  extraordinaires,  et  né- 
cessités en  partie  par  le  séjour  des  troupes  du  roi 
à  Cadix,  et  par  les  précautions  sanitaires  prises 
pour  leur  conservation. 

Ces  ministres  devront  obtenir  les  suppléments 
nécessaires  pour  couvrir  celles  de  ces  dépenses 

3 ni  n'étaient  pas  préalablement  autorisées  par  des 
ispositions  législatives. 

Les  différences  entre  les  dépenses  prévues  et 
les  dépenses  effectuées  au  ministère  des  finances 
r^ultent  essentiellement  de  l'exécution  des  lois 
qui  régissent  les  paiements  dont  ce  ministère  est 
chargé.  Ainsi  le  service  des  pensions  pourra  exiger 
300,(XX)  francs  de  plus,  et  les  intérêts  des  caution- 
nements 400,000  francs  de  moins,  que  les  sommes 
prévues  au  budget;  les  intérêts  de  la  dette  flot« 
tante,  qui  n'y  figuraient  que  pour  mémoire,  ont 
coûté  4  millions;  il  a  été  oayé,  conformément  aux 
lois  sur  l'arriéré,  1 ,425,000  francs  pour  les  intérêts, 
lots  et  primes  attachés  aux  annuités  ;  et  1 ,700,000  f  r. 
pour  l'intérêt  du  dernier  terme  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  ;  les  pensions  des  sous-officiers 
et  soldats  créés  légionnaires  par  le  roi  depuis 
1822  ont  accru  de  175,892  francs  la  somme  annuel- 
lement payée  par  le  Trésor  à  la  Légion  d'honneur, 
enfin,  les  frais  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
ont  été,  dans  l'année  1825,  tant  à  Paris  que  dans 
les  départements,  de  565,760  francs. 

Les  irais  de  régie  et  de  perception  se  sont  accrus 
de  2,850,020  francs.  Dans  cette  somme  sont  com- 
pris les  407,518  francs  j^dépensés  .par  l'adminis- 
tration des  postes  pour  déplacement  de  relais  à 
l'occasion  du  sacre,  et  500,000  francs  restés  dis- 
ponibles sur  le  service  des  tabacs  au  budget  de 
1824,  et  transportés  à  l'exercice  1825,  pour 
accroître  les  approvisionnements  de  la  régie  en 
feuilles  exotiques;  le  surplus  consiste  dans  l'ac- 
croissement des  remises  et  taxiitions,  qui  est  la 
conséquence;  nécessaire  de  l'accroissement  des 
produits. 

Les  remboursements,  restitutions  et  primes  à 
l'exportation,  étaient  portés  au  budget  pour 
6,089,000  francs.  Cette  dépense  s'est   élevée  à 

13,363,000  francs,  et  présente  un  accroissement 
de  7,274,000  francs,  dans  lequel  les  douanes  figu- 
rent pour  4,783,000  firancs,  dont  4,502,000  francs 


de  primes  à  l'exportation  ;  les  contributions  indi- 
rectes pour  986,000  francs,  applicables  en  totalité 
à  la  restitution  ordonnée  par  la  loi  du  24  juillet 
1824,  sur  le  droit  des  eaux-de-vie  perçu  dans 
ladite  année,  conformément  aux  lois  antérieures; 
enfin  la  régie  de  renreg[istrement  y  entre  pour 
1,040,000  francs  pour  restitution  d'amendes  attri- 
buées. 

C'est  par  ces  différentes  causes  que  les  dépenpes 
de  1825  ont  surpassé  de  36,617,837  francs  les  éva- 
luations portées  au  budget.  Mais,  sur  cette 
somme,  17,868,569  francs  rappliquent  à  des  dé- 
penses ordonnées  par  les  lois;  10,800,000  francs 
ont  été  avancés  pour  l'Espagne,  qui  doit  en  opé- 
rer le  remboursement,  en  vertu  de  conventions 
diplomatiques;  3  millions  environ  de  créances  de 
l'arriéré  ont  été  reportés  sur  cet  exercice,  les 
sommes  affectées  à  leur  paiement  ayant  été  por- 
tées en  recette  dans  les  comptes  de  1824;  enfin 
les  dépenses  non  autorisées  par  les  lois,  et  véri- 
tablement imprévues,  se  réduisent  à  4,949,248 fr., 
qui  ont  eu  pour  objet  :  aux  affaires  ecclésiastiques, 
rachat  d'un  hôtel  et  les  frais  de  premier  étaolis- 
sement;  aux  affaires  étrangères  et  aux  postes,  les 
dépenses  extraordinaires  du  changement  derèsne; 
aux  finances,  la  liquidation  de  llndemnité;  a  la 
guerre  et  à  la  marine,  la  nécessité  de  pourvoir  à 
l'insuffisance  de  quelques  allocations. 

Je  dois  rappeler,  en  terminant,  sur  les  dépenses 
de  1825,  l'observation  que  j'ai  faite  en  commen- 
çant: c'est  que  le  budget  de  cet  exercice  a  été  fait 
dans  un  moment  très  peu  favorable  à  l'exactitude 
des  évaluations.  Des  dispositions  législatives 
subséquentes  lui  ont  d'ailleurs  imposé  de  nouvelles 
charges;  mais,  si  les  dépenses  ont  excédé  les  cré- 
dits, les  recettes,  dont  il  me  reste  à  vous  entre- 
tenir, ont,  dans  une  proportion  plus  forte  encore, 
surpassé  les  évaluations,  et  ont  pris  un  tel 
accroissement,  que  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, les  avances  remboursables,  les  dettes 
de  l'arriéré,  tout  a  été  couvert  avec  les  revenus 
ordinaires  et  les  ressources  annuelles. 

Les  droits  à  percevoir  par  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  étaient  évalués 
au  budget  à  171  millions;  ils  ont  produit 
184,335,000  francs,  par  conséquent  13,335,000  fr. 
d'augmentation. 

Le  produit  des  coupes  de  bois  de  l'Etat  était 
porté  à  20  millions;  il  a  été  de  22,690,000  francs  : 
augmentation,  2,690,000  francs. 

Les  droits  dédouane  étaient  évalués  à  84  mil- 
lions; ils  ont  produit  92,336,000 francs:  augmen- 
tation, 8,336,000  francs.  Les  droits  sur  les  sels 
étaient  évalués  à  53  millions;  ils  ont  produit 
53,948,000  francs  :  augmentation,  948,000  francs. 

Ceux  des  contributions  indirectes  étaient 
estimés  à  202  millions;  ils  se  sont  élevés  à 
214,462,000  francs  :  augmentation,  12,462,000  fr. 

Le  revenu  des  postes  avait  été  porté  à 
25,350,000  francs;  il  a  été  de  27,500,000  francs  : 
augmentation,  2,150,000  francs. 

Les  produits  divers  étaient  évalués  3,400,000  fr.  ; 
ils  ont  été  de  6  millions  :  augmentation  , 
2,600,000  francs. 

Enfin  l'impôt  des  patentes  a  donné  sur  l'éva- 
luation du  budget  un  excédant  de  2,729,617  fr. 

Une  seule  branche  de  revenu  est  restée  au-des- 
sous de  l'évaluation  qui  lui  avait  été  donnée,  et 
vous  ne  vous  en  affligerez  pas  :  le  produit  de  la 
loterie  a  été  de  1,791,370  irancs  inférieure  à  la 
somme  portée  au  budget. 

Les  recettes  de  1825  ont  ainsi  surpassé  les  éva- 
luations de  42,557,102  francs. 

Les  dépenses  totales  de  cet  exercice  sont  pré- 
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sumées  devoir  s'élever  à 981,500,533  fr.  i 

Les  recettes  totales  à 981,690,502  fr. 

Ce  budget,  après  avoir  saliefait  à  tant  de  dé- 
penses imprévues  ou  portées  seulement  pour  mé- 
moire, ou  tout  à  fait  étrangères  au  service  courant, 
ofiredoncen  aperçu,  un  excédant  de  189,969  fr., 
et  laisse  libres,  pour  être  transportés  au  budget 
de  1826,  les  3,545,169  francs  qu'il  aura  reçus  par 
le  résultat  du  règlement  de  1824. 

Cette  situation  de  nos  finances  à  la  Gn  de  1825 
vous  offre,  Messieurs,  des  données  suffisantes 
pour  prévoir  quelle  devra  être  notre  position 
financière  à  la  un  de  1826. 

Dans  le  budget  de  cet  exercice,  aucune  dépense 
D*a  été  portée  pour  mémoire,  comme  plusieurs 
l'avaient  été  au  budget  de  1825.  Toutes  les  dé- 
penses prévues  par  les  lois  Tout  été  également 
par  le  budget,  et  ont  reçu  Tévaluation  la  plus 
conforme  aux  faits  qui  se  sont  réalisés  en  1825; 
rien  donc  ne  parait  devoir  occasionner,  dans  cet 
exercice,  un  accroissement  notable  de  dépenses. 
Mais  11  n'en  est  pas  de  même  des  recettes  :  celles 
de  1825  se  sont  élevées  à  18,100,000  francs  de 
plus  que  les  évaluations  du  budget  de  1826, 
qui  présentait  déjà  un  excédant  de  recettes  de 
9,591,000  francs. 

Tout  permet  donc  d*espérer  que  le  règlement 
des  comptes  de  1826  laissera,  après  les  dépenses 
acquittées,  même  celles  de  Tarmée  d*Espa^e, 
un  excédant  de  recettes  qu^il  n'est  guère  possible 
d'évaluer  au-dessous  de  18  millions. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  et  de  ces  proba- 
bilités que  vous  avez  à  préparer  le  budget  de  1827. 

Dans  le  projet  que  nous  vous  présentons,  Ten- 
semble  des  dépenses  n'excède  guère  les  limites 
de  crédit  que  vous  avez  fixées  par  le  budget  de 
182G  ;  et  nous  faisons  face  à  presc|ue  toutes  les 
augmentations  que  réclament  plusieurs  services, 
par  les  diminutions  survenues  dans  les  besoins 
dd  quelques  autres.  Diverses  atténuations  de 
crédit  auront  lieu  sur  la  dette  publique,  sur  les 
pensions  et  sur  le  service  des  annuités  ;  mais  le 
ministre  de  la  justice  demandera  un  accroisse- 
ment de  135,000  francs  pour  une  régularisation 
nécessaire  dans  son  budget.  Nous  vous  propose- 
sons  aussi  d'ajouter  600,000  francs  au  budget  des 
affaires  étrangères,  dont  Tinsuftisance  vous  est 
prouvée  cbaque  année  par  les  demandes  de  sup- 
plément de  cr<^dit  en  faveur  de  ce  ministère. 

Vous  accueillerez  avec  empressement  la  propo- 
sition que  nous  vous  ferons  également  d'accorder 
2,500,0v)0  francs  de  plus  au  ministère  dos  af- 
faires ecclésiastiques,  pour  accroître  le  traitement 
insuffisant  accordé  jusqu'à  présent  aux  desser- 
vants. 

Les  intérêts  à  payer  pour  les  sommes  employées 
à  l'ouverture  des  canaux,  et  les  conséquences  de  la 
loi  qui  a  mis,  l'année  dernière,  l'entretien  des 
fosses  bordant  les  grandes  roules  à  la  charge  de 
l'Etat,  exigent  que  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sée reçoive  en  1827  un  actToissement  de 
2,200,000  francs  sur  Tallocation  qui  lui  a  été  ac- 
cordée eu  1826. 

La  dépense  des  fortifications  au  ministère  de  la 
guerre  réclame  une  augmentation  d'un  million, 
que  vous  ne  refuserez  pas  à  un  service  qui  inté- 
resse la  sûrctt^  de  l'Etat. 

Enfin  le  budget  de  la  marine  réclame  aussi  l'ac- 
croissement d'un  million  dans  sa  dotation,  pour 
donner  une  plus  grande  extension  à  la  coostt no- 
tion des  raies  couvertes  et  commencer  un  nouvel 
arsenal  projeté  à  Castigncaux,  près  Toulon. 

En  restrei^riant  dans  ces  limitt's  les  nouveaux 
crédits  à  ouvrir  par  le  budget  de  18i7,  ils  ne  sur* 


passeront  que  de  1,268,543  fhmcs  ceux  qui  l'ont 
été  par  le  budget  de  l'aDoée  1826:  et  cependant 
les  recettes  excéderaient  de  20  millions  les  éva- 
luations de  cette  dernière  année.  Nous  avons  va 
que  plus  de  3  millions  d'excédant  de  recettes  résul- 
teront du  règlement  des  comptes  de  1825  :  que 
ceux  de  1826  laisseront  probablement  un  fonds 
libre  de  18  millions.  Faut41  encore  préparer  on 
excédant  de  19  à  20  millions  sur  le  budget  que 
vous  allez  régler?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé» 
Messieurs,  et  nous  vous  proposons  un  dégrève- 
ment de  cette  somme  sur  les  centimes  des  con- 
tributions directes  affectés  aux  dépenses  géné- 
rales. 

Le  nombre  de  centimes  sans  affectation  spéciale 
dont  ces  contributions  ont  été  surchargées  à  dif- 
férentes épooues,  et  pour  des  besoins  momentanés, 
se  trouvait  depuis  longtemps  ré^lé  entre  elles 
avec  une  inégalité  dont  il  serait  difficile  de  cher- 
cher la  cause  ailleurs  que  dans  les  circonstances 
fortuites  qui  les  avaient  fait  établir.  La  contri- 
bution foncière  en  supportait  19;  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  29;  et  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  50,  non  compris  10  centimes  affectés 
aux  non-valeurs  et  aux  frais  de  confection  des 
rôles,  et  dont  la  moitié  environ  restait  chaque 
année  au  Trésor. 

Déjà,  le  dégrèvement  résultant  de  Topération 
sur  les  rentes  a  réduit  ce  nombre  de  centimes  de 
3  pour  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  et  de  6  pour  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres. 

Nous  vous  proposons  aujourd'hui  de  faire  dis- 
paraître toute  inégahté  dans  cette  partie  des  con- 
tributions directes,  et  de  réduire  à  10  pour  cha- 
cune d'elles  le  nombre  de  centimes  sans  affectation 
spéciale.  Par  ce  moyen,  la  contribution  foncière 
de  1827  sera  diminuée,  comparativement  àl'état  an- 
térieur, de  9  centimes,  éauivalant  à  13,928,185  fr.; 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  de  19  cen- 
times, équivalant  à  5,168,594  francs;  et  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  de  45  centimes,  équivalant 
à  5,t65,6i0  francs.  Ainsi  le  dégrèvement  actuel, 
en  y  comprenant  la  diminution  qu'il  produira  dans 
les  frais  de  perception,  sera  pour  les  contribua- 
bles de  19,441,751)  francs;  et,  réuni  à  celui  de 
6,226,307  francs  déjà  opéré  sur  les  mêmes  con- 
tributions dans  les  rôles  de  1826,  il  s'élèvera  à 
25.678,006  francs. 

Ce  n'est  pas  devant  vous,  Messieurs,  que  nous 
aurons  à  redouter  les  objections  contre  une  mesure 
dont  vous  apprécierez  sans  doute  la  justice,  l'uti- 
lité et  la  convenance,  puisque  déjà.  Tannée  der- 
nière, vous  avez  appliqué  au  dégrèvement  des 
mêmes  contributions  les  fonds  qui  pouvaient  de- 
venir éventuellement  libres,  par  suite  des  dispo- 
sitions HoanciAres  auxquelles  vous  accordiez  votre 
assentiment.  Mais  il  ne  suflit  pas,  pour  prononcer 
un  dégrèvement,  de  s'être  assuré  que  le  produit 
des  taxes  existantes  est  supérieur  aux  dépenses 
de  l'Etal  :  il  faut  encore  que  l'ensemble  de  la 
situation  financière  soit  tel,  qu'elle  offre  sécurité 
sous  tous  les  rapports,  qu'aucune  partie  ne  soit 
en  souffrance,  et  que  le  dégrèvement  ne  puisse 
devenir  pour  les  contribuables  un  sujet  de  perte 
au  lieu  de  profit. 

L'exposé  de  la  situation  du  pays  sous  le  rap- 
port du  crédit  et  des  ressources  du  Trésor  est  le 
complément  naturel  des  détails  que  je  viens  de 
vous  soumettre.  Vous  en  sentirez  comme  nous 
Fuiilitê,  Messieurs,  au  moment  où  l'annonce  d'un 
accroissement  de  dotation  des  services  publics  et 
d'un  dégrèvement  simultané  vient  donner  un  dé- 
menti aux  assertions  mensongères  sur  la  situation 
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de  la  France,  qu'on  a  tant  prodiguées  depnis  quel- 
ques mois* 

Une  crise  financière  et  commerciale  survenue 
au  dctiors  a  coïncidé  avec  l'époque  où  devait 
s'opérer  chex  nous  une  conversion  libre  et  facul- 
tative d*un  de  nos  fonds  publics  dans  un  autre. 
L'opération  en  a  été  affectée  dans  son  importance 
et  dans  la  nature  des  rentes  converties.  La  con- 
version n'a  eu  lieu  que  pour  30  millions  de  rentes 
seulement  sur  140,  et  aans  ces  30  millions  s*est 
trouvée  comprise  toute  la  partie  flottante  de  la 
dette.  C'est  à  ce  moment  que  commençaient  à  se 
faire  sentir  ailleurs  le  poids  des  entreprises  hasar- 
deuses et  celui  des  engagements  eiîagérés;  une 
chute  rapide  des  fonds  publics  en  a  été  la  suite 
sur  toutes  les  places.  Les  nouveaux  fonds  ont  été 
quelque  temps,  sur  celle  de  Paris,  les  seuls  atteints 
par  la  crise  :  on  a  vivement  exploité  cette  circons- 
tance pour  affecter  le  crédit  général  du  pays»  et 
pour  propager  l'erreur  que  la  France  devait  néces- 
sairement emprunter  à  un  intérêt  plus  élevé  que 
les  autres  Etats;  enfin,  pour  accuser  la  mesure 
financière  qui  venait  de  s*opérer,  de  tout  le  mal 
dont  elle  nous  aidaità  mieux  supporter  les  effets, 
loin  d'en  être  la  cause. 

La  crise,  en  se  développant,  a  dévoilé  la  vérité. 
La  baisse  de  nos  5  0/0  a  90  francs,  quoique  dé- 
gagés par  la  conversion  de  tous  les  fonas  flottants, 
a  démontré  aux  moins  clairvoyants  que  le  taux 
de  rintérét  n'était  par  la  véritable  cause  qui 
affectait  une  rente  si  bien  traitée  sous  ce  rapport: 
elle  a  fait  juger  de  plus  jusqu'à  quel  point  ce 
fonds  eût  été  accablé,  s'il  eût  eu  encore  à  sup- 
porter tout  le  poids  de  la  partie  flottante  dont  la 
conversion  Tavait  dégagé  ;  et  il  a  dd  rester  dé- 
montré que  celte  opération,  loin  d'avoir  amené 
la  crise,  nous  avait  aidés  a  la  supporter  ;  loin 
d'avoir  affecté  notre  crédit,  l'avait  préservé,  en 
isolant  la  partie  faible,  et  laissant  à  la  masse 
plus  de  force  pour  lutter  avec  le  mal. 

Mais  cette  partie  faible  elle-même,  dans  quelle 
proportion  avec  les  fonds  étrangers  a-t-elle  été 
atteinte  par  la  crise  que  viennent  d'éprouver 
tous  les  ronds  publics  de  l'Europe?  J'eus  occa- 
sion. Tannée  dernière,  de  présenter  à  cette  tri* 
bune  les  cours  de  ces  divers  fonds:  je  les 
retrouve  dans  le  Moniteur  du  20  mars  io25  ;  je 
les  compare  avec  ceux  du  31  janvier  dernier,  et 
je  vois  que  les  3  0/0  anglais  étaient  alors  à 
93  1/2,  et  qu'ils  sont  à  80  :  les  2  1/2  0/0  hollan- 
dais étaient  à  58 1/2  et  59,  ils  sont  a  54  1/2  et  55; 
les  4  1/2  0/0  étaient  à  99  1/4  et  3/4,  ils  sont  à 
90  3/4  et  97  1/2  ;  les  5  0/0  prussiens  étaient  à 
107  et  108,  ils  sont  à  102  et  102  1/2  ;  les  2  1/2  0/0 
de  Vienne  étalent  à  54  l/i2,  ils  sont  à  44  1/4  et 
44  1/2. 

Cependant  nos  3  0/0  étaient,  le  31  janvier,  à 
66  fr.  90  c,  c'est-à-dire  à  8  fr.  10  c.  au-dessous 
du  cours  de  leur  émission  ;  et  les  5  0/0  français, 
qui  étaient,  à  répoque  où  je  faisaismes  premières 
observations,  à  1Û3  francs,  ont  été,  le  ôi  janvier 
dernier,  à  98  fr.  73  c,  ;  c'est-à-dire  à  4  fr.  25  c. 
au-dessous  du  cours  d'alors. 

Ainsi  les  5  0/0  français,  dégagés,  par  l'opéra- 
tion de  la  conversion,  de  tous  les  porteurs  oui 
n'avaient  pas  la  faculté  de  les  conserver  dans  des 
temps  de  crise,  sont  de  tous  les  fonds  publics  de 
l'Europe  un  de  ceux  dont  le  cours  a  été  témoins 
affecté  ;  et  les  3  0/0  français,  chargés  de  porter 
les  deux  poids  réunis  de  la  totalité  des  5  0/0 
flottants  et  de  la  crainte  de  l'émii^sion  des  rentes 
de  l'indemnité,  ont  éprouvé  une  baisse  de  5  fr. 
40  c.,  moins  forte  que  celle  des  3  0/0  anglais. 

C'est  ainsi  que  les  faits  et  le  temps  se  sont 


chargés  de  répondre  aux  détracteurs  de  notre 
crédit.  D'autres  faits  moins  saillants,  mais  tout 
aussi  propres  à  faire  apprécier  retendue  de  nos 
ressources,  doivent  encore  être  signalés  à  l'opi- 
nion. 

Au  i^  juin  dernier,  5()  millions  avaient  été 
prêtés  par  la  banque  de  France,  sur  dépôt  de 
certificats  d'emprunts,  et  le  10  décembre,  malgré 
la  crise,  ils  lui  étaient  remboursés  en  totalité. 
Au  7  mai  dernier,  74  millions  étaien  t  prêtés  par 
la  banque  de  France  sur  dépôts  de  liQgots.  On 
se  plaisait  à  représenter  ces  fonds  comme  prin* 
cipalement  employés  à  supporter  fictivement  nos 
rentes  :  la  crise  ne  les  a  pas  empêchés  de  se  dé- 
gager, et  il  n'en  reste  plus  en  ce  moment  que 
pour  22  millions.  Ainsi,  dans  les  sept  derniers 
mois  de  l'année,  nos  fonds  publics  ont  eu  à 
supporter  des  remboursements  à  la  banque  pour 
plus  de  100  millions,  et  ont  conservé  un  cours 
proportionnellement  moins  affecté  que  celui  des 
autres  pays. 

Les  banques  d'Amsterdam  et  de  Londres  ont 
[)orté  leur  escompte  à  5  0/0  ;  celle  de  Paris  a 
maintenu  le  sien  à  4  0/0,  et  a  satisfait  largement, 
à  ce  taux,  à  tous  les  besoins  de  notre  commerce, 
qui  n'a  pas  éprouvé,  dans  cette  crise,  les  catas- 
trophes nombreuses  qui  l'ont  signalée  dans 
d'autres  pays. 

Bnfio,  pendant  qu*on  prêchait  si  hautement  le 
discrédit  de  l'Btat  et  celui  de  ses  agents,  qu'on 
proclamait  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  l'accu- 
mulation de  tout  le  numéraire  dans  la  capitale, 
la  ruine  des  émigrés  par  l'avilissement  du  cours 
des  valeurs  dans  lesquelles  était  payée  leur  in- 
demnité, voici  les  faits  qui  se  réalisaient  sous  nos 
yeux: 

Au  31  janvier  dernier,  sur  quatorze  cent  vingt- 
cinq  indemnisés  qui  étaient  en  possession  de 
leur  inscription  de  rente,  soixante-quinze  seule- 
ment en  avaient  opéré  la  vente  et  le  transfert 
pour  une  somme  totale  de  28,566  francs  de  rentes. 

On  voit  par  ces  résultats  le  peu  de  fondement 
des  craintes  qu'on  inspirait  aux  porteurs  de 
rentes,  en  les  menaçant  de  l'invasion  subite  de 
toutes  les  inscriptions  délivrées  pour  l'indemnité, 
et  Terreur  de  ceux  qui  voyaiimt  dans  la  baisse 
accidentelle  et  passagère  de  nos  fonds  la  ruine 
inévitable  des  indemnisés. 

D'un  autre  côté,  au  moment  où  l'on  cherchait 
avec  le  plus  d'ardeur  à  persuader  aux  provinces 
que  rinstitution  du  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  appeler  tout  le 
numéraire  à  Paris,  il  partait  tous  les  jours  de  la 
capitale,  par  les  diligences  et  par  toutes  les  autres 
voies,  des  sommes  assez  considérables  pour  né- 
cessiter l'emploi  de  moyens  extraordinaires  de 
transports:  on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de 
50  millions  de  numéraire  les  fonds  ainsi  expé- 
diés de  Paris,  pour  les  départements,  dans  les 
deux  mois  d'octobre  et  de  novembre.  L'état  des 
encaisses  de  la  banque  vient  à  l'appui  de  cette 
évaluation.  Il  était  de  151  millions  au  l'"'  juin 
dernier;  il  n'était  plus  que  de  86  millions  vers  la 
fin  de  novembre.  Si  les  escomptes  avaient  été 
pour  Paris,  ils  eussent  été  faits  en  billets  de 
banque,  dont  l'émission  était  alors  fort  res- 
treinte; s'ils  eussent  été  pour  l'étranger,  on  eût 
exporté  les  monnaies  étrangères  déposées  à  la 
banque,  ces  monnaies  n'étant  pas  comprises  dans 
l'encaisse  dont  je  fournis  l'état.  Les  escomptes  en 
numéraire  qui  ont  eu  lieu  ne  peuvent  avoir  été 
faits  que  pour  l'envoyer  dans  les  départe- 
ments. 

Veut-on  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  autres 
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allégraitioDs  des  détracteare  de  notre  crédit,  telles 
que  la  rareté  et  la  cherté  des  capitaux,  le  peu  de 
coofiancede  leurs  détenteurs  dans  le  Trésor  public 
on  ses  agents?  consultons  encore  les  faits.  C'est 
dans  cette  même  année  1825,  où  ces  maux  étaient 
pr^nt^  comme  portés  à  leur  comble,  que  les 
frais  de  seryice  et  de  trésorerie  ont  conté  moins 
que  dans  aucune  des  années  précédentes,  et  que 
le  crédit  que  vous  m'ayiez  ouvert  pour  ce  service 
a  suffi  pour  supporter,  sans  supplément,  les  frais 
de  trésorerie  en  Espagne,  qui,  rannée  précédente, 
avaient  exigé  un  crédit  supplémentaire  de 
550,000  francs. 

Vous  m'aviez  accordé,  pour  faire  face  aux  125 
millions  de  dette  flottante,  rautorisation  d'émettre 
pour  125  millions  de  bons  royaux.  Le  maœimum 
de  l'émission  a  été  de  50  millions  ;  le  minimum 
de  18  ;  la  moyenne,  de  38.  Rien  ne  prouve  mieux 
l'abondance  des  autres  ressources  dont  nous 
étions  pourvus  ;  mais  ce  qui  doit  compléter  la 
réfutation  des  assertions  que  je  combats,  c'est  le 
taux  de  l'intérêt  que  nous  avons  payé  pour  sup- 
porter cette  dette. 

Le  budget  m'accordait  5  millions  pour  les 
intérêts  de  la  dette  flottante.  Ainsi  calculés  à 
4  0/0,  ils  n'ont  nécessité  que  l'emploi  de  4  mil- 
lions, c'est-à-<lire  moins  de  3  1/4  0/0  d'intérêt 
par  an. 

Cependant,  Messieurs  (et  ceci  nous  fournira 
les  moyens  de  juger  les  attaques  dirigées  contre 
une  des  opérations  les  plus  utiles  que  j'aie  pu 
faire  dans  rintérêtdu  Trésor,  cellede  rinstitution 
du  syndicat  des  receveurs  généraux),  durant  les 
six  premiers  mois  de  l'année,  nous  avons  eu  à 


ipprimé 

royaux  pour  le  public;  j'avais  pris  tous  les 
autres  moyens  à  ma  disposition  pour  repousser 
ces  encaisses  inutiles  au  Trésor,  onéreux  pour  les 
contribuables,  auxquels  ils  faisaient  payer  des 
intérêts  sans  nécessité.  Frappé  de  l'insufOsance  de 
ces  moyens,  je  me  suis  décidé,  le  1*'  juillet,  ii 
rendre  aux  receveurs  généraux,  moyennant  les 
garanties  d'un  syndicat  or^nisé  de  manière  à 
conserver  au  Trésor  son  privilège  sur  ces  fonds, 
le  montant  des  avances  que  ces  comptables  fai- 
saient au  Trésor.  J'ai  ainsi  été  soulagé  des 
encaisses  surabondants,  déchargé  d'intérêts  inu- 
tiles, et  la  circulation  est  rentrée  en  possession 
de  30  millions  perdus  pour  elle.  La  moyenne  de 
nos  encaisses,  dans  les  six  derniers  mois  de 
Tannée,  n'a  plus  été  que  de  15  millions,  et  les 
intérêts  de  la  dette  flottante  moindre  de336,000fk*. 
dans  cette  dernière  moitié  de  Tannée  qu'ils  ne 
l'avaient  été  dans  la  première.  L'argent  que  nous 
étions  ainsi  forcés  de  repousser  du  Trésor  no 
nous  coûtait  cependant  que  4  0/0,  et  c'était  au 
moment  où  l'on  proclamait  la  rareté  des  capi- 
taux et  la  hausse  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Depuis  la  loi  des  petits  grands-livres,  les  habi- 
tants des  départements  qui  veulent  acheter  ou 
vendre  de  la  rente  peuvent  se  servir  gratuite- 
ment des  agents  du  Trésor  pour  leurs  opérations  ; 
plusieurs  emploient  ce  moyen.  Le  registre  où 
sont  consignés  les  résultats  de  ces  opérations 
nous  fournit  des  données  que  je  dois  mettre  sous 
vos  yeux,  comme  un  moyen  ne  plus  d'apprécier 
la  confiance  accordée  aux  fonds  publics  du  pays. 

Le  31  mai  1825,  les  rentiers  des  départements 

3ui  avaient  acquis  leurs  rentes  par  rinlermédiuire 
es  agents  du  Trésoren  possédaient  pour  4 ,039,46^) 
francs  ;  ils  en  possèdent  aujourd'hui  pour 
plus  de  5  millions.  Ainsi  t'est  accru  d*un  cin- 


quième en  sept  mois,  dans  les  départements,  le 
classement  journalier  de  nos  rentes,  au  moment 
même  où  tant  d'efforts  malveillants,  tant  de  cir- 
constances défavorables,  semblaient  devoir  éloi« 
gner  ou  suspendre  la  confiance  dans  nos  fonds 
publics. 

Depuis  l'émission  des  premiers  3  0/0  jusqu'au 
31  décembre  dernier,  39,902,623  francs  ont  été 
employés  nar  la  caisse  d'amortissement  au  rachat 
de  2, 135,022  francs  de  rente  3  0/0,  représentant 
un  capital  de  71,187,000  francs  ;  et  au  moment 
où  je  parle,  sur24  millions  de  rente30/0  en  circu- 
lation, ses  rachats  s'élèvent  à  2,450,000  francs.  Bn- 
core  quelques  mois  de  ce  secours  utile,  et,  toute 
la  rente  flottante  qui  a  contribué  à  accabler  ce 
fonds  étant  rachetée  on  classée,  nul  doute  qu'il 
ne  reprenne  le  cours  avantageux  que  lui  assignent 
l'état  florissant  de  nos  finances  et  la  scrupuleuse 
exactitude  du  gouvernement  à  satisfaire  à  tousses 
engagements. 

C'est  parce  qu'ils  connaissent  le  prix  de  cette 
exactitude  pour  maintenir  le  crédit  du  pays,  que 
ceux  qui  avaient  pris  à  tâche  de  lui  nuire  ont 
tant  cherché,  dans  ces  derniers  temps,  à  détour- 
ner le  directeur  et  les  commissaires  de  l'amortis- 
sement d'appliquer  sadotation  au  rachat  du  fonds 
le  plus  bas,  afin  de  la  porter,  disaient-ils,  sur  celui 
dont  l'intérêt  plus  élevé  offrait,  selon  eux,  plus 
d'avantage  à  l'Etat. 

Ainsi,  Messieurs,  après  avoir  reçu  des  porteurs 
de  5  0/0  qui  ont  converti  l'abandon  du  cinquième 
de  l'intérêt  de  leurs  rentes,  on  eût  vu  TBiat  leur 
opposer  le  lendemain  cette  réduction  d'intérêt 
comme  un  motif  de  réprobation,  et  compter  pour 
rien  le  capital  nominal  dont  l'accroissement  avait 
déterminé  leur  option. 

On  aurait  vu  l'Etat  refuser  d'acheter  ses  rentes 
2  0/0  à  67  fr.  50  c,  taux  moyen  du  cours  dans 
le  aernier  trimestre,  c'est-à-dire  7  fr.  50  c.  au- 
dessous  de  celui  auquel  il  venait  de  les  livrer 
lui-même,  pour  acheter  de  préférence  des  5  OfO 
à  98  francs,  taux  moyen  du  cours  dans  le  dernier 
trimestre,  c'est-à-dire  à  2  seulement  au-dessous 
de  celui  où  la  loi  en  interdit  le  rachat;  et  à  8fr. 
50  c.  au-dessus  du  cours  le  plus  élevé  auquel 
l'Btat  ait  négocié  les  5  0/0,  tandis  qu'en  même 
temps  il  eût  refusé  de  racheter  avec  32  fr.  50  c. 
de  bénéfice  les  3  0/0  qu'il  venait  de  donner  aux 
émigrés  au  pair. 

Bt  dans  quel  but,  pour  quel  intérêt,  aurait-on 
dû  tenir  une  conduite  aussi  déloyale  T  Serait-ce 
par  égard  pour  les  droits  acquis  des  porteurs  de 
5  0/0.  Mais  que  sont  les  rentes  rachetées  par  l'a- 
mortissement,si  ce  n'est  des50]0convertis,puisque 
nous  avons  vu  qu'il  n'avait  été  transféré  jusqu'à 
ce  jour  que  28,000  francs  de  rentes  de  l'indemnité? 
Les  30  millions  de  rentes  dont  la  conversion  a  dé- 
gagé le^  5  0/0  nu  sont-ils  pas  le  plus  fort  et  le 
plus  utile  amortissement  que  les  porteurs  qui  ont 
conservé  leurs  5  0/0  eussent  pu  désirer,  et  au- 
quel ils  eussent  pu  prétendre  en  six  ans  ?  Ils  l'ont 
eu  en  un  jour,  et  la  veille  d'une  crise  durant  la- 
quelle cette  opération  les  a  sauvés  de  Talteinte 
qu'ils  eussent  reçue,  si  les  porteurs  de  3  0/0  qui 
les  ont  livrés  à  60  francs,  cW-à-dire  à  15  francs 
de  perte,  étaient  restés  dans  les  5  0/0  pour  en 
avilir  le  prix  dans  la  même  proportion.  Serait-ce 
dans  l'intérêt  de  l'Btat,  qui,  nous  dit-on,  aurait 
anéanti  une  plus  forte  somme  d'intérêts  T  Mais  si 
l'Htat  n'eût  considéré  que  l'intérêt  de  ses  rentes, 
comment  eût-il  jamais  nu  entrer  dans  la  voie  d'une 
conversion  pour  laquelle  l'accroissement  du  capi- 
tal était  la  compensation  de  la  réduction  de  l'm* 
terêt? 
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8i  la  coDBidération  de  rintérèt  était  la  seale  qui 
dût  déterminer  Tapplication  de  ramortisaement 
sur  les  fonds  publics  au-dessoasdu  pair,  pourquoi 
les  Chambres  auiaient-elles  repoussé  les  amende- 
ments à  la  loi  qui  tendaient  à  fixer  ce  point,  et 
pourquoi  ont-elles  préféré  de  laisser  au  jugement 
du  directeur  et  des  commissaires  de  l'amortisse- 
ment la  décision  d'une  application  qui  devait  être 
faite  en  présence  de  circonstances  mobiles  et 

3u'il  était  impossible  de  prévoir  et  de  spécifier 
ans  la  loi.î 

Si  la  loi  eût  voulu  décider  la  question  dans  le 
sens  qu'on  suppose.elle  l'eût  fait  ;  elle  eût  dû  le  faire. 
Mais  on  prévit  qu'elle  ne  le  pourraitsans  s'exposer, 
comme  l'événement  n'a  pas  tardéà  le  prouver,  à  lé- 
ser la  justice  et  llntérét  de  l'Btat  ;  et  la  loi  confia 
aux  directeurs  del'amortissementcequ'ellene pou- 
vait faire  utilement  elle-même.  Gela  était  trop  clair 
pour  ne  pas  frapper  tous  les  yeux.  Aussi  a-t-on 
cbercbé  dans  des  paroles  tronquées  ou  interprétées 
dans  un  sens  contraire  au  système  que  j'ai  sou- 
tenu, et  que  les  Chambre  ont  adopté,  un  moyen 
de  contraindre  à  la  violation  des  termes  et  de 
l'esprit  de  la  loi,  à  l'oubli  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  envers  les  rentiers,  à  l'abandon  des  véri- 
tables intérêts  de  TBlal. 

Mais  examinons. 

Quel  eût  été  pour  le  passé  le  résultat  de  la  pré- 
férence réclamée  en  faveur  des  5  0/0  dans  les 
rachats  de  l'amortissement? 

23,975,714  francs  ont  été  employés  par  la  caisse 
d'amortissement  en  rachat  de  rentes  depuis  le  7 
septembre,  premier  jour  où  les  5  0/0  furent  au- 
dessous  du  pair,  jusqu'au  31  décembre.  Si  ces 
fonds  eussent  été  appliqués  au  rachat  des  5  0/0, 
ils  en  eussent  annulé  pour  1,222,500  francs  de 
rentes  et  24,450,000  francs  de  capital  ;  ils  ont  été 
appliqués  au  rachat  des  3  0/0,  et  en  ont  annulé 
pour  1,053,700  francs  de  rentes  et  35,123,333 
francs  de  capital.  Pour  que  la  prétention  gue  je 
combats  fût  rondée,  il  faudrait  que  168,800  francs 
de  rentes  éteintes  fussent  préférables  à  un  capi- 
tal amorti  de  10,673,333  francs.  Ce  n'était  pas 
ainsi  au'on  raisonnait  à  une  autre  époque,  alors 
qu'on  faisait  tant  de  bruit  du  fameux  milliard 
reproché  à  la  conversion. 

Pour  l'avenir,  quel  serait  Teffet  de  Tapplication 
de  l'amortissement  au  fonds  produisant  le  plus 
haut  intérêt,  sans  égard  au  cours  avili  de  l'autre  ? 
Ce  serait,  sans  aucun  doute,  de  perdre  le  fruit 
des  sacrifices  faits  par  les  contribuables  pour 
fonder  le  crédit;  ce  serait  condamner  à  la  défaveur 
et  rimpuissance  le  fonds  qui  doit  nous  fournir  les 
moyens  de  diminuer  en  temps  de  paix  les  charges 
publiques,  et  de  les  augmenter  le  moins  possible 
en  temps  de  guerre,  en  nous  procurant  pendant 
la  paix  IcH  moyens  de  rembourser  les  fonds  con- 
stitués à  un  intérêt  onéreux,  en  temps  de  guerre 
les  moyens  d'emprunter  avec  moins  de  charge 
pour  les  contribuables. 

Vous  n'admeltres  pas,  Messieurs,  un  pareil 
système  ;  vous  ne  sacrifierez  pas  aux  vues  étroi- 
tes de  la  passion  ou  de  l'intérêt  privé  les  droits 
de  la  justice  et  les  intérêts  généraux  de  l'Ëtat. 
Vous  reconnaîtrez  avec  nous  que  le  crédit  de  la 
France  est  assez  solidement  établi  pour  ne  ré- 
clamer que  la  persistance  dans  la  voie  adoptée. 
Le  temps  et  la  persévérance  vous  conduiront  avec 
certitude  à  recueillir,  au  profit  de  tons,  le  fruit 
des  sacrifices  qui  ont  porté  le  crédit  public  au 

Î)ointoû  il  se  trouve.  Si,  comme  nous  en  avons 
a  confiance,  rien  ne  vierit  troubler  la  prospérité 
dont  nous  jouissons,  vous  diminuerez  bientôt 
l'intérêt  de  la  dette;  l'existence  des  nouveaux 


fonds  TOUS  en  assure  les  moyens.  Si  des  circon- 
stances  moins  heureuses  nécessitaient  des  em« 
prnnts,  vous  les  feriez  avec  ces  fonds  à  un  in- 
térêt moins  élevé  ;  les  cours  dépréciés  du  mo- 
ment vous  en  fournissent  eux-mêmes  la  preuve. 
Désormais  vous  ne  pourrez  plus  vous  trouver 
dans  l'alternative  ou  de  racheter  au-dessus  du 

Kair  des  fonds  que  vous  auriez  le  droit  de  rem- 
ourser  au  pair,  ou  de  renoncer  à  l'extinction 
constante  et  graduelle  de  votre  dette.  !reussiez« 
vous  tiré  de  l'opération  de  la  conversion  que 
cet  avantage  actuel,  elle  mériterait  autant  d'élo- 
ges qu'on  s'est  plu  à  lui  adresser  de  critiques. 

Mais  il  me  reste  à  discuter  une  dernière  asser- 
tion qui  se  rattai*.he  à  cette  importante  partie  de 
notre  situation  financière.  Serait-il  vrai,  comme 
ou  Ta  dit,  que  nous  eussions  abusé  du  crédit, 
et  que  les  valeurs  créées  par  l'Etat  fussent  en 
disproportion  avec  les  capitaux  qui  cherchent  ce 
placement  ou  qui  ont  pris  cette  destination? 

Notre  gamd-livre  sera  chargé,  en  1827,  de  198 
millions  de  rentes  perpétuelles^  dont  38  millions 
nous  appartiennent  par  l'amortissement;  restent 
160  millions,  sur  lesquels  plus  de  30  millions 
sont  immobilisés  ou  possédés  par  des  établisse- 
ments publics  :  restent  130  millions  de  rentes  en 
circulation.  Mais  ces  rentes  sont  toutes  acquittées 

Ear  les  capitaux  qui  les  supportent,  et  qui  avaient 
esoin  de  cet  emploi,  puisqu'ils  l'ont  librement 
adopté.  Il  reste  encore  sans  doute  quelques  por- 
tions de  ces  fonds  dans  les  mains  des  spéculateurs. 
Il  y  a  constamment  des  rentiers  qui  veulent  faire 
un  autre  emploi  de  leur  argent  ;  mais  aussi  77 
millions  de  rachats  annuels  faits  par  l'amortisse- 
ment et  les  placements  journaliers  des  particu- 
liers, qui  portent  dans  la  rente  les  capitaux  dont 
ils  recouvrent  la  disponibilité,  doivent  amener 
bientôt  sur  le  marché  la  rareté  des  rentes,  au 
lien  de  celle  des  capitaux  destinés  à  les  absorber. 
Quant  aux  valeurs  à  échéances  fixes,  telles  que 
bons  royaux,  reconnaissances,  annuités  et  autres 
du  même  genre,  à  aucune  époque,  depuis  que 
nous  sommes  entrés  dans  la  voie  du  crédit,  le 
Trésor  n'en  eut  moins  en  circulation,  et  jamais  il 
n'éprouva  moins  te  besoin  d'en  émettre.  Cepen- 
dant c'est  le  mode  de  placement  le  plus  générale- 
ment recherché  par  les  capitalistes,  et  c'est  en 
même  temps,  pourvu  qu'il  soit  restreint  dans  de 
justes  limites,  le  mode  d'emprunt  le  moins  oné- 
reux à  l'Btat.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  le  pré- 
cédent, la  situation  financière  du  pays  offre  la 
perspective  la  plus  rassurante.  Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  que,  durant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  la  moyenne  des  bons  royaux  en  circu- 
lation a  été  de  38  millions.  Au  mois  d'août  1823, 
il  en  existait  167  millions,  et  la  circulation  avait 
à  supporter  en  outre,  en  effets  de  même  nature, 
127  millions  de  reconnaissances  de  liquidation  et 
40  millions  d'annuités.  Aucun  de  ces  derniers 
effets  n'existera  plus  en  1827.  Nous  n'aurons  re- 
cours aux  bons  royaux  que  pour  une  somme  à 
peine  équivalente  à  celle  émise  en  1825.  A  en 
juger  par  les  antécédents  que  je  viens  de  citer, 
notre  crédit  en  effets  à  échéances  permettrait  donc 
d'en  émettre  sans  danger,  s'il  en  était  besoin, 
pour  une  somme  de  300  raillions.  C'est  la  res- 
source la  plus  précieuse  et  la  plus  rassurante  que 
nous  puissions  nous  ménager  pour  les  circon- 
stances extraordinaires.  Loin  qu'il  en  ait  été  abusé, 
comme  on  n'a  pas  craint  de  le  dire,  elle  est  tout 
entière  à  notre  disposition  ;  et  si  ces  circonstances 
se  présentaient,  tous  les  capitaux  qu'elles-mêmes 
rendraient  disponibles  par  l'interruption  momen- 
tanée de  quelques  spéculations  commerciales  et 
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industrielles,  rechercheraient  avec  empressement 
ces  valeurs  a  échéances,  dont  remploi  a  été  si 
soigneusement  ménagé. 

Telle  est,  Messieurs,  la  véritable  situation  de 
notre  crédit,  telles  sont  les  ressources  qu*il  tient 
à  votre  disoosition,  pour  les  cas  imprévus  et  pres- 
sants dans  lesquels  vous  séries  forcés  d*y  recourir. 
Vous  ne  verrez,  comme  nous,  rien,  sous  ce  rapport 
important,  qui  puisse  faire  obstacle  au  dégrève- 
ment que  nous  vous  proposons. 

Dira-t-on  qu*il  eût  été  plus  convenable  d*appli- 
quer  les  fonds  consacrés  au  dégrèvement  à  plu- 
sieurs services  publics,  qu'on  désirerait  voir  plus 
généreusement  dotés?  La  guerre,  la  marine,  les 
ponts  et  chaussées  absorberaient,  en  effet,  avec 
une  utilité  que  nous  sommes  loin  de  contesttfr, 
les  19  millious  dont  nous  vous  proposons  de  dé- 
grever les  contribuables. 

Mais  alors,  Messieurs,  quelles  bornes  fixerait-on 
aux  dépenses  publiques,  si,  à  mesure  qœies  pro- 
duits des  taxes  augmenteraient,  on  appliquait  à 
Taccroissement  des  divers  services  ces  excédants 
de  reveau?  Les  excédants  disparaîtraient  bientôt 
avec  Tépuisemcnt  des  peuples;  et  pour  n'avoir 

ris  su  ménager  nos  ressources,  nous  les  aurions 
jamais  détruites,  au  j^rand  préjudice  des  contri- 
buables et  de  TEtat  lui-raéme. 

Je  n*abu5erai  pas  des  avantages  qu*on  nous 
donnerait,  si  Ton  nous  attaquait  sur  ce  terrain  : 
je  me  bornerai  à  dire  que  ce  n'est  que  par  des 
accroissements  modérés  et  successifs  que  les  di- 
verses dotations  des  services  publics  peuvent  être 
utilement  et  économiquement  améliorées;  que 
c'est  seulement  à  mesure  que  les  produits  des 
taxes  se  maintiennent  et  se  consolident  au  taux 
élevé  où  elles  sont  parvenues,  qu'on  peut  sans 
imprudence  en  diéiposer  pour  une  autre  destina- 
tion que  celle  d*un  dégrèvement  qui  tend  à  ac- 
croître la  reproduction.  Je  terminerai  en  obser- 
vant que  le  projet  de  loi  a  pris  en  considération 
les  besoins  de  ces  divers  seivices,  et  qu'il  assigne 
à  chacuu  d'eux  les  sommes  qu'on  a  jugées  leur 
être  nécessaires,  et  pouvoir  être  distraites  sans 
inconvénient  de  celles  qu'il  est  utile  et  juste  de 
rendre  aux  contribuables  Tout  consistait  dans 
l'exacte  appréciation  de  ces  nécessités  diverses  ; 
nous  espérons  l'avoir  saisie  :  vous  en  jugerez, 
Messieurs. 

Peut-être  aurons-nous  à  répondre  à  des  obser- 
vations opposiHîs;  peut-être  accusera-t-on  d'im- 
prudence et  de  précipitation  la  proposition  de 
prendre  pour  bat^e  des  évaluations  de  1827  les 
produits  de  1825.  Nous  avons  mûrement  pesé 
cette  objection,  et  elle  ne  nous  a  pas  paru  devoir 
vous  inspirer  une  sérieuse  appréliension.  Depuis 
quatre  ans  nous  avons  procédé  ainsi,  et  nous 
n'avons  eu  qu'A  nous  en  féliciter.  Chaque  année 
nous  prenons  pour  base  de  l'évaluation  des  pro- 
duits du  budget  que  nous  vous  i^oumettons  pour 
Tannée  suivante  les  produits  connus  de  l'année 
antérieure;  et  (  hai)ue  année  les  nouveaux  pro- 
duits ont  excédé  de  l)eaucoup  les  précédents.  Sans 
doute,  les  dévelopiiemenls  d'une  semblable  pros- 
périté peuvent  éprouver  du  ralentissement,  peu- 
vent s  arrêter,  peu\ent  même  être  suivis  d'un 
mouvement  rétrograde.  Tout  cela  est  possible,  et 
nous  nous  garderons  de  le  contester.  Mois  la  so- 
lution de  la  question  que  nous  posons  n'est  pas 
là  :  elle  consiste  à  savoir  si,  sur  la  possibilité  do 
quelque  mécompte,  nous  devons  enfouir  dans  les 
cal^8^s  improductives  du  Trésor,  le  montant  de 
nos  excédants  de  recettes,  ou  le  confier  aux  fa- 
cultés industrieuses  et  reproductives  des  contri- 
buables. Ainsi  posée,  la  question  ne  nous  a  pas 


paru  douteuse.  Bile  ne  le  aéra  pas  davantage 
pour  vous»  Messieurs,  si  vous  voulex  bien,  comme 
nous  TavoQs  fait,  récapituler  ce  que  présente  de 
solidité  et  de  ressources  la  situation  des  finances, 
telle  que  les  comptes  et  les  laits  que  je  viens  de 
vous  exposer  la  constatent. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  un  mécompte,  des 
circonstances  imprévues,  peuvent  arriver,  et  il 
importe  qu*un  royaume  comme  la  France  soit 
toujours  prêt  à  pourvoir  à  un  accroissement  de 
dépenses,  et  à  supporter  une  diminution  de  re- 
cettes. 

C'est  en  vue  de  cette  considération,  Messieurs, 
que,  parmi  tous  les  impôts  dont  il  eût  été  si 
doux  au  cœur  paternel  du  roi  de  vous  proposer 
la  diminution,  nous  Tavons  supplié  de  permettre 

aue  le  dégrèvement  portât  sur  les  contributions 
irectes;  qu'il  portât  sur  les  centimes  sans  affec- 
tation spéciale;  qu'il  servit  à  les  ramener,  pour 
toutes  ces  contributions,  à  un  nombre  uniforme. 
Ces  centimes  sont  une  véritable  addition  au  prin- 
cipal des  contributions  directes.  Dans  les  temps 
f)ro8père8,  la  justice  envers  les  contribuables  et 
'intérêt  bien  entendu  du  fisc  veulent  également 
qu'on  s'empresse  de  réduire  l'impdt  direct  en  pro- 
portion de  Taccroissement  de  produits  des  taxes 
indirectes.  On  doit  naturellement  s'attendre  à  voir 
le  commerce  et  l'industrie  prospérer  durant  la 
paix  et  souffrir  durant  la  guerre  :  cet  état  de  cho- 
ses nous  indique  clairement  que  les  ressources 
extraordinaires,  les  compléments  de  recettes  pour 
les  niveler  avec  les  dépenses,  doivent  nous  être 
fournis  par  les  contributions  directes,  et  que  ce 
sont  les  impôts  indirects  qui  doivent  essentielle- 
ment pourvoir  aux  besoins  ordinaires.  Mais  afin 
que  les  biens^fonds  puissent  supporter  un  fardeau 
plus  pesant  dans  les  temp$  de  èêne,  il  convient 
de  les  soulager  dans  les  temps  d'abondance  et  de 
prospérité  :  plus  ils  auront  eu  de  ressources  pour 
produire  et  s'améliorer,  plus  ils  auront  de  moyens 
pour  nous  aider  au  moment  du  besoin. 

La  voie  dans  laquelle  nous  vous  proposons  d'en- 
trer consiste  donc  à  tendre  de  tous  nos  efforts  à 
ramener  le  taux  des  contributions  directes  &  la 
taxe  principale,  dégagée  de  tout  centime  addition- 
nel pour  le  Trésor,  et  de  ménager  cette  ressource 
des  centimes  sans  affectation  spéciale  pour  les 
temps  de  nécesiilé. 

Le  dégrèvement  d'aucun  autre  impôt  no  vous 
présenterait  la  même  ressource,  n'offrirait  les 
mêmes  avantages,  ne  pourrait  être  prononcé  avec 
autant  de  sécurité.  Serait-ce  la  loterie  ou  l'impôt 
du  sel  que  vous  rétabliriez  dans  les  temps  diffici- 
les, s'ils  étaient  une  fois  abolis?  Diminueriez- 
vous  les  tarifs  de  Tenregislrement  et  des  douanes, 
ou  les  droits  sur  les  consommations,  pour  les  re- 
lever ensuite  durant  les  guerres  qui  annuleraient 
le  commerce,  diminueraient  les  affaires,  et  res- 
treindraient toutes  les  consommations  individuel- 
les? 

La  suppression  ou  la  réduction  de  œlle  nature 
d'impôts  ne  doit  avoir  lieu  ])our  des  sommes  nota- 
bles qu'avec  la  certitude  de  n'être  plus  dans  la 
nécessité  de  les  rétablir.  Les  contributions  direc- 
tes, au  contraire,  peuvent  être  élevées  dans  les 
temps  difficiles,  surtout  si  on  le^  a  soulagées 
dans  les  temps  pro8p4'Tes,  parce  que  les  biens- 
fonds  qui  en  ont  profité,  non  seulement  s'amélio- 
rent, mais  trouvent  souvent  dans  les  privations 
de  produits  étrangers  qu'impose  la  guerre,  et  dans 
les  approvisionnements  de  denrées  indigènes 
qu'elle  nécessite,  des  mcryens  de  débit  plus  faciles, 
et  un  surcroît  do  prix  sur  les  objeU  qu'ils  foiir- 
nifsent  à  la  consommation,  et  c'est  ce  qui  les 
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rend  émioemmeot  propres  à  supporter  Taccrois- 
sèment  de  charge  nécessité  par  l  accroissement  de 
besoin  des  services  publics  dans  ces  temps  mal- 
heureux. 

Us  sont,  an  reste,  loin  de  nos  prévisions.  Mes- 
sieurs, ces  temps  où  la  jalousie  des  peuples  et 
rambitioo  des  souverains  pouvaient  donner  des 
inquiétudes  sur  le  maintien  de  la  paix  en  appa- 
rence la  mieux  affermie. 

Les  motifs  les  plus  puissants  comme  les  plus 
généreux  servent  aujourd'hui  degaranlie  àiacon- 
servation  de  la  paix  générale;  elle  repose  à  la  fois 
sur  Texpérience,  les  besoins,  les  dispositions  des 
peuples  et  des  souverains:  aussi  se  maintient-elle 
en  dépit  des  prédictions  sinistres  de  ceux  qui 
cherchent  en  vain,  dans  les  besoins  qu'ils  semblent 
avoir  de  troubles  et  malheurs,  des  motifs  d'espérw 
le  renversement  d'un  ordre  de  choses  dont  il  ne 
leur  est  pas  donné  de  comprendre  et  d'apprécier 
le  fondement  et  la  solidité. 

Toutefois,  dans  une  matière  aussi  grave,  l'hon- 
neur et  la  sûreté  des  Etats  ne  peuvent  être  aban- 
donnés aux  chances  toujours  mcertaines  de  l'a- 
venir. 

Aussi  nous  voyez-vous,  quoique  intimement 
convaincus  que  la  paix  dont  nous  jouissons  ne  sera 
point  troublée,  conserver  dans  nos  prévisions  fl- 
nanciéres  la  disposition  de  ressources  disponibles, 
qui  suffiraient  a  pourvoir  aux  dépenses  de  l'ar- 
mement le  plus  considérable  et  le  plus  inopiné.  Nos 
valeurs  en  portefeuille  sont  habituellement  de  60 
à  70  millions  ;  et  celles  à  échéances  Qxes,que  nous 
pourrions  créer,  seraient  égales  au  besoin  qui  se 
manifesterait,  quelque  exagéré  qu'on  puisse  le 
supposer. 

Mais  si  l'événement  justifie  la  conscience  que 
tout  concourt  à  inspirer,  ces  ressources  extraordi- 
naires seront  encore  ménagées,  et  nous  aurons 
des  motifs  de  plus  pour  nous  féliciter  de  vous 
avoir  proposé  les  dispositions  financières  les  plus 
propres  à  accroître  les  bienfaits  de  la  paix,  en 
conservant  aux  peuplés  les  moyens  de  se  livrer 
avec  plusd'ardeur etd'acUvitéau  développement  de 
toutes  les  entreprises  particulières  dont  les  succès 
accroissent  chaque  jour  sous  nos  yeux  la 
richesse  et  la  prospérité  de  notre  belle  patrie. 


i  I***.  —  Z)ef  annulaiiom  de  erédiis. 


FKOJCT  DE  LOI 


portant  régtement  définitif  du  budget  de 
V  exercice  1824. 

Charles,  pak  la  crace  de  Dieu,  Roi  de  Frakce  et 
i»B  Natarre, 

A  tous  ceax  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

fions  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  U  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances,  et 
par  les  sieurs  de  Uartignac,  miuistre  d'Etat,  directeur 
général  de  renregislremeot  et  des  domaines  ;  marquis 
de  Vaulchier,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
poules  ;  marquis  do  Bouthilliers,  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur général  des  forêts  ;  vicomte  de  Castelbajac,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  des  douanes  ;  Benoist, 
conseiller  d'État,  directeur  général  des  contributions 
indirectes;  Cornet-Diocourt,  conseUler  d'Etat,  directeur 
descootribulioQS  directes  ;Becquey,  directeur  générai  des 
ponts  et  chaussées  et  des  domaines  ;  vicomte  Jnrien,  vicomte 
de  Canx;  baron  Cuvier,  de  Vaiimesnil  et  Sirieys  de  May- 
rinbac,  conseillers  d'Elat  ;  baron  Thlriat  de  Saint-Aignan, 
baron  de  Crou&eilhes,  de  Tupinier  et  de  Boisbertrand, 
maîtres  des  reqaèt»>s;  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  U  discussion. 


Art.  l".  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  10 
mai  18S3  et  SI  mai  I8i5  aux  ministères  d-après  pour 
les  services  de  Texerdce  1894,  sont  rédoiu  d'nne  somma 
totale  de  quatre  millions  sept  cent  quarante-trois  mille 
deux  cent  soixante-di\-neui  francs,  restée  disponible  et 
sans  emploi  sur  ces  crédits. 


SATO»  : 

lotérèU  des  5  0/0  consolidés. 

Justice  (service  ordinaire) 

Aflaires  ecclésiastiques  et  instmetiou  pu- 
blique  

Inténear 

Guerre 

Finances 


22,064  £r. 
73,727 

149.995 
1,068,340 

886,2S5 
2,523,789 


SOWU  teALI 4,743,279  fr. 


Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dépar- 
temenli  pour  les  dépenses  variables,  et  pour  celles  du 
cadastre,  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  millions  trois 
cent  cinquante-deux  mille  neuf  cent  cinquante-im  franco 
restée  disponible  an  31  décembre  1825. 

savoir: 

Dépenses  départementales 4,186,985  fr. 

Dépenses  cadastrales 1,165,966 

Total  égal 5,352,951  fr. 


{  11.  —  Oee  eupplémenti  de  erédits. 

Art  3.  U  est  aceordé  sur  le  budget  de  1824,  an  delà 
des  eréditt  fixés  par  les  loia  des  10  mai  1823  et  21  mai 
1825,  les  suppléments  ci-après  : 

Mimstère  de  la  Justice 1,065,865  fr» 

Ministère  des  affaires  étrangères 315,285 

Ministère  de  l'intérieur 599,007 

Ministère  de  la  marine 637,106 

Ministère  des  finances 23,138,975 


Total  des  suppléments  accordés...    25,756,238  fr. 


{  Ul.  —  Fixation  du  budget  de  Vexercice  1824. 

Art.  4.  An  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédits  du  budget  de  1824  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  986,073,842  francs,  et  répartie  entre  les  dif- 
férents ministères  et  services,  conformément  à  l'état  A . 

Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même 
exercice  sont  arrêtées,  au  31  dteembre  1825,  à  la  somme 
totale  de  994,971,962  francs,  conformément  à  l'état  B. 

Art.  6.  La  somme  de  8,898,120  francs,  formant  la 
difrérence  entre  la  recette  de  1824  et  les  crédits  du  même 
exercice,  est  affectée  et  transportée  an  budget  de  1826  et 
et  à  celui  de  1825. 

2  IV.  —  Dispoiition  générale. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1824  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exerrice  courant,  au  moment 
où  les  recoavrements  seront  effectués. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Rui  : 

Le  président  du  conseil  des  minisires, 

ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances. 

Signé  ;  Joseph  de  Viixèuc 
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État  A. 


BUDGET    D&FINITIF    DB    L'EXERCICE    1824. 

DÉPENSES. 


MimSTÈRES  ET  SERVICES. 


1*  BKTTI  C0MSOL1D£k  IT  BiPBRlIS  OÉWttAIJtS. 


Intérêts  des  5  0/0  eonsolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  eirile  et  famille  royaie 

incti^i»        t  Service  ordinaire 

"*"^ j  Fuis  dejasUce 

Af fai res  étrangères 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  pobliqne 

Senriee  ordinaire 

Cultes  non  cttkollques 

Trafanx  publics 

/  Fixes. 

Intérieur... {  Dépenses  dé- 
partemental 


Guerre. 
Marine. 


Finances..  J 


Variables  [y  compris  1^(05,319  firancs  restés 

disponibles  sur  les  exercices  I8ti  et  an- 

P«««,c..v.-j     j^^^„  (^rt.  1  et  4  de  la  loi  du  U  jnil- 

'** '     let  tm) 

Fonds  de  secours  pour  irrèle»  incendies,  etc. 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale 

Service  actif  et  dépenses  temporaires 

Srnriee  général  et  colonies 

Dette  viagère 

/  avi^s 

\  MiUtaires 

Pensions {  Ecclésiastiques 

I  Donataires  dépossédés 

\  Suppléments  aux  fonds  de  retenue 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et 

rirais  de  négociation 

Remises  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers sur  rimpdt  direct 

Intérêts  lots  et  primes  des  annuités 

lot^^rêts  des  reconoaissauces  de  liquidation 

Chambre  de^  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  dlionneur 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

!  Fonds  commun  (v  rompris  fOt,t«  francs 
restés  disponibles  sur  ists.  (Art.  k  de  la 
loi  du  15  Juillet  18i4) 

Frais  dinventaire  des  biens  mobiliers  et  Immobiliers  de  la 


Frais  de  scr- 
vice  et  ué-^ 
godation  . 


couronne 

l  Service  administratif  du  ministère  des  finances. 


Totacx  de  U  première  partie. 


CREDITS 
légishtlfii  ac- 
cordés 
par  les  lois 

des 
iO  mai  18181 

et 
91  Bal  181» 


CRÉDITS 

ROR  CORSOimiS 

an  SI  décembre  1815. 


RETRARCHis 

et 

ARRUlis. 


Ii»7,066,aû8 

40,000,000 

94,000.000 

15.9S5,sâ 

S,510.000 

8,9S3,900 

S7,903,000 

11.445,000 

575.000 

36,683.194 

IS.553.436 


Î1.519,Î46 

1.819.336 

1^100,000 

S18.SSO,000 

63,068.831 
9.500, 
1.860. 

48,161. 
8,000,000 
1,640.000 
1.370,9») 

10,000,000 
3.350,000 


S.600.000 

9 

2,000.000 
800.000 
3,400.000 
1.256,300 
1.100.000 


l.lOi,135 

m 

5,797.000 


799,930,241 


12.064 

73.727 

» 

149,095 

74,060 

1.542 

72,515 


452,001 
488.231 
886.255 

315.974 
37,903 

28,889 

386,094 
18,964 


158,226 


3,164.540 


Afrsoits 

au 
service 

des 

déptues 

départoRMu- 

taies 
et  transpor- 
tés à  18M. 


» 
» 

» 


CREDITS 

tOfPtâXER' 

TAIRBS 

accordés 

sur 
Texercice 

1824. 


2,012,195 


• 
a 
m 
» 
1» 
m 

» 


» 

M 


811.910 


» 


2.824.105 


5,989,045 


1,065.865 
315,285 


» 


599,007 


» 

637,106 

» 

546,720 
155,260 

» 
7,609,504 


1.835.370 
5.046.6U5 

» 

1S4. i^S 
27.6iH 
24,382 


58,377 


18.035,657 


CREDITS 
RiriRfTirs 

de 
reiereice 

1824. 


197.064.! 

40,000,00 

34.000r 

15.851,1 
3.585,1 
9.239,lt 

27.753.r 

11.370.1 
573,  i 

37,282,2011 

12.480,921 


22,507,051 

1,367,f 
^  1.711.7( 
217,963.7^ 
63.725.93711 

9,184.( 

1.794,( 
48,735.1 

8,155.! 

1,611.11^ 

1,370.r 

9,613.1 

3.331,1 

7,600,501 

2.600.00(11 
1,835.37(1 
5.016.66:;  I 
2.000,00(1 

80U.0(M 
3.534.  IH^I 
1.283.9iHl 
1, 021.38 J 


290,215 

58.377 
5.638,774 


811,992.25.1 
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DÉPENSES  (SuiU). 


mrasTÈREs  et  services. 


1*  FRAIS  D*ADMlH18TIUT101fy  BI  PIRCEPTION  ET  D*KXPL0ITATI01f. 


EaregistremoDt  et  domilnes. 
Porêis 

Douanes 


tnanp*  «t(  PcnoDoel  et  matériel 

sels         1  Remise  de  9  0/0  tor  TimpOt  da  sel. 
f  Amendes  et  confiscations  attriboées. 


CRÉDITS 

léglsltUfsae- 

eordés 
par  les  lois 

des 
10  mal  1893 

et 
91  mai  1895. 


Contriba- 

lions 
iodireeles. 

Postes 

Loterie 

Contriba- 

tioos 
directes. 


Frais  d'administration  et  de  pereeption 

Exploitation,  achat  et  fabrication  des  tabacs 

Exploitation  et  Tente  des  poudres  à  feu 

Avances  à  charge  de  remboursement 

Amendes  et  confiscations  (portion  attribuée) 

Service  ordinaire 

Service  extraordinaire  de  Tannée  d'Espagne 

Personnel  et  matériel 

Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 

Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes  et  attributions 
aux  communes  sur  patentes , 

«tiitî  *t  HA*rA  \  Directions  des  contributions  directes 

ciïv?ement  /  ^*"""»*'  ^*  perception 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  Timpôt 
indirect  et  les  recettes  diverses 


RSMBODRSSIIENTS  ,  RESTITCTlOIfS  ET  PRIMESl. 


Ministère  des  finances 

Enregistrement,  domaines  et  forêts 

Douanes  et  sels  (y  compris  9,800,000  francs  pour  primes  & 

Texportation) 

Contributions  indirectes 

Postes 


Administra- 
tions 
financières. 


Totaux  de  la  deuxième  partie. 


11,376,400 
3,318,000 

23,956,800 

1,600,000 

90,000,000 

34,000,000 

9,133,000 

670.000 

900.000 

11,989,930 

390,000 

1,495,750 

3,060,000 

5,549,065 

3,398,275 
12,817,864 


1,200,000 


197,770,604 


200.000 
1,325,000 

4,050,000 
174.000 
340,000 


133,859,604 


30  DÉPERSES  DÉPARTEMETITALES,  COMMCMALES  ET  CADASTRALES, 
ARTICULÉES  POUR  MÉMOIRE  DANS  LA  LOI  DE  FINANCES. 

Centimes  facultatifs  pour  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale     8,667,47 1 

Reste  de,  *«-(»'„•«•  î|,î»: 
penses  irins-î    îf**"'*    ,  uasiot 

port*  à  ««*.(,;,'*,»«s,v.::::  iiî^S!  '^*'^'»'* 

Pour  dépenses  cadastrales  (y  compris  1,618.636  fr. 
non  employés  sur  1899  et  transportés  à  1894) . . 

Dépenses   ordinaires   et  extraordinaires  des  com- 
munes  

Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contribu- 
tions directes 

Fonds  de  réimpositions  pour  décharges  et  réduc- 
tions   

Non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  ces- 
sation de  commerce 

Redevances  des  mines  ;   —   frais  de  confection  de 

rôles  ;  non-valears  et  frais  de  perception 

Ressources  spéciales  et  produits  divers  appartenant  aux  dé- 
partements        949,739 

^^npn^*^*tMÏÎnA*lfM8"  «8*^  el  "nées  antérieures.    999,880)     cranriX 
rîJI!...?!^.?  .    P"f  *«« 3**»*^' 


CREDITS 
ROll    CORSOmÉS 

au  31  décembre  1898. 


RITRANCHia 

et 

ANNCLtS. 


Dépenses  imputables\ 
sur  le  produit  de 
divers  centimes 
additionnels  im- 
posés dans  les 
rdies  des  contri- 
butions directes  et 
redevances  des^ 
mines 


l 


i 


Totaux  de  la  troisième  partie 


11,995,383 

3,567,016 

17,602,897 

627,855 

1,099,480 

238, 75i 

14,838 

1,547,766 


36,623,989 


93,510 


187.015 

575,898 

» 

D 
7> 

J» 

29,840 
5,496 

734.795 

2,232 
2,382 


1.561,100 


3,058 


1,564,158 


AmcrÉs 

au 
service 

des 
dépenses 
départemen- 
tales 
et  transpor- 
tés à  1896. 


M 

m 
» 
» 

» 


CREDITS 

SOPPLiMEN- 
TA1RB8 

accordés 

sur 

rexercfce 

1894. 


> 
» 

» 


1,564,158 


14,518 
73,009 

500,688 

12,490 

16,113 

115,006 

873,079 

63.271 


CRÉDITS 
DiFmiTiPf 

de 

rexerdce 

1894. 


255,356 


1,923,529 


1,171.819 
496,244 

4.006,158 

102,831 


7.700,581 


ll,390,91f 
3,294.490 

24,029,309 

1,412,985 
20.500.68i 
23,424,10S 

2.145,49( 
686,113 

1.015,006 

12,856.00S 

383.271 

1,465,910 

3,054,573 

4,807,290 

3,396.049 
12,815,482 

1,455,386 


128,133,032 


1,371,819 
1,821,244 

8,056.158 
170,94^ 
442,831 


139,996,027 


2,307 

555 

993 

3,569 

6  ,15 


13,581 


2,059.901 
354,056 

p 
0 


114,829 


2,528,846 


2,542,427 


9 


» 


9,865,482 

3.212.960 

17,600,590 

627,300 

1,098,487 

235,185 

8,681 

1,432,877 


34,081,562 
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DÉPENSES    (Suite). 


HINISTÈRSS  ET  SERVICES. 


RiCAFirULATlOIl. 


to  Dette  consolidée  et  dépenses  générales 

t*  Frais    d'administration,  de  perception  et  ë'exploiutlon 

S*  Dépenses  di^partemenules  et  commanales  sar  centimes  additionnels  et 
ressources  locales 


CREDITS 
législatifs  ac- 
cordés 
par  les  lois 

des 
10  mai  18S3 

et 
st  mal  18is. 


799,930.141 
133»850,604 

36,818»980 


CRÉDITS 

non  coNsoiiiiAs 

an  81  décembre  ittS. 


Totaux  QiNtnjajx 


970,418.834 


ArrKcrAs 

ao 

RKTftAliaiKS 

senrice 

des 

et 

dépenses 

départemen- 

ANIfCUs. 

Ules 

et  transpor- 

tés à  18S6. 

3.165,540 

1,814,105 

1.564,158 

m 

13,881 

1,518.816 

4,743,r9 


5,351,951 


CRÉDITS 

SCrPLÉHKII- 
TAIftKS 

aeeordés 

sv 

rexerdee 

1814. 


18,055.657 
7,700,581 


CRà>ITS 

DiFINITirs 

de 

rexereiee 

18t4. 


10»006.130 


Dimms  pocft  ormk. 


Dépintes  de  rinstrnetion  publique 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 


17,756,138 


811,996, 
139.996.017 

34.081,56a 


986.078.84! 


4:îol;50o{    «'*<»»37« 


^ 


ÉTAT    B. 
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17 


ÉTAT     B. 


BUDGET  DÉFINITIF  DR  L'EXERCICE  1824. 

RECETTES. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUIS. 


Enre{!;is(rementf  timbre  et  domaines,  et  prodoiis  accessoires  des  forêts.. 
Coopes  de  bois  (priocipal  de$  adjadieatious  payables  en  traites) 

(  Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  recettes  acdden- 

Doaanes  et)     telles 

sels )  Droits  de  consommation  sur  les  sels 

(  Amendes  et  confiscations  attribaùes 

/  Droits  généraux 

Gontribn-    \  Tabacs 

tions      }  Poudres  à  feu 

Indirectes.  /  Reconrrement  d'avances 

\  Amendes  et  c  jnftscations  (portion  attribuée; 


Postes.... 

Loterie 

Vertement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

(  Salines  de  l'Est 

Produits  di-\  Produits  de  ITndc 

vers j  Recettes  de  diverses  origines,  v  compris  l»4,ioi  francs  pour 

(     redevances  de  mines 

Principal  et  centimes  additiooaeU 

Centimes  de  perception 

pour  dépen  :.->  di'jiar- 

temenlalc> 

pour  dépenses  cadas- 

Uales 3,405,483 

pour  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinai- 
res des  communes.    17,603,897 
Frais  de  premier  avertissement.        tô7,855 

Fonds  de  réimpositions f  ,099,480 

Fonds  de  non-valeort  extraor- 
dinaires          2.Î8.754 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales     9ii.739 


Contribu- 
tions 
directes. 


Centimes 
additionnels 
mentionnés    1 
pour         / 
mémoire  dans 

la  loi 
de  finances. 


1  centimes! 
farnl- 
Utifs . . 


8,0G7,4H 


tTiUAIlM 
des 

PRODUITS 

par 
les  lois 

des 
IOmai(i8S3, 
8  juillet  18i4 

et 
il  mai  1835. 


171,000,000 
20,000,000 

ai.ooo.ooo 

53,000,000 

1,600,000 

133,000,000 

65,000,000 

3,800,000 

900,000 

900,000 

24,600,000 

17,300,000 

5,500,000 

2,400,000 

1,000,000 

2,100,000 

297,814,190 
12,817.864 


\ 


31,641,940 


PRODUITS 

RECODVRiS 

en 

excédiDl 

des 

évaluations. 


Total  des  recettes  articulées  pour  mémoire  au  budget....  33.58i.679 


(Des  fonds  non  employés  au  31  décembre  1894  sur  .les  cré- 
dits affectes  aux  dépenses  départementales  des  exerci- 
■  «*«r^.^.. .      c«s  1839  et  antérieurs.  (ExécuUon  des  articles  S  et  8  de 

icxcrcice<      ,,  ,^4  j„  13  juuiet  1834) 

"*** f  De  Texcédanlie  recette  sur  lexercice  1833  (art.  6  de  la 

\      loi  du  SI  mai  18is) 

RKSSOUBCES     EXTRA0R0INA1R£S. 

Transport  à)  Des  fonds  restés  disponibles  au  SI  décembre  1834  sur  le 
Texercice  >  crédit  de  3S0  millions  affecté  au  paiement  de  Tarriéré  de 
1834 )      la  deuxième  série  (ordonnanee  du  97  octobre  1824) 

Créance  constituée  pendant  Tannée  1824  tnr  le  gouvernement  espagnol.. 


4,869,906 
:i3,9î;9 


9^1,212,60.-» 


5,319,701 
24,000,000 


963,562,309 


10,141,200 


14,022,511 

m 

137,994 
1,143,041 

3,388 

115,005 

1,887,041 

» 
» 

15,537 
8,288,418 

2,654,675 


38.408,810 


» 


•OnilTIHS 

et 

ROH- 
TALECR8. 


1,340,967 

237,242 
187,015 

3» 

3tô,963 

» 

» 
4,545,043 
342,917 


6,999,137 


38,408,810       6,999,157 
31,409,653 


Prélèvement  affecté 

et 

transporté 


FIXATION 

définitive 
des 

PRODUITS 

de 

fexercice 

18t4. 


181,141,20( 
18,659,033 

98,022,511 
52,762,75^ 

1,412,9K 

133,137,994 

66,143,041 

3,454,01 
903,3» 

1.015,006 
96,487,041 
12,754,967 

5,500,00( 

2,(»7,08î 

1,015, 
10,388,4181 

d00,468,86S 
12,817,864 


31,041 ,9iC 


S,8G9,90G 
55,969 


965,632,261 


5.319,701 
21,000.000 


994,971,963 


!au  badjîei  de  1826.  avec  affectation  aux  dépenses  départementales  non)    -  «-.  ^. 
acquittées  au  31  décembre  1895,  cl J    5i35i,95l  i     «  ono  4»^ 
au  budget  de  1815.  en  accroissement  de  ressources 3,545,169  (     Oto96,i2(] 


Reste,  somme  égale  aux  crédits  fixés  pour  l'exercice  t«34 |  986,073,84! 


RICETTIS  POUR  ORDRE. 


Retenus  de  rinstraction  publique 

Direction  géaèrtle  des  poudres  et  salpêtres. 


3,688.483  ) 
4,430,110  \ 


7.108,! 


T.   XLTI. 
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(Chambre  dat  Députés^] 

PROJET  DE  LOI 


SECONDE  RESTAURATION. 


relatif  à  Vouverture  de  Crédits  iupplémintairei  sur 

l'Exercice  1825. 

Cbailbs,  far  la  «raci  m  Otiv»  Rot  m  Fraiici  et 
»E  Navarre, 

A  toat  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dcpntés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances,  et 
par  les  sienrs  de  Martignac,  nûnisire  d'Etat,  directeur 

Sénéral  de  rearegistrement  et  des  domaines;  marquis 
eVaolehicr,  conseiller  d*Etat,directeur  général  des  postes; 
marquis  de  BouthiUicrs,   conseiller  d'Elat,  directeur 

5cnéral  des  forêts;  vicomte  de  Castelbajac,  conseiller 
'Etat,  directeur  général  des  douanes  ;  Benoistj  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  contributions  indirectes; 
Cornet-Diocourt,  conseiller  d*Etat,  directeur  des  contri- 
butions directes;  Becqney,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines;  vicomte  de  Caux,  vicomte 
Jorien,  baron  Cnvier,  de  Vatimesnil  et  Sirieys  de 
Mayrinhac,  conseillers  d'Etat;  baron  Tbiriat  de  Saint- 
Aignan,  baron  de  Croaseilbes,  de  Tupinier  et  de  Boisber- 
trand,  mallres  des  reuuètes,  que  nous  cbargeoui  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  —  Il  est  accordé,  sur  les  fonds  du 
budget  de  1825,  au  delà  des  crédits  fixés  i>our  les  dé- 

?enses  ordinaires  de  cet  exercice ,  par  la  loi  du  4  août 
8S4 ,  les  suppléments  ci-après ,  provisoirement  autori- 
sés ^par  ordonnances  royales,  et  montant  à  dix-huit 
milbons  sept  cent  quarante-neuf  milledeoxeent  soixante- 
huit  francs  (18,749,268  fr.). 

Savoir: 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  .      1,500,000  fr. 
Au  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  pubjiquc.  .         660,000 

Au  ministère  de  la  guerre. . .  .t 14,1 16,000 

Au  ministère  de  la  marine 1 ,500.000 

Au  ministère  des  finances 973,268 

Total  égal 18.749,268  fr. 


(11  février  1826.] 
TITRE  PREMIER. 


Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  mihistre  secrétaire  ^Eiitdts  financei. 
Signe  :  Joseph  de  Villêle. 


PROJET  DE  LOI  DE  FINAHCEt  DE  1827. 

Charles  .  par  la  crace  de  Dieo  ,  Roi  de  France  et 
Db  Navarrk, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  dea  députés  é*ê  déparieMenU ,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  département  drx  finances,  et 
par  les  sieurs  de  Martignac,  ministre  d'Etat,  directeur 
g«'*néral  de  Tenregittrement  et  des  domaines;  marquis 
«:o  Vaulcbier,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
postes;  marquis  de  Bautbilliers,  consoiller  d'Etat,  di- 
n*cteur  r^néral  des  forêts;  vicomte  de  Casiclbajac,  con- 
seiller tTElja,  directeur  grnèral  des  douanes;  Benoist. 
cunseiUer  d'Etat,  directeur  géni^ral  des  contributions  in- 
ilircctrs;  Cornel-Dincouri,  conseiller  d'Etat,  directeur 
do5  contributions  direcles :  Beoguey,  directeur  général 
il  •<•  ponts  et  chaussées  et  des  mine^  ;  comte  de  Co?tlos- 
quei,  vicomte  Jurien  ,  %icomte  de  Caux,  baron Cuvier, 
de  Vatimesnil  et  Sirieys  de  Majrinhac, conseillers  d'Etat; 
baron  de  Croiueilhes ,  de  Tupinier  et  de  Boi&bertnnd, 
maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


Crédits  votés  pour  V Exercice  1827. 

%  I«\  —  Budget  de  la  dette  consoliéLée» 

Art.W,  —  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  do 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1827,  à  la 
somme  de  238,840,121  fr.»  conformément  à  Tctat  A  ci- 
annexé. 

I II.  —  Fixations  des  dépenses  générales  du  service. 

Art,  2.  —  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concur- 
rence de  676,932,921  fr.,  pour  les  dépenses  sénérales  du 
service  de  l'exercice  1827,  conformément  à  l'état  B,  ap- 
plicables, 

Savoir  : 

Aux  dépensas  générales,  ci 541,696,709  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  do 

Eerception  et  non -valeurs  des  contri- 
utions  directes  et  indirectes  et  dos  re- 
venus de  TEut,  de 126,636,212 

Aux  remboursements  et  restitutions 
à  faire  aux  contribuables  sur  les  pro- 
duits desdites  contributions,  ci 8,600,000 

Atix  dépenses  départementales  et 
communales,  ci Mémoire, 

Total  égal 676.932,921  f r. 


TITRE  IL 

Impôts  autorisés  pour  f  Exercice  1827. 

Art.  3.  —  Continuera  d'être  faite  en  1827,  conformé- 
meni  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement ,  ae  timbre ,  de  greffe, 
d'hypothèque,  de  passe-port  et  de  permis  de  port 
d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'inveniion  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres  ,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  man  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  r<^tt- 
uion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droit!»  qui  n'en  sont 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  dos  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
menu  et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  cbex  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 

gouvernement,  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et  du 
nivôse  an  11  (27  décembre  1802),  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces 
établissements; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
l'université,  sur  les  établissements  particuliers  d'ins- 
truction et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  las  écoles  pu- 
bliques ; 

Des  taxes  imposées  aveo  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation  et  les  réparations  des  diguee 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  commuoautée 
propriétaires  ou  les  habitants,  et  des  taxes  poor  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  17  sep" 
tembre  1807  ; 

Des  droiu  de  péage  oui  seraient  établis,  conformément 
à  la  loi  du  4  mai  180x ,  pour  concourir  k  la  construc- 
tion on  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvragée 
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d'art  à  la  charge  de  TÉlat ,  des  départements  oa  des 
communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
circonscription»  pour  le  traitement  des  rabbins  et  au- 
tres frais  de  leurs  cultes. 

Art,  A.  ^  La  contribution  foncière,  les  contributions 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtre.^,  sont 
fixées  aux  sommes  portées  dans  les  états  n*»  1,  2  et  3 
annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  IIL 

Évaluation  det  recêita  d€  V Exercice  1827. 

JW.  5.  —  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour 
l'extircice  1827,  à  la  somme  de  916,608,734  fr.,  confor- 
mément à  l'état  E,  ci-arinexé. 

MOTCXS   DE  SERVICE. 

Art,  6.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 

Îiour  le  service  des  trésoreries  et  les  négociations  avec 
a  banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt 
«rt  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royau\  en  circulation  ne  pourront  excéder 
cent  vingt-cinq  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnance  du  roi ,  et  dont  il  sora  rendu  compte  à  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 


DISPOSITIONS  GÉ:fÉRiLES. 


Art,  7.  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  guel- 
quetitre  que  ce  soit  et  sous  quelque  dénomination  qu  elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  do  1  action  en 
répétition,  pendant  trois  années ,  contre  les  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  Ki  percop- 
tion,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  derant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  ar« 
ticles  22  de  la  loi  du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  da 
31  juillet  1821,  relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les 
conseils  générau\  de  département  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  d*ouulé  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41,  43 
et  43  de  ia  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4  février  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Sioné  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  prétident  du  eonteil  des  minUtret,  miniêtre 
Sferé taire  d*Etat  det  finances^ 

Signé  :  Joseph  de  Villèle. 


TABLEAU. 
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Etats  A  et  E 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  l* exercice  1827. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Rentes  inscrites  an  1*'  janvier  1826. 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  30  millions  de  rentet  3  0/0  accordé 

par  la  loi  du  l*r  mai  1825  ; 

SaToii  : 

En  1826,  le  second  cinqnièmei  avec  jonissance  da  22  join  1826 

Ci,  poor  les  arrérages  des  denx  semestres  échéant  en  1827 , 

En  1827,  le  troisième  cinqaième,  avec  jouissance  do  22  inin  1827 , 

Ci,  pour  les  arrérages  da  semestre,  à  Téchéance  do  22  décembre  18i7 


6,000,000 


6.000,000 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  1826  et  1827 


12,000,000 


Montant  des  arrérages  à  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


Dont  à  déduire,   ponr  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  être  rachetées    par  la  Caisse 
d'amortissement  : 


En  1826. 
En  1827. 


3,000,000 
3,000,000 


Rayées  du  grand  livre  de  la  dette  publique  et  annulées  ao  profit  de  l'État  ; 

Savoir  : 
Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1826 


Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1827  jusqu'au  22  juin. 

Un  seul  semestre,  celui  à  l'échéance  du  22  décembre  1827,  sut 

les  rentes  rachetées  à  partir  du  22  Juin  précédent 


l,5OJ,00Oi 
730,00oi 


Total  des  arrérages  à  déduire. 


Montant  des  arrérages  de  rentes  à  servir  pour  l'année  1827 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Total 


6,000,000 


3,000,000 

2,250,000 


195,090,121 


6,000,000 
3,000,000 


201,090,121 


5,250.000' ci.     5.250,000 


198,840.121 
40,000.000 


238,840,121 


Etat    n. 
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ÉTAT     B. 


!•  BUDGET  des  dépenses  géne'raks  et  services. 


des 

ÉTATS 

de  dévelop- 
pement. 


DESIGNATION  DES  DÉPENSES  GÉNàULES  ET  SERVICES 


MONTANT 

des 

dépenses pré- 

samées. 


1 

3 


Fr. 

Liste  ciTile «5,000^000) 

Famille  royilc ifiQOfiOO 

SiMSTfcRES. 


JdQtiVi»        \  Service  ordinaire iA,09t,934)  1049.034 

Justice... ..j  p^jj  de  justice 3,400,OOo5  «''•«"•^^ 

Affaires  étrangères^ 9,000,000 


AfTaires 
ecclésiasti- 
ques. 


Affaires  ecclésiastiques. 
Instruction  publique.... 


Inlcrienr. . . 


Administration  centrale  et  dépenses    secrètes  de  police  générale 

Cultes  non  catb 0 1 iques 

Services  divers  d'utilité  publique 

Travaux  publies 

Dépenses  dépar-(  Fixes  (6  r.  i/i  ceniralisés  an  Trésor) ii.83i.71t 

tementales .. .  I  Yariables(tâ  c.  1/i  dont  5e.  en  fondscommun.      ââ,739,838( 
Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (i  centime 

aditlonnel  spécial.) 1,819,186] 


5 

6 


Guerre. 


Service  actif. 

Dépenses  temporaires. 


Marine |  Service  général. 


Dette  viagère 

(Civiles 
M  ilitaircs 
Kcdésiauiques 
.  Donataire-  dépossédés 

I  Supplément  aui  fonds  de  retenues  des  di- 

\     vers  ministères 

Intérêts  de  cautionnements 

/  Frais  de  service  ei  de  trésorerie 

1  Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et| 

J  Frais  de  servieel     frais  de  négociation ( 

Finances.. .x     et  de  négocia- {  Boniflcations  aax  receveurs  généraux   et) 

I     tiens. i     particuliers  des  Qnances,  sur  les  aeticipa-f 

f     tions  de  versements  des  contri  butions  ( 

\     di  rectes ) 

Chambre  des  pairs . 

'  Chambre  des  députés ^ 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies 

Gourdes  comptes 

Administration  des  monnaies 

Cadastre.  —  Fonds  commun 

Service  administratif  du  ministère 


i.(iOO,000\ 

48,150,000/ 

6,7004)00( 

1,540,000/ 

1,077,175] 


'œssi  "'«»•«» 


3,384,000> 
575.000 

40,504,375/  91,900^000 
a6,883,7i5^ 


57,000,000 

8, 100,000  \ 


2,800/NX)| 

4,500^000/ 

9,500,000' 


59,087,175 


9,000,000, 


109,504^775 


l 


9,000,000' 
800^000 

3,400,000 
195,000 

1,95630 
956^ 

1,000,000/ 

7,00(^000' 


Total 


511,096,709 


Etat  B.    {Suile.) 
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Etat  B.  (Suile.) 


2*  Frais  de  régie^  de  perceptiotif  d'exploitation^  non-valeurs,  elc.^  remboursements  et  restitutions  aux 

contribuables  (à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


iNUMEROS 
des 

iTATS 

ie   dévelop- 
pement. 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION.  D'EXPLOITATION,  NON-VALEÇRS,  ETC. 


5  81 

Soi 

«as. 

o 


ADMIRISTRATIOXS  PIMAXataKS. 


1^ Enregistrement  et  domaines I0,6a8,t00i 

3,690,000 


Frais  adminitlratifs 3,361,0001 

Forôts {  Avances  à  charge  de  remboarsement.  (Frais  de  ] 

poursuites  et  frais  d'arpenuge) 337,500] 


Frais  d'administration  et  de  perception 93,8SO,800j 

de 


Douanes  et  sels ]  Prélèvement  sur  ie  produit  des  amendes  et  eon 

fiscalions  attribuées 


S3,8SO,800\ 
1,600,000) 


15,450,800 


Frais  d'adminlMration  et  de  perception f0,037,400^ 

rA.i»:Knt;nne  in.i:.^«  I  Expioiiailon  des  Ubacs tt,665,000/ 

CoBtnbntions  indirec-;  Expioliation  et  vente  des  poudres  à  feu 1.133.000 

*^ '  Prélèvement  sur  le  produit  de^  amendes 900.000! 

Avances  à  ckarge  de  remboursement 663,600^ 


48,«e,î 


ril6,636,91f 


Postes 11,070,1 


Loterie. 


(  Frai<  d'administration I,083,8î)5) 

(  RefliLise  de  6  0/0  ani  reeeveurs  buralistes 3,000.000$ 


i  Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes...  9,066,891] 

Dépenses  des  directions  des  contributions  direo-  i 

tes  dans  les  départements 3,300.000 

Frais  de  perception ll,04ë.00o] 

Taxations  aux  receveurs  fènéraii  et  particuliers,  sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  di- 
verses  ■ » 


4,063,8961 


10,404,811 


1,800,000 


ftiMBOLRsianurrs  rr  mstitutioms  pous  trop  pesçl*.  et  paiuiuits  di  paims  a  l'bxpobtatioii. 


Produits  divers  et  contributions  directes. 
EnrefistresMt,  timbre  et  domaines 


Foffêts. 


Douanes  et  sels  (j  compris  4,040,000  francs  pov  primes  à  roxportatien). 

Contributions  indirectes • 

I  Postes 


8,600,000 


TorAL. 


135,136,111 


3»  Dt^penset  départementales  et  communales  mentionnées  pour  mémoire. 


rvtMnti^i  tiiiiiDt«liii>«  «r/  Centimes    facaltailf»    volés  \  pour  dépende*  d'utilité  départementale 

1?  .^«V«?f  H«   5?%pÎ5      P"  •'•«  wnselK  généram.      pour  dépense»  cadutrales^ 

iUmi   additionne  M  "^Pcn^cs  ordinaires  et  eitraofdinaires  U  communes ::...::..:;....:....:;;:. 

LDoîè?  ilîn*  lirrAle  J  ^''^'»  *'*  P""'^^  avertÎMement  pour  les  rouiribullons  directes 

d^rwiinbuliSs  di'    E*»°i^  !•  reimpositions  pour  dérharses  et  réductions 

iïrti.retX»  rSevanJ  ■^•^»  *•  ■o»-»ai«w«  «Ira ordinaire*  sur  patentes  pour  cessation  de  commerce 

cos  des  mines  1  '^•«'^^•"«cs  des  mines.  —  Frais  de  confection  de   rûlc».  uoo-valeors  et  fraia  de  per- 

\      ceplion , 

Ressources  spéciales  et  produits  djvers  appartenant  aux  départeotents 


Mémoire. 


RÉGAPITULAnOIf. 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.    Dette  consolidée  et  amartissement 238,840,111  fr. 

!•  Service  général 541,696,709 

État  B  )  ^  fTsâs  de  perception,  d'exploitation,  cte 135,236,212     V         676,932,911 

3*  Dépenses   départementales   mentionnées  pour  «  mé- 
moire »...• Mémoire. 


IIOKTAKT  MES  DÉPEItSES  PROPRES  A  L'EXERCICE  1827 915,773,042 


DÉPENSES  POUR  ORDIVE. 

Affaires  ecclésiastiqaes. .   Instruction  publique 2,219,200 

!  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre-J 
vêts  d'invention,  par  aperçu.  (Loi  du?  \  ^aoè  ^ao 

25  mai  1791). ...... ..:..:... \  80,000     (  M84,4d3 

Qxu^ifQ j  Direction  générale  des  poudres  et  sal  •  j       ^  «g-  ^g, 

I      peires. *«•«...«•••.•..••••.•«••••. .i 


Total  général 921,957.505 


ÉTAT  C, 


[Cbunlm  dM  IHpatfa.  SECONDS  IIBSTÂURATION.         Ill  léf  riei  18S6.] 
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SECONDE  RBSTAURATlun. 


CONTRIBUTION    FONCIÈRE    DE    1827. 

TabUau  da  r^parlimml  tntre  lei  diparltmenti. 


DBPARTEHENTS. 

PRIflCIPAL. 

10  CENTIMES 

lFrECT4TIOtl 

,pirl.1o. 

19  CENTIMES 

pour      d^pgiisof 

liei.  Tirliblui 

mon    des   de- 
plrtemun». 

1  CENTIMES 

non-TilcBri 
dtpËv«munM. 

TOTAL. 

Ain 

Aiin,. 

Alp-:*"("i«êi-... ,...'....'.' '. 

Aipc^rJljBlei-; 

ïlaiil'iji  îi 

881,668    . 

'593*383    • 
1,399,9™    . 

i;438:ill    ' 

1,310,911    . 
.3  713  013  83 

1.111.510  > 
1,191,138  93 

1  381  913  18 
1, OUI, 03»  13 
'836; Itî  70 
170,000    " 
1,568.786  70 
1.683,976  50 

l.loalsiNi  • 

1.198,111  91 
1, 104,768    > 
3  130,618  36 
1,137.68149 
1,111.413    ■ 
IT?.!  9i3  18 
1,117,086  KJ 
1,611,60.1  It 
1,801,71181 

ï;9il;!76  50 
996:711    - 
1,577,803  51 
1,381,016  08 
1,315,193    . 
7M.6(«    » 
1,301,110  61 
1  ♦;«i,587  58 
1,010,380  0» 
1,590,178  111 

!:gs;; 

1,091,104  51 
390,379  91 
1.514,015  13 
3,330,397  37 
1.816,385    n 
1,378,1618.1 
1,556,188  68 
1.715,349  61 
1  513,777  61 
1,450,115  98 
1,653,536  10 
1,n0.86i  11 
4,089.913  13 

-,975,518  11 

'«:SS 

5-0,499  63 

700,684    >> 

1.880,519  61 

1.551,333  04 

ï;'i78;437  > 

J.H31.131  81 

ri:365;3M3  w 

4.683,714  91 

îSSJî 

1,011.803  01 

'89l!597  87 
1.563,631    . 

'«SJ! 

1.181.511  » 

iit;!!^  M 

131,44.3  41 
60,967  51 
50.078  31 

88  466  80 
111,56.1  11 

50  338  30 
139,997  90 
173,93-1  50 
143,811  10 

111,151  60 

1381191  31 
100,003  91 
tfâ,671  38 

Î50;878  68 
16«,.391  66 

ïio;889    » 
119,811  19 

3131061  B6 

n?:i!S3s 

177,991  as 
«4,706  03 
161.160  01 
189.171  Î8 
ÎÏ7  167  «0 
191,417  im 
99.674  10 

!3S;i01  61 
131,319  30 

130;ill  00 

113,038  76 
11)1,038  Ul 
159,017  89 
191,  ÏU8  06 
115,611  87 
11W,4Î6  45 
50,037  99 
131,101  51 
333  039  71 
181,6%  50 
131,8»  48 
153,1118  87 
171,534  96 
151, 3n  76 
113,011  00 
165,553  % 

ii7«He  a 

408.991  31 

!3i;«69  61 
197.539  11 
136  .«6  71 
80  999  57 
51,019  06 
70  068  40 
188,051  98 
155,133  31 
109,910  33 
117.843  70 
185,113  18 
117,763    • 
666,5.39  39 

3:i3,ï33  88 
115.857  18 
306,613  81 
103,877  9S 
164  180  30 
110,160  98 

89  138  79 
136,863  10 
110.9119  m 

118|l51  10 

nslooi   . 

ïii.m  91 
511.3,37  80 

1151838  18 
05.118  81 
168,I»I6  91 
136  669  91 
111,741  77 
163,996  01 
33.1,513  S3 
173,111  Ï8 
188,981  19 
711.171  63 
111,188  04 
310  316  40 
451.7:i5  41 
190,001  U 
166.777  51 
M.300    ■ 

zss 

1:«,113  S3 

Sïil^îS 

«8  9(6  91 
504,813  13 
400,960  61 
no.170  37 
338,185  46 
416,941  61 
311904  01 
S19. 415  11 
431,618  56 

gSîî 

109,781  68 
451.393  00 
151  .S«)  «7 
113.185  11 
117,111  01 
171,931  64 
103,011  36 
301,153    ■ 
•■«3,466  31 

^'îiïSw 

iiîlno  19 

6361573  30 
315,113  15 

315,916  11 

^5'SÎ  M 
31ll53l  8tl 
ïtt,463  81 
777,083  51 
511,817  86 
441  071  17 
;]«fâ  361  51 
448,58187 
lfô,199  17 
106,391  9.3 
133,11»  90 
Xi7  300  61 
191,753  18 

sss 

541,713  85 
413,749  70 

1,301  41t  84 
■890ÏSi83 
536,69197 
636,941  37 
177,118  66 
581,589  0% 
311,308  11 
311,941  57 

173  161  05 

M4,4«7  09 
33:1,613  80 

14,163  90 

n.m  50 

10,015  68 
17,09.3  36 
14,911  61 

171999  58 
31.790  90 
18,761  il 
30,419  41 
74.860  18 
11.130  31 
35,81178 

îoloiX)  78 
t-,134  18 

3?:3*^7Î 

u'm  17 

li;i77  80 

S-S5! 

61,611  07 
43.133  75 
^,418  46 
35,5!»8  47 
41,941  33 
31  8;ti   • 
57,831  W 
15.433  33 
38,»e!<3 
19,031  81 
31.536  07 

*il50ï86 
15,071  11 
16,011  11 
18,731  75 

.3118(6  58 

as  52 

i1,W3  19 

sô'woso 

671001  95 
38,311  10 
17,365  30 

31.115  77 
31,300  09 
30,173  35 
Î9l00131 

33.116  11 

81 1798  «7 
53,98188 
46.3.11  91 
59,511  8( 

1  1399  91 
1  ,109  99 
1  ,013  68 
3  ,610  59 
3  ,|«6  66 

191368  71 
5  ,01164 
43,55160 
137,307  88 
93,714  30 
56,494    - 
67,048  77 

01 1315  10 
31.775  59 

11,K)1  06 

lll8tl  09 

18.117  48 

1,6<lj,391  48 

'Si! 

6.-i6;0i6  01 

1.151.915  m 
1  631  776  81 

177,331  73 
1 ,8.33,911  49 
1  118,803  95 

1.883.916  11 
ll9[«:-i71  01 
4.903,318  11 
l,156.0t6  96 
1,31S.391    » 
3,111 ,6Î9  37 
1,310.051  17 
1,1^,308  17 

lH  700    . 
3,365,110  66 

Î,76îl645  90 
,569,631  61 
,518,116  08 
4,101,1»  61 
,816,510  51 
,861,061  13 
1,331,699  16 
1,813.631  17 
1 150  «6  U 
,7W,111  80 
975  896  39 
15071701  11 

lowl^és 

119  131  07 
1.1;«.133  83 

SI  91 

sa 

3181 

[fi  11 

i9  83 

i6  89 

^  P 

l',899ll8i  91 

19  53 
36  31 

7194 
15  10 

Itijl 

U?, 

93  18 

!SS 

il  47 
K3<l 

3l7irdl3:ifl  79 
4,391,5.13  81 
1,910,719  17 
4,016,798  19 
1.146,801  15 
1,150,761  94 
1,130,108  81 
1,lU0,3in  « 
1,018,350  61 
1  583  910  30 
1,103,899  90 
1.547,770  11 
1.300.386  10 

BonelwcdU-rVhgrtt 

Corso  (Ile  dr) 

£iv..::.:::::::;::;:::::.;::::: 
nœiii:;::;::::::::::::::;:::- 

ii^r^^lJoù» : 

Uitire  

Sér-:-:-::-:'::::::.-;:;;:: 

Minellï 

OUe 

Paï-do-C.ilJis 

Pïrrij,-*»  Hiiui  ] 

PyrÈiiMS  ill.iil«-: 

S»rlhe 

Seine-ct-Olic 

S*.te»  iUeoi-; 

151,737,603  93 

15,173,160  49 

«,403,944  93 

3,005,151  09 

101,731,461  11 
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ÉTAT  D,  N»  2. 


CONTlUBUnON  PERSOiNNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1827. 

Tùblwu  du  répariewiênt  entre  lu  départemênU. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Ba«'jc<-  

Alpes  (naaics- 

Ardèehc 

Ardenne5 

Arii^ 

Aabe '... 

Aude 

A  Tcy ron 

Boaches-du*  Uliûiie 

Calvados 

Canul 

Charente 

Charente-lnrériiurc 

Cher 

Corrèxe 

Corse  (Ile  de, 

C4ie-<l'0r 

CÔtes-du-Nord 

Creose 

Dordogiu^ 

Doubs 

Dr  ôme 

Bore 

Eare-e(-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hauic-^ 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

Iile-«t-Vilainc 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cber 

Loire 

Loire  (Haalc-) 

Loire-inféricure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Mancbe 

Marne 

Marne  (Haoti-) 

Majennp 

«^'Qiillv*  •••••••••••••••«•'••««•■••  •• 

Morbiban 

Moselle 

Mtvre 

Nord 

Oite 

Orne 

Pas-df-CalaU 

Poy -de  D'unie , 

Pyrénées   H)hm<-  

Pjrréuet»*  ^11  iiii.'^ 

l*Tréper«-(»(UMiil('« 

I* n i n  ^ t>a ^  .«•.•,•••..•••••.,,,.•.. 
ilhin  liljul- 

**ai'ne  ^lla'iie-^ 

Saône- l'i-Lotrt* 

Sanbi* 

Srine 

Sf'nc  In'iTN  iir»* 

Semiî-ri  ^I  r'ic . 

Sfinf-et  OiM* 

Sevrés  (Ocui- 

Somme 

Tam 

Tarn^t-Gjroniie 

Var 

Vaorlase. 

Vendre 

Vienne 

Virnne   liante- 

Va'Mre* 

Tonne 


PRINCIPAL 


199,566 
:«1,700 
154,900 

61,850 

40,130 

97,900 
202,507 
100,100 
S44,:iOO 
342,300 
217,670 
577,916 
604,335  9! 
147,300 
247,300 
384,500 
131,700  » 
107,851  48 

55,500 
335,500 
241,600 

93,900 
249,914 
189,698  60 
142,700 
383, 4<K) 
321, «K) 
351,800 
281  ,a« 
339,941 
210,3(« 
680,1(N» 
388,  KM) 
329,:i0() 
142,781» 
232,010  92 
965,0(K) 
1(U,700 

95,6<W 
209,100 
292,ÎHK) 
116,600 
435,900 
373,100 
192,351 
292, («3 

51,7«>0 
330,770 
457,570 
344,200 
196,700 
244,112  01 
229,(i()0  H 
186,937 
274, KM) 
231,273 
176,1*00 
718, 1S8 
395,riî»4  50 
307,028  8 
432,(NN) 
3iH,7<f0 
13<»,1MN) 

«Î2,7«N) 

6I,2<M» 

2<i1»,1»h;i 

ÎKiîlJM) 

i;i9,;*M> 

3«),  kNi 

2i>6,«».a 

4,177,  l»t<> 
iU. «,<•,»  30 

6i»i,;ii««) 

1'.t..,74H 
210, «MMI 

212, WM) 

12t,4>U60 
19i.l»*2 

L'14,«»4H  27 
131, 'HiO 
262.  KM) 


27,161,011*  yi 


10  CENTIMES 

sans 

AfrECTATION 

spéciale. 


13,936  60 
38,110  » 
13,41M)  m 
6.185  » 
4,013  » 
9,790  » 
20,230  70 
10,010  » 
24,430  » 
24,230  » 
21,767  » 
87,791  60 
60,433  59 
14,730  » 
24,730  » 
38,450  » 
13,170  » 
10,785  15 
5,530  » 
35,550  » 
24,160  » 
9,390  » 
24,991  40 
18,969  86 
14,270  » 
38,310  » 
32,120  ■ 
35,180  » 
28,183  91 
33,994  10 
21,030  20, 
68,010  » 
38,810  » 
32,930  » 
14,278  90 
23,201  09 
26,500  > 
16,470  » 
9,5<Î0  » 
20,910  » 
29,21H) 
11,670 
43,  rw) 
37,310 
19,2.S3  10 
29,203  30 
5,170  n 
33,077  . 
43,737  » 
34,420  » 
19,670 
24,411 
22,9<10 
18,693  70 
27,410  » 
23,427  50 
17,»i90  » 
71,K1S  80 
39,îi;i'»  45 
30,702  80 
42,2(N)  » 
34,870  il 
13,UM)  » 
6,270  > 
6,120  » 
33,9:44  » 
20,1HH  90 
53, WM)    » 

ia,ii;w  » 

32,014)  » 
29,04i3  40 
417,740  • 
lïl9,540  » 
44,364)  53 
61  ,(k*U)    » 

19,574  80 
46,7(N)  » 
21, (MM)  » 
18,7S8  90 
21,280  » 
12,164  46 
19,2î«  20 
12,. TU)  » 
13,44)1  83 
13,  PH)  » 
26,llu    » 


20 

m 


19  CENTIMES 
ponr  dépenses 
fixes,  variaMes 
et  fonds  com- 
muns des  dé- 
partements. 


2,716,101  99 


26,517  M 
72,523  • 
29,131  . 
11,751  50 
7,628  50 
18,601  » 
38,476  33 
19,019  • 
46,417  » 
46,037  » 
41,357  30 
109,804  04 
114,833  82 
27,987  » 
46,987  > 
73,053    » 

23.023  » 
20,491  78 
10,543  » 
67,545  > 
45,904    » 

17.841  n 
47,48:1  66 
36,012  73 
27,113  » 
72,846  » 
61,028    > 

66.842  > 
53,549  42 
64,588  79 
39,937  88 

129,219  » 
73,739  » 
02,567  . 
27,129  09 
44,(K^2  07 
50,;i50  • 
31,293  » 
18,104  » 
39,729  » 
55,6:i1  • 
22,1:4  » 
86,621  » 
70,889  » 
36,544>  60 
55,484i  27 
9,823  » 
62,846  30 

80, aw  30 

65,:fl)8  » 
37,373  » 
46,:«<1  28 

43.024  » 
a3,321  83 
52,079  » 
44,512  25 
ai, «11    » 

1341,  i:i:i  72 

75,lWi  96 
5H,:iTi  34 
80,184)  » 
C6,2.';4  > 
»*,4i71  • 
11,913  » 
11,028  » 
64,474  60 
39,897  91 

100,210  » 
26,44n  » 
00,876  » 
5«,:44i4  26 

71W,7iMi    » 

208,ii4i  » 
84,2830  5 

117.  1:G  » 
37,r.»i  12 

h8,:.Hi   » 

ai, ««M)  • 
.T»,«lî)H  91 
40,4:«  ■ 
2:^,112  4H 

d(;,n4M  58 
2:<,4*kJ  • 
1%,  4*il»  16 

l"»,4)li1       9 

49,7J9    » 


5,10O,îiO3  7» 


t  CENTIMES 

pour 

SECOURS, 

non-valeurs 

et 
dégrèvements. 


2,791  32 
7,634 
3,098 
1,237 
803 
1,958 
4,050  14 
2,002  » 
4,886    » 

4.846  > 
4,353  40 

11,558  :« 
12,086  72 
2,946  > 
4.9i6  » 
7,690  » 
2,634  > 
2,157  04 
1,110  » 
7,110  » 
4,832  » 
1,878  » 
4,998  28 
3,793  97 
2,8&4  » 
7,668  » 
6,424  » 
7,036  j» 
5,636  78 
6,798  82 
4,2(M)  04 
13,602 
7,762 
6,586 
2,833 
4,640  22 
6,300 
3,294 
1,912 
4,182 
5,838  » 
2,332  » 
9,118  » 
7,462    > 

3.847  02 
5,840  06 
1,034  « 
6,615  40 
9,131  40 
6,884    p 

3,au   » 

4,882  24 

4,592  » 
3,7:f,)  14 
5,482  » 
4,(»3  50 
3,538     » 

14,:«ki  76 
7,IMï:)  89 
6,140  56 
8,440  » 
6,974  > 
3,018  » 
1,254  » 
1,224  » 
6,786  80 
4,199  78 

11,180  M 
2,7841  » 
6,408  » 
B,9as  08 

Kl,  5*8 

21,9(H 
8.872 

12,3341  • 
3.914  96 
9,340  n 
4,220  » 
3,7.i7  78 
4,1*^4}  • 
1.432  89 
3,H.i9  M 
2,470  » 
2,680  96 
«,4H8  » 
5,242    . 


78 


» 

» 

11 


U3.220,40 


TOTAL. 


182,831 
500,027 
202,919 
81,023 
52,396 
128,249 
263,284 
131,i;il 
320,033 
317,413 
285,147 
757,069 
791,680 
192,963 
323,963 
503,693 
172,527 
141,285 
72,705 
465,705 
316,496 
123,009 
327,  :»7 
2i,s,505 
186,'J37 
502,234 
420,772 
460,838 
369,24)9 
443,322 
275,493 
890,931 
508,411 
431,  :«3 
187,4)31 
30;i,ÎW4 
347,130 
213,731 
125,236 
273,921 
383,699 
152,746 
31)7,229 

:is8,74>l 

2:il,979 
;182,54W 
67,727 
433,:*)H 
399,116 
450,94j2 
237 ,4>77 
319,786 
34M),776 
2U,913 
;h;»9,4»71 
34MÏ,1MM) 
231,7:H0 
949,824> 
518,4197 
402,206 
552,820 
436,797 
197,679 

82,i:n 

80,172 

444, :;« 

273,085 
732, 11M) 
182,4H:i 
419,721 
;W8,016 
5,472,394 
1,43»,1»7  4 
381,12.1 
807,615 
r>9,429 
611,770 
273,  PM) 

2i6,i:n 

278,  TfW 
131).  134 
232, 8»  MJ 
161,783 
17.'>.<i4)3 
172.789 
343.331 


46 

» 

50 

50 

» 

17 

» 
70 
60 
04 

• 

» 

» 

s 

44 

» 

» 

9 

» 

34 

16 


» 

» 

16 

71 

62 


59 
30 

» 

» 

» 
81 
23 

70 
70 

9 

» 
73 

» 
67 

» 
25 

n 
28 
80 
78 

• 

» 

» 
40 
50 

» 

» 
74 

» 

» 
21 

» 
88 

> 

» 
50 

» 
42 

4SI 

» 

24 

» 


35,3«o,l»:w  00 


\ 
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ÉTAT  D,  r  3.  CONTRIBUTIONS  DES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  1827. 

Tableau  du  répartement  entre  les  départements. 
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ÛÉPARTEBIENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)  .... 
Alpes  (Uautes-) .  . . 

Ardèche 

ArdeDncs 

Ariége 

Aobe 

Aade.., 

Aveyron 

Bouchesdu-Rhûiie. . 

Ctlvidos ., 

Cantal 

Charente 

Ckarente-infi^rieure 

Cher 

Corrèze 

Corse  [lU  de 

Côled'Or 

C^s-da-Nord 

Creose. 

Dordogne 

Donbs 

Drdine 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) . . , 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et-Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jara 

Landes 

Loir-et-Cber   

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-laferieurc... 

Loiret 

Lot 

Lot-<>t-Garonnc 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtbc 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pny-dc-DOme 

Pyrénées  (Hassfs-). 
Pyrénées  (Hautes-) . 
Pyrénées-ôrienlalo. 

nhin  (Uas) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-el-Loirc 

Sarthe 

Seine , 

Seine-Inférieur...... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garooiie . . , 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute }.... 

Vosges 

Yonne 


PRINCIPAL. 


«M) 

61 

40 

23 

59 

101 

51 

114 

93 

100 

4i9 

134 

40 

110 

163 

68 

55 

6 

163 

85 

37 

95 

133 

66 

968 

135 

126 

143 

194 

96 

419 

153 

123 

50 

118 

140 

110 

65 

85 

81 

57 

lil 

197 

68 

92 

30 

129 

155 

228 

106 

61 

158 

118 

88 

165 

60 

419 

2ai 

123 

277 

73 

1*0 

48 

36 

274 

156 

301 

122 

118 

108 

1,279 

538 

162 

315 

68 

302 

99 

69 

137 

79 

49 

96 

63 

122 

134 


12,812 


» 

9 
» 


078  » 

200  » 

300  » 
824 
576 
500 
277 
000 
600 
800 
770 
907 
853  40 

600  » 

000  » 

900  » 

900  » 
510  85 
000 
000 
600 
800 

373  » 

55;^  » 

200  » 

000  » 

100  » 

800  » 
926  50 

998  » 
179 
400 
600 
400 
394 
805  96 

300  » 

,800  » 

500  » 

200  » 
900  » 
400  » 
700  » 
900  » 
848  » 
349  » 
100  » 

201  » 
739  » 
600  » 
300  » 
229  20 
400 
981 
800 
331 
200 
487 
293  » 
595  40 
800  » 
300  » 
500  » 
600  » 
800  » 
322  » 
137  » 
900 
100 
300 
783 
900  n 
300  » 
107  » 
500  » 
799  » 
400  B 
500  » 
283  » 
200  » 
066  86 
100  > 
300  » 
189  15 
300  » 
900  » 


466  32 


iO  CENTIUES 
sans 

AFFECTATION 
SptCULC. 


» 

06 

9 
» 


8,807  80 
22,020  » 

6,130  » 

4,082  40 

2,557  60 

5,95o  » 
10,127  70 

5,100  » 
11.460  » 

9,380  » 
10.077  » 
42.990  70 
23,485  34 

4,060  x> 
11,060  > 
16, .390  » 

6,890 

S.S.'il 

600 

16.900 

8,560 

3,780 

9,537  30 
13.355  30 

6,620  » 
26,800  » 
13,510  » 
12,680  » 
14,392  65 
19,499  80 

9,617  90 
41,940  > 
15,360  • 
1S,340  » 

5.(»39  40 
11,880  60 
14.030  » 
11,080 

6,550 

8,520 

8.190 

5.740 
14,170 
19,790 

6,884  80 

9.2.31  90 

3.010  » 
12.K20  10 
15,573  90 
22,860  » 
10,630  > 

6,122  92 
15,840  » 
11.898  10 

8,880  » 
16,533  10 

6.020  » 
41,943  70 
23.429  30 
12.359  54 
27.780  » 

7,730  » 
14.050  » 

4,860  > 

3.680  » 
27.432  20 
15,613  70 
30.190  > 
12,210  » 
11,8.30  » 
10,878  30 
127.990  » 
53,830  » 
16.210  70 
3i,550  » 

6.879  90 
30,240  > 

9,950  » 

6.928  30 
13,720  »> 

7,906  69 

4.910  » 

9,630  > 

6,318  91 
12.230  » 
13,490  » 


1,281,246  63 


5  CENTIMES 

pour 

KOK-VALECRS. 


4,433  90 
11.010  • 
3,065  » 
2,041  20 
1.278  80 
2,975  » 
5,063  85 
2.550  » 
5,730  . 
4,690  » 
5.038  50 
21,495  35 
11,742  67 
2.030  » 
5,530  » 

8.195  » 
3.445  » 
2,775  54 

300  » 
8.150  » 
4.280  » 
1,890  » 
4,768  65 
6,677  65 
3,310  V 
13,400  » 
6.755  * 
6,340  » 

7.196  32 
9,794  90 
4,808  95 

20,970  » 
7,680  » 
6.170  » 
2,519  70 
5,940  30 
7,015  » 
5.5i0  » 
3.275  • 
4.260  » 
4,095  > 
2,870  » 
7,085  » 
9,895  » 
3.U2  40 
4,617  45 
1.505  » 
6,460  05 
7,786  95 

11,430  » 
5.315  » 
3,061  46 
7.920  » 
5,949  05 
4,440  » 
8,266  55 
3.010  » 

20,974  35 

11,714  65 
6,179  77 

13,890  » 
3,865 
7,025 
2,430 
1.840 

13.716 
7,806  85 

15.095  > 
6,105  » 
5,915  » 
5,439  15 

63,995    » 

26,915  » 
8,105  35 

17.275  » 
3,438  95 

15,120  » 
4,975  » 
3.464  15 
6.860  » 
3,953  34 
2.455  » 
4.815  » 
3.159  46 
6.115  » 
6.745    » 


640,623  31 


TOTAL. 


101,979  70 

253.230    » 

70.495    » 

46,947  60 

29.412  40 
68,425    9 

116,468  55 

58,650    > 

131,790    V 

107.870    » 

115.885  50 

494,393  05 

270,081  41 

46,690    » 

127.190    » 

188.485    » 

79,235    » 

63.837  47 

6,900    » 

187,450    » 

98,440    > 

43,470    >» 

109.678  95 

153,585  95 

76.130    > 

308.200  » 
155,365  » 
145.820  > 
165,515  47 
224,247  70 
110.605  85 
482.310  » 
176,640  «> 
141.910    » 

57,953  10 

136,626  86 

161.345    » 

127,420    » 

75,325    » 

97,980    » 

91.185    » 

♦Î6,010    » 

102,955    » 

227,585    » 

79.175  20 

106.201  35 
34.615    » 

li8.581  15 

179.099  85 
262,890  n 
122,245  » 

70.413  58 
182.160  » 
136,828  15 
102,120  » 
190,130  65 

69,230  ». 
482.410  05 
269,436  95 

142.134  71 
319,470  » 

88,895  » 
161,575  » 
55,890  » 
42,320  » 
315,470  30 
179,557  55 
347.185  » 
140.415  o 
136,045  n 

125.100  45 
1,471,885  » 

619.045  » 
186,423  05 
397.325  » 

79.118  85 
347,760  » 
114.425  > 

79.675  45 
157.780  » 

90.926  89 

56,465  » 
110,745  » 

72.667  52 
140.645  » 

155.135  » 


14,7;^,336  26 
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Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENDS  DE  L*ÉTAT 
Pour  Vexerciee  1827. 


NUMÉROS 
des 

ÉTATS 

de  dévelop- 
pement. 


11 


1i 

13 


14 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


lo  Produits  spécialoiixt  affectés  a  la  htm  cotisolidée. 

EDregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1827.  (Principal  des  adjudications  payables 
en  traites) 

Droits  de  douanes  et  de  navigation)    q^  3*^  qqq> 

et  recettes  accitJenleilfS \        '      '       i       146,300,000 

Douanes  et  s^ls. .  {  Droits  sur  les  sei^ 53,950,000] 

Produits  présumés  des  amendes  et  confises- )  .  i>nAnnn 

Uons  attribuées S         «♦««.ouo 

Total 


t^    PRODOITS   affectés   AUX    DÉFEXSES  ClXÉRALES  DK  l'ÉtAT. 

E^céduDt  éventuel  dos  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 

:   DroiU  généraux 140,950,000 

Vente  des  Ubacs 67,3i5.000 

Contributions    )  Vente  des  poudres  a  feu 3,9i5, 

]  indirectes \  Recouvrements  d'avances 900,000i 

l*ro<luits  des  amendes  et  conliscaiions.  (Portion 

attribuée.) 900,000/ 


Postes • 

Loteries 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  eu  vertu  do  la  loi  du  19  juillet  18!20. . . . 


Salines  de  TEst 

Produits  divers.. {  Recettes  de  diverses  origines... 

VériÛcatioQ  des  poids  et  mesur< 


9.000,000 

6,000,000 

500,000 


Etat  C.  j 


Contributions 

ICClCS 


di.\ 


Principal  et  centimes  additionnels â76,610,734# 

Centimes  de  perception li,048,000( 

Ipour   dépenses  d'utilité  publique  dé- 
partementale   
pour  dépenses  du  cadastre 
pour  dépenses  ordinaires  et  extraordi 
naires  des  commun» 

Frais  de  premier  avertissement 

Fonds  de  réimpo^itions 

Fonds  de  non-valeurs  extraorlinaires 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dé|.en»es  départementales 


PRODUITS 

bmts 
pEtsmUs. 


184,400,000 
25,350,000 

147,900,000 


357,650,000 


Mémoire. 


213,300,000 


27,500,000 

15,500,000 

5,500,000 

8,500,000 

288,658,734 


Uémoire. 


Total 


Ml  moire. 


558,958,734 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


{o  Prodoits  affectés  à  la  dette  consolidée 

2o  produiu  affectés  aux  dépenses  générales 

Uootant  présumé  des  produits  propres  an  budget  de  rcxercicd  18i7, 


357,650,000  fr. 
558,958,734 

916,608.734 


RECETTiiS    POUll    OUDU;:. 


ecelé^'lLTue».  !  ^^^^^"^  P'^^^^^' 


Intérienr {Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention 

Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpôtres. . . 


Total    général. 


2.793,728 

80,000    }    6,753.578 
3.870.850 
923,362,312  fr. 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de lil6,60S,734 

Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  de 91 5,773,0  i*.* 

EXCAOANT  DE  RECETTES 835,602  fr. 


M.  le  Préftldeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  flnances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  des  projets  de  loi  dont  la  lectare 
vient  d*ôtre  faite  ;  elle  ordonne  que  les  projets, 
ensemble  Texposé  des  motifs,  seront  imprimés  et 
distribués;  elle  en  renvoie  la  discussion  prépara- 
toire dans  ses  bureaux. 

M.  de  ¥lllële,  miuùtre  des  fifutnees,  demeure  à 
la  tribune  et  fait  à  la  Chambre  la  communication 
suivante  relative  à  V indemnité  à  accorder  aux  co- 
lons de  SairJ-Domingue. 

c  Messieurs, 

•Le  sort  de  Saint-Domingue  a  été  fixé  par  l'or- 
donnance royale  du  17  avril  dernier.  Cette  or- 
donnance stipule  des  avantages  commerciaux 
pour  la  France,  et  le  paiement  de  150  millions 
d'indemnité  aux  anciens  colons; en  même  temps, 
elle  cx)ncède  aux  habitants  actuels  de  cette  lie  l'in- 
dépendance de  leur  gouvernement. 

<  Le  roi  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de 
faire  les  traités  et  les  ordonnances  nécessaires  à 
la  sûreté  de  l*Etat.  L'acte  souverain  du  17  avril 
a  lié  la  France  à  Tégard  des  habitants  de  Saint* 
Domingue,  comme  elle  a  obligé  ceux-ci  à  Texé- 
cution  des  conditions  qui  sont  le  prix  de  la  con- 
cession nui  leur  est  faite. 

«(  Si  Ton  pouvait  contester  l'inviolabilité  de 


litô  de  garantir  ses  intérêts  les  plus  chers  par  les 
moyens  qu'ont  à  leur  disposition  tous  les  autres 
Btats.  Mais  à  côté  de  cette  inviolabilité  des  enga- 
gements du  souverain  se  trouve  placée  la  respon- 
sabilité ministérielle,  pour  garantir  que  les  inté- 
rêts du  pays  ne  seront  jamais  sacrifies  dans  de 
pareilles  transactions. 

c  Nous  avons  contre-signe  Tordonnance  du  17 
avril,  qui  nous  a  paru  commandée  par  l'intérêt 
du  pays,  et  nous  vous  devons  compte  de  nos  mo- 
tifs. C  est  par  là  que  doit  commencer  l'exposé 
que  nous  avons  à  vous  faire  des  dispositions  ae^ la 
loi  que  Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter pour  régler  la  répartition,  entre  les  colons, 
de  l'indemnité  qui  leur  est  réservée. 

«  Lorsque,  par  le  traité  du  30  mai  1814,  fut 
stipulée  la  restitution  de  plusieurs  de  nos  colo- 
nies de  la  part  des  puissances  qui  les  possédaient 
alors,  rien  de  semblable  ne  put  avoir  lieu  pour  la 
partie  française  de  l'Ile  de  Saint  Domingue,  qui 
n'était  au  pouvoir  d'aucune  de  ces  puissances; 
mais  elles  reconnurent  au  roi  de  France  le  droit 
de  ramener  sous  son  obéissance  la  population  de 
cette  colonie,  même  par  la  voie  des  armes,  et 
l'engagement  fut  pris  par  elles  de  n*y  point  met- 
tre obstacle,sous  la  réserve,  néanmoins,  que  leurs 
sujets  pourraient  continuer  à  faire  le  commerce 
dans  les  ports  de  l'Ile,  qui  ne  seraient  ni  occupés 
ni  attaqués  par  les  troupes  françaises. 

»  Telles  furent  les  conditions,  tant  patentes  que 
secrètes,  mises,  à  cette  époque,  an  rétablissement 
des  droits  de  la  France  sur  Saint-Domingue.  L'a- 
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bolition  de  la  traite,  ajournée  d'abord  à  cinq  ans 
et  effectuée  ensuite  dès  1815,  vint  moditier  encore 
notre  situation  nouvelle  à  i*égard  de  cette  an- 
cienne colonie. 

c  Le  gouvernement,  avant  d'emoloyer  la  force, 
dut  essayer  tous  les  moyens  possibles  de  ramener 
à  l'obéissance  les  babitaiits  de  111e.  Les  diverses 
tentatives  qui  furent  faites  n'aboutirent  à  rien 
pendant  longtemps.  En  1824,  elles  se  terminè- 
rent par  l'envoi  de  commissaires  chargés  de  faire 
l'offre  d'avantaffes  commerciaux  et  d'une  indem- 
nité pour  les  colons,  en  écliange  de  la  concession 
de  l'indépendance  de  leur  gouvernement.  Cet  ar- 
rangement était  non  seulement  le  seul  qui  nous 
fût  offert,  mais  encore  le  seul  dont  l'exécution  fût 
possible,  et  le  gouvernement  eut  à  se  décider  en- 
fin soit  à  en  adopter  les  bases,  soit  à  entreprendre 
la  conquête.  11  n'était  plus  possible  de  différer  la 
détermination  ;  tous  les  retards  ajoutés  aux  dix 
années  qui  s'étaient  écoulées  sans  que  la  France 
fit  valoir  ses  droits  sur  Saint-Domingue  confir- 
maient de  plus  en  plus  son  indépendance,  et  la 
voie  des  armes  devenait  indispensable  pour  ga- 
rantir 1  honneur  du  pays.  Le  succès  n'était  pas 
douteux;  mais  il  nécessitait  des  sacrifices  d'hom- 
mes et  d'argent  sans  aucune  compensation  :  de- 
puis l'abolition  delà  traite,  la  restauration  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue  était  devenue  impra- 
ticable. L'intérêt  de  1  humanité,  celui  du  corn* 
merce  français,  celui  des  anciens  colons,  celui 
des  habitants  actuels  de  l'Ile,  tout  s'accordait 
pour  faire  préférer  à  la  voie  des  armes  celle 
d'une  transaction;  elle  a  eu  lieu  dans  la  forme 
et  dans  les  termes  publiés  aussitôt  après  sa  con- 
clusion. Vous  reconnaîtrez  sans  doute.  Messieurs, 
comme  Ta  reconnu  la  France  entière  lors^qu'elle 
a  vu  l'acte  du  17  avril,  que,  dans  la  situation 
donnée,  il  était  impossible  de  mieux  concilier  la 
dignité  de  la  couronne  avec  les  autres  intérêts  du 
pavs. 

Dira-t-on  que  l'on  eût  pu  exiger  des  avantages 
commerciaux  supérieurs  à  ceux  qui  ont  été  sti- 
pulés? Nous  ne  pensons  pas  que  personne  puisse 
élever  une  pareille  prétention;  et  quant  au  mon- 
tant de  l'indemnité,  voici  les  bases  d'après  les- 
queiles  il  nous  semble  juste  de  l'apprécier. 

Bn  1780,  Saint-Domingue  fournissait  annuelle- 
ment 150  millions  de  produits.  Bn  1823,  elle  avait 
fourni  aux  exportations  en  France 

pour 8.500,000  fr. 

a  celles  en  Angleterre,  pour tS.400,0()0 

à  celles  aux  EUts-Unis,  pour. ...    13, 100,000 


Elle  avait  donc  produit  environ.. 
La  moitié  de  ce  produit  a  dû 
être  absorbée  par  les  frais  de  cul- 
ture et  autres  charges  de  la  pro- 
priété :  reste  donc,  pour  la  part 
des  propriétaires  du  sol,  un  re- 
venu net  de 


30,oa),000  fr. 


15,000,000 


La  valeur  des  biens- fonds  dans  Us  colonies  se 
calcule  sur  dix  années  du  revenu,  150  millions 
nous  ont  donc  paru  la  somme  qui  pouvait  être 
exigée  comme  le  montant  de  lindcmniié  due 
aux  anciens  colons,  auxquels  la  concession  de 
de  l'indépendance  du  gouvernement  d'Haïti  en- 
lef  ait  la  chance  de  recouvrer  leurs  propriétés  par 
suite  du  rétablissement  possible  de  l'autorité  du 
roi  h  Siint-bomingue.  Si  nous  avions  conservé 
quelques  doutes  sur  l'exactitude  de  ces  apprécia- 
tions, ils  eussent  été  levés  depuis  que  nous  avons 
mtendu  les  colons,  appelés  par  le  roi  à  préparer 
les  moyens  de  répartition  que  nous  venons  vous 


soumettre,  déclarer  que  le  montant  de  Tindemnilé 
qu'ils  vont  recevoir  suffirait  pour  payer  leurs  an- 
ciennes habitations,  au  prix  qu'elles  valent  au- 
jourd'hui. 

«  Mais  si  l'acte  dont  je  viens  d'exposer  devant 
vous  les  motifs  appartenait  exclusivement  au 
pouvoir  royal,  et  ne  pouvait  être  ni  préparé 
ni  consenti  par  des  dispositions  législatives,  plu- 
sieurs de  ses  conséquences  nécessitent  rinterveo- 
tion  de  la  loi,  et  forment  la  matière  du  projet  que 
nous  allons  soumettre  à  vos  délibérations.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  l'ordonnance  royale  a  ré- 
servé aux  anciens  colons  une  indemnité  de 
150  millions.  Cette  somme  doit  être  versée,  pour 
leur  compte,  par  cinquième,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

«  Mais  quels  seront  les  colons  qui  jouiront  de 
cette  indemnité?  Quelles  sont  les  pertes  qui  leur 
donneront  le  droit  d'v  participer?  Quelles  preuves 
devront'ilsproduireàl'appui  de  leurs  réclamations? 
Par  quices  réclamations  seront-ellesjuKées?Quelle8 
seront  les  proportions  et  les  bases  de  la  réparti- 
tion? L'Btat  lui-même  fera-t-ii  valoir  ses  droits  à 
l'indemnité,  pour  les  propriétés  qu'il  possédait  à 
Saint-Domingue?  Usera-t-il  de  ceux  qui  lui  ap- 
tiennent  sur  les  successions  en  déshérence?  Bxi- 
gera-t-il  l'enregistrement  des  actes  qui  seront 
produits  à  l'appui  des  réclamations?  Enfin,  pour 
quelle  portion  de  leurs  titres  les  créanciers  des 
colons  pourront-ils  exercer  le  droit  de  saisie-ar- 
rêt sur  l'indemnité  de  leurs  débiteurs? 

c  Telles  sont.  Messieurs,  les  importantes  ques- 
tions que  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  objet 
de  récoudre. 

c  Une  commission  choisie  par  le  roi  parmi  les 
anciens  colons,  les  administrateurs  et  les  négo- 
ciants qui  ont  eu  le  plus  de  rapports  avec  Saint- 
Domingue,  a  déjà  consacré  trois  mois  à  leur  exa- 
men. Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  joindre  au 
projet  de  loi  le  travail  de  cette  commission.  Vous 
y  trouverez  les  documents  les  plus  utiles,  et  la 
justification  des  principales  dispositions  qui  vous 
sont  soumises.  Je  vais  les  parcourir  devant  vous, 
Messieurs,  en  me  bornant  à  discuter  celles  où  le 

Srojet  de  loi  diffère  de  l'avis  de  la  commission, 
uant  aux  points  sur  lesquels  nous  nous  trou- 
vons d'accora  avec  elle,  ie  ne  pourrai  rien  faire 
de  mieux  que  de  me  référer  aux  motifs  déve- 
lo{)pés  dans  son  rapport. 

«  Par  l'article  K,  qui  est  conforme  au  projet  de 
la  commission,  nous  vous  demandons  de  renon- 
cer, en  faveur  des  colons,  \\xx  droits  qu'aurait 
l'Etat  de  participer  à  l'indemnité,  soit  |K)ur  les 
propriétés  publiques  qui  lui  appartenaient,  soit 
pour  les  propriétés  particulières  qui  lui  seraient 
tvhues  par  déshérence. 

«  L'article  2  admet  à  réclamer  l'indemnité  des 
anciens  propriétairesde  biens-fonds  situés  à  Saint- 
Domingue,  ainsi  que  leurs  héritiers,  lé^^'ataires, 
donataires  ou  ayants-cause.  La  commission  avait 
proposé  de  déroger  au  droit  commun,  et  de  n'ad- 
mettre à  l'indemnité  que  les  anciens  colons,  leurs 
acquéreurs,  donataires  ou  légataires,  leurs  héri- 
tiers en  ligne  directe,  leurs  frères  ou  sœurs  et 
descendants  de  frères  ou  sœurs. 

Voua  pèserez,  Messieurs,  les  diverses  considé- 
rations qu'on  peut  faire  valoir  pour  appuyer  l'une 
ou  l'autre  de  ces  propositions.  La  commii^tion  les 
a  soigneusement  recueillies;  mais  ne  doutons  pas 
que^  d'après  son  exposé  même,  vous  ne  pensiez 
avec  nous  qu'il  convient  de  dunner  la  préférence 
à  la  disposition  qui  a  pour  but  de  maintenir  le 
droit  commun.  Les  colons  sont  dépossédés  de 
fait  depuis  plus  de  trente  ans  ;  mais  leurs  droits  sur 


IChambre  det  Députés.]         SECONDE  RESTADRATION.         [11  février  1826.] 


3i 


leurs  propriétés  étaient  demeurés  intacts  :  per- 
sonne assurément  n'eût  songé  à  les  leur  contester, 
le  jour  où  la  France  eût  reconquis  la  colonie. 
L'ordonnance  du  17  avril  n*a  produit  sur  ses 
droits  d'autre  effet  que  de  faire  perdre  à  la  pos- 
sibilité de  leur  exercice,  réyentualilé  du  rétablis- 
sement de  l'autorité  du  roi  à  Saint-Domingue,  et 
en  même  temps,  elle  a  stipulé  un  dédommage- 
ment pour  la  perte  de  cette  éventualité.  À  qui 
doit  appartenir  le  dédoroma^ment,?  A  celui  sans 
doute  qui  eût  exercé  le  droit.  Cette  conséquence 
nous  a  paru  si  incontestable  que  nous  avons 
cru  impossible  de  ne  pas  Tadmettre,  quelaues 
poissantes  que  soient  d'ailleurs  les  considérations 
qui  ont  déterminé,  dans  un  sens  contraire,  Tavis 
lie  la  commission. 

Nous  sommes  d'accord  avec  elle  pour  exclure 
(le  toute  participation  à  findemnité  ceux  qui  ont 
pu  on  pourront  recevoir  à  Saint-Domingue,  où  ils 
ont  le  droit  de  posséder,  le  dédommagement  de 
leurs  perles. 

L'article  4  fixe  les  délais  dans  lesquels  Findem- 
nité devra  être  réclamée,  sous  peine  de  déchéance. 

L'article  5  porte  qu'il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
de  succession  pour  l'indemnité,  et  que  les  titres 
et  actes  qui  seront  produits  pour  la  réclamer,  soit 
par  les  anciens  colons,  soit  par  leurs  créanciers, 
tueront  dispensés  de  l'enregistrement  et  du  timbre. 
Nous  n'avons  pas  un  instant  balancé,  Messieurs, 
ù  faire  de  ce  vœu  de  la  commission  un  article  de 
ce  projet  de  loi.  Vous  apprécierez  les  motifs  qui 
ont  dicté  cet  article,  aussi  bien  que  l'article  K; 
de  semblables  dispositions  n'ont  pus  besoin  d'être 
justifiées  devant  vous. 

Par  les  articles  6.  7,  8  et  9,  la  liquidation  et  la 
répartition  de  Tindemnité  sont  confiées  à  une 
commission  divisée  en  trois  sections,  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  déférer  les  décisions  de  l'une 
au  jugement  des  deux  autres,  qui  se  réuniront 
pour  statuer  sur  les  appels.  Un  commissaire  du 
roi  sera  chargé  des  fonctions  du  ministère  public, 
vi  veillera  spécialement  à  la  conservation  et  à  la 
défense  des  intérêts  de  la  masse. 

Cette  commission  ainsi  constituée  fixera,  d'après 
It's  actes  et  les  documents  produits  devant  elle, 
et  môme  par  voie  d'enquête,  s'il  y  a  lieu,  la  va- 
leur qu'avaient  en  1789  les  immeubles  donnant 
lieu  aux  réclamations.  L'indemnité  sera  fixée  pro- 
visoirement au  dixième  de  leur  valeur;  sauf  a  ce 
qu'après  la  liquidation,  Texcédant  on  le  déficit, 
s  il  y  en  a,  accroisse  ou  diminue  la  répartition 
des  derniers  cinquièmes,  au  centime  le  franc,  du 
montant  des  indemnités  liquidées. 

La  lecture  du  travail  de  la  commission  prépa- 
ratoire vous  fera  reconnaître,  Messieurs,  l'impos- 
sibilité d'insérer  dans  la  loi  des  dispositions  plus 
explicites,  et  d'y  tracer  des  règles  fixes  et  des 
bases  positives  d'évaluation.  Les  efi'orts  tentés  à 
cet  égard  par  les  hommes  les  plus  capables  de 
résoudre  des  difficultés  qui  n'eussent  pas  été 
insolubles,  n*ont  d'ailleurs  pas  été  inutiles  :  les 
bases  d'évaluation  qu'ils  ont  indiquées  fourni- 
ront presque  toujours  à  la  commission  de  li- 
quidation les  moyens  les  plus  sûrs  pour  parvenir 
à  fixer  la  valeur  des  propriétés  fserdues.Mais  la 
multiplicité  de  ses  base.^,  qu*il  fallait  nécessaire- 
ment diversitier,  afin  qu'elles  pussent,  au  besoin, 
se  suppléer  les  unes  aux  autres,  ofi'rirait  un 
granu  danger,  si  ces  mêmes  bases  étaient  con- 
sacrées par  la  loi,  et  si  quelques-uns  des  récla- 
mants, en  se  contentant  de  faire  les  productions 
les  plus  favorables  pour  eux,  pouvaient,  la  loi  à 
la  main,  exiger  que  leurs  pertes  fussent  évaluées 
à  un  taux  que  la  commission,  d'après  d'autres 


documents  et  son  intime  conviction,  reconnaîtrait 
exagéré.  Quelle  que  pût  être  d'ailleurs  la  diver- 
sité des  bases  fixées  par  la  loi,  à  quoi  serviraient- 
elles  pour  régler  1  indemnité  d'un  très  grand 
nombre  de  réclamants  gui  se  trouveront  dans 
l'impossibilité  de  produire  les  documents  néces- 
saires à  leur  application»  et  pour  lesquels  il  fau- 
dra nécessairement  recourir  a  la  voie  de  l'enquête 
et  de  la  preuve  testimoniale? 

c  Nous  avons  donc  pensé.  Messieurs,  que  les 
bases  présentées  par  la  commission  devaieut  être 
indiquées,  comme  guide  utile,  dans  lordoonance 
d'exécution,  mais  qu'elles  ne  pouvaient  être  im- 
posées par  la  loi,  comme  rèffles  immuables  de  la 
liquidation,  sans  s'exposer  a  la  rendre  souvent 
injuste,  quelquefois  même  impraticable. 

«  Nous  avons  suppléé,  autant  qu'il  a  été  pos- 
sible de  le  faire,  à  cette  absence  de  bases  légales, 
que  la  matière  et  les  circonstances  semblent  ex- 
clure, pour  toutes  les  garanties  que  la  combinai- 
son des  formes  nous  a  paru  pouvoir  présenter. 
Nous  regardons  comme  d'un  grand  intérêt,  sous 
ce  rapport,  la  faculté  de  l'appel  et  Tintervention 
d'un  commissaire  du  roi,  et  c'est  dans  cette  vue 
que  nous  avons  ajouté  cette  dernière  proposition 
à  celles  de  la  commission. 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  avons  pensé,  comme 
elle,  que  les  créanciers  des  colons  ne  devaient 
être  autorisés  à  former  saisie-arrêt  sur  l'indem- 
nité que  pour  la  dixième  partie  du  capital  de  leur 
créance.  N'est-il  pas  juste,  en  effet,  qu'après  un 
tel  naufrage,  les  victimes  d'un  malheur  commun 
soient  admises  ù  partager,  dans  la  proportion  de 
leurs  pertes,  les  tristes  débris  échappés  à  la  tem- 
pête? L'un  doit-il  être  traité  comme  si  rien  n'eût 
péri,  l'autre  comme  si  rien  n'eût  été  sauvé?  L'in- 
demnité se  réduit,  pour  les  colons,  au  dixième 
des  propriétés  qu'ils  ont  perdues  à  Saint-Domin- 
gue. Réduire  également  au  dixième  les  droits 
aue  leurs  créanciers  pourront  exercer  sur  l'in- 
emnité,  c'est,  à  notre  avis,  un  acte  de  justice 
qui  eût  suffi  pour  rendre  une  loi  indispensable, 
alors  même  qu'aucune  disposition  relative  à  l'in- 
demnité des  colons  n'eût  nécessité  fintervention 
législative. 

c  Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  du 
projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter  :  heureux  si  vous  jugez  que  nous  ayons 
réussi  à  rendre  possible  une  opération  qui  pré- 
sentait des  difficultés  presque  insurmontables; 
plus  heureux  encore  si  son  exécution,  devenue, 
l)ar  le  concours  de  vos  lumières,  plus  facile  et 

)lus  prompte,  vient  apporter  enfin  quelque  sou- 

agement  à  de  grandes  infortunes  !  > 


I 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Died,  Roi  de  Fkauce  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qoi  ees  présentes  verront,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dépotés  des  départements  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances,  et 
Sar  le  sieor  Cornel-Dincoort,  conseiller  d'Etat,  directeur 
e  l'administration  des  contribution?  directes,  que  nous 
charj^eons  d'en  développer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Art.  I*".  La  somme  de  150  millions  affectée  par  l'or- 
donnance  du  17  avril  18:25  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  sera  répartie  entre  eux  intégralement,  et  sans 
aucune  déduction  an  profit  de  l'Etat,  pour  les  propriétés 
particulières  qui  lui  seraient  échues  par  déshérence. 
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Art.  3.  Seront  admis  à  réclamer  rindemoité  énoncée 
dans  l'article  précédeni,  les  anciens  propriétaires  de 
biens-fonds  sitaés  à  Saint-Domiogne,  ainsi  que  leurs 
héritiers,  légataires»  donataires  ou  ayants-cause. 

Les  répudiations  d'hérédité  ne  pourront  être  opposées 
aux  réciamaiiis,  si  ce  ne  sont  pas  les  héritiers  qui  au- 
raient accepté. 

La  mort  civile  résultant  des  lois  sur  réraigration  ne 
pourra  plus  leur  être  opposée. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas,  les  individus  ayant  la  faculté 
d*exercer  le  droit  de  propriété  dans  rtle  do  Saint-Do- 
mingue ne  seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  soit  en 
leur  nom  propre,  soit  comme  héritiers  ou  représentants 
de  personnes  qui  auraient  été  habiles  à  réclamer. 

Art.  4.  Les  réclamations  seront  formées,  à  peine  de 
déchéance,  savoir  : 

Daos  le  délai  d'un  an  par  les  habitants  du  rovaume  ; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  par  ceux  qui  habitent 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  par  ceux  qui  demeurent 
hors  de  l'Europe. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession  sur 
rindemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue. 

Les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seraient  produits 
par  les  propriétaires  ou  leurs  créanciers,  pour  justifier 
de  leurs  droits,  seront  dispensés  de  l'enregistrement  et 
du  timbre. 

Art.  6.  La  répartition  do  l'indemnité  sera  faite  par  une 
commission  spéciale  nommée  par  le  roi.  Cette  commis- 
sion sera  divisée  en  trois  sections. 

En  cas  d'appel,  les  deux  sections  qui  n'auron:  pas 
rendu  la  déciMon,  se  réuniront  et  se  formeront  en  com- 
mission d'appel  pour  statuer. 

Art.  7.  La  commission  fixera,  d'aprè^t  les  actes  et 
documents  qui  seront  produits  d<*vant  elle,  et  même 
par  voie  d'enquête,  s'il  v  a  lieu,  la  val(*ur  ({n'avaient 
en  1789  les  immeubles^  aunnant  lieu  à  lour  indemnité. 
.    L'indemnité  sera  du  dixième  de  ccue  valeur. 


Art.  8.  Il  y  aura  prés  de  la  commission  an  commis- 
saire du  roi,  chargé  de  requérir  le  renvoi  devant  les 
tribunaux  du  jugement  des  questions  d'étal  ou  de  pro- 
priété, qui  seraient  ou  pourraient  être  opposés  aux  ré- 
clamants ;  de  proposer,  dans  chaque  affaire,  et  spéciale- 
ment sur  la  valeur  attribuée  aux  immeubles  et  sur  la 
quotité  des  indemnités  réclamées,  toutes  les  réquisitions 
qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  de  la  masse;  d'agir  et 
de  procéder,  en  se  conformant  aux  lois,  partout  où  il  y 
aura  lieu,  pour  la  conservation  de  ces  intérêts,  et  d'in- 
terjeter appel  des  décisions  rendues  par  les  sections 
qui  lui  paraîtraient  blesser  ces  intérêts. 

Art.  9.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  réclamants  par 
cinquièmes  et  d'année  en  année. 

Chaque  cinquième  portera  intérêt  conformément  à 
l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  après  qus 
la  partie  correspondante  des  150  millions  affectes  à  rin- 
demnité totale  aura  été  versée  dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

L'excédant  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a,  lorsq[ue  la  liqui- 
qnidation  aura  été  terminée,  accroîtra  ou  diminuera  la 
répartition  des  derniers  cinquièmes,  an  centime  le  franc, 
des  indemnités  liquidées. 

Art.  10.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue 
ne  pourront  former  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  que  pour 
an  dixième  du  capital  do  leur  créance. 

Art.  11.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  entre  di- 
vers prétendants-droit  à  la  succession  d'un  colon  qui 
n'avait  pas  de  domicile  en  France  et  qui  n'y  est  pas 
décédé,  elles  seront  attribuées  au  tribunal  du  domicile 
du  défendeur;  et  s'il  y  en  a  plusieurs, au  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  11*  jour  du  mois 
do  février  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
Signé  :  Joseph  de  Villèlb. 


W..  M  :f.M  w  \\u. 
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FOURNIS  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  FINANCES 


A  L'APPOl  DU  PROJET  DE  LOI 


PRÉSENTÉ   PAR   LE    MINISTRE 
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TABLEAU  det  vingt-cinq  Paroistes  dont  te  compotait  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue,  y  eompri 
pour  bâte  la  maste  det  produits  indiqués  dans  les  étatt  n**  i  et  3  (*),  en  les    divisant  par   le  nombr 


en 
T. 

O 


NUMEROS  ET  NOMS 


des 


PAROISSES, 


FORT- 

Dadfhiii.... 


1.  Ooinamiothe 


S.  Fort-Dtnphin , 


3.  Terrier-RoD^e. 


4.  Le  Troa 


5.  ViUère 


6.  Limonide. 


7.  Qotrtler  Morin. 


8.  Grtide-Rivlère. 


9.  Le  Dondon. 


fO.  La  MsnneUde. 


fl.  Li  Petite -Anse. 


Le  Caf...,/ 


SUCRERIES. 


1 

o 


tN  BUNC. 


Valeur 

en 
francs. 


15 


29 


29 


10 


18 


15 


19 


fO 


It.  Le  Cap-Francais. 


U.  U  Plaine-da-Mord 

14.  L*Acal 

15.  Le  Limbe 

16.  Le  Port-Marfot ... 


17.  Le  Borgne 


\  18.  Plaisince  et  Pilau 


19.  Salnt-Loais-dn-Xord....      i 


21 

18 
13 

11 


1 
1 


90.  Port-de-Paix 
tl.  Le  Gros-Morne. 

PoRT-oi-  I  st.  Jean-Rabel 

Paix 

'  93.  Le  MAle  Sainl-Mcolas... 

94.  Bombarde. 
\  95.  Le  Port-i-Pimeat 

IlI  DR  u  TORTCR » 


ICI 


766,470 
1,481,842 
1,481,812 

1,430,744 

510,980 
919,764 

766,470 

970,962 

204,392 
51,098 

1,021,960 

51,008 

1,220,332 

919,761 
601,274 

562,078 


51,098 
51,098 
51,098 

51,098 


S 

o 


m  BRIT. 

Valeur 

en 
francs. 


2 

3 


1 
1 


61,098 


51,098 


13,336,678 


30 


68,756 


343,780 


68,756 


CAFETERIES. 


6 

o 


68,756 


137,512 


68,756 


68,756 


275,021 


57 


79 


75 


77 


75 


80 


125 


133 


117 


100 
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Valeur 

en 
francs. 


206,268 

137,512 

206,268 

906,268 


23 


1,631,075 


1,712,509 


1,631,075 


1,678,237 


1,634,075 


1,731,480 


3,710,125 


1,883,573 


2,537,477 
9,168,100 


758,833 


86,724 


498,663 


78      1,699,118 


68,756 
68,756 
68,756 


2,002,680 


173 


162 


143 


180 


52 


48 


30 


47 


20 


30 


12 


96 


1903 


COTONNERIES. 


-1 

O 


3,802,173 
8,512,322 


3,143.645 


3,002,580 


1,127,412 
1,010,088 

650,430 


l,019,8(n 


433,620 


650,430       4 


2 

1 


5 


900,172 


363.700 


43.in,l43 


6 


51 


Valeur 

en 
francs. 


42,486 
28,824 


28,321 


14,162 


14,162 
14,162 

14,162 


14,162 

28,324 

28,321 
14,102 

11,162 


11,162       2 


28,321 

56,618 
70,810 
42,486 

49,486 

56,648 
56,648 

84,972 
56,648 


INOIGOTERIES. 


X» 

B 
o 
2S 


1 

21 
17 

18 


3 
3 


764,748 


1 

60 

56 
30 

51 

60 
52 

50 


Valeur 

en 
francs. 


2,400 
96,400 
40,800 

43,200 


9,600 


2,400 


2,400 


7,900 

7,90U 

4,800 
4,800 

9,40» 

1U,000 
134,400 
120,00(» 

122, 4U» 

190,000 
194,800 

190,000 


433        1,030,900 
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*iie  dé  la  Tortue,  avec  indUaUon  de  leurg  diverut  eulturee  et  de  leur  produit  'moyen  par  ehaaue  nature,  en  prenant 
l4fsdite$  cultureSt  et  en  le$  évaluant  aux  prix  moyene  deêditt  produite  pour  lee  années  1787,  17^  et  1789. 

(*)  Yùir  les  pièces  annexées  ta  rapport  de  la  Commission. 


GUILDIVERIES» 

TÂlIMEniIS, 
roots  A  CHACX, 

etc. 


Valeur 

en 
franes. 


13 


6 


6 


13 


6 

5 

6 


11 

16 

5 
5 
6 


5 


8 


IM 


36,000 


135,000 


45,000 


Si  ,000 


27,000 


63,000 


54,000 


4 

63,000 

17 

153,000 

18 

1CÎ,000 

6 

51,000 

106,000 

51,000 

45,000 
54,000 

45,000 
99,000 

90,000 

45,000 
45,000 
54,000 

45,000 

7i,000 
45,000 

63,000 


1,710,000 


PLAGES 
à 

Tirais, 

CACAOnÉAlS. 


t 

o 
Z 


12 


1 
1 


21 


Vtlev 

en 
franes. 


30,000 


10,000 


10.000 


10,000 


120,600 


10,000 


10,000 
10,000 


210,000 


TOTAUX 

da 
predeit 

des 
ealtnres 

ehaqne 
paroisse. 


OBSERVATIONS 


PARTICULIÈRES  A  CHAQUE  PAROISSE. 


CélHÉRALES. 


2,507.701 
3,729,621 
3,312,9o9 

3,234,508 

2.240,811 
2,902,680 

3,623,513 

3.917,535 

2.911,431 
2,464.116 

2,136,381 

379,984 

2,023,604 

2,836,918 
4,748,079 


(    Cette  paroisse  confine  au  Ilnites  nord 
IdeU  .         ^        -- 


I 


partie  espagnole.  —  Borne  12. 


i    On  cnltive  presque  exelasivement  dans 
leette  paroisse  la  canne  à  sucre. 

Mène  obsenration  qne  ci-desses. 

Le  sol  de  cette  paroisse  est  en  grande 

(partie  montagneox  ;  néanmoins,  on  y 
comptait  ftatre-ftaitt-hnit  sucreries  en  trois 
lleies  carrées  de  plaine. 

Sar  ane  sopericle  de  six  llenes,  il  n'y 
.  aTsit  qee  de  petites  plaines  dans  les  gorges. 

i    Le  sol  de  cette  paroisse  éuit  on  des 
Iplos  ricàes  de  la  plaine  dt  Cap. 

Le  sacre  qae  fabriqoaient  les  trente-trois 
Isacreries  établies  dans  celte  paroisse,  était 


irépoté  le  plos  beai  et  le  meilleur  de  la 
f  colonie. 


I 


Presan 
1  café. 


ne  excloslTement  Une  &  la  ealtare 


dn 


Mêmes  obserrations  ;  mais  les  planta< 
lions  cQOiBMnçaient  à  rieilUr. 


Dito. 


Mto. 


Qaaire-%ligt-qaatre  socreries,  estimées 
très  productives,  existaient  sur  une  super- 
Ocie  de  six  lieues. 

One  seule  sucrerie,  mais  beaucoup  de 

f  places  à  vivres  d'un  grand  produit,  des 
tours  à  cbaix,  briqueteries,  poteries,  tan- 
neries et  plusieers  gulldlTeries  impor- 
tantes. 

Le  sol  de  cette  paroisse  était  très  riche, 
fertile  et  bien  arrosé. 

Même  ebeerration. 

Même  obserration. 


A  911  AOA  i    Sol   plus  particulièrement   livré    à   la 
4,314,630  jcalture  dtt  caTc. 

/  Cette  paroisse  livrait  le  café  le  meilleur 
9  «ft4  tavj  let  le  plus  estimé  de  la  colonie  ;  mais  le 
Ji.»i,w7  jj^,^  faugué,  commençUl  à  réduire  ses  pro- 

rduits. 


4,0U.dO4 

1,502.911 
1,420,752 
i,770 


Les  indigos  produits  par  les  cultures  de 
cette  paresse  étaient  très  estimés. 

Même  observation  que  ci-dessus.  ~  Point 
de  sucreries. 

Le  sol  de  cette  paroisse  était  fertile. 

Dans  cette  paroisse  on  cnltivait  plus 
spécialement  1  indigo. 

4  MA  TOI  I    La  culture  du  café  était  dominante  dans 
i.ao,i9i  jç^^g  paroisse. 

ILe  Mêle  n'avait  d'imporlanco  que  par  la 
beauté  Ile  sa  baie  et  sa  position  sous  des 
rapports  militaires  et  de  marine  ;  sa  popu- 
lation, comme  celle  de  Bombarde,  so  corn- 
posait  d'anciens  Acadiens  et  Canadiens.  — 
Prodniis  minimes, 

tno  <U4  I    Mêmes  observations  sur  cette  paroisse, 
ot\f,z*z  i^^g^  1^3  prodoits  étaient  iosignifianu. 

Â4A  'kKh.  (    ^^  renseignements  sur  les  produits  de 
4zu,«>»  j|3  Tortue  sont  incomplets 


62.400,419 


Cette  partie  de  la  colonie,  la  plus  ancien- 
nement établie,  en  éuit  aussi  la  plus  riebe 
par  la  masse  do  sesprodaits,  par  la  nature 
de  son  sol,  Pétendne  de  ses  plaines,  l'é- 
tendue desesririères.  divisées  la  plupart 
en  canaux  de  dérivation  et  d'arrosage,  que 
l'aisance  des  propriétaires  multipliait  beau- 
coup, pour  fertiliser  leurs  plantations  en 
cannes. 

La  position  géograpblque  de  la  baie  du 
Cap  avait  (Ut  de  la  ville  de  ce  nom  Ton 
des  établissements  commerciaux  les  plus  Im- 
porunts  des  Antilles. 

La  résideeee  obligée  di  gouvernement 
en  temps  de  guerre,  faisait  de  ce  port  le 
rendez-vous  des  flottes  de  la  marine  f^n- 
çaise  et  de  ses  alliés  ;  souvent  aussi  les 
bitineotsde  commerce  y  relâcbaient  pour 
prendre  langue  avant  de  se  rendre  dans 
l'ouest  ou  le  sud  de  la  colonie. 

L'établissement  de  Cap  et  de  ses  dé- 
pendances date  de  1685;  celui  de  la  paroisse 
du  Fort-Oaupbin  n'est  que  de  1634. 

Il  faut  observer  que  (à  quelques  excep- 
tions près)  les  sucres  fabriqués  dans  la 
partie  du  nord  étaient  supérieurs  en 
qualité,  plus  recherchés  et  mieux  payés  par 
le  commerce  que  ceux  des  parties  du  sud 
et  même  de  l'ouest. 

Cette  supérioté  incontestable  est  prouvée 
par  les  mercerlales,  qui  établissaient  con- 
stamment le  prix  de  cette  denrée  à  5  0/0 
au-dessus  de  ceux  de  l'ouest,  cl  à  10  au- 
dessus  de  ceux  du  sud. 

Il  faut  aussi  remarquer  une,  dans  les  pro- 
duits des  sucreries,  on  n  a  point  compris 
la  valeur  des  sirons,  parce  ôn'ils  se  con- 
sommaient dans  beaucoup  d'habitations  ; 
rur  beaucoup  d'autres,  ce  sera  une  valeur 
ajouter. 

Des  observations  particulières  font  con- 
naître les  avantages  de  quelques  localités 
pour  les  cafés,  les  cotons  et  les  indigos. 

Une  évaluation  moyenne  du  produit  de 
chaque  culture  a  été  considérée  comme 
indispensable  dans  nn  calcul  appliqué  à 
toute  la  colonie  ;  ce  calcul  sera  ramené  à 
des  fixations  qui  atteindront  nn  haut 
degré  de  probabilité,  à  mesure  de  Pexa- 
men  qui  sera  fait  de  chaque  propriété  prise 
séparément. 
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TABLEAU  dâ$  dix-^Muf  paroiuéi  dont  m  compoêoit  la  partie  de  VOuêH  de  St^int'Domingue,  avec  inâicatim 
dant  les  étati  n***  ietZ(*),en  les  divisant  par  le  nombre  desdites  euUures^  et  les  évaluant  aux  pra 


o 


e 

es, 


miMÉROS  ET  NOMS 


des 


PAB01SSB8. 


96.  Les  GoDtlTes. 


Sâiht- 
Marc. 


f7«  Saint-Mire 

18.  Lt  Petite-Rifière. 


t9.  Les  Verettes. 


30.  Mirebiltis 


31.  L'Arctbaye. 


Pom- 
Ac-       /  33.  La  Croix-des-Bonqaets. 

Pmuci. 

83.  Port-au-Prince 


34.  Léogane. 


SUCRERIES. 


G 
o 


l!f  BLANC. 


Valear 

en 
francs. 


8 


6 


36.  Grand  Goave. 


36.  Petit  Goave. 
Petit- 
GoAYE.     \  ^'  l'oo^l-éet-Nères. 


38.  L*Anse-àVeaa 


38 
47 

41 

40 
5 

6 

6 


30.  Pettt-Troo 


40    Jeréfflie. 


JiRiiiii. 


I 


41.  Cap  Dame-Mjrle. 


SO.  Baynet. 


JACMit.     \  »«•  '•'««'• 


Bt.  Caj«  de  Jacmel. 


5 


3 


175,021 


550,048 


411,536 


313,780 


1,610,718 
3,131,631 

1,818,996 

1,710.!»  M) 
3i3,7«0 

ill,5.« 

ni3,78U 

481,191 
313,780 

100,168 
137,511 


S 

o 


EN  BRCT. 

Valear 

en 
francs. 


6 

8 

10 
13 

19 

17 
5 


i 

3 


68,7jG 


113 


i5,330,nHH 


155,490 

357,686 
153,194 
306,588 

153,194 

510,980 
1,177,450 

1,481,841 

1,379,646 
155,490 

153,194 

104,391 

153,104 
101,196 

101,106 
51,098 


GAFÉTERIES. 


a 

o 

r. 


80 

100 
107 

81 

33 

68 
111 

61 

64 
10 

17 


Valeur 

en 
fraies. 


13.i 


6 


51 


1,734,480 

3,168,100 
3,319,897 
1,756,161 

675,373 

1,474,308 
1,418,171 

1,311,541 

1,387,604 
433,610 

368,577 

433,610 

«1,767 
130,080 

1,170,774 


COTONMERIES. 


a 

o 


64        1,387,601 


9,89S,t'«) 


10 


IS 


10 


ÎWO 


433,6») 

607,008 


3,433,610 


104 

60 

61 

101 

15 

15 
11 

11 

10 
9 

9 

9 

4 

5 

16 

16 

40 

r 

41 


Valenr 

en 
frane». 


in,H57,1G7 


BBES 


S9H 


1,471,448 

849,710 

863,881 

1,4U,514 

354,060 

334,050 
ie9,9U 

169,944 

183,140 
117,458 

117,4o8 

157,458 

56,648 
70,810 

116,591 

llG,50i 
506,480 
381.374 

501,804 


INDIGOTERIES. 


a 

o 
T. 


364 

179 
270 
176 

331 

49 


79 
10 

11 

11 

99 
111 

U 

13 


Valear 

en 
firtncs. 


8,164,476 


873,600 

660,600 
648,000 
661,400 

854,400 

96,000 

11,0fK) 

16,801) 

189,6c)t) 
11,000 

18,800 

16,400 

137,600 
166,40it 

Sl,8()() 

53,»)0 


40         110,  |(  M 
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leurs  euUurei  et  de  leurt  produite  moyens  par  chaque  nature,  en  prenant  pour  bâte  la  masse  de  ces  produits  indiqués 
ipens  établis  pour  les  années  1787,  1788  et  1789. 

(*)  Voir  les  éttts  annexés  au  rapport  de  la  Commission. 


;UILDIVKRIES. 

TAllNCniF.8, 
OU  US  A  CHAIX, 

etc. 


Valear 

en 
francs. 


6 


9 


10 
3 

4 


18 


180,000 

234,000 
207,000 
270,000 

03,000 

414,000 
Ï07,000 

270,0(X> 

387,000 

m,ooo 

7i,000 

8t,0(i0 

81,000 

99,000 

90,000 
27,(KW 
36, (VK) 

18,(X)0 


2,76i,O00 


PLACES 

à 

VIVRES, 
CàCAOTIÈRES. 


ha 

â 

O 


2 


10 


Valeur 

en 
francs. 


10,000 


30,000 


20,000 


20,000 


2o,o.:)o 


160,000 


TOTAUX 

du 

PRODCIT 

des 
ealtares 

chaque 
paroisse. 


OBSERVATIONS 


PARTICULIÈRES  A  CHAQUE  PAROISSE. 


4,801,042 

4,8:;9,1W 
4,601,579 
4,803,453 

2,060,217 


» 

5,400,066 

10,000 

7,345,898 

» 

6,080,123 

40,000 

6,il7,330 

10,000 

l,266,3i8 

30,000 

1,174,665 

» 

1,207,650 

!Le  territoire  de  cette  paroisse  est  sec, 
aride,  salineux.  Néanmoins  le  coton  s'y 
cnltivait  avec  succès  ;  si  qualité  était  fort 
estimée. 

Paroisse  l'une  des  plus  riches  de  U  co- 
lonie ;  produisait  de  Beau  coton. 

'  Paroisse  comprenant  une  partie  de  la 
<  plaine  de  rArtiDoniie,  les  grands  et  les 
Ipetis  Cahots. 

Elle  comprend  partie  de  la  plaine  de  TAr- 
tibonite,  sur  la  rive  gauche. 

[  Cette  paroisse  se  remarque  par  la  multi- 
Itude  de  ses  hattes,  destinées  a  l'éducation 
ides  chevaux,  mulets,  bêles  4  cornes,  mou- 
[tons,  etc. 

Paroisse  riche  par  son  sol  et  le  nombre 
fde  ses  sucreries  et  iodigoteries. 

f  Indigoterie  étendue  à  l'est,  vers  la  partie 
espagnole  et  le  boucan  Patate. 


} 


Cette  paroisse,  dans  une  étendue  de  quatre 
<tieues  de  plaine,  compte  quarante-huit  su- 
(crerics. 

Relativement  à  sa  superficie,  cette  pa- 
[roisie  est  une  des  plus  riches. 

Le  café  et  le  coton  étaient  les  cultures 
i  dominantes. 


1 


En  trois  lieues  et  demie  de  plaine^  on 
<comptait  quinze  sucreries  et  autant  d'indi- 
(goteries. 

I    Les  indigoteries  étaient  ici  plus  nom- 
Ibreuses  que  les  caféierics. 

[    L'indigo  était  la  principale  culture  dans 
i, 181, 601  I celle  paroisse. 


La  majeure  partie  de«  établissements  de 
cette  seconde  division  delà  colonie  date, 
comme  ceux  delà  partie  du  Nord,  de  1685, 
excepté  ceux  de  la  juridiction  de  Jacmel, 
qui  ne  prennent  date  que  de  1721,  et  enlln 
ceux  de  Jérémie  et  du  cap  Dame-Marie, 
dont  les  premières  concessions  ne  remon- 
tent pas  au  delà  de  1776,  et  ont  été  par- 
ticulièrement très  nombreuses  de  1785  à 
1790.  C'estde  celte  époque  que  les  produits 
en  calé  ont  tant  enrichi  la  colonie  et  le 
commerce. 

La  résidence  habituelle  du  gouverne- 
ment, en  temps  de  paix^  dans  la  position 
centrale  de  la  colonie,  avait  fait  du  Port-au- 
Prince,  chef-lieu  de  la  partie  de  l'ouest, 
la  rivale  de  la  ville  du  Cap. 

Les  évaluations  portées  dans  ce  tableau, 
commeappréciation  du  produit  des  diverses 
cultures,  ne  sont  pas  purement  hypothé- 
tiques ;  elles  reposent  sur  des  calculs  assez 
précis  et  en  terme  moyen,  sur  le  nombre 
d'esclaves  nécessaires  à  1  exploitation  de 
chaque  espèce  de  propriété,  ainsi  que  sur 
les  prix  résultant  du  dépouillement  des 
mercuriales  pour  les  trois  années  ci-dessus 
indiquées. 

Quant  à  l'évaluation  du  produit  des  in- 
digos, quoiqu'on  ait  cru  devoir  la  forcer, 
elle  reste  encore  au-dessous  de  la  réalité. 

L'évaluation  du  produit  des  places  à 
vivres  dans  le  voisinage  des  villes,  à 
raison  de  10,000  francs  de  revenu,  lors- 
qu'elles sont  exploitées  par  quinze  nègres, 
est  au  minimum. 


994,272 
2,058,006 

2,017,630 
1,157,500 
1,222,59S 

4,182,421 


La  culture  du  café  dominait  dans  celle^i. 

Celle  paroisse,  créée  en  1776,  contenait 
un  grand  nombre  d'établissements  nouveaux 
et  prospères  en  café  et  cacao. 

Paroisse  peu  populeuse,  cultivée  presque 
exclusivement  en  café. 

Même  observation  que  ci-dessus. 

Une  seule  lieue  carrée  en  plaino  était 
toute  employée  à  la  culture  de  l'indigo. 

Cette  paroisse  confinait  aux  limites  espa- 
gnoles et  à  la  borne  n*   231. 


62,894,556 
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N*  3.        TABLE  A  U  des  huit  paroittei  dont  te  eompotait  la  partie  du  Sud  de  Saint-Domingue  avec  indication  d 
dam  let  était  n*«  1  e(  3  (*),  en  les  divisant  par  le  nombre  et  en  les  évaluant  aux  prix  moyen$  établi 


o 


NUMEROS  ET  NOMS 


des 


PAROISSES. 


41.  Le  Cap  Tibaron. 


43.  Us  Cotuu. 


Lts  Cat£S./  *♦•  ^  P^^  Silst. 


48.  Torbee 


48.  Las  Gsyes 


4T.  CSTSlIOB 


S^-LociB... 


48.  Sâint-Loois 


40.  Aequin 


SUCRERIES. 


EN  BLARC. 


t 

O 


i3 


i3 


38 


Vtleor 

en 
francs. 


51,096 


51,096 


2,013,274 


2,013,274 


204,392 


158,2di 


153,294 


4,099,724 


o 

S 


EN  BRUT. 

Vtlenr 

en 
firmes. 


42 


43 


2,068,756 


8 


109 


2,887,752 


2,036,508 


550,048 


550,048 


481,292 


7,484,404 


CAFÉTERIES       COTONNERIES. 


1,009,410 


INDIGOTBRIBS. 


e 

o 


89 


83 


eo 


93 


90 


88 


81 


93 


667 


Yatenr 

en 
francs. 


213,600 


199,200 


144,000 


223,200 


216,000 


211,200 


194,400 


223,200 


1,624,800 


nÈCAPITVLATlON  du  produit  des  cinquante-deux  paroisses  tt  de  Vile  de  la  Torti^ 


pAmiïs. 


Il  résulte  de  la  récapltolation  ci-apr^$»  que  la  colonie  prodoisait;  Savoir: 

dn  Nord,  conprenanl  trois  Juridictions  et  Tingt-cinq  paroissoi 

de  rOoesi,  comprenant  cloq  joridicUons  et  dix-neaf  paroisses 

da  Sad,  comprenant  deox  juridictions  et  bait  paroisses 

Prodoiu  par  laltre  d'exploiution 

Ilénnion  des  produits  rurani 

A  quoi  il  faut  ajouter  l'cvalnaiion  du  produit  des  propriétés  urbaines 


L'objet  de  cette  récapitulation  est  de  démontrer  que  les  évaluations  arproiinatifes  portées  dans  les  trois  labieant  ici  réanis,  sont 
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fur$  eulhtrêi  9t  4ê  Itvn  proàiMt  moyêm  par  eftofue  nature,  m  prenami  pour  ha$9  la  wuute  de  cet  proàuiti  mdiqués 
our  les  années  1187, 11SB  et  1789. 

(*)  Voir  Ift  éuts  tBHeiés  ta  rapport  de  la  Commissioii. 


GUILDIVERIES. 

TAlCnXIlIES, 

rOCBS  A  ouox, 
etc. 


a 

o 


27 


9 


10 


Vatoor 
«« 

francs. 


86,000 


43,000 


88 


ii3,000 


81,000 


9,0<X) 


81,000 


PLACES 
à 

▼IfllIS 
CACà«TlAAES« 


S 

o 


5T6,0mï 


12 


Valeur 

en 
franes. 


1S,0M 

»),O00 


10,000 

10,000 
10,000 


10,000 


TOTAUX 
da 

PtOftUIT 

des 
cottores 

dugot 

paroisse. 


735,474 


OBSERVATIONS 


PARTICULIÈIIES  A  CHAQUE  PAROISSE. 


Paroisse  peu  importante  par  sa  popnla- 
ftion  et  ses  prodoits. 


mn  t:t«  )    Même  obsenratitn  ;  mais  il  s'y  Cibriqitait 

iOn  j  eoltirait  presqne  exclosi? ement  l'in- 
digo :  le  Toisinage  de  la  Janalf ne  Teale- 
▼ait  «B  majenre  partie  au  commerce  fran- 
çais. 

I    En  hait  lienes  et  demie  de  plaine,  on 
6,188,416  <coBpCait  dans  cette  paroisse  cioqaanle^inq 
isacreries. 

6.7«,3(B  |,J^Ï.ÇSÏ2f.  ""^  *«•"*•  >* 

1  533  475  ^    On  ne  comptait  dans  cette  paroisse  qae 
^      *       ^doBxe  sBcrertes. 


Le  fort  et  la  baie  étaient  imporunts  sons 
des  rapports  militaires  et  de 


GENERALES. 


On  se  réfère  ici  anx  observations  portées 
dans  les  deux  tableaaxda  nord  et  de  ronest. 

Cette  partie  de  la  colonie,  la  pins  récem- 
ment établie,  est  aussi  celle  dans  laquelle 
on  remarque  le  plus  erand  nombre  de 
propriétés  appartenant  a  des  hommes  de 
couleur  qui  en  sont  restés  en  possession. 

L'évaluation  movenne  dn  produit  de 
«abaque  nature  a  été  Jugé  indispensable 
dans  un  calcul  appliqué  â  tonte  la  colonie. 
Ce  calcul  sera  ramené  à  des  fixations  qui 
atteindront  un  haut  degré  de  probabilité, 
à  mesure  de  Texamen  qui  sera  fait  de  chaque 
propriété  prise  séparément. 


l,467,2o8 


Dans  cette  paroisse,  la  population  libre 
ide  coolenr  était  presque  égale  à  la  popu- 
1,999,578  Jlatioo  blanche  ;  les  propriétés  «t  iauieaUes 
{y  étaient  aussi  dans  une  proporti«a  presque 
égale. 


H0,000 


19,379,791 


dont  te  eompoiait^  en  1789,  /a  partie  françahe  de  Saint-Domingue, 


EN  SUCRE. 


fir. 

15,399,898 
22,2»,918 
12,194,128 


49,822,404 


EN  CAFE. 


48,Tn,i43 

33,857,163 

3,165,426 


70,399,731 


EN  COTOn. 


fr. 

764,748 

5,063,000 

1,699,410 


7,516,188 


EN  LNBIGO. 


fr. 

1,039,300 
8,iGI,476 
1,624,800 


11,128,476 


EN  GCILDfVEaiES 

et 
autres 

CUITCRES 

et 

FAMUQGBS. 


fr. 

1,920,060 

3,282,000 

696,000 


S,896,0ÛO 


1U,G6»,799. 


Total  g£iiébal  du  produit  des  propriétés  rurales  et  urbaines. 


TOTAUX 

CÉHÊRAOX 

par 

parties. 


fr. 
62,400,449 
62,894,556 
19,379,794 


111,664,799 
5,000,000 


149,664,799 


aussi  près  de  la  vérité  qu'il  était  possible. 
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H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  da  projet  de  loi  dont  la  lecture  vient 
d*étre  faite  ;  elle  ordonne  que  ce  projet,  ensemble 
l'exposé  des  motifs,  seront  imprimés  et  distri- 
bués, et  elle  en  renvoie  la  discussion  en  assem- 
blée publique  et  générale. 


M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole  re- 
lativement à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  à 
établir,  quant  à  présent,  sur  les  communications 
qui  nous  ont  été  faites. 

M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  pas  Tintentionde 
discuter;  je  veux  seulement  demander  des  docu- 
ments. 

M.  le  Président.  Vous  savez  que  le  règlement 
ne  permet  pas  les  propositions  d'ordre  de  cette 
nature.  Elles  ont  été  tentées  plusieurs  fois,  et 
jamais  la  Chambre  n'a  voulu  les  permettre.  11  n'y 
a  que  deux  moyens  de  faire  les  demandes  du 

Î;enre  de  celle  que  vous  voulez  présenter  :  par 
a  commission  quand  elle  les  croit  nécessaires, 
ou  bien  par  la  Chambre  lors  de  la  discussion. 
Mais  dans  l'état  des  choses,  le  règlement  interdit 
toute  sorte  de  discussion. 

M.  Casimir  Perler.  L'année  dernière,à propos 
des  marchés  Ouvrard,  H.  de  La  Bourdonnaye  a  de- 
mandé des  documents  qui  étaient  de  nature  à 
faire  connaître  la  vérité  a  la  Chambre.  Notre  rè- 

Î[lement  ne  peut  pas  cesser  d'être  d'accord  avec 
a  raison,  et  j'ai  le  droit  de  demander  des  do- 
cuments que  je  crois  indispensables.  En  cela,  je 
m'appuie  sur  le  règlement  et  sur  l'usage  qui  a 
toujours  été  suivi  par  la  Chambre,  et  dont  je 
viens  de  citer  un  exemple.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  pa- 
role sur  un  fait  qui  n'admet  pas  de  délibération. 
Si  vous  avez  à  faire  une  proposition,  il  faut  la 
faire  régulièrement  et  de  façon  à  ce  que  la  Cham- 
bre puisse  délibérer.  Dans  1  état  actuel,  la  Cham- 
bre n'a  pas  de  délibération  à  prendre,  et  si  elle 
en  prenait  une,  elle  se  mettrait  dans  une  position 
telle  que  l'exécution  de  sa  délibération  ne  dé- 
pendrait pas  d'elle-même. 

MM.  Casimir  Perler  et  de  Lia  Bonrdon- 

nave.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  proposition,  mais 
Beulement  d'une  affaire  d'ordre. 

M.  le  Président.  Si  c'est  une  demande  offi- 
cieuse que  vous  voulez  faire,  je  ne  m'y  oppose 
pas;  vous  pouvez  dire  ce  que  vous  demandez; 
mais  je  ne  puis  permettre  qu'on  fasse  une  de- 
mande qui  appellerait  une  délibération  sur  un 
objet  au  sujet  duquel  la  Chambre  ne  peut  déli- 
bérer. 

M.  le|cénéralMbastianl.M.  de  La  Bourdon- 
naye a  bien  eu  l'année  dernière  la  permission  de 
faire  à  la  tribune  une  demande  officieuse. 

H.  C^imir  Périer.  Les  ministres  ont  tou- 
jours accédé  aux  demandes  de  cette  nature  chaque 
fois  qu'ils  ont  cru  de  leur  devoir  de  le  faias 

M.  le  Président.  Si  cette  question  était  nou- 
velle, on  pourrait  être  étonné  de  sa  solution 
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mais  vous  avez  des  précédents  si  nombreux» 

Sue  je  ne  puis  comprendre  comment  ces  précé- 
enls  seraient  oubliés.  M.  Périer  sait  mieux  que 
personne  que  plusieurs  fois  il  a  présenté  des  pro- 
positions de  la  même  nature,  qui  n'ont  jamais 
été  accueillies. 

M.  Casimir  Périer.  On  ne  m'a  jamais  refbsé 
le  droit  de  monter  à  la  tribune.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  cela  me  serait  interdit  aujourd'hui.  La 
Chambre  sera  maîtresse  de  rejeter  ma  proposition. 

M.  le  Président.  Je  suis  fkché  d'avoir  à  le 
rappeler  à  M.  Périer  lui-même.  Nous  n'avons 
qu'on  seul  cas  où  le  règlement  nous  permette  de 
faire  directement  des  propositions,  et  ce  cas  n'a 
aucune  analogie  avec  celui  qui  se  présente  main- 
tenant. Je  ne  disconviens  pas  qu'il  y  a  eu  des 
circonstances  où  l'on  a  invité  les  ministres  à 
donner  des  renseignements. 

MM.  Dnpent  {de  la  5etn«) «(Casimir Perler.. 

C'est  justement  cela  1. . . 

M.  le  Président.  Mais  jamais  il  n'a  pu  être 
fait  de  proposition  directe  à  cet  ésard,  parce  que 
la  Chambre  ne  serait  pas  en  état  ofe  délibérer  sur 
une  pareille  proposition.  Voilà  ce  qui  m*a  fait 
dire  a  M.  Casimir  Périer  que  s'il  s'agissait  d'une 
demande  officielle  elle  lui  était  interdite,  et  aue 
ei,  au  contraire,  il  voulait  se  borner  à  une  ae- 
mande  officieuse,  il  avait  la  parole. 

MM.  Périer,  S^bastlanl,  de  Lia  Bourdon- 
naye :  C'est  une  demande  officieuse  ! . . . 

M.  le  Président.  Eh  bien,  faites-la. 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  on  vient  de 
vous  soumettre  plusieurs  projets  d'une  grande 
importance,  et  qui  nécessitent  que  vous  deman- 
diez des  documents.  Ceux  que,  pour  mon  compte, 
je  veux  demander  relativement  à  Saint-Domin- 
gue, sont  dautant  plus  n<^cessaires,  qu'il  vient 
d'être  soumis  une  disposition  finaocii  re  à  votre 
investigation.  Nous  savons  qu'il  y  a  eu  un  traité 
pour  Saint-Domingue  ;  ce  traité  devait  vous  être 
présenté.  Mais,  outre  cela,  il  y  a  eu  des  conven- 
tions financièrei^  qui  sont,  dit-on, de  rimnortance 
de  150  millions.  Je  ne  dis  pas  que  les  150  mil- 
lions soient  les  seuls  motifs  qui  aient  engagé  le 
gouvernement  à  se  départir  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté sur  Saint-Domingue;  mais  enfin,  il  s'en 
est  départi,  et  a  stipulé  qu'une  somme  de  i:)0  mil- 
lions serait  payée.  Eh  bien,  nous  devons  connaî- 
tre ces  conventions  financières;  nous  devons 
surtout  connaître  quelles  sont  les  garanties  qui 
assurent  le  paiement  des  150  millions;  car.  si  je 
puis  m'expnmer  ici  d'une  manière  proverbiale, 
il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  dire  ici  donnant 
donné.  En  d'autres  termes,  vous  ne  vous  êtes  pas 
départis  de  vos  droits  moyennant  lôO  millions 
payés;  vous  n'avez  eu  que  des  promesses  ;  et  l'on 
ne  revient  pas  sur  les  traités.  Je  demande  donc 
qu'on  nous  mette  sous  les  yeux  les  conventions 
financières  qui  établissent  comment  les  150  mil- 
lions seront  payés  ;  comment  il  est  possible  que 
ce  paiement  nous  soit  assuré  d'une  manière  cer- 
taine, et  que  nous  étant  départis  d'un  très  grand 
avantage,  le  dédommagement  ne  puisse  pas  nous 
échapper.  Il  est,  ce  me  semble,  dans  les  droits  do 
la  Chambre,  de  demander  qu'on  lui  soumette 
les  documents  que  je  réclame  et  les  traités  qui 
ont  eu  lieu. 
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^y  A  cet  égard,  j'invite  M.  le  ministre  des  finan- 
T  ces  à  s'expliquer;  quand  il  Taura  fait,  je  deman- 
»derai  la  permission  de  présenter  une  invitation 
à  M.  le  ministre  pour  nous  faire  fournir  différents 
documents  tinanciers  dont  nous  avons  besoin 
pour  les  lois  qui  viennent  d'être  présentées. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ces  lois,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  fait  ressortir  notre  position 
financière  comme  étant  dans  la  situation  la  plus 
prospère. 

Il  résulte  des  documents  mis  sous  vos  yeux» 
que  les  contribuables  ont  rempli  leur  devoir;  car 
ils  ont  beaucoup  payé.  C'est  à  nous,  Messieurs, 
à  faire  le  nôtre»  en  soumettant  à  une  investiga- 
tion sévère  la  conduite  des  ministres,  afin  de  voir 
si,  à  regard  des  contribuables,  ils  ont  réalisé 
toutes  les  espérances  qu'on  était  en  droit  de  for- 
mer. Mais  pour  se  livrer  à  cet  examen,  il  nous 
faut  des  documents.  M.  le  ministre  des  finances 
qui  avait  oublié  dans  le  discours  du  trône  de  nous 
parler  de  la  situation  du  crédit  public,  est  venu 
aujourd'hui  nous  faire  une  longue  énumération. 
Mais  ses  assertions,  présentées  avec  assurance, 
sont-elles  justifiées  par  des  faits?  C'est  pour  cela 

âu'ii  nous  importe  de  connaître  le  véritable  état 
es  choses.  Les  intérêts  qui  ont  été  si  gravement 
compromis  trouveront  ici  des  défenseurs.  Nous 
n'imiterons  pas  M.  le  ministre  des  finances.  Nous 
ne  dirons  pas  qu'il  a  tort  et  que  nous  avons  rai* 
son  ;  nous  ne  ferons  pas  comme  lui  l'éloge  des 
opinions  que  nous  aurions  pu  soutenir;  nous 
attendrons  avant  de  nous  prononcer  que  notre 
situation  soit  bien  établie.  D'après  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  il  ne  reste  plus  qu'à  remercier 
M.  le  ministre  des  finances  pour  n'avoir  pas  déses- 
péré du  crédit  public.  Dans  ce  cas  je  ne  sais  si 
nous  ne  devrions  pas  montrer  notre  admiration 
d'une  manière  plus  éclatante,  puisqu'au  milieu 
de  tant  de  désastres  financiers,  M.  le  président 
du  conseil  a  eu  le  courage  de  ne  pas  désespérer 
de  lui-même.  {Murmurti,) 

Je  demande  qu'on  mette  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion des  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  jusqu'à  ce  jour,  et  notamment  au 
sujet  de  Salnt-Uomingue.  les  documents  qui  éta- 
blissent un  prêt  de  6  à  12  millions  qui  a  été  fait, 
à  3  1/2  0/0,  à  la  compagnie  chargée  dt^  femprunt 
de  Saint-Domingue.  Je  demande  que  les  opéra- 
tions de  M.  le  directeur  général  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement,  fai- 
tes en  vertu  de  la  loi  de  1816,  vous  soient  éga- 
lement soumises.  Je  demande  que  M.  le  ministre 
des  finances  veuille  bien  déposer  sur  le  bureau 
Fordonnance  qui  a  créé  le  syndicat  des  receveurs 
généraux;  qu  on  vous  présente  tous  les  détails 
ne  ses  opérations  et  le  montant  des  sommes  qui 
ont  été  employées  à  soutenir  le  crédit  public.  Il 
est  probable  que  la  production  de  ces  pièces,  et 
les  discussions  qui  en  seront  la  suite,  nous  feront 
désirer  de  connaître  le  véritable  état  des  caisses, 
connaissancesans  laquelle  vos  investigations  n'a- 
boutiraient à  aucun  résultat.  Mais  ce  n'est  pas  ici 
le  moment  d'en  faire  la  proposition.  Je  me  borne, 
quant  à  présent, aune  invitation  officieuse,  ainsi 
que  l'a  du  M.  le  président,  pour  que  ces  pièces 
nous  soient  communiquées. 

M.  de  Vlllèie,  minhtte  des  finances.  On  de- 
mande officieusement  la  communication  de  con- 
ventions particulières  et  financières  avec  Saint- 
Domingue.  Je  déclare  à  la  Chambre  qu'il  n'y  en 
pas  d'autres  que  cellcqu'elle  a  vue  au  Moniteur^ 
l'ordonnance  du  17  avril.  On  demande  aussi  des 
communications  relativement  à  la  situation  du 


Trésor.  Messieurs,  toutes  les  pièces,  tons  les  pa- 
piers sans  distinction,  sont  tous  les  ans  à  la  dis- 
position des  commissions  des  comptes  et  du  bud- 
get. Us  y  seront  encore  cette  année,  non  seulement 
dansles  piècesdontparlele  préopinant,  maisencore 
dans  tous  les  détails  dans  lesquels  il  devrait  sa- 
voir que  tous  les  ans  les  Chambres  entrent  plus 
ou  moins.  Quant  à  moi,  je  déclare  avoir  été 
membre  d'une  commission  des  comptes,  et  m'é- 
tre  transporta,  au  nom  de  la  commission ,  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  finances  :  ils  m'ont 
été  ouverts,  comme  membre  de  la  commission. 
El  certes,  avec  un  exemple  pareil,  ce  n'est  pas 
moi  qui,  maintenant  au  ministère,  irai  me  refu- 
ser à  la  moindre  communication.  Biles  sont  dans 
le  droit  des  Chambres  ;  je  dis  plus  :  elles  sont 
dans  notre  devoir  et  dans  notre  intérêt.  Si  j'avais 
le  bonheur  de  voir  l'orateur  auquel  je  succède, 
membre  de  cette  commission  et  envoyé  pour  faire 
les  investigations  dont  il  parle,  il  ne  monterait 
plus  à  la  tnbune  avec  de  telles  préventions,  mais 
avec  la  certitude  que  dans  nos  formes  de  gou- 
vernement, il  n'y  a  rien, il  ne  peut  y  avoir  rien  de 
caché.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  vous  savez,  Messieurs,  que  cette 
administration  est  sousla  surveillance  spéciale  de 
la  Chambre  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre 
qu'il  vous  soit  rien  caché  de  ses  opérations. 

Relativement  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  de 
l'indemnité  réservée  aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue, sa  demande  est  encore  sans  objet,  puisque 
cette  indemnité  est  placée  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  manière  à  produire  intérêt 
un  profit  des  colons,  ainsi  que  le  projet  de  loi 
que  je  viens  de  lire  le  porte  dans  son  avant-der- 
nier article. 

M.  le  général  Sébastlani.  Ce  n'est  qu'une 
acceptation  de  Tordonnance... 

M.  C«i»iinlr  Perler,  de  sa  place:  Je  ne  répon- 
drai qu'un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  On  S'î  rappelle  que  M.  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  voulu  nous  com- 
muniquer le  traité  conclu  au  sujet  de  femprunt 
qui  avait  précédé  la  dernière  loi  de  finances.  Je 
me  borne  à  faire  celte  observation  :  la  Chambre 
en  pourra  tirer  la  conséquence  qu'elle  jugera  con- 
venable. 

(L'incident  élevé  par  M.  Casimir  Périer  n'a  pas 
d'autre  suite.) 

M.  de  Salnt-Crlcii,  président  du  conseil  du 
commerce,  commissaire  du  roi,  donne  lecture, 
pour  M.  le  ministre  des  finances,  de  l'exposé  des 
motifs  et  du  projet  de  loi  suivants  : 

Projet  de  loi  de  douanes. 
Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  apporter  par  ordre  du  roi  dif- 
fère peu  de  celui  qui  vous  fut  présenté  dans  les 
deux  dernières  sessions,  et  sur  lequel  le  temps 
vous  a  manqué  pour  délibérer.  La  plupart  de  ses 
dispositions  ont  paru  assez  urgentes  à  Sa  Majesté, 
pour  être  mises  provisoirement  en  vigueur  par 
ordonnance:  cette  ordonnance  est  du  13 juillet 
1823.  Elle  a  pu  être  conseillée  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  que  les  changements  ainsi  intro- 
duits dans  nos  tarifs  avaient  déjà  reçu  l'assenti- 
ment de  deux  commissions  formées  dans  cette 
Chambre  pour  leur  examen. 

Tout  a   été   dit  par  ces  commissions  et  par 
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noDS-mèiies  sur  les  moCiCB  qui  les  recommaQdeot 
à  votre  approbation.  Nous  n'aurions  donc  rien  à 
ajouter  si  des  faits  récemment  vérlûés  ne  devaient 
être  mis  sous  vos  yeux  avec  quelques  change- 
ments qu'ils  ODt  commandés;  si  d'ailleurs  quel- 
ques propositionsnouvelles  nedemandaient  à  être 
développées;  si,  de  plus,  nous  n'avions  jugé 
nécessaire  de  nous  expliquer  à  Tavaoce  sur  cer- 
taines modifications,  dont  le  vosu  a  été  exprimé 
Vannée  dernière  par  plusieurs  roembt^  de  cette 
Chambre,  et  auxquelles  cependant,  après  l'étude 
la  plus  approfondie,  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir nous  associer.  Nous  tâcherons  de  toucher 
assex  rapidement  ces  points  divers,  pour  ne  point 
abuser  de  votre  attention. 

Parmi  nos  richesses  agricoles.  Tune  de  celles 
qu'il  nous  importe  le  plus  d'encourager  et  d'é- 
tendrcestsans  contredit  la  production  des  laines. 
Longtemps  négligée  par  nos  tarifs,  protégée  d'a- 
bord avec  timidité  par  la  loi  du  1  ioin  1820,  elle 
reçut  enfin  de  Toraonnance  du  14  mai  1823  un 
appui  véritable  et  décisit.  Bientôt  les  laines  fran- 
çaises, dont  la  dépréciation  n'allait  à  rien  moins 
qu'à  décourager  la  production  elle-même,  repri- 
rent une  juste  valeur;  et  cette  valeur  est  encore 
aujourd'hui  satisfaisante,  sans  être  néanmoins 
exagérée. 

Celte  nuance  est  nécessaire  à  marquer,  parce 
qu'elle  répond  aux  plaintes  do  ceux  qui  pensent 
qu'en  ce  point  la  loi  a  trop  fait  pour  l'agriculture, 
et  n'a  pas  assez  considéré  rinlérét  des  fabriques. 

Nous  ne  ferons  aucune  difficulté  de  recon* 
naître  avec  eux  que  les  ivialières  destinées  à  de- 
venir une  occasion  de  travail  doivent  être  géné- 
ralement ménagées  par  les  turib;  que  ce 
ménagement  n^est  pas  seulement  utile  à  ceux  qui 
mettent  ces  matières  en  œuvre;  qu'il  tourne 
aussi,  par  la  modération  des  prix,  et  par  l'accruis- 
sèment  de  consommation  qui  en  est  la  suite,  au 
profit  du  producteur  luimènic,  nui  peut  ainsi 
étendre  sa  production  sans  craindre  d'en  voir 
restreindre  le  débouché  par  l'excès  môme  des 
prix.  Nous  ne  nierons  pas  davantage  que  l'ac- 
croissement de  valeur  donné  aux  laines  indigènes 
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l'effet   des  taxes   imposées  sur  les  laines 
:»{»ères,  n'augmente  d*uajjixiimc  environ  le 


effective  dans  la  consommation  des  tissus  en 
Franco,  du  moins  quelque  ralentissement  pour 
cet  article  dans  le  mouvement  d'ascension  im- 
primé 4  nos  consommations  générales. 

Mais  nous  leur  demanderons  à  notre  tour  si 
la  mise  en  valeur  de  la  terre,  et  les  industries  di- 
verses qui  s'y  rattachent,  ne  8ont  pas  aussi  un 
tnv.iil  non  moins  digue  de  la  protection  des  lois 
qu**  celui  des  fabriques;  si  nous  devons  renoncer 
ù  produire  des  laines^  parce  que  nos  charges 
foncirre?,  le  surenchérissement  des  salaires,  la 
cherté  comparative  des  usinisiles  de  tous  gen- 
res, et  d'autres  causes  encore,  ne  nous  permet- 
tent pas  de  les  produire  à  aussi  bas  prix  que 
certains  pays  voisins;  si  la  production  n'en  serait 
pas  arrêtée  par  cela  seul  que  le  prix  de  la  chot^e 
produite  n'indemniserait  pas  Bufllsamment  le 
producteur  de  ses  débourséiB  et  de  ses  soins  ;  et 
si  nus  fabriques  se  trouveraient  bien  à  la  longue 
d'une  réduction  de  produiu  qui  les  mettrait  i>our 
leur  approvisionnement  dans  la  dépendance  de 
Tétranger. 

Sans  doute  la  modération  des  prix  est  dési- 
rable; mais  pour  l'obtenir  sans  domma^^e,  pour 
en  rendre  la  jouissanceassurée,  il  faut  la  deman- 


der anx  améliorations  vers  lesquelles,  grâce  & 
des  lois  protectrices,  nous  tendons  chaque  jour, 
et  au  développement  de  la  production,  non  à  une 
rivalité  extérieure  qui,  en  arrêtant  ce  développe- 
ment, rendrait  les  améliorations  impossibles. 

Au  fait,  de  quoi  s'agit-il?  On  ne  niera  pas  appa- 
remment que  notre  intérôC,  notre  devoir,  ne 
soient  de  faciliter  ches  nous-mêmes  la  vente  du 
produit  de  nos  propres  troujpeanx:  or,  il  est 
notoire  qu'une  importation  de  sept  à  huit  mil* 
lions  de  kilogranunes,  pendant  chacune  des  an- 
nées 1821  et  1822,  avait  raffi  pour  amener  un 
grand  encombrement  des  laines  indigènes,  etque, 
depuis  qu'une  valeur  raisonnable  leur  a  été  ren- 
due par  des  droits  plus  justement  caknlés,  il  ne 
s'est  plus  trouvé  place  sur  nos  marchés  que  pour 
quatre  millions  environ  de  kilogrammes  de  lai- 
nes étrangères.  Maintenant,  qei  voudrait  dire 
qu'il  soit  difficile  à  l'agricoUure  française  d  e  com- 
bler en  peu  d^temps  un  si  fkible  vide  t  Bt  n'est- 
il  pas  évident  au  contraire  une  cette  mên^  agri- 
culture, pour  peu  que  nous  lui  conservions  notre 
appui,  doit  dépasser  rapidement  la  limite  de  nos 
besoins  actuels,  et  trouver  ainsi  en  elle-même 
cette  rivalité  d'où  nait  le  bas  prix,  corrigé  à  son 
tour  par  l'accroirsement  de  ooosommation,  qui 
dédommage  le  producteur,  par  l'étendue  du  dé- 
bouché, du  sacrifice  qu'il  loi  a  fallu  faire  sur  la 
valeur. 

fit  remarques,  Messieurs,  je  vous  prie,  qne 
ce  n'est  pas  seulement  à  compléter  les  besoins 
de  notre  consommation  intérieure  (ra*a  suffi  ce 
faible  appel  de  quatre  millions  de  Kilogrammes 
de  laines  étrangères,  mais  aussi  à  alimenter  le 
développement  qu'ont  pris  nos  ventes  au  dehors. 
Car  vous  n'avez  pas  oublié  que  les  tissus  expor- 
tés reçoivent,  à  titre  de  prime,  une  somme  égale 
au  montant  des  droits  imposés  sur  la  laine  étran- 
gère, lors  même  qu'ils  ont  été  fabriqués  avec  de 
la  laine  française. 

Cette  disposition  n'est  que  juste,  aussi  long- 
temps que  le  droit  aura  pour  effet  de  maintenir 
entre  la  matière  indigène  et  la  matière  étrangère 
une  différence  de  prix  à  peu  près  égale  a  la 
quotité  de  ce  même  droit  ;  et  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'il  en  est  maintenant  ainsi  pour  plu- 
sieurs espèces,  k  défaut  d'une  telle  comnensation, 
le  fabricant  français,  bien  que  travaillaot  à  des 
conditions  é^'ales  d'ailleurs,  se  trouverait  hors 
d'état  d'entrer  en  concurrence  sur  les  marchés 
extérieurs  avec  des  rivaux  qui  auraient  obtenu 
la  matière  première  à  meilleur  prix. 

Seulement,  l'expérience  nous  a  révélé,  dans 
l'allocation  de  la  prime,  an  abus  dont  la  source 
est  bien  plutét  daus  les  termes  mêmes  de  la  loi 
que  dans  le  défaut  de  véracité  de  ceux  à  qui  cet 
abus  profite.  La  loi  a  réglé  la  quotité  de  la  prime 
selon  que  l'étoffe  pour  laquelle  elle  est  réclamée 
a  été  fabriquée  avec  de  la  laine  commune,  ou 
fine,  ou  surfine,  ces  trois  qualités  étant  on  effet 
soumises  à  des  droits  différents;  mais  ces  appel- 
lations sont  fort  arbitraires,  et  ne  seraient  à  elles 
seules  qu'un  élément  très  incertain  de  nerccplloo. 
Aussi  la  loi  y  a-t-elle  suppléé,  en  réglant  que  les 
laines  présentées  en  douane  seraient  considérées 
comme  communes,  comme  fines,  ou  comme  sur- 
fines, selon  des  valeurs  qu'elle-même  a  détermi- 
nions pour  chacun  des  trois  Biais  dans  lesquels 
elles  peuvent  être  apportées  de  l'étranger.  Ur,  la 
fixation  de  ces  valeurs,  nous  devons  le  reconnaî- 
tre, n'est  pas  exempte  de  reproche,  ou  plutôt  les 
variations  commeraaies  l'ont  rendue  maintenant 
reprochable,  puisqu'il  est  bien  constant  qu'elle 
range  dans  la  classe  des  laines  fines  des  laines 
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qui  certaioemeot  sont  impropres  à  donner  des 
tissas  fins  ;  et  dans  la  classe  oes  laines  sarfines, 
des  laines  dont  le  produit  est  loin  de  pouvoir 
8^ap[>eler  sorlin.  Nous  avons  essayé  de  corriger 
ces  imperfections  ;  mais  après  un  mûr  examen, 
nous  avons  été  détournés  de  tout  changement 
par  la  juste  crainte  d'annuler  presque  entière- 
meatv  dans  la  main  de  la  douane,  la  garantie 
résultant  du  droit  de  |)réemption,  garantie  d^à 
altérée  par  les  combinaisons  mêmes  du  tarif,  et 
seule  défense  légale  cependant  contre  la  fiausseté 
des  déclarations.  Quoi  qu'il  en  soit,  c/est  de  ces 
imperfections  mêmes  que  résulte  Tabus  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  consiste  à  obtenir,  sans 
même  s'écarter  de  la  vérité  dans  les  termes,  la 
prioie  la  plus  élevée  pour  des  tissus  fabriqués 
avec  des  laines  qui  n'auraient  dû  que  le  droit 
inférieur,  et  qui  n'ont,  par  conséquent,  pu  subir 
qu'une  aggravation  de  prix  proportionnée  à  ce 
même  droit.  L'abus  cessera  en  faisant  dépendre 
la  quotité  de  la  prime  de  la  qualité  même  de 
l'étoffe  exportée,  calculée  sur  sa  valeur  connue 
dans  le  commerce.  C'est  ce  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

I^ous  avons  exposé  Tannée  dernière  les  consi- 
dérations qui  nous  déterminèrent  à  vous  proposer 
l'abrogation  d'un  article  de  la  loi  du  27  juil- 
let 18^2,  en  vertu  duquel  les  sucres  étrangers 
obtiennent,  à  leur  exportation  après  le  raffinage, 
le  remboursement  du  droit  acquitté  à  leur  entrée. 
Ces  considérations  étaient  puisé»,  d'une  part, 
dans  l'intérêt  de  nos  colonies,  lesquelles,  four- 
nissant aujourd'hui  plus  de  sucre  que  n'en  ré- 
clame notre  consommation  intérieure,  se  trouvent 
ainsi  en  état  de  pourvoir  aussi  à  nos  moyens  de 
vente  au  dehors  eu  sucres  raffinés  :  et,  d'autre 
part,  dans  un  abus  inhérent  à  la  loi  même,  et 
qui  consiste  à  obtenir  la  prime  comme  si  l'on 
avait  réellement  fabriqué  des  matières  étrangères, 
tandis  que  l'on  n'a  mis  en  œuvre  que  des  ma- 
tières françaises.  Il  est  bien  vrai  que  cet  abus 
est  jusqu'à  un  certain  point  compensé  par  la 
charge  qui  résuite,  pour  le  raffineur,  de  î'obliga- 
lion  de  payer  préalaiiiement  les  forts  droits  sur 
les  matières  étrangères  qu'il  livre  à  la  consom- 
mation en  échange  des  matières  françaises,  qui 
sont  effectivement  l'objet  de  l'exportation  ;  mais 
il  n'en  demeure  pas  moins  constant  qu'il  naît  de 
cette  double  combinaison  une  sorte  de  mensonge 
légal,  indigne  d'une  législation  bien  entendue; 
et  que,  de  plus,  toute  la  portion  de  sucres  étran- 
gers consommtïo  chez  nous  à  la  faveur  de  ce 
menson<;e  altère  dans  une  égale  proportion  le 
débouché  que  les  sucres  de  nos  colonies  trouve- 
raient sur  notre  propre  marché. 

Nous  eûmes  le  som  de  vous  avertir  en  même 
temps  que  du  retour  à  Tordre  des  choses  existant 
avant  Tannée  1822  résultait  impérieusement  la 
nécessité  d'ajouter,  lors  de  l'exportation,  à  la 
restitution  des  droits  perçus  sur  les  sacres  fran- 
çais soumis  au  rafhnage,'une  prime  qui  ne  peut 
éU*e  moindre  que  la  différence  entre  le  prix  de 
faveur  que  nous  procurons  sur  nos  marchés  aux 
sucres  de  nos  colonies,  et  celui  auquel  s'obtien- 
nent les  sucres  analogues  sur  les  marchés  étran- 
gers. A  défaut  d'une  telle  compensation,  le  raffi- 
neur français,  se  trouverait  infailliblement 
déshéritt^,  par  le  seul  fait  de  nos  lois,  de  la  part 
qui  lui  appartient  naturellement  dans  les  con- 
sommations étrangères  en  sucre  rafliné  :et  cette 
part  est  pour  nous  en  première  ligne  sur  les 
marches  du  Levant,  de  plusieurs  Etats  d'Italie, 
de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  méridionule. 

Que  le  privilège  réservé  à  nos  colonies  porte 


pour  nous  le  prix  de  la  livre  de  sucre  à  cinq  ou 
six  sous  plus  haut  qu'elle  ne  coûte  ailleurs;  qn'il 
en  résulte  dans  nos  consommations  une  atténua- 
tion qui  diminue  nos  jouissances,  et  réduit  le 
revenu  que  procurent  au  Trésor  les  taxes  juste- 
ment imposées  sur  Tune  des  consommations  qui 
peuvent  le  mieux  le  supporter  :  c'est  un  incon- 
vénient, sans  doute;  mais  c'est  au  prix  de  cet 
inconvénient  que  se  trouve,  dans  l'état  actuel  de 
leurs  cultures,  la  conservation  d'établissements 
auxquels  se  rattachent  de  hautes  considérations 
de  politique  et  de  puissance;  et  nos  états  de  com- 
merce font  foi,  d'ailleurs,  que  cet  inconvénient 
n'est  pas  sans  d'importants  dédommagements, 
sous  le  double  rapport  du  débouché  de  nos  pro- 
duits de  tout  genre,  et  de  l'activité  d'une  naviga- 
tion en  ce  point  exclusive. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  nous  devons  à  nos 
industries  do  laisser  intactes  leurs  chances  de 
relations  utiles  avec  les  consommateurs  du  dehors; 
et  c'est  ce  que  nous  avons  entendu  faire  lorsque 
nous  avons  proposé,  en  1825,  de  porter  à  120  fr. 
par  100  kilogrammes  de  sucre  hn  la  prime  à 
payer,  tant  à  titre  de  remboursement  de  droits 
quà  titre  de  compensation  de  prix,  lors  de  l'ex- 
portation de  ces  mêmes  sucres. 

Des  calculs  produits  à  cette  époque  devant  votre 
commission  lui  firent  penser  que  130  francs 
étaient  nécessaires  pour  que  l'indemnité  fût  com- 
plète. Gela  pouvait  être  vrai  alors,  en  considérant 
le  prix  comparatif  auquel  s'étaient  élevés  les  su- 
cres bruts  de  nos  colonies.  Mais  nous  avons  dû 
nous  mettre  en  présence  des  prix  actuels,  et  il 
nous  a  paru  que,  dans  une  prime  de  120  francs, 
se  trouverait  pour  nos  raffineurs,  heureusement 
arrivés  au  point  de  ne  craindre  aucun  autre  désa- 
vantage, une  équitable  compensation  à  celui  dont 
nous  avons  reconnu  juste  de  les  affranchir. 

Les  innovations  proposées  dans  les  dispositions 
réglementaires  du  projet  de  loi  sont  Tobjet  des 
arUcles  12,16,  19,20,21  et  22. 

Le  premier  autorise  Tadmission  et  le  séjour  en 
entrepôt  dans  les  ports,  comme  si  elles  y  arrivaient 
par  mer,  des  marchandises  dont  le  transit  est  per- 
mis par  nos  lois  lorsqu'elles  sont  présentées  par 
les  frontières  de  terre,  mais  à  la  charge  de  passer 
à  l'étranger  immédiatement  après  leur  arrivée  au 
point  de  sortie  déterminé  par  l'expédition.  Déjà, 
l'année  dernière,  nous  avions  proposé  d'adoucir 
cette  disposition  de  rigueur,  eu  les  autorisant  à 
séjourner  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  pendant 
trois  mois  avant  de  consommer  la  réexportation. 
Ce  n'était  que  légaliser  une  tolérance  que  Tadmi- 
nistration  a  dû  prendre  sur  elle  d'établir,  sous 
peine  de  rendre  le  transit  à  peu  près  impossi- 
ble, toutes  les  fois  que  la  sortie  devrait  s'effec- 
tuer par  mer.  Aujourd'hui,  nous  croyons  devoir 
substituer  à  cette  simple  tolérance  toutes  les  fa- 
cultés de  l'entrepôt  lui-même.  iN'esl-il  pas  consé- 
quent, en  effet,  lorsque,  dans  la  vue  d'un  mouve- 
ment commercial  jugé  profitable,  nous  appelons 
certaines  marchandises  à  emprunter  sur  notre 
territoire  pour  aller  chercher  des  consommateurs 
au  dehors,  que  nous  agrandissions  cet  appel,  et 
par  suite  ce  proHt,  en  permettant  à  ces  mêmes 
marchandises,  sous  des  précautions  et  des  garan- 
ties semblables,  de  venir  s'olfrir  à  la  vente  dans 
nos  ports,  comme  il  leur  est  déjà  donné  par  nos 
lois  de  s'y  présenter  en  arrivant  par  mer?  Quel 
est  le  but  de  la  législation  dans  ce  dernier  cas  ? 
D'étendre  nos  moyens  de  trafic,  en  offrant  aux 
étrangers  qui  visitent  nos  ports,  aussi  bien  ((u'à 
nos  propres  armateurs,  une  plus  grande  variété 
de  produits,  plus  de  choix  et  de  facilité  dans  les 
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assortimeDts.  Notre  proposition  tend  à  atteindre 
ce  but  plu8  sûrement.  Bile  a  amsi  pour  objet 
d*exercer  un  acte  de  bon  voisinage  envers  des 
Etats  moins  heureusement  placés  que  nous,  et 
qui  nous  sauront  gré  de  favoriser  ainsi  leurs 
moyens  d'échanges. 

L  importance  commerciale  de  la  ville  de  Lyon, 
et  la  facilité  de  ses  communications  avec  cer- 
taines contrées  étrangères  qui  viennent  volontiers 
8*7  approvisionner,  lui  ont  valu  rétablissement 
d'un  entrepôt  réel  de  denrées  coloniales  et  de 
toutes  marchandises  étrangères  non  prohibées  et 
Don  fabriquées,  avec  faculté  de  les  réexpédier  en 
transit  à  Tétranger.  Cinq  de  nos  ports  dan:^  l'Océan, 
un  seul  dans  la  Méditerranée,  Marseille,  sont 
autorisés  à  alimenter  cet  entrepôt.  La  même  fa- 
culté est  vivement  sollicitée  par  le  port  de  Cette, 
le  second  de  nos  ports  de  commerce  dans  cette 
dernière  mer.  11  nous  a  paru  d*autant  plus  équi- 
table de  déférer  à  ses  instances,  que  déjà,  sous 
des  rapports  plus  graves,  cette  ville,  et  celle  de 
Montpellier,  dont  les  opérations  maritimes  s'effec- 
tuent par  le  port  de  Cette,  souffrent  de  certains 
privilèges  dont  il  a  été  jugé  convenable,  en  1817, 
de  mettre  en  possession  le  port  de  Marseille,  dans 
des  vues  de  bien  général,  et  aussi  comme  une 
compertsation  des  avantages  autrefois  attachés  à 
une  franchise  désormais  incompatible  avec  la 
situation  nouvelle  du  commerce. 

Les  articles  19  et  20  sont  uniquement  destinés 
à  remplir  une  lacune  dans  la  législation  relative  à 
la  décharge  et  au  rapport  des  ac()uits  à  caution 
délivrés  8oit  pour  les  mouvements  d'un  entrepôt 
sur  un  autre,  soit  pour  assurer  la  réexportation 
des  marchandises  prohil)ées.  L*admini?tration  des 
douanes,  forcée  aujourd'hui  d'invoquer,  pour 
pouvoir  punir  la  fraude  ou  la  contravention  dans 
ces  sortes  d'exp(''dilion8,  des  lois  qui  n*ont  avec 
elles  qu'une  analoi^'ie  plus  ou  moins  contestable, 
demande  des  dispositions  spéciales  et  positives. 
Il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  prolit  pour  le  ser- 
vice et  pour  le  commerce  lui-même  à  ce  que  rien 
ne  demeurùt  incertain  dans  les  rapports  de  l'un 
avec  l'autre. 

L'Ile  de  Corse  (st  soumise  au  régime  des 
douanes  ;  mais  avci'  des  exceptions  diverses.  Les 
principales  consistent  dans  une  réduction  consi- 
dérable des  droits  dont  certaines  marchandises 
exotiques  sont  frappées  sur  le  continent  de  la 
France,  et  dans  certaines  formalités  ou  précau- 
tions, sous  la  garantie  desquelles  seulement  les 
denrées  venant  diî  cette  Ile  sont  reçues  en  fran- 
chise dans  les  autres  ports  français,  comme  pro- 
duit de  son  sol.  Ces  exceptions  ont  pour  cause 
la  faiblesse  nécessaire  du  service  dans  une  11 3  qui 
n'a  pas  moins  de  deux  cent  cinquante  lieues  de 
côtes,  et  à  la  garde  de  laquelle  il  est  impossible 
de  préposer  plus  de  deux  cent  cinquante  hommes, 
sous  peine  de  se  jeter  dans  den  déjienses  qui  dé- 
passeraient de  beaucoup  toutes  perceptions  possi- 
bles. On  conçoit  i  r  i|uV8l  un  pareil  service,  com- 
paré avec  celui  des  eûtes  de  France,  doit  la 
défense  est  calcuhv  sur  nw\  ou  six  hommes  par 
lieue.  Aussi,  la  contrebaiMe  se  fail-elie  dans  ce 
pays,  malgré  le  zrled  s  pn'posés  et  le  d(>\ouement 
des  ( lufs,  avec  une  scandaleuse  impunité:  et  ses 
effets  ne  sont  pas  seulement  de  soustraire  des 
perci-piions  au  Trésor,  mais  aussi  de  priver  notre 
sol  l't  nos  fabriques  d'un  de  leurs  débouchés  na- 
turels; et  déplus,  de  nous  laisser  inceriainssi 
les  produits  envoyés  de  la  Corse  en  France  pro- 
viennent réellement  de  Fon  sol,  ou  s'ils  ne 
viennent  ïkis  u-'urper  notre  con-^ommation  après 
8'étre  naturalisés  par  la  fraude  dans  les  ports  de 


rtle.  Ce  mal  est  grave  et  demande  un  prompt 
remède.  Le  seul  qui  nous  ait  paru  efficace  con- 
siste à  établir  sur  les  côtes  de  ce  pays  un  régime 
mixte,  qui  ajoute  aux  moyuns  de  surveillance 
légalement  en  pratique  sur  nos  frontières  mari- 
times quelques  unes  des  garanties  spéciales  que 
la  loi  a  dû  donner  au  service  des  douanes  sur  nos 
frontières  de  terre.  C'est  ce  qui  vous  est  proposé 
par  les  articles  21  et  22  du  projet  de  loi.  Ce  sera 
un  état  de  choses  exceptionnel,  mais  appliqué 
avec  discrétion,  dans  une  lieue  du  littoral  seule- 
ment, et  à  an  pays  où  le  tarif  loi-mème  est 
exceptionnel  et  de  faveur. 

11  nous  reste  à  vous  parler  des  fers  :  car  vous 
avez  sans  doute  pressenti.  Messieurs,  que  c'est  sur 
le  silence  du  projet  de  loi  à  Tégard  de  cette  partie 
importante  de  nos  tarifs,  que  nous  nous  sommes 
réservé  de  nous  expliquer,  en  commençant  ce  dis- 
cours. 

H  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  considéra-  ' 
tions  et  les  calculs  qui,  après  avoir  déterminé  en 
1814  une  taxe  de  15  francs  par  cent  kilogrammes 
sur  les  fers  étrangers,  quelque  fût  leur  mode  de 
fabrication,  portèrent  en  1822  le  gouvernement  et 
les  Chambres  à  élever  cette  taxe  a  25  francs  pour 
ceux  fabriqués  à  la  houille  et  au  laminoir.  11  nous 
suffit  de  faire  remarquer,  ce  que  chacun  de  vous. 
Messieurs,  peut  retrouver  dans  les  discussions  de 
l'époque,  quVn  demandant  pour  nos  établisse- 
ments métallurgiques  une  garantie  plus  assurée 
du  prix  de  50  irancs  environ  qui  était  jugé  leur 
être  encore  nécessaire,  il  était  loin  de  notre  pen- 
sée d'entendre  imposer  indéfiniment  à  la  France 
la  condition  d'un  prix  aussi  élevé. 

Nous  savions  trop  bien  tout  ce  que  la  durée 
trop  prolongée  d'une  telle  condition  pouvait  avoir 
d'onéreux  pour  notre  agriculture,  notre  marine 
et  nos  fabrications  de  tout  genre:  mais  nous  pen- 
sions, en  même  temps,  qu'il  était  plus  sage  et 
plus  profitable  de  chercher  un  adoucissement  de 
prix  dans  le  développement  fortement  excité  de 
la  concurrence  intérieure,  que  de  le  demander 
priMuatu rément  à  la  rivalité  du  dehors  ;  rivalité 
qui,  dans  ses  facilités  nouvelles,  frappant  de 
mort  le  travail  national,  détruisant  nos  établisse- 
ments actuels,  et  refoulant  les  capitaux  prêts  à 
s'engager  dans  les  améliorations  pratiques  dont 
l'exemple  était  si  près  de  nous,  ne  manquerait 
pas  de  nous  faire  payer  cher  un  jour  l'allége- 
ment que,  pour  un  temps,  elle  aurait  procuré  à 
nos  consommations.  Nous  n'ignorons  pas  surtout 
que  le  perme  de  ces  améliorations,  qui  ont  valu 
à  nos  voisins  l'inappréciable  avantage  de  produin* 
le  fer  à  meilleur  marché  qu'aucuu  autre  i>ays 
du  monde,  existait  déj^  parmi  nous;  que  ùe 
frrandes  entreprises  étaient  projetées  pour  obte- 
nir la  fi»nte  par  le  coak,  le  fer  par  la  houille  et  le 
laminoir:  et  nous  ne  craignîmes  pas  dVxpriiner 
ri>8poir  que  cette  direction  nouvelle,  encouragée 
par  le  constant  appui  de  la  législation,  amène- 
rait, dans  un  délai  dont  l'activité  française  ne 
permettait  pas  de  reculer  bien  loin  le  terme,  une 
imisse  pro«ressive  qui  rapprocherait  les  prix  in- 
térieurs de  ceux  actuellement  offert  par  l'étran- 
ger. 

Jusqu'à  quel  point  ces  espérances  se  sont-elles 
réalisées  ? 

Quelle  est  notre  situation    présente? 

(,)uelle  perspective  nous  offre  l'avenir? 

Tel  a  du  être  l'objet  de  nos  recherches  et  de 
nos  ineilitalions. 

Bn  tiS2.J  et  182^,  les  prix  du  fer  sont  restés 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  du  prix  de 
jO  francs:   mais  dans  le  cours  de  1825,  ils  se 
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sont,  par  une  progression  rapide,  élevés  jnsqn'à 
65  francs;  et,  bien  qae  depuis  quelques  mois  ils 
semblent  tendre  vers  la  progression  contraire, 
ils  ne  sont  pas  encore  descendos  au-dessous  de 
54  à  55  francs. 

C'est  de  cette  hausse  inattendue  que  nous 
avons  dû  d'abord  rechercher  les  causes,  exami- 
nant surtout  quelle  part  il  en  fallait  attribuer  au 
tarif  qui  affecte  les  fers  étrangers. 

ËQ  première  lip;ne  s'est  offert  à  nous  le  rapide 
accroissement  qu'ont  pris,  au  milieu  de  nos  pro- 
grès de  tout  genre,  les  innombrables  fabrications 
dont  le  fer  est  l'aliment.  Nous  avons  dû  remar- 
quer aussi  la  consommation  de  ce  métal  s'enri- 
chissant  d'une  branche  toute  nouvelle,  par  l'élan 
donné  à  la  fabrication  des  machines;  et  au 
même  moment,  la  mise  en  œuvre  immédiate, 
par  Topéralion  du  moulage,  d'une  portion  de  la 
lonte  précédemment  livrée  aux  afnneries  pour 
être  convertie  en  fer,  restreignant  d'autant  l'ap- 
provisionnement de  ces  mêmes  aflineries  :  d'où 
Il  est  advenu  que  la  rivalité  des  producteurs  entre 
eux  s*esl  atténuée  de  tout  ce  que  l'extension  des 
besoins  jetait  de  concurrence  parmi  les  acheteurs. 

De  plus,  et  à  cet  instant-là  même,  le  marché 
voisin  éprouvait  une  secousse  dont  le  contre- 
coup ne  pouvait  manquer  de  se  faire  sentir  sur 
le  nôtre  ;  c'est-à-dire  que  le  fer  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui,  en  1822,  1823  et  1824,  s'était 
maintenu  dans  ce  pays  au  taux  de  7  à  8  livres 
sterling  par  tonneau,  s'élevait  à  15  livres,  et 
revenait  ainsi  dans  nos  ports,  avec  la  charge  du 
droit,  au  prix  de  68  francs  les  100  kilogrammes, 
prix  bien  éloigné  de  celui  qui,  en  1822,  avait 
bervi  xhj  base  à  la  fixation  de  nos  taxes. 

C'est  de  ces  combinaisons  simultanées  qu'est 
résultée  pour  nos  maîtres  de  forges  la  faculté 
d'étendre  leurs  profits  au  delà  du  cercle  dans  le- 
quel la  législation  avait  entendu  les  circonscrire; 
et  cette  laculié,  dont  l'usage  n'eût  rien  eu  que  de 
naturel,  nous  regrettons  de  devoir  dire  que,  dans 
notre  opinion,  ils  en  ont  abusé. 

Il  est  juste,  toutefois,  de  remarquer  que  d'au- 
tres circonstances  aussi  se  sont  produites,  qui  ne 
leur  auraient  pas  permis  de  se  contenter  des  an- 
ciens prix;  et  ces  circonstances,  qui  se  rattachent 
aux  conditions  mêmes  de  la  fabrication,  sont, 
d'une  part,  le  chômage  des  usines  pendant  la  lon- 
gue sécheresge  do  l'été  dernier,  et,  de  l'autre,  le 
renchérissement  du  bois  nécessaire  pour  la  double 
opération  de  la  fusion  et  de  Taflinage. 

Le  chômage  produit  par  l'influence  de  la  saison 
esl  un  dommage  purement  accidentel,  eu  même 
temps  qu'il  peut  larder  lonjïtemps  à  se  reproduire  ; 
et  Ton  ne  saurait  contester  qu'il  est  légitime  que 
le  producteur  en  fasse  supporter  le  poids  au  con- 
sommateur. 

Le  retichérissement  des  bois,  qui,  selon  les  in- 
formations que  nous  avons  eu  soin  de  recueillir, 
f»eut  être  évalué  au  tiers,  et,  dans  quelques  loca- 
ités,  à  moitié  en  sus  des  prix  de  1822,  est  un 
mal  dont  rien  n'annonce  la  prochaine  atténuation 
et  auquel  il  semble,  au  contraire,  que  le  temps 
ne  fera  qu'ajouter  une  aggravation  nouvelle:  et 
ce  fait  seul,  si  propre  à  empirer  la  condition  de 
nos  usines  dans  leurs  rapports  avec  la  concur- 
rence étrangère,  nous  ferait  une  loi  d'apporter 
dans  la  révision  de  nos  taxes  une  extrême  cir« 
conspection  ;  surtout  si  l'on  considère  que,  du 
prix  de  15  livres  sterling  par  tonneau,  auquel  il 
s'était  élevé,  le  fer  anglais  est  déjà  redescendu  à 
10  livres,  et  que  si,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
il  retourne  par  la  même  progression  au  taux  des 
années  antérieures  à  182o,  lequel  taux  lui  per-  | 


mettrait  de  s'offrir  dans  nos  ports  à  48  francs,  le 
droit  actuel  ne  laisserait  plus  à  notre  industrie, 
surchargée  qu'elle  serait  du  renchérissement  des 
bois,  un  degré  de  protection  égal  à  celui  qui,  en 
1822,  fut  ju^é  indispensable  à  son  existence. 

Bst-ce  à  dire,  Messieurs,  que  nous  nous  retrou- 
vions encore  en  présence  de  celte  alternative  dé- 
plorable à  laquelle  nous  nous  étions  flattés  d'é- 
chapper, savoir,  de  payer  indéfiniment  le  fer 
50,  55  fraucs  peut-être,  ou  de  ne  tenir  le  bon 
marché  que  des  mains  de  l'étranger,  c'est-à-dire 
qu'en  exposant  notre  avenir  à  toutes  les  vicissi- 
tudes des  marchés  extérieurs,  sans  parler  même 
des  prévisions  qu'une  guerre  maritime  pourrait 
entraîner  à  sa  suite?  Telle  serait,  il  faut  bien  le 
dire,  notre  situation,  si  le  bois  ne  pouvait  être 
suppléé  par  un  autre  combustible  dans  la  fabri- 
cation du  fer:  mais  heureusement  cette  suppo- 
sition est  loin  de  la  réahté;  et  c'est  ainsi  que  nous 
sommes  ramenés  à  examinerce  qu'il  y  a  de  fondé 
dans  les  prévisions  qui  déterminèrent  le  tarif  de 
1822. 

Ces  prévisions  eurent  d'abord  pour  objet  l'in- 
troduction en  France  de  raffinage  à  la  houille  et 
au  laminoir:  or,  nous  possédons  dès  ce  moment 
trente-cmq  établissements  de  ce  genre,  dont  la 
production  annuelle  est,  à  dater  de  l'année  pré- 
sente, évaluée  à  70  millions  de  kilogrammes,  et 
quinze  autres  s'élèvent  en  ce  moment  même,  qui 
promettent,  dans  t:n  avenir  fort  rapproché,  une 
production  nouvelle  de  30  millions  de  kilogram- 
mes: en  sorte  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  naturalisa- 
tion parmi  nous  des  nouvelles  méthodes  a  créé 
pour  la  France  une  puissance  de  production  pro- 
chaine de  100  millions  de  kilogrammes  de  fer, 
sans  parler  de  l'accroissement  qu'a  pris  en  même 
temps  l'ancienne  fabrication  au  bois  et  au  mar- 
teau. 

Que  si  nous  voulons  suivre  également  la  mar- 
che de  cette  dernière  fabrication,  et  connaître  l'en- 
semble de  nos  progrès  dans  l'une  et  l'autre  voie, 
il  nous  faut  comparer  les  résultats  généraux  de 
1825  avec  ceux  de  1818,  la  seule  des  années  an- 
térieures pour  laquelle  paraissent  avoir  été  re- 
cueillis des  documents  officiels. 

Il  apparaît  de  ces  documents  qu'à  c>ette  der- 
nière époque  (1818),  la  production  du  fer  au  bol;', 
Je  Heul  que  l'on  fit  alors  en  France,  était  de  80 
millions  de  kilo>;rammes. 

Or,  ce  môme  produit  s'est  élevé  en  1825  à  96  mil- 
lions lie  kilogrammes  ;  à  quoi  ajoutant  44  mil- 
lions de  kilogrammes  obtenus  à  la  houille  dans 
les  nouvelles  usines,  dont  nous  évaluons  le  pro- 
duit prochain  à  iOO  millions  de  kilogrammes, 
nous  trouvons,  pour  Tannée  1825,  une  production 
totale  de  140  millions: 

D'où  il  résulte  que,  depuis  1818,  il  s'est  pro- 
duit une  augmentation  de  60  millions  de  kilo- 
grammes, c'est-à-dire  d'une  quantité  égale  aux 
trois  quarts  de  la  production  de  cette  époque  ;  que 
dans  cette  augmentation,  les  forges  au  bois  ont 

Eris  une  part  de  16  millions,  fait  assez  remarqua- 
le  en  présence  du  renchérissement  de  ce  com- 
bustible; que  le  reste  doit  être  porté  au  compte 
des  affîneries  à  la  houille  et  au  laminoir,  c'est-à- 
dire  d'établissements  dont  l'essai  remonte  à 
peine  à  1822;  que,  parconséqucnt,  etccs  derniers 
établissements  croissant  chaque  jour  en  nombre 
et  en  importance,  la  fabrication  du  fer  ne  doit 
rencontrer  prochainement  en  France  aucune  limite 
que  celle  de  nos  besoins  ;  s'il  est  vrai,  d'ailleurs, 
que  la  houille  abonde  sur  notre  sol,  et  que  l'ex- 
ploitation de  ce  minéral  ne  demeure  point  sta- 
tionnairef  ainsi  qu'il  est  impossible  d'en  douter, 
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lorsque  TadmiDistration  des  mines  noas  apprend 
qoe  le  nombre  des  houillères  concédées  en  1824 
et  1825.  et  de  celles  dout  la  concession  est  déjà 
demandée  pour  1826,  ne  s* élève  pas  à  moins  de  76. 

11  est  toutefois  encore  une  condition  sans  la- 
melle on  compterait  vainement  sur  une  fabrica- 
tion iodéflnie  du  fer,  et  par  conséquent  sur  cette 
large  concurrence  intérieure  dont  Tabsenoe  est 
encore  aujourd'hui  pour  nous  un  grand  dommage, 
et  dont  nous  n'avons  pas  craint  de  dire  cependant 
qu'il  est  sage  d'attendre  le  bon  marché  ;  c'est  la 
possibilité  de  se  procurer  la  fonte,  qui  en  est  la 
matière  première,  d^abord  en  quantité  suffisante, 
ensuite  à  des  prix  modérés.  Seulement  nous 
croyons  en  avoir  dit  assez  pour  être  autorisés  à 
conclure,  dès  ce  moment,  que  lors  même  que  Tac- 
complissement  de  cette  condition  ne  devrait  pas 
se  trouver  sur  notre  propre  territoire,  ce  qui  serait 
sans  doute  un  grand  mal,  ce  ne  serait  pas  dans 
une  modification  du  tarif  des  fers  qu'il  faudrait 
chercher  le  remède,  mais  nue  ce  serait  la  fonte 
qu'il  faudrait  alors  rapprocher  de  nos  affineries 
nouvelles,  par  une  réduction  des  droits  d'entrée 
sur  les  fontes  étrangères. 

Restait  donc  pour  nous  le  devoir  de  rechercher 
ce  que  nous  offre  le  présent  et  ce  que  nous  pro- 
met l'avenir,  sous  le  rapport  de  la  production  in- 
térieure de  la  fonte. 

En  France,  la  quantité  de  bois  applicable  aux 
créations  métallurgiques  est  graude  sans  doute, 
mais  cependant  limitée,  et  il  est  permis  de  croire 

âu'elle  ne  saurait  suivre  le  rapide  mouvement 
'ascension  que  nos  besoins  toujours  croissants 
impriment  de  toute  nécessité  à  la  fabrication.  11 
est  bien  vrai  que,  l'afAnage  à  la  houille  se  répan- 
dant chaque  jour  davantage  sur  tous  les  points 
du  royaume,  une  bonne  partie  de  la  quantité  de 
bois  que  consomme  la  fabricatioa  du  fer  se  trou- 
vera déversée  sur  celle  de  la  fonte,  et  abaissera 
d'autant  la  Inrriùre  que  la  rareté  relative  du  com- 
bustible végétal  opposerait  à  l'extension  de  nos 
hauts  fourneaux.  Mais  ce  secours- lit  même,  dans 
l'état  de  progression  où  se  trouve  la  double  con- 
sommation ou  fer  et  de  la  fonte,  serait  très  pro- 
bablement insurtisant;  et  nous  pourrions  encore 
nous  attendre  à  un  déllcit,  peut-être  même  assez 
considérable,  dans  la  production  de  cette  matière 
premiè.'*e,  si  le  bois  devait  en  demeurer  le  seul 
aliment. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  nos  espérances  ne 
sont  pas  plus  déçues  quant  à  l'emploi  de  la  houille 
dans  la  fusion  ou  minerai,  qu'elles  ne  l'ont  été 
dans  l'introduction  des  nouveaux  procédés  d'afU- 
nage. 

La  fusion  à  la  houille,  dont  il  n'existait  aucune 
trace  dans  ce  pays  antérieurement  à  1822,  est  au- 
jourd'hui exploitée  dans  sept  fourneaux  qui  n'ont 
produit  à  leur  naissance  que  4  ou  5  millions  de 
kilogrammes  de  fonte,  mais  qui  sont  monter  pour 
en  produire,  descelle  année,  15  raillions  :  et  de 
plus,  il  se  prépare  pour  l'année  courante  vingt- 
cinq  usines  du  même  genre,  dont  la  fabrication 
future  peut  être  évaluée,  en  se  tenant  dans  les 
bornes  d'une  appréciation  modérée,  à  45  millions 
de  kilogrammes  au  moins. 

Rapprochons  maintenant, ainsi  que  nous  l'avons 
fait  en  nous  occupant  des  fers,  l'ensemble  des 
résultats  actuels,  de  ceux  qu'a  pré8ent(*s  Tan- 
née 1818;  et  nous  trouverons  que  la  production 
de  la  fonte,  qui  ne  s*était  pas  <^levée  à  cette  époque 
à  plus  de  114  millions  de  kilofirammes,  a  été, 
en  1825,  de  192  millions,  dans  lesquels  la  fusion, 
à  l'aide  du  coak,  n'entre  encore  que  pour 
5  millions. 


D'où  l'on  voit  que,  de  1818  à  1825,  la  fabrica- 
tion de  la  fonte  présente  une  augmentation  d'une 
quantité  égale  aux  trois  quarts  de  l'ancienne  fa- 
brication, c'est-à-dire  semblable  à  celle  que  nous 
avons  constatée  plus  haut  pour  le  fer;  et  que  la 
presque  totalité  de  cette  augmentation,  73  millions 
sur  '78,  appartenant  encore  à  la  métbode  au  bois, 
tandis  que  la  fbsion  à  la  houille  s'oSre  à  nous 
avec  un  produit  prochain  de  50  à  60  millions, 
sans  compter  ses  développements  ultérieurs 
probables,  cette  branche  de  l'industrie  métallur- 
gique reçoit  aussi  en  France  une  impulsion  toute 
nouvelle;  que,  dès  lors,  elle  est  apnelée  parmi 
nous  aux  mêmes  destinées  que  la  fabrication  du 
fer,  c'est-à-dire,  à  une  production  qui  n'aura 
d'autres  limites  que  celles  de  la  commission. 

Nous  l'avouerons.  Messieurs;  en  présence  de 
tels  faits,  recueillis  avec  scrupule,  et,  nous  ajou- 
terons franchement,  avec  une  prédisposition  peu 
Cavorable  à  une  classe  de  producteurs  qui,  s^on 
nous,  use  trop  largement  des  avantages  de  sa 
position,  nous  nous  croirions  coupables  de  rien 
proposer  qui  pût  arrêter  un  essor  si  fécond  en 
éléments  de  travail,  suspendre  la  mise  en  valeur 
de  tant  de  richesses  demeurées  trop  longtemps 
stériles  dans  les  entrailles  de  notre  sol,  compro- 
mettre tant  de  capitaux  récemment  engagés  sur 
la  foi  de  nos  lois,  paralyser  tant  d'antres  capitaux 
encore  prêts  à  se  confier  en  elles,  détruire  enfin 
tant  d'espérances*  acquises  au  prix  de  si  longs 
sacriilces,  et  refouler  pour  toujours  peut-être,  au 
moment  même  où  elle  s'offre  à  nous,  cette  con- 
currence intérieure,  seul  gage  permanent  de  la 
modération  des  prix;  résultat  auquel  doit  tendre 
toute  législation  bien  entendue,  et  dont  elle  ne 
semble  s'écarter  pour  un  temps  que  pour  mieux 
en  garantir  la  durée. 

Messieurs,  dans  les  questions  que  nous  venons 
de  traiter  devant  vous,  nous  avons  simplement 
déduit,  sans  essayer  de  les  justifier,  les  principes 
dans  lesquels  nous  en  avions  cherché  la  solution. 
Deux  raisons  nous  ont  permis  d'en  user  ainsi  : 
l'une,  qu'à  d'autres  époques  nous  avons  assez 
nettement  exposé  nos  doctrines;  l'autre,  que  ces 
doctrines  sont  déjà  écrites  dans  les  lois  des  dix 
dernières  années. 

On  les  a  quelquefois  accusées  d'être  prohibiti- 
ves. On  dit  vrai,  si  par  là  on  entend  que  nous 
eonsidérons  comme  un  devoir  dVgaliser  chez 
nous  les  conditions  du  travail  avec  les  conditions 
du  travail  étranger,  de  ne  pas  livrer  sans  défense 
notre  agriculture  et  nos  fabriques  aux  avantages 
naturels  ou  acquis  des  autres  peuples,  de  regar- 
der enlin  le  marché  de  la  France  comme  un  mar- 
ché de  préférence  pour  tous  les  producteurs  fran- 
çais. On  se  trompe  si  Ton  veut  dire  que  nous 
tendions  à  rendre  ce  marché  exclusif.  Nous  savons 
qu'une  rivalité  extérieure,  sagement  pondérée,  a 
aussi  ses  avantages;  qu'elle  tend  à  rendre  les 
perfectionnements  plus  rapides,  la  nécessité  des 
économies  pins  palpable  :  et  sans  faire  ici  une 
distinction  trop  souvent  invoquée,  peut-être,  entre 
le  consommateur  et  le  producteur,  fKirce  que  par- 
tout le  plus  grand  nombre  est  à  la  fois  l'un  et 
l'autre,  nous  reconnaissons  qu'il  importe  à  tous 
que  le  prix  des  choses  consommées  soit  modéré, 
parce  que  tous  alors  voient  s'étendre  leurs  facul- 
tés de  produire  et  de  consommer,  c*(*8t-à-dire 
Icui^  moyens  de  travailler  et  de  jouir.  Nous  sa- 
vons de  plus  qu'un  pays  tel  que  la  France  n'est 
pas  seulement  appelé  à  commercer  avec  lui- 
même,  et  que,  pour  trouver  chez  les  autres  le 
débouché  de  son  superflu,  il  faut  qu'il  rende  aussi 
son   marché  accessible  à  leur  superflu.  Aussi 
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n*ayoa8-nou8  jamais  coDsidérô  le  secours  des 
tarifs,  lorsqu'il  excède  certaines  limites,  que 
comme  ua  moyen  temporaire,  mais  indispensa- 
ble, offert  à  la  production  française,  de  se  mettre, 
autant  que  la  nature  des  choses  le  permet,  en 
équilibre  avec  la  production  étrangère,  et  d^arri- 
ver  ainsi  progressivement  4  lutter,  sans  trop  de 
désavantage»  sur  les  divers  marehéa  du  monde» 
en  même  tempe  qu'elle  garderait  toujours,  à  l'abri 
de  droits  raisonnablemeot  protecteurs,  une  juste 
préférence  sur  notre  propre  marché. 

Quelauefois  aussi  l'on  a  taxé  ces  doctrines  de 
fiscalité.  Le  mot  est  commode,  mais  esUil  juste? 
et  ceux  qui  l'emploient  se  reodeot-ils  bien  compte 
à  quels  droits  ils  l'appliquent?  ont-ils  bien  con- 
sidéré que  presque  toujours  ces  droits,  contre  la 
hauteur  desquels  ils  s'élèvent,  ont  précisément 
pour  but,  et  presque  toujours  pour  effet,  d'atté- 


nuer les  recettes  du  fisc,  en  écartant  du  marché 
les  objets  qu'ils  affectent?  c  Prenez  garde,  nous 
<  répètent-ils  souvent,  deux  et  deux  ne  font  pas 
c  quatre,  i  Mot  spirituel  et  vrai,  lorsqu'il  s*adresse 
à  des  taxes  dont  l'excès  a  pour  effet  de  tarir  des 
consommations,  soit  indigèiieB,  soit  exotiques, 
auxquelles  l'Etat  demande  un  revenu,  et  telles, 
par  exemple,  que  ces  dernières  années  en  ont  va 
réduire,  au  grand  profit  du  fisc,  dans  un  pays 
voisin;  mais  mot  qui  n'est  plus  qu*un  non  sens* 
lorsqu'il  s'applique  à  des  taxes  plus  nominales 
que  réelles,  et  dans  l'assiette  desquelles  la  loi  veut 
précisément  que  quatre  ne  soient  plus  que  deux, 
ou  que  deux  ne  soient  plus  qu'un.  Qu'on  étudie 
nos  tarifs,  et  l'on  verra  que  parmi  nos  taxes,  les 
premières  sont  à  l'abri  du  reproche  de  fiscalité, 
et  qu'appliqué  aux  secondes,  ce  reproche  n'est 
qu'un  éloge  mal  exprimé. 


Projet  de   loi. 
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projet  db  loi  sdr  les  douanes. 

Charles,  par  la  crace  de  Dieo,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tons  prêtée ts  et  à  venir,  salât  : 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  'suit  sera  présenté  en  noire  nom,  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  président  du  conseil  des  ministres  et  par  le  sieur  comte  de  Saint-Cricq,  conseiller 
d'Eut,  président  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  que  nous  chargeons  d*en  exposer  las  motifs  et  d*en 
soutenir  la  discussion. 

IMPORTATIONS. 

Art.  l«^  Le:)  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  ci-après  dénommées,  établis  ou  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 


Laines 
brutes . . . . 


valant  1  fr.  âO  c.  ou  moins  (valeur  à  l'arrivée  en  France  et  droits  en  de- 
hors) ;  et   pour  celles  venant  en  droiture  des  Echelles  du  Levant  ou 

de  Barbarie,  1  fr.  50  c.  ou  moins 

valant  de  1  fr.  îil  c.  à  îi  fr.  50  c 

valant  2  fr.  51  c.  ou  plus • 

valant  2  ir.  40  c.  ou  moins 

valant  de  i  fr.  41  c.  à  5  francs,  et  pour  celle  «venant  directe- 
ment des  Etats  de  Rome  ou  de  Naplos,do  3  fr.  50  c.  à5  francs 

valant  5  fr.  01  c.  ou  plus 

valant  3  fr.  60  c.  ou  moins   

valant  3  fr.  61  c.  à  7  fr.  50  c 

valant  7  fr.  51  c.  ou  plus 

Ces  droits  seront  perçus  au  poids  uet. 
En  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  la  douane  fera  usage  du  droit  de  préemp- 
tion, en  ajoutant  dix  pour  cent  à  la  valeur  déclarée. 
Laines  teintes  de  toute  sorte 

!  fraîches 
,             {  de  porc,  lard  compris 
saiees....^  autres 


Laines .... 


lavées 
Là  froid... 

lavées 
à  chaud...! 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


et  déjà 

provisoirement 

en 

Tigoeur 

en  vertu  de 

rordonnanee 

du    I»   juillet 

1895. 


40  fr. 
60 
80 
95 

150 
200 
110 
180 
240 


ANTÉRIlCaS 

i 

l'ordonnance 

da 

13  jDiUet 

1815. 


40  fr. 
60 
80 
100 

150 
200 
107 
180 
240 


(M 

(2) 

(3) 

(4) 

(») 
(6^ 

0^ 

(8) 
(9) 


Uoutons,  béliers,  brebis  et  açnoaux,  mérinos  ou  mélit, 


Lorsque  la  laine  des  moutons,  béliers,  brebis  et  agneanx,  soit  mérinos,  soit  métis, 
5oit  communs,  se  trouvera  avoir  plus  de  quatre  mois  de  croissance,  on  percevra, 
indépendamment  des  droits  ci-dessus,  les  droits  de  lame,  selon  son  espèce. 

Chevaux  entiers  ou  hongres  et  juments pai-  tôte. 

Poulains  de  toute  espèce — 

L<^gumes  secs  et  leurs  farines 

!  sulfuré 
méulli(|iu*.  y  compris  les  caracièrfs  d'iniprimcrie  hors  d'u- 
^al'e,  et  le  plomb  al!ié  d'antimoine 

Mâchefer 

1  par  mer,  ;  de  plus  de  27  centimètres  (10  pouces)  de  largeur,  le  mille.. 

\         et         )  do  22  exclus  à  27  inclus  (H  i  10  pouces)  Id ... 

do  la  mer  j  de  19  exclus  il  22  inclns  (7  &  8  pouces)  Id 

|à  Baitieux  '  de  19  inclus  (7  pouces  ou  moins)  Id 

parlouten  les  autres  frontières  de  terre,  et  de  toutes dimt^n^ions,  le  mille. . 

Houblon 

COruso,  sans  di> limMiuii  do  forme • 


300  73  44c. 

18  8 

33  23 

30  tO 
Mèaes  droits 

race  commune P^<>" 30 «•(«• 
(5  fr.  ea  80  e.; 


Ardoises 

pour 

toiture 


.•^0 
15 
10 
11 

26 

Le  S*  dn  droit 
de  la  fonte. 
46 
30 
14 
7  08 
7  50 
60 
droits  actuels 


15 
5 
5 

7 

10  ou  17  fr. 
0  10 


7  50 


45 


(1)  Avant  rordoonatire  du  fO  dt^cemhre  lHi«,  80  francs,  et  avant  eeUe  Ja  II  msi  lHi3,  10  frincs. 

(i)  ItUm du  U  mai  Ittil,  15 

3)  JdtWi, du  ii  n4i  I8i.t,  iO 

^4)  ItUm da  90  di-rpmbrc  IHit.  79  ««m. 90 

(5)  Sdem du  II  mai  Idi).  30 

h)  hUm, du  U  nui  1Hi3,  40 

(7)  icU». «lu  iO  décembre  IHil,  m  idtm 80 

In)  U«m d'i  14  mai  ia«1,  45 

•M  Uicm du  II  mai  Iftl3,  «0 

(10)  ld4m du  f8  mal  18i3,  I  tt„  oa  75  (.  on  50  c. 
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in. 

Cordages  de  chanvre  et  filets  neufs  en  état  de  servir , . 

Fil  &  dentelles,  le  kilogramme 

Linge  de  table  en  fil  ouvragé,  blanchi,  soit  en  pièces,  soit  oarlé 

!7  fils  et  au -dessous.  •• 
8,  9, 10  et  11  fils 
1:S,  13,  14  et  15  fils 
16  et  17  fils 
18  et  19  fils 
SO  fils  et  au-dessus 

Les  toiles  blanches  ou  mi-blanches,  et  celles  teintes  ou  imprimées,  paieront  le  dou- 
ble des  droits  ci-dessus  fixés  pour  chaque  division. 

Les   pièces  de  lingerie  cousues  paieront  le  même  droit  que  le  tissu  dont  elles 
sont  formées,  et  le  dixième  en  sus. 

Toiles  à  matelas,  sans  distinction  de  fils 

Coutils 

Autres  toiles  croisées .' 

Les  droits  des  toiles  continueront  à  élre  perças  sans  dbtinction  de  mode  de  trans- 
port. 

Couvertures  de  laine 

Tapis  de  laine  et  fil,  tous  autres  demeurante  simples 

prohibés /  à  nœuds 

Burail  et  crépon * 

««•  p»"  '«i°« I  uintê'î!:::::::::::::::::::::::::::;:: 

mélangée  de  fil  ou  de  poil 

en  barres 

en  tôle  ou  filé 


Passementerie. 


^der  fondu. 


par    navires    franA  des  pays  hors  d'Europe. 


çais I  des  entrepôts. 


DROITS   PAR  iOOkiLOGR. 


PROPOSÉS. 

et  déjà 

proTisoirement 

en 

Tigaeor 

en  Tfrtn  de 

rofdonoaDce 

do    13   jaiUft 

18». 


25  fr. 

10 
400 
105 

65 
105 
170 
^féO 
350 


AHTiaiIURS 

à 

rordoontaee 

da 

13  joillet 


15  fr. 

0  62  c. 
250 

25on35  fr. 
35  ou  60 
35,60oa85 
60  ou  85 
60  ou  85 
85  on  110 


Graisses   de     poisson 
de  pèche  étrangère. 

sans  distinction  des.  ^^  „*^^^„  ^t^,.»^^ 
^^_^ 1  par  navires  étrangers 

Blanc  de  baleine  on  de  cachalot,  de  pèchet  p^^g^ 
éiTBngéte I  f^fQ^é 

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot 

Extraits  de  quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de  poiasse,  et  autres  produits  chimi- 
ques non  dénommés 

(  plates  et  briques le  mille. 

Tuiles. {  bombées Id . . . 

(  falUères Id... 

Carreaux  de  terre Id. . . 

-,  t  à  gaine  de  cèdre 

^^1^^ f  à  gaine  de  bois  blanc 

brutes 

apprêtées 

Chweaux    de    paille,!  grossiers la  pièce. 

d'écorce  ou  de  spar->  .  _ . 

terie )  "*" *" 

Seront  considérés  comme  grossiers,  les  chapeaux  ayant  moins  de  14  tresses 
dans  respace  d'un  décimètre,  et  comme  fins,  ceux  offrant  14  tresses  et  au  delà  dans 
le  même  espace. 

Meules  à  aiguiser,  de  dimensions  plus   fortes  que   celles  indiquées  an    tarif  ac- 
tuel      la  pièce . 

La  liste  des  obiets  pouvant  être  admis  comme  mercerie,  arrêtée  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera  révisée  par  ordonnance  du  roi,  à  l'effet 
de  renvoyer  aux  classes  auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  articles  qu'il  ne 
convient  plus  de  ranger  sous  ce  titre. 


Plumes  à  écrire. 


130 
200 

300 


200 
160 
300 
200 
220 

250 

120 
140 

40 
48 
56 

40 

60 
150 
220 

Prohibés. 
4 
10 
25 
10 
200 
100 
Droits  ac- 
tuels. 
240 

0  25  c. 

1  25 


550 


100 
140 


200 
160 
300 
200 
220 

250 


100 
70  et  100 


20  . 

24 

28 

60 

85 


2 
3 
S 
3 
50 
20 

40 


1120 

Ii5c.,etdepla9|| 
5  0/0  H  U  nkw.  I 
60  C,  et  de  plus  I 
5  0/0  4«  la  lalMT.  [ 


2  50 


ATint  rordooianee  do  14  oui  1833.  109  francs. 

8i 

245 

150 

ISO 

U$m» 

T.  XLTI* 
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l  III. 


Cobalt  grfUé»  dit la/re 

Bmeril leSplfaTr 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


FROMSÉS 

et  déjà 

proTisoirement 

es 

Tifoear 

en  Tf  rta  de 

rordonntnce 

do    18  juillet 

18». 


ANTtRIXCBS 
à 

rordonoanee 

do 

13  JaiUet 


Vf. 

5 


Peaux  de  mouton  revè-t  fraîches. 
tues  de  leur  laine . .  f  sèches  • . 


8/3 


»  fr.l50  e. 

% 
8 
Do    droit  de8\ 

****^  ^™»«îf  Comme  les 
00  Uféet  à>  ^^i^ 

froid,  solTtntl      »»«>««• 

leor  Tsleor..; 


|iv. 


brut. 


Borax, 


Cacao,  antre  gne  ce-(  par    uarires    fran-j  des  pays  hors  d'Europe 

,     lui  des  colonies  fran- <      çais {  des  entrepôts 

çaises (  par  navires  étrangers 

Écorc  de  .na«<n.i«. SîîSrvi^SlîSî^S;:::::  '^ï!?^: 

j  p«».Ti«.f«nç«i...j  î?Jtt:::::::::::::;::::::::::: 

*  '  (  per  navires  étrangers 

— •}  mi-ramné.}  p"»**»"»'""*^  •!  tm^i:]:::::::::::::::::]::::.: 

I  f  par  nanres  étrangers 

f  raffiné • 

Le  borax  brut  destinée 
an  raffinage  pourra 
être    importé    auxi 

droits    ci-après,    àf  par  navires  français.  •• 
charge  de  réexporter/  par  navires  étrangers 
dans  l'année,  mème\ 
poids  de  borax  na- 
turel raffiné 


i 


Thé. 


Poivre  et  piment, 
Canellefine 


par    navires    fran-(  de  linde le  kilogr. 

çais /  d'aUleurs Id.... 

par  navires  étrangers Id . . . . 

par    navires    fran-(  de  l'Inde 

çais f  d*ail  lenrs 

par  navires  étrangers 

par    navires    frau-^  de  l'Inde 

çais (  d'ailleurs 

par  navires  étrangers 

Canelle  commune  et  cassia  lignea 

Muscadesrondesetma-iP^."*^"»»    fran-j  de  r Inde le  kilogr. 

ci-  J      Çau ..f  d ailleurs Id.... 

(par  navires  étrangers Id 

Muscades  longues  en  coques 


100 

140 

160 

0  50  c 

1 

50 

100 

125 

65 

130 

168  50 
Droits  ac- 
tuels. 


0  50 

S 


115 
180 
185 

3 

3  30  e. 

50 
55 

65 

70  70 
{180 


50 
55 


1  50 

5 

6 

60 

180 

150 

8 

6 

8 

Le  tiers  des 
droits   ei-des*( 
■os.  ( 

4  i 

18  7 

15 

Moitié      des 
droiu    el-det- 


ir.9BMirj»c 

s  ou  3  85 

3  50 
78  ou  85 
95  ou  100 

105 

4  70ou5 
5  50ou5  72 

6 


par    navires    fran-l  de  l'Inde 

Laque  naturelle {     çais )  d'ailleurs 

par  navires  étrangers 


Laque  préparée 

Nacre  de  perle  brute. 


1  60on8 

30ou7  4( 
90  ou  8  11 
8  40 


365à4  80 


par    navires    fran-t  de  l'Inde 


{  de  l'I 

çais f  d'ailleurs 

par  navires  étraugsrs 


Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte 

Soie  grége  de  l'Inde,  par  navires  français  seulement,  le  kilogramme 

[par    navires   fran-i  dn  i'iotle 

Bambotu  et  joncs  forts.]      çais }  d'ailleors 


[  par  navires  étrangers 


Rotins  de  petit  calibre 
Ëtain  brut ]  "^ais 


50 

100 

185 

>    Ledooblede» 
)droiu    0-des-(  50 
iso». 
V  30 

00 
80 

Le     double 
des  droits  d- 
deiios. 
0  50 
80 
iGO 
800 

Xoltié      de^ 
droiU    ci -des- ,  50 


70  ou  80 
95 
100 


75 
81  80 

150 ou  IGO 

5ie.onltr.Otc 

185 

195  ou  805 

810 


par   navires    fran-(  de  Plnde. 

f  d'aiU 


'ailleurs 


par  navires  étrangers. 


8 
6 
8 


4  00  5 
7ou8 
10 


1 
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Salpêtre  brai 


(par   nayires  fran-i  de  l'Inde. 
çai« f  d'ailleurs 
par  navires  étrangers 

(  de  rinde. 


Dents  d'éléphant  en-(  P*'  .navres   Iran-i  tfaàlVnwVhow  ÏÈnrop^^^ 
tières 1     ^*" (  des  entrepôts 


par  navires  étrangers. 


Dents  d'éléphant  sciées 

.         .       (  de  rinde le  kilogr. 

par   nayires   fran-J  d'aUIeors,  hors  d'Eorope ...         Id . . , . 

Indigo. {      cais ^  des  entrepôts Id.... 

par  navires  étrangers. •• Id.... 

.       (  de  l'Inde. • 

par   navires   fran-l  d'alUeurs,  hors  d'Europe 

Gnrcnma  en  racine...]     C*" (  des  entrepôu 

lax  navires  étrangers 

H  n'en  sera  point  admis  en  pondre. 

'  de  l'Inde. 


DROITS  PAR  100  KiLOGR. 


PROPOSAS 

et  déjà 

profisoirement 

en 

▼ifvear 

en  ferta  de 

rordonntnee 

da    ta   jniUet 

1M5. 


AintlIIURS 

à 

rordonnto  e 

da 

13  joUlet 

lSi5. 


.    .   ^ (  de  rinde 

r  par    navires   fran-J  ^'ailleurs,  hors  d'Europe. 

Ecaille  de  tortne j     Ç«* f  des  entrepôts 

(  par  navires  étrangers 

onglons  moitié,  et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci-dessus 

.  .        ,_    l  de  l'Inde 

t  nar  navires    fran-)  ^»«îiu„.^  x,^^  a'v, 


Les 


Bois  d'ébénisterie 
spédalement 


ie  nonV 
taxés.  J 


par   uavui»    inui-,  d'aiUeurs,  hors  d'Europe. 

^* f  des  entrepôts 

par  navires  étrangers 


S-,       l  de  l'Inde 
pw    navires    fr«-    d.|aMe„„   ho„  a-Enrope. 
'^•v:r:.i  •'••*"'«?*•» 


(  par  navires  étrangers 


La  distinctioa  de  oomptoirs  français  et  de  comptoirs  étrangers,  dans  l'Inde,  sera  supprimée  dans  les  tarifs  ;  et 
les  articles  de  l'une  ou  de  l'antre  de  ces  provenances,  non  dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  paieront  à  l'ave- 
nir que  les  droits  maintenant  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs  français. 

ArL  2.  Les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  denrées  provenant  du  crû  des  colonies  françaises  dans  les 
deux  Indes  et  eo  Afrique,  seront  établis  de  la  manière  suivante  : 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


PROPOSts 

et  déjà 

provisolremeAt 

en 

Tigneur 

en  verto  de 

rordonntnee 

do   IS    joillet 

18S5. 


Sacre  de  toute  espèce 

Café  de  toutes  les  colonies.. /  Droits   ac- 


Bois  de  eam^he  de  toutes  les  colonies., 

Confitures,  sirop,  rhum  et  tafia  de  toutes  les  colonies 

Mélasse  de  tontes  lee  cobnies 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  toutes  les  colonies 

Cacao  de  toutes  les  colonies 

Poivre  de  la  G  nyane 

Girofle  de  la  Guyane  et  de  l'Ile  Bourbon,  rocou  et  cassia  lignea  de  la  Guyane. 

Bois  d'ébénisterie  de  la  Guyane  et  du  Sénégal 

Grandes  peaux  brutes  sèc^s] 

Cire  brune  non  clarifiée  ..../  .    ex  x— i 

Denis  d'éléphant (  ^"  Sénégal 

Gommes  pures ; 

Salsepareille du  crd  du  Sénégal 

Séné  (feuilles  et  foUicales  de)        Id 


AHTiMEtnS 

à 

rordonntnee 

da 

13  joillet 

lae. 


tuels. 

Hfr. 

5 
60 
40 

Droiu  ac- 
tuels. 

1 

Droits    ac« 
tuels. 

40 

ao 


5fr.  OU  iOfr. 

êo 

60 
5  ou  10 


900 
100 


■ 
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Les  autres  produits  des  colonies  françaises  acqnitteront,  à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits  que  les 
productions  de  mômes  espèces  importées  de  l'Inde  on  des  pays  hors  d'Europe  par  naTires  français,  selon  la  si- 
tuation desdites  colonies. 

Art.  3.  Pour  Timportation  des  objets  ci-après  dans  l'Ile  de  Corse,  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  les  droits 
seront  : 


P«"^ !  au-dessus 

Béliers,  brebis  et  moutons  de  tonte  sorte 

Agneaux 

Boucs  et  chèvres 

CheTreaui 


de  six  mois  et  au-dessous par  tèie. . . 

Id 

Id 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


PROPO^iS 

et  déjà 

proYisoirement 

en 

fifator 

en  ferta  de 

rordon&ance 

do    18    juillet 

tns. 


Id 
Id 
Id 


2fr.»c. 
5      » 
3      » 

0 
0 
0 


' 


Huile  d'olive 

Légumes  secs  et  leurs  farines 


50 

25 

15 

(Droit  du  U- 
}  rif  général. 
idem. 


ÀNTiaiBURS 

à 

l'ordonnance 

da 

13  jnillet 

18i5. 


0fr.l5c. 

0      35 

0      10 

0      15 


Au  moyen  de  cette  disposition,  les  huiles  d'olifo  expédiées  de  la  Corse  pour  les  ports  désignés  par  la  loi  du 
21  arril  1818,  seront  affranchies  de  droiu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  des  certificats  d  origine. 


BXP0aTATI0?IS. 


Art.  4.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  an  présent  article,  établis  on   modi* 
fiée  de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléagineuses 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

k»A^i,^m  -^«.  t/viHiM^  de  13  ceutimétres  de  longueur  ou  plui lo  mille. 

Ardoises  pour  »<>*»" |  ^^  ^^^^^  ^^  ^3  c^mi^^^t'^res Id... 

Beurre  salé •••• 

Graisses  (sauf  les  dégras  de  peau) 

c— |ï^ar*r^:::::::::::':::::::::::::;:::::::.:::;:::: 

Chevaux  hongres.  Juments  et  poulains par  léte. 

SfoutoDS,  béliers,  brebis  et  agneaux  mérinos'on  métis Id. . . . 

Salpêtre  de  tonte  sorte 

Fil  de  chanvre  on  d«S  simple  (celui  de  mulquinerie  excepté) 

lin (  retors 

Tisens  de  chanvre  ou  ae  lin  taxés  au  poids 

Chandelles 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


PROPOSA 

et  deji 

provisoirement 

en 

vifoear 

en  verta  de 

Tordonnance 

do    13   juillet 

less. 


0fr.S5c. 
0      25 


AflTimiCRS 

à 

rordonntnee 

da 

IS  jalltet 

18». 


0 
0 
0 
1 
1 
0 
5 


15 
10 
t5 

» 
50 


Ecorces  de  pin  moulues 

Bourre  de  soie  filée  par  les  seuls  bureaux   de  Béhobie,  Bordeaux,  CaUti  et  Stras- 
bourg  • 

Sel  gemma 


'  Mêmes  droite 
qoe  cent  de 
race  commone. 

0      25 

0      50 

0      iS 

0      25 

0     25 

0      10 


0 
0 


01 
05 


Prohibées. 
2fr. 

ir.5ue.oai8c. 

5fr. 
10 

2  ou  4 
1 

iSf.ooprohibéi 

25  c.  ou  10c. 
ir.75c.ooSOc. 

Prohibés. 

I0f.oa»r.40d 

5fr.  oulSfr. 

5ou1fr.60c. 

2  55 

0  25 

Prob.oair.Oii 
0    25 


Les  artielee  dirers  de  rindustrie  parisienne,  usortis  en  une  même  caisse,  paieront  en  bloc,  lorsque  la  douane 
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de  Paris  ne  jagera  pas  nécessaire  de  les  li()iiider  séparément,  et  sauf  à  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilogramme, 
9  centimes. 

Au  moyen  de  cetle  disposition,  celle  de  la  loi   da  27  mars  1817  (art.  3),   fixant  an  minimum  aox  droits  d 
sortie  de  certains  articles,  est  rapportée. 

Art.  5.  Les  toiles  de  l'Inde  dites  gainées,  antres  qne  celles  importées  directement  par  navires  français,  paieront 
à  la  sortie  des  entrepôts  de  France,  poar  le  Sénégal,  5  francs  par  pièce. 

PRIMES  ou  RESTITUTIONS  DE  DROrr  A  LA  SORTIE. 

Art.  6.  Jnsqa'à  ce  qa'il  en  soit  autrement  ordonné,  il  sera  payé  à  l'exportation  des  tissas  de  laine,  et  sans  qa'il 
soit  nécessaire  de  prodaire  les  quittances  des  droits  payés  sar  des  laines  étrangères,  les  sommes  ci-après  à  titre 
de  compensation  : 

Fil  dégraissé  on  teint)  da  prix  de  4  fr.  50  c.  on  moins  an  kilogramme 121  fr.  par  100  kil 

de  pare  laine  Iavée[ 

à  cnaad )  da  prix  de  plus  de  A  fr.  50  c.  au  kilogramme 198         Id. 

Étoffes  et  bonneleriesl  ^»°,*  S? /'•Î^Pl'wP.^fi?*?»  ••••/.:•  — ^        (^• 

Ha  nnrA  uîriA        \  Valant  40  fr.  cl  moius  de  60  fr.  par  kilogramme 297         id. 

ue  pure  laine.       ^  valant  moins  de  40  fr.  par  kilogramme •...  18!  fd. 

Toutefois,  il  ne  sera  nen  changé,  jusqu'au  1***  octobre  prochain,  au  mode  actuellement  suivi  pour  l'allocation 
desdites  primes. 
Etoffes  ou  la  laine  en-^ 

tre  au   moins  pour/  de  coton  et  laine 180  fr.  par  100  Idl. 

moitié,  et  qui  sonti  de  fil  ou  de  soie  et  de  laine 150         Id, 

roélanffées ) 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  proportions  que  celles  ci-dessus..... 50         Id, 

Les  primes  ci*dessas  seront  payées  à  la  sortie  des  vêtements  confectionnés  que  Ton  exportera  par  assortiments  et 

Sar  parties  de  vingt-cina  kilogrammes  au  moins,  et  que  l'on  présentera  en  douane  séparément  par  espèce  de  tissus 
es  valeurs  ci- dessus  indiquées  ;  et  ce,  après  défalcation  du  poids  des  doublures  et  autres  matières  accessoires. 
Jusqu'au  l*'  octobre  prochain,  il  continuera  d'être  payé  à  l'exportateur  des  tissus  de  laine,  indépendamment  des 
primet»  fixées  par  le  présent  article,  ane  somme  égale  à  20  0/0  desdites  primes,  lorsque  l'exportateur  représentera 
les  quittances  des  droits  payés  sar  les  laines  étrangères,  en  vertu  de  l'ordonnance  da  14  mai  1823,  pour  une  somme 
égale  au  montant  de  ces  pnmes. 

Les  quittances  seront  admises  sans  distinctions  d'espèces;  elles  devront  être  d'une  date  antérieure  à  la  publica- 
tion de  l'ordonnance  du  20  décembre  dernier. 

Art.  7.  Les  droits  perçus  sur  le  plomb  brut  et  les  peaux  brutes,  seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu, 
laminé  ou  autrement  ouvré  en  nature,  et  des  peaux  apprêtées,  et  ce,  dans  les  proportions  et  avec  les  formalités 
déterminées  par  ordonnance  du  roi.  et    à  la  charge,  par  les  réclamants  de  justifier  du  paiement  desdits  droits. 

11  en  sera  de  même  de  la  taxe  du  sel  employé  à  la  préparation  des  beurres,  et  à  la  fabrication  du  sel  ammoniac 
exporté. 

Art.  8.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  compensés  à  l'expor- 
tation des  sucres  raffinés,  à  raison  de  120  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  de 
7  kilogrammes  au  plus,  et  de  100  francs  par  lOOldlo^ammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  au-dessus  de 
7  kilogrammes,  et  ce.  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représenter  les  quittances  des  droits  acquittés. 

Les  sucres  raffinés  exportes  pour  les  colonies  françaises  jouiront  desdites  primes  aassi  bien  que  ceux  expédiés 
pour  l'étranger. 

Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  du  15  janvier  1823,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  lequel 
est  abrogé,  continueront  à  être  allouées,  sous  les  conditions  actuelles,  aux  sucres  exportés  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Le  droit  payé  à  l'importation  des  chapeaux  de  paille,  décorce  ou  de  sparterie,  tarifés  par  l'article  l«r  de 
la  présente  loi,  sera  remboursé  lorsque  ces  mêmes  chapeaux,  ayant  été  appiêtés  en  France,  seront  réexportés,  et 
qae  les  apprôteurs  produiront  des  quittances  délivrées  en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

Art.  10.  L'article  15  de  la  loi  du  21  avril  1818  s'appliquera  à  tous  les  savons  exportés  de  France,  lorsqu'on  justi- 
Ticra,  par  la  quittance  des  droits  d'entrée,  que  l'huile  et   la  soude   employées  à  leur  fabrication  provenaient 

e  l'étranger. 

TRANSIT. 

Art.  11.  Le  transit  des  huiles  d'olives  est  autorisé,  à  la  condition  que  les  futailles  seront  plombées  et  plâtrées 
par  les  deux  bouts,  qu'un  échantillon,  levé  au  lieu  de  départ  et  cacheté  par  la  douane,  accompagnera  les  futailles 
pour  lesquelles  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'identité  du  contenu  sera  constatée  à  la  sortie. 

Lo  droit  de  transit  sera  celui  fixé  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  pour  les  marchandises  transitant  en  verta  de 
ladite  loi. 

Les  manquants  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  an  droit  d'entrée. 

Art.  12.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe  un  entrepôt  réel 
|)uurront  y  être  admises  comme  si  elles  arrivaient  par  mer  ;  à  la  réexportation,  elles  acquitteront  le  même  droit 
que  les  marchandises  venues  à  l'entrepôt  par  voie  de  mer.  Si  on  les  déclare  poar  la  consommation  intérieure,  le 
droit  de  transit  perçu  au  premier  bureau  sera  pris  en  déduction  du  droit  d'entrée. 

EIITREPÔTS. 

Art.  13.  La  durée  de  l'entrepôt  réel,  tel  qu'il  est  autorisé  par  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril  1803,  sera  de 
trois  années. 

Si,  à  l'eipiration  des  délais  fixés,  il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  on  de  réexporter,  les 
droits  seront  liquidés  d'office  ;  et,  si  l'en treposi taire  ne  les  a  pas  acquittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qui 
lui  en  sera  faite  en  son  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire,  s'il  est  absent,  les  marchandises  seront 
vendues,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  de  tous  droits  et  frais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  uatare, 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé  dans  l'année  & 
partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai,  être  définitivement  acquis  aa  Trésor. 
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Art.  14.  La  réexporUtioD  des  marohindiflet  piohibées  reçues  en  dép()t  sera  assurée  de  k  mtad  manière,  après 
un  délai  de  denx  mois,  lequel  ne  poorra,  en  aucun  cas,  ôtre  excédé  pour  co  genre  de  dépôt. 

Art.  15.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Légué,  aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  en  l'artido  24 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  16.  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux  qui  neurent  expédier  certaines  marchandises  pour  Tentrepdt 
de  Lyon,  aux  conditions  déterminées  pour  les  expéditions  déterminées  pour  les  expéditions  autorisées  de  Marseille, 
Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  le  Havre. 

nisFOsrnoRS  réglemeiytàires. 

Art.  17.  Les  ports  d* Arles,  Saint-Serran  et  Roscofl  sont  mis  au  nombre  de  oeox  qui  tout  ouverts  à  l'entrée  des 
marchandises  payant  plus  de  90  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  18.  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et  GrandriUe,  sont  mis  au  nombre  de  ceux  déaignés,  par  la  loi  du 
27  juillet  1822,  pour  l'admission  des  fers  traités  au  charbon  de  bois  et  au  marteau. 

Art.  19.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile  et  avec  décharge  valable  des  acquits  à  caution  délitrés  nour 
la  réexportation  de  marchandises  prohibées,  les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  la  valeur  de  la  maronan- 
dise  et  une  amende  de  500  francs. 

Art.  20.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile  et  avec  décharge  valable  des  acquits  à  caution  délivrés  pour 
assurer  le  transport  des  marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre,  les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer 
le  double  droit  desdites  marchandises  et  100  francs  d'amende,  s'il  s'agit  d'objets  tarifés  à  l'entrée,  ou  il  s'agit 
d'o^eti  piohibés,  la  valeur  desdites  marchandises,  avec  une  amende  de  500  francs. 

Art.  21.  Des  ordonnancée  du  roi  désigneront  les  marchandises  qui  ne  pourront  être  importées  dans  l'Ile  de  Corse 

S  ne  sur  des  navires   de   vingt  tonneaux  au  moins,  et  par  les  ports  de  Bastia,  Ajacdo,  Cahri,  l'Ue-Rousse  et 
onifacio. 

Art.  22.  La  circulation  et  le  dépôt  des  mômes  marebandises  donneront  lieu  à  l^pplication,  en  Corse,  des  articles 
38,  86,  87,  38  et  89  du  titre  XIII  delà  loi  du  22  aoAt  1791,  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  10  août  1802, 
et  des  articles  38  et  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais  seulement  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  eôte,  et  pour  les 

ntités  qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  5  kilogrammes  d'autre  objets,  sans  que,  d'ailleurs,  les  expéditions 
Duanes,  présentées  comme  justificatives  d'origine,  cessent  d'être  valables  pendant  une  année  entière  à  partir  de 
leur  date. 

Donné  à  Paris,  le  8*  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé:  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
L$  fendent  au  comtil  du  miniitrêt. 
Signé  :  Joseph  ne  Viixèle. 


M.  le  PréaMeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation 
et  de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture 
vient  d^étre  faite.  Bile  ordonne  que  ledit  projet 
de  loi  et  l'exposé  des  motifs  seront  imprimée  et 
distribués,  et  elle  en  renvoie  la  discussion  pré- 
paratoire dans  les  bureaux. 

Messieurs,  le  ffouvemement  fait  imprimer  les 
projets  de  loi  retatife  au  règlement  dénoitif  des 
comptes  de  1824,  aux  suppléments  de  crédit  pour 
1825,  et  le  budget  de  im.  11  fait  également  im- 
primer toutes  les  pièces  qui  concernent  ces  divers 
projets.  J*ai  lieu  de  croire  que  toutes  ces  pièces 
vous  seront  distribuées  mercredi  prochain  ;  mais 
je  crois  que  le  Chambre  doit  remettre  à  régler 
ultérieurement  l*époqiie  où  elle  se  réunira  dans 
ses  bureaux  pour  Vexamen  de  ces  projets. 

La  Chambre  fait  imprimer  elle-même  l'exposé 
des  motifs  et  le  projet  de  loi  qui  concernent 
Saint-Domingue  ;  mais  c'est  le  gouvernement  qui 
doit  faire  distribuer  le  travail  de  la  commission 
sur  cet  objet.  Je  ne  sais  à  quelle  époque  llmpres- 
sion  de  ce  travail  sera  terminée. 

Dans  cette  position,  je  propose  à  la  Chambre 
de  décider  qu  elle  se  réunira  dans  ses  bureaux 
quarante-huit  heures  après  que  la  distribution 
aura  été  faite,  dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  pas 
avant  cette  époque  de  séance  publique  pour 
laquelle  Tépoque  de  la  réunion  serait  indiquée. 
Si,  au  contraire,  il  y  a  une  séance  publique  la 
Chambre  fixera  le  jour  de  l'examen  dans  les  bu- 
reaux des  projets  de  loi  dont  je  viens  de  parler 
ainai  que  du  projet  sur  les  douanes. 

(11  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  la  pro- 
position de  M.  le  Président.  Bile  est  ad<^ptée.) 


M.  le  PrésMeat.  Les  distributions  auront  lieu 
à  domicile,  de  même  lorsqu'une  séance  publique 
sera  nécesrâire,  MM.  les  députés  en  seront  avertis 
à  domicile.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  4  heures  et  demie.) 


CUAMBRK  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  14  février  182G, 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  OiANCEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  Texamen 
des  deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  10  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Préslëesl  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  La 
Force  annonce  que  Tétat  de  sa  santé  ne  lui  per- 
met pas  de  venir  partager  en  ce  moment  les 
travaux  de  ses  collègues. 

Le  ministre  de  Vintérieur  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  déjà  présenté  Tannée 
dernière,  mais  dont  la  discussion  a  été  interrom- 
pue par  la  déluré  de  la  session.  11  expose,  ainsi 
qull  suit,  les  motifs  de  ce  projeirelatifauao  écoks 
I  secondaire»  de  médecine. 
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M.  le  celle  4eCerbière,  ministre  de  Tîn- 
tériemr.  Messienn,  le  projet  de  loi  que  nous  ayons 
rtionnear  de  présenter  a  Vos  Seigneuries  devait 
être  discuté  dans  le  cours  de  la  dernière  session. 
Le  temps  manqua  pour  cette  discussion;  et,  mal- 
gré Tutilité  réelle  de  la  loi,  il  fallut  en  renvoyer 
rexamen  à  une  époque  plus  reculée. 

Nous  reproduisons  amourd'hui  ce  projet  tel 
qu'il  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  ; 
vous  en  connaissez  donc.  Messieurs,  le  but  et  les 
principales  dispositions. 

Donner  aux  habitants  de  la  campagne  des 
médecins  suffisamment  instruits  pour  que  l'hu- 
manité n'ait  (MLS  aussi  souvent  à  cémir  sur  les 
funestes  méprises  de  Fignorance  et  de  la  présomp- 
tloD  ;  établir  parmi  les  nommes  qui  cultivent  Tart 
de  guérir  une  discipline  de  corps  doot  d'autres 
professions  ont  déjà  ressenti  les  utiles  effets; 
ajouter  enfin  aux  dispositions  pénales  comprises 
dans  l'ancienne  législation  ce  qui  manque  pour 
que  les  tribunaux  puissent  protéger  la  société 
contre  les  médecins  devenus  indignes  de  toute 
confiance,  et  la  médecine  elle-même  contre  les 
envahissements  du  charlatanisme;  voilà.  Mes- 
sieurs, ce  que  le  gouvernement  a  voulu  faire,  et 
tels  sont  les  objets  principaux  dont  nous  nous 
sommes  occupas  dans  la  rédaction  de  ce  projet. 

<  11  est  difficile  que  tous  les  bons  esprits  ne 
soient  point  d'accord  sur  les  besoins  généraux 
de  la  société  ;  il  est  également  difficile  que  des 
principes  d'une  utilité  réelle  n'obtiennent  pas  un 
assentiment  à  peu  près  universel.  Aussi,  consi- 
déré sous  le  pomt  de  vue  général  que  nous  venons 
d'indiquer,  le  projet  de  loi  n'a-Ml  guère  éprouvé 
de  contradif^ons.  Tout  le  monde  reconnaît  la 
trop  grande  facilité  avec  laquelle  on  a  pu,  jus- 
qu'à ce  jour,  obtenir  le  titre  d*offider  de  santé; 
tout  le  monde  applaudit  à  l'intention  exprimée 
dans  le  projet  de  n'accorder  ce  titre  qu'à  des 
hommes  plus  éclairés  et  plus  capables  de  porter 
des  soulagements  à  l'humanité  ;  tout  le  monde 
enfin  apiM-éde  la  convenance  et  l'utilité  des  me- 
sures législatives  qui  garantiraient  les  familles  de 
l'abus  que  l'on  peut  raire  d'une  confiance  jour- 
nalière, et  en  quelque  sorte  obligée.  Mais, 
comme  il  arrive  toujours,  c'est  sur  le  mode  que 
Ton  cesse  d'être  d'accord.  Ainsi,  des  hommes 
graves  ont  vu  avec  regret  que  le  projet  de  loi 
établissait  deux  classes  parmi  les  médecins.  Jus- 
tement affiig^  de  l'insuffisance  des  études  exi- 
Î[ées  des  ofaciers  de  santé  reçus  sous  l'empire  de 
a  législation  actuelle,  ils  voudraient  que  la  loi 
nouvelle  abolit  un  grade  qui  n'exige  qu'une  ins- 
truction incomplète;  et,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  opinion,  ils  repoussent  riosti- 
tution  des  écoles  secondaires,  pour  y  substituer 
la  création  de  quelques  facultés  nouvelles,  dont 
les  élèves  ne  sortiraient  qu'après  avoir  acquis 
les  connaissances  prescrites  pour  le  doctorat. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  science  médicale  est 
une,  et  toutes  les  parties  qui  la  composent  se 

Srètent  un  mutuel  secours  ;  sans  doute,  si  avant 
'obtenir  l'autorisation  de  pratiquer  cette  science 
difficile,  tous  les  médecins  pouvaient  acquérir 
le  plus  haut  degré  d'instruction,  l'humanité  y 
gagnerait  quelque  chose.  Cest  une  vérité  dont 
nous  ne  contesterons  pas  l'évidence.  Mais  une 
vérité  absolue  n'est  pas  toujours  applicable  aux 
circonstances  dans  lesquelles  la  société  se 
trouve  placée;  et  les  lois,  pour  être  utiles,  doi- 
vent régler  ce  qui  est  et  ce  qui  sera  toujours 
possible,  non  ce  qui  se  rattache  aux  idé^  d'une 
perfection  spéculative. 


Or,  il  n'est  malheureusement  pas  possible  que 
tous  les  médecins  acquièrent  ces  connaissances 
supérieures,  qui,  par  leur  étendue,  exigent  des 
études  trop  longues  et  des  travaux  trop  pénibles 
pour  la  masse  des  étudiants.  Il  y  a,  dans  tontes 
les  sciences  humaines,  un  domaine,  en  quelque 
sorte  réservé,  qui  ne  peut  ête  connu  que  par  on 

Sstit  nombre  d'individus.  Ce  serait  donc  en  vain, 
essieurs,  qoe,  guidés  par  un  sentiment  plus 
louable  que  réfléchi,  nous  viendrions  présenter 
à  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  qui  exigerait 
la  même  instruction  pour  tous  les  médecins.  la 


gnes  n'auront  jainais  que  des  médecins  du  se- 
cond ordre  ;  car  s'il  est  vrai  que  les  savants,  que 
les  artistes  distingués,  que  même  les  ouvriers 
habiles,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  recher» 
chent  l'habitation  des  villes,  aucune  loi  civile  ne 
saurait  faire  qu'il  en  fût  autrement  pour  les  mé- 
decins. Eux  aussi  veulent  en  effet,  et  ils  ont 
droit  de  vouloir  tirer  le  parti  le  plus  avantageux 
des  connaissances  qu'ils  ont  acquises  :  et  si  vous 
décidiez  que  nul  ne  pourra  exercer  hi  médecine 
sans  avoir  obtenu  le  grade  de  docteur,  tous  les 
élèves  sortis  des  écoles  commenceraient  par 
s'établir  dans  les  villes  les  plus  populeuses  ;  le 
besoin  seul  et  le  défaut  d'emploi  pourraient  les 
déterminer  par  la  suite  à  fixer  leur  résidence 
dans  la  campagne.  Et  assurément,  ce  ne  serait 
pas  aux  plus  éclairés  que  cette  loi  de  la  nécessité 
imposerait  son  joug.  Or,  vous  savex.  Messieurs, 
quelle  différence  existe  entre  les  premiers  sujets 
sortis  de  nos  facultés  de  médecine  et  ceux  qui  n'y 
ont  occupé  que  les  derniers  rangs  ;  et  vous  pou- 
vez jugOT  si  nous  présumerions  trop  bien  des 
écoles  secondaires,  en  supposant  qu'elles  don- 
neront à  la  société  des  praticiens  plus  capables 
de  lui  rendre  service  que  les  derniers  élèves  des 
établissements  du  premier  ordre.  Quant  à 
nous,  il  ne  nous  parait  pas  que  la  question 
puisse  être  douteuse,  même  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  particulier  des  campagnes;  et  lorsque, 
venant  à  examiner  cette  même  question  sous  un 
point  de  vue  plus  général,  nous  y  faisons  entrer 
les  considérations  relatives  à  l'intérêt  seul  de  la 
science  et  de  l'instruction,  à  celui  des  étudiants 
eux-mêmes  et  aux  convenances  des  familles, 
nous  demeurons  de  plus  en  plus  convaincus  que 
le  système  du  projet  de  loi  est  celui  qui  pré- 
sente les  plus  grands  avantages. 

A  l'égard  des  chambres  de  discipline,  dont  la 
création  est  propo^  dans  le  titre  U,  il  n'y  avait 
guère  qu'une  opinion,  même  parmi  les  médecins; 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
justifier  cette  proposition  auprès  d'une  Chambre 
dans  laquelle  les  principes  conservateurs  de 
l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs  trouveront 
toujours  un  si  puissant  appui.  Cette  question 
néanmoins  renfermait  une  difficulté  assez  sé- 
rieuse. La  discipline  de  corps  est  quelquefois  sé- 
vère ;  elle  peut  même  devenir  injuste  et  vexa- 
toire  :  il  fallait  donc  laisser  aux  individus  un 
recours  contre  les  effets  d'une  censure  qui  peut 
les  frapper  d'une  manière  si  sensible  dans  VeJLer- 
cice  de  leur  profession.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  que  le  projet  de  loi  a  réservé  le  droit  d*appel 
aux  cours  royales  contre  la  censure  prononcée 
par  les  chambres  de  discipline. 

Des  lacunes  existaient  dans  la  législation  pé- 
nale qui  régit  l'exerdce  de  la  médecine;  nous 
vous  proposons,  dans  le  titre  III,  quelques  dispo- 
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sitions  qui  les  feront  disparaître.   Les   peines 
dont  il  s'agit  ne  sont  relatives  qu'à  des  défenses 

f prononcées  par  des  lois  antérieures,  défenses  que 
'on  peat  violer  impunément  aujourd'hui,  puisque 
ces  mêmes  lois  ne  donnent  aux  tribunaux  aucun 
moyen  de  punir  cette  violation.  Nous  n'avons 
pas  l)esoin  de  vous  le  dire,  Messieurs,  dans  un 
pays  d'où  l'arbitrage  est  banni,  la  loi  qui  prononce 
une  défense  doit  aussi  prononcer  une  peine; 
sinon  cette  loi  sera  méconnue  et  bient<)t  avilie. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  dispositions 
prohibitives  est  également  applicable  aux  dispo- 
sitions impératives  ;  c'est-à-dire  que  la  loi  qui 
impose  une  obligation  quelconque  doit  donner  à 
l'autorité  le  moyen  de  contraindre  les  citoyens 
à  remplir  cette  obligation.  Cependant  il  est  arrivé, 
particulièrement  depuis  la  première  présentation 
du  projet  de  loi,  qu'un  assez  grand  nombre  de 
pharmaciens,  de  droguistes  et  d'épiciers  ont  re- 
fusé de  payer  les  droits  de  visites  auxquels  ils 
sont  assujettis  par  la  loi  du  11  avril  1803.  Pour 
réprimer  cette  désobéissance,  nous  avons  cru 
devoir  ajouter  à  l'article  12  une  disposition  pé- 
nale qui  n'y  était  pas  comprise.  Cette  disposition 
est  d'autant  plus  nécessaire  que,  sans  les  visites 
dont  nous  venons  de  parler,  la  santé,  la  vie  même 
des  citoyens  seraient  incessamment  exposées 
aux  plus  grands  périls. 

Ennn,  Messieurs^  vous  trouverez  dans  le  projet 
de  loi  une  disposition  toute  nouvelle  qui  ne  peut 
manquer  d'être  agréable  aux  médecins,  puisque, 
depuis  longtemps,elle  est  devenue  Tobjet  de  leurs 
plus  pressantes  sollicitations.  Ils  se  voyaient  avec 
peine  assujettis  au  droit  de  patente;  ils  en  de- 
mandaient avec  instance  la  suppression  ou  la 
conversion  en  un  droit  d'une  autre  nature.  Si 
l'enseignement,  si  l'exercice  de  la  médecine  et 
la  surveillance  qui  s'y  rattache  n'entraînaient 
aucunes  dépenses  publiques^  nous  vous  aurions 
proposé  Taholition  pure  et  simple  de  toute  con- 
tribution spéciale.  Mais  une  pareille  mesure  obli- 
gerait le  gouvernement  à  augmenter  encore  la 
masse  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  contribua- 
bles :  il  a  paru  plus  juste  de  maintenir  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  ceux  qui  jouissent  des  avan 
tages  d'une  profession  doivent  en  supporter  les 
charges.  Les  médecins,  chirurgiens  et  ofticiers 
de  santé  continueront  donc  à  payer  un  droit  dont 
le  produit  sera  consacré  aux  dépenses  relatives 
à  1  exercice  de  leur  profession  ;  mais  a^tle  pro- 
fession cessera  d'être  inscrite  au  rôle  des  profes- 
sions industrielles  ;  et  c'est  là,  en  effet,  tout  ce 
qu'ils  demandent. 

Quant  au  dernier  titre  du  projet,  il  a  pour  but 
d'établir  une  as.^imilation  que  les  progrès  de  l'in- 
dustrie ont  rendue  nécessaire.  Le  nombre  des 
dépôts  d'eaux  minérales  artificielles  étant  devenu 
très  considérable,  il  faut,  de  toute  nécessité,  les 
soumettre  au  régime  d*une  police  régulière, 
comme  les  établissements  d*eaux  minérales  na- 
turelles. Nous  vous  proposons  donc  de  faire  pro- 
noncer cette  assimilation  par  la  loi,  et  d'autoriser 
l'impôt  spi^cial  au  moyen  duquel  seront  acquittés 
les  irais  d'inspection. 


PROJET  oc  LOI. 

Charles  far  la  graci  dk  Dieu,  Roi  dc  France  et 
OB  Navarre, 

A  toos  ceux  qui  r«s  préteotet  verront,  salct  : 

Noai  avons  ordonné  ei  or«lonnoos  que  le  projet  de  loi 
dont  U  teneur  «au,  lera  pn^«en(é.  en  notre  nom.  A  la  l 
Chambre  des  pain  par  notre  ministre  tecrétaire  d'Etat  | 


de  rintérieor  et  par  le  sieur  baron  Cnvier,  conseiller 
d'Etal,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 

Det  écoUi  secondaires  de  médecine. 

Art.  1*  Les  inrys  médicaux  créés  par  la  loi  du 
10  mars  1803  (19  ventôse  an  11)  sont  supprimés. 

Art.  S.  Des  écoles  secondaires,  destinées  i  l'instruc- 
tion et  à  la  réception  des  officiers  de  santé,  des  pharma- 
ciens de  seconde  classe  et  des  sages-femmes,  seront 
établies,  au  nombre  de  vingt  an  plus,  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume. 

Les  hospices,  et,  au  défaut  des  hospices,  les  villes, 
fourniront  et  entretiendront  les  bâtiments  nécessaires  à 
ces  institutions. 

Art.  3.  Les  étudiants  pourront,  à  l'âge  de  25  ans,  y 
recevoir  le  grade  d'offtcier  de  santé,  après  quatre  ans 
d'études,  et  celui  de  pharmacien  de  deuxième  classe, 
après  deux  ans  d'études  et  cinq  années  de  stage  dans 
une  pharmacie. 

Pourra  néanmoins  le  gouvernement  accorder  des  dis- 
penses d'âge  aux  étudiants  âgés  de  vingt  ans,  qui  auront 
achevé  leur  cours  d'études,  et  qui  se  destineront  â  faire, 
à  bord  des  bâtiments  marchands,  le  service  d'officiers 
de  santé. 

Des  dispenses  d'une  ou  de  deux  années  d'âge  pour- 
ront aussi  être  accordées,  sur  la  demande  des  profes- 
seurs, k  ceux  des  élèves  qui  se  seraient  distingués  pendant 
le  cours  de  leurs  études. 

Les  élèves  des  hôpitaux  d'instruction  militaire  et  de 
marine  pourront  être  admis  aux  examens,  et  recevoir  le 
grade  d  ofticier  de  santé  dans  les  écoles  secondaires, 
lorsan'ils  auront  été  attachés  pendant  six  années  à  ces 
établissements,  et  qu'ils  en  auront  suivi  les  cours  pen- 
dant le  même  temps.  En  retirant  leur  diplôme,  ils  ac- 
quitteront la  totalité  des  inscriptions  exigées  pour  le 
cours  complet  dans  les  écoles  secondaires. 

An.  4.  Pourront  aussi  les  aspirants  au  doctorat  et  an 

5 rade  de  phArmacien  de  première  classe  remplacer  par 
eux  ou  quatre  années  d'études  dans  une  école  secondaire, 
la  première  ou  les  deux  premières  années  d'études 
prescrites  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mars  1803. 

Art.  5.  Seront  néanmoins,  dans  l'année  qui  suivra  la  pu- 
Mication  do  la  présente  loi,  admis  aux  examens  de  ré- 
cf'ption,  les  étudiants  qui  auront  accompli,  avant  cette 
publication,  les  conditions  jusqu'à  présent  exigées  pour 
obtenir  les  titres  d'ofUcier  de  santé  ou  de  pharmacien. 

Art.  6.  Ceux  qui^  à  la  même  époque,  n'auraient  ac- 
compli qu'une  partie  de  ces  conditions,  les  compléte- 
ront, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  frais  d'études  dans  les  écoles  secondaires 
seront  de  deux  cent«  francs  par  an. 

Les  élèves  ne  seront  tenus  â  aucune  rétribution  pour 
les  examens  et  les  réceptions. 

Art.  8.  Les  pharmaciens  de  seconde  classe  et  les  offi- 
ciers de  santt^  reçus  par  une  école  secondaire  ne  pour- 
ront etercer  leur  profession  que  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  celle  école. 

Ceux  qui,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  15 
de  la  loi  du  10  mars  lHU3,ou  des  article^  8  et  9  de  la 
loi  du  11  avril,  m^tne  année,  auront  été  reçus  par  une 
faculté  ou  par  une  école  spéciale  dejpharmneie,  ne  pour- 
ront e(erc«*r  que  dans  le  ressort  de  l'école  secondaire 
qu'ils  auront  désignée. 

Pour  acquérir  le  droit  d'exercer  dans  un  autre  reMort, 
les  uns  et  les  autres  devront  y  subir  un  nouvel  examen. 


TITRE  n. 
Des  chambres  de  discipline. 

Art.  9.  Des  chambre*  de  discipline  surveilleront,  dans 
chaque  département,  l'exercice  des  diverses  professions 
qui  se  ratiochcnt  à  la  médecine. 

Ces  chambres  de  discipline  seront  eomno^ées  de  doc- 
teum  en  médecine  On  eo  chimrgie  al  de  pharmaciens  de 
première  classe. 
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Art.  10.  Les  ebtmbres  de  disdpUoe  pourront,  saaf  l'ap- 
pel aux  cours  royales,  réprimander  et  censurer  tout  mé- 
decin, chirurgien  ou  pharmacien  qui  aurait  commis  des 
fautes  tendant  à  priver  sa  profession  de  Testime  et  de  la 
confidération  publique.  En  cas  d'appel,  les  cours  royales 
statueront,  en  ta  chambre  du  conseil,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  publie,  et  après  que  l'inculpé  aura  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé. 

Les  chambres  de  discipline  dénonceront  aux  tribunaiix 
les  faits  qui  seront  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  conformément  aux  lois  ;  mais  elles  ne 
pourront  intervenir  en  aucune  manière  dans  les  discussion  s 
de  doctrine. 

Elles  visiteront  ou  feront  visiter,  dans  les  départements 
où  il  n'y  aurait  ni  facultés  ni  écoles  spéciales  de  phar- 
macie, les  orficines  des  pharmaciens,  les  boutiques  et 
mafasinsdesdroffuistes,  épiciers,  herboristes,  et  tous  au- 
tres lieox  dans  lesquels  seraient  fabriquées  on  débitées 
des  préparations  et  compositions  médicamenteuses. 

Elles  seront  chargées,  dans  les  départements  où  il  n'y 
aurait  ni  facultés  ni  écoles  secondaires,  de  la  réception 
des  sages-femmes,  et  des  examens  prescrits  par  Tar- 
ticle  37  de  la  loi  du  11  avril  1803. 

Enfin,  elles  donneront  leur  avis  sur  les  dipl^es  et  au- 
tres titres  néressaiies  pour  la  formation  des  listes  pres- 
crites par  la  même  loi  et  par  celle  du  10  mars  même 
année. 

Art  11.  A  compter  du  i*^  janvier  1827,  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé  cesse- 
ront d'être  Konmis  à  la  patente.  Cette  contribution  sera 
remplacée  par  tin  droit  (T exercice  perçu  annuellement  sur 
un  rôle  particulier. 

II  est  fixé  à  60  francs  pour  les  docteurs  exerçant  dans 
les  villes  au-dessus  de  50,000  âmes; 

A  30  francs  pour  ceu\  qui  exercent  dans  les  villei  au- 
dessous  de  50,000  âmes  ; 

A  15  francs  pour  les  officiers  de  santé. 

Le  produit  de  ce  droit  d'exercice  et  le  prodoit  des 
droits  perçus  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers, 
en  vertu  de  l'article  42  de  l'arrêté  du  13  août  1803,  seront 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  chaque  dé- 
partement, où  ils  demrorerontà  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  autorisera  le  préfet  à  acquitter,  sur  ces 
fonds,  les  fiais  de  visites  et  ceux  de  la  chambre  de  disci- 
pline. L'excédant  sera  affecté  aux  dépenses  de  l'école  se- 
condaire de  médecine  du  ressort  ;  et  s'il  y  a  un  reliquat, 
il  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices. 

TITRE  UL 

Diipositioni  pénales. 

Art.  IS.  Sera  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr., 
envers  les  hospices,  quiconque  exercera,  sans  y  être  lé- 
galement autorisé,  la  médecine,  la  chirurgie,  l'art  des  ac- 
couchements, ou  la  pharmacie. 

L'amende  sera  de  500  à  1,000  francs  contre  ceux  qui  se 
seraient  qualifiés  de  doctenrsen  médecine  ou  en  chirurgie. 

"Tous  pharmaciens  qui  débiteraient  des  préparations  mé- 
dicinales on  drogues  composées,  autrement  que  sur  des 
ordonnances  signées  de  docteurs  en  médecine  on  en  chi- 
rurgie, ou  d'officiers  de  santé,  seront  punis  d'une 
amende  de  50  à  300  francs. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  des  amendes  ci-dessus 
sera  toujours  prononcé,  et  les  délinquants  pourront  en 
outre  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

Les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  qui  refuseraient 
de  payer  les  droits  de  visites  auxquels  ils  sont  assujettis 
par  l'article  4S  de  l'arrêté  du  13  août  1803,  seront  pour- 
suivis par  voie  de  contrainte. 

Art.  13.  L'amende  portée  par  l'article  35  de  la  loi  du 
il  avril  1803  sera  désormais  de  100  francs  i  3,000  francs  : 
en  cas  de  récidive,  le  maximum  sera  toujours  prononcé. 

Art.  14.  Tout  individu  appartenant  à  l'une  des  pro- 
fessions de  Fart  de  guérir,  qui  aura  été  condamné  à  une 
Seine  infamante,  sera  privé,  jusqu'à  réhabilitation,  du 
roit  d'exercer  cette  profession. 
Si  la  peine  est  correctionnelle  et  qu'elle  soit  prononcée 
pour  faits  relatifs  à  la  profession  du  condamné,  oo  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  401  du  Code  pénal,  les  juges 
pourront,  selon  la  gravité  des  circonstances,  interdire 
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ao  condamné  l'exereice  de  sa  profession  pendant  une 
durée  de  cinq  à  dix  ans. 

TITRE  IV. 

De$  eaux  minérale$  artifiei elles. 

Art.  15.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  des 
eaux  minérales  naturelles,  seront  applicables  aux  établis- 
sements d'eaux  minérales  artificielles,  fabriques,  dépôts, 
bains  composés,  douches  et  fumigations. 

Art.  16.  Chaque  établissement  acquittera,  en  indem- 
nité des  frais  d'inspection,  une  contribution  dont  le 
maximum  sera  de  : 

1,200  francs  pour  la  première  classe  ; 

800  francs  pour  la  deuxième  classe; 

400  francs  pour  la  troisième  classe  ; 
et  100  francs  pour  un  simple  dépôt. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  février, 
de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  2«. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  minisire  secrétaire  S  Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé:  Corbière. 

M.  le  Prë«ideiit«  au  Dom  de  la  Chambre,  donoe 
acte  au  mloistre  de  l'iotérieur  du  dépôt  du  projet 
de  loi.  U  ordoQue  ensuite,  aux  termes  du  règle- 
ment, le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la 
distribution  du  projet  communiqué. 

La  Chambre  ajourne  à  lundi  prochain  Texameu 
de  ce  projet  dans  les  bureaux,  et  ta  discussion 
en  assemblée  générale  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  de  rintérieur  se  relire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  des  deux  projets  de  loi  examinés 
dans  Tes  bureaux  avant  fa  séance,  et  relatifs  :  le 
premier,  à  la  répression  des  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie;  le  deuxième, 
aux  successions  et  aux  substitutions. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  Président 
consulte  TAssemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  désigne,  suivant 
Tusage,  parla  voie  du  sort,  deux  scrutateur^  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes.  Les  scruta- 
teurs désignés  sont  MM.  le  baron  de  Barante  et  le 
marquis  d'Osmond. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  132  votants,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  le  baron  Portai,  le 
duc  de  Rivière,  le  comte  de  Sèze,  le  comte  de 
Tournon  et  le  marquis  d'Orvilliers.  Us  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  de  ce  projet. 

Lecture  faite  du  second,  l'Assembla  décide 
pareillement  qu'une  commission  spéciale  sera 
chargée  d'en  faire  le  rapport. 

On  propose  de  portera  sept  le  noubre  des  com- 
missaires ;  l'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  :  par  le 
résultat  du  dépouillement,  la  majorité  absolue  des 
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gaffrages,  sur  on  nombre  total  de  152  TotaDts, 
se  trouve  acquise  à  MM.  le  vicomte  Laine,  le  mar- 
quis de  Maleville,  le  duc  de  Lévis,  le  marquis  de 
Lally-Tolendal,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  le 
marquis  d*flerbouYiUe  et  le  comte  de  Laforest.  lis 
sont  proclamés  par  M.  le  Président,  ccHnmissaires 
de  TAssemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  GbamkH^e  se  sépare  avec  ajournement  à 
samedi  prochain  18  du  courant,  à  midi  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


QUMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  18  février  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  Tissue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
proiet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  14  de  ce 
mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
la  réii^ction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  examiné  dans  les 
bureaux,  et  relatif  aux  écoles  secondaires  de 
médecine. 

Le  commissaire  du  roi,  baron  Guvier,  chargé 
avec  le  ministre  de  l'intérieur  de  soutenir  cette 
discussion,  est  introduit. 

Lecture  faite  du  projet  de  loi,  M.  le  Président 
consulte  TAssemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu*il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  yotes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vicomte 
Dambray  et  le  duc  de  Plaisance. 

On  proccMe  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  98  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  Chaptal,  le  baron 
Mounier,  le  comte  Portails,  le  comte  Cornet  et  le 
comtedeLaVillegontier.  Us  sont  proclamés  par 
M.  le  Président  commissaires  de  l'Assemblée  pour 
le  rapport  dont  il  s'agit. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séamee  du  lundi  20  fivHer  1826. 

liR  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  préaident  du  conseil  des  ministres,  M.  le 


garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
sont  présents. 

IL  le  PrësIdIeBt  fait  lecture  des  deux  lettres 
suivantes  qui  lui  ont  été  adressées  : 

«  Monsieur  le  Président, 

c  Le  mauvais  état  de  ma  santé,  depuis  environ 
trois  mois,  ne  m'a  pas  permis  de  me  rendre  a 
Paris  pour  l'ouverture  de  la  session.     ^  ^  . ,    . 

m  Veuillez  donc,  je  vous  prie,  M.  le  Président, 
transmettre  à  nos  honorables  collègues  mon 
excuse  ainsi  que  l'expression  de  tous  mes  regrets. 

«  Aussitôt  que  mes  forces  seront  rétabh^,  le 
m'empresserai  de  prendre  part  aux  travaux  de  la 

Chambre.  .   ,  ».    ^     • 

c  Daignez  agréer  l'assurance  de  la  haute  et  res- 
pectueuse considération  avec  laquelle  je  suis.  etc. 

«  Terrasson  de  Montleau, 

«  député  de  la  Charente.  • 

«  Monsieur  le  Président, 
«  C'est  avec  bien  de  la  peine  que  je  me  trouve 
encore  retenu  chez  moi  par  des  raisons  de  sanlé  ; 
mais  aussitôt  qu'elles  auront  cessé,  je  m  empree- 
serai  d'aller  me  réunir  à  mes  honorables  collèguefl 
pour  les  travaux  de  la  Chambre,  à  qui  je  vous 
prie  d*otfrir,  au  sujet  de  mon  retard,  mes  excuses 

et  mes  regrets.  ,  .       .     ,         r^^A 

c  Veuillez  recevoir  les  sentiments  du  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

«  MONTFLBURT, 
«  déjmté  du  Puy-de-Dôme.  • 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  en- 
tendu et  monte  à  la  tribune  pour  la  présentation 
de  deux  projets  de  loi  dont  il  expose  les  moufs. 

U  premier  a  pour  but  d^autoriser  le  départe- 
ment du  Nord  à  $  imposer  extraordinairement  deum 
centimes  additionneU  tur les  contributions  directes^ 
pour  subvenir  aux  dépemes  delà  construction  d  un 
palais  de  justice.  Le  second  a  pour  objet  d'auto- 
riser la  ville  de  Bordeaux  à  s  imposer  extraordi- 
nairement quatre  centimes  pour  être  employés  à  des 
réparations  locales. 

M.   ée  Orblère,    ministre    de    Vintérieur. 

Messieurs,  les  prisons  de  la  ville  de  Lille  ré- 
clament de  grandes  améliorations,  qu'on  a  inuti- 
lement tenté  de  réaliser  dans  les  b&timents  qu'elles 
occupent,  dont  une  partie,  d'ailleurs,  est  tenue  à 

loyer.  ^     .       ., 

Le  conseil  général  a  avisé,  pendant  sa  der- 
nière session,  aux  moyens  de  satisfaire  à  cettené- 

H  ne  s'est  pas  borné  à  ce  seul  objet  :  les  tri- 
bunaux Civils  et  de  commerce  se  trouvent  aussi 
dans  des  maisons  louées,  et  il  a  voulu  les  établir 
d'une  manière  plus  stable,  plus  digne  de  la  capitale 
d'une  de  noâ  belles  provinces. 

La  délibéraUon  qu'il  a  prise  embrasse  la  cons- 
truction d'un  palais  de  justice  et  d'une  maison 
d'arrêt.  Li  défwnse  a  été,  d'après  des  premiers 
aperçus,  évaluée  par  approximation  à  environ 
900,000  francs,  et  il  avotérimposilion  extraordi- 
naiiesurledépartementfdedeuxcenlimes  addition- 
nels aux  oontribuUonsdiroctes,  pendant  le  nom- 
bre d'années  nécessaires  pour  produire  cette 
somme. 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  pourra,  en 
arrêtant  définitivement  les  plans  et  les  devis,  ré- 
duireconsidérablementoespremièresévalualions  ; 
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et  il  est  aussi  permis  d'espérer  que,daDsriQter¥a]le 
cpii  s'éooulera  pour  raccomplissemeot  des  deux 
^treprises,  le  département  pourra  prélever  une 
partie  des  fonds  qu*eUes  exigent  sur  les  ressour- 
ces dont  les  lois  lui  donnent  la  disposition. 

Ces  motifs  ont  fait  penser  qu  il  conv-enait 
de  borner  à  cinq  ans  Timposition  extraordi- 
naire :  elle  ne  produira,  ainsi  limitée,  qu'envi- 
ron 500,000  francs;  mais  à  Tespérance  de  réduc- 
tion que  nous  venons  d'exprimer,  se  joignent 
toutes  les  raisons  qui  obligent  à  une  extrême  ré- 
serve lorsqu'il  s'agit  de  sortir  des  bornes  assi- 
gnées par  la  légisbtion  pour  les  contributions 
départementales. 

Tel  est.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Ma- 
jesté nous  a  chargés  de  vous  présenter. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  Tintérienr, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenlô  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé, d'après  la  délibération  prise  par  son  conseil  général, 
en  1S95,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1817,  deux  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  pour  le  produit  en  être  employé 
à  la  construction,  dans  la  ?ille  de  Lille,  d*nn  palais  de 
justice  et  d'une  maison  d'arrêt. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  fermer  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Si9fi^  ;  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  miuUire  êêerétaire  SEiat  au  dépar^ 
tement  de  tintérieur^ 

Signé  :  Corrière. 


Réparation  du  pavé  de  Bordeaux , 

Messieurs,  le  pavé  des  rues  de  la  ville  de 
Bordeaux  exige  de  grandes  réparations,  auxquelles 
cette  ville  ne  peut  pourvoir  sur  ses  revenus,  ab- 
sorbés par  ses  dépenses  ordinaires  et  par  une  dette 
assez  considérable. 

Le  conseil  municipal  a  voté  à  cet  effet  une 
imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  pendant  les 
années  1825,  1826  et  1827. 

Leur  produit  s'élèvera  à  75,700  francs  par  an, 
et  par  conséquent  à  227,100  francs  pour  les  trois 
aunées. 

Les  réparations  à  effectuer  ayant  été  évaluées 
à  250.000  francs,  il  restera  environ  23,000  francs, 
que  la  ville  devra  couvrir  par  ses  ressources  or- 
dinaires. 

Une  ordonnance  royale  a  autorisé  cette  im- 
position pour  18S5,  en  vertu  de  Tarticle  43  de  la 
toi  de  1818. 

Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous  porter  un 
projet  de  loi  nécessaire  pour  continuer  la  même 
autorisation  pendant  les  années  1826  et  1827. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  «race  dc  Dm,  Roi  ni  France  it 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi, 
dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
e  l'intérieur,  ^e  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutemr  la  discussion. 

Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  les  années  18S6  et 
1S27,  par  addiUon  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  onatre  eentimes  dont  le  produit  sera  spéciale- 
ment employé  aux  frais  de  restauration  du  pavé  de 
ladite  ville,  conformément  à  la  délibération  de  son  con- 
seil municipal  en  date  du  i6  lévrier  1SS5. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  février  de 
Tan  de  gràoe  1S96,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  teerétaire  d*Etat  au  dépar» 
tement  de  Vintérieury 

Signé  :  Corrière. 


M.  le  Préftldeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation 
des  deux  projets  de  loi;  elle  en  renyme  l'examen 
préparatoire  dans  ses  bureaux,  et  ordonne  que  lés- 
ai ts  projets  et  les  exposés  demotûà  seront  impri- 
més et  distribués. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions 
a  la  parole. 

M.  Ro«llié  de  FeBlalne,  rapporieur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  comte  de  Galonné,  à  Paris,  pré- 
sente un  projet  d'assurance  générale,  pour  toutes 
les  propriétés  du  royaume,  contre  1  incendie,  la 
grêle,  1  inondation  et  r^)isootie. 

Le  plan  présenté  par  M.  de  Galonné,  pour  arri- 
ver au  grand  résultat  qu'il  se  propose,  a  été  im- 
primé et  vous  a  été  distribué,  ainsi  chacun  de 
vous  a  pu  en  prendre  une  entière  connaissance. 

Ge  plan  consiste  à  venir  au  secours  des  quatre 
fin^nds  désastres  qu*il  signale,  par  rétablissement 
d'un  fonds  de  réserve  qui  serait  formé  :  l""  par 
un  prélèvement  de  1  0/0  sur  la  totalité  du  bud- 
get; 2'' par  le  prélèvement  d'un  droit  proportion- 
nel de  1  0/0  sur  tous  les  octrois  du  royaume  ; 
d""  euQn,  par  un  prélèvement,  toujours  de  1  0/0 
sur  les  produits  de  tous  les  canaux  du  royaume. 
Viennent  ensuite  les  moyens  d'exécution  de  cette 
assurance  générale,  et  la  manière  d'administrer 
le  fonds  de  réserve. 

Nous  allons  d'abord  examiner  la  formation  du 
fonds  de  réserve,  nous  arriverons  après  au  mode 
d'administration  de  ce  fonds. 

Vous  êtes  sûrement  déjà  frappés,  Messieurs, 
comme  l'a  été  votre  commission,  que  les  moyens 
proposés  par  le  pétitionnaire  ne  sont  autre  cnose 
que  l'établissement  de  nouveaux  impôts.  Le  pre- 
mier serait  un  prélèvement  d'une  somme  très  con- 
sidérable sur  le  budget  générai  de  i'fitat,  prélève- 
ment qui  viendrait  atténuer  les  recettes  et  devrait 
par  conséquent  être  remplacé  par  des  allocations 
d'une  autre  nature  ou  par  le  surhaussement  de 
quelques  contributions  déjà  existantes  que  vous 
trouve?  certainement  assez  élevées. 

Le  second  moyen  qui  consiste  à  prélever  1 0/0 
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sur  tous  les  octrois  da  royaume,  ne  paratt  pas 
plus  admissible,  parce  qu'il  estcomme  le  premier 
une  augmentatiOQ  d*impôt8  avec  celte  différence 
que  io  gouvernement  ne  peut  établir  d'octrois  que 
sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  ou  communes  qui  les  ré- 
clament, et  que,  par  conséquent,  les  tarifs  de  ces 
octrois  ne  peuvent  être  haussés  sans  le  consente- 
mentdes  mêmes  conseils  municipaux. 

Le  troisième  et  dernier  moyen,  pour  former  le 
fonds  de  réserve,  a  paru  à  votre  commission  en- 
core moins  susceptible  d'être  adopté.  En  effet, 
que  propose  le  pétitionnaire  ?  Qu'on  prélève  1  0/0 
sur  le  produit  de  tous  les  canaux  du  royaume, 

au'il  appelle  un  privilège.  Votre  commission, 
essieurs,  n*a  pu  concevoir  cette  qualification 
donnée  à  un  moyen  de  communication  ouvert  à 
tous  ceux  qui  veulents'en  servir,  et  qui  n'est  pas 
plus  un  privilège  que  ne  le  senties  grandes  routes. 

Le  gouvernement  se  trouverait  pour  les  canaux 
à  peu  près  dans  la  même  position  que  pour  les 
octrois  ;  de  tous  les  canaux  qui  existent  déjà  en 
France,  et  de  ceux  qu'on  exécute  en  ce  moment, 
un  très  petit  nombre  appartient  à  l'Etat.  Les  uns 
sont  concédés  à  perpétuité;  les  autres  le  sont  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Les  tarifs  des  droits 
de  navigation  ont  été  consentis  par  le  gouverne- 
ment et  les  concessionnaires,  ils  font  partie  des 
différentes  lois  que  vous  avez  votées  pour 
autoriser  la  confection  de  ces  canaux,  ils  sont 
obligatoires  pour  les  deux  contractants,  et  ne 
pourraient  subirde  changement  que  d'un  consen- 
tement réciproque.  Ainsi  nul  doute  sur  le  refus 
qu'on  éprouverait  de  la  part  des  compagnies  in- 
téressées, et  elles  auraient  grandement  raison, 
tant  dans  leur  intérêt  propre  que  dans  celui  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie. 

Passons  maintenant  au  mode  d'administration 
proposé  pour  le  fonds  de  réserve,  ici.  Messieurs» 
votre  commission  est  obligée  de  le  dire,  le  péti- 
tionnaire ne  s*est  pas  pénétré  des  principes  du 
gouvernemeut  qui  nous  régit.  L'article  14  de  la 
Charte  contient  entre  autres  choses  :  que  le  roi 
nomme  à  tous  les  emplois  de  l'administration  pu- 
blique; et  d*après  le  projet  pour  lequel  on  solli- 
cite votre  appui,  on  forme  ainsi  Tadministration  : 
l""  un  pair  de  France  directeur,  nommé  par  le 
roi;  2«  deux  autres  pairs  administrateurs,  nom- 
més par  la  Chambre  des  pairs;  S*"  deux  députés 
administrateurs,  nommés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Celte  simple  énonciation  suffit.  Messieurs, 
pour  vous  convaincre  que  vous  ne  pouvez  donner 
votre  ai^sentimentau  projet  qui  vous  est  présenté. 

Votre  commission.  Messieurs,  est  persuadée, 
comme  vous  l'êtes  vous-mêmes,  du  bien  qui  peut 
résulter  pour  l'amélioration  de  notre  état  social 
des  idées  qui  vous  sont  communiquées  par  des 
citoyens  animés  de  l'amour  du  bien  public  et  aussi 
honorables  que  Test  M.  le  comte  de  Calonne.  Nous 
nous  faisons  donc  un  devoir  de  rendre  la  plus 
éclatante  justice  à  ses  intentions;  nous  voudrions 
pouvoir  nous  y  associer  pour  soulager  les  indi- 
vidus atteints  par  les  désastres  qu'il  signale;  mais 
considérant  que  les  usages  de  la  Chambre  ne  sont 
pas  de  prendre  l'initiative  pour  demander  l'éta- 
blissement ou  l'augmentation  des  impôts,  ce  au! 
pourrait  résulter  d'une  approbation  même  inui- 
nrte  d'un  projet  qui  ne  s  exécuterait  qu'à  l'aide 
d'un  de  ces  deux  moyens,  considérant,  en  outre, 
que  le  mode  d'administration  pro})Osé  est  contraire 
à  i 'article  14  de  la  Charte,  votre  commission  des 
pétitions  me  charge  de  vous  proposer  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.» 

Le  sieur  Clausson,  ancien    ma^i-trat,  à  Lille, 


demande,  d'après  les  malheurs  qu'il  a  éprouvés 
et  les  services  qu'il  a  rendus,  qu'on  lui  tienne 
compte  de  ses  années  de  souffrances  pour  remplir 
la  lacune  oui  existe  dans  l'état  de  ses  services. 

Le  sieur  Glausson  expose  à  la  Chambre  qu'en  1 790, 
il  était  magistrat  commissionné  à  Saint-Domin- 
gue; qu'en  1793,  il  fut  déporté  en  France,  où  il  a 
été  jeté  dans  les  cachots  de  la  Terreur;  qu^au 
13  vendémiaire,  il  fut  de  nouveau  incarcéré:  que 
sorti  de  prison,  le  18  fructidor  est  venu  le  irap- 
per,  et  qu'il  a  été  condamné  à  la  déportation  à 
Cayenne;  que  retourné  à  Saint-Domingue  avec 
l'expédition  de  1802,  et  rappelé  à  ses  fonctions 
de  magistrat  au  Port-au-Prince,  il  a  dû  quitter  son 
poste  à  l'époque  où  l'armée  française  évacuait  la 
colonie.  Le  sieur  Clausson  afhrme  qu'il  a  rendu 
un  grand  service  qui  est  resté  sans  récompense, 
en  sauvant  les  archives  de  son  département,  qui 
sont  parvenues  depuis  au  dépôt  des  chartes  à  Ver- 
sailles, et  qui  rendront  plus  faciles  pour  les  co- 
lons les  justifications  qu'ils  ont  à  faire  pour  leurs 
droits  à  Tindemiiité. 

La  Chambre  apercevra  que  toutes  les  tribula- 
tions éprouvées  par  le  pétitionnaire  ont  dû  néces- 
sairement amener  plusieurs  lacunes  entre  les  ser- 
vices dont  il  a  été  chargé  :  il  vous  demande. 
Messieurs,  de  statuer,  pour  lui  servir  de  récom- 
pense, que  ces  lacunes  ne  lui  soient  point  distrai- 
tes de  ses  services,  alln  que  sa  pension  de  retraite 
puisse  lui  être  liquidée  comme  s'il  ne  les  avait 
pas  discontinués. 

Votre  commission.  Messieurs,  pense  qu'elle  ne 
peut  vous  proposer  de  rien  statuer  à  cet  égard  ; 
cela  n'est  pas  dans  vos  droits,  et  surtout  à  l'oc- 
casion d'une  pétition.  La  Chambre  des  députés  a 
plusieurs  fois  demandé  la  stricte  observation  des 
(ois  et  règlements  sur  la  liquidation  des  pensions. 
Des  mesures  législatives  ont  ordonné  1  insertion 
des  pensions  au  Bulletin  des  Lois,  avec  la  nature 
et  le  temps  des  services  de  ceux  qui  les  obtien- 
nent. Ces  règles  établies  peuvent  être  sévères  dans 
quelques  circonstances  particulières,  mais  sont 
sages  et  surtout  nécessaires  pour  empêcher  de 
nombreux  abuo  qui  ne  manqueraient  pas  de  naî- 
tre aussitôt  que  la  porte  serait  ouverte  aux  ex- 
ceptions. Vous  maintiendrez  donc.  Messieurs,  la 
législation  sur  les  pensions,  et  vos  droits;  je  di- 
rai plus,  voire  devoir  sera  toujours  d'en  surveiller 
l'exécution. 

Toutefois,  les  services  rendus  par  le  sieur  Claus- 
son à  Saint-Domingue,  en  sauvant  des  papiers 
échappés  aux  désastres  do  la  colonie,  paraissant 
justifiés  à  votre  commission  par  des  renseigne- 
ments officiels  qui  lui  ont  été  transmis  du  mi- 
nistère de  la  manne,  services  qui  peuvent  lui  mé- 
riter la  bienveillance  du  gouvernement,  et  lui 
faire  obtenir  des  preuves  de  sa  satisfaction,  nous 
avons  l'honneur  do  vous  proposer,  par  ce  seul 
motif,  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  gardj  des 
sceaux. 

(M.  le  comte  du  Ilaïuel  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  le  romte  dn  llamel.  Messieurs,  en  m'unis- 
sant  au  rapport  de  votre  commission,  parce  que 
je  connais  le  pétitionnaire  et  les  sei  vices  qu'il  a 
rendus  à  la  cnose  publique,  je  \ien8  demander 
une  extension  au  renvoi  proposé.  La  cuinmissiou 
s'est  borné<?  à  proposer  le  renvoi  au  miuistre  de 
la  juslice.  Je  demande,  pour  mon  compte,  qu'on 
renvoie  é^^alement  au  ministre  de  la  manne.  Mes 
raisons  sont  celles-ci  :  M.  Clausson  a  été  employé 
continuellement  à  Saint-Domingue,  où  il  a  passé 
presque  toute  sa  vie,  et  où  il  a  longtemps  exercé  les 
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fonctions  magistrales.  Par  conséqaent,  les  droits 
qu*il  a  acquis  seront  plus  spécialement  appréciés 
par  M.  le  ministre  de  la  marine.  D'ailleurs,  il  y  a 
en  instance  près  du  ministre  des  finances  des  de- 
mandes supplétives  de  M.  Glausson.  Ces  deman- 
des^  selon  moi,  sont  fondées  sur  les  yrais  princi- 
pes d'équité  et  de  reconnaissance.  Le  pétitionnaire 
est  un  de  ces  hommes  en  qui  rien  n'a  varié  que 
l'état  de  sa  fortune;  il  ne  lui  est  rien  resté  que 
rbonnenret  iesstygmatesde  la  Révolution.  Obligé 
de  fuir  pour  la  seconde  fois  le  pa]^  qu  il  a  admi- 
nistré, croyei-vons  qa*il  ait  mis  ses  soins  à  em- 
Ï porter  les  objets  qui  pouvaient  lui  être  d'une  uti- 
ité  particulière?  Non,  Messieurs;  il  a  pris  les 
archives  du  tribunal  dont  il  était  un  des  membres; 
il  les  a  emportés  à  la  Jamalcme,  puis  aux  Etats- 
Unis,  et  enfin  il  est  reveou  ici  avec  ce  précieux 
dépôt.  H  y  a  quelque  chose  de  bien  noble  à  bra- 
ver toutes  sortes  de  dangers  dans  Tintérét  seul 
de  ses  administrés.  Le  pétitionnaire  pourrait  s'ho- 
norer d'une  foule  de  traits  pareils;  et  je  crois  que 
si  vous  daignez  m'honorer  de  quelque  confiance, 
vous  conviendrez  que  ce  n'est  pas  trop  que  de 
renvoyer  cumulativement  aux  ministres  de  la  jus- 
tice et  de  la  marine. 

M.  Rouillé  die  Fontaine,  rapporteur.  La 
commission  vous  a  proposé  de  renvoyer  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  parce  que  le  pétitionnaire  a  été 
magistrat  à  Lille;  c'est  la  seule  raison  qui  l'ait 
déterminée  à  vous  faire  cette  proposition  ;  mais 
elle  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  le  renvoi 
au  ministre  de  la  marine. 

M.  de  Peyr^miet,  garde  des  iceatuc.  Le  pé- 
titionnaire n^  plus  sous  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Si  la  Chambre  veut  prononcer 
un  renvoi,  il  semble  que  ce  doit  être  au  ministre 
de  la  marine. 

M.  Renillédie  F^staiiie,  rapporteur.  La  com- 
mission ne  s'oppose  pas  à  ce  renvoi. 

(lie  renvoi  au  ministre  de  la  marine  est  pro- 
noncé.) 

L»a  dame  Marie  Thévenin,  à  Paris,  réclame  les 
biens  du  sieur  Jean  Thévenin,  dont  elle  se  dit  la 
seule  et  unique  héritière,  et  dont  sa  famille  pour- 
suit la  succession  depuis  1730. 

La  dame  Thévenin,  &gée  de  79  ans,  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  qu'elle  intervienne  dans  la  ré- 
clamation qu'elle  dit  avoir  à  faire  d'une  succes- 
sion ouverte  depuis  le  12  mars  1708,  époque  du 
décès  de  son  aïeul  Jean  Thévenin,  écuyer,  con- 
seiller du  roi,  maître  des  requêtes,  gouverneur 
de  la  ville  de  Saint-Denis  en  France  ;  ce  magis- 
trat n'a  laissé  pour  seul  et  unique  héritier  que 
Jean  Thévenin,  son  fils  naturel,  père  de  la  péti- 
tionnaire ;  les  biens  qui  composent  cette  succes- 
sion, sont  très  considérables,  comme  vous  allez 
en  juger,  puisqu'ils  consistent  :  \**  en  l'ancien 
hdtel  du  ministère  des  finances,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champ;),  lequel  a  été  adjugé  par  M.  le  préfet 
du  déparlement  de  la  Seine,  le  12  octobre  1824, 
movennant  la  somme  de  1,61)1,000  francs  \  2<'une 
foret  en  Bourgogne,  estimée  par  la  dame  Théve- 
nin à  la  somme  de  5  millions  ;  il  existe  encore 
d'antres  biens  dans  cette  succession,  mais  ils  ne 
méritent  pas  la  peine  d'être  mentionnés  après  les 
deux  premiers  dont  je  viens  de  vous  faire  connaî- 
tre la  valeur. 

La  dame  Thévenin  prétend  que  des  moyens 
frauduleux  ont  été  employés  pour  la  dépouiiier 
de  la  succession  de  son  aïeul,  qu'elle  dit  repré- 
senter seule  en  ce  moments  Bile  demande  (ce  sont 


ses  propres  expressions)  une  décision  de  la  Cham- 
bre qui  ordonne  la  rentrée  en  jouissance  des 
biens  qu'elle  réclame  ou  qu'on  lui  rende  les 
prix  pour  lequel  ils  ont  été  vendus.  Bnfin  elle 
expose  qu'elle  s'est  adressée  au  feu  roi  pour  ob- 
tenir justice,  S.  M.  ayant  renvoyé  son  placet  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ce  ministre  lui  a  fait  ré- 
pondre le  30  novembre  1^17,  que  les  voies  de 
droit  lui  étaient  ouvertes  contre  les  détenteurs 
des  biens  qu'elle  réclame  et  ceux  qui  peuvent 
avoir  usé  de  moyens  illicites  pour  l'en  priver. 

Votre  commission,  Messieurs,  partageant  cette 
opinion,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Cette  propoiitum  est  adoptée.) 

Le  sieur  Poyard,  à  l'Isle-sur-le-Doubs,  se  plaint 
d'un  abus  de  la  loi  du  24  août  1793,  touchant 
une  dette  communale,  qu'il  prie  la  Chambre  de 
faire  réformer;  il  se  plaint  aussi  de  deux  déci- 
sions des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur, 
sur  l'application  de  ladite  loi. 

Sur  la  première  partie  de  sa  réclamation,  le 
sieur  Poyard  ne  sp^ifiant  point  les  modifications 
qu'il  propose  d'api>orter  aux  dispositions  de  la 
loi  du  24  août  ll93  ;  sur  la  seconde  partie,  les 
deux  ministres  dont  on  incrimine  les  décisions 
ayant  basé  ces  décisions  sur  une  loi  existante, 
votre  commission  ne  peut  vous  proposer  que 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  F  ordre  du 
jour.) 

Le  chevalier  de  Broches-des-Combes  demande 
que  les  vieux  soldats  de  Louis  XYI  ne  soient  point 
oubliés  dans  les  récompenses  que  méritent  leurs 
services  militaires. 

Cette  pétition  ne  renferme  aucune  demande 
positive. 

Si  le  pétitionnaire  (aux  sentiments  duquel  nous 
rendons  justice)  peut  justifier  de  ses  droits  ou  de 
ses  services,  il  peut  compter  aussi  sur  les  bontés 
d'un  monarque  qui  ne  laisse  rien  sans  récom- 
pense, et  qui  nous  donne  chaque  jour  des  preu- 
ves de  sa  sollicitude  paternelle. 

Dans  cet  état,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.   (Adopté.) 

M.  R««illé  de  Featalnc,  rapporteur^  pour- 
suit :  Le  sieur  Richart,  à  Colmar,  réclame  le  paie- 
ment des  loyers  d'une  maison  qu'il  a  louée  à 
M.  le  préfet  du  Haut-Rhin  pour  y  loger  le  lieute- 
nant général  autrichien  en  1815  ;  il  l'a  demandé 
inutilement  aux  différents  préfets  qui  se  sont 
succédt». 

Par  bail  notarié  passé  le  30  décembre  1815, 
M.  le  préfet  du  département  du  Haut-Rhin  et 
M.  Richart,  juge  au  tribunal  civil  de  Colmar, 
celui-ci  a  loué  sa  maison  pour  le  temps  que  de- 
vait durer  l'occupation,  à  l'effet  de  servir  à  l'éta- 
blissement du  quartier  général  autrichien  :  le  péti- 
tionnaire reconnaît  que  le  loyer  fut  exactement 
payé  pendant  quelque  temps,'  et  prétend  qu'en- 
suite il  y  eut  moins  d'exactitude  dans  les  paie- 
ments, et  qu'enfin  ils  cessèrent  entièrement. 
M.  Richart,  prenant  en  considération  les  charges 
énormes  qui  pesaient  alors  sur  fa  France,  ne 
pressa  pas  le  paiement  de  ce  qui  lui  restait  dû; 
mais  enfin  ne  touchant  plus  rien,  il  se  décida  à 
réclamer  auprès  des  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  qui  renvoyèrent  sa  demande  à  celui 

a  ni  devait  en  connaître  d'abord,  c'est-à-dire  à 
[.  le  préfet  du  Haut-Rhin  ;  ce  magistrat  répondit 
qu'il  n'avait  pas  de  fonds.  Plusieurs  préfets  s'é- 
tant  succédé,  le  pétitionnaire  affirme  que  celui 
actuel  lui  a  répondu  sur  une  nouvelle  réclama- 
tion de  sa  part  qu'il  lui  avait  adressée,  qu*il  n^y 
avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande. 
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C'est  dans  cet  état  de  choses  gne  H.  Richart  \ 
s'adresse  à  la  Chambre  poor  obtenir  justice. 

Votre  coaunission.  Ifessiears,  a  cherché  à  se 
procurer  des  rensemnemeots  sur  cette  affaire, 
dans  les  bareaox  du  ministère  de  Tintôrieur, 
avant  de  tous  en  entretenir;  mais  on  n*a  pu  lui  en 
fournir  aucun.  On  a  proposé  d'écrire  au  préfet  du 
Haut-Rhin  pour  les  avoir.  11  eût  fallu  les  atten- 
dre, et  le  rapport  de  la  pétition  étant  déjà  annoncé 
dans  le  feuilleton  qui  vous  a  été  distribué,  la 
commission  a  pensé  qa*il  pouvait  vous  être  pré- 
senté sans  qull  pût  en  rtoulter  d'inconvénients 
pour  personne. 

Le  bail  du  30  décembre  1815  est  un  acte  synal- 
lagmatique  qui  oblige  les  deux  parties  contrac- 
tantes; M.  Richart  devait  fournir  sa  maison  pour 
?'  loger  le  lieutenant  général  autrichien  ;  il  l'a 
ait.  M.  le  préfet,  qui  aloué  cette  maison  au  nom 
du  gouvernement,  dit  la  pétition,  doit  lui  en 
payer  le  loyer  pour  tout  le  temps  qu'elle  a  été 
occupée,  et  s'il  n'en  a  pas  les  moyens  dans  les 
fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  c'est  à  ceux  au 
nom  desquels  il  a  contracté,  soit  le  souvemement, 
soit  le  département,  qui  doivent  tes  lui  fournir. 

Tel  est.  Messieurs,  l'avlsde  votre  commission,  et 
les  motifs  qui  lui  font  vous  proposer  de  renvoyer 
la  pétition  de  M.  Richart,  à  MIL  les  ministres  de 
riotérieur  et  de  la  guerre. 

(M.  de  Castéja  demande  la  parole  ;  elle  lui  est 
accordée.) 


H.  le  «•■ite  ée  C^a^ma.  Le  fond  de  la  de- 
mande présentée  par  M.  Richart  étant  purement 
administrative  et  hors  des  attributions  législa- 
tives, ne  me  parait  pas  devoir  être  soumise  à  la 
Chambre,  mais  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Cependant  comme  la  foi  des  traités,  l'exactitude 
à  remplir  les  engagements  donnent  seuls  du  cré- 
dit aux  gouvernements,  la  supplique  de  M.  Ri- 
chart peut,  sous  ce  rapport,  mériter  notre  atten- 
tion. 

Or,  c'est  en  vertu  d'un  bail  authentique,  passé 
entre  le  préfet  dûment  autorisé,  et  le  sieur  Ri- 
chart, que  l'on  rédame  aujourd'hui  le  prix  inté- 
gral de  la  location. 

La  justice  et  même  une  prudente  prévoyance 
ne  semblent-elles  pas  commander  que  les  conven- 
tions stipulées  soient  rigoureusement  remplies? 
Bd  vain  allèguerait-on  aujourd'hui  l'exagération 
des  prix  d'alors  T  Le  besoin  commandait;  ses  exi- 
gences sont  connues... 

Mais  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  ici  que  vu 
l'importance  de  la  maison  de  M.  Richart,  et  la 
comparaison  avec  d'autres  baux  de  semblable 
nature,  le  prix  de  location  de  ladite  maison  n'a 
rien  de  fort  exagéré,  surtout  si  Ton  considère  la 
gêne  qu'imposait  à  ce  propriétaire,  refoulé  dans 
ses  mannraes.  la  présence  d'un  feld-maréchal- 
lieutenant,  et  de  sa  nombreuse  suite. 

J'appuie  donc  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

{La  double  propotiiUm  de  la  commiuion  e$i 
adopiée) 

M.  PadaU  de  Saini-Georgee,  eecond  rapporteur 
de  la  commieeion  dee  péiiUonM,  e$t  appelé  à  la  tri- 
bune, 

M.  Wmàmîe  die  HalaMAeTi^eg,  rapporteur. 
Le  sieur  Revol,  ancien  négociant  à  Orléans,  de- 
mande rabolition  de  la  peine  de  la  marque. 

Votre  commission  n'a  trouvé  dans  retie  pétition 
aucune  ol)servBtion  qui  méritât  de  fixer  votre  at- 


tention ;  elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  dm 
jour. 

M.  BeajAMitt  Cattstaat.  Je  demande  le  ren- 
voi  au  garde  des  sceaux.  La  question  est  asaei 
importante.  (Des  murmurée  s'ément.) 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour  doit  avoir  la 
priorité.  Je  le  mets  aux  voix.  •  • 
{La  Chambre f  consuUée^  passe  à  tordre  dujomr») 

M.  Vadate  de  Salat-Cfreerces,  continue  : 
Le  sieur  Grandissart.  célibataire,  âgé  de  52  ans.  à 
Paris,  demande  qu'il  soit  établi  un  impôt  sur  les 
célibataires  au-dessus  de  40  ans,  an  profit  des  en* 
fants  trouvés. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  {Lordre  du  jour  est  adimté.) 

Le  sieur  Marteau,  à  Guigneconrt,  près  Mézières, 
présente  quelques  observations  sur  les  expropria- 
tions forcées. 

Le  sieur  Biarteau  propose  de  réformer  le  mode 
des  expropriations  forcées,  la  loi  sur  les  succes- 
sions, celles  qui  régissent  la  communauté  entre 
mari  et  femme  ;  les  donations  entrevifs,  les  lid- 
tations  entre  majeurs  et  mineurs  et  le  Gode  hy- 
pothécaire. Bnfin,  Messieurs,  les  propositions  au 
sieur  Marteau  ne  tendraient  à  nen  moins  qu'à 
renverser  une  grande  partie  de  la  législation 
actudle  en  ce  qui  touche  les  intérêts  privés,  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  ses  pro- 
positions, et  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Lordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Prëaldeiit  appelle  à  la  tribune  M,  Che- 
valier-Lemore,  autre  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  Chevalier  -  LeBiore  y  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  brasseurs  de  Lille  demandent  la  ré- 
duction des  droits  sur  le  houblon. 

Votre  commission  a  l'honneur  devons  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  future  commission 
des  douanes;  elle  motive  ce  renvoi  sur  ce  qu'il 
ne  s'agira  pas,  seulement,  de  s'occuper  des  inté- 
rêts des  brasseurs  de  Lille,  bien  d'autres  se  trou- 
vent dans  le  même  ca?,  et  sur  ce  qu'il  importe 
toujours  d'examiner  la  demande  d'une  diminution, 
tout  comme  d'une  augmentation  d'impôt.  (Cette 
proposition  est  ad(wtée.) 

Le  sieur  Boyer,  a  Paris,  présente  le  projet  d'une 
caisse  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels, 
contre  l'incendie,  l'inondation,  la  grêle  et  l'épi- 
zootie. 

Votre  commission  a  lu  attentivement  ce  projet; 
il  tendrait  à  nous  faire  voter,  chaque  année,  des 
centimes  additionnels,  aux  contributions  fon- 
cière et  personnelle,  pour  en  former  le  fonds 
de  cette  caisse  de  bienfaisance,  qui  serait  admi- 
nistrée par  une  commission. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs^  qu'il  ne  nous  con- 
venait pas  de  prendre  Tinitiative  pour  demander 
une  augmentation  d'impôts. 

fin  conséquence,  nous  proposons  Tordre  du 
jour. 

M.  Pavy.  Messieurs,  la  pétition  dont  il  s'agit 
maintenant  a  le  même  but  à  peu  prés  que  celle 
de  M.  de  Galonné,  sur  laquelle  vous  avez  statué. 
Voire  décision  sur  cette  première  pétition  a  été 
ce  qu'elle  devait  être,  parce  que  le  pétitionnaire 
proposait  d*impofier  des  centimes  additionnels. 
Biais  j'ai  penîié  qu'il  pouvait  être  utile  d'engager 
le  gouvernement  à  examiner  le  point  de  savoir 
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8*il  pourrait,  en  prenant  d*aatres  moyens  que 
ceux  indiqués  par  le  pétitionnaire,  venir  an  se* 
cours  des  cultifateurs  victimes  des  ffrands  fléaux 
dont  parle  le  pétitionnaire.  Si  un  tel  but  pouvait 
être  atteint,  il  serait  éminemment  moral,  éminem- 
ment  social;  il  aurait  pour  effet  d'augmenter 
Tesprit  de  patriotisme  et  les  sentiments  d'amour 
que  les  citoyens  doivent  avoir  les  uns  pour  les 
autres  et  pour  le  gouvernement* 

Je  soutiens  que  le  gouvernement  lui-même  au- 
rait b^ucoup  à  y  gagner,  et  que  ce  serait  pour 
lui  une  source  réelle  de  richesses.  Ainsi,  tout  en 
désapprouvant  le  mode  qui  consisterait  à  imposer 
des  centimes  additionnels,  je  suis  d'avis  qu'il 
fkut  attirer  Fattention  du  gouvernement  sur  la 
pétition  gui  nous  occupe,  parce  que  si  Tobiet  de 
cette  pétition  pouvait  être  atteint,  l'esprit  de  pa- 
triotisme, l'amour  du  gouvernement  en  seraient 
de  beaucoup  augmentés.  Je  demande  en  consé- 
quence le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur. 

M.  R^oillé  die  Footalnc.  Les  objections  se 

I tressent  en  foule  contre  le  système  établi  dans 
es  deux  pétitions.  J'ai  déjà  fait  observer  à  la 
Chambre  que  tous  les  jours,  on  se  plaint  de  la 
centralisation.  Eh  bien!  le  projet  dont  il  s'agit 
centralisant  à  Paris  une  caisse  d'assurance  pour 
tous  les  départements  du  royaume,  il  serait  im- 
possible d'alimenter  cette  caisse  autrement  que 
par  des  impôts.  Vous  avez  en  ce  moment  des 
compagnies  d'assurance  ;  je  ne  dis  pas  qu'elles 
fassent  du  bien  ou  dn  mal;  mais  enfin  elles 
existent,  et  vous  ne  pouvez  établir  autre  chose.  Â 
propos  de  ces  compagnies,  je  citerai  ce  qui  se 
passe  dans  mon  département.  Noos  avons  une 
caisse  des  incendies  ;  elle  est  administrée  pater- 
nellement par  des  individus  qui  y  consacrent 
leur  temps  sans  en  retirer  aucune  rétribution. 
Aussi  travaillons-nous  au  conseil  général  à  per- 
suader autant  que  nous  pouvons  aux  habitants 
que  leur  intérêt  est  d'avoir  confiance  à  la  caisse 
du  département  de  préférence  à  tonte  autre. 

Il  y  a  encore  une  autre  observation  à  faire.  On 
vous  propose  de  créer  une  caisse  d'assurance 
contre  l'incendie,  l'inondation,  la  grêle  et  l'é- 

Ïtizootie.  Eh  bienl  dans  les  départements  du  nord, 
es  inondations  sont  à  pen  près  inconnues:  les 
incendies  y  sont  très  multipliés.  Dans  le  centre 
de  la  France,  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  bord 
de  la  Loire  ou  d'autres  fleuves,  les  inondations 
sont  très  communes,  et  lesincendies  y  sont  rares. 
Dans  le  midi,  la  grêle  cause  des  ravages  épou- 
vantables, tandis  que  dans  le  nord,  on  n'a  pas 
beaucoup  à  s'en  plaindre.  Dans  cette  position,  il  y 
aurait  un  tr^  grand  danger  à  centraliser  une 
caisse  à  Paris  parce  qu'il  faut  que  chaque  localité 
s'occupe  de  ses  propres  besoins,  qu'elle  porte  du 
secours  au  désordre  qui  est  le  plus  commun  chez 
elle.  Aussi,  quoique  je  reconnaisse  qu'il  se  trouve 
dans  les  deux  pétitions  des  vues  très  philanthro- 
piques auxquelles  je  rends  le  plus  éclatant  hom- 
mage, je  persiste  à  demander  Tordre  du  jour, 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M. Chevalier-LieBiorey  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Schirmer,  ancien  contrôleur  des 
contributions  directes  à  Paris,  demande  Tinter- 
vention  de  la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  une 
pension  provisoire  du  ministre  des  finances,  en 
attendant  la  fin  du  procès  que  M.  le  procureur  du 
roi  a  cru  devoir  lui  intenter. 

La  pétition  du  sieur  Schirmer  ne  donne  aucune 
connaissance  positive  du  procès  qu'il  dit  lui  avoir 


été  intenté.  Bt  d'ailleurs,  un  procès  quelconque 
ne  peut  être  dans  vos  attributions. 

Il  ne  vous  appartient  pas  non  plus  d'intervenir 
dans  une  demande  de  pension  que  vous  ue  pou- 
vez ni  reconnaître  ni  apprécier. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  devons 
proposer  l'ordre  du  jour. 

BL  MéehlA.  Permettez-moi,  Biessieurs,  de  trou- 
ver bien  sévères  les  conclusions  de  votre  corn* 
mission.  Vous  vous  rappelez  tous  le  malheureux 
Sdiirmer;  vous  vous  rappelez  que  déjà  plusieurs 
fois  i'ai  pris  la  défense  de  ce  pétitionnaire  infor- 
tuné Pendant  plusieurs  années,  il  a  été  employé 
du  ministère  des  finances.  Quelques  témoignages 
de  satisfaction  qu'on  lui  avait  donnés  exaltèrent 
son  imagination;  il  prétendit  à  des  places  supé- 
rieures, lit  de  nombreuses  démarches  pour  y  par- 
venir, et  ne  les  obtenant  pas,  il  tourmenta  d'a- 
bord le  ministre,  puis  il  vint  s'établir  à  la  porte 
de  la  Chambre,  et  obtint  la  mfyorité  de  vos  si- 
gnatures, muni  de  tant  de  témoignages  d'intérêt, 
Il  crut  avoir  obtenu  une  loi  ;  c'est  là  son  idée  fixe. 
Mais  ce  malheureux,  je  ne  sais  comment,  a  été 
arrêté  et  jeté  dans  une  prison  où  il  est  resté  qua- 
torze mois  :  on  l'a  pendant  tout  ce  temps,  pro- 
mené constamment  de  Bicêtre  à  la  Force  et  de  la 
Force  àBicétre.  Dans  le  cours  de  sa  détention  est 
survenue  contre  lui  une  accusation  grave  ;  mais 
cette  accusation  était  probablementsans  fondement 
puisque  l'instruction  n'adonnéaucun  résultat.  Bn- 
no,  iia  été  traduit  devant  la  cour  royale  qui  a  pro- 
noncé contre  lui  un  arrêt  d'interdiction.  Cet  homme 
est  maintenant  dans  une  misère  profonde  ;  il  solli- 
cite la  cassation  de  cet  arrêt.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
l'attaquer,  parceqne  je  respecte  la  chose  jugée,  mais 
jedois  direque  Schirmer  a  des  idées  trèssaines  sur 
toutoequineconcerne  pas  la  perte  de  sa  place;  cet 
objetexcepté  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  insensé. 
Songez,  Messieurs,  que  cet  infortuné  n'a  pas  de 
pain,  que  c'est  un  ancien  employé  de  l'adminis- 
tration. Si  dans  l'état  de  désespoir  où  il  se  trouve, 
vous  repoussez  sa  supplique  oar  un  ordre  du 
jour,  vous  allez  achever  de  lui  faire  perdre  larai- 
son.  Par  ces  motits,  je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances  qui  pourra  lui  donner  un  se- 
cours quelconque. 

M.  €)he¥aller»liefli«re ,  rapporteur»  Votre 
commission  avait  cru  user  de  ménagement  en- 
vers le  pétitionnaire  en  ne  parlant  pas  de  son  in- 
terdiction. 11  parle  d'un  procès  qu'il  a  mainte- 
nant avec  le  procureur  du  roi  ;  mais.  Messieurs, 
dans  l'état  d'interdiction,  on  nepeut  pas  avoir  de 
procès.  Le  pétitionnaire  demande  une  pension 
qu'il  prétend  lui  être  due.  Nous  avons  pensé  que 
vous  ne  pouviez  vous  mêler  de  cela.  Vous  n'êtes 
pas  dans  l'usage  de  vous  entremettreainsipour  de 
pareils  objets.  Si  une  pension  lui  est  due,  qu'il  se 
pourvoie  devant  le  ministre.  D'ailleurs  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  le  sieur  Schirmer  s'est 
adressé  à  la  Chambre  ;  il  lui  a  déjà  présenté  un 
grand  nombre  de  pétitions;  la  Chambre  s'est  in- 
téressé^ plusieurs  fois  auprès  dn  ministre  des 
finances  pour  lui  faire  obtenir  quelques  secours. 
Il  est  temps  que  cela  finisse.  S'il  a  des  droits, 
qu'il  les  fasse  valoir  ;  s'il  n'en  a  pas,  le  renvoi  de 
sa  pétition  est  inutile. 

M.  Mé«liiii.  Cest  pour  que  le  ministre  exa- 
mine cela  que  nous  demandons  le  renvoi. 

(L'ordre  du  j[our  proposé  par  la  commission 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.  La  Chambre  prononce 
le  renvoi  au  ministre  des  finances.) 
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M.  le  l^réML^ut.  L'ordre  du  Jour  appelle  leldé- 
veloppement  de  lapropoeition  presenléepar  M.  du 
Hamel  qui  a  été  communiquée  dans  les  bureaux. 
Celle  proposition  a  pour  objet  deux  articles  addi- 
tionnels au  règlement;  ils  soot  conçus  en  ces  ter- 
mes : 

Art Excepté  dans  les  discassioos  géné- 
rales des  lois  ou  de  propositions,  nul  discours 
écrit  ne  pourra  être  la  à  la  Chambre  sur  les  cba- 

Sitres,  titres  ou  articles  de  lois  ou  de  propositioDs. 
es  notes  seules  pourront  être  consultée. 

Art....  Tout  amendement  ou  sous-amendement 
no  pourra  être  soumis  à  la  discussion  de  la 
Chambre  qu*aprés  avoir  été  déposé  sur  le  bureau, 
imprimé  et  distribué  vin^-quatre  heures  au 
moins  avant  la  mise  en  délibération,  sans  préju- 
dice même  du  renvoi  à  la  commission  si  la 
Chambre  juge  à  propos  de  Tordonner. 

M.  du  Hamel  a  la  parole. 

M«  de  La  Bowrdoniiaye,  de  sa  place.  Je 
m'oppose  à  la  seconde  partie  de  la  proposition, 
attendu  qu'elle  est  consignée  dans  la  Charte,  et 
que  nous  ne  pouvons  pas  voter  contre  une  pro- 
position énoncée  en  termes  précis  dans  la 
Charte. 

Bl.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  après 
le  développement  de  la  proposition. 

M.  de  La  BenrdoBBaye.  Nous  ne  pouvons 
la  laisser  développer  sur  ce  point.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

La  parole  est  accordée. 

M.  de  La  BonrdoBBaye.  Messieurs,  par 
respect  pour  la  Charte,  qui  est  le  premier  de  nos 
règlements,  je  propose  à  la  Chambre  de  scinder 
la  proposition  qui  vous  est  soumise.  Vous  recon- 
naîtrez comme  moi  Timpossibilité  de  mettre  en 
délibération  un  article  qui  est  sanctionné  par  le 
texte  préciâ  de  la  Charte.  Si  vous  laissiez  établir 
un  pareil  précédent,  on  en  tirerait  la  conséquence 
que  vous  auriez  le  droit  de  prendre  rioitiative 
sur  des  changements  à  opérer  aans  le  texte  même 
de  la  Charte.  Je  ne  crois  pus  avoir  besoin  d'en 
dire  davantage  pour  faire  sentir  à  la  Chambre 
la  convenance  du  retranchement  que  je  pro- 
pose. Je  ne  doute  pas  que,  par  respect  pour 
raugu^te  auteur  de  la  Charte,  elle  n'adopte  ma 
proposition. 

(On  demande  une  seconde  lecture  des  articles 
proposés  par  M.  du  Hamel.) 

M.  le  Président.  La  règle  que  vous  suivez 
ordinairement  est  d'entendre  l'orateur  dans  les 
développemt^ots  de  sa  proposition.  Vous  verrez 
ensuite  quel  parti  il  convient  de  prendre. 

M.  du  Hamel  a  la  parole. 

M.  le  eemte  dn  Baniel.  J'avais  établi  mes 
deux  propositions  de  manière  à  vous  présenter 
d*abord  les  développements  de  l'article  relatif 
aux  discours  écrits;  mais  la  discussion  incidente 
qui  s'élève  m'oblige  à  vous  parler  d'abord  de 
l  article  qui  a  pour  objet  les  amendements  et  les 
sous-amendements.  Messieurs,  je  l'avoue  fran- 
chement, Je  partage  l'opinion  que  vient  d'émettre 
notre  honorable  colle;?ue  M.  de  La  Bourdon- 
nave.  J'adjure  ici  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues;  ils  savent  qu'hier  je  leur  ai  manifesté 
l'intention  ob  j'étais  de  retirer  de  la  discussion 
la  deuxième  partie  de  ma  proposition.  IHsrsonne 
ne  contestera  que  d'après  le  texte  formel  de  la 


Charte,  aucun  amendement  ou  sous-amendemeal 
ne  peut  être  fait  à  une  loi  que  sous  le  bon  plai- 
sir du  roi;  et  lorsque  des   amendements  et  des 
sous-amendements  sont  présentés  à  la  Chambre» 
ils  doivent  être  renvoyés  dans  les  bureaux.  Ce 
qui  est  déterminé  par  la  Charte  est  donc  plus 
rigoureux  que  ce  que  j'avais  proposé.  Mais  vous 
savez,  Messieurs,  que  jusqu'à  présent  cet  article 
de  la  Charte  n'a  pas  été  très  scrupuleusement 
observé;  combien  d'amendements  et  de  sous- 
amendements  ont  été  discutés  et  même  adoptés 
sans  avoir  été  renvoyés  dans  les  bureaux  ?  lise» 
rait  bien  temps  d'en  revenir  à  l'observation  de  la 
Charte,  dont  tes  articles  doivent  être  obligatoires. 
Au  surplus,  comme  cette  proposition  se  représen- 
tera naturellement  dans  la  discussion  des  pro- 
jets de  loi,  je  l'abandonne  pour  ne  m'occuper 
actuellement  que  de  mon  premier  article. 

Cet  article  a  pour  objet  de  ne  permettre  les 
discours  écrits  que  dans  les  discussions  géné- 
rales. 

Je  dois  d'abord  déclarer  que  peu  habitué  à 
prendre  la  parole,  je  ne  suis  jamais  monté  à  cette 
tribune  que  mû  parle  désir  d'exprimer  franche- 
ment mon  opinion  comme  tout  bon  et  loyal 
député,  dans  l'intérêt  du  pays,  et  les  sentiments 
qui  sont  dans  mon  cœur  pour  mon  prince  et 
pour  ma  patrie.  J'ai  été  déterminé  à  vous  faire 
cette  proposition  par  deux  motifs  également  im- 
portants :  d'abréger  le  temps  de  nos  discussions 
et  celui  de  nos  sessions.  Combien  de  fois,  Mes- 
sieurs, n'avons-nous  pas  eu  à  souffrir  de  la  lon- 
gueur des  discours  écrits,  dans  lesquels  les 
mêmes  arguments  se  reproduisaient  jusqu'à 
satiété;  qui  n'amenaient  à  aucune  conclusion; 
qui  ne  faisaient  que  fatiguer  la  Chambre,  et  qui 
souvent  l'entraînaient  à  avoir  une  opinion  con- 
traire à  celle  qu'elle  s'était  d'abord  formée?  Je 
crois  être  sur  ce  point  d'accord  avec  un  très  grand 
nombre  de  nos  collègues.  Le  temps  des  députés 
est  précieux  (On  rit)  :  nous  ne  devons  l'employer 
qu'au  bien  de  la  chose  publique,  et  ne  pas  le 
consommer  inutilement;  car  je  ne  pense  pas  que 
vous  jugerez  nécessaire  d'entendre  des  discours 
interminables  qui  ne  font  pas  marcher  d'un  pas 
la  discussion. 

Nous  devons  aussi  envisager  la  question  sous 
le  rapport  des  convenances  des  délibérations. 
Souvent  après  une  discussion  longtemps  pro- 
lonf2;ée,  nous  avons  vu  un  orateur  venir  à  la  tri- 
bune avec  un  énorme  cahier,  exciter  le  rire  et 
les  murmures,  et  par  suite  la  désertion  des 
membres  de  la  Chambre,  au  point  que  l'orateur 
parlait  dans  le  désert.  Et  le  lendemain,  cous 
étions  tout  étonnés  de  voir  imprimé  un  discours 
que  nous  n'avions  pas  entendu,  et  dans  lequel 
se  trouvaient  énoncés  desprincipes  qui  n'auraient 
pas  dû  rester  sans  réponse,  ou  dn  moins  sans 
une  sorte  d'improbation.  Je  puis  dire  que  nous 
avons  reçu  à  cet  égard  des  reproches  de  nos 
commettants,  et  nous  les  aurions  évités  si  nous 
avions  pu  rester  attentifs  à  la  lecture  de  ces 
dif^cours.  Il  n'est  que  trop  vrai,  Messieurs,  qu'on 
écoute  peu  et  souvent  pas  du  tout  les  discours 
écrits,  fit  quoique  les  discours  improvisés  n'aient 
pas  la  même  élégance  ni  la  même  pureté,  ils 
sont  néanmoins  plus  propres  à  flxer  l'attention 
de  la  Chambre,  parce  qu'ils  sont  l'expression 
franche  des  sentiments  qui  partent  du  cœur  ou 
d'une  opinion  nettement  conçue.  Je  vous  avoue. 
Messieurs,  que  quand  je  vois  un  orateur  lire  un 
cahier  qu'il  tient  à  la  main,  et  que  j'entends  des 

Shrases  souvent  construites  avec  tous  les  artifices 
u  style,  cela  me  fait  l'effet  d'une  mécanique 
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artislement  arrangée.  L'Assemblée  constituante 
vous  a  offert  des  modèles  qu'on  peut  rappeler 
ici.  Je  puis  citer  Montlosier,  Gazalès,  Lail;- 
Toiendal.  Ces  grands  orateurs  ne  sont  jamais 
arrivés  à  la  tribune  avec  des  discours  écnts  ;  et 
cependant  les  discours  qu'ils  ont  laissés  seront 
immortels,  comme  les  sentiments  de  l'âme  qui 
les  ont  produits. 

L'article  que  je  propose  laisse  assez  de  latitude 
aux  discours  écrits.  Je  n'empêche  pas  que,  dans 
les  discussions  générales,  on  se  présente  armé 
d'un  faetum  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  que,  dans 
la  discussion  des  articles,  on  vienne,  malicieuse 
ment  et  par  des  détours,  lire  à  la  tribune  un 
discours  qui  avait  été  composé  pour  la  discus* 
sion  générale,  et  que  la  clôture  de  cette  discussion 
n'a  pas  permis  de  prononcer. 

Les  Anglais  ont  un  gouvernement  dont  la  com- 

Sosition  ressemble  un  peu  au  nôtre  ;  eb  bien  ! 
ans  les  débats  parlementaires  on  n'y  connaît 
pas  de  discours  écrits.  Je  remarque,  en  cette 
occasion,  que  c'est  à  tort  qu'on  accuse  notre 
nation  de  légèreté.  11  n'y  a  pas  de  mois  que  les 
journaux  anglais  ne  fassent  connaître  que  sur 
640  membresqui  composent  la  législation  anglaise, 
il  s'en  trouve  à  peine  40  pour  voter  les  bilis.  Je 
doute  que  les  Anglais  pussent  prendre  une  déli- 
bération, si,  comme  nous,  il  fallait  qu'ils  fussent 
réunis  au  nombre  de  217.  D'où  vient  donc  le 
reproche  qu'on  nous  adresse  de  n'être  pas  pré- 
seats  à  nos  discussions?  cela  ne  tient-il  pas  à 
notre  manière  de  discuter  ?  11  est  évident  qu'en 
proscrivantles  discours  écrits,  il  y  aurait  dansnos 
discussions  un  intérêt  toujours  croissant  qui  nous 
retiendrait  sur  nos  bancs.  Qu'arrive-t-il  dans  l'état 
actuel  des  choses?  c'est  qu'un  discours  écrit  suc- 
cède à  un  autre  sans  y  répondre,  et  souvent  la 
réponse  ne  vient  que  trois  jours  après,  tandis 
qiril  importerait  beaucoup  de  répondre  sur-le- 
cbamp.  Dans  les  discussions  improvisées,  au 
contraire,  il  s'établit  une  controverse  sage,  véri- 
tablement parlementaire.  Qu'on  ne  soit  pas  arrêté 
par  la  crainte  de  ne  pas  s'exprimer  avec  été- 

fance  à  la  tribune;    il  suffit  qu'on  y  vienne 
mettre  une  opinion  franche  et  loyale  pour  être 
écouté  avec  indulgence. 

Plusieurs  de  mes  collègues,  tout  en  reconnais- 
sant l'utilité  de  ma  proposition,  ont  pensé  qu'elle 
était  intempestive.  11  y  a  des  mots  dans  la  lan^e 
française  qui  ont  [)our  effet  d'éloigaer  le  bien. 
Les  mots  intempestivUé  et  importunité  sont  de  ce 
nombre.  Messieurs,  en  raisonnant  aiosi,  nous 
nous  privons  du  droit  de  jouir  des  bienfaits  de 
la  Charte  pour  le  léguer  a  nos  petits-neveux. 
Pourquoi  ne  recueillerions-nous  pas  nous-mêmes 
les  fruits  de  l'arbre  du  bien,  que  nous  aurions 

Slanté?  Ce  qui  est  bien  n'est  jamais  intempestif. 
[  n'y  a  que  le  mal  qui  le  soit,  parce  que  le  mal 
dure  toujours  trop  longtemps. 

J'ai  été  bien  aise  de  vous  faire  connaître  ma 
profession  de  foL  Je  pense  donc  que,  lorsqu'on 
parlera  d'abondance  dans  la  discussion  des  arti- 
dep,  on  obtiendra  plus  de  suite  dans  les  discus- 
sions, plus  de  convenance  dans  sa  marche,  et  des 


Pluiieurs  voix.:  Oui,  oui! 

(M.  Leclerc  de  Beaulieu  obtient  la  parole.) 


M.  de  La  Bourdonnaye,  parce  que  l'article  46  de 
la  Charte  nous  présent  d'une  manière  encore  plus 
formelle  ce  que  je  proposais. 

H.  le  Frésidicttt.  La  proposition  faite  par 
M.  Du  flamel  est«elle  appuyée? 

T.   XLVI. 


M.  Leelere  de  Beavlleu.  Messieurs,  je  ne 
i^iens  point  ici  discuter  le  mérite  de  l'improvisa- 
tion :  mais  c'est  daos  ses  rapports  avec  cette 
Chambre  que  la  proposition  doit  être  considérée. 
Aussi  longtemps  que  Tàge  de  quarante  ans  sera 
l'une  des  conditions  nécessaires  pour  arriver  à 
cette  tribune,  vous  ne  sauriez  interdire  les  dis- 
cours écrits,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  étouffer 
les  discussions.  Si  vous  avez  les  avantages  de  la 
maturité  de  l'â^e,  vous  devez  en  supporter  les  in- 
vénients.  Considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
électeurs,  la  proposition  n'est  pas  moins  inad- 
missible. Tels  électeurs  ont  pu  nommer  un  député 
qu'ils  connaissaient  incapable  d'improviser  ;  mais 
sur  la  foi  de  vos  usages,  ils  ont  pensé  qu'il  pour- 
rait défendre  les  intérêts  publics  dans  un  discours 
écrit  :  ils  auraient  pu  £aire  un  autre  choix,  s'ils 
eussent  été  avertis  que  vous  changeriez  votre  rè- 

{ clément.  Je  sais  que  l'on  ne  propose  d'interdire 
es  discours  écrits  qu'après  la  clôture  des  discus- 
sions générales  :  mais  remarquez,  je  vous  prie, 
que  vous  serez  forcés  d'excepter  le  budget  de  cet  te 
mesure.  Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  reléguer 
les  discours  sur  l'ensemble  d'un  ministère  ou  sut 
un  service  spécial  dans  une  discussion  générale 
à  laquelle  les  ministres  ne  nous  font  même 
plus  l'honneur  d'assister  :  vous  ne  voudrez  pas 

3u'un  discours  sur  l'état  de  nos  fortifications  ou 
e  nos  arsenaux  soit  contraint  de  prendre  place 
entre  un  discours  sur  le  budget  du  clergé  et  un 
discours  sur  le  3  0/0.  Messieurs,  l'an  dernier,  avec 
notre  règlement  actuel,  nous  avons  mis  neuf 
jours  à  voter  le  budget;  c'était  à  raison  de  cent 
millions  par  jour.  Assurément  les  ministres  n'ont 
pas  droit  de  se  plaindre  de  nous  :  je  ne  sais  si 
nous  pourrions  dire  la  môme  chose  des  contri- 
buables. Ce  que  je  viens  dire  du  budget  s'applique 
également  à  la  loi  des  comptes.  11  faudrait  aussi 
faire  une  exception  en  faveur  des  développements 
d'amendements.  Vous  voyez  qu'avec  ces  excep- 
tions et  celles  que  nécessiterait  une  discussion 
?lus  appronfondie,  la  mesure  se  réduirait  à  rien, 
e  ne  parle  point  de  l'article  concernant  les  amen- 
dements, puisqu'il  a  été  retiré.  Qu'il  me  soit  per- 
mis seulement  de  rappeler  à  la  Chambre  l'amen- 
dement adopté  dans  la  dernière  session,  en  vertu 
duquel  le  comptedéfinitif  des  dépenses  de  l'armée 
d'Iispagne  doit  vous  être  présenté  cette  année.  Je 
conçois  qu'il  ait  pu  produire  en  quelques  per- 
sonnes la  haine  des  amendements  elle  désir  d'en 
tirer  vengeance.  Je  rends  toute  justice  à  notre  ho- 
norable collègue  :  certes,  il  n'a  pas  eu  l'intention 
de  servir  la  vengeance  ministérielle.  Je  vote  contre 
la  prise  en  considération. 

M.  le  eemte  4e  ¥anUaBe.  Je  crois  devoir 
rappder  à  la  Chambre  qu'il  n'est  question  dans 
ce  moment  que  de  savoir  si  elle  prendra  ou  non 
en  considération  la  proposition  qui  lui  est  faite. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  a  ce  qu'elle  soit 
renvoyée  à  une  commission  qui  examinera  si  elle 
ne  renferme  pas  quelques  parties  utiles.  Jepou^ 
rais  répondre  à  l'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune relativement  à  l'objection  qu'il  a  tirée  de 
la  difficulté  de  trouver  des  orateurs  en  état  d'im- 
proviser dans  une  assemblée  dont  les  membres 
commencent  leur  carrière  à  40  ans;  je  pourrais, 
dis-je,  répoudre  qu'il  aurait  fallu  examiner  pour* 
quoi  il  y  a  quelque  difficulté  à  faire  ce  qu'on 
appelle  tmprcvi$er^  je  dis  exprès  ce  qu'on  ap- 
peUe  improviserf  parce  que  c'est  un  terme  très 
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impropre  ;  car  on  n'improvise  pas,  mais  on  parle 
sur  des  matières  qu'on  a  examinées,  méditées,  soit 
qu*on  en  ait  fait  robjet  particulier  de  ses  études, 
soit  parce  que  la  pr&entation  de  telle  ou  telle  loi 
sera  mise  à  Tordre  du  jour  et  qu'on  s'en  est  oc- 
cuoé. 

On  peut  très  bien,  à  l'aide  du  secours  qu'on 
trouve  dans  sa  bibliothèque,  écrire  en  peu  de 
temps  un  bon  discours,  sur  une  matière  qu'on 
n'a  pas  étudiée;  maison  ne  saurait  parler  sur 
aucune  matière  si  on  ne  l'a  pas  étudiée*  Parmi 
les  membres  de  la  Gbambre,  il  en  est  beaucoup 
rempUs  de  talent,  et  qui  pourtant  ne  parlent  ja- 
mais, même  dans  les  questions  où  ils  pourraient 
apporter  des  lumières  spéciales.  D'où  vient  Tob- 
stacle  qui  empêche  ces  députés  de  venir  nous 
faire  part  de  leurs  connaissances?  J'en  rencontre 
ici  plusieurs.  D'abord  les  discours  écrits  sont  né- 
cessairement montés  sur  un  certain  ton  de  style 
qui  fait  que  l'homme  qui  improvise  après  un  dis- 
cours écrit,  éprouve  beaucoup  plus  d'embarras 
à  exprimer  ses  idées,  qu'il  cherche  à  s'élever  au 
ton  du  discours  qu'on  vient  d'entendre.  Une  au- 
tre difficulté'  provient  de  la  crainte  de  venir  à  cette 
tribune  pour  se  placer  entre  le  ciel  et  la  terre, 
annoncer  la  prétention  de  faire  ce  qu'on  appelle 
an  discours.  Dans  la  Chambre  des  pairs  on  parie 
de  sa  place,  et  même  très  longuement.  Bn  outre, 
la  tribune  se  trouve  placée  de  manière  qu'elle 
n'intimide  pas  autant  les  personnes  qui  n'en  ont 
pas  rhabitude.  11  résulte  de  cette  possibilité  de 
parier  de  sa  place,  qu'on  présente  sans  embarras 
des  observations  qui  sont  le  fruit  d'études  spé- 
ciales, et  qui  viennent  à  propos  éclairer  la  ais- 
cussion.  Gomme  cet  usage  n'est  pas  introduit  dans 
cette  Chambre,  vous  vous  trouvei  privés  d'une 
foule  d'observations  utiles.  Dans  toutes  les  As- 
semblées qui  ont  existé  depuis  la  Révolution,  on 
a  toujours  eu  la  faculté  de  parler  de  sa  place. 
L'obligation  contraire  a  pris  naissance  sous  le 
dernier  gouvernement,  où  il  n'y  avait  que  les 
orateurs  du  gouvernement  qui  eussent  la  parole, 
et  qui  parlaient  sans  aucuns  contradicteurs,  et  par 
conséquent  avec  i)eaucoup  d'assurance. 

J'ajouterai  une  observation  qui  n'est  pas  sans 
importance.  MM.  les  ministres  ont  le  droit  de 
parler  toutes  les  fois  qu'ils  le  veulent,  et  cela  doit 
être;  car,  chargés  de  défendre  les  lois  présentées 
par  la  couronne,  il  faut  qu'ils  puissent  les  dé- 
fendre quand  ils  le  jugent  à  propos.  Pour 
que  les  questions  soient  bien  débattues ,  il  doit 
exister  une  sorte  de  balancement  raisonnable  de 
part  et  d'autre  dans  la  discussion,  de  manière 
que  les  avantages  accordés  aux  ministres  ne 
soient  pas  poussés  trop  loin.  Cependant,  après 
l'usage  actuel,  ce  balancement  est  rompu  et  voici 
comment:  Quand  une  grande  question  s*agite, 
les  ministres  peuvent  répondre  immédiatement 
4  un  discours  écrit,  et  comme  on  est  obligé  de 
suivre  l'ordre  d'inscription,  au  lieu  de  voir  suc- 
céder au  ministre  un  orateur  qui  paisse  lui  ré- 
pondre» c'est  un  orateur  inscrit  qui  vient  lire  an 
discours  qu'il  a  composé  d'avance  sans  avoir  po 
prévoir  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  qui  par  consé- 
quent n'y  répond  nullement.  Si  l'usage  con- 
traire s'établissait,  vous  ferries,  d'après  une 
explication  très  courte  entre  an  ministre  et 
an  orateur,  la  question  résolue  promplement. 

Permettex-moi  de  vous  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  ici  à  l'avant-demière  session.  M.  le  baron 
Cuvier,  commissaire  du  roi.  souleva  tout  à  coup 
one  question  oonstitationnelle  qui  offrait  quelques 
difflcultés.  La  question  fut  débattue  à  l'instant 
même  par  cinqousixoralenrs  qui»  sans  prépara- 


tion, parlèrent  très  bien  et  obtinrent  l'assenti- 
ment général  de  la  Chambre.  La  question  fut 
résolue  avec  facilité.  Ëh  bien  !  si  celte  même 
question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  et  an- 
noncée quelque  temps  d'avance  >  il  y  aurait  eu 
une  longue  liste  d'orateurs  inscrits»  et  peut- 
être,  après  avoir  entendu  quarante  discours, 
la  question  n'aurait  pas  été  résolue  aussi  faci- 
lement. 

Il  y  a  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite  des 
choses  qui  méritent  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre ,  et  surtout  celle  de  savoir  si  l'on  pourra 
parler  de  sa  place,  faculté  qui,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  facilitera  les  décisions.  La  dis- 
position de  la  Chambre  prête  à  ce  mode  de 
parler ,  car  souvent  de  sa  place  on  pourra  se 
faire  entendre  plus  facilement  que  de  la  tribune, 
où  l'orateur,  qui  se  tourne  en  parlant  d'un  cétô 
de  la  Chambre,  n'est  pas  toujours  entendu  du 
côté  opposé. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  que  la 
proposition  soit  prise  en  considération  et  renvoyée 
a  l'examen  d'une  commission. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la  prise 
en  considération.  Une  première  épreuve  étant 
douteuse,  elle  est  renouvelée,  et  MM.  les  secrétai- 
res se  rendent  à  la  tribune.  La  Chambre  décide 
que  la  proposition  faite  par  M.  Du  Hamel  est  prise 
en  considération,  en  conséquence  ordonne  que 
le  développement  présenté  par  M.  Du  Hamel  ainsi 
que  la  proposition  seront  imprimés  et  distribués, 
et  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  ée  Lia  Boardonnaye.  ils  ne  peuvent  pas 
être  imprimés. 

M.  le  Président.  Cest  la  règle. 

M.  de  Salaberry  a  la  parole  en  vertu  de  Var'" 
ticU  \hde  la  loi  du  23  mars  1822,  relativement  à 
une  offense  envers  la  Chambre. 

M.  le  eonte  de  â^lalierrT.  Messieurs,  avant 
de  commencer  vos  travaux  législatifs,  je  viens 
vous  prier  de  me  permettre  de  remplir  un  de^ 
voir.  Je  réclame  solennellement  et  légalement , 
en  vertu  des  articles  2  et  15  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  la  juste  punition  des  offenses  de  tel  folli- 
culaire qui  a  exploité,  non  pas  la  liberté,  mais  la 
licence  de  la  presse,  en  essayant  de  déverser  par 
la  calomnie  et  la  diffamation  le  mépris  sur  la 
Chambre  des  députés,  sur  un  des  trois  pouvoirs 
de  la  monarchie  en  France. 

Messieurs,  la  session  de  1826  est  ouverte,  et 
sous  d'heureux  auspices,  puisqu'il  est  en  notre 
puissance,  comme  dans  nos  sentiments,  de  hâter 
l'accomplissement  des  vœux  de  notre  bon  roi  et 
de  tous  les  gens  de  bien. 

Tels  sont  nos  devoirs,  nous  ne  les  avons  ja- 
mais méconnos  :  mais  en  France,  il  est  des  hom- 
mes qui  ont  oublié  les  leurs;  il  est  des  hom- 
mes quiontoutragé  nos  droits^ qui  ont  insulté  le 
caractère  des  députés .  et  ainsi  la  dignité  d'un 
des  trois  pouvoirs  de  l'BtaL  Membre  de  la  Cham* 
bre  élective,  j'appelle  sar  ces  hommes  toute  la 
sévérité  de  la  loi  ;  it5  l'appelle,  non  pour  ce  qu'ils 
oseront  en  votre  présence,  mais  pour  ce  qu'ils  ont 
osé  dans  l'intervalle  de  la  session  qui  a  fini  et  de 
celle  qui  commence. 

Dans  la  poursuite  du  châtiment,  je  n'articolerai 
point  les  excès  caractérisés  en  Angleterre  soas  le 
nom  de  misnrision  attentatoires  aox  droits  que 
le  roi  tient  de  sa  naissanire,  au  respect  dû  à  son 
gouvernement^  au  respect  dû  aux  lois  de  l'Etat. 
Nous  aurons,  je  Fespèret  i  Qoos  en  oecoper  pins 
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tard.  Je  n'articalerai  aujourd'hui  que  les  faite 
attentatoires  à  la  dignité  de  la  Chambre;  faits  ou 
dires  injurieux  qui  tendraient  à  vous  dégrader, 
à  TOUS  avilir,  si  vous  aviez  la  faiblesse  de  les 
laisser  impunis. 

Messieurs,  le  frère  d'armes  etl'ami  de  Washing- 
ton, je  veux  dire  Hamilton,  aussi  bon  juriscon- 
sulte que  bon  citoyen,  publidste  et  soldat,  a  dé- 
fini en  homme  vertueux  la  liberté  de  la  presse 
dans  la  question  dont  il  s'agit,  comme  sous  tout 
antre  rapport  :  «  Le  droit  de  publier  impunément 
la  vérité  avec  bonnes  intentions  et  dans  un  but 
innocent,  soit  qu'elle  inculpe  le  gouvernement, 
la  magistrature  et  les  particuliers.  » 

Écoutez  et  jugez  si  c'est  là  le  but  que  s'est  pro- 
posé, si  c'est  là  le  devoir  qu'a  rempli  tel  journa- 
liste dont  je  viens  vous  signaler  les  offenses  en- 
Ters  la  Chambre. 

Un  journaliste  a  osé  dire  (Journal  du  Commercé) 
dans  sa  feuille  du  7  décembre  1825,  en  parlant 
de  la  Chambre  des  députés  :  «  Le  corps  dont  le 
public  devait  attendre  une  protection  spéciale, 
quoique  armé  d'immenses  pouvoirs,  ne  s'en  est 
servi  qu'au  profit  d'intérêts  personnels  qui,  mal- 
heureusement, se  sont  tronvéâen  concurrence  avec 
les  intérêts  du  pays.  Cela  seul  eût  rendu  ce  corps 
inhabile  à  remplir  ses  fonctions  légales,  si  sa 
composition  et  les  accusations  dont  il  est  chaque 
jour  l'objet,  n'affaiblissaient  pas  singulièrement  le 
crédit  dont  il  aurait  hesoin  pour  accomplir  sa 
mission.  Dans  son  état  actuel,  il  n'est  plus  guère 
qu'un  embarras  pour  le  ministère  aussi  bien 
que  pour  la  nation.  » 

La  même  feuille  a  dit,  le  11  décembre,  de  la 
Chambre  des  députés  :  «  Qu'il  n'était  pas  éton- 
nant qu'elle  soit  considérée  comme  un  corps 
Srotecteur  par  les  gens  de  cour  et  les  serviteurs 
e  l'administration 

et  que  l'organisation,  la  composition  et  les  actes 
de  la  Chambre  semblent  en  faire  le  tuteur  na- 
turel des  courtisans  et  des  commis.  » 

Bt  pour  qu'il  soit  mieux  compris  que  l'outrage 
s'adrâse  non  pas  à  nous  individus,  mais  à  nous 
collectivement,  un  des  trois  pouvoirs  de  l'Btat, 
le  journaliste  a  soin  de  terminer  en  disant  : 
c  Quand  nous  parlons  de  la  Chambre,  comme 
corps  politique,  nous  n'avons  pas  Tinteotion  de 
manquer  à  ses  membres  comme  citoyens.  » 

Je  m'arrête.  Messieurs,  j'en  aurais  beaucoup 
plus  à  dire;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  vous 
convaincre  qu'il  y  a  nécessité,  justice  et  dignité 
à  punir  les  offenses  qui  vous  sont  propres,  à 
sévir  en  ce  qui  vous  concerne,  contre  la  licence 
de  la  pensée  écrite,  seule  licence  qui  existe  en 
France,  seule  licence  qui  ose  se  montrer  armée, 
mais  licence  qui  à  elle  seule  engendrerait  toutes 
les  antres. 

Je  demande  en  vertu  de  l'article  15  du  titre  II 
de  la  loi  du  25  mars,  que  l'éditeur  responsable 
de  la  feuille  périodique  dite  du  JourmU  du  Com- 
merce^ passible  de  rarticle  2  dn  titre  1**  de  la 
même  loi,  soit  cité  devant  vous,  et  qu'il  lui  soit 
appliqué  le  maximum  de  la  peine. 

Voici  les  termes  de  l'article  2  : 

«  Toute  attaque  par  un  des  mêmes  moyens 
énoncés  dans  la  loi  du  17  mai  1819  contre,  etc., 
les  droits  où  Tautorité  des  Chambres  sera,  etc.  » 

Le  titre  11  ds  la  voureuite  porte  article  15  : 
«  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres, 
etc.  • 

Messieurs,  si  nous  étions  en  Angleterre,  depuis 
que  je  parle,  la  Chambre  des  communes  se  serait 
désk  fut  justice. 


M.  le  PrësMent.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée? 

Plusieurs  voix  :  Ouf.  oui  I 

M.  de  Lézardière  a  la  parole  contre. 

M.  de  liëiardtère.  C'est  en  considération  de 
l'intérêt  et  de  la  dignité  de  la  Chambre  des  dé- 

fmtés  que  mon  honorable  collègue,  M.  de  Sa- 
aberry,  vous  propose  de  diriger  une  poursuite 
contre  le  propriétaire  du  Journal  du  Commerce. 
C'est  aussi  en  considération  de  la  dignité  de  la 
Chambre  que  je  viens  m'opposer  à  cette  propo- 
sition. En  effet,  il  me  parait  bien  au-dessous  de 
la  dignité  de  cette  Chambre  (Des  murmures  s^élè" 
vent),  d'un  des  trois  pouvoirs  de  l'Btat,  de  croire 
que  sa  considéraiion  puisse  être  attaquée  d'aussi 
bas.  Un  Journal  énonce  son  opinion,  souvent 
même  dune  manière  répréhensible.  Lorsque 
cette  opinion  est  attentatoire  à  la  dignité  royale, 
qu'elle  soit  soumise  à  l'autorité  des  tribunaux,  je 
le  conçois;  mais  qu'une  Chambre  de  députés  se 
croie  insultée  par  quelques  phrases  d'un  journal, 
j'avoue  que  je  répugne  à  une  pareille  idée.  Rap- 
pelez-vous, Messieurs,  qu'il  y  a  quelques  années 
la  Chambre  des  pairs  crut  devoir  user  du  moyen 

S  reposé  aojourd  hui,  et  citer  à  la  barre  le  rédao 
mr  d*un  journal  qui  a  changé  depuis  de  cou- 
leur; mais  qui  alors  faisait  une  opposition  très 
tranchée.  Un  article  piquant,  dirigé  moins  con- 
tre la  Chambre  des  pairs  que  contre  le  président 
du  conseil,  fit  déférer  ce  journal  à  la  Chambre 
haute.  Tout  ce  qui  résulta  de  l'enquête  fut  un 
faible  châtiment  inQigé  au  journaliste,  et  ce  châ- 
timent fut  loin  de  remplir  le  but  qu'on  s*était 
proposé.  Aussi  ce  résultat  lui-même  rût-ii  beau- 
coup plus  attentatoire  à  la  dignité  de  la  Chambre 
que  n  avait  nu  l'être  l'article  incriminé.  Cela  doit 
ce  me  semble  nous  tracer  la  ligne  de  conduite 
que  nous  devons  suivre  et  nous  apprendre  à  re- 
garder de  haut  des  articles  venant  d'aussi  bas, 
ou,  en  d'autres  termes,  à  rejeter  la  proposition 
qui  nous  est  faite. 

M.  de  Blani^.  Messieurs,  le  viens  appuyer  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue,  ten- 
dant à  faire  citer  devant  la  Chambre  le  rédacteur 
du  Journal  du  Commerce. 

Pas  plus  Que  moi.  Messieurs,  vous  n'attaches 
de  prix  aux  éloges  et  au  blâme  que  se  permet- 
tent certains  journaux  sur  la  Chambre  en  géné- 
ral ou  sur  quelques  portions  de  cette  Cha  iibre; 
mais  en  commençant  nos  travaux,  il  me  semble 
que  nous  devons  à  nous-mêmes,  à  nos  départe- 
ments, à  la  France  entière,  de  repousser  et  de 
punir  des  injures  aussi  graves  que  celles  conte- 
nues dans  le  jourual  en  question. 

Bn  mettant  pour  la  première  fois  à  exécution 
l'article  de  la  loi  qui  re^rde  particulièrement  la 
Chambre,  nous  remplissons  un  devoir  et  nous 
donnons  un  salutaire  exemple. 

Qu'il  y  a  loin,  Messieurs,  de  la  liberté  de  la 
presse  à  la  licence  contre  laquelle  nous  nous 
élevons  I....  Mais  je  m'arrête.  Ce  n'est  pas  ici  le 
moment  de  traiter  cette  grave  et  solennelle  ques- 
tion ;  je  me  borne  donc  a  appuyer  la  proposition 
de  mon  honorable  ami. 

Que  les  journalistes  ici  qui  m'écoutent  sachent 
qne  si,  dans  l'intervalle  des  sessions^  ils  se  sont 
arrogé  le  droit  de  tout  dire,  notre  premier  devoir, 
en  nous  réunissant,  est  de  faire  tomber  sur  le 
coupable  la  peine  qu'il  a  méritée;  par  là.  Mes- 
sieurs, nous  rendons  plutôt  hommage  à  la  loi, 
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que  nous  ne  yengeons  une  injure  qui  part  de 
trop  bas  pour  nous  atteindre. 

Si  la  dignité  de  la  Gbambre  est  blessée  par  les 
articles  qui  nous  sont  signalés,  combien  aussi 
n'ayons-nons  pas  à  ^émir  tous  les  jours  sur  ce 
débordement  de  pnncipes  faux  et  destructeurs 
de  tout  ordre  social,  d'écrits  de  tous  genres,  qui, 
d*après  vos  propres  expressions,  Messieurs,  ne 
respectent  ni  les  personnes  les  plus  sacrées,  ni 
les  choses  les  plus  saintes  ! 

Quelle  récompense  notre  digne  monarque  a-t-il 
reçue  de  son  insigne  bonté,  de  sa  grande  con- 
fiance? Quel  abus  n*a-t-on  pas  fait  du  premier 
acte  de  son  autorité?  Il  a  été  payé  par  la  plus 
noire  ingratitude  !  Lui,  qui  ne  devait  entendre 
que  des  cris  d*amour  et  de  reconnaissance,  voit 
tous  les  jours  les  plans,  les  projets,  les  actes 
même  de  sa  puissance,  attaques  et  interprétés 
d'une  manière  perfide  I 

Ah  1  ils  ont  bien  senti  le  danger  de  ces  écrits 
impies  et  anti-monarcbiques,  ces  gouvernements 
jaloux  de  leur  existence  politique  et  morale,  en 
proscrivant  de  leurs  Etats  ces  feuilles  quotidiennes 
qui  ne  pouvaient  qu'y  porter  le  désordre  en  sou- 
levant toutes  les  passions  et  mettant  le  mensonge 
à  la  place  de  la  vérité. 

Pour  nous.  Messieurs,  réduits  à  chercher  dans 
le  mal  qui  nous  afflige  le  remède  qui  peut  en 
adoucir  l'excès,  montrons-nous  sévères;  la  loi 
nous  y  autorise,  notre  position  nous  en  fait  un 
devoir.  Individuellement  nous  mépriserions  les 
attaques  et  les  injures  :  comme  corps  de  l'Etat, 
notis  devons  un  exemple;  je  le  réclame,  et  j'ap- 
puie de  nouveau  la  proposition  qui  nous  est 
laite. 

M.  Benjanlii  Constant.  Avant  d'entrer  d^ns 
le  fond  de  la  question  très  grave  qui  voua  oc- 
cupe, Messieurs,  j'ai  à  soumettre  à  la  Chambre 
une  difficulté  non  moins  grave.  Si  la  Chambre 
passait  légèrement  sur  celte  difficulté,  elle  se  don- 
nerait un  air  de  précipitation  et  de  violence  qui 
ne  peut  convenir  à  aucun  de  ses  membres,  et 
qui,  je  n'en  doute  pas,  est  étranger  à  l'auteur 
même  de  la  proposition. 

Messieurs,  le  règlement  dit  positivement  que 
toute  proposition  faite  par  un  membre  de  la 
Chambre  doit  être  examinée  dans  les  bureaux  et 
développée  le  lendemain  en  séance  publique.  En 
vain  alli^guera-t-on  que  cette  disposition  du  r^le* 
ment  n'est  pas  rappelée  dans  la  loi  de  1822  qu'il 
s'agit  d'appliquer  maintenant  et  qui  dit  que  sur 
la  simple  réclamation  d'un  membre  la  Chambre 
offensée  pourra  sévir.  Je  réponds  que  l'objection 
n'est  pas  fondée,  et  que  (article  ne  s'applique 

Ïms  à  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons.  La 
oi  nous  a  indiqué  les  moyens  de  défendre  notre 
dignité;  mais  elle  n'a  pas  infirmé  les  formes  que 
nous  nous  sommes  imposées  à  nous-mêmes  pour 
ne  rien  faire  de  trop  précipité.  En  conséquence, 
arant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  je 
demande  par  rappel  au  règlement  que  la  propo- 
sition ne  puisse  être  discutée  que  demain. 

Il  est  évident,  Meuieurs,  que  nous  sommes  ar- 
rivés ici  sans  préparation;  au  contraire,  les  accu- 
sateurs étaient  préparés,  puisque  nous  tenons 
d'entendre  un  discours  écrit  {un  rit);  les  défen- 
seurs ne  l'étaient  en  aucune  manière.  J'en  appelle 
à  plusieurs  membres  de  cette  Chambre  qui  ^no- 
ralent  ainsi  que  moi  que  la  proposition  dût  être 
faite,  et  qui  ne  connaissaient  m  l'article  ïncri^ 
miné,  ni  le  journal  qu'on  voulait  accuser.  Corn* 
ment,  Messieurs,  dans  une  affaire  qui  intéreoie 
votre  dignité,  tous  tous  montreries  pleins  d'un 


ressentiment  tellement  impérieux  qu'il  vous  con- 
duirait à  violer  les  formes  de  votne  règlement  I 
Cela  me  parait  impossible.  Il  faut  que  tous  lais- 
siez aux  défenseurs  des  accusés,  ainsi  qu'aux 
accusés  mêmes  la  faculté  de  se  faire  entendre.  11 
ne  faut  pas  que  pour  des  propositions  où  il  s'agit 
de  la  dignité  de  la  Chambre,  de  l'innocence  ou  de 
la  culpabilité  de  citoyens,  vous  violiei  des  règles 

âui  vous  sont  imposées  pour  des  propositions 
'une  bien  moindre  importance;  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  dire  de  vous  que  vous  fadles  des  ac- 
cusations par  impromptu  et  des  condamnations 
à  l'improviste. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  ajourne  cette 
discussion.  Plus  tard  nous  entrerons  dans  le  fond 
de  la  question;  nous  verrons,  ce  que  je  ne  veux 
pas  préjuger,  si  l'article  incrimine  est  inconve- 
nant, et  s^il  contient  des  choses  dignes  de  totre 
animadversion  :  alors  au  moins  nous  serons  sur 
un  terrain  légal.  Dans  Tétat  des  choses,  je  crois 

Su'avant  tout  il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre 
e  ne  pas  violer  le  règlement,  et  je  demande  l'a- 
journement de  la  discussion. 

M.  le  Présiilent.  La  question  de  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  appartient  tout  entière  à 
la  Chambre,  et  je  n'ai  pas  à  m'expliquer  à  cet 
égard:  mais  on  accuse  le  président  d'avoir  violé 
le  règlement... 


M.  Ben|aniln  Constant.  Non,  je  ne  tous  ai 
pas  accusé  de  cela!... 

M.  le  Président.  Vous  m'aves  accusé  d'avoir 
tiolé  le  règlement  en  disant  que,  pour  se  confor- 
mer au  rè^lemeot^  il  aurait  fallu  que  la  proposi- 
tion eût  été  examinée  dans  les  bureaux. 

M.  Beajamln  ConsUnt.  J'ai  dit  qu'on  aurait 
dû  agir  ainsi  1... 

M.  le  Président.  Si  la  proposition  a  dû  être 
communiquée  aux  bureaux  et  que  le  président 
ne  l'ait  pas  fait,  il  y  a  eu  de  sa  part  un  tort  per- 
sonnel ;  mais  je  réponds  que  c'est  faire  du  r^le- 
ment  une  fausse  application  quant  à  sa  lettre  et 
quant  à  l'interprétation  que  lui  a  donnée  non 
seulement  la  Chambre  à  qui  je  parle,  mais  encore 
l'autre  Chambre,  que  de  prétendre  que  la  propo- 
sition actuelle  detait  être  communiquée  aux  du- 
reaux.  En  effet,  le  règlement  trace  les  régies  à 
suitre  pour  les  propositions  faites  par  les  députés; 
mais  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822,  statuant 
tout  autrement,  a  voulu  que,  sur  la  simple  récla- 
mation de  l'un  de  ses  membres,  la  Chambre  pro- 
nonçât sa  décision.  Ce  n'est  donc  plus  le  système 
ordinaire  des  propositions.  Dans  tons  les  cas,  la 
question  n'est  pas  nouvelle;  vous  aves  déjàap* 
pliqoé  l'article  de  la  loi  du  25  mars  dans  le  sens 
que  je  tiens  de  le  dire.  M.  Benjamin  Constant 
peut  se  rappeler  qu'à  la  séance  du  25  mars  1823, 
après  la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
d^ioe  proposition  de  M.deVaublanc,  M.  de  Préoillt, 
eu  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  182z, 
demanda  la  parole  pour  obtenir  réparation  d*une 
offense.  M.  de  Préoilly  fut  entendu,  et  l'on  eut  à 
dérider  s'il  fallait  traduire  à  la  barre  de  la  Chambre 
le  journal  iacriminé  ou  s'il  fallait  le  rentoyer 
devant  les  tribunaux.  La  Chambre  décida  que  le 
journal  serait  reotoyé  dotant  les  tribunaux.  Dans 
une  autre  occasion,  rappelée  par  M.  de  Lésardière, 
la  Chambre  des  pairs  a  afii  selon  les  mêmes 
formes  que  la  Chambre  des  députés.  Le  présMeot 
a  donc  fait  ce  qull  detait  faire.  La  proposition 
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ne  devait  pas  ^tre  dépoaée  ;  elle  ne  devait  pas 
être  oommuaiquôe  dans  Jes  bureaux.  Je  déclare 
même  que  si  Fauteur  de  la  proposition  était  venu 
la  présenter  au  président  pour  qu'elle  fût  com- 
muniquée aux  bureaux,  le  président  aurait  ré- 
pondu que  cela  ne  devait  pas  être,  et  que  la  loi 
de  1822  traçait  une  marche  autre  gue  celle  qui 
est  exigée  pour  les  propositions  ordmaires. 

Je  répète  que  je  crois  avoir  foit  ce  que  je  devais 
fài^,  et  ne  mériter  aucune  sorte  de  reproche. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui  !...  c*est  juste!... 

IL  Benjamin  C^eneUnt.  Je  n'ai  pas  eu  l'in- 
tention de  faire  un  reproche  à  M.  le  président  ;  et 
ce  qu*il  vient  de  dire  me  semble  inapplicable.  On 
n'a  pas  déposé  de  proposition  entre  ses  mains: 
par  conspuent  il  ra  nen  eu  à  faire  que  ce  qu'il 
a  fait.  Quant  au  précédent  qu'il  a  cité,  je  ne  me 
le  rappdle  pas,  parce  que  lors  de  la  proposition 
de  M.  de  Fréoilly,  je  ne  faisais  pas  partie  de  la 
Chambre.  Mais  dans  une  circonstance  plus  impor- 
tante, lorsqu'il  était  question  de  traduire  a  la 
barre  un  magistrat  gui,  suivant  Topinion  de  quel- 
ques membres,  avait  insulté  la  Chambre,  la  pro- 
position fut  déposée  par  M.  deSainte-Àulalre,  elle 
fut  annoncée  à  l'avance.  (Murmures  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle») 

Plusieurs  membres  :  C'était  avant  la  loi  du 
25  marsl... 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  j'aborde 
franchement  la  qu^tion.  Voulez-vous  prendre 
l'accusé  par  surnnse?  Voulez-vous  en  prononçant 
avant  que  les  oéfenseurs  aient  pu  se  préparer, 
avant  même  qu'ils  aient  pu  prendre  connaissance 
de  l'article  incriminé,  vous  donner  un  air  de 
précipitation  et  de  violence  qui  sera  d'autant  plus 
remarqué  que  votre  décision  sera  plus  sévère  ? 
Ce  n'est  qu'en  écoutant,  qu'en  donnant  à  la  dé- 
fense le  temps  de  se  préparer,  que  vous  conser- 
verez les  apparences  de  la  justice. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans 
le  fond  de  la  question,  parce  que,  selon  moi, 
dans  l'intérêt  de  votre  dignité,  vous  ne  devez 
pas  l'aborder  aujourd'hui.  C'est  plus  encore  dans 
rintérét  des  accusateurs  que  dans  celui  de  l'ac- 
cusé que  je  demande  un  délai.  Ce  délai,  je  le 
demande  au  nom  de  la  justice  et  au  nom  du  rè- 
glement que  je  soutiens  être  en  ma  faveur.  En 
effet,  Messieurs,  H.  de  Salaberry  ne  vous  a-t-il 
pas  dit  qu'il  vous  proposait  de  sévir  contre  le 
Journal  au  Commerce  !  Bh  bien  !  c'est  là  évidem- 
ment une  proposition  ;  et  voire  règlement  astreint 
à  de  certaines  formes  toutes  sortes  de  proposi- 
tions, sans  en  excepter  une  seule.  Au  nom  du 
ciel  {On  rît),  et  pour  l'honneur  de  la  Chambre, 
ne  vous  donnez  pas  cet  air  de  précipitation  et  de 
vengeance.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

H.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Ben- 
îamin  Constant  est  préjudicielle  ;  elle  peut  être 
introduite  sans  être  rattachée  au  règlement.  La 
Chambre  a  toujours  le  droit  de  déterminer  le  ^our 
où  elle  peut  s'occuper  de  telle  ou  telle  question. 
Ainsi,  c'est  sur  la  proposition  de  H.  Benjamin 
Constant  que  je  dois  maintenant  accoruer  la 
parole. 

M.  Benillé  de  Fontaine.  Je  demande  à  ap* 
puyer  l'ajournement. 

M.  le  Pj^éeldent.  Je  dois  d'abord  accorder  la 


parole  à  un  orateur  qui  parlera  contre.  B  Ile  est 
à  M.  Chiflet. 

M.  Chiflet.  Par  le  texte  même  de  la  loi  qu'il 
s'agit  d'appliquer,  la  question  principale  et  au 
fond  se  trouve  nécessairement  ajournée,  puisq  ue 
l'individu  prévenu  doit  être  mandé.  Vous  serez 
les  maîtres  de  fixer  tel  délai  que  vous  voudrez. 
(Murmures  à  gauche  et  à  V extrême  droite .  //  se  mani' 
fesie  de  Vagxtaiion  dans  ta  salle.) 

M.  le  Président.  Une  réclamation  a  été  faite 
en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
Sur  cette  réclamation  M.  Benjamin  Constant  a 
demandé  que  la  discussion  fût  renvoyée  à  de- 
main. Cest  contre  cet  aiournementque  M.  Chiflet 
a  demandé  la  parole.  D'autres  orateurs  avaient 
demandé  à  parler  sur  le  fond  de  la  proposition  ; 
mais  il  ne  s'agit  maintenant  que  de  la  question 
préjudicielle  introduite  par  H.  Benjamin  Cons- 
tant. 

M.  Chiflet.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à 
renvoyer  à  demain.  J'étais  monté  à  la  tribune 
pour  attaquer  le  système  qu'on  vient  de  vous 
présenter.  M.  Benjamin  Constant  prétend  que, 
dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons  maintenant, 
nous  devons  suivre  les  formes  tracées  pour  les 
propositions  ordinaires. 

Voix  à  Vextréme  droite:  Non,  non!.. 

M.  Chiflet.  L'article  15  de  la  loi  du  25  mars 
dit  textuellement  que,  sur  la  simple  réclamation 
d'un  membre  de  la  Chambre,  le  prévenu  peut 
être  cité.  Vous  remarquerez  que  la  loi  est  posté- 
rieure à  notre  règlement,  et  qu'elle  établit  un 
nouveau  mode  de  poursuite.  Cependant,  comme 
il  ne  s'agit  maintenant  que  de  fixer  la  délibéra- 
tion à  demain,  je  ne  m'y  oppose  pas. 

H.  Hyde  de  Menvllle,  de  sa  place.  U  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  renvoyer  à  demain, 

aue  nous  n'étions  nullement  informés  de  ce  qui 
evait  se  faire,  tandis  que  d'autres  membres  le 
savaient  si  bien  qu'ils  avaient  des  discours  tout 
préparés  dans  la  poche. 

Voix  à  gauche:  Cest  juste,  c'est  juste!...  à 
demain... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposi- 
tion de  M.  Benjamin  Constant. 

M.  le  Président.  La  Chambre  continue  la 
discussion  à  demain.  L ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  pro^ 
^position  de  M,   Poumas  relative  à  des  modifica- 
tions au  règlement. 

M.  Hyde    de    IVenvIlle.  Nous  demandons 

2u*on    fasse  imprimer  l'article  du  Journal  du 
ommerce,..  (Des  murmures  très  vifs  s'élèvent). 

M.  Forbin  des  Issarts.  Comment,  l'impri- 
mer !...  ajouter  au  scandale!— 

M.  Casimir  Perler.  Il  faut  bien  imprimer 
les  pièces  pour  que  nous  puissions  juger  1...  (Une 
grande  agitation  s'e'tablit.) 

M.  le  Président.  On  demande  que  les  ar- 
ticles sur  lesquels  est  fondée  la  réclamation  de 
M.  de  Salaberry  soient  imprimés  et  distribués*. 
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Plusieurs  voix  à  droite:  NoD,  noD  1...  On  ne  les 
a  que  trop  lus  1...  Ils  ont  été  im()nmé8dan8  le 
journal  !...  Imprimer  an  article  injurieux  à  la 
Chambre!... 

H.  Forbln  4e»  iMarU.  La  Chambre  ne 
peut  ordonner  Timpression  de  pareils  articles  !... 
{L*agilation  redouble») 

M.  Casimir  Perler.  Il  faut  imprimer  les 
deux  articles  et  le  discours  de  M.  de  Salaberry. 

^  Voix  à  droite  :  Il  sera  dans  le  Moniteur. 

M.  Hyde  de  MeavlUe.  Je  n*ai  à  faire  qu*une 
seule  observation.  Nous  sommes  accusateurs  et 
juges.  Si  Ton  ne  nous  distribue  pas  les  pièces  qui 
motivent  l'accusation,  nous  nous  trouverons  ae- 
main  précisément  dans  la  même  situation  qu*au- 
jourdliui.  On  nous  dit  que  les  articles  ont  été 
imprimés  dans  le  journal.  Mais  nous  ne  l'avons 
pas,  ce  journal.  11  faudra  donc  que  chaque 
membre  aille  s'y  abonner  I  On  objecte  encore 
que  les  articles  sont  injurieux  pour  la  Chambre  ; 
mais  devant  les  tribunaux  on  fait  toujours  im- 

Î trimer  tous  les  pièces  du  procès.  Du  moment  où 
*on  veut  que  nous  jugions,  on  doit  nous  mettre 
à  même  de  prononcer  en  connaissance  de  cauae. 
11  faut  donc  que  les  deux  articles  nous  soient 
distribués  ;  il  ne  sufHt  pas  qu'ils  aient  été  lus 
dans  une  certaine  société  qui  arrêta  il  y  a  plu- 
sieurs jours  la  mise  en  accusation,  non  seule- 
ment du  Journal  du  Commerce,  mais  encore  d'un 
autre  journal  qui  tous  les  jours  défend  l'autel  et 
le  trône.  On  s'est  borné,  quant  à  présent,  au 
Journal  du  Commerce;  mais  on  peut  en  venir 
bientôt  à  d'autres  journaux.  Il  faut  par  consé- 
quent au*avant  de  prononcer,  nous  lisions,  nous 
examinions,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande 
l'impression. 

M.  Ferbin  des  IssarU.  Non,  non,  non  !... 
Point  d'impression  pour  des  articles  injurieux... 
Je  demande  la  parole. 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Ferbin  des  Issarts.  Messieurs,  je  conçois 
très  difficilement  la  proposition  qu'on  vient  de 
vous  faire.  Ref^rette-t-on  rignorance  où  l'on  est 
des  articles  injurieux  pour  la  Chambre  ?  Bh 
bien  1  on  trouvera  demain  les  passages  incri- 
minés dans  le  Moniteur  qui  se  distribue  à  tous 
les  députés. 

Plusieurs  voix  à  gauche  et  à  Cextréme  droite  : 
On  y  trouvera  le  discours  de  M.  de  Salaberry,  mais 
non  pas  les  articles  du  Journal  du  Commerce  ! 

H.  Hyde  de  Meaville.  Le  Moniteur  n'est  pas 
obligé  d  imprimer  les  articles... 

Plusieurs  voix.  Il  est  obligé  d'imprimer  le  dis- 
cours de  M.  de  Salaberry. 
(Une  vive  agitation  règne  dans  toute  la  salle.) 

M.  Hjde  de  i*Veaville.  Si  Ton  a  un  si  grand 
désir  d  accuser,  pourquoi  s'oppose-t-on  ainsi  à 
ce  que  nous  connaissions  les  faits  ?  L'impression 
sera  un  moyen  de  plus  d'obtenir  la  condamna- 
toin,  si  la  condamnation  est  juste,  car  nous  vou- 
lons la  justice  ;  mais  en  même  temps  nous  vou- 
lons qu  on  respecte  la  propriété.  H  ne  faut  pas 
que  la  France  puisse  dire  qu'on  attaque  d'abord 


tel  journal  pour  arriver  ensuite  à  tel  autre.  (L'a- 

Îiitation  augmente.)  MeiBSieurs,  il  y  aurait  eu  ae  la 
oyauté  à  nous  mettre  à  même  de  prendre  la 
défense  de  l'accusé.  On  savait  que  l'accusation 
devait  avoir  lieu,  car  on  est  arrivé  ici  avec  des 
discours  écrits  dans  la  poche  ;  quant  à  nous, 
nous  n'avons  été  instruits  qu'au  moment  où 
l'auteur  de  la  proposition  est  monté  à  la  tribune. 
Je  demande  que  les  pièces  du  procès  soient  dis- 
tribuées à  chaque  membre  à  son  domicile,  à 
moins  que  la  Chambre  veuille  se  contenter  de 
l'insertion  au  Moniteur. 

M.  Méehln.  Le  discours  de  M.  de  Salaberry 
sera  inséré  au  Moniteur  ;  mais  cela  ne  suffit  pas. 
Le  passage  lu  par  M.  de  Salaberry  a  besoin  d'être 
accompagné  de  ses  précédents  et  de  ses  subsé- 
quents. ÇJn  rit.  Un  grand  bruit  règne  dans  toute 
la  $alle,)  Oui,  Messieurs  ;  car  personne  n'ignore 
qu'il  est  impossible  de  reconnaître  l  esprit  d'un 
article  à  une  seule  phrase  détachée  de  ce  qui 
précède  et  de  ce  qui  suit.  En  morcelant  ainsi  un 
article,  on  pourrait  être  entraîné  aux  plus 
graves  erreurs.  Il  est  impossible  que  nous  puis- 
sions juger  avec  des  documents  si  incomplets. 
Si  la  Chambre  ordonne  que  les  articles  entiers 
soient  insérés  dans  le  Moniteur^  nous  serons 
satisfaits  {Murmures),  mais  nous  ne  pouvons 
porter  aucun  jugement  sur  des  fragments  mu- 
tilés. 

M.  le  cénéral  Sébastlaal.  Dans  ce  moment 
la  Chambre  exerce  des  fonctions  judiciaires  ;  et 
comme  elle  les  exerce,  pour  ainsi  dire,  dans  sa 
propre  cause,  le  calme  lui  est  plus  nécessaire 
dans  cette  discussion  que  dans  toute  autre.  Vous 
devez  d'abord  prononcer  sur  la  mise  en  accusa- 
tion, ensuite  vous  rendrez  un  jugement.  Vous 
n'ignorez  pas  que  toute  mise  en  accusation  est 

{)récédée  oe  l'examen  des  pièces.  C'est  ainsi  que 
es  tribunaux  procèdent,  c'est  ainsi  que  vous  de- 
vez procéder  vous-mêmes  :  si  vous  vous  écartiez 
de  cette  marche,  on  pourrait  attribuer  à  la  passion 
à  l'irritation,  le  Jugement  que  vous  seriez  appe- 
lés à  rendre.  Comme  vous  je  suis  jaloux  de  Tes* 
time,  de  la  considération  de  la  Chambre;  comme 
vous  je  serai  sévère  contre  ceux  qui  l'attaquent; 
mais  avant  tout  il  faut  savoir  en  quoi  consistent 
ces  attaques.  Vous  devez  donc  laisser  le  temps 
nécessaire  pour  l'examen  des  pièces^  afin  que  la 
mise  en  accusation,  s'il  y  a  lieu,  soit  prononcée 
avec  le  calme  que  vous  devez  toujours  conserver. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  discussion 
soit  renvoyée  à  trois  jours. 

Quelques  voix:  La  Chambre  a  décidé  que  ce  se- 
rait demain. 

M.  le  fanerai  HéteaUanl.  Ce  n'est  pas  trop 
de  trois  jours  pour  examiner  toutes  les  nièces 
qui  peuvent  motiver  votre  mise  en  accusation,  et 
si  vous  voulez  procéder  comme  des  juges  sans 
passion,  qui  doivent  se  montrer  d'antant  plus  im- 
partiaux, qu'ils  ont  à  prononcer  dans  leur  propre 
cause. 

H.  Beardean.  En  entendant  la  proposition 
qui  a  été  faite  à  cette  tribune,  je  demande  que 
1  article  tout  entier,  inculpé  par  l'accusateur,  soit 
imprimé  et  distribué  à  la  Chambre  avant  qu'elle 
puisse  rien  statuer  sur  l'accusation.  Cette  de- 
mande me  parait  facile  A  justifier  ;  danscettecir- 
constance,  nous  sommes  un  corps  judiciaire; 
nous  avons  à  prononcer  d'abord  sur  l'appel  4  la 
barre,  qui  n*est  autre  chose,  dans  nos  régm  par- 
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lementaires,  qne  la  miie  en  accusation.  Or,  la 
mise  en  accusation,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  les  tribunaux,  est  toojoars  établie  sur  les 
pièces  du  procès.  11  faut  d'abord  que  le  délit  soit 
reconnu  et  constaté.  Les  pièces  qui  viennent  à 
l'appui  de  Tinnocence  de  1  accusé  sont  aussi  sou- 
mises aux  juges,  qui  peuvent  alors  prononcer  en 
connaissance  de  cause.  Nous  devons  procéder 
ainsi,  Messieurs,  pour  ne  pas  nous  écarter  de  la 
mesure,  de  la  convenance,  de  la  dignité  qui  con- 
viennent à  cette  Gbambre.  Le  fait  sur  lequel  nous 
avons  à  statuer  est  grave,  si  j'en  juge  d'après 
l'accusation.  11  est  donc  nécessaire  que  chacun 
de  vous  Use  les  articles  dans  toute  leur  étendue  ; 
qu'il  les  compare  dans  toutes  leurs  parties,  pour 
en  saisir  le  véritable  sens  et  s'assurer  s  il  y  a 
eu  réellement  une  intention  criminelle  ou  seule- 
ment une  simple  erreur. 

Vous  serez  frappés.  Messieurs,  de  ces  considé- 
rations ;  je  suis  convaincu  qu'aucun  membre  de 
la  Chambre  ne  voudra  prononcer  sans  connaître 
toutes  les  pièces  du  procès.  Je  ferai  remarquer 
que  l'accusation  était  connue  de  ceux  qui  de- 
vaient la  soutenir,  tandis  que  d'autres  membres 
ignoraient  entièrement  qu'il  dût  être  question 
aujourd'hui  d'une  pareille  proposition.  Je  suis  de 
ce  nombre  ;  et  j'avoue  qu'il  me  serait  extrême- 
ment difficile  d  émettre  une  opinion,  selon  ma 
conscience,  qui  est  la  règle  du  juge,  sans  avoir 
préalablement  examiné  les  pièces  du  procès. 

M.  de  Lia  Boardennaye.  L'incident  qui 
vient  de  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  l'im- 
pression des  pièces  doit  être  ordonnée,  vous 
grouve  combien  est  délicate,  la  situation  de  la 
hambre.  Vous  réunissez  ici  à  la  fois  deux  qua- 
lités, celle  d'inculpés  et  celle  de  juges  de  rin- 
culpation.  Si  vous  étiez  aux  membres  de  cette 
Chambre  la  faculté  de  juger  dans  leur  for  inté* 
rieur  et  en  connaissance  de  cause,  la  situation 
du  prévenu,  il  est  évident  que  vous  agiriez  plutôt 
comme  inculpés  que  comme  juges.  C'est  parce 
que  vous  devez  rester  impartiaux  et  oublier 
même  qu'il  s'agit  d'une  arfaire  qui  vous  est 
propre,  qu'il  convient  que,  dans  un  cas  douteux, 
vous  accordiez  toute  la  latitude  possible  à  la  dé- 
fense, et  par  conséquent  l'impression  des  pièces 
qui  vous  est  demandée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'impression 
des  deux  articles  incriminés  du  Journal  du  Com^ 
merce  et  leur  distribution  à  la  Chambre. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Une  voix  à  gauche  :  La  distribution  ce  soir  à 
domicile. 

M.  le  Préaident.  11  est  impossible  qu  elle  ait 
lieu  ce  soir. 

M.  Fanrnaa  a  la  parole  pour  le  développement 
d^une  proposition  sur  le  règlement  qu'il  a  com- 
muniquée dans  les  bureaux. 

Messieurs,  vous  aviez  accueilli  avec  bienveil- 
lance la  proposition  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  vous  faire  le  8  février  de  l'annéedemière,  sur 
notre  règlement.  Si  la  commission  à  qui  vous  la 
renvoyâtes,  ne  vous  fit  pas  son  rapport,  ce  fut 
l'effet  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions.  Elle  pensa,  sans  doute  avec  rai- 
son, qu'au  milieu  des  grands  intérêts  qui  vous 
occupaient  alors,  ma  proposition  était  inoppor- 
tune, et  que  le  seul  moment  favorable  pour  une 
discussion  de  cette  nature,  était  celui  du  com- 


mencement d'une  session  ;  nous  savons,  en  effet, 
par  expérience,  qu'à  cette  époque,  nos  séances 
sont  ordinairement  séparées  par  des  intervalles 
assez  louffs  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  nous 
occuper  des  propositions  de  nos  collègues^  sans 
apporter  aucun  retard,  ni  le  moindre  préjudice 
aux  autres  travaux  de  la  Chambre. 

Convaincu  de  ces  vérités,  je  saisis  ce  premier 
moment  pour  renouveler  une  proposition,  de 
l'adoption  de  laquelle,  entre  autres  avantages, 
j'espère  celui  d'abréger  la  durée  de  nos  sessions, 
conformément  au  vœu  bien  prononcé  de  la 
Chambre  entière. 

Dans  ce  but,  j'aurais  désiré,  Messieurs,  qu'il 
me  fût  permis  de  me  borner  à  demander  la  créa- 
tion d'une  commission  chargée  de  s'occuper  de  la 
révision,  suivant  moi,  bien  nécessaire,  de  notre 
règlement;  nécessité  que  je  me  serais  efforcé  de 
démontrer  par  l'examen  d^un  petit  nombre  d'ar- 
ticles. Mais  notre  règlement  lui-même  s'y  oppose. 
Il  veut  que  toute  proposition  soit  positive  et  spé- 
ciale. C'est  donc  pour  m'y  conformer  que  je  ne 
m'en  tiens  pas  aujourd'hui  à  ma  proposition  du 
8  février;  et  néanmoins,  i'aime  à  croire  que,  dans 
le  cas  où  vous  maintiendrez  votre  première  réso- 
lution, vous  autoriserez  votre  commission,  noa 
seulement  à  donner  son  avis  sur  mes  diverses 
propositions,  mais  encore  à  vous  présenter  celles 
que  lui  aurait  suggéré  la  pratique  de  ce  même 
règlement. 

Je  commence  par  l'article  3. 

L'article  3  de  notre  règlement  avait  été  rédigé 
dans  le  système  du  renouvellement  de  la  Chambre 
par  séries.  L'adoption  du  renouvellement  inté- 
gral commande  une  rectification  qui  ne  me  pa- 
rait pas  susceptible  de  discussion.  Ainsi,  en  con- 
servant les  autres  dispositions  de  cet  article,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  la  rédaction  sui- 
vante : 

fl  Art.  3.  La  Chambre  se  partage,  par  la  voie  du 
sort,  en  neuf  bureaux,  pour  vérifier  les  pouvoirs 
des  députés  nouvellement  élus^  lesquels  participent 
à  cette  vérification.  » 

Notre  règlement  exige  un  scrutin  spécial  pour 
la  nomination  de  quatre  vice-présidents.  N'ayant 
rien  à  ajouter  aux  motifs  développés  dans  la 
proposition  que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire,  à 
la  session  précédente,  pour  la  suppression  de  ce 
scrutin,  en  m'y  référant  entièrement,  je  me  bor- 
nerai. Messieurs,  à  vous  rappeler  le  texte  d'une 
proposition  qui  a  pour  principal  but,  l'économie 
des  moments  de  la  Chambre. 

«  Art.  6.  I^a  Chambre,  après  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  entrants,  procède  à  l'élec- 
tion de  cinq  candidats  sur  lesquels  le  roi  fait  choix 
d'un  président. 

c  Les  quatre  autres  candidats  sont  vice-prési- 
dents pour  tout  le  cours  de  la  session.  » 

Conformément  à  l'article  9,  toutes  les  nomina- 
tions qui  sont  du  ressort  de  la  Chambre  doivent 
être  faites  à  la  majorité  absolue,  et  au  scrutin  de 
Uste.  Il  est  ajouté  :  Cependant,  au  troisième  tour 
de  scrutin  qui  est  celui  de  ballottage,  la  majorité 
relative  suffit. 

Mais,  Messieurs,  le  ballottage  tel  qu'il  se  conçoit 
et  qu'il  est  pratiqué  partout,  ne  saurait  présenter 
la  chance  d  une  majorité  relative.  C'est  donc  une 
simple  faute  de  rédaction  que  je  proposerai  de 
rectifier. 

Par  ce  même  article  le  cas  est  prévu  où  un  billet 
contiendrait  moins  de  noms  qu  il  n'y  a  de  nomi- 
nations à  faire.  Mais  on  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
il  en  contiendrait  un  plus  grand  nombre.  Si  le 
premier  billet  doit  être  nul,  fl  ne  doit  pas  en  être 
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ainsi  da  second.  J*ai  donc  l'honneur,  par  ane  non- 
Telle  rédaction,  de  vous  proposer  d*admeUre  jus- 
qu'au nombre  requis,  les  premiers  noms  inscrits 
sur  le  billet  ;  les  autres,  seuls,  devant  être  sup- 
primés. 

c  Art.  9.  Toutes  ces  nominations  sont  faites  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  mem* 
bres  présents,  réunis  au  nombre  fixé  par  Parti- 
de  35  du  présent  règlement;  après  le  second  tour 
de  scrutin  on  procèoe  au  ballotage.  Dans  le  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

c  Tout  billet  de  ballotage  qui  contient  moins  de 
noms  qu'il  n*y  a  de  nominations  à  faire  est  nul. 

«  Tout  billet  qui  en  contient  un  plus  grand 
nombre,  ne  compte  que  pour  les  premiers  noms 
et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  requis. 

«  Les  secrétaires  vérifient,  etc.  (Le  reste  comme 
dans  l'article.)  » 

La  Chambre  pourra  se  rappeler  que  ma  propo- 
sition sur  l'article  15,  relatif  à  l'ouverture  de  nos 
séances,  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion. 
N'ayant  rien  à  ajouter  à  mes  développements,  je 
me  bornerai.  Messieurs,  à  vous  rappeler  le  texte 
d'une  proposition  dans  laquelle  je  persiste  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

c  Art.  15.  Le  Président  fait  l'ouverture  de  la 
séance  à  l'heure  précise  indiquée  à  la  séance  pré- 
cédente, miel  que  soit  le  nombre  des  membres 
Sréseots.  Il  indique,  etc.,  etc.  »  (Le  reste  comme 
ans  Tarticie.) 

L'article  17,  relatifaux  ouvrages  dont  leurs  au- 
teurs font  hommage  à  la  Chambre,  en  interdit 
l'analyse  à  la  tribune  et  veut  que  le  dépôt  en  soit 
fait  à  sa  bibliothèque,  qu'ils  sont  destioés  à  enri- 
chir. Approuvant  ces  deux  dispositions,  et  les 
croyant  suffisantes,  j'en  demande  le  maintien,  et 
je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  17. 11  ne  sera  fait,  à  lu  tribune,  aucune 
analyse  des  ouvrages  offerts  à  la  Chambre;  ils 
seront  déposés  à  la  bibliothèque.  » 

L'article  19  est  conçu  en  ces  termes  :  Les  dé- 
putés ne  peuvent  siéger  en  séance  publique,  sans 
être  revêtus  de  leur  costume.  Le  costume  actuel 
est,  provisoirement,  conservé. 

Je  ferai  d'abord  observer  à  la  Chambre  que, 
conformément  à  l'article  3  du  titre  Yll  de  1  or- 
donnance royale  du  13  août  1814,  le  costume  des 
députés  devant  être  déterminé  par  le  roi,  nous 
n'avoDS  pas  à  nous  en  occuper  dans  notre  règle- 
ment :  et,  en  conséquence,  je  propose  la  suppres- 
sion de  cette  partie  de  Tarticle  id. 

Quant  à  l'obligation  de  ne  si^r  qu'en  cos- 
tume, vous  le  savez,  Messieurs,  jamais  nous  ne 
nous  sommes  conformés  à  cette  disposition,  et 
peut-être  ne  serai-je  pas  démenti  par  l'expérience, 
en  assurant,  qu'à  l'avenir,  nous  ne  nous  y  con- 
formerons pas  mieux.  Alors,  n'est-il  pas  plus 
qu'inutile  de  nous  imposer»  par  notre  règlement, 
une  obligation  que  nous  prévoyons  tranogresser 
chaque  jourV 

11  n'aura  échappé  à  personne  que,  depuis  que 
M.  le  Président  fait,  à  cet  égard,  exécuter  le  règle- 
ment avec  rigueur,  nous  avons  été  privés  d^en- 
tendre  un  grand  nombre  de  nos  honorables  col* 
lègues,  qui,  n'ayant  pas  prévu  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  de  parler,  et,  par  défaut  de  costume,  nous 
ont  privés,  je  le  répète,  de  réponses  ou  de  répli- 
ques fort  importantes. 

Placés  dans  l'alternative  de  laisser  monter  à  la 
tribune  un  orateur  non  costumé,  ou  de  renoncer 
à  des  dialogues  familiers  qui,  pour  moi,  seraient 
auelquefois  plus  profitables  que  des  discours 
écrits,  le  choix  me  parait  ne  devoir  pas  éire  dou* 
!eux. 


Cependant»  je  ne  saurais  Détendre  qu'un  ora- 
teur puisse  se  permettre  de  faire  une  proposition, 
de  parler  au  nom  d*une  commission,  sans  être 
revêtu  de  son  costume. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
la  rédaction  suivante  de  l'article  19  : 

«  Art.  19.  Les  députés  ne  peuvent,  en  séance 
publique,  faire  une  proposition,  ni  parler  au  nom 
d'une  commission,  sans  être  revêtus  de  leur  cos- 
tume. » 

Sans  avoir  rien  à  proposer  sur  l'article  20,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  dire  deux 
mots  sur  une  note  que  nous  lisons  au  bas  de  ce 
même  article  ;  cette  note  ayant  pour  objet  de 
n'exiger  la  présence  des  orateurs  à  la  tribune  que 
pour  les  rapports  et  les  développements  des  pnK 
positions. 

Messieurs,  je  conçois  les  avantages,  s'il  nous 
était  permis  de  parler  de  nos  places,  qui  pour- 
raient résulter  pour  la  discussion;  mais  sur  ce 
point,  et  avant  tout,  il  faut  qu'un  orateur  puisse 
être  entendu  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  Or,, 
la  disposition  actuelle  de  celle-ci  me  parait  s'y 
opposer  d'une  manière  absolue,  pui»q|ue  cent  fois 
nous  avons  acquis  la  preuve  que,  suivant  le  banc 
qu'occupent  les  orateurs  qui  veulent  parler  de 
leurs  places,  leur  voix  ne  parvient  pas  aux  ex- 
trémités de  la  salie. 

£n  conséquence,  j'opine  pour  le  maintien  de  la 
disposition  qui  veut  qu'un  orateur  ne  puisse  par- 
ler qu'à  la  tribune. 

L'article  28  veut  avec  raison  que  dans  les  dis- 
cussions les  orateurs  parlent  alternativement 
pour  et  contre. 

Cependant  il  peut  arriver  que,  dans  sa  bonne 
foi,  un  député  mal  informé  avance  un  (ait  inexact 

3u*il  importe,  par  conséquent,  de  rétablir  immé- 
iatement. 

Dans  ce  cas.  Messieurs;  j'aime  à  croire  que  vous 
accorderez  la  parole  pour  le  rétablissement  d'un 
fait. 

Mais  vous  ne  voudrez  pas  qu'on  puisse  se  ser- 
vir de  ce  moyen  pour  établir  une  discussion  nou- 
velle, ni  pour  priver  de  la  parole  l'orateur  à  qui 
elle  appartenait  ;  et  vous  y  parviendrez,  j'espère, 
par  1  adoption  du  paragraphe  additionnel  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  oroposer  dans  un  instant. 

Auparavant,  je  demande  la  permission  de  dire 
quelques  mots  sur  les  discours  écrits. 

Messieurs,  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion le  r^lement  nous  rappelle  que  depuis  long- 
temps la  Chambre  a  senti  la  nécessité  de  les  in- 
terdire après  la  discussion  générale;  et  il  n'aura 
échappé  a  personne  aue,  quoi  qu'elle  ne  se  soit 
pas  expliquée  formellement  à  cet  égard  ;  elle  a 
manifesté  d'une  manière  non  équivoque  sa  pré- 
férence pour  les  improvisations.  Je  n'en  conclue- 
rai  pas  néanmoins  qu'elle  puisse  être  disposée  à 
leur  accorder  une  préférence  exclusive,  puisqtt*4 
mon  avis  ce  ne  pourrait  être  qu'au  préjudice  de 
nos  discussions. 

H  est  en  effet  tel  sujet  qui,  par  sa  nature,  ne 
comporte  pas  l'improvisation,  quelquefois  même 
la  loi  se  trouve  tout  entière  dans  un  seul  des 
articles  qui  la  composcni.  Il  est  aussi  des  orateurs 
ù  qui  l'improvisation  n'est  pas  familière,  à  qui 
elle  serait  peut-être  impossible,  quoique  leurs 
discours  Jouissent  à  juste  titre  d'une  réputation 
européenne. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  l'assurer  :  jamais  la 
Chambre  ne  consentira  à  un  pareil  sacrifice,  et 
cependant  elle  désirerait  qu'il  ne  fût  pas  permis 
de  répondre  à  un  discours  écrit  par  un  discours 
écrit. 
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11  86  présenterait  peot  être  no  moyen  qne  je 
me  contenterai  dloaiquer,  par  exemple  :  si  après 
on  discours  écrit,  la  parole  était  accordée  par 
préférence  à  Torateur  (Tune  réponse  improyisée, 
on  conçoit  Tiatérét  avec  lequel  la  Chambre  écou- 
terait un  de  ses  membres  qui,  après  avoir  analysé 
n  peu  de  mots  le  discours  de  l'orateur  précé- 
dent, y  répondrait  immédiatement  sans  se  per- 
mettre aucune  digression. 

Je  ne  saurais  me  dissimuler  les  objections  dont 
fK>arrait  être  susceptible  une  semblable  proposi- 
tion. Je  reste  néanmoins  confaincu  que  les  avan- 
tages qui  en  résulteraient  feraient  plus  que  d'en 
balancer  les  inconvénients. 

Hais  la  question  étant  grave  et  délicate,  je  me 
borne  à  en  émettre  l*idée  ;  une  commission  pour- 
rait seule  la  traiter  convenablement. 

Je  propose  la  rédaction  suivante  de  Tarticle  28. 

c  Art.  28.  Dans  les  discussions,  les  orateurs 
parlent  alternativement  pour  et  contre. 

«  Cependant  si  un  membre  demande  la  parole 
pour  le  rétablissement  d'un  fait,  il  doit  être  en- 
tendu. Hais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  discu- 
ter, et  la  parole  n'est  pas  ôtée  à  Forateur  auquel 
elle  appartenait.  » 

Je  ne  traiterai  qu'une  seule  des  dispositions 
que  renferme  l'article  29  :  celle  des  amendements. 

L'article  46  de  la  Charte  nous  a  conféré,  moyen- 
nant des  restrictions  très  précises,  le  droit  d'a- 
mender les  projets  de  loi.  Ce  sera  néanmoins  par 
simple  forme  d  observation  que  je  rappellerai  à 
la  Chambre  que  nous  ne  nous  sommes  point  as- 
sujettis aux  conditions  qui  nous  avaient  été  im- 
posées. Je  ne  demanderai  donc  pas  que  les  amen- 
dements soient  proposés  ou  consentis  par  le  roi, 
qu'ils  soient,  en  outre,  renvoyés  et  discutés  dans 
les  bureaux.  Autant  vaudrait  les  interdire.  Pre- 
nant, sur  ce  point,  les  choses  dans  Tétat  où  je 
les  trouve,  je  me  bornerai  à  définir  ce  droit,  à 
parler  de  Tabus  aue  nous  en  avons  fait,  et  à  tâ- 
cher d'en  régler  1  exercice. 

Si  j'ai  bien  compris  la  pensée  de  l'auguste 
auteur  de  la  Charte,  le  roi  s'étant  réservé  l'ini- 
tiative des  propositions  a  néanmoins  voulu,  par 
l'effet  d'une  sage  prévoyance,  qu'elles  fussent  au 
besoin  corrigées  on  perfectionnées  par  les  Cham- 
bres. Or,  si  tel  a  été,  llessie^irs,  1  origine  et  le 
but  des  amendements,  le  fond  de  la  proposition 
royale  ne  saurait  être  attaqué  ou  dépassé  sans 
prévarication  de  l'article  16  de  la  Charte  qui  veut 
que  le  roi  propose  la  loi.  fit  cependant  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  trop  souvent,  nous 
avons,  à  cet  égard,  excédé  les  limites  de  notre 
droit 

Nous  les  avons  dépassées  surtout  par  des  pro- 

Bositions  augmentatives  de  dépenses  ;  c'est  ici, 
iessieurs,  que  j'appelle  toute  votre  attention.  La 
question  est  du  plus  grand  intérêt. 

J'ai  quelquefois  entendu,  à  cette  tribune,  d'ho- 
norables membres  exprimer  des  regrets  sur  l'in- 
terdiction qui  nous  est  faite  de  l'initiative.  Loin 
de  partager  ces  regrets,  je  me  félicite,  au  con- 
traire, die  notre  incapacité  à  cet  égard,  puisqu'elle 
laisse  peser  sur  les  ministres  toutela  responsabilité 
des  projets  de  loi;  et  c*est  en  finances,  surtout, 
que  les  conséquences  d'un  système  opposé  se-  | 
raient  graves  1 

En  euei,  dans  l'intérêt  du  trône  et  pour  le  bon- 
heur de  la  France  (deux  choses  à  toujours  insé- 
parables), le  roi  charge  ses  ministres  d'évaluer 
la  dépense  nécessaire,  d'en  former  la  demande 
aux  Chambres,  lesquelles  restent  juges  de  la  quo- 
tité. 

Ici,  Messieurs,  tout  est  à  sa  place.  Le  roi  exige 


tout  ce  qu'il  faut  et  rien  de  plus  ;  les  ministres 
préjucent  la  quotité  des  besoins  ;  les  Chambres 
accordent  la  totalité  de  la  demande,  la  réduisent 
s'il  y  a  lieu,  mais  n'accordent  jamais  au  delà  : 
autrement,  et  c'est  de  la  dernière  évidence,  les 
Chambres  prendraient  l'initiative  pour  l'entier 
excédant  de  la  sonmie  accordée,  sur  celle  de- 
mandée. 

S'il  est  du  devoir  des  deux  Chambres  de  ne  pas 
dépasser  la  demande  ministérielle,  combien  ce 
devoir  est-il  plus  rigoureux  pour  la  Chambre  des 
députés,  plus  spécialement  encore,  j'ose  le  dire, 
chargée  de  défendre  les  intérêts  des  contribua- 
bles, à  qui  elle  doit  sa  composition,  comme  elle 
doit  à  la  Charte  la  précieuse  prérogative  de  la 
priorité  de  discussion  de  toute  proposition  finan- 
cière? 

La  conséquence  naturelle  des  principes  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  serait,  sans 
doute,  de  nous  refuser  à  la  discussion  de  toute 

groposition  augmentative  de  dépenses-^  à  quoi 
on,  en  effet,  discuter  une  proposition  madmis- 
sible! 

Mais  non.  Messieurs,  laissons  un  vaste  champ 
à  la  discussion  ;  qu'il  soit  illimité  !  Et  bornons- 
nous  à  garantir,  en  même  temps,  de  toute  atteinte, 
la  prérogative  royale  et  l'intérêt  des  contribua- 
bles. 

J'espère  ce  double  résultat  de  l'adoption  du  pa- 
ragraphe additionnel  suivant  : 

c  Paragraphe  additionnel.  Le  Président  ne  met 
pas  aux  voix  un  amendement  d'où  résulterait  un 
surcroît  de  dépense  sur  la  proposition  ministé- 
rielle. » 

Suivant  l'article  32,  toute  proposition  ayant 
une  loi  pour  objet,  est  votée  par  la  voie  du  scru- 
tin secret. 

Mais  à  l'égard  des  autres  propositions,  la  Cham- 
bre vote  par  assis  et  levé,  à  moins  qu'elle  n'en 
décide  autrement. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  bureau  prononce 
sur  le  résultat  des  votes  ; 

Que,  dans  le  doute,  l'épreuve  est  répétée; 

Enfin,  qu'après  une  nouvelle  épreuve,  si  le 
doute  subsiste  encore,  la  Chambre  procède  à  l'ap- 
pel nominal. 

Mais  vous  le  savez  aussi  :  l'appel  nominal  nous 
fait  perdre  un  temps  précieux. 

Par  cette  considération,  hors  le  cas  du  vote  sur 
l'ensemble  d'une  loi,  ie  proposerai  de  remplacer 
l'appel  nominal  par  le  mode  usité  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  où  les  votes  par  assis  et  levé,  pour 
et  contre  sont  alternativement  comptés  par  le 
bureau. 

Malgré  les  longueurs  qu*entraîne  le  scrutin 
secret,  mais  dans  l'espoir  qu'il  sera  possible  de 
les  abréger,  je  propose  encore  l'adoption  d'un 
usage  pratiqué  dans  la  Chambre  haute,  où  il  suf- 
fit de  quinze  membres  pour  obtenir  l'appel  nomi- 
nal. Les  mêmes  motifs  qui  déterminèrent  la 
Chambre  héréditaire  détermineront  la  Chambre 
élective;  mais,  attendu  le  nombre  relatif  des 
membres  des  deux  Chambres,  je  propose  qu'il  ne 
doive  avoir  lieu  que  sur  la  demande  de  25  mem- 
bres. 

En  nous  occupant  du  vote  par  assis  et  levé,  et 
en  nous  rappelant  que  quelques  fois,  une  partie 
de  la  Chambre,  soit  pour  n  avoir  pas  assez  bien 
entendu  l'orateur,  soit  pour  n'avoir  pas  sa  con- 
science suffisamment  éclairée,  se  refuse  à  prendre 
part  à  la  délibération,  vous  penserez.  Messieurs, 
que  ce  cas  doit  être  prévu  par  le  règlement. 

Ici  deux  questions  se  présentent  : 

1*  Les  députés  qui  ont  refusé  de  voter  par  assis 
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et  levé  doiveDt-ils  compter  au  nombre  des  mem- 
bres présents? 

2*  Leur  refus  doit-il  être  présumé  pour  ou  con- 
tre la  proposition  qui  est  mise  aux  voix? 

Sur  la  première  question,  je  n*hésite  pas  à  me 
prononcer  pour   raftirmative;  la  Chambre  ne 

Souvant  supposer  Tabsence  de  membres  présents 
la  discussion. 

Sur  la  seconde  question,  les  deux  opinions 
pourraient  peut-être  être  défendues.  Cependant, 
je  les  repousse  l'une  et  l'autre,  'en  proposant  de 
ne  les  compter,  ni  pour  ni  contre.  Mais  la  délibé- 
ration n'en  sera  pas  moins  valable,  car  le  refus 
de  vote  de  quelques  membres  ne  peut  invalider 
celui  de  leurs  collègues. 

Néanmoins,  vous  exigerez ,  Messieurs  ,  que 
l'épreuve  puisse  se  répéter,  si  le  Président  le  juge 
à  propos,  ou  sur  la  demande  d'un  seul  membre 
de  la  Chambre. 

A  cet  effet,  j'ai  Thonneur  de  proposer  la  rédac- 
tion suivante: 

c  Art.  32.  Toute  proposition  ayanttine  loi  pour 
objet  est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret. 

«  Mais  à  l'égard  des  autres  propositions,  la 
Chambre  vote  par  assis  et  levé,  &  moins  que 
25  membres  ne  réclament  le  scrutin  secret. 

«  Lors  du  vote  par  assis  et  levé,  s'il  y  a  doute, 
on  répète  l'épreuve. 

<  Si,  après  cette  épreuve,  le  doute  subsiste 
encore,  les  membres  pour  se  lèvent  et  ils  sont 
comptés  par  le  bureau.  Quand  ils  sont  assis,  les 
membres  contre  se  lèvent  et  ils  sont  comptés 
pareillement. 

c  Le  refus  de  voter  d'une  partie  des  membres 

Êrésents  n'invalide  pas  le  vote  des  autres  mem- 
res. 

t  Cependant,  si  le  nombre  des  membres  qui 
Oût  pris  part  à  la  délibération  parait  trop  faible 
au  Président,  ou  sur  la  demande  d'un  seul  mem- 
bre, l'épreuve  est  répétée,  et  son  résultat  est 
dénnitif.  »  Ma  proposition  sur  l'article  85  était  au 
nombre  de  celles  que,  dans  sa  séance  du  8  février 
dernier,  la  Chambre  renvoya  à  une  commission. 
Vous  vous  rappellerei.  Messieurs,  qu'elle  avait 
pour  objet  de  favoriser  l'avancement  de  vos  tra- 
vaux, en  fixant  à  144  le  nombre  des  membres 
présents,  nécessaire  pour  la  validité  des  votes 
relatifs  aux  projets  de  loi. 

Quoiqu'alors  ma  proposition  n*ait  excité  aucune 
réclamation,  je  suis  néanmoins  bien  éloigué  de 
me  dissimuler  qu'elle  puisse  être  susceptible 
d'objections,  puisque  en  effet,  s'il  est  vrai,  ainsi 

Sue  je  le  prétends,  qu'elle  soit  conformée  l'esprit 
e  la  Charte,  je  suis  forcé  de  convenir  qu'elle 
n'est  pas  conforme  à  la  lettre. 

Pénétré  de  respect  pour  notre  loi  fondamentale, 
j'ai  dû  réviser  mon  travail  et  je  m'y  suis  livré 
avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable. 

Messieurs,  une  nouvelle  étude  de  la  matière 
n'a  apporté  aucun  changement  à  ma  première 
résolution  et  ne  m'a  fourni  aucun  nouveau  motif 
à  l'appui  de  ceux  consignés  dans  mes  dévelop- 
pements, auxquels  on  pourrait  recourir  au  besoin. 
Je  persista  donc  dans  ma  proposition  ;  après  vous 
avoir  néanmoins  rappelé  que  dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  pas  admise,  je  me  conformerais,  je 
pense,  autant  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  Charte, 
en  proposant  de  ne  faire  l'application  rigoureuse 
de  l'article  18,  qu'au  vote  sur  reosemble  d'une 
loi,  le  vote  des  articles  n'étant  vraiment  que 
provisoire  et  conditionnel. 

Revenant  à  ma  proposition;  et,  puisque  j'ai 
l'honneur  de  la  fiiire  à  la  même  Chambré,  vous 


exigerez,  sans  doute,  qu'en  cet  instant,  je  me 
borne  à  vous  en  rappeler  le  texte. 

<  Art  35.  La  présence  de  la  majorité  des  dé- 
putés est  nécessaire  pour  la  validité  des  votes 
de  la  Chambre  sur  une  proposition  de  loi  ou  sur 
une  adresse  au  roi. 

c  Cette  majorité,  eu  égard  aux  membres  ab- 
sents par  congé  ou  autrement,  est  fixée  au  nom- 
bre de  144. 

«  Cependant  l'acceptation  ou  le  rejet  d'une 
proposition  de  loi  n'est  valable  que  par  une  ma- 
jorité de  109  membres.  > 

Lorsque  la  Chambre  prend  en  considération 
les  propositions  de  ses  membres,  elle  est  dans 
Fusage  de  les  faire  imprimer  et  distribuer. 

Les  propositions  royales  doivent  l'être  à  for- 
tiori. 

Cependant  l'article  36  est  rédigé  de  manière  à 
faire  supposer  que  nous  nous  serions  réservés  le 
droit  de  faire  imprimer  ou  non  et  les  projets  de 
loi,  et  les  propositions  de  la  Chambre  des  pairs. 

Messieurs,  une  semblable  pensée  n'a  certaine- 
ment pas  été  celle  des  rédacteurs  de  notre  règjle* 
ment.  C'est  donc  une  simple  erreur  de  rédaction 
dont  je  demande  la  rectification,  en  prooosaot  la 
suppression  de  ces  mots,  si  la  Chambre  le  trouve 
convenable;  ce  qui  rendra  l'impression  et  la 
distribution  obligées  de  fait,  comme  elles  me 
paraissent  l'être  de  droit. 

Art.  36.  Supprimer  ces  mots  :  Si  la  Chambre  le 
trouve  convenable. 

J'arrive  à  la  fin  d'une  tâche  déjà  trop  difficile 
pour  moi,  et  qui  le  devient  bien  plus  encore,  au 
moment  où  j  ai  à  renouveler  une  proposition, 
qui,  à  cette  tribune  et  dans  les  bureaux,  donna 
lieu  à  de  vives  réclamations.  La  Chambre  s'aper- 
çoit que  je  vais  avoir  l'honneur  de  l'entretenir 
des  commissions.  J'aime  à  croire  que  dans  mon 
instance  elle  ne  verra  que  l'effet  d  une  profonde 
conviction,  et  que,  sur  le  but  que  je  me  propose 
j'obtiendrai  ressentiment  de  mes  honorables 
collègues.  Ce  sera  mon  excuse  si  je  m'étais 
trompé  sur  les  moyens  de  l'atteindre.  On  doit 
s'attendre,  par  conséquent,  que  je  suis  disposé  à 
l'adoption  de  toute  proposition  qui,  conduisant 
aux  mêmes  fins,  serait  dégagée  des  inconvénients 
que  la  Chambre  a  paru  redouter. 

La  Chambre  exigera  que  je  ne  revienne  pas  sur 
les  motifs  que  je  développai  dans  la  séance  du 
8  février,  à  l'appui  de  diverses  dispositions  qui 
ne  furent  point  attaquées;  je  n'insisterai  donc 
aujourd'hui  que  sur  la  partie  de  ma  proposition 
concernant  la  formation  des  commissions,  dans 
lesquelles  je  cherchai  à  introduire  l'opposition. 

Abordant  la  question  directement,  je  demande- 
rai sll  est  indifférent  que  l'opposition  faste  ou 
ne  fasse  pas  partie  des  membres  composant  les 
commissions? 

Messieurs,  dans  tonte  assemblée  délibérante 
composée  de  membres  à  qui  je  supposerai  un 
même  esprit  et  un  même  but,  la  diveqfrence  d'o- 
pinion sur  les  moyens,  produit  infailliblement 
une  opposition.  Si  cette  opposition  est  inévitable, 
elle  est  en  même  temps  nécessaire  ;  aussi  a-t-on 
dit  depuis  longtemps  que  si  elle  n*existait  pas  il 
faudrait  l'inventer. 

Dans  un  gouvernement  tel  que  celui  que  la 
France  doit  à  l'immortel  auteur  de  la  Charte, 
l'opposition  doit  être  en  minorité  :  autrement,  le 
roi,  usant  de  la  prérogative  qu'il  s'est  sagement 
réservée,  prononce  entre  la  Chambre  élective  et 
le  ministère  par  la  dissolution  de  la  Chambre  ou 
par  le  renvoi  de  aet  ministres. 
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Ainsi,  à  me8  yeax,  minorité  et  opposition  sont 
synonymes. 

Or,  la  minorité  faisant  partie  intégrante  de  la 
Chambre  et  des  bureaux,  n'est-ce  pas  de  droit 
qu'elle  doit  être  représentée  dans  les  commis- 
sions? Je  n'hésite  pas  à  répondre  afflrmaliTe- 
ment. 

Si  tel  était  aussi  le  sentiment  de  la  Chambre, 
vous  auriez,  Messieurs,  prononcé  la  nécessité  d*un 
nouveau  mode,  d'autant  plus  indispensable  que 
les  résultats  obligés  de  votre  règlement,  opérés 
contre  votre  volonté,  sont  néanmoins  votre  ou- 
vrage. 

Voyons,  en  effet,  de  quelle  manière  les  choses 
se  passent  pour  la  nomination  des  commissions. 

Le  roi  charge  ses  ministres  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi,  mais  afin  de  laisser  à  la  discus- 
sion toute  liberté,  S.  M.  veut,  qu'à  la  tribune  et 
dans  les  bureaux,  ce  projet  devienne  une  propo- 
sition ministérielle. 

Si  la  discussion  dans  les  bureaux  est  obligée 
par  la  Charte,  les  commissions  ne  le  sont  pas  ; 
aussi  voyons-nous  qu*à  la  Chambre  des  pairs,  le 
renvoi  à  une  commission  est  facultatif.  Mais  loin 
de  moi  l'idée  de  vous  faire  une  semblable  propo- 
sition, je  me  plais  au  contraire  à  reconnaître  la 
nécessité  de  ce  renvoi. 

C'est  ici.  Messieurs,  le  cas  de  nous  rappeler  que 
la  minorité  et  Vopposition  sont  en  général  une 
seule  et  même  chose. 

Ainsi,  en  nous  transportant  par  la  pensée  dans 
les  bureaux,  nous  en  concluerons  d'avance  qu'a- 
près la  discussion,  chaque  membre  devant  natu- 
rellement nommer  celui  de  ses  collègues  dont  il 
a  partagé  l'opinion,  la  commission  ressortira  dans 
le  sein  de  la  majorité,  en  un  mot  qu'elle  sera 
ministérielle.  De  sorte  qu'une  proposition  minis- 
térielle sera  renvoyée  à  une  commission  miois- 
térielle,  qui  fera  son  rapport  à  une  majorité  qui 
doit  être  supposée  ministérielle. 

Si  je  suis  parvenu  à  démontrer  la  nécessité  d'in- 
troduire, dune  manière  constante,  l'opposition 
dans  les  commissions;  si  j'ai  prouvé  que  sous  la 
réforme  de  notre  règlement,  à  cet  égard,  elle  n'y 
arrivera  qu'accidentellement,  il  ne  me  restera  qu'a 
chercher  avec  vous,  Messieurs,  le  moyen  le  plus 
convenable  d'atteindre  le  but  que  nous  désirons 
tous. 

Le  sort  composerait  quelquefois  les  commis- 
sions de  membres  qui  ne  seraient  pas  assez  versés 
dans  la  matière  à  discuter. 

Le  êcrutin  de  liste,  plus  encore  que  les  bureaux, 
composerait  les  commissions  d'une  même  cou- 
leur. 

C'est  donc  à  défaut  de  mieux,  et  non  sans  me 
dissimuler  l'importance  d'une  fonction  aussi  déli- 
cate, que  je  proposai  d'en  charger  le  président, 
bien  convaincu  alors,  comme  aujourd'hui,  qu'au- 
cun président  n'en  abuserait  jamais. 

Lom  donc  de  partager  les  craintes  qu'excita  ma 
proposition,  ma  sécurité  est  restée  entière,  par  la 
garantie  que  nous  présente  la  responsabilité  mo^ 
raie  !  fiien  différente  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire qui  augmente  en  s'étendant  sur  un  plus 
grand  nombre  d'individus  :  la  responsabilité  mo- 
rale^ au  contraire,  s'affaiblit  en  raison  de  son  ex- 
tension, et  s'accroît  en  raison  de  sa  concentration. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  snis  encore  encouragé 
dans  ma  proposition  par  les  exemples  que  me 
présentent  les  Assemblées  de  tous  les  gouverne- 
ments représentatifs,  tant  monarchiques  que  ré- 
publicains. 

On  m'objecta,  l'an  passé,  que  les  présidents 
étaient  l'ouvrage  des  ministres.  Mais  pouvons-  1 


nous  oublier  oue  les  candidats  à  la  présidence 
sont  l'ouvrage  de  la  Chambre? 

Et  puis,  cet  argument  tomberait  devant  ma  nou- 
velle proposition  gui  confie  au  bureau  la  nomina- 
tion des  commissions.  Toutefois,  je  vous  prie  de 
croire  que  je  n'ai  pas  été  amené  à  cette  modifi- 
cation par  les  motirs  qu'on  m'opposa,  mais  par  la 
considération  qu'un  président,  et  surtout  lors  d'un 
renouvellement  intégral,  pourrait  ne  pas  connaî- 
tre assez  le«  différences  nuances  d'opinion  des 
membres  de  la  Chambre  ;  ce  qui  n'est  pas  à  pré- 
sumer du  bureau  entier. 

Messieurs,  il  n'aura  échappé  à  aucun  de  vous 
que,  par  le  choix  d'un  membre  dans  chaque  bu- 
reau, toutes  les  commissions  seraient  composées 
de  neuf  membres.  Si  je  n'en  excepte  pas  celle  du 
budget,  c'est  parce  que  d'honorables  collègues 
m'ont  confirmé  dans  l'opinion  que  le  rapport 
d'une  commission  composée  de  dix-huit  membres, 
était,  nécessairement  et  sans  aucun  avantage, 
plus  retardé  que  celui  d'une  commission  compo- 
sée de  neuf  membres  seulement. 

Enfin,  votre  commission  aurait  à  examiner  si 
ce  ne  serait  pas  plutôt  la  commission  de  la  loi 
sur  les  comptes  qmi  faudrait  composer  de  dix-huit 
membres;  et,  sur  cette  question,  elle  pourrait 
consulter  avec  profit  les  excellents  discours  de 
notre  honorable  collègue  M.  Basterrèche. 

Voici  la  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  : 

c  Art.  61.  Le  bureau  de  la  Chambre,  fbrmé  du 
président  et  de  deux  secrétaires  au  moins,  nomme 
les  commissions,  en  choisissant  un  membre  dans 
chaque  bureau.  Les  commissaires  nommés  se 
réunissent  et  discutent  ensemble  que  les  2/3  des 
bureaux  se  déclarent  suffisamment  instruits. 

c  Art.  62.  Cette  discussion  terminée,  ils  nom- 
ment, à  la  majorité  absolue,  un  membre  qui  fait 
à  la  Chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et 
distribué  au  moins  24  heures  avant  la  discussion 
qui  aura  lieu  en  Assemblée  générale. 

c  Néanmoins,  sur  la  proposition  de  cinq  mem- 
bres, la  Chambre,  après  avoir  déclaré  qu'elle  est 
suffisamment  instruite,  peut  décider  que  la  dis- 
cussion aura  lieu  dans  un  délai  de  trois  jours  au 
moins,  et  de  guinze  jours  au  plus.  » 

Messieurs,  je  no  saurais  me  dissimuler  que  la 
partie  de  ma  proposition  relative  à  la  formation 
des  commissions  ne  doive  rencontrer  ici  de  nom- 
breux contradicteurs,  et  cependant  je  ne  crois  pas 
m'abuser  eu  me  persuadant  de  plus  en  plus  que, 
sur  le  but  que  je  m'étais  proposé,  le  vœu  de  la 
Chambre  est  unanime. 

Alors  ne  m'est-il  pas  permis  d'espérer  que  d'ho- 
norables collègues  seront  plus  heureux  que  moi 
dans  le  choix  des  moyens  qu'ils  indiqueront  pour 
atteindre  ce  même  but  vers  lequel  j'aurais  dirigé 
d'inutiles  efforts  ? 

Oui,  Messieurs,  sans  doute  qu*il  est  plusieurs 
moyens  d'introduire  l'opposition  dans  nos  com- 
missions sans  porter  atteinte  aux  privilèges  de  la 
Chambre  I  Je  ne  commettrai  pas  Tindiscrétion  de 
vous  faire  une  seconde  proposition.  Mais  permet- 
tez-moi de  vous  soumettre,  sans  aucuns  dévelop- 
pements, l'idée  succincte  d'une  autre  proposition; 
par  exemple  : 

Si,  après  la  discussion  dans  les  bureaux,  au 
lieu  de  procéder  directement  à  la  nomination  de 
la  commission,  chaque  bureau  se  bornait  à  délé- 
guer un  de  ses  membres  présents,  dont  la  réunion 
constituerait  un  bureau  spécial^  uniquement 
chargé  de  nommer  la  commission,  il  est  évi- 
dent qu'aucun  des  reproches  qui  ont  été  faits 
à  ma   première    proposition    ne  serait  appli- 
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cable  à  celle-ci,  puisque  la  Chambre,  juste* 
ment  jalouse  de  ses  droits,  les  conserverait  dans 
toute  leur  intégrité,  et  que  la  conscience  du  bu- 
r$au  spécial^  éclairée  par  la  discussion  prélimi- 
naire, offrirait  toutes  les  garanties  désirables. 

Messieurs,  la  Chambre  aura  observé  que  ma 
proposition  n*est  pas  unique,  qu'elle  se  compose 
au  contraire  de  plusieurs  propositions  distinctes, 
indépendantes  les  unes  des  autres,  et  nue,  par 
conséquent,  la  prise  en  considération  de  leor  en- 
semble ne  préjugerait  rieo  en  faveur  d'aucune 
d'elles  en  particulier. 

Toutefois,  j'en  signalerai  deux  principales,  les- 
quelles auraient  suffi  pour  me  déterminer  à  réa- 
liser aujourd'hui  un  projet  formé  depuis  long- 
temps. 

L'une  de  ces  propositions  a  pour  objet  d'abré- 

§er  la  durée  de  nos  sessions,  et  nous  y  parvien- 
rons  par  la  prolongation  du  temps  consacré  à 
DOS  séances. 

L'autre  a  pour  but  d'ajouter  au  mérite  du  tra- 
vail des  commissions,  en  introduisant  dans  leur 
sein  quelques  membres  de  l'opposition. 

Messieurs,  j'ai  pu  fatiguer  votre  attention,  et 
cependant  ;e  n'ai  point  épuisé  la  matière.  C^est  à 
une  commission  qu*ii  est  réservé  de  vous  présen- 
ter un  travail  complet,  si,  comme  je  l'espère,  j'en 
ai  néanmoins  dit  assez  pour  vous  faire  partager 
ma  conviction  sur  les  avantages  qui  résulteront 
de  la  révision  de  notre  règlement. 

M.  le  Président.  La  proposition  faite  par 
H.  Pournas,  est-elle  appuyée? 

Quelques  voix:  Oui,  oui  1 

H.  le  Présldenl.  M.  de  Beaumont  a  demandé 
la  parole  contre.  Je  propose  de  renvoyer  à  demain 
cette  discussion,  aprà  la  délibération  que  la 
Chambre  aura  à  prendre  sur  la  réclamation  de 
M.  de  Salaberry.  (//  ne  s*élève  aucune  objection.) 

Demain  la  Chambre  aura  aussi  à  déterminer  le 
moment  où  elle  entend  se  réunir  dans  les  bu- 
reaux pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes,  et  les  projets  de  loi  sur  le  rèfflement  de 
comptes  de  1821,  sur  les  crédits  supplémentaires 
de  l'exercice  1826,  et  sur  le  budget  de  1827. 

Les  articles  dont  la  Chambre  a  ordonné  l'im- 
pression seront  livrés  demain  à  sept  heures  à  la 
questure  qui  en  fera  faire  la  distribution  à  domi- 
cile, de  sorte  que  chaque  membre  les  aura  à 
dix  heures  au  plus  tard. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


M.  Mécbin  a  la  parole. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  21  février  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

Ërde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  des  af- 
res  étranflères  et  de  l'intérieur  v  assistent. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal; la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M*  le  PréaMeat.  L'ordre  du  jour  e$t  la  oon- 
tinuation  de  la  diseuêsion  établie  iur  la  réclama* 
tion  faite  par  M.  de  Salaberry  au  $ujet  du  Jour- 
nal dtu  Commerce. 


M.  le  htkrmm  MéelilB.  Messieurs,  il  n'est  point 
de  corps  dans  l'Btat  qui  doive  être  plus  jaloux  de 
sa  considération  que  la  Chambre  élective.  La  con- 
sidération de  la  Chambre  est  la  somme  des  con- 
sidérations individuelles  qui  ont  motivé  les  choix 
des  électeurs;  c'est  un  bien  personnel  et  commun 
tout  à  la  fois  que  nous  avons  à  conserver  et  à  dé- 
fendre. C'est  plus  encore,  c'est  la  raison,  c'est  la 
condition  de  notre  existence  politique,  c'est  la 
condition  sans  laquelle  on  pourrait  dire  avec  jus- 
tice, en  se  servant  même  des  expressions  incul- 
pées, que  la  Chambre  est  un  véritable  embarras 
pour  la  nation, 

La  pureté  de  l'élection  et  la  fidélité  dans 
l'expression  des  pensées  et  des  vœux  du  pays, 
voila,  Messieurs,  la  double  base  de  notre  considé- 
ration, et  oonséquemment  de  notre  puissance. 

Pille,  au  moins  dans  le  sens  légal,  de  l'opi- 
nion publique,  .la  Chambre  qui  lui  doit  tout  peut- 
elle  se  soustraire  à  sa  juridiction  ?  et  lorsque  la 
presse,  multipliant  la  pensée»  répandra  quelques 
observations  plus  ou  moins  sévères  sur  son  ori- 
gine et  ses  actes,  la  Chambre  devra-t-elle  croire 
sa  considération  compromise  et  sa  puissance  me- 
nacée ?  Lorsque  des  phrases  irréfiéchies  échappe- 
ront aux  écrivains  qui  chaque  jour  livrent  au 
Îiublic  leurs  réflexions,  qui  souvent  ne  sont  que 
a  rédaction  des  siennes,  la  Chambre  alarmée 
devra-t-elle  suspendre  ses  travaux,  ranimer  des 
passions  et  mander  les  écrivains  à  sa  barre? 
Grollrons-nous  par  ce  moyen  en  considération  et 
en  influence? 

Vous  ne  le  pensez  pas.  Messieurs,  et  la  résolu- 
tion qui  conduira  un  écrivain  périodique  dans 
les  prisons,  n'ajoutera  rien  à  votre  gloire  ni  à 
l'estime  publique  dont  avec  raison  vous  vous 
montres  avides. 

Ce  n'est  pas  toutefois  que  cette  susceptibilité 
d'un  grand  nombre  de  nos  collègues,  dans  cotte 
circonstance,  soit  d'un  fâcheux  augure.  Bile  an- 
nonce que  l'esprit  de  corps  fait  des  progrès 
parmi  nous,  et  que  nous  ne  verrons  plus  comme 
en  d'autres  temps,  des  fractions  considérables  de 
cette  chambre  abandon  née  à  d'infâmes  calomnies, 
dignes  seulement  de  mépris,  si  elles  n'eussent  fait 
qu'attaquer  de  généreux  députés,  mais  qui  inté- 
ressaient éminemment  l'honneur,  l'existence  et 
les  prérogatives  de  la  puissance  législative. 

Cette  susceptibilité  atteste  encore  le  respect 
pour  l'opinion,  et  vous  l'aves  vu  dans  une 
s^nce  secrète  récente  ;  son  empire  n'est  plus 
contesté  par  qui  que  ce  soit  dans  cette  enceinte. 

Lorsque  hier  est  tombée  subitement  au  milieu 
de  nous  la  réclamation  de  l'un  de  nos  honorables 
collègues,  contre  un  article  da  Journal  du  Conp' 
merce,  j'ai  cru  qu'il  allait  nous  déférer  une  offense 
récente  qui  aurait  soudainement  excité  son  indi- 
gnation patriotique.  La  Chambre  m'a  semblé  d'a- 
Dord  partager  mon  opinion  par  la  vivacité  avec 
laquelle  elle  a  accueilli  la  plainte. 

Mais  Tarticle  dénoncé  est  daté  du  7  décembre 
1825. 11  était  passé  inaperçu  de  presque  tous  les 
membres  de  cette  assemblée;  et  si,  dans  le  temps, 
il  y  a  trois  mois,  il  a  été  lu  par  quelques-uns  de 
nous,  certes,  il  avait  fait  sur  eux  une  impression 
très  fugitive.  Cet  article  n'avait  excité  ni  la  vigi- 
lance des  ministres,  si  empressés  pourtant  et  si 
intéressés  à  vous  complaire.  Il  n'avait  point  été 
attaqué  par  les  magistrats  chargés  des  poursuites 
d'office.  Cet  article  reposait  oublié,  bien  oublié 
dans  les  feuilles  où  il  est  confondu  avec  tant 
d'autres. 
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Le  mécooteotemeat  qa*il  afait  pa  causer  à 
quelques  lecteurs,  depuis  trois  mois,  avait  eu  le 
lempè  de  se  calmer;  et,  véritablement,  Messieurs, 
permettez-moi  toute  fraochise,  nous  avons  l'air 
de  nous  indigner  à  firoid.  Ce  retour,  sur  un  écrit 
qui  a  déjà  trois  mois  de  date  (et  trois  mois,  par 
le  tempe  qui  court,  sont  un  long  intervalle),  a 
trop  Tair  d'une  rechercbe  faite,  dans  Tintérét  du 
besoin  d'une  attaque,  d'une  récrimination,  d'une 
provocation  à  des  mesures  qui,  pour  jamais,  alié- 
neraient de  vous  cette  opinion  dont  vous  recher- 
chez l'appui  nécessaire.  Les  accusations  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit  doivent  être  faites 
delicto  flagrante. 

Voix  à  droite  :  La  Chambre  n'était  pas  ré- 
unie. 

H.  le  tor#ii  MéelilB.  II  y  avait  les  tribu- 
naux. 

Le$  mêmes  voix:  Les  tribunaux  ne  pouvaient 
pas  s'entremettre  1... 

M.  le  bar«B  Méehln.  Et  ne  pourrait-on  pas 
rechercher  et  vous  demander  tout  ce  qui.  dans 
les  nombreux  écrits  publiés  depuis  la  loi  du 
15  avril  1822,  paraîtrait  aux  uns  ou  aux  autres 
offenser  votre  dignité?  Ce  qu'a  fait  hier  M.  le 
comte  de  Salaberry  nous  est  à  tous  permis,  et  un 
écrit  qu'il  juge  coupable,  vieux  de  trois  mois,  ne 
l'est  pas  plus  qu'un  autre  semblable  qui  aurait 
trois  aDS. 

Mais,  Messieurs,  le  secret  de  cette  affaire  nous 
^st  révélé;  c'est  un  épisode  d'un  f^rand  système 
«t  d'un  plan  combiné,  d'un  plan  qui  se  manifeste, 

3ui  se  prononce  par  ce  qui  se  passe  au  dehors 
u  royaume,  dans  le  royaume,  et  par  ce  qui  s'est 
déjà  passé  daos  cette  Chambre,  et  dont  nous 
avons  entendu  l'accent  naïf.  Les  esprits  sont 
encore  vivement  frappés  des  phrases  qui  ont 
terminé  votre  adresse,  et  noa  moins  vivement 
frappés,  mais  en  même  temps  émus  de  recon* 
naissance  et  de  respect,  pour  la  réponse  qu'elle  a 
reçue. 

Cette  réponse  a  fait  ajourner  des  démarches 
concertées.  U  a  fallu  trouver  les  moyens  de  ren- 
trer dans  la  route  que  Ton  avait  été  forcé  de 
quitter.  Trois  victimes  dévouées  ont  été  présen- 
tées ;  une  seule  a  été  choisie  pour  le  moment. 
VÀristarquB^  le  Courrier  ont  comparu  avec  le 
Journal  du  Commerce.  Mais  c'est  à  rAristarque 
qu'on  veut  arriver  à  travers  le  Journal  du  Com- 
merce. (Rire  universeL) 

Personne  ne  s'y  trompera,  Messieun;  on  rendra 
justice  à  vos  bonnes  intentions  ;  mais  derrière 
elles,  on  apercevra  les  motifs  de  cette  première 
scène.  Peu  importent  le  Journal  du  Commerce  et 
son  vieil  article  ;  on  ne  lui  en  veut  pas  plus  ni 
moios  qu'à  hi  Quotidienne  et  au  Drapeau  bkmcy 
qu'au  Coniiitutionnel  et  au  Courrier  ;  on  en  veut 
peut-être  un  peu  davantage  an  Journal  dee  Débats 
et  à  rAristarque,  C'est  à  tous  les  journaux  que 
ne  solde  pas  le  ministère  qu'on  en  veut,  et  cette 
inimitié  s'accroît  de  tout  le  chagrin  qu'inspire  et 
de  tout  le  désappointement  que  donne  la  solitude 
des  journaux  de  la  trésorerie.  C'est  enfin.  Mes- 
sieurs, contre  la  liberté  de  la  presse,  et  surtout 
de  la  presse  périodique  que  se  dirigent  ces  pre- 
mières attaques.  On  procède  avec  méthode  et  cir* 
coospection,  parce  que  retentissent  encore  autour 
de  nous  ces  unanimes  et  imponntes  acclama- 
tions qui  ont  accueilli  la  restitution  de  la  plus 
précieuse  de  nos  garanties,  de  la  seule  qui  nous 
reste  après  tant  de  naufrages.  {Murmures) 


Le  moment  est  venu,  Messieurs,  où  tous  ceux 

3ui  ont  une  juste  horreur  du  pouvoir  absolu  et 
e  l'arbitraire  ministériel  doivent  se  réunir  pour 
combattre,  car  les  novateurs  les  plus  dangereux, 
ce  sont  ceux  qui  veulent  ébranler  le  terrain  con- 
stitutionnel. Vous  vous  souvenez  que  dans  un 
temps  où  toutes  les  classes  de  la  société  procla- 
maient d'intolérables  abus,  où  les  meilleurs 
esprits  invoquaient  un  grand  changement,  des 
hommes  prévoyants  ou  timides  s'effrayaient  de 
réformes  les  plus  désirées  comme  d'innovations 
redoutables.  Cependant  alors  le  malaise  était 
universel.  Aujourd'hui  la  nation  est  ralliée  dans 
une  même  loi  politique,  elle  ne  demande  aux 
lois  que  le  maintien  des  lois  que  le  roi  a  données 
et  jurées  ;  elle  ne  demande  à  ses  députés  que  de 
la  fidélité  au  mandat  qu'ils  ont  reçu  d'elle  et 
qu'ils  ont  promis  de  remplir.  Elle  nous  com- 
mande. Messieurs,  de  déjouer  les  manœuvres 
obscures,  et  de  repousser  les  attaques  inconsi- 
dérées. Elle  nous  prescrit  encore  de  ne  pas  la 
laisser  calomnier  au  milieu  de  nous  ;  nous  qui 
sommes  ses  défenseurs  légitimes  et  constitution- 
nels ;  nous  qu'elle  ne  peut  avouer  pour  ses  élus, 
qu'autant  que  noua  serons  ses  protecteurs  incor- 
ruptibles. 

Fasse  le  Ciel,  Messieurs,  que  nous  n'entendions 
plus  ici  ces  accusations  injustes  contre  le  peuple 
le  plus  soumis  et  le  plus  paisible,  qui  supporte 
avec  résignation  les  charges  les  plus  accabmntes, 
et  croit  ne  pouvoir  payer  par  trop  de  sacrifices, 
le  maintien  de  libertés  achetées  par  tant  de  tra- 
vaux héroïques,  de  malheurs  et  de  triomphes. 
Chassons  de  nos  discours  ces  mots  hcenee 
effrénée,  qui  s'appliquent  si  mal  à  un  peuple 
laborieux  et  tranquille;  d'tmpûf'fe,  que  démeat 
la  foule  qui  plus  que  jamais,  remplit  nos  temples; 
de  perversité,  quand  les  mœurs  domestiques  sont 
en  honneur,  et  que  le  bonheur  des  familles  jus- 
tifie la  bonté  de  nos  lois  nouvelles...  Mais,  hélas  1 
elles  ne  sont  plus  à  l'abri  des  novateurs  rétro- 
{çrades  que  je  signale....  La  brèche  est  ouverte, 
ils  précipiteront  leurs  coups.  (Nouveaux  mur^ 
mures.) 

Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  pris  comme  nous 
le  sommes  au  dépourvu,  que  vous  soumettre  des 
considérations  générales  propres  à  déterminer 
votre  résolution  contre  la  réclamation  élevée  par 
l'honorable  M.  de  Salaberry. 

Jamais  il  ne  fut  moins  opportun  de  seconder 
des  entreprises  contre  la  liberté  d'écrire,  et  le 
délit  qu'on  vous  signale  en  prescrit  moralement. 

Maisy  a-t-il  délit  f  J'en  appelle  à  votre  mémoire 
et  à  votre  impartialité  :  n'avez-vous  pas  vu  dans 
des  feuilles  périodiques  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres,  des  expressions  plus  vraies  que  celles  qui 
vous  sont  déférées?  Dans  les  nôtres,  quelquefois, 
n'avez-vous  pas  remarqué  des  passades  plus 
véhéments,  plus  accusateurs  t  Combien  de  fois  les 
épilbètes  de  révolutionnaires  et  de  contre-révolu- 
tionnaires n'ont-elles  pas  été  renvoyées  par  les 
journaux  des  deux  partis  ?  Vous  n'avez  pas  jugé 
à  propos  d'appeler  sur  ces  écrits  l'animadversion 
de  la  Chambre.  Dans  les  pays  libres,  la  pensée 
est  franche,  et  son  allure  est  souvent  audacieuse  ; 
il  ne  faut  pas  nous  en  plaindre.  Cette  hardiesse 
n'est  pas  encore  de  la  licence  et  ce  n'est  que  la 
licence  que  la  loi  doit  réprimer.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle déféré  commence  par  exprimer  la  satisfac- 
tion que  lui  cause  un  jugement  solennel.  Certes, 
si  c'était  là  un  crime,  la  France  serait  couverte 
de  coupables.  Tontes  les  âmes  élevées  ont  dû  se 
réjouir  de  voir  que  la  corruption  n'avait  pas 
approché  du  sanctuaire  de  la  justice,  et  en  même 
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temps  s'affliger  des  étranges  déportements  de 
quelques  écriTains  qui  oot  osé  accuser  la  con- 
science du  pays. 

Les  actes  publics  sont  sans  nul  contredit  sou- 
mis à  la  censure  de  Topinion  ;  mais,  injurier  un 
juge  parce  quUl  a  vu,  senti,  apprécié,  jugé  avec 
les  lumières  de  la  raison,  les  conseils  de  sa  con- 
science et  les  inspirations  de  son  cœur;  il  y  a  en 
cela  quelque  chose  de  sauvage,  j'oserai  dire 
d'impie. 

La  chose  jugée  peut  être  diversement  appréoiée, 
mais  1  on  doit  toujours  croire  que  le  juge  a  pro- 
noncé selon  sa  conscience  et  ce  qui  lui  a  paru  la 
Térité.  Je  parle  des  juges  dans  un  ordre  de  choses 
1^1  ;  déjuges  et  non  de  commissaires  ;  de  juges 
inamovibles,  indéoendants.  Le  journaliste  a  donc 
pu,  sans  aucune  oiftlculté,  exprimer  la  satisfac- 
tion que  lui  causaient  ces  jugements  solennels  et 
la  peine  qu'il  ressentait  de  voir  les  magistrats 
recnerchés,  par  des  téméraires,  jusque  dans  leur 
for  intérieur  ;  il  n*y  a  là  rien  de  coupable.  L'au- 
teur conduit  par  les  raisonnements  à  Texamen 
de  notre  situation  politique,  dit  avec  sévérité 
(c'est  à  nous,  en  mettant  lu  main  sur  la  con- 
science, à  nous  interroger  secrètement)  que  les 
garanties  constitutionnelles  n*ont  pas  trouvé  de 
défenseurs  dans  les  corps  chargés  spécialement 
de  leur  conservation.  Le  reproche  est  dur  ;  mais 
nos  actes  sont  du  domaine  de  l'opinion  publique 
comme  les  autres.  11  y  a  là  ou  une  vérité  austère, 
ou  une  accusation  non  méritée  ;  mais  un  écrivain 
peut  louer  ou  blâmer,  ainsi  que  bon  lui  semble. 
Il  peut  y  avoir  erreur,  injustice  de  sa  part;  mais 
il  n'y  a  rien  là  qui  constitue  l'outrage,  il  n*y  a  pas 
encore  de  délit. 

C'est  Pavant-dernier  paragraphe  qui  a  excité 
surtout  l'animadversion  de  notre  honorable  col- 
lègue. Mais,  Messieurs,  qui  n'a  pas  ici,  au  dehors, 
parlé  en  toute  liberté  de  la  composition  actuelle 
oe  la  Chambre,  et  des  élections  de  1824?  Ces 
choses  sont  maintenant  la  propriété  de  l'histoire  ; 
chacun  peut  en  penser,  en  parler,  en  écrire  comme 
bon  lui  semble. 

Si  entin  Técrivain  a  cru  voir  le  ministère 
soumis  aux  exigences  d*un  parti,  il  a  pu  le  dire, 
chercher  à  le  prouver,  et  dans  ce  cas  dire  ce 
qu'il  a  dû  croire  une  vérité,  qu'une  Chambre  qui 
poursuit  le  ministère  de  ses  exifi^ences,  est  un 
fardeau,  un  embarras  pour  le  ministère.  C'est  un 
moven  comme  un  autre  de  provoquer,  de  con- 
seiller la  dissolution  de  la  Chambre  ;  opération 
légale,  constitutionnelle. 

nous,  qui  sommes  dans  l'intérieur,  nous  pou- 
vons être  convaincus  que  les  partis  n'exigent 
rien,  que  le  ministère  ne  pactise  pas  avec  les 
partis  ;  que  ce  n'est  pas  aux  partis  qui  exigent 
que  le  ministère  accorde  des  projets  de  loi 
00  des  ordonnances  ;  que  ces  projets  de  loi  et 
ces  ordonnances  sont  dictés  dans  l'intérêt  de 
l'Btat.  Nous  pouvons  reconnaître  qu'il  est  inexact 
de  dire  que  des  députés  réclament,  sollicitent 
des  places  pour  eux  ou  leurs  parents^  ou  leurs 
amis,  et  nous  assurer  que,  dans  la  distnbotioode 
ces  emplois,  le  ministère  ne  consulta  que  le 
talent,  le  mérite,  le  dévouement  au  ro)«  la  fldé- 
litè  aux  prindpoi  constitutionnels.  Nous  sommes 
à  portée  d'avoir  la  certitude  que,  si  le  ministère 
repousse  de  toute  fkveur,  de  tout  emploi  certain 
côté  de  cette  Chambre  et  les  dix-oeuf  vingtièmes 
de  la  nation  qui  pensent  comme  toi,  ce  n  est  pas 
qo'it  sacrifle  à  des  oonveoances  personnelles  et 
à  on  esprit  de  coterie,  c'est  parce  qoll  fkut  à  un 
ministère  des  amis,  et  qoe  les  amis  natorelle- 
meot  appellent  leors  amis.  Tootes  ces  vérités  si 


saillantes  pour  nous,  ne  le  sont  pas  autant  pour 
un  journaliste  qui  ne  voit  pas  le  fond  des 
choses.  Il  a  pu  avoir  un  ac^  d'intérêt  pour  le 
ministère,  et  le  plaindre  d'avoir  à  supporter  rem- 
barras d'une  majorité  exigeante. 

Mai»  si  cet  embarras  me  semble  réel,  il  eo 
résulte  des  entraves  pour  le  gouvernement,  si  la 
dissolution  est  le  remède  que  l'écrivain  juge 
nécessaire,  si  en  même  temps  il  pense,  quoiqtrà 
tort  sans  doute,  qu'un  corps  chargé  de  défendre 
les  intérêts  généraux,  n'ait  de  force  et  d'incli- 
nation que  pour  les  intérêts  exceptionnels,  s'il 
a  pu  ne  considérer  la  loi  de  la  septennalité.  et 
celle  de  l'indemnité,  les  deux  seuls  actes  qui, 
vraiment  importants,  signalent  les  deux  pre- 
mières années  de  notre  septennaire,  que  comme 
des  mesures  prises  moins  dans  rintérêt  de  quel- 

Sues-uns  que  dans  l'intérêt  de  tous  ;  il  a  pu  aussi 
ire  que  ce  corps  embarrassant  pour  le  minis- 
tère était  de  niéme  embarrauant  pour  la  na- 
tion. 

Il  s'est  trompé  sans  doute,  il  y  a  méprise  évi- 
dente de  sa  part,  il  y  a  même  dureté  dans  les 
termes;  mais  enfin,  l'erreur  n'est  pas  un  crime, 
l'impropriété  des  termes,  l'inélégance  des  expres- 
sions ne  sont  pas  des  faits  punissables,  ils  ne 
constituent  pas  l'outrage,  il  n'y  a  pas  de  délit. 
Si  vous  accueilles  la  réclamation,  le  journa- 
liste sera  admis  à  se  défendre  lui-même  ou  par 
un  conseil. 

M.  de  Manille.  Videbimus  infrà... 

M.  le  baren  MéelilB.  Si  noos  voyons  infrà, 
ce  sera  on  déni  de  jostice,  ce  sera  on  légitime 
sujet  d'affliction  pour  vos  amis,  une  terrible 
atteinte  à  cette  considération  que  vous  voulez 
défendre  ;  ce  sera  une  calamité  publique.  L'ac- 
cusé aura  on  conseil.  Un  conseil  a  été  accordé 
en  1822,  par  la  Chambre  des  pairs,  au  rédacteur 
du  Drapeau  blanc,  La  jurisprudence  sur  ce  point 
est,  ce  me  semble,  fixée  par  cet  antécédent.  Vous 
aures  ensuite  à  décider  à  quel  nombre  de  voix 
la  condamnation  ou  l'absolution  pourrait  être 
prononcée. 

Mais,  Messieurs,  vous  mettrei  bientôt  fin  à  ce 
débat  et  vous  passerez  à  des  travaux  plus  sérieux 
et  à  des  occupations  plus  dignes  de  vous.  Ce 
n'est  pas  lorsque  des  lois  de  la  plus  haute  impo^ 
tance  appellent  toutes  vos  méditations,  ce  n'est 
pas  en  présence  de  l'Europe  dans  l'attente  de 
grands  événements,  ce  n'est  pas  au  milieu  de  la 
crise  qui  ébranle  le  monde  commercial,  que 
vous  irez,  consultant  je  ne  sais  quelle  rancune, 
en  adoptant  les  combinaisons  d'une  Société  dont 
le  nom  a  été  prononcé  pour  la  première  fois 
dans  la  Chambre  depuis  l'ouverture  de  cette 
session,  vous  amuser  à  peser  les  phrases  d'oo 
iooroal  et  voos  donner,  pour  la  première  fois, 
le  spectacle  d'un  écrivain  traduit  à  votre  barre, 
spectacle  mesquin  et  selon  moi  presque  ridicole, 
en  comparaison  de  cet  débats  judiciaires  et  de 
ces  arrêts  récents  qui  vivront  éternellement  dans 
la  mémoire  des  hommes. 

Notre  considération  est  en  noos-mêmes  ;  si 
nous  sommes  des  dépotés  libremeot  êlos,  nos 
électeors  loi  ont  imprimé  on  sceao  dorable.  Si 
noos  sommes  des  dépotée  fidèles  et  Indépendants, 
nous  la  conserverons  intacte  et  pore,  et  noos 
l'accroîtrons  par  de  oooveaox  services  reodos  ao 
prince  et  ao  pays. 

Notre  considération  alors  sert  ao-deasos  de 
tootes  les  atteintes.  Bh!  Hessleors,  les  calomnies, 
les  injorea  oot^lee  obscord  la  gloire  do  goerrier 
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oratear  dont  dous  pleurons  la  perte!  Da  point 
culminant  où  nous  sommes  placés,  nous  regar- 
derons avec  dédain  et  les  iotriffues  obscures  et 
les  attaques  publiques;  fassent-elles  récentes,  eus- 
sent-elles, comme  celle-ci,  trois  mois  de  date. 

Je  vote  contre  la  réclamation,  et  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Chlllet.  Messieurs,  je  viens  vous  présenter 
quelques  réflexions,  non  sur  la  presse  en  gé- 
néral, mais  sur  les  lois  contre  les  journaux. 
Toute  loi  pénale  doit  être  mise  à  exécution.  Si 
les  corps»  si  les  individus  chargés  de  la  pour- 
suite croient  ne  pouvoir  rappliquer,  la  loi  est 
imparfaite.  11  est  indispensable  d'en  faire  dis- 
paraître les  vices,  ou  d'if  ajouter  une  plus  forte 
sanction. 

Les  lois  sur  les  journaux  offrent,  pour  en 
comprimer  les  abus,  trois  principales  disposi- 
tions :  \^  «  Si  l'esprit  d'un  journal  résultant 
d'une  succession  d'articles  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  religion,  à  l'autorité  royale...  la  cour 


jugée.  Faisons  taire  i  opinion 
parlements  sur  l'esprit  de  certains  journaux.  Je 
ne  m'occupe  que  du  fait  ;  ce  premier  moyen  de 
répression,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi,  a  été 
nul  jusqu'à  présent. 

Une  seconde  disposition,  dans  le  cas  d'insuffl- 
sance  des  mesures  répressives,  autorise  la  mise 
à  exécution  des  lois  précédentes,  par  la  préven- 
tion. Je  ne  veux  encore  que  citer  le  fait;  ce 
moyen  n'est  point  employé.  Les  motifs  du  gou- 
yernement  doivent  être  puissants  ;  et  sans  per- 
mettre de  ces  interpellations  faites  trop  souvent 
à  la  tribune,  je  m'afflige  du  mal  et  de  ses  progrès  ; 
je  désire  voir  tous  les  yeux  s'ouvrir  sur  le  dan- 
ger. 

Mais  enfln  Texécution  de  ces  deux  dispositions 
nous  est  étrangère;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
troisième.  La  Chambre  offensée  peut,  sur  la 
simple  réclamation  d*un  de  ses  membres,  ordon- 
ner que  le  prévenu  sera  mandé  à  la  barre,  et  le 
condamner,  s'il  y  a  lieu.  Ici,  Messieurs,  c'est 
nous  qui  sommes  chargés  de  l'application  de  la 
loL  Gomme  les  autres  dispositions,  celle-ci 
n*aura-t-elle  aucun  résultat?  Je  ne  puis  le 
craindre.  Par  une  marche  ferme,  faisons  con- 
naître notre  opinion.  Ce  serait  d'ailleurs  une 
étrange  contradiction,  à  nous  auteurs  de  cette 
loi,  qui  avons  cru  devoir  nous  en  réserver  l'exé- 
cution, de  la  négliger,  en  oubliant  les  motifs 
ffraves  de  cette  réserve  :  la  nécessité  de  fortifier 
te  respect  dû  aux  Chambres,  et  l'impossibilité  de 
faire  le  bien,  pour  un  cor|>8  qui  ne  sait  pas  et  ne 
pourrait  pas  se  faire  craindre.  Messieurs,  c'est 
l'emploi  de  la  force  qui  crée  la  force,  l'énergie 
se  communique;  au  contraire,  l'impunité  pro- 
voque les  délits. 

Je  ne  rapporterai  pas  les  citations  odieuses  du 
journal;  vous  avez  souffert  de  les  entendre,  je 
souffrirais  trop  de  les  répéter.  L'offense  est  évi- 
dente et  grave,  elle  doit  être  réprimée;  la  loi 
vous  en  donne  les  moyens;  elle  vous  en  fait  un 
devoir,  cette  offense  sera  réprimée. 

Dira-t-on  qu'avant  de  punir  une  offense  faite 
à  la  Chambre,  nous  devrions  nous  occuper  des 
attaques  faites  par  les  journaux,  et  à  la  religion, 
et  à  l'autorité  royale?  La  répression  de  ces  délits, 
dont  je  déplore  l'impunité,  ne  dépend  pas  de 
nous;  et  celle  des  offenses  à  la  Ghainbre  nous  est 
confiée.  D'ailleurs  faites  attention.  Messieurs,  que 
ce  n'est  point  une  injure  personnelle,  c'est  une 


offense  à  l'un  des  corps  législatifs;  c'est  le  bien 
de  l'Etat  qui  doit  nous  diriger  dans  cette  vindicte 
publique;  il  faut  se  faire  craindre  par  ceux  qui 
ne  savent  rien  respecter.  Si  la  loi  reste  complète- 
ment inexécutée,  même  par  nous,  il  deviendrait 
nécessaire,  je  le  répète,  de  s'occuper  d'une  loi 
nouvelle. 

Maie,  dit-on,  vous  êtes  juges  et  partie.  Ceux 
qui  font  cette  objection  peuvent-ils  oublier  qu'ils 
ne  sont  pas  de  simples  individus?  Hommes 
publics,  revêtus  des  fonctions  les  plus  impor- 
tantes, c'est  l'honneur  d'un  des  corps  législatifls 
qu'ils  ont  à  protéger.  Et  quel  est  le  pouvoir  qijd 
pourrait  se  maintenir,  s'il  n'avait  en  lui  les 
moyens  de  se  faire  respecter?  Un  tribunal  se 
laissera  donc  insulter  a  l'audience  par  cette 
fausse  crainte  de  paraître  prononcer  dans  sa 
propre  cause?  Faudra-t-il  aussi  priver  un  père  de 
son  autorité,  sur  son  enfant  Indocile  et  insolent? 
Messieurs,  cette  spécieuse  doctrine,  cette  fausse 
délicatesse  ébranleraient  les  fondements  de  la 
société,  en  livrant  au  mépris,  sans  défense,  les 
corps  et  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
protéger. 

On  peut  proposer  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux.  Cette  question  a  été  agitée,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  ;  elle  a  prévu  des  cas  possibles, 
où  il  Y  aurait  des  poursuites  contre  des  com- 
plices, des  lenteurs  inévitables  ;  mais  dans  les 
affaires  simples,  comme  celle-ci,  qui  ne  présen- 
tent pas  les  difficultés  d'une  poursuite  judiciaire, 
vous  avez  cru.  Messieurs,  qu'il  était  de  la  dignité 
des  Chambres  qu'elles  se  conservassent  le  pouvoir 
répressif  d'une  offense  contre  les  Chambres 
mêmes.  Vous  l'avez  décidé  dans  le  calme  d'une 
délibération  qui  devait  prévoir  la  possibilité 
d'une  offense;  et  vous  avez  pensé  alors  que  ce 
pouvoir  était  nécessaire  pour  votre  indépendance. 

Certes,  plus  que  personne,  je  dois  désirer  rele- 
ver la  magistrature  française,  et  dans  l'intérêt  de 
mon  pays;  mais  les  Chambres  législatives  sont 
placées  au-dessus  dans  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs. 

Quoi!  la  Chambre  se  croit  offensée,  et  elle  ne 
jouerait  que  le  rôle  de  dénonciateur  ou  d'accusa- 
teur? Elle  dépendrait  pour  la  poursuite  d'un 
officier  du  ministère  public!  fille  se  croit  offensée 


appeler  (levant  une  cour?  t^audra-t-ii  qu' 
se  pourvoie  en  cassation,  qu'elle  aille  de  cour  en 
cour  demander  une  réparation?  Où  serait  son 
indépendance,  où  serait  sa  dignité?  Messieurs, 
hors  le  cas  rare,  que  j'ai  indiqué,  d'une  longue 
procédure  ou  de  la  fin  d'une  session,  vous  vous 
devez  à  vous-mêmes  de  vous  rendre  justice;  à 
vous.  Chambre  législative;  car  l'offense  d'un 
membre  serait  soumise  aux  tribunaux.  J'appuie 
la  proposition  de  M.  de  Salaberry. 

M*  R«7er-€3ollard.  Messieurs*  je  ne  puis 
m'empécher  de  trouver  qu'on  est  bien  timide 
dans  cette  discussion,  et  qu'on  redoute  trop  de 
regarder  l'accusation  en  face.  On  fait  bien  de 
s'adresser  à  la  générosité  de  la  Chambre,  qui  ne 
sera  jamais  en  défaut  ;  mais  on  doit  aussi  s'adres- 
ser à  sa  justice.  C'est  ce  que  je  vais  faire  avec 
confiance,  persuadé  que  cette  Chambre  est  capable 
et  qu'elle  est  digne  d'entendre  la  vérité  dans  sa 
propre  cause. 

L  article  incriminé  fait  allusion  à  deux  faits  : 
l'un,  qu'il  y  a  beaucoup  d'émigrés  dans  la 
Chambre;  l'autre,  qu'il  y  a  beaucoup  de  fonc- 
tionnaires. —  Ces  deux  faits  sont  de  notoriété 
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pablique,  et  pereonne  ne  se  défend  de  l'applica- 
tion. Les  émigrés  tiennent  à  honneur  de  1  avoir 
été;  et  les  fonctionnaires,  ce  me  semble,  con- 
sentent parfaitement  à  l'être. 

Mais,  de  ce  m*ïï  y  a  beaucoup  d^émigrés  dans 
kl  Chambre,  le  journaliste  conclut  que  l'indemnité 
des  émigrés  a  été  votée  dans  des  intérêts  person- 
nelsy  et  que  la  Chambre  protège  les  courtisans.  De 
ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  fonctionnaires,  le  jour- 
naliste conclut  que  le  crédit  de  la  Chambre  est 
singulièrement  affaibli,  et  qu'elle  protège  surtout 
Us  commis.  —  L'une  et  l'autre  de  ses  conséquences 
sont  téméraires*  malsonnantes,  irrespectueuses 
envers  la  Chambre,  je  dirai  même,  si  Ton  veut, 


pervers  de  diffamation.  —  Je  crois,  mol,  que  les 
émigrés  qui  siègent  dans  (*^tte  Chambre  ont  été 
mus  dans  le  vote  de  l'indemnité  par  des  consi- 
dérations supérieures  à  leur  intérêt  personnel;  il 
me  platt  ou  il  m'appartient  de  le  croire,  mais  ni 
la  raison  ni  la  morale  ne  m*en  font  un  devoir.  De 
même,  je  crois  que  les  fonctionnaires  conservent 
leur  indépendance  dans  la  Chambre,  mais  je  ne 
suis  obligé  ni  de  le  croire  ni  de  le  dire;  et  si  je 
crois  et  dis  le  contraire,  je  suis  bien  moins  cou- 
pable que  le  ministère  qui  publie  solennellement 
qu'il  est  propriétaire  des  fonctionnaires,  et  que 
leur  vote  lui  est  irrévocablement  engagé.  Sur 
cette  partie  au  moins  de  Taccusation,  faites 
d'abord  le  procès  au  ministère,  avant  d'aller  au 
journaliste;  car  ce  sont  les  doctrines  ministérielles 
qui  l'ont  égaré,  et  non  pas,  certes,  des  doctrines 
oisives,  mais  des  doctrines  très  pratiquées,  où  le 
précepte  est  sans  cesse  confirmé  par  i  exemple. 

Messieurs,  la  prudence  commune,  cette  pru- 
dence aussi  vieille  que  le  genre  humain,  enseigne 
que  la  situation  particulière  des  hommes  déter- 
mine leurs  intérêts,  et  qu'il  faut  s'attendre  trop 
souvent  que  leurs  intérêts  déterminent  leurs 
actions.  Là  où  le  contraire  arrive,  il  y  a  de  la 
vertu  ;  elle  seule  opère  ce  miracle.  Je  le  dis  donc 
hautement,  je  le  dis  avec  l'autorité  de  l'expé- 
rience universelle,  il  a  fallu  de  la  vertu  aux 
émigrés  pour  se  préserver  de  leur  intérêt  person- 
nel dans  le  vole  de  l'indemnité;  il  fànt  de  la 
vertu  aux  fonctionnaires  et  une  vertu  sans  cesse 
renaissante  pour  rester  indépendants  dans  la 
Chambre.  —  Quel  est  maintenant  le  crime  du 
Journal  du  Commerce?  C'est  uniquement  d'avoir 
jugé  vul^iremcnt  la  Chambre  sur  les  apparences, 
comme  juge  la  prudence  commune,  comme  juge 
l'histoire  \  c'est  d'avoir  cherché  et  trouvé  l'esprit 
qui  l'anime  dans  la  loi  ordinaire  du  cœur  humain, 

Îilutêt  que  dans  la  loi  extraordinaire  de  la  vertu, 
e  concevrais  une  semblable  accusation  14  où  la 
parole  est  la  loi  commune,  et  où  chacun  a  le 
droit  de  dire  ce  qu'il  a  le  droit  de  penser,  le 
crime  ne  me  parait  plus  qu'une  erreur,  un  tort 
plus  ou  moins  grave,  qu'on  peut  censurer,  mais 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  punir.  Je  vous  le 
demande,  Messieurs,  quel  serait  le  degré  de  ser- 
vitude d'un  peuple  doué  de  la  parole,  qui  serait 
condamné  à  ne  trouver  jamais  que  de  la  vertu 
dans  ceux  qui  le  gouvernent? 

Messieurs,  quoi  que  vous  fassiei,  les  faits  aux- 
quels le  Journal  £à  Commerce  a  fait  allusion, 
subsistent;  et  avec  eux  leurs  conséquences  natu- 
relles. Vous  ue  pouves  pas  faire  taire  les  faits  : 
ils  crieront  toujours  plus  liant  que  vous,  mais 
vous  avei  une  heureuse  occasion  de  laire  taire 
leurs  conséquences.  Faites  voir  que  la  grandeur 
de  votre  mission  et  la  générosité  de  vos  senti* 


ments  personnels  vous  élèvent  au-dessus  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  composition  de  la  Chambre  ; 
montrez  à  la  France  que  vous  avez  ses  libertés  à 
cœur  plus  que  vos  injures;  prouvez  au  journa- 
liste imprudent  qui  vous  a  méconnus,  que 
vous  savez  protéger  autre  choFO  que  les  cour- 
tisans  et  les  commis  ;  et  prouvez-le  lui  en  le  pro- 
tégeant lui-même,  et  en  le  renvoyant  d^ne 
accusation  violente  et  démesurée,  bien  plus  dan- 

Sereuse  pour  la  liberté  de  la  presse,  que  le  Journal 
u  Commerce  ne  peut  jamais  l'être  pour  la 
Chambre. 

J'indiquerai  rapidement,  avant  de  terminer, 
une  considération  importante.  Vous  êtes  juges 
dans  votre  propre  cause.  Cette  monstruosité  vous 
avertit  que  vous  ne  jugez  point  comme  corps 
judiciaire,  mais  comme  corps  politique;  d'où  il 
suit  que  la  conviction  de  la  culpabilité  ne  suffit 
pas  :  il  faut  une  raison  politique.  Or,  cette  raison 
ne  pourrait  être  prise  que  dans  un  danger  que 
courrait  la  Chambre,  et  le  danger  ne  pourrait  ve- 
nir que  d'une  suite  d'attaques  dirigées  ou  favo- 
risées par  un  autre  pouvoir.  Je  n^i  pas  besoin 
d'étabUr  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  ici,  et  que 
ce  n'est  pas  apparemment  le  ministère  qui  écrit 
dans  le  Journal  du  Commerce  contre  la  (Ibambre. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de  juger. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  vIcoMle  Dalertre.  Messieurs,  vous 
trouverez  sans  doute  comme  moi  que,  dans  la 
discussion  de  l'affaire  qui  nous  occupe,  plusieurs 
orateurs  se  sont  tout  à  fait  écartés  de  la  question. 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  de  la  liberté  de  la 
presse,  ni  des  dangers  que  l'on  prétend  qu'elle 
court.  Que  les  journalistes,  dans  les  questions 
qu'ils  élèvent,  se  tiennent  dans  les  bornes  que  la 
loi  leur  a  prescrites,  et  ils  n'auront  pas  à  crain- 
dre d'être  traduits  devant  vous.  Mais  celte  loi. 
Messieurs,  n'autorise  ni  la  calomnie,  ni  le  men- 
songe. 

Deux  articles  du  Journal  du  Commerce  sont  dé- 
noncés par  notre  honorable  collègue,  M.  de  Sala- 
berry,  comme  offensant  la  dignité  de  la  Chambre, 
et  de  nature  à  lui  enlever  la  considération  dont 
le  choix  de  leurs  concitoyens  a  investi  les  mem- 
bres qui  la  composent  :  voilà  le  fait  que  nous 
sommes  appelés  a  juger. 

Quel  homme  de  bonne  foi  ne  trouvera  pas 
dans  ces  deux  articles  l'attaque  la  plus  manifeste 
à  la  loyauté  d'un  des  trois  pouvoirs  institués  par 
la  Charte? 

Comment  voudrait-on  excuser  ces  phrases  in- 
criminées, lorsque  leur  bot  est  d'insulter  l'hon- 
neur des  membres  de  cette  Chambre,  en  disant 
qu'ils  ne  se  sont  servis  de  leur  immense  pouvoir 
qu'au  profit  d'intérêts  personnels  1 

Quel  est  celui  de  vous  qui  ne  sentira  pas  que 
punir  une  aussi  calomnieuse  imputation  est  run 
de  nos  premiers  devoirs?  L'honneur  de  la  Cham- 
bre, celui  de  nos  commettants  sont  également 
intéressés  dans  cette  question. 

Comme  individus.  Messieurs,  vous  pouvez  par- 
donner une  offense  et  mépriser  des  articles  ca- 
lomnieux, quand  votre  conscience  est  pure  et  que 
vous  êtes  forts  de  l'estima  des  hommes  qui  méri- 
tent qu'on  l'ambitionne  ;  mais  vous  ne  pouvez 
rester  indifférents  aux  attaques  faites  à  Thooneur 
de  la  Chambre  dont  vous  devez  faire  respecter 
les  droits. 

8i  les  tribunaux  n'ont  pas  été  saisis  du  juge- 
ment de  l'article  du  Journal  du  Commerce,  on  ne 
doit  pas  eu  inférer  comme  l'a  fait  un  dee  ora- 
teurs précédents  que  nous  n'ayons  plus  le  droit 
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de  panir  rofTense  qui  a  été  faite  à  la  Chambre  peu 
de  jours  ayaot  la  convocation. 

On  vous  a  ditqu'ii  fallait  mépriser  de  sembla- 
bles injures,  que  nous  sommes  trop  élevés  pour 
en  être  atteints;  que  la  dignité  de  la  Chambre 
n*en  saurait  être  bleé^sée...  Mais,  Messieurs,  en 
ne  punissant  pas  l'éditeur  de  pareilles  offenses, 
ne  rencouragez-vous  pas  à  les  répéter?  et  si  des 
folliculaires  croient  pouvoir  les  renouveler  avec 
impunité,  quelle  opinion  pourra-t-on  concevoir 
de  notre  délicatesse  ?  Vous  connaissez  le  mot  de 
César,  il  est  applicable  à  notre  position. 

Qaels  motifs  peut-on  opposer  à  ce  que  vous 
soyez  vous-mêmes  les  juges  de  cette  cause  ? 

Ce  n'est  pas  une  injure  personnelle  que  voub 
avez  à  venger,  c'est  une  odieuse  imputation  aux 
principes  de  la  Chambre  entière,  que  vous  avez 
a  punir. 

Lisez,  Messieurs,  lisez  les  phrases  suivantes,  et 
prononcez  si  Toffense  peut  être  plus  directe  : 

€  Cette  assemblée  est  désormais  inutile.. .Èlleest 
un  embarras  pour  la  nation...  Bile  n'a  usé  du 
pouvoir  que  pour  servir  des  intérêts  personnels 
en  concurrence  avec  ceux  du  pays...  Sa  composi- 
tion et  ses  actes  semblent  la  rendre  la  tutrice 
naturelle  des  courtisans  et  des  commis...  Bile  a 
cessé  d'être  l'organe  légal  des  besoins  de  la 
France...  » 

Bn  vérité.  Messieurs,  il  faudrait  ne  pas  vouloir 
comprendre  le  français  pour  ne  pas  sentir  à  quel 
point  de  semblables  phrases  sont  offensantes. 

Pour  moi  gui,  gr&ce  à  Dieu,  ai  su  traverser  la 
vie  dans  la  ligne  de  mes  devoirs  et  qui  espère 
n*en  jamais  dévier,  je  ne  puis  consentir  à  voir 
insulter  la  Chambre  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie,  et  je  demande  que  l'éditeur  du  Journal 
du  Commerce  soit  traduit  à  votre  barre,  confor- 
mément à  l'article  15  du  titre  11  de  la  loi  du 
23  mars  1822. 

M.  Acier.  Messieurs,  lorsque  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  et  moi  avons  parlé  dans  la 
session  dernière  pour  la  loi  d'indemnité,  nous 
n'y  avions  aucun  intérêt,  et  nous  l'avons  votée 
de  conscience  et  de  sentiment;  nous  l'avons  votée 
dans  l'intérêt  du  pays,  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, dans  rintérêt  de  la  propriété.  Ainsi  donc, 
d'après  ce  seul  aperçu,  l'article  qui  accuse  d'in- 
térêt |)ersonnel  ceux  qui  ont  voté  cette  loi,  est 
digne  de  dédain  et  ne  mérite  pas  qu'on  lui  fasse 
l'honneur  d'y  répondre. 

Un  tribunal  est  attaqué,  injurié;  il  réprime 
sur-le-champ  l'injure  cle  celui  qui  se  l'est  per- 
mise. L'exemple  étant  fait  sur-le-champ,  a  tout 
l'effet  qu'on  en  devait  attendre.  Mais  si,  loin  de 
nous;  avant  même  que  nous  fussions  réunis,  une 
attaque  a  été  portée  contre  la  Chambre  dans  le 
Journal  du  Commerce^  je  demande  si  l'obscurité 
de  l'attaque,  et  le  long  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  qu'elle  a  eu  lieu,  ne  commande  pas  le 
mépris  a  la  grandeur  d'àme  et  à  la  dignité  des 
membres  de  cette  Chambre. 

Il  ne  serait  sûrement  pas  hors  de  propos  d'exa- 
miner jusqu'où  peut  aller  le  droit  de  la  liberté 
de  la  presse  dans  une  circonstance  pareille;  mais 
il  n'est  pas  dans  mon  intention  de  discuter  à  pré- 
sent cette  question,  car  elle  est  très  grave,  très 
délicate;  je  me  bornerai  à  vous  citer  un  exemnle 

2u'assurément  vous  ne  repousserez  pas;  c'est  celui 
u  ministère.  (Mouvement,)  Oui,  Messieurs,  je 
viens  vous  proposer  de  suivre  l'exemple  du  mi- 
nistère. Le  ministère  a  dédaigné,  du  moins  j'en 
suis  convaincu,  les  éloges  que  nous  avons  vus 
souvent  de  loi  et  de  eea  actes  dans  le  journal  in- 
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criminé.  Je  dis  les  éloges,  car  à  ma  grande  sur- 
prise, j'ai  entendu  plusieurs  fois  ceux  de  nos  ho- 
norables collègues  qui  soutiennent  aujourd'bu 
l'accusation,  m'engager  à  lire  des  articles  de  ce 
journal,  que,  grâce  à  Dieu,  je  ne  lis  jamais.  A  dire 
vrai,  ces  articles  faisaient  l'éloge  du  3  0/0.  (Des 
murmures  s'élèvent.) 

Je  cite  un  fait,  je  ne  blâme  pas;  et  je  ne  vois 
as  que  mes  paroles  doivent  exciter  des  murmures, 
e  n'approuve  ni  ne  désapprouve  les  éloges  qui 
ont  été  donnés  au  ministère;  je  n'aipa3  même 
l'intention  de  vouloir  vous  présenter  ces  éloges 
comme  établissant  une  sorte  de  compensation  en 
faveur  du  Journal  du  Commerce  pour  lequel  je  ne 
professe  aucune  estime,  pour  lequel  je  n'éprouve 
aucun  intérêt.  Je  vais  vous  en  aire  la  raison.  Si 
j'en  crois  ce  que  j'ai  entendu  dire,  ce  journal  se- 
rait plus  ou  moins  soudoyé,  salarié,  je  ne  veux 
pas  chercher  par  qui.  Cependant,  s'il  faut  en  croire 
ce  que  j'ai  entendu  dire  à  des  personnes  dignes  de 
foi,  ce  journal  serait  l'ouvrage  des  vils  écrivains 
que  dans  un  autre  temps  mon  honorable  collègue, 
M.  de  Salaberry  et  moi  combattions  et  non  sans 
énergie  ;  des  vils  écrivains,  qui  osaient  attaquer 
le  vénérable  héritier  présomptif  du  trône,  et  qui 
étaient  les  auteurs  de  cette  in^me  correspondance 
secrète  qui  a  excité  l'indignation  de  ceux  mêmes 
qui  ne  professaient  pas  une  opinion  royaliste. 
D'après  ce  fait,  vous  voyez  quel  intérêt  peut  m'in- 
spirer  un  pareil  journal. 

Mais  il  s'agit  de  ce  qu'il  a  dit,  de  ce  qu'il  a  fait. 
Il  nous  a  accusés  d'avoir  mis  de  l'intérêt  per- 
sonnel dans  une  question  qui  était  étrangère  a  la 
majeure  partie  d  entre  nous;  il  a  accusé  cette 
Chambre  d'être  remplie  de  fonctionnaires  publics. 
P  urmon  compte,  j'ai  l'honneur  d'être  fonction- 
naire public  comme  beaucoup  de  mes  collègues, 
et  comme  beaucoup  de  mes  collègues  aussi,  je  ne 
crains  pas  que  jamais  on  me  reproche  d'avoir  fait 
fléchir  mon  indépendance  devant  aucune  considé- 
ration. Mais  remarquez,  ie  vous  prie,  la  position 
dans  laquelle  vous  êtes  placés  :  Les  faits  alloués 
par  le  Journal  du  Commerce  sont  de  toute  mus- 
seté.  Bh  bien,  s'ils  sont  de  toute  fausseté,  vous 
n'avez  pas  besoin  de  l'apprendre  à  la  France;  elle 
les  jugeraene-môme.Si,au  contraire^  vous  attachez 
trop  d'importance  à  des  articles  qui  ne  méritent, 
et  par  le  journal  où  ils  se  trouvent  et  peut-être 
aussi  par  leurs  auteurs,  que  le  plus  gfand  dédain, 
vous  donnerez,  sans  doute  à  tort,  mais  enfin 
vous  donnerez  à  quelques  esprits  susceptibles  la 
croyance  que  cesarticles  ont,  non  pas  des  motifs, 
mais  au  moins  quelque  poids. 

Messieurs,  il  est  un  souvenir  que  Je  dois  rappel* 
à  mon  estimable  collègue  M.  de  Salaberry,  et  ce 
souvenir  est  trop  honorable  pour  que  je  ne  te 
rappelle  pas  aussi  à  la  Chambre.  Dans  ie  temps 
où  n6hs  combattions  tous  deux  sous  les  mêmes 
bannières  comme  nous  y  combattrions  encore  au 
besoin,  lorsqu'il  s'agissait  d'attaquer  la  personne 
même  des  ministres  qui  compromettaient  la  mo- 
narchie, mon  honorable  collègue  a  déployé  une 
énergie  qui  aurait  pu  lui  faire  courir  quelques 
risques.  Mais  alors  que  voulions-nous,  mon  ho- 
norable collègue  et  moi?  Nous  voulions  la  même 
chose  que  nous  voulons  aujourd'hui  :  nous  vou- 
lions et  nous  voulons  encore  la  monarchie  cons- 
titutionnelle et  tout  ce  qui  peut  la  consolider; 
nous  voulions  et  nous  voulons  encore  tout  ce  qui 
peut  faire  prospérer  le  pays  et  adorer  ie  souverain. 

Mon  honorable  collègue  M.  Chiflet  parlait  au- 
jourd'hui du  respect  dont  la  Chambre  avait  besoin 
pour  faire  le  bien;  il  parlait  de  la  force  qui  ap- 
pelle la  force.  Vous  le  savez,  Messieurs  :  la  source 

6 


82 


IChajDbn  des  OépatéA.]        SECOfiDE   HBSTAURATION.         |21  février  1826.] 


du  respect  que  nous  devons  inspirer,  la  source  (]e 
notre  force,  de  notre  ouissance,  je  l'ai  dit  et  je  le 
répète,  est  dans  Tinuépendance;  non  pas  dans 
celte  indépendance  factieuse  quenous  repoussons, 
mais  dans  Tindépendance  qui  accueille  avec  force 
ce  qui  est  bon,  et  repousse  avec  force  ce  qui  est 
injuste.  Je  vote  contre  la  proposition. 

M.  Deliiage.  Messieurs^  nous  sommes  appelés 
aujourd'hui  à  exercer  une  de  nos  plus  graves  pré- 
rogatives. Un  folliculaire  nous  a  été  désigné, 
comme  ayant  fait  insulte  aux  membres  de  la 
Chambre,  en  la  présentant  à  ses  lecteurs,  oomme 
composée  de  privilégiés,  ou  de  salariés  révocables, 
dont  la  nation  ne  peut  attendra  aucune  protection; 
parce  qu'elle  ne  travaille  que  pour  les  gens  de 
cour  et  pour  les  serviteurs  de  l'administration. 

Les  faits  incriminés  sont  extraits  du  Journal 
du  Commerce^  articles  de  Paris  sous  les  dates  des 
7  et  il  décembre  1825. 

En  demandant  la  punition  d'un  individu  qui  a 
manqué  à  la  Chambre,  je  suis  loin  de  croire  au 
mal  réel  que  les  articles  incrimifiés  peuvent  pro- 
duire dans  les  esprits  :  et  encore  moins  dans  la 
réalité  de  Toffense  qu*il  a  voulu  nous  faire. 

Nous  subissons,  nlessieurs,  les  conséquences 
de  notre  éducation  représentative  et  de  la  forme 
du  gouvernement  français. 

Avec  notre  gouverneineot,  la  liberté  de  la  presse 
est  indispensable,  et  j'en  reconnais  les  droits. 
Mais,  comme  il  n^  a  rien  de  parfait  ici-bas,  et 
surtout  ches  nous,  il  eat  bien  certain  que  cette 
liberté,  qui  est  le  palladium  de  notre  état  social, 
doit  nécessairement  s'étendre  sur  la  critique  même 
des  actes  du  gouvernement.  Cependant,  il  faut 
convenir  qu'il  est  Lien  inconvenant  que  cette  en- 
tique  soit  presque  exclusivement  du  domaine  des 
journalistes,  et  que,  dans  l'exercice  de  leur  métier, 
plutôt  que  de  leurs  opinions,  ils  sortent  des 
nomes  de  la  décence,  en  outrageant  nominati- 
vement les  personnes  dont  les  actes  seuls  sont 
du  domaine  public* 

U  est  bien  inoonvenaut  que  des  faiseurs  d'ar- 
ticles à  1,200  francs  de  gages,  se  donnent  la  qua- 
lité d'interprètes  de  l'opinion  publique,  ou  des 
coteries  particulières  auxquelles  ils  sont  vendus, 
parce  que  de  leurs  galetas  d'où  ils  dominent  les 
toits  de  Paris,  ils  se  disent  savoir  ce  qui  se  dit 
dans  les  salons  ou  dans  le  public. 

Autant  j'estime  un  littérateur  ou  un  politique 
qui  consigne  et  communique  au  public  ses  vues 
■ur  le  bien-être  et  l'amélioration  de  Texistence  de 
son  pays;  autant  je  fais  peu  de  cas  de  ces  régents 
imberbes  de  l'opinion  publique. 

U  faut  le  dire  cependant,  l'opinion  et  la  couleur 
des  journaux  slnoculentsansqu'on  s'en  doute  dans 
celletf  de  leurs  abonnés.  De  plus,  le  caractère  na- 
tional français  porté  vers  1  insuborUinatioe  mo- 
rale, recbercbe  de  préférence  tout  ce  qui  aiguise 
le  scandale,  et  l'éducation  nationale,  au  lieu  de 
s'asseoir  sur  les  réflexions  sévères  du  patriotisme, 
s'élance  vers  le  bUùne  en  général,  et  produit  cet 
état  de  mécontentement  plutôt  que  de  malaise, 
que  l'on  croit  apercevoir. 

Il  serait  à  désirer  qu%a  lieu  de  faire  tomber 
la  responsabilité  des  journaux  sur  des  rédacteurs 
responsables  qui  ne  sont  que  des  mannequins,  il 
ne  fût  permis  de  mettre  dans  les  journaux  que 
des  articles  signés  de  leurs  auteurs,  et  qu'on  exi- 
ge&l  TAge  de  JO  ans,  au  moins,  pour  y  écrire  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  politique  et  i  la  morale  de 
l'Eut 

U  est  peut-être  4  regretter,  Heesieors,  du  moins 
c'est  mon  opiniont  11  ••!  à  regretter,  dif*je«  qu'un 


de  nos  honorables  colltoies,  dont  nous  apprécions 
tous  les  excellentes  quautés  et  les  boussentiraents, 
aitrévélé  hier  à  la  Cnambredes  injuresque  les  neuf 
dixièmes  d'entre  nous  ignorious,et  qui,  partant  de 
si  bas.  ne  nous  touchent  qu'aujourd'hui  par  cela 
seulqu'elles  nous  sont  rapportées  à  cette  tribune. 
iNous  aurions  aussi  le  droit  de  nous  plaindre 
de  ce  que  le  ministère  public,  chargé  par  état 
de  veiller  à  la  conservation  de  Thonneur  de  tous 
les  citoyens  et  des  corps  de  TRtat  en  particulier, 
nous  aurions  le  droit  de  nous  plaindre  de  ce  qu'il 
n'a  pus,  dans  le  temps  où  ces  articles  ont  été 
livrés  à  la  distribution,  déft^ré  le  rédacteur  res- 
ponsable aux  tribunaux  ;  il  eût  fait  son  devoir, 
et  nous  eût  évité  le  droit  toujours  pénible  à 
exercer  de  nous  faire  justice  nous-mêmes. 

Je  m'empresse  de  déclarer  ici  que,  pour  mon 
compte  particulier,  le  silence  et  le  mépris  eussent 
été  la  seule  vengeance  que  j'en  eusse  voulu  ti- 
rer. Mais  l'honneur  de  la  Chambre  ne  me  i>ermet 
plus  aujourd'hui  d'en  user  ainsi.  Je  lui  dois 
l'emploi  de  mes  droits,  et  je  vote  pour  le  plus 
sévère  des  châtiments  exprimés  par  la  loi  du 
25  mars  1822. 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  prononce  elle- 
même  la  condamnation,  et  je  m  oppose  au  ren- 
voi aux  tribunaux,  non  pas  que  je  doute  du  ré- 
sultiU  de  leur  jugement,  non  pas  que  l'attache 
importance  au  plus  ou  moins  de  sévérité  de  la 
condamnation,  mais  je  tiens  à  ce  que  la  Chambre 
prononce  elle-même,  parce  qu'ayant,  dans  une 
autre  circonstance,  renvoyé  le  délinquant  devant 
les  tribunaux,  elle  se  doit  à  elle-même,  elle  doit 
à  ses  membres  à  venir,  de  ne  pas  laisser  perdre 
par  des  antécédents,  un  droit  qu'elle  exercera 
toujours,  avec  répugnance  sans  doute,  mais  qui 
est  une  de  ses  prérogatives. 

Je  demande  formellement  que  la  Chambre  dé- 
clare qu'elle  n'entend  pas,  dans  cette  affaire, 
suivre  les  formalités  de  cour  judiciaire,  auxquel- 
les ont  voulu  la  ramener  hier  quelques-uns  de 
nos  collègues;  il  s'agit  d'un  fait  qui  ne  peut  être 
excusé  par  des  corollaires.  L'injure  est  patente; 
elle  est  faite  à  un  des  corps  les  plus  élevés  dans 
l'Etat,  à  un  corps  qui  représente  légalement  la 
volonté  nationale.  Ce  corps  ne  peut  et  ne  doit 
pas  descendre  aux  controverses  d  explications  qui 
établissent  le  doute  entre  le  calomniateur  et  le 
plaignant  La  Chambre  jalonne  de  ses  droits  po- 
litiques, et  non  de  son  existence  individuelle, 
punit  parce  qu'elle  en  a  le  droit  et  la  puissance. 
Bile  punit  parce  que  l'injure  est  patente,  et 
qu'elle  a  la  profonde  conviction  que  la  France  en- 
tière la  partage. 

Je  vote  donc  pour  la  punition  du  rédacteur 
responsiblH  «lu  Journal  du  Commerce,  en  lui  fai- 
sant l'application  des  articles  15  du  titre  11  de  la 
loi  du  25  mars  1822. 

M.  Be^lamta  €^a«Uiai.  Messieurs,  avant 
de  vous  soumettre  quelques  considérations  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  Je  me  crois  obligé 
d'exprimer  mon  étonnement  de  ce  qu'on  vient 
de  vous  dire  sur  la  nécessité  d*écarter  les  forma- 
lités judiciaires,  de  prononcer  sans  aucune  espèce 
de  formes,  de  ne  point  écouter  d'explications,  de 
n'entrer  dans  aucune  controverse,  ai  j'avais  be- 
soin de  nouveaux  arguments  pour  vous  démon- 
trer qu'on  vous  entraîne  dans  une  fausse  route, 
je  ne  voudrais  que  répéter  les  paroles  pronon- 
cées par  les  orateurs  mêmes  uui  vous  ont  provo- 
qués à  la  mise  cnact:usation.  L'un  dec(>s  orateurs 
a  dit  que  la  Chambre  doit  se  faire  craindre  :  il 
vous  a  proposé  de  vous  mettre  pour  ainsi  dire 
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en  eut  d'hoslililô  et  de  menace  contre  une  opi- 
nion qui  peut  se  tromper,  mais  envers  lal^uelHî 
pourlaiitune  pareille  conduite  ne  doit  jamais  ôlre 
leoue,  parce  que  la  crainte  et  la  menace  ne  sont 
pas  c^  qui  convient  aux  mandataires  de  la  nation. 
Les  citoyens  ont  mis  leur  confiance  dans  ces 
mandataires  alin  d'être  protégés  par  eux.  C  est  a 
justilier  cette  confiance  que  nous  devons  viser  ; 
et  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  un  moyen  de  mériter 
la  confiance  que  de  mépriser  toute»  les  formes, 
que  d'écarter  toute  sorte  de  controverse,  surtout 
dans  une  affaire  où  nous  sommes  juges  et  par- 
Us*  Ce  n'est  certes  pas  dans  une  question  de  la 
nature  de  celle  qui  nous  occupe  qu'il  peut  con- 
venir de  faire  entendre  des  paroles  qui  ne  respi- 
rent que  la  passion,  TanimoBité  et  la  vengeance. 
(De*  murmures  se  font  entendre.)  Aussi,  je  ne 
crois  pas  que  le  préopinant  ait  bien  senti  toute  la 
portée  de  ce  qu'il  nous  a  dit. 

M.  OelMse.  Pardonnez-moi,  je  Tai  sentie 
parfaitementT. . . 

M.  Benjamin  CoasUuit.  Au  lieu  du  langage 
que  vous  ave»  entendu,  il  avait  probablement 
rintention  de  vous  dire  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  prononcer  sans  formes  ;  car  si  nous  n'accor- 
dions pas  à  l'accusé  toute  la  protection  qu  il  a 
le  droit  d'attendre,  le  pouvoir  remis  entre  nos 
maint  ne  serait  plus  qu'un  abus. 

Après  ces  observations  que  j'ai  cru  nécessaires 
dans  Tintérét  de  la  Chambre  môme,  je  viens  à 
la  question  générale,  en  laissant  de  côié  la  ques- 
tion particulière  :  je  dis  à  la  question  générale  ; 
car  l'un  des  orateurs  qui  m'a  précéilé  a  tellemeni 
bien  exposé  la  question  particulière  et  la  position 
dans  laquelle  se  trouvaii  l'éditeur  du  journal  in- 
criminé, qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ses  lumineu- 
ses explications.  11  a  avoué  que  le  journaliste 
avait  mal  raisonné  sans  doute  ;  mais  en  même 
temps,  il  a  prouvé  qu'il  avait  mal  raisonné  d'a- 
près des  faits  incontestables.  L'orateur  a  ajouté 
que  c'était  un  tort,  mais  non  pas  un  délit,  que 
d'avoir  raisonné  d'après  les  principes  d'une  logi- 
que vulgaire  ;  d'avoir  cru  qu'une  assemblée  d'hom- 
mes telle  que  la  Chambre,  s'était  laissé  guider 
sinon  par  ses  intérêts  personnels,  du  moins  par 
des  intéréU  unis  aux  siens,  plutôt  que  d'avoir 
attribué  ses  votes  aune  vertu  tellement  héroïque 

3a'elle  est  pour  ainsi  dire  contre  la  nature  :  c'est 
onc  un  déuut  de  logique  au'on  vous  appelle  à 
punir.  Ce  mot  seul  me  semble  résoudre  la  ques- 
tion. 

Mais  je  demanderai  à  la  Chambre  si  elle  veut 
se  placer  dans  une  position  telle  que  quand  le 
roi,  par  le  premier  acte  de  son  règne  a  délivré 
la  France  oe  la  censure;  quand  les  ministres 


avec  raison  comme  une  condition  nécessaire  du 
gouvernement  représentatif  ;  quand  les  tribunaux 
font  profession  (Tun  respect  profond  pour  la  li- 
berté de  la  presse  périodique  et  reconnaissent 
publiquement  que  l'imprudence  même  ne  con- 
stitue pas  un  crime;  si  la  Chambre,  dis-je,  veut 
60  placer  dans  une  position  telle  qu'à  la  face  du 
roi  qui  veut  la  liberté  et  qui  a  aboli  la  censure, 
à  la  face  des  ministres  qui  tolèrent  la  liberté, 
à  la  fare  des  cours  royales  qui  l'encouragent,  elle 
s'isolera  pour  se  mettre  en  hostilité  avec  tous  les 
pouvoirs  de  l'Etat  et  avec  Topinion  générale  qui 
réclame  le  maintien  de  la  liberté  ? 
11  ne  faut  pas  le  déguiser,  Messieurs:  beaucoup 


d'alarmes  font  répandues  sur  la  liberté  de  la 
presse  <'t  principalement  de  la  presse  périodique, 
et  les  discours  d'une  certaine  opinion  dans  cette 
Chamijre  sont  bien  propres  à  aggraver  ces  alar- 
mes. Hier  encore  M.  de  Salaberry,  en  faisant  sa 
proposition,  a  dit  qu'il  ne  s'occuperait  pas  de  la 
question  de  la  liberté  de  la  presse,  quant  à  pré- 
sent, mais  qu'il  aurait  occasion  de  vous  en  entre- 
tenir plus  tard. 

H.  de  li^laberry.  Je  n'ai  pas  dit  celai... 

M.  Benlamlii  C«a»Uiiil.  De  son  côté,  M.  de 
Blangy  a  recommandé  l'exemple  de  ces  gouver* 
nements  absolus  qui  ne  permettent  pas  dans 
leurs  États  la  publication  de  feuilles  périodiques^ 
et  qui  écartent  de  leurs  frontières  celles  qui  vien- 
nent de  l'étranger.  Il  a  ajouté  que  réduit  à  cher- 
cher le  remède  de  Texcès  du  mal,  il  appuyait  la 
proposition  de  M.  de  Salaberry.  Donc  une  cer- 
taine opinion  déclare  que  la  liberté  de  la  presse 
est  un  mal* 

Un  membre:  Oui  I.v.. 

M.  Be^Jaaitii  CoBslaat.  Messieurs,  n'est-il 
pas  vrai  que  la  France  jouit  de  la  plus  grande 
prospérité?  et  cette  prospérité  n*a-t-elle  pas  pris 
tout  son  accroissement  depuis  l'existence  de  cette 
prétendue  licence,  depuis  qu'une  censure  perfide 
ne  mutile  plus  les  journaux  ?  N'est-ce  pas  depuis 
la  liberté  de  la  presse  qu'on  n'entend  plus  en 
France  ces  bruits  de  mécontentements,  de  conspi- 
ration qui  troublaient  la  sécurité  publique  sous 
le  régime  de  la  censure?  Jamais  la  France  n'a  été 
aussi  tranquille  qu'aujourd'hui  ;  jamais  les  sour- 
ces de  sa  prospérité  n'ont  été  plus  fécondes  ;  ja- 
mais les  esprits  ne  se  sont  mieux  soumis  h  tout 
ce  qu'on  exige  d'eux  ;  jamais  les  impôts  n'ont  été 
mieux  payés;  jamais  la  religion  n'a  reçu  plus 
d'honneurs  :  et  c'est  au  milieu  de  cet  état  pros- 
père et  consolant,  que  vous  venez  avec  des  phrases 
sans  cesse  rabattues  depuis  90  ans,  nous  parler 
d'une  licence  qui  n'existe  pas  ;  de  cette  licence 

3ui  est  démentie  par  vous-mêmes  dans  tous  vos 
iscours.  C'est  là  une  contradiction  par  trop  gros- 
sière. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  est  essentiel  que  la 
Chambre  ne  s'isole  pas  des  autres  pouvoirs,  qu'elle 
ne  se  déclare  jpas  l'ennemie  de  la  presse  périodique 
quand  tous  les  pouvoirs,  sans  excepter  les  tri- 
bunaux, la  protègent.  Je  n'ajouterai  qu'un  seul 
seul  mot  :  ce  n'est  certainement  pas  la  première 
fois  que  des  journaux  ont  attaqué  la  Chambre;  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'ils  se  sont  permis 
sur  elle  des  remarques  sévères.  Plusieurs  Cham- 
bres précédentes  ont  été  accusées  d'être  ré- 
volutionnaires, d'avoir  fait  une  loi  athée,  d'être 
ennemies  de  la  monarchie.  Ces  Chambres  ont 
laissé  passer  ces   accusations,    parce  qu'elles 
avaient  la  conflance  qu'elles  n'étaient  ni  révolu- 
tionnaires, ni  athées,  ni  ennemies   de  la  mo- 
narchie. Si  tout  à  coup,  parce  qn'un  journaliste 
a  dit  avec  imprudence  que  vous  défendiez  des  in- 
térêts personnels,  vous  le  punissez  de  l'empri- 
sonnement, qu'en  résultera-t41  ?  On  croira  qu'en 
effet  un  sentiment  intime  vous  avertit  que  cette 
accusation  n'est  pas  repoussée  par  le  public,  tan- 
dis qu'au  contraire  vos  prédécesseurs  avaient  la 
conscience  d'être  attachés  k  la  monarchie  et  de 
n  être  ni  athées  ni  révolutionnaires.  Vous  donne- 
rez au  public  l'idée  qne«  ne  pouvant  réooodre  par 
(tes  actes  aux  accusations  dirigées  conue  vous,  et 
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que,  pour  mon  compte,  je  croismal  fondées,  vous 
voulez  étouffer  ces  accusations  par  la  violence. 
Pensez- vous  qu*on  vous  croira  plus  détachés  de 
tout  intérêt  personnel,  par  cela  que,  jugeant  dans 
votre  cause,  vous  aurez  envoyé  un  journaliste  en 
prison?  Non,  sans  doute;  et  cet  envoi  en  prison 
est  loin  d'être  une  réponse  péremptoire. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  davantage  la  Chambre. 
Je  dis  donc,  en  me  résumant,  que  tous  les  pou- 
voirs de  FBtat  respectent  la  hberté  de  la  presse. 
La  Chambre  se  mettra-t-elle  en  état  d'hostilité 
avec  tous  ces  pouvoirs?  Punira-l-elle  un  article 
oublié  depuis  longtemps,  un  article  que  le  préo- 

Sinant  Im-méme  a  dit  ne  connaître  que  depuis 
ier?  A  propos  de  cet  article  la  Chambre  se  don- 
nera-t-elle  une  apparence  de  violence  et  de  pas- 
sion ?  Assez  de  méfiances  se  sont  élevées  contre 
nous  depuis  Torigine  de  cette  Chambre;  gardons- 
nous  de  réaliser  les  craintes  soulevées  par  les 
élections,  et  sachons  nous  élever  au-dessus  des 
attaques  qui  ne  peuvent  compromettre  ni  la  sûreté 

I)ubliaue  ni  même  notre  considération,  si  nous 
es  méprisons.  On  vient  nous  citer  ici  les  gouver- 
nements qui  proscrivent  les  journaux.  Je  demande 
à  ceux  qui  font  cette  citation,  quels  sont  les 
deux  Etats  en  Europe  où  Ton  jouit  de  plus  de 
tranquillité  unie  à  une  liberté  légale?  uest  la 
France,  c'est  l'Angleterre  ;  tandis  que  les  pays  où 
la  liberté  de  la  presse  est  proscrite  sont  travaillés 
par  de  sourds  mécontentements.  Celui-là  même 
sur  lequel  reposait  toute  la  t^curité  des  principes 
des  gouvernements  absolus,  est  miné  dans  son 
intérieur  et  dans  sa  base.  Certes,  l'exemple  cit(^ 
n'est  pas  bien  choisi.  La  France  et  l'Angleterre 
sont  calmes,  riches  et  heureuses;  les  autres  Etats 
au  contraire  sont  travaillés  d*une  maladie  interne 
dont  on  ne  peut  calculer  la  fin. 

Je  vote  pour  que  nous  donnions  un  grand  exem- 
ple de  notre  respect  pour  la  liberté  de  la  presse, 
en  repoussant  la  proposition  de  H.  de  Salaberry. 

M.  JeuMe-BeaavoIr.  Messieurs,  un  journaliste 
a  dit  :  «  La  Chambre  des  députés  est  inhabile  à 
remplir  ses  fonctions  légales;  c'est  une  assemblée 
inutile,  parce  qu*elle  ne  peut  être,  par  sa  compo- 
sition, que  la  protectrice  des  courtisans  et  des 
commis.  » 

D*aprês  M.  Méchin,  nous  devons,  au  lieu  de 
Faccuscr,  lui  rendre  grâces,  parce  que  ne  sachant 
pan  la  purtre  de  ses  expreh>ion8,  il  aurait  pu  en 
dire  davantage. 

Selon  M.  Royer-Collard,  l'injure  n'ayant  pas  été 
spontanée,  on  doit  traiter  le  journaliste  avec  gé- 
nérosité ;  ap[iaremment  qu'elle  est  moins  grave 
parce  qu'elle  a  été  rélléchie.  11  vous  a  dit  que  le 
ministère  était  propriétaire  des  fonctionuaires  pu- 
blics. Il  y  a  de  ces  propriétés-là  que  le  ministère 
ne  pourrait  acquérir  quand  il  le  voudrait,  il  n'est 
pas  assez  riche  pour  les  payer.  Je  ferai  un  tout 
autre  compliment  à  notre  honorable  collègue 
M.  Hoyer-Collard.  11  a  été  longtemps  fonctionnaire 
public;  j*ai  toujours  cru  et  je  crois  à  sa  con- 
science. 

M.  benjamin  Constant  a  traité  la  question  géné- 
ralQ,  permettei-moi  de  rentrer  dans  la  question 
particulière.  L'opinion  de  renvoyer  le  prévenu 
devant  les  tribunaux  peut,  au  premier  instant, 
séduire  quelques  membres  de  la  Chambre.  L'idér 
d'être  ju^e  et  partie  dans  sa  propre  cause  ne  sem- 
ble admissible  ni  dans  la  vie  privée  ni  dans  la  vie 
civile.  Mais  cette  objection,  qui  s'adresse  au  sen- 
timent, est  plus  spécieuse  que  solide  :  elle  ne  peut 
subsister  devant  un  corps  politique  qui  ne  doit 
être  mû  que  par  la  raison  publique.  La  loi  vous 


fait  juge  et  partie,  parce  que  vous  êtes  ici  pouvoi. 
politique,  un  des  premiers  corps  de  l'Etat,  et  que. 
pour  le  soutien  de  votre  dignité,  vous  êtes  le  seul 
appréciateur  de  ce  qui  l'offense  et  la  blesse  :  en 
ce  point  vous  ne  pouvez  avoir  de  juges  au-des- 
sus de  vous. 

Soumettre  le  redressement  des  outrages  dont 
on  s'est  rendu  coupable  envers  vous  à  un  tribu- 
nal, c'est  meUre  à  sa  discrétion  l'honneur  de  la 
Chambie  :  puisque  vous  ne  pouvez  vous  présenter 
devant  lui  pour  soutenir  l'accusation,  vous  vous 
constituez  partie  non  présente.  Votre  position  se- 
rait donc,  sous  ce  point  de  vue,  inférieure  à  celle 
des  autres  citoyens.  Et  veuillez  remarquer  que 
vous  ne  pouvez  renvoyer  le  prévenu  devant  un 
tribunal  sans  avoir  porté  vous-mêmes  un  premier 
jugement  de  mise  en  accusation,  sans  avoir  jugé 
qu'il  y  avait  ou  outrage  à  votre  ^rd;  et  un  sim- 
ple tribunal  pourrait  aire  à  la  Chambre,  par  son 
jugement  :  «  Vous  vous  êtes  cru  outragée  ;  je  dé- 
clare que  vous  ne  l'êtes  pas,  et  je  renvoie  le  pré- 
venu absous.  >  Mieux  vaudraitcent  fois,  mille  fois, 
acouitter  le  journaliste,  que  d'abaisser  à  ce  point 
la  dignité  de  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu*on 
agit  dans  un  pays  où  le  gouvernement  représen- 
tatif n'est  pas  établi  depuis  dix  ans,  mais  depuis 
des  siècles.  On  y  maintient  tous  les  pouvoirs  dans 
leur  sphère  et  Ton  se  garde  bien  de  faire  de  la 
magistrature  un  corps  politique. 

Sans  respect  pour  la  loi,  point  de  gouvernement 
possible.  De  tous  côtés  on  invoque  avec  raison  le 
régime  légal,  et  par  une  inconséquence  particu- 
lière à  auelques-uns,  comme  par  une  perfidie 
calculée  de  la  part  de  quelques  autres,  les  lois  ne 
sont  pas  plutôt  rendues  qu'elles  sont  censurées 
avec  amertume,  attaquées  avec  violence.  On 
dirait  que,  dans  ce  siècle,  on  ne  demande  la 
liberté  que  pour  arriver  à  la  licence.  On  excite, 
on  pousse  au  mépris  de  nos  institutions.  Assuré- 
ment le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  prompt 
f»our  y  parvenir  est  de  déconsidérer  les  pouvoirs 
égislatifs. 

La  Chambre  des  députés  a  été  calomniée,  de- 
puis la  dernière  session,  avec  autaut  d'indécence 
que  d'injustice.  L'audace  et  le  mensonge  ont  réu- 
ni leurs  efforts  pour  la  dénigrer  et  l'avilir.  Si 
un  journaliste  peut  se  permettre  impunément  do 
présenter  cette  Chambre  comme  inhabile  à  rem- 
plir ses  fonctions  légales,  comme  inutile,  comme 
ne  pouvant  être,  par  sa  composition,  que  la  pro- 
tectrice des  courtisans  et  des  commis,  de  quel 
respect  les  lois  que  vous  êtes  appelé  à  rendre 
seront-elles  entourées?  Mais  du  mépris  de  la  loi 
uu  mépris  de  l'autorité  royale  qui  la  propose  et 
la  sanctionne,  il  n'y  a  q[u'un  pas.  Le  but  des  en* 
nemis  de  l'ordre  serait  oientôt  atteint;  l'anarchie 
ne  tarderait  pas  à  paraître. 

La  loi  du  z5  mars  1822  a  prévu  les  outrages  et 
les  calomnies,  tactique  ordinaire  pour  préluder 
au  renversement  de  l'ordre  établi.  Elle  y  a  porté 
remède;  le  rt^mède  est  en  vos  mains,  fin  userez- 
vous,  Messieurs,  ou  bien  donnerez-vous  le  fatal 
exemple  de  l'inexécution  d'une  loi  dont  l'appli- 
cation vous  est  confiée  ?  S'il  en  est  ainsi,  qui  vous 
respectera?  Et  si  Ton  ne  vous  respecte  pas,  quel 
bien  pouvex-vous  faire?  Désertons  donc  les  bancs 
où  la  confiance  de  nos  concitoyens  nous  a  fait 
asseoir  pour  prévenir,  réprimer  le  désordre  et 
garantir  la  tranquillité  publique.  Confirmons  ce 
qu'ont  dit  de  nous  les  journaux,  il  n'y  aura  plus 
calomnie,  il  y  aura  vérité. 

Nous  rencontrons  tous  les  jours,  hors  de  cette 
Chambre,  des  gens  qui  nous  insinuent,  avec  une 
douceur,  une  mansuétude  tout  a  fait  remarqua* 
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blés,  lear  maxime  favorite  :  Laissez  parler,  lais- 
sez pa<)8er...  Gn  d'autres  termes;  laissez-nous 
faire,  laissez-nous  arriver,  et  vous  verrez  ce  que 
vous  avez  vu. 

Je  vote  p(mr  que  Féditeur  du  journal  soit  mandé 
à  la  l)arre  de  la  Chambre,  et  qu'après  avoir  été 
entendu  avec  calme  et  impartialité,  la  Chambre 
le  juge  conformément  aux  lois. 

M.  le  §;émérmî  SébastiaBl.  Messieurs,  dans 
la  question  qui  occupe  la  Chambre,  j'ai  pensé  que 
quelques  réflexions  sur  sa  position,  sur  la  posi- 
tion actuelle  du  ministère,  sur  la  position  du  pays, 
ne  seraient  pas  hors  de  propos;  mais  ce  cadre  un 
peu  étendu  fati^erait  la  Chambre,  et  i*ai  voulu 
arriver  à  la  solution  que  nous  cherchons  en  ce 
moment  en  réduisant  moi-même  ce  aue  j'avais  le 
projet  de  vous  dire,  à  une  question  plus  simple  et 
plus  facile  à  saisir.  Dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, un  écrivain  a-t-il  le  droit  de  demander, 
de  provoguer  la  dissolution  de  la  Chambre? 
L'affirmative  est  répondue  par  l'universalité  des 
membres  qui  composent  V Assemblée.  (Mouvement 
en  *en$  divers.)  S'il  est  permis  d'éclairer  le  monar- 
que sur  la  position  de  la  Chambre  élective;  s'il 
est  permis  de  demander  humblement  au  roi 
qu'elle  soit  renouvelée,  il  faut  bien  que  des  con- 
sidérations touchant  la  Chambre  motivent  cette 
demande. 

D'après  la  loi  de  1822,  tout  écrivain  qui  attaque 
l'existence  constitutionnelle  de  la  Chambre  com- 
met un  délit  grave,  un  délit  punissable;  mais 
celui  qui  n'exprime  que  son  vœu  sur  la  dissolu- 
tion et  le  renouvellement  de  la  Chambre,  ne  fait 
qu'user  d'un  droit.  Cela  posé,  qu'a  fait  le  journal 
incriminé?  Il  a,  dans  une  série  d'articles,  établi 
que  la  Chambre  actuelle  était  devenue  un  embar- 
ras pour  le  ministère.  Je  ne  partage  pas  Tidée  du 
journaliste,  et  je  voudrais  que  ce  qu*il  dit  fût 
vrai.  (On  rt(.)il  a  dit  en  outre  que  des  intérêts 
personnels,  en  opposition  avec  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société,  avaient  dirigé  dans  plus  d'une 
occasion  la  marche  de  la  Chambre.  C'est  l'opinion 
du  Journaliste,  et  il  n'y  a  nen  d'offensant  pour 
la  Chambre  dans  cette  opinion.  {Bires  et  murmu- 
ret.)  S'il  a  voulu  dire  que  la  Chambre  est  un  em- 
barras pour  la  nation,  cette  expression  est  con- 
damnable, et  il  a  eu  tort  de  s'en  servir;  mais  au 
fond  il  n'a  fait  qu'exprimer  un  vœu  que  je  par- 
tage, celui  du  renouvellement  de  la  Chambre. 
{Les  murmures  continuent.) 

Bn  Angleterre,  dont  l'exemple  vient  d*ètre  citi* 
par  l'honorable  préopinant,  tous  les  jours  la  dis- 
solution de  la  Cnamt)re  est  demandée  et  provo- 
quée; tous  les  jours  elle  est  appuyée  par  des  rai- 
sonnements que  je  ne  verrais  pas  avec  plaisir 
employés  par  les  journaux  français,  et  qui  sont 
bien  autrement  offensants  pour  la  Chambre  élec- 
tive que  ceux  dont  s'est  servi  le  journal  qu'on 
cherche  à  incriminer.  11  est  bien  constant  que,  si 
les  écrivains  ont  le  droit  de  demander  le  renou- 
vellement de  la  Chambre,  il  faut  aussi  qu'ils  aient 
celui  de  déduire  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie 
leur  opinion,  alors  même  que  ce  motif  est  celui 
que  la  Chambre  a  perdu  la  confiance  publique. 
{Des  murmures  très  vifs  se  font  entendre.) 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  faire  le  procès  de  la 
Chambre.  (On  rit  beaucoup.) 

Quelques  voix  :  Pourquoi  pas?...  Faites-le  pen- 
dant que  vous  y  êtes  I... 

M.  le  Késéral  Sëbastlant.  Je  veux  seulement 
établir  quelques  doctrines  constitutionnelles  aux. 


quelles,  je  l'espère,  tous  les  hommes  impartiaux 
donneront  leur  assentiment.  La  loi,  me  dira-t-on, 
a  été  tellement  prévoyante,  qu'elle  a  voulu  ga- 
rantir non  seulement  la  Chambre  élective,  mais 
encore  les  tribunaux.  Les  tribunaux  en  avaient 
besoin;  la  Chambre  des  pairs  en  a  besoin  égale- 
ment, parce  que  ce  sont  des  corps  permanents; 
mais  les  corps  amovibles  sont  attaquables  de  leur 
nature.  Si  vous  faites  perdre  aux  tribunaux  la 
confiance  dont  ils  doivent  être  investis  pour  ren- 
dre la  justice  ;  si  vous  ôtez  à  la  Chambre  des  pairs 
la  connanite  dont  elle  a  besoin,  vous  bouleversez 
l'Rtat;  mais  si  vous  attaquez  la  confiance  de  la 
Chambre  élective,  si  vous  motivez  vos  attaques 
sur  des  faits  constants,  sur  des  raisons  fondées 
dans  l'opinion  publique,  vous  avertissez  le  mo- 
narque qui,  toujours  libre  dans  son  choix,  prend 
les  mesures  que  sa  sagesse  lui  conseille. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  l'écrivain  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  constitutionnel  :  il  a  appuyé  ses  rai* 
sonnemenls  sur  des  faits  :  il  a  exprimé  son  opi- 
nion; et  cette  opinion,  il  faut  le  dire  au  risque 
(le  déplaire  à  quelques  membres  trop  susceptibles, 
cette  opinion  n'est  pas  si  offensante  qu'on  a  voulu 
le  dire.  {Des  murmures  s'élèvent,)  Je  demande  la 
p«*rmission  de  prouver  ce  que  j'avance  par  la  lec- 
ture de  l'article  même. 

«  Nous  avons  dit  que  le  ministère  n'avait  ren- 
contré  jusqu'ici  aucun  contrôle  dans  les  autres 
corps  de  l'Etat.  » 

Je  crois  qu'on  ne  combattra  pas  cette  proposi- 
tion; a  chacun  sent  pourquoi. Celui  dont  le  public 
(levait  attendre  une  protection  spéciale,  quoique 
armé  d'immenses  pouvoirs,  ne  s'en  est  servi  qu  au 
profit  d'intérêts  personnels.  »  11  n'a  pas  dit  que 
ce  fût  de  votre  intérêt  personnel.  {Murmures  très 
vifs  à  droite  et  au  centre.) 

Kappelez-vous,  Messieurs,  une  discussion  dont 
le  souvenir  est  encore  présent  :  celle  de  la  loi 
d'indemnité.  Acettcépoque,  un  orateur  vous  donna 
à  cette  tribune  la  statistique  de  la  Chambre  et 
vous  dit  dans  quelle  proportion  s'y  trouvaient  les 
membres  qui  devaient  participer  à  l'indemnité. 
Ch  bien,  le  journaliste  n'a  fait  que  reproduire 
cette  opinion  bien  affaiblie,  bien  adoucie  ;  car, 
certes,  ce  qui  a  été  dit  à  celte  tribune  était  bien 
autrement  énergique. 

M.  de  SalaberrT.  M.  de  Girardin  n'a  pas  pro- 
noncé son  opinion  a  la  tribune;  il  l'a  fait  seule- 
ment insérer  dans  le  Courrier!,.. 

M.  le  ifénéral  SébastlaaI.  Qu'importe?  ce 
n'en  était  pas  moins  son  opinion. 

L'écrivain  continue  ;  •  Gela  seul  eût  rendu  ce 
corps  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  légales  si 
ta  composition  et  les  accusations  dont  elle  est 
chaque  jour  l'effet,  n'affaiblissaient  pas  singuliè- 
rement le  crédit  dont  il  aurait  besoin  pour  accom- 
plir  sa  mission.  Dans  son  état  actuel,  il  n'est  plus 
guère  qu'un  embarras  pour  le  ministère,  aussi 
bien  que  pour  la  nation.  • 

Quelle  était  en  parlant  ainsi  l'opinion  du  jour- 
naiif^te?  c'est  que  les  intérêts  particuliers  dont  il 
a  parlé  avaient  dominé  dans  cette  Chambre. 
Cette  opinion  est-elle  erronée?  peu  importe  : 
c'était  la  sienne;  il  avait  le  droit  de  la  présenter. 
{De  vives  réclamations  se  font  entendre,) 

Une  foule  de  voix:  Non,  non  ! Il  n'avait  pas 

lé  droit  de  dire  une  chose  insultante  pour  la 
Chambre! 

M.  le  géméraî  HéhaMnml,  11  a  dit  que  la 
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Chambre  était  un  embarras.  Je  ne  partage  pas 
cette  opinion  ;  mais  il  a  pu  remettre  pour  motiver 
la  dissolution  qu'il  demandait  et  pour  provoquer 
le  renouvellement  de  la  Chambre  élective.  Il  a  pu 
remettre  sans  danger,  parce  que  la  Chambre  des 
députés  est  essentiellement  amovible,  et  expo84e 
par  la  nature  de  sa  constitution  à  la  dissolution 
et  au  renouvellement.  Remarques  bien,  Mes- 
sieurs, que,  tout  en  attaquant  ainsi  la  Chambre 
des  députés,  il  a  respecté  la  Chambre  aristocrati- 
que et  héréditaire,  ainsi  que  les  tribunaux,  parce 
que,  étant  inamovibles,  ils  nesauraieot  être  atta- 
qués sans  que  la  constitution  elle-même  en 
souffrit. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  vous  allei  faire? 
Vous  allez  vous  montrer  beaucoup  plus  suscepti- 
bles envers  cet  écrivain  que  vous  n*avez  pu 
Tétre  envers  les  orateurs  qui  vous  ont  dit  les 
mêmes  choses  &  cette  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  jamais!.... 
Nous  ne  Taurlons  pas  souffert! 

M.  le  général  Sébaftllanl.  Vous  allez  tra- 
duire cet  i^crivain  à  votre  barre,  vous  allez  vous 
livrer  à  une  vengeance  qui  était  calculée,  com- 
binée à  Tavance  (Murmures  très  vifs.)  Oui,  Mes- 
sieurs, combinée  à  l'avance,  et  combinée  par  le 
miuistère.  Tout  était  calculé;  un  orateur  avait 
son  accusation  préparée; d'autres  membresavaient 
leurs  discours  écnts;  tout  cela  est  arrivé  inopiné- 
ment pour  la  Chambre,  à  Texeeption  des  initiés  ; 
tous  les  rôles  étaient  distribués;  tout  était  pré- 
paré et  concerté.  (Les  murmures  continuent,) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Allons  donc,  allons 
donc! 


D^autres  à  gauche  :  d^esi  vrai,  c'c.^t  vrai! 

M.  le  général  Sébanlianl.  Bt  tout  cela  pour 
se  donner  le  spectacle  d'un  écrivain  obscur  mandé 
à  la  barre  de  cette  Chambre  I  pour  se  donner  le 
plaisir  d'un  petit  jugement!  Bt  c'est  par  laque 
TOUS  espérez  vous  grandif  !  Vous  n'attemdrez  pas 
le  but  que  vous  vous  proposez.  Les  ministres  ne 
l'atteignent  jamais,  parce  qu  ils  sont  sans  cesse  en 
opposition  avec  ce  qui  est  vrai  ;  ils  n'ont  pas 
atteint  leur  but  dans  la  loi  du  sacrilège.  {Lesmur- 
mures  continuent.)  Ils  ne  Tatteindroiit  pas  dans 
la  proposition  actuelle,  parce  que  le  ministère 
qui  a  ourdi  cette  attaque  n*a  aucune  sécurité, 
parce  qu'il  trompe  ses  partions,  qu'il  cherche  à 
tromper  ses  adversaires,  qu'il  troupe  la  nuiion, 
et  qu  il  voudrait  vous  tromper  vous-mêmes.  {Les 
murmures  redoublent,)  J'espère  que  la  Chambre 
ne  se  laissera  pas  entraîner,  et  je  vote  le  rejet  de 
la  proposition. 

M.  Fadale  4e  Halnt-Geergea.  Messieurs, 
plusieurs  orateurs  sont  venus  8ucc(*s^i veinent 
combattre  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue H.  de  Saiaberry. 

L'un  a  dit  que  c'était  à  d*autres  journaux  que 
Ton  voulait  arnver  en  portant  plainte  contre  le 
Journal  du  Commerce^  et  que  l'attaque  était  éga- 
lement dirigée  contre  la  liberté  de  la  presse. 

Un  autre  orateur  est  convenu  que  les  articles 
80Qt  irrespectueux,  dignes  de  censure^  et  ensuite, 
avec  le  talent  d'argumentation  qui  lui  e^t  prunre. 
aurait  voulu  vous  amener  à  douter,  pour  ainsi 
dire,  de  votre  existence.  J*avoue  que  son  système 
m'aurait  attristé  s'il  n'en  était  ressorti  naturelle- 
meut  cette  cooséqueoce  :  que  puisqu'il  remet  tout 


en  doute  il  tous  permettra  de  douter  également 
de  la  bonté  de  ses  doctrines* 

Je  ne  suivrai  point  tous  les  orateurs  dans  des 
discussions  plus  ou  moins  brillantes,  plus  ou 
moins  spécieuses  :  elles  ont  été  presque  entière- 
ment étrangères  à  la  question  qui  vous  est  en  ce 
moment  soumise.  Je  vais  essayer  de  la  ramener 
à  sa  plus  simple  expression. 

La  loi  du  2b  mars  1822  punit  les  offenses  faites 
aux  Chambres  de  peines  qu'elles  déterminent. 

L'article  15  de  cette  loi  porte  «  Dans  le  cas  d'of- 
fense envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819, 
la  Chambre  offensée  sur  la  simple  réclamation 
d'un  de  ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle 
n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordi- 
naire, ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa 
barre.  Aprt^s  qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé,  elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux  pei- 
nes portées  par  la  loi.  > 

Un  tle  nos  collègues,  M. deSalaberry,(usantde  la 
faculté  que  lui  confère  cette  loi),  vous  a  signalé 
le  Journal  du  Commerce  pour  avoir  commis  une 
offense  envers  la  Chambre,  et  vous  a  donné  lec- 
ture des  deux  articles  de  ce  journal  où  il  a  cru 
reconnaître  cette  offense. 

La  Chambre  a  donc  seulement  à  examiner  les 
articles  du  journal  incriminé;  ^i  elle  ne  trouve 
pus  ces  articles  offensants,  elle  ne  prendra  pas  en 
considération  la  proposition  de  M.  deSalaberry;  si, 
au  contraire,  elle  partage  l'avis  de  cet  honorable 
député,  la  Chambre  procédera  conformément  à  la 
loi. 

Mais,  dirent  quelques  personnes,  la  Chambre 
doit  mépriser  de  pareilles  insultes  :  elles  ne  peu- 
vent l'atteindre,  et  elle  doit  dédaigner  de  venger 
une  iniure  qui  lui  est  propre. 

Ici,  Messieurs,  la  Chambre  doit  examiner  s'il 
dépendrait  d'elle  de  garder  un  plus  long  silence 
sur  les  écarts  d*un  Journaliste  qui,  oubliant  le 
respect  que  l'on  doit  aux  institutions  de  son  pays, 
aurait  osé  attaquer  une  des  parties  intégrantes 
du  gouvernement  constitutionnel,  dont  chaque 
jour  cependant  il  se  proclame  un  des  plus  sincé* 
res  défenseurs. 

Députés  de  l'immense  majorité  de  la  Franco 
(quoi  qu'en  disent  un  petit  nombre  d'individus), 
la  Chambre  ne  devrait-i^lle  pas  à  la  France  de 
faire  respecter  son  ouvrage? 

Dépendrait-il  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
concourt  k  la  (  onfection  des  loi^.  de  ne  pus  faire 
exécuter  celles  qui  existent?  Ce  n'est  point  la 
Chambre  actuelle  qui  a  fait  la  loi  de  1822.  Si  elle 
croyait  pouvoir  se  di-«peiiS4*r  de  l'exécuter,  elle 
autoriserait  par  le  fait  la  Chambre  à  venir  à  ne 
point  exécuter  celles  qu'elle-même  aurait  votées, 
et  elle  discréditerait  ainsi  tout  à  la  fois  les  lois 
rendues  et  à  rendre.  Cette  considération  me  parait 
mériter  votre  attention.  Messieurs. 

M  les  articles  du  Journal  du  Commerce  parais- 
sent off*  nsants  pour  la  Chambre,  elle  doit  en  pour- 
suivre Fauteur,  parce  que,  sous  le  gouvernement 
des  lois,  personne  ne  doit  pouvoir  s'y  soustraire, 
et  aucune  faute  ne  doit  rester  impunie.  Si,  traduit 
è  votre  barre,  l'éditeur  responsable  de  ce  journal 
parvient  à  prouver  son  innocence,  sa  iustincaiion 
sera  la  plus  belle  réfutation  des  articles  incrimi- 
né*. 

Si,  au  contraire,  il  ne  peut  établir  que  ces  arti- 
cles n'ont  rien  d*injurieux  pour  la  Chambre,  il 
reconnaîtra  par  cela  même  qu'il  a  encouru  les 
peines  portées  par  la  loi.  La  Chambre  les  lui  appli* 
quera,  et  ce  jugement  recerra  rassentiaient  de 
tous  les  bommes  amis  de  l'ordre  et  siacènsment 
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irai  plui  :  ce  jnfcemeol  tun  rasspnttmeat 
<lf*  loumMllsIes,  parce  que,  quelles  ijuc 
Ig4  opinions  ou  les  intér^lR  qui  lus  divlsenl 
«iix,  \\»  compivunent  lr\V<  bien  quo  le  jour 
•  jOirnaux  pourront  repérer  alinquiT  im- 
'Mni  el  iléconsiili^per  »n  des  irois  «ninitri 
">n  de  l'Btat,  ce  sera  fait  Un  RouTeniemL'til 
iWlimnel  et  des  journaux. 
**!  l'idopiion  de  la  proposition  de  M.  di- 
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à  IVnTi;  jusquc-li.  Messieurs,  (|u«  c*  mtete  joar< 
oal  que  Von  tous  dénonce  roiume  rtToluUon- 
oalra  •  4l£  plus  d'une  rois  uccuM  de  mlniattrU- 
Ils  me. 

Il  est  donc  évident  que  l'article  qui  tous  est 
di^fi^n^  ne  se  préseiilo  point  A  vous  avec  l«  carac- 
ti^re  politiiiue,  ni  hl>  unVlte  voln.'  ntlenlion;  sur 
ce  uioUr,  Hefiïifiirs,  je  voterai  ooiitn>  In  prise  en 
considération. 

Il  y  n  plus  :  non  neulemont  les  deux  mlicle^ 
incrimines  no  Eiont  qu'un»  attaque  indiviJuellti 
sans  aucune  itravilé  ;  mais,  sans  les  approuver, 
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Pouvoir  qu'au  profit  d'iotérétB  personoels.  n*afait 
que  ia  juger  d*après  le  vuigaire.qui  croit  les  inté- 
rêts plus  forts  que  le  devoir.  Ainsi,  d  après  lui, 
accuser  un  homme  d'honneur  d'avoir  commis  une 
action  criminelle,  c'est  lui  dire  avec  aménité  : 
«<  Vous  avez  fait  ce  qoe  la  (généralité  des  hommes 
eût  fait  dans  votre  position  ;  mais  si  vous  vous 
étiez  conduit  différemmt^nt,  nous  aurions  été 
obligés  de  vous  élever  un  autel.  Nous  vous  remer- 
cions  de  nous  avoir  épargné  ce  suin,  car  ce  sei*ait 
une  exception  dangereuse.  » 

Nous  sommes  bien  loin  de  partager  Topinion  de 
notre  honorable  collègue,  et  nous  ne  jugeons  pas 
si  rigoureusement  rhumanité,  quelque  faible 
qu'elle  soit.  Ainsi,  adoptant  le  principe  contraire, 
nous  dirons  que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi 
avilis  que  Ton  feint  de  le  croire;  que  les  Français 
savent  être  fidèles  aux  principes  de  morale  dans 
lesquels  Ils  ont  été  élevés,  et  qu*eo  politique 
comme  en  délitatesse  de  sentiments,  ils  savent 
être  fidèles  au  roi  et  à  l'honneur.  Si  des  exem- 
ples contraires  peuvent  être  ciU's,  nous  sommes 
fondés  à  les  re$;arder  comme  des  exceptions,  et 
non  comme  la  règle  générale. 

M.  le  vicomte  de  |j^B«rdt^re.  Je  viens  pour 
la  deuxième  fois  m'opposer  à  ce  qu  il  soil  donné 
suite  à  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  Salaberry.  Si  vous  le  suivies,  Messieurs, 
vous  auriez  à  choisir  entre  deux  partis,  ou  do  tra- 
duire à  votre  barre  le  rédacteur  du  Journal  du 
Commerce,  ou  de  le  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux. Si  je  me  suis  opposé  hier  à  la  proposition, 
au  moment  où  j'en  ai  eu  connaissance,  je  la  re- 
pousse avec  bien  plus  de  conviction,  après  y  avoir 
mûrement  réfléchi,  après  avoir  lu  avec  une  atten- 
tion sérieuse  les  deux  articles  du  journal  qui 
vous  sont  dénoncés.  Dans  le  cas  où  vous  tradui- 
riez à  votre  t>arre  le  rédacteur  du  Journal  du  Com- 
merce, remarquez.  Messieurs,  que  les  termes  des 
deux  articles  dénoncés,  et  surtout  du  dernier  sont 
tels  que,  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  le  prévenu 
pourrait  entrer  dans  dVtran^es  détails.  (Mur- 
mures.)  Je  demande  si  ces  détails  seraient  donnés 
en  séance  publique. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  certainement. 

M.  le  %-le«nile  de  I>s«rdl^re.  Permettez- 
moi  de  vous  rappeler  l'effet  que  produisit  au  de- 
hors l'accusation  que  la  Chambre  des  pairs  crut 
devoir  porter  contre  le  rédacteur  du  Drapeau 
blanc.  Je  ne  tais  pas  si  les  convenances  furent 
exactement  observéesdans  la  défense  ;  mais  ie  me 
souviens  qu'elle  fut  fort  spirituelle.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  nous  supposerions  que  la  défense  du 
Journal  du  Commerce  fût  dépourvue  de  détails 
également  piquants.  {On  rtl.) 

Ce  sont  la  des  inconvénients  que  je  crois  réels. 
Toutefois,  la  dignité  de  la  Chambre  me  parait 
moius  compromise  par  cette  voie  que  par  le  ren- 
voi devant  les  tribunaux.  Je  ne  puis  me  faire  à 
ridée  de  voir  le  barreau  retentir  du  procès  de  la 
Chambcv  des  députés  contre  le  Journal  du  Corn- 
merce,  du  second  pouvoir  de  TBtat  plaidant  con- 
tre un  malheureux  folliculaire.  Eh  1  Messieurs, 
qu'elle  serait  notre  position,  si  après  un  examen 
approfondi  des  articles  dénoncés,  la  cour  royale 
renvoyait  le  prévenu  de  la  plainte  7  (iVoutT^auj* 
murmures,)  J'ai  le  droit  d'énoncer  ici  mon  opi- 
nion. Je  dét'lure,  Messieurs,  qu^apri*s  un<*  lecture 
suivie  des  deux  articles,  j'y  trouve  matière  au 
moins  à  douter  du  résultat  de  Finstruction.  Au 
reste.  Messieurs,  c'est  l'honneur  et  la  dignité  de 


la  Chambre  qui  m^occupent  ici,  je  ne  viens  pas 
défendre  le  Journal  du  Commerce,  Et  de  quel 
droit,  bon  Dieu,  me  constituerais- je  son  avocat? 
J'ai  lu  queliuefois  celte  feuille;  j'y  ai  trouvé  des 
principes  très  républicains.  Quant  à  moi,  j'ai  vécu 
et  je  mourrai  royaliste.  On  a  vu  cette  feuille  dé- 
fendre avec  persévérance  la  loi  chérie  de  M.  le 
président  du  conseil  sur  la  conversion  des  rentes, 
(il/urmuret.)  Je  n'ai  pas  le  bonheur  d'être  minis- 
lériel.  Ainsi  je  ne  tiens  d'aucun  côté  au  Journal 
du  Commerce;  mais  je  tiens  beaucoup  à  l'honneur 
de  la  Chambre,  et  c'est  en  l'invoquant  que  je  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre. 

M.  de  Cantetlu^ae,  Messieurs» divers  moyens 
sont  employés  pour  donner  une  couleur  favora- 
ble aux  articles  incriminés.  Tel  orateur  vous  les 
a  présentés  comme  écrits  avec  une  candeur  qui 
plaidait  pour  eux  ;  moi  qui  me  rappelle  que  c'est 
avec  une  candeur  semblable  que  la  révolution  a 
commencé  ;  que  c'est  ainsi  qu'on  apprit,  il  y  a  trente 
ans, aux  peuples  à  mépriser  Tautorité  et  à  en  bra- 
ver les  droits,  je  déclare  que  je  suis  effrayé  de 
l'emploi  qu'on  pourrait  encorefaire  d'un  moyen 
aussi  innocent,  et  que  je  crois  important  d'éclai- 
rer cette  candeur  en  l'arrêtant. 

On  vous  a  parlé,  à  propos  de  ces  articles,  du 
pouvoir  absolu,  de  l'opinion,  d'un  peuple  labo- 
rieux  et  tranquille;  on  aurait  pu  ajouter  d'un 
peuple  dévoué  et  fidèle,  car  c'est  ainsi,  grâce  au 
Ciel,  que  le  Français  peut  être  dépeint;  maisc'est 
précisément  parce  que  ce  peuple  est  fidèle  et  dé- 
voué, qu'il  est  attaché  aux  Bourbons,  au  gou- 
vernement établi  par  eux,  que  vous  n'admettrez 
pas  qu'un  articlequi  outrage  la  Chambre  soit  l'ex- 
pression de  l'opinion.  D'un  autre  côté,  un  ora- 
teur dont  la  Chambre  entend  toujours  les  opi- 
nions avec  intérêt,  parce  que  sa  discussion  est 
toujours  tout  autant  dans  les  convenances  qu'elle 
est  lumineuse  et  claire;  cet  orateur,  dis-je,  en 
voulant  excuser  la  partie  de  l'article  qui  attaque 
les  fonctionnaires  qui  siègent  dans  celte  Chambre, 
a  senti  combien  la  question  est  délicate,  et  il  a 
accordé  à  ces  fonctionnaires  cette  noble  indépen- 
dance dont  il  avait  lui-même  donné  l'exemple 
pendant  plusieurs  années  qu'il  était  à  la  fois  fonc- 
tionnaire et  député. 

Mais,  vous  a-t-il  dit,  quel  serait  le  sort  d'un 
peuple  qui,  provoqué  à  parler,  serait  puni  pour 
avoir  dit  ce  qu'il  a  le  droit  de  penser?  Une  telle 
ass4*rtion  est  loin  d'être  juste  :  la  loi  ne  provoque 
point  à  parler;  elle  dit  :  vous  pourrez  parler  tou- 
tes les  fois  que  vos  paroles  ne  feront  point  mai  à 
autrui  et  qu'elles  ne  troubleront  pas  l'ordre  éta- 
bli dans  la  société.  La  loi  enteodTue  ainsi,  il  y  a 
impassibilité  d'abus;  entendue  autrement,  et  les 
articles  excusés  par  la  candeur  qu'y  a  trouvé 
M.  Méchin,  je  ne  sais  où  s'arréteraîil,  pas  même 
alors  où  se  définirait  la  licence,  pas  même  alors 
comm^nt  transigerait  la  loi,  qui  veut  qu'il  n'y  ait 
pas  de  li&mce. 

En  fait,  on  pourrait  parler  très  longtemps  sur 
C(*tte  question  sans  rien  changer  h  ce  qui  cfst.  et 
c'est  la  où  II  faut  revenir.  La  question  est  simple 
et  claire  :  il  existe  une  loi  qui  prévoit  qu'un  écri- 
vain peut  abuser  du  droit  qu'il  a  d'écrire,  en  of- 
fensant les  Chambres;  que  les  Chambres  auront 
le  droit  de  poursuite  et  de  condamnation. 

Usant  du  droit  que  donne  la  loi,  un  de  vt>s  col- 
lègues défère  à  votre  tribune  un  article  où  il 
croit  voir  que  la  Chambre  est  offensée.  Lesexpres- 
slons  sont  claires,  précises  ;  y  a-t-il  ou  o  ya-i-ilpas 
offense?  voilà  la  question,  toute  laquestion.Pour 
savoir  s'il  y  a  offense,  je  vous  demanderai  si  un 
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seul  dVnlrc  vous  Bupporterait  qo'oo  lui  adressât 
particulièrement  ce  que  Ton  adresse  collective- 
ment à  la  Chambre.  Autant  que  personne,  j*ai  dé- 
feodu  à  cette  tribune  la  liberté  l^ale  de  la  presse; 
autant  que  personne,  je  la  maintiendrai  comme 
j*ai  toujours  fait.  Et  c'est  parce  que  je  la  crois 
utile  et  que  je  la  regarde  comme  une^rantie  de 
nos  droits,  que  je  dirai  queceux-là  qui  se  disent 
exclusivement  ses  amis  lui  font  un  mal  réel  en 
cherchant  à  en  autoriser  les  excès.  Je  leur  livre 
cette  réflexion  qui  est  dictée  par  ma  conscience 
et  par  la  vérité. 

oil  n*était  question  que  d*un  articlequi  me  re- 
gardât ;  quoique  je  ne  pense  pas  cependant  qu'il 
soit  dans  les  bornes  de  la  vraie  liberté  d'outra- 
ger impunément  les  hommes,  je  serais  bien  loin 
<le  m'en  occuper.  J'ai,  pendant  plusieurs  années, 
subi  les  investigations  des  journaux.  Je  ne  m'en 
suis  jamais  ému,  et  je  ne  m'en  suis  pas  mai  trou- 
vé. Mais  ici  U  8*agil  de  la  Chambre;  à  mon  sens, 
de  sa  (H^oité,  de  son  indépendance,  de  son  hon- 
neur offensé  :  il  sufGt  de  lire  les  articles  pour 
s'en  convaincre.  Supportez  l'outrage;  et,  forts  de 
rimpunité,  bientôt  les  accusations  iront  et  plus 
haut  et  plus  loin  que  nous;  et  quand  l'opinion 
pervertie  aura  appns  à  mépriser  ce  qu'elle  doit 
respecter,  qu'honneur,  indépendance»  loyauté, 
nen  ne  sera  admis;  reportez-vous  à  trente  ans. 
Messieurs,  et  vous  saurez  œ  qui  arrive  dans  cet 
état  de  choses.  {Mouvement  d^adhétion.] 

On  demande  la  cldture  de  la  discussion. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 

V.  le  PrésIdeBl.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réclamation  faite  par  M.  de  Salaberry. 

M.    RMdllé  4e  FeBlalne.  Je  demande  le 
scrutin  secret- 

,  H.  le  Pré«MeBf .  Je  vais  mettre  votre  proposi- 
tion aux  voix. 

M.  R««illë  4e  P^ataiBe.  Je  demande  la  pa. 
rôle  pour  la  motiver. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Il^ailié  4e  F^atalae.  Messieurs,  vous 
allez  agircomme  un  corps  judiciaire,  puisque  vous 
avez  à  prononcer  sur  une  mise  en  accusation. 
Vous  devez  donc  vous  rapprocher,  le  plus  que 
vous  pourrez,  desformes  usitées  devant  les  tri- 
bunaux. Or,  il  est  d'usage,  lorsque  les  ma^intrats 
ont  à  prendre  une  décision,  de  délibérer  hors  de 
la  présence  du  public.  Le  seul  moyen  que  nous 
ayons  de  délibérer  en  secret,  c'est  de  procéder  par 
la  voie  du  scrutin  secret.  Je  propose  donc  cette 
voie  qui  me  parait  juste,  et  j'espére  que  vous 
l'adopterez. 

M.  SiHMBBeaH.  Le  préopinant  a  commis  une 
errear  qu'il  est  important  de  relever.  Ce  n'est  pas 
ici  d'une  mise  en  accusation  qu'il  s'iagit.  La 
Chambre  n'est  pas  constituée  en  chambre  d'accu- 
sation. (Voix  à  gauche  :  Si,  si  1)  S'il  en  était  ainsi, 
il  ne  faudrait  pas  que  la  Chambre,  qui  prononce 
la  mise  en  accusation,  connût  du  fond  de  l'af- 
faire. 

M.  C^ftstnlr  Perler.  Bile  se  venge  donc,  si 
elle  ne  juge  pas. 


M.  Sli— ■e>«.  On  vent  assimiler  la  Chambre 
à  un  corps  judiciaire.  L'erreur  provient  de  ce 
qu'on  la  considère  comme  une  Chambre  d'accu- 
sation qui  prononce  sur  le  sort  de  grands  crimi- 


nels; tandis  qu'il  s'agit  ici  d'un  délit  correction- 
nel, en  raison  duquel  la  Chambre  a  le  droit 
d'appliquer  une  peine  à  un  individu  appelé  à  sa 
barre,  de  même  que  les  tribunaux  de  première 
instance  font  paraître  à  leur  barre  les  individus 
traduits  devant  eux. 

Partant  du  principe  que  je  viens  de  réfuter,  on 
nous  dit  que  puisque  les  corps  judiciaires  déli- 
bèrent secrètement,  nous  devons  aussi  voter  en 
secret.  La  cx)nséquence  devrait  plutôt  être  de  de- 
mander que  l'affaire  soit  traitée  en  comité  secret. 
{Murmures  à  gauche,)  Pourquoi  veut-oo  le  vote 
par  scrutin  secret  et  déroger  ainsi  à  l'usage  de  la 
Chambre?  Il  ne  s'agit  pas  encore  de  statuer  sur 
le  fond  de  l'affaire,  mais  de  savoir  si  le  journa- 
liste inculpé  viendra  comparaître  devant  la  Cham- 
bre. Quel  est  donc  le  motif  qui  a  fait  demander 
le  scrutin  secret?  Est-ce  que  nous  craindrions  la 
publicité  du  vote?  {Murmures.)  Je  ne  vois  pas  en 
effet  pourquoi  nous  le  craindrions,  et  je  m'aper- 
çois que  la  Chambre  repousse  ce  motif  :  or,  comme 
il  ne  peut  y  avoir  que  ce  motif  et  celui  tiré  de  la 
comparaison  avec  les  formes  judiciaires,  et  comme 
j'ai  prouvé  qu'il  n'y  a  ici  aucune  analogie,  je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  que  nous  procédions  par 
la  voie  du  scrutin  secret. 

M.  MéehlB.  Cest  à  tort  qu'on  voudrait  discu- 
ter sur  les  termes.  11  est  évident  que  la  Chambre 
préi;ume  le  journaliste  coupable  en  l'appelant  à 
sa  barre,  quelle  le  met  dans  une  sorte  de  pré- 
vention. On  a  dit  avec  raison  que,  dans  la  situa- 
lion  nouvelle  où  nous  nous  trouvions,  il  conve- 
nait de  se  rapprocher  le  plus  possible  des  formes 
judiciaires.  Mai^  ce  n'est  pas  a  dire  pour  cela  que 
la  Chambre  soit  convertie  en  cour  judiciaire  et 
tenue  d'observer  rigoureusement  les  formes  sui- 
vies devant  les  tnbunaux.  Un  fait  semblable  à 
celui  qui  vous  occupe  s'est  passé,  en  1823,  devant 
la  Chambre  des  pairs.  Cette  Chambre  a  voté  par 
la  voie  du  scrutin  secret  sur  la  question  desavoir 
si  l'inculpé  serait  appelé  à  sa  barre.  Je  suis  loin. 
Messieurs,  d^  douter  du  courage  de  la  Chambre; 
faime  à  croire  que  son  vote  secret  ne  sera  pas 
plus  indépendant  que  son  vote  public  :  cependant 
la  loi,  en  établissant  un  scrutin  secret,  a  voulu 
assurer  plus  de  liberté  et  d'indépendance  dans  les 
suffrages.  11  me  semble  que,  dans  la  circonstance 
présente,  il  importe  de  donner  au  public  une 
preuve  de  votre  parfaite  indépendance.  Je  vote 
en  conséquence  pour  le  scrutin  secret. 

M.  Boar4e«H.  Il  serait  difficile  d'établir  des 
formes  parlementaires,  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  d'après  l'analogie  qui  pourrait  exister 
avec  les  formes  judiciaires.  Je  crois  que  c'est  par 
d'autres  motifs  que  la  Chambre  doit  se  détermi- 
ner. Bn  effet,  les  preuves  ordinaires,  par  assis  et 
levé,  quelque  décisives  qu'elles  puissent  paraître 
à  ceux  qui  en  jugent,  lais^ent  toujours  quelque 
doute.  Or,  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  il  ne  doit 
point  y  en  avoir.  Si,  pourtant,  il  arrivait  que 
l'épreuve  fût  douteuse,  il  faudrait  bien  alors  re- 
courir à  un  scrutin  secret; en  matière  criminelle, 
tout  doit  être  à  l'avantage  de  l'accusé,  parce  que 
la  présomption  de  rinno(*ence,ju^u'à  la  condam- 
nation le  protège  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  jus- 
tice. 11  suffit  donc  que  le  scrutin  secret  puisse 
être  regardé  comme  favorable  au  prévenu  pour 
que  la  Chambre  l'adopte  sans  difficulté;  et  c'est 
à  quoi  je  conclus  positivement. 

M.  le  Prési4eBf  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Rouillé  de  Fontaine. 
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(La  Gbambre  décide  qu'elle  votera  par  la  voix  du 
Bcrutiu  secret.) 

N.  le  Fréatdeat  rappelle  la  réelamatioo  de  M.  de 
Salaberrf ,  qui  a  pont  objet  d'appeler  à  la  barre  de 
la  Chambre  l'éditeur  responsable  du  Journal  du 
Coniïïiûroc. 

M.  Dadea.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question, 
(lia  parole  est  accordée.) 

M.  Da4«ii.  D'après  ce  que  vient  de  dire  notre 
honorable  collèffue,  M.  Simonneau,  laquestion  se 
divise.  Il  s'agit  a  abord  de  savoir  si  la  réclamation 
de  M.  de  Sulaberry  sera  prise  en  considération, 
et  ensuite  si  le  rédacteur  inculpé  sera  renvoyé 
devant  les  tribunaux,  ou  mandé  à  votre  barre. 

M.FerUn  dem  laaarts.  Ce  n'estpas  là  la  ques-  i 
tion.  I 


M.  Dad^a.Jeneponsepasquelavéritableques- 
tion  ait  encore  été  agitée  devant  la  Gbambre  ;  sa 
discussion  a  porté  sur  le  degré  d'importance  qu'on 
devait  attacher  aux  articles  incriminés.  D'une  part 
ils  ont  été  présentés  comme  injurieux,  et  de  Pautre 
ils  ont  été  disculpés.  Mais  on  n'a  pas  traité  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre  autoriserait  k* 
renvoi  devant  les  tribunaux  ou  si  elle  manderait 
le  rédacteur  à  sa  barre.  Je  déclare  qu'il  me  serait 
impossible  de  voter  avant  que  cette  question  ne 
fût  décidée.  Il  peut  y  avoir  des  membres  qui,  dans 
leur  opinion,  regardent  les  articles  aénoncés  1 
comme  injurieux  envers  la  Chambre  et  qui  pen- 
sent en  même  temps  que  la  répression  de  ce  délit 
appartient  aux  tribunaux.  11  n'y  a  rien  de  com- 
plexe dans  cette  question.  Vous  en  avez  la  preuve 
dans  une  affaire  semblable.  Lorsque  M.  dePrénilly 
vous  dénonça  le  mémejournal,  on  reconnut  qu'il 
y  avait  des  motifs  sumsants  de  présomption  du 
délit  et  on  renvoya  le  journaliste  aevant  les  tribu- 
naux. Dans  l'affaire  qui  représente,  mon  opinion 
est  qu'il  existe  aussi  des  motifs  suffisants  pour  que 
le  ioumaliste  inculpé  soit  obligé  de  se  justifier; 
mais  je  ne  voudrais  pa^  qu'il  fût  jugé  par  la 
Chambre  elle-même.  Dans  le  cas  où  vous  adoptiez 
le  parti  qui  me  parait  le  plus  raisonnable,  c*e8t-à 
dire  la  division  de  la  question,  je  me  propose 
d'expliquer  les  motifs  qui  peuvent  di^'terminer  la 
Chambre  à  renvoyer  rafTairc  devant  les  tribu- 
naux. 

M.  lePréftldeat.  Il  n'y  a  qu'une  seule  réclama- 
tion faite,  et  par  conséquent  qu'une  seule  ques- 
tion. M.  de  Salaberry  a  demandé  que  l'éditeur  res- 
ponsable du  Jounal  du  Commeree  fût  mandé  à  la 
barre  de  la  Chambre  pour  v  répondre  sur  les 
articles  consignés  dans  les  feuilles  du  7  et  du 
11  décembre.  Je  ne  puis  soumettre  à  la  Chambre 
que  cette  proposition. 

M.  Dttd^B.  Je  demande  à  présenter  un  amende- 
ment. 

Los  insultes  dont  on  se  plaint  peuvent  avoir 
un  caractère  de  gravité  tel,  qu'elles  attaquent 
dans  son  ossence  un  des  pouvoirs  qui  concourent 
à  ta  confei'tion  de  la  loi;  qu'elles  enseignent  le 
mépris  même  de  la  loi  et  provoquent  des  résistan- 
ces. Les  artirles  dénoncés  ont  été  violemment 
attaqués  et  violemnrent  di^fendus.  Je  croisquc  sur 
ce  point  la  discussion  a  été  anticipée  ;  car.  ce  u'er^t 

f)a8  encore  le  moment  d'énoncer  notre  opinion  sur 
a  gravité  du  délit  ni  de  prononcer  sur  la  culpabi- 


lité de  l'auteur;  nous  devons  examiner  seulement 
s'il  y  a  présomption  suftisante  du  délit. 

J'avoue  qu'en  entendant  hier  le  développement 
de  l'accusation,  je  n'ai  pu  comprendre  on  pou- 
vait être  Toffense  envers  la  Chambre;  mais  depuis 
a  ne  vous  avez  ordonné  l'impression  des  articles 
u  journal,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis* 
penser  de  renvoyer  devant  un  tribunal  fauteur  des 
injures.  Vous  n'avez  pas  ledroit.  Messieurs,  de  faire 
abnégation  de  ce  qui  concerne  l'honneur  de  la 
Chambre.  Je  crois  que  si,  avant  d'entamer  cette 
déplorable  affaire,  on  vous  eût  consultés,  l'im- 
mense majorité  des  députés  eût  été  d'avis  qu'il 
fallait  mépriser  ces  injures.  Mais  puisque  la  ques- 
tion a  été  soulevée  par  un  de  nos  collègues, 
l'offense  ne  peut  plus  être  présumée  ignorée  ;  et 
dès  lors,  à  moins  de  déclarer  que  l'article  ne 
contient  rien  d'offensant,  il  me  paraît  impossible 
de  ne  pas  provoquer,  au  moins  judiciairement, 
les  explications  qu'un  pareil  article  exige.  Si, 
sous  prétexte  de  magnanimité,  la  Chambre 
négligeait  de  se  faire  justice,  bientôt  on  tourne- 
rait contre  elle-même  l'exemple  qu'elle  aurait 
donné.  L'exemple  de  cette  prétendue  magnani- 
mité aurait  les  conséquences  les  plus  graves,  on 
ne  manquerait  pas  d'insulter  impunément  toutes 
les  autorités  constituées.  Si,  en  mettant  la  main 
sur  la  conscience,  chacun  de  nous  reconnaît  qu'il 
y  a  au  moins  présomption  du  délit,  la  question  à 
décider  sera  ue  savoir  si  vous  vous  occuperiez 
vous-mêmes  de  la  répression  de  ce  délit,  ou  si 
vous  en  renverrez  la  connaissance  aux  tribunaux. 
Telleest  ma  proposition,  et  ievaisen  développer  les 
motifs.  (Des  murmures  s'élèvent.  Quelques  voix: 
Ce  n'est  pas  là  la  question.) 

M.  Dod^a.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
prétendre  que  je  ne  suis  pas  dans  la  question.  Un 
orateur  a  dit  qu'en  renvoyant  l'affaire  devant  les 
tribunaux  et  en  les  rendant  juges  des  injures 
faites  à  la  Chambre,  on  l'expose  à  être  insulti^e 
impunément.  Celte  question  fut  agitée  tors  de  ta 
discussion  de  la  loi  du  25  mars,  et  on  reconnut 
que  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ne  pouvait 
porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  Chambre... 

Plusieuri  membres:  A  la  question I. . .  aux  voix  ! 

M.  Dad^n.   Je  suis  à  la  tribune et  un 

pareil  argument  ne  peut  m'en  faire  descendre, 
un  ne  m'imposera  pas  silence  en  criant  aux  voix. 
Je  veux  répondre  à  l'objection  principale.  Ou  a 
prétendu  que  les  tribunaux  pourraient  refuser  de 
faire  justice  d'un  article  que  vous  auriez  cru 
offensant  pour  la  Chambre.  Les  tribunaux  ne 
prendront  certainement  pas  votre  renvoi  puur  un 
ordre:  ils  ne  doivent  rien  préjuger  contre  l'accu- 
sation; la  question  restera  tout  entière  à  juger. 
Mais  je  persiste  à  soutenir  qu'il  n'est  pM  conve- 
nable que  la  Chambre  se  constitue  en  un  iribanal 
de  police,  et  qu'elle  mande  à  sa  barre  un  homme 
inconnu. 

M.  le  Prëttldent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possi- 
ble déconsidérer  comme  un  amendement  la  propo- 
sition faite  pur  M.  Dudon.  C'est  une  proposition 
nouvelle  qui  tendrait  au  rejet  de  la  première.  La 
première  doit  avoir  la  priorité.  Je  vais  la  niKta* 
aux  voix. 

M.  B^nel.  )e  demande  la  division  de  la  propo- 
sition. 

M.  le  Présideat.  Je  rappellerai  à  la  Chambre 
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quo  lorsque  M.  de  Prénilly  Ot  une  semblable  récla- 
mation, il  demanda  que  la  Chambre  ordonnât  le 
renvoi  devant  les  tribonaux  de  Téditear  refipon- 
sable  du  Journal  du  Commerce.  M.  de  Salaberry, 
au  contraire,  demande  que  Tôditeur  responsable 
soit  cité  directement  à  votre  barre.  La  proposition 
de  M.  de  Prénilly  fut  mise  aux  voix  la  première 
et  la  Chambre Tadopta.  CelledeM.  de  Salaberr^doit 
donc  être  aussi  mise  aux  voix  la  première;  si  elle 
était  rejetée,  la  Chambre  déciderait  s'il  y  a  lieu  à 
renvoyer  devant  les  tribunaux. 

M.  ttonel.  Je  demande  la  parole  pour  établir 
que  nous  ne  pouvons  voter  sur  la  question  telle 
qu*elle  esl  présentée  par  M.  de  Salaberry. 

Messieurs,  nous  allons  voter  au  scrutin  secret, 
c'est-à-dire  par  oui  ou  par  non.  Il  importe  donc 
que  la  question  n*ait  rien  de  complexe.  Il  y  a  cer- 
tains membrt'S  qui  pensent  que  les  articles  dé- 
noncés sont  Injurieux  pour  la  Chambre,  et  qui 
pourtant  seraient  d'avis  de  renvoyer  l'éditeur  res- 
ponsable devant  les  tribunaux.  N*esl-H  pas  à  crain- 
dre que  les  membres  ne  votent  contre  la  proposi- 
tion, tellequ'elleest  conçue.  Pouréviter  ce  résultat, 
je  demanae  que  la  Chambre  vote  d'abord  sur  la 
question  de  savoir  si  la  réclamation  sera  prise  en 
considération,  et  ensuite  sur  le  point  de  savoir  si 
l'affaire  sera  jugée  par  la  Chambre,  ou  renvoyée 
devant  les  tribunaux. 

M.  le  Pr^sldenl.  Il  est  impossible  de  mettre 
aux  Toix  sous  cette  forme  la  réclamation  qui  a 
été  portée  devant  tous.  On  voudrait  nous  rejeter 
dans  les  formes  suivies  à  l'égard  des  propositions 
qui  doivent  subir  l'épreuve  des  bureaux;  mais  ce 
n'est  pas  là  notre  situation.  La  loi  du  25  mars  a 
tracé  une  marche  différente;  elle  a  dit  que,  sur  la 
réclamation  d'un  de  ses  membres,  la  Chambre 
pourra  ordonner  que  le  prévenu  soit  traduit  à  la 
barre.  Il  n'y  a  là  rien  de  complexe.  Ceux  qui  pen- 
sent que  le  prévenu  ne  doit  pas  être  traduit  à  la 
barre,  voteront  contre  la  réclamation  ;  restera  en* 
suite  la  proposition  de  M.  Dudon,  oui  a  pour  ob- 
jet de  renvoyer  le  prévenu  devant  les  tribunaux. 

En  conséquence  le  scrutin  est  ouvert  sur  la  ré- 
clamation de  M.  de  Salaberry.  Bn  voici  le  résul- 
tat :  sur  un  nombre  de  299  votants,  il  y  a  eu 
189  boules  blanches,  et  110  boules  noires. 

Ainsi  la  Chambre  a  décidé  que  l'éditeur  respon- 
sable du  Journal  du  Commerce  Sera  traduit  à  sa 
barre,  à  raison  des  deux  articles  insérés  dans  les 
feuilles  du  7  et  du  11  décembre  dernier. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  le 
jour  qu'elle  entend  Hxer  pour  la  comparution  de 
l'éditeur  responsable. 

Plusieurs  voix:  Au  l**  marsl... 

D^autres  voix:  A  quinzainel... 

M.  Méehtii.  Après  le  budget  1 
(M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  BenJamlB  Cmnmimmt.  Après  la  détermi- 
nation ouH  vous  venez  de  prendre  vous  ne  pouvez 
refuser  a  Taccusé  le  temps  qui  lui  est  nécessaire 
pour  préparer  sa  défense.  Dans  une  circonstance 
semblable  Id  Chambre  des  pairs,  non  seulement  a 
don  né  à  l'accusé  le  temps  nécessaire;  mais  encore 
lui  a  permis,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  le 
permettiez  aussi,  que  l'éditeur  responsable  fût  as- 
sisté de  son  conseil. 


Grand  nombre  de  voiœ  :  Oui,  oui  I  c'est  tout  sim- 
ple. 

M.  Benjanila  CoBsUnt.  Je  demande  la  prio- 
»  rite  pour  le  renvoi  à  quinzaine. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  cette 
proposition;  elle  est  rejetée. 

La  Chambre  décide  que  la  comparution  de  l'édi- 
teur responsable  du  Journal  du  Commerce  aura 
lieu  le  1*''  mars. 

Quelques  voix  :  Quel  sera  le  mode  de  procéder? 

M.  te  Fréiildeat.  Le  mode  est  réglé  par  la  loi. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  aujourd'hui  la 
continuation  de  la  discussion  sur  la  proposition 
de  M.  Pournas.  Je  propose  à  la  Chambre  de  con- 
tinuer à  demain  cette  discussion. 

J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  la  Chambre  que 
le  projet  de  loi  concernant  les  douanes  lui  avait 
été  distribué  depuis  plusieurs  jours.  Les  lois  de 
finances  sont  aussi  distribuées  ainsi  que  les  deux 
projets  de  loi  qui  ont  été  présentés  hier  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  qui  ont  pour  objet  des 
intérêts  locaux.  Je  propose  donc  à  la  Chambre 
d'avoir  demain  une  séance  publique  pour  termi- 
ner la  discussion  relative  à  la  proposition  de 
M.  Pournas,  de  se  réunir  ensuite  dans  les  bureaux 
pour  examiner  les  deux  projets  de  loi  distribués 
ce  matin;  et  succeisivement  le  projet  de  loi  sur 
les  douanes  et  les  autres  lois  de  finances. 

(Il  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  cet  or- 
dre de  discussion.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DES  DÊPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  22  février  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  et 
M.  le  garde  des  sceaux  assistent  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage,  par  M.  Corby,  libraire-édi- 
teur, du  Code  des  imprimeurs-libraires,  écrivains 
et  artistes,  par  M.  Pic,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  l'ouvrage  of- 
fert à  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
eussion  de  la  proposition  faite  sur  le  règlement 
par  M.  Pournas.  Cette  proposition  a  été  appuyée. 
M.  le  vicomte  de  Beaumont  a  la  parole  contre  la 
proposition. 

M.  le  Tleemte  de  Beaanioiit.  Messieurs,  que 
le  règlement  de  la  Chambre  soit  loin  d'être  par- 
fait, et  que  d'utiles  changements  puissent  y  être 
apportés,  c'est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord.  Ceux  que  propose  notre  honorable 
collègue  sont-ils  de  ce  nombre,  et  convient-il  de 
prendre  sa  proposition  en  considération?  Telles 
sont  les  deux  questions  que  je  me  propose  d'exa- 
miner ici.  Ces  questions  ne  sont  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  tellement  liées  l'une  à  l'autre 
qu'on  doive  nécessairement  les  résoudre  de  la 
même  manière  :  en  d'autres  termes,  les  change- 
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meots  proposés  par  noire  collègue  peuvent  offrir 
des  avantages  réels,  quoique  la  proposition  en 
soit  intempestive,  quoi<{ue  sa  prise  en  considéra- 
tion puisse  n'être  pas  sans  dangers.  C'est  ce  que 
je  me  propose  d'exposer  en  peu  de  mots. 

Ne  connaissant  cette  proposition  que  par  une 
lecture  rapide,  puisque  Tusage  de  la  Chambre 
n'est  pas  de  faire  imprimer,  ni  de  faire  distribuer 
ces  sortes  de  propositions,  je  ne  m'occuperai  que 
de  ses  principales  dispositions,  de  celles  qui  m'ont 
le  plus  frappé. 

La  première  a  pour  objet  de  nommer  les  can- 
didats à  la  présidence  et  les  vice-présidents  par 
an  seul  et  même  scrutin.  Je  n'y  verrais  aucun 
inconvénient,  et  j'y  trouverais  un  avantage,  l'éco- 
nomie du  temps. 

Par  la  seconde,  il  serait  décidé  que  la  majorité 
des  membres  de  cette  Chambre  ne  sera  plus  né- 
cessaire pour  voter  les  lois.  Cette  disposiUon  étant 
contraire  à  l'article  18  de  la  Charte,  je  ne  pense 
pas  que  nous  puissions  la  prendre  en  considéra- 
tion. Un  article  de  la  Charte  ne  peut  se  réformer 
par  un  amendement  à  votre  règlement. 

La  troisième  disposition  est  celle  qui  confierait 
à  votre  président  le  pouvoir  de  désigner  les  mem- 
bres qui  devraient  composer  les  commissions. 
Cette  disposition  me  semblerait  offrir  de  grands 
avantages;  elle  est  conforme  à  ce  qui  se  passe  au 
parlement  d'Anglelerre  :  le  speacker  de  la  Cham- 
bre des  communes  nomme  les  commissions,  et  il 
a  bien  soin  d'y  admettre  toujours  un  certain  nom- 
bre de  membres  de  l'opposition.  Si  cet  usage  était 
établi  parmi  nous,  les  projets  de  loi  seraient  sou- 
mis à  une  discussion  plus  sévère  dans  les  com- 
missions, et  cette  discussion  abrégerait  d'autant 
celle  de  la  tribune.  Une  commission  ne  devrait 
pas  représenter  seulement  la  majorité  de  la  Cham- 
bre; c^est  une  pj^tite  Chambre  qui  devrait  offrir 
en  tout  point  1  image  de  la  grande;  les  diverses 
nuances  d'opinions  qui  se  rencontrent  dans  celte 
Chambre  devraient  y  être  représentées;  alors  une 
«itscussion  franche  et  approfondie  s'établirait  dann 
la  commission.  Mais  lorsque  tous  ses  membres 
sont  choisis  dans  la  même  nuance  d'opinion,  et 
lorsque  cette  nuance  se  trouve,  par  hasard,  être 
lu  même  que  celle  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
projet  de  loi,  quel  contrôle  sérieux  pouvex-vous 
en  attendre? 

Je  m'attends  bien  à  une  objection  qu'on  ne 
manquera  pas  de  me  faire:  on  me  dira  que,  |>ar 
la  discussion  préparatoire  qui  s'établit  dans  les 
bureaux,  on  est  à  même  d'apprécier  les  connais- 
sances spéciales  que  peuvent  posséder  certains 
membres  sur  la  matière  qui  fait  le  sujet  de  cette 
discussion,  et  que  chaque  bureau  choisissant 
pour  son  commissaire  celui  de  ses  membres  qui 
n  le  plus  approfondi  la  question,  qui  a  fait  les  ob- 
t^crvations  les  plus  justes,  on  est  assuré  de  for- 
mer une  commission  qui  réunira  la  plus  grande 
masse  do  lumières  possible. 

Cette  objection  serait  très  forte,  Messieurs,  si 
li^  choses  se  passaient  ainsi;  mais  si  les  choix 
tomkiaient  rarement  sur  ceux  de  nos  collègues 
qui  auraient  pris  le  plus  de  part  à  lu  di.scuâ- 
sion,  s'ils  tombaient  quelquefois  au  contraire  sur 
tel  membre  du  bureau  qui  n'auraient  pas  ouvert 
la  bouche,  vous  conviendrez  qu'elle  perdrait 
lieaucoup  de  sa  force.  Aussi  arrive-t-il,  Mes- 
sieurs, une  ces  nombreuses  observations  qui 
avaient  été  faites  dans  vos  bureaux,  n'ayant  pas 
été  prises  en  considération  dans  vos  (Commis- 
sions, se  renouvellent  à  la  tribune,  et  qu'il  en 
résulte  une  foule  d'amendements  qui  rendant 
vos  discussions  intermimbles. 


a: 


Je  passe,  Messieurs,  au  quatrième  et  dernier 
article  qui  a  fixé  mon  attention,  celui  par  lequel 
on  vous  propose  d'établir  que.  sur  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  membres,  la  Chambre 
votera  au  scrutin  secret. 

On  ne  conçoit  pas  cou)ment  celte  disposition 
ui  forme  l'article  47  du  règlementde  la  Chambre 
es  pairs,  a  pu  être  oubliée  dans  le  nôtre.  Je  dis 
oubliée,  parce  qu'il  me  parait  impossible  que 
cette  omission  ait  une  autre  cause.  Certes,  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  adopté  cette  disposi- 
tion sans  motifs;  et  quels  ont  été  ses  motifs?  il 
me  semble  qu'on  ne  peut  se  tromper  là-dessus. 
La  Chambre  des  pairs  a  pensé  que  toute  assem- 
blée délibérante  étant  divisée  en  majorité  et  en 
minorité,  il  était  suivant  les  règles  de  la  justice, 
et  conforme  à  la  délicatesse,  que  la  minorité  pût 
se  convaincre  quand  elle  le  dédirait,  qu'elle  était 
réellement  et  non  fictivement  la  minorité;  elle  a 
voulu  qu'il  ne  pût  exister,  dans  aucun  de  ses 
membres,  la  plus  légère  incertitude  à  cet  égard  : 
voilà  sans  doute  son  premier  motif;  mais  ce  n'a 
pas  été  le  seul,  elle  en  avait  encore  un  autre  : 
et  celui-là,.  Messieurs,  il  faut  le  dire  avec  fran- 
chise, elle  a  pensé  qu'il  pouvait  arriver  que  telles 
questions  fussent  mises  en  délibération,  sur  les- 
quelles plusieurs  de  ses  membres  pourraient 
trouver  convenable  de  ne  pas  voter  ostensible- 
ment. Tels  sont  probablement  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'insertion  de  cet  article  dans  le  règle- 
ment de  la  Chambre  des  pairs. 

Ces  motifs  existent-ils  à  l'égard  de  la  Chambre 
des  députés?  Je  ne  crois  pas  que  personne  veuille 
le  nier.  Plusieurs  fois,  Messieurs,  dans  les  ses- 
sions précédentes,  et  notamment  dans  la  dernière, 
vous  avez  entendu  des  réclamations  contre  la 
décision  du  bureau  :  je  suis  loin  de  prétendre 
que  ces  réclamations  fussent  fondées,  j'ai  toute 
confiance  dans  la  loyauté  de  ceux  de  nos  collè- 
iiues  qui  composaient  le  bureau  ;  mais  je  n'en  ai 
pas  moins  dans  celle  de  ceux  de  nos  collè- 
;^ues  qui  avaient  élevé  ces  réclamations.  Nous 
(levons  croire  à  la  même  bonne  foi  de  l'un  et  de 
l'autre  côté;  seulement  on  peut  dire  que  les  se- 
crétaires, étant  mieux  placés  pour  juger  de  la 
majorité,  doivent  être  moins  sujets  à  se  tromper. 
Mais  il  doit  arriver  quelquefois  que  le  bureau 
.^  trouve  partagé  sur  le  résultat  de  l'épreuve,  et 
:ilors  c'est  le  président  gui  décide,  à  lui  seul,  de 
quel  côté  est  la  majorité. 

M.  le  PréaMent.  Jamais  !...  En  cas  pareil  on 
renouvelle  l'épreuve. 

M.le  vle#nile4e  Beaaaioat.  f)r,  il  est  bien 
évident  que,  quand  cela  arrive,  deux  des  aecré- 
taires  ont  vu  la  majorité  là  où  elle  n'était  pas. 
Bt  s'il  m'est  démontré  que  deux  des  secrétaîires 
puissent  commettre  une  semblable  erreur,  qui 
m'assurera  que  le  président  ne  poisse  y  tomber 
aussi  ?  11  n'a  pas  plus  que  les  secrétaires  le  don 
de  l'infaillibilité.  Il  peut  donc  arriver, quelquefois, 
qu'il  y  ait  erreur  dans  le  jugement  du  bureau,  et 
i|ue  la  Chambre  soit  censée  voter  contre  tel 
amendement,  quand  effectivement  elle  a  voté 
pour.  N'est<e  pas  une  choiie  fâcheuse  que  de  pa- 
reils doutes  puissent  s'élever  dans  l'esprit  do 
auelquet-uns  de  nos  collègues;  et  quand  ces 
outes  ne  subsisteraient  qu'en  dehors  de  la 
Chambre,  ne  serait-ce  pas  déjà  un  très  grand 
mal  ?  11  serait  bien  facile  de  les  dissiper  entière- 
ment en  accordant  le  scrutin  secret  toutes  les 
fois  qu*one  épreuve  paraîtrait  douteuse  à  un 
certain  nombre  Je  députés  :  ce  serait  une  chose 
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si  convenable,  si  coororme  à  toutes  les  règles  de 
la  justice  et  de  la  loyauté,  qu'il  me  seaible  qu*il 
ne  devrait  pas  môcneêtre  besoin  qu'on  en  fit  une 
disposition  expresse  dans  le  règlement. 

yen  viens  à  l'autre  motif  que  j'ai  indiqué 
comme  ayant  dû  déterminer  l'admission  de  l'ar- 
ticle 47  dans  le  règlement  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  je  ne  pense  pes  que  ce  motif  doive  avoir 
moins  de  poids  à  l'éj^ard  de  celle  des  députés. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  n'a  pas  remarqué  que, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  il  est  un  assez 
grand  nombre  de  nos  collègues  qui  ne  se  lèvent 
ni  à  l'épreuve  ni  à  la  contre-épreuve,  et  cela  sur 
des  questions  sur  lesquelles  il  n'est  pas  probable 
qu'il  soient  sans  avoir  une  opinion?  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  puisse  avoir  la  pensée  qu'il  existe  un 
seul  dans  nos  honorables  collègues  qui  ne  soit 
pas  toujours  prêt  à  faire  à  son  devoir  le  sacritice 
de  toute  autre  considération;  mais  le  public,  qui 
ne  nous  connaît  pas  comme  nous  nous  connais- 
sons, qui  se  souvient  de  certaine  déclaralion  faite 
à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  une  franchise,  une  bonne  foi  que  nous 
avons  tous  admirées,  à  l'égard  des  fonctionnaires 
qui  se  permettraient  d'avoir  une  opinion  à  eux, 
différente  de  la  sienne,  déclaration  corroborée 
par  des  exemples  malheureusement  trop  connus, 
le  public  qui  n'ignore  pas  le  nombre  des  fonction- 
naires et  personnes  en  places  qui  siègent  dans 
cette  Chambre,  nombre  qui  s'accroît  à  mesure 
que  nous  avançons  vers  le  terme  de  notre  sep- 
lennalité;  le  public  ne  pourrait-il  pas  être  auto- 
risé à  penser  que  le  scrutin  secret  pourrait  bien, 
dans  quelque."!  circonstances,  être  favorable  à  la 
liberté  des  votes? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  quejo 
soumets  à  votre  sagesse.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  la  plupart  des  dispositions  proposées  par 
notre  honorable  colique  M.  Pournas  me  pa- 
raissent offrir  des  avantages,  et  je  ne  doute  pas 
qu'un  jour  elles  ne  soient  introduites  dans  notre 
règlement;  mais,  quant  à  présent,  mon  avis 
n'est  pas  de  les  prendre  en  considération;  et  je 
vous  dirai  franchement  quels  sont  mes  motifs  : 
Dans  mon  opinion,  nous  ne  sommes  pus  mûrs 
pour  ces  changements.  Nous  n'avons  pas  encore 
fait  un  assez  long  usage  de  notre  règlement  pour 
en  bien  connaître  le  fort  et  le  faible;  je  crois  que 
nous  pouvons  encore  marcher  avec  ce  règlement, 
tel  qu'il  est,  jusqu'à  la  fin  de  notre  septennalité, 
et  abandonner  à  nos  successeurs  le  soin  des  cor- 
rections dont  ils  le  jugeront  susceptible,  et  per- 
mettez-moi de  vous  dire  toute  ma  pensée,  je 
crains  qu'il  n'existe  dans  quelques  esprits  une 
tendance  à  restreindre,  à  amoindrir  les  privilèges 
et  les  libertés  de  la  Chambre,  et  qu'à  la  faveur 
de  ces  changements  qui  seraient,  je  crois,  avan- 
tageux, il  ne  puisse  s'en  introduire  d'autres  qui 
le  seraient  moins.  Ces  craintes,  peut-être  mal 
fondées,  me  dominent  au  point  qu'elles  m'ont 
fait  prendre  la  détermination  de  voter  contre  la 
prise  en  considération  de  toute  proposition  ten- 
dant à  changer  notre  règlement,  m'appuyani 
sur  cette  maxime  d'un  sage  sur  le  trône  :  à  côté 
de  l'avantage  d'améliorer  se  trouve  le  danger 
d'innover. 

M.  Mesladter.  De  la  maxime  qui  vient  de 
bien  haut,  qu'à  côté  de  l'avantage  d'améliorer 
se  trouve  le  danger  d'innover,  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu'on  ne  doit  jamais  examiner,  jamais  cher- 
cher àam^'liorer,  à  perfectionner  ce  que  Texpé- 
rience  a  démontré  être  vicieux.  ^.  de  Beaumont 
reconnaît  qu'il  peut  résulter  des  avantages  réels 


de  quelques-unes  des  propositions  de  M.  Fournas. 
De  là  résulte  la  conséquence  non  pas  qu'il  faut 
adopter  quant  à  présent  ces  propositions  telles 
qu  elles  nous  sont  présentées,  mais  qu'il  faut  les 
examiner.  Si  nous  étions  réduits  à  l'alternative 
d  adonter  en  entier,  ou  de  rejeter  les  propositions 
de  M.  Fournas,  je  conclurais  avec  M.  de  Beau- 
mont  t|u  il  faut  les  rejeter,  parce  que,  parmi  ces 
pr9po8itions,ilen  est  d'inutiles,  notamment  celle 
qui  est  relative  au  mode  de  scrutin,  celle  qui  con- 
cerne la  nécessité  de  l'uniforme  pour  paraître  à 
la  tribune,  celle  qui  se  reporte  au  droit  que  peut 
toujours  exercer  un  membre  de  donner  des  ex- 
plications sur  un  fait  personnel.  Il  en  est  aussi 
qui  sont  contraires  à  la  Charte,  telle  que  celle  qui 
est  relative  à  l'ouverture  de  la  séance  avant  que 
la  Chambre  soit  en  état  de  délibérer.  Il  en  est 
encore  que  la  Gharlerepousseiittéralement:  celle 
qui  hxerait  à  144  la  majorité  nécessaire  pour  dé- 
libérer, et  à  109  la  majorité  pour  adopter  un  pro- 
jet de  loi.  La  Charte  est  positive  à  cet  égard,  et 
nous  devons  la  maintenir. 

Mais,  Messieurs,  de  ce  que,  dans  la  proposition,  il 
se  trouve  des  parties  inutiles  ou  inconstitution- 
nelles, faut-il  en  conclure  qu'elle  ne  doit  pas  être 
prise  en  considération  ?  non,  sans  doute,  si  elle 
contient  des  parties  qui  méritent  notre  examen. 
Au  nombre  de  ces  parties  qui  me  semblent  méri- 
ter 1  examen,  se  trouve  celle  qui  donne  à  25  mem- 
bres le  droit  de  demander  un  scrutin  secret.  Ce 
n  est  pas  que  j'adopte  cette  proposition;  mais  je 
crois  qu'elle  est  susceptible  d'examen.  Il  en  est 
une  autre  très  grave  qui  devrait  être  admise  de 
suite  81  la  chose  était  possible  :  celle  qui  ne  per- 
met pas  de  mettre  aux  voix  une  proposition  ten- 
dant à  augmenter  les  dépenses.  Ces  augmenta- 
tions de  dépenses  faites  sans  provocations  par  la 
Chambre  des  députés,  ne  sont  pas  dans  les  con- 
venances. Il  est  arrivé  cependant  qu'elles  ont  eu 
lieu,  et  elles  pourraient  avoir  lieu  encore:  car 
quelles  assemblées  ne  se  laissent  pas  quelquefois 
entraîner  à  adopter  sur-le-champ  les  propositions 
qui  paraissent  justes.  Cependant  nous  sommes 
payes  par  1  expérience  pour  savoir  qu'il  ne  faut 
jamais  voter  d  enthousiasme.  Il  serait  donc  à  pro- 
pos que  le  règlement  nous  en  ôtàt  la  faculté. 

Le  danger  est  plus  grand  surtout  pour  les  dé- 
penses relatives  au  personnel  ;  et  c'est  bien  à  une 
Chambre  royaliste  qu'il  appartient  de  rester  péné- 
trée de  cette  vérité  que  toute  grâce  doit  venir  du 
roi,et  que  la  Chambre  ne  doit  pas  accorder  defa- 

veursàdesindividusautrementqued'aprèsunepro- 
position  royale.  C'est  là  encore  un  motif  de  pren- 
dre la  proposition  en  considération.  Je  puis  eu . 
indiquer  un  autre.  D'après  notre  règlement  actuel. 
Il  pourrait  arriver  qu'en  présentant  au  roi  les 
cinçr  candidats  à  la  présidence,  la  Chambre  com- 
posât la  liste  de  telle  manière  que  le  roi  serait 
forcé  de  fixer  son  choix  sur  l'un  des  candidats 
Le  moyen  d'empêcher  cela  serait  de  dire  que  les 
candidats  non  choisis  deviendront  de  droit  les 
vice-orésidents.  La  Chambre,  par  cette  condition, 
sera  forcée  de  composer  sa  liste  d'hommes  tous 
capables  de  présider;  car  elle  ne  voudrait  pas 
s  exposer  à  avoir  des  vice-présidents  qui  ne  pus- 
sent pas  remplir  leurs  fonctions.  Ainsi,  nous 
trouverions  dans  la  proposition  une  économie  de 
temps,  et  nous  aurions  toujours  une  liste  de  can- 
dulats  faite  en  conscience  par  la  Chambre. 

Il  est  une  partie  de  la  proposition  qui  est 
plus  importante  encore;  celle  qui  concerne  la 
formation  des  commissions.  Ce  qui  est  démontré 
utile  dans  un  pays  où  le  gouvernement  repré- 
sentatif existe  depuis  longtemps   ne  peut  être 
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Duisiblecbez  qous.  La  manière  dont  se  fornieut 
maintenant  nos  commissions  a  dôjà  donné  lieu  à 
beaucoup  de  réclamations;  et,  à  dire  vrai,  il  y  a 
eu  quelquefois  dans  ces  commissions  des  dispa- 
rates tout  à  fait  incroyables.  Des  bommes  tout  à 
fait  spéciaux  parleur  position  n'ont  pas  fait  par- 
tie d'une  commission  où  Ton  voyait  des  bommes 
entièrement  étrangers  à  la  matière  dont  la  com- 
mission devait  s'occuper.  Je  n'adopte  pas  pour 
mon  compte  le  moyen  qui  consisterait  à  confier 
au  président  et  à  deux  secrétaires  la  nomination 
des  commissions.  Ce  qu'un  seul  bomme  respon- 
sable peut  faire  à  lui  seul  et  le  bien  faire,  je  ne 
veux  pas  le  conGer  à  plusieurs  bommes  non  ros- 
ponsaoles.  C'est  donc  au  président  seul  que  je 
confierais  le  cboix  des  commissaires,  parce  que 
ce  sera  le  moyend'avoirtoujoursdes  commissions 
composées  d'bommes  capables,  d'bommes  apnur- 
tenant  à  toutes  les  nuances  de  cette  Chambre  ; 
des  commissions  où  Tobjet  en  discussion  sera 
réellement  discuté.  De  là  résultera  le  grand  avan- 
tage que  l'opinion  des  commissions  aura  une  in- 
fluence réelle  sur  la  Cbambre.  parce  qu'elles  auront 
examiné  et  approfondi  toutes  les  difticultés. 

Cependant  j'excepterai  la  commission  des  comp- 
tes et  celle  du  budget,  commissions  dont  la  Cbam- 
bre doit  toujours  se  réserver  la  nomination.  Ces 
commissions  devraient  être  nommées  à  la  majorité 
relative  et  eu  un  seul  scrutin.  S'il  en  était  ainsi, 
je  déclare,  pour  mon  compte,  que  je  ne  manque- 
rais pas  de  donner  la  majorité  de  mes  suffrages  à 
la  majorité;  mais  qu'en  même  temps  je  mettrais 
dans  chaque  commission  des  hommes  de  toutes 
les  nuances.  Dans  ce  qui  regarde  les  comptes, 
toutes  les  pièces  doivent  être  communiquées.  Le 
gouvernement  représentatif  est  un  gouvernement 
de  vérité  et  de  publicité  ;  il  ne  doit  y  avoir  de 
mystère  pour  personne. 

fl.  de  Beaumont pense  que  le  moment  n'est  pas 
venu  de  faire  des  changements,  et  il  repou^^se 
ceux  mêmes  qu'il  croit  utiles.  Je  ne  partage  pas 
son  opinion;  je  pense  gué  le  moment  est  venu  de 
prendre  toutes  les  dispositions  législatives  et 
constitutionnelles  q^ue  réclame  la  France  avec 
impatience,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  la 
France,  au  roi  et  au  développement  de  nos  ins- 
titutions. Suivant  M.  de  Beaumont,  on  ne  peut 
adopter  toute  la  proposition.  Je  le  crois,  et  j'ai 
démontré  qu'il  y  avait  dans  cette  proposition  des 
dispositions  inutiles  et  d'autres  contraires  à  la 
ChartiS  mais  prendre  en  considération,  ce  n'est 
pas  adopter.  Voua  avez  pris  en  considération  la 
proposition  de  M.  du  Hamel;  vous  ne  Tavez  pas 
pour  cela  adoptée.  Par  la  priï^e  en  considération, 
vous  ne  vous  engagez ù  rien.  Seulement  une  com- 
miï^sion  est  nommée;  elle  fait  un  rapport;  on 
examine,  on  discute;  ce  qui  est  inutile  ou  incons- 
titutionnel est  rejeté,  et  l'on  arlopte  re  qui  est 
bon.  Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  de  motifït 
de  repousser  sans  examen  une  proposiiion  que 
nous  avons  prise  en  considération  rannéo  der- 
nière. Par  ces  motifs,  je  demande  la  prise  eo  con- 
sidération et  la  nomination  d'une  commission. 

H.  nëvell^e.  Messieurs,  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui seulement  que  votre  règlement  est  atta- 
qué, modidé,  remanie  et  rajusté  au  gré  des  es- 
prits que  blesse  son  incohérence,  cl  à  mesure  que 
sa  prévoyance  est  mise  en  défaut  par  son  inappli- 
cation. Chaque  année  ramène  à  ce  nujet  de  nou- 
velles tentatives,  et  chaque  session  même  en 
produit  de  diverses,  suivant  que  les  besoins  se 
font  sentir  oo  que  d'honorables  députés  croient 
avoir  trouvé  mieux.  Les  épreuves  que  nous  avons 


fuites  devraient  cependant  nous  mettre  en  garde 
onlre  ces  insertions  do  pièces  do  rapport,  qui  ne 
font  que  substituer  la  confusion  à  1  insuffisance, 
et  les  contradictions  à  Tincinitude.  Nous  voulons 
tout  ce  qui  est  utile;  mais  changer  toujours  pour 
changer  encore,  sans  atteindre  le  but,  n'est  pas 
une  amélioration. 

J'ai  eu  1  honneur  de  faire  partie  de  la  seule  com- 
mission qui,  il  y  a  quelques  années,  fit  adopter 
des  précautions  fort  sages  en  théorie,  mais  dont 
la  Chambre  n'a  tiré  aucun  profit  pour  l'ordre  de 
ses  délibérations.  Elle  attribua  à  M.  le  Président 
une  autorité  dont  il  a  constamment  refusé  l'usage, 
et  dont  l'emploi  aurait  peut-être  été  plus  fôcheux 
encore,  à  en  juger  par  quelques  séances  orageuses 
et  par  quelques  analogies. 

Nous  avons  alors  scrupuleusement  compulsé  les 
volumes  publics  par  les  docteurs  dans  cette  ma- 
tière, sur  les  assemblées  modèles  et  classiques 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Nous  avons  consulté  même  les  rites  des 
sénats  des  temps  anciens  et  modernes. 

A  notre  grande  surprise.  Messieurs,  nous  avons 
acquis  la  preuve  irréfragable  que  ce  n'est  au'cn 
France  quon  a  commencé  par  écrire  des  règle- 
ments; et  que  partout  ailleurs,  sans  nulle  excep- 
tion, la  coutume  et  le  sentiment  des  convenances 
ont  fait  loi  et  fondé  la  jurisprudence.  Aussi  n'y 
a-t-il  nulle  part  de  discussion  oiseuse  sur  ces  sub- 
tilités réglementaires,  parci;  que  l'inflexible  ligne 
géoiiiélrique  n'étant  pas  invoquée  contre  la  pos- 
sibilité des  circonstances  imprévues,  rAsscroblée 
est  toujours  là  pour  trancher  les  difficultés  et 
fonder  son  avenir  sur  ses  prér/'dents. 

Je  n  en  conclus  pas  qu'il  faille  anéantir  notre 
règlement  puisque  nous  l'avons,  et  qu'il  sert  jus- 
qu'à un  certain  point  à  nos  besoins  ;  mais  j'en  con- 
clus, sans  hésiter,  qu'il  ne  vaudra  jamais  mieux; 
que  les  corrections  partielles  sont  plus  dange- 
reuses que  faciles,  et  qu*ent)n  nous  avons  encore 
besoin  de  quelques  années  pour  savoir  ce  que 
nous  voulons,  ce  qu'il  nous  faut  en  réalité,  et  ce 

3ue  sera  chez  nous  le  gouvernement  représentatif, 
ont  les  précédents  ne  se  composent  encore  que 
dressais  abandonnés  et  recommencés  de  deux  en 
deux  années. 

Les  lois  fondamentales  ont  établi  les  droits  dn 
la  Chambre,  son  règlement  n'y  déroge  pas  jusqu'à 
présent  d'une  manière  trop  directe.  Craignons, 
en  y  renonçant,  de  voir  ces  droits  atteints  ou 
œmpromis,  et. nos  efforts  pour  le  bien  du  pays 
rendus  impuissants. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  des  articles  mis 
(  u  discussion  par  notre  digne  collègue.  M.  de 
lîeaumoot  a  déjà  réfuté  les  principales  supposi- 
tions de  M.  Fournas  :  faire  de^  candidats  à  la 
présidence  de  nos  vice-présidents,  serait  une  inno- 
vation, et  je  ne  vois  pas  que  le  l)e«oin  d'abréger 
les  sessions,  et  d'épargner  le  temps,  soit  un  motif 
assez  impérieux  pour  dominer  ainsi  nos  votes  et 
précipiter  nos  décisions,  aux  dépeitsd'unecoutumc 
consacrée,  fùt-clle  d'une  utilité  contt'Siée. 

J'en  dis  autant  des  articles  9,  15  et  17,  qui  peu- 
vent être  rédigés  autrement,  mais  dont  la  rédac- 
tion actuelle  a  du  moins  la  priorité  pour  titre  et 
Texi-iionce  pour  préemption. 

Je  ne  parle  pas  des  discours  écrits  ou  impro- 
visés, de  la  rigueur  du  costume  et  de  Tobligation 
de  monter  à  la  tribune  pour  une  phrase  inspirée, 
pendant  la  discuRsion;  puiH|u'un  autre  orateur 
en  a  fait  l'objet  d'une  proposition  spéciale  qui  sera 
controversée  quand  celle-ci  sera  terminée. 

Je  suis  loin  de  partager  l'opinion  de  M.  Fournas, 
sur  les  amendements,  le  nombre  requis  pour  déli- 
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bérer,  et  le  vote  par  assis  et  levé;  la  coutume  et 
l'empire  des  majorités  doivent  lui  paraître  d'assez 
fortes  garanties,  et  de  plus  grandes  mettraient  en 
péril  non  seulement  la  liberté,  mais  aussi  la  di- 
gnité de  nos  délibérations. 

À  regard  de  la  formation  des  commissions,  si 
le  bureau  les  nomme,  il  doit  être  permis  aux 
membres  désignés  de  8*y  refuser.  Ce  ménagement 
nourles  minorités,  que  par  une  singulière  méprise, 
rorateur  confond  avec  les  oppositions  systémati- 
ques, ne  peut  pas  plus  flatter  les  membres  qui  en 
sont  Tobjet,  qu'il  ne  doit  amener  la  lumière  dans 
la  préparation  des  rapports.  Je  préférerais  le  sort 
aveugle,  puisqu'il  nous  prendrait  tous  dans  Texcr- 
cice  de  notre  commun  devoir,  et  que  ses  choix 
sont  quelquefois  aussi  bien  combinés  et  toujours 
plus  impartiaux  que  ceux  de  la  sagesse  humaine. 
Je  suis  donc  tout  à  fait  d*avis  d'épargner  ce  sur- 
croît de  peine  au  président,  en  supposant  qu'il 
l'acceptât,  après  en  avoir  dénié  de  moins  pe- 
santes. 

J'ai  dit  que  l'orateur  préoccupé  des  usages  de' 
l'Angleterre,  voyait  dans  les  minorités  une  tac- 
tique d'opposition  systématique,  malgré  la  diffé- 
rence des  mœurs,  des  sentiments  et  des  opinions 
des  deux  pays.  Il  aurait  pu  remarquer  cependant 
que  ces  minorités  varient  de  80  à  110,  dans  cette 
Chambre,  et  deviennent  parfois  des  majorités, 
tandis  qu'elles  descendent,  dans  certains  cas,  à 
des  fractions  inaperçues.  Gela  prouve  que  tous 
les  efforts  qu'on  fait  pour  diviser  et  corrompre 
les  esprits,  seront  encore  longtemps  infructueux; 
et  qu  en  France,  il  y  a  une  majorité  conscien- 
cieuse, qui  devient  ministérielle  toutes  les  fois 
qu'elle  croit  les  propositions  du  ministère  utiles, 
et  les  rejette  quand  elle  les  juge  nuisibles. 

On  peut  se  tromper  en  votant  contre  les  projets 
du  gouvernement,  on  peut  se  tromper  en  votant 
en  leur  faveur.  Nul  n'a  le  droit  de  dire  que  ce 
n'est  pas  par  conviction.  Pour  moi,  je  crois  que 
pour  et  contre,  ce  qui  ne  serait  pas  de  convic- 
tion, serait  un  crime. 

Au  surplus,  toute  influence  préalable  est  au 
moins  injurieuse,  et  s'il  existait  en  dehors  de  la 
Chambre  une  coterie  qui  dictât  les  choix  et  les 
votes,  ce  ne  serait  pas  au  remède  proposé  qu'il 
faudrait  avoir  recours. 

Je  vote  contre  toute  modificalion  actuelle  au 
règlement. 

M.  Hyde  4e  Meavllle.  Je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  à  l'appui  de  celles 
de  notre  honorable  collègue  M.  de  Beaumont. 

La  proposition  de  M.  Pournas  présente  des  avan- 
tages réels;  mais  elle  offre  aussi  de  graves  incon- 
vénients. La  proposition  de  faire  nommer  par  un 
seul  acrutin  le  président  et  les  vice-présidents 
aurait  sans  doute  un  très  grand  avantage,  celui 
d'empêcher  Tinlroduction  dans  la  Chambre  d'un 
usage  qui,  par  la  suite,  pourrait  devenir  une  in- 
convenance, puisque  de  niit,  la  Chambre  pourrait, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  fait  observer,  imposer  à  la 
couronne  un  président  qui  ne  serait  pas  l'homme 
de  son  choix. 

Quant  à  la  proposition  de  faire  nommer  les 
commissions  par  le  Président,  c'est  un  usage  qui 
existe  en  Angleterre,  sans  le  moindre  inconvé- 
nient :  il  est  également  suivi  en  Amérique  avec 
beaucoup  de  succès,  quoique  trois  partis  soient 
constamment  en  présence  dans  les  deux  Chambres. 
Hais  je  ne  crois  pas  que  cet  usage  pût  entrer  dans 
nos  mœurs  :  nous  avons  une  ombrageuse  déli- 
catesse qui  ne  s'arrangerait  guère  de  combinai- 
sons seoiblables  ;  nous  voulons  tous  garder  notre 


liberté.  Ainsi,  quoique  j'y  visse  un  avantage  réel, 
puisqu'il  est  plus  que  probable  que  l'impartialité 
bien  connue  de  M.  le  Président  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  convenances,  feraient  qu'il  se  glisserait 
quelauefois  dans  les  commissions  un  ou  deux 
membres  de  l'opposition  :  j'avoue  qu'en  considé- 
rant l'état  actuel  des  choses,  il  serait  peut-être 
plus  utile  pour  nous  de  faire  comme  les  Athé- 
niens :  de  confier  beaucoup  d'élections  et  de  no- 
minations au  hasard,  qui  serait  peut-être  moins 
aveugle  que  l'esprit  de  parti;  enfin  il  faut  aller 
droit  au  but.  Nous  savons  tous  que  les  nomina- 
tions de  nos  commissions  no  se  font  ni  à  la 
Chambre,  ni  même  dans  nos  bureaux.  (Mouve^ 
ment  en  sens  divers,)  Oui,  Messieurs  ;  elles  ne  se 
font  ni  à  la  Chambre,  ni  dans  nos  bureaux  :  nous 
savons  qu'on  nous  évite  ailleurs  cet  embarras; 
et  je  suis  même  étonné  que,  pour  éviter  quelques 
erreurs  aux  initiés,  on  n'en  fasse  pas  d'avance 
lithographier  les  bulletins.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  lorsque  nous  nous  réunissons  dans  les  bu- 
reaux sur  l'appel  de  H.  le  Président,  il  arrive  le 
Ëlus  souvent,  ainsi  que  vous  l'a  fait  observer 
.  de  Beaumont,  que  la  personne  dont  le  nom 
sort  vingt-cinq  fois  de  l'urne,  ne  s'est  même  pas 
donné  la  peine  d'ouvrir  la  bouche  pour  prendre 
part  à  la  discussion,  il  est  donc  évident  que  cette 
personne  était  désignée  d'avance. 

Voulez-vous  savoir,  Messieurs,  comment  cela 
se  passe? 

Voix  à  gauche  :  Oui ,  oui  I  nous  n'en  savons 
rien...  Nous  ne  sommes  pas  initiés. 

M.  Hydcde  ^Veaville.  Il  existe  une  réunion 
composée  de  députés  aussi  bons  que  loyaux,  de 
députés  qui  votaient  avec  nous  en  1815,  et  qui 
certes  nous  reviendraient  demain  si  le  panache 
blanc  courait  le  moindre  danger  ;  si  comme  nous, 
(lui  malheureusement  sommes  forcés  de  faire  de 
ropposition,  ils  pouvaient  être  convaincus  des 
périls  auxquels  notre  patrie  se  trouve  exposée. 
Ces  mêmes  députés  se  réunissent  sous  la  prési- 
dence d'un  hôte  fort  respectable,  armé  depuis 
longtemps  par  la  courtoisie  et  par  l'habitude 
d'une  sorte  de  dictature.  {On  rit.)  Eh  bien. 
Messieurs,  c'est  là  que  tout  se  prépare  et  se  dé- 
cide ;  c'est  là  que  l'on  croit  pouvoir  mettre  la 
Chambre  en  tutelle.  Quel  sera  le  remède  à  cet 
état  de  choses  ?  Je  l'ignore.  Mais  ce  que  nous 
avons  de  mieux  à  faire,  c'est  de  suivre  l'exem- 
ple de  toutes  les  minorités  ;  c'est  de  nous  sou- 
mettre, et  en  même  temps  de  signaler  l'abus,  car 
c'est  le  seul  moven  de  l'affaiblir.  Rappelons- 
nous  cependant,  Messieurs,  que  si  les  majorités 
moissonnent,  elles  gaspillent  aussi  ;  que  si  les 
minorités  glanent,  elles  conservent.  Rappelons- 
nous,  Messieurs,  que  c'est  du  Conservateur  que 
la  minorité  a  passé  à  la  majorité  ;  que  ce  Conser- 
vateur a  été  longtemps  proscrit.  £h  bien,  tâchons 
encore  d'avoir  raison;  c'est  une  force  irré- 
sistible qui  finit  toujours  par  l'emporter. 

Je  reviens  à  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  notre  honorable  collègue;  et  sans  vouloir  la 
suivre  dans  toutes  ses  parties,  j'avoue  que  le 
temps  n'est  pas  venu  pour  nous  en  occuper,  et 
qu'avant  tout  il  faudrait  que  nous  puissions 
connaître  le  règlement  de  la  société  que  j'ai  si- 
gnalée, car  ce  règlement  nous  sera  toujours  op- 
posé, à  nous  qui  sommes  de  la  minorité,  et  nous 
ne  pourrons  jamais  obtenir  l'entrée  dans  les  com- 
missions. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  je  conclus  qu'il 
vaut  mieux  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
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sont.  Bn  définitive,  c'est  la  majorité  qui  fait  la 
loi.  Si  elle  fait  bien,  il  ent  Juste  qu'elle  en  ait 
toute  la  gloire.  Si  elle  fait  mal,  j'avoue  que  je 
préfère  une  besogne  mal  faite  à  un  replâtrage. 

(Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition.  LaCbambredécide,  à 
une  grande  majorité,  qu'elle  ne  prend  pas  la  pro- 
position en  considération.) 

M.  te  Préftidenl  fait  lecture  de  deux  lettres 
par  lesquelles  de  MM.  Knopfet  Meffray  s'excusent 
de  ne  pouvoir  venir  partager  les  premiers  tra- 
vaux de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Suivant  sa  délibération 
d'bier,  la  Gbambre  continuera  à  se  réunir  dans 
ses  bureaux  demain  et  les  jours  suivants,  jusqu*à 
ce  qu'elle  ait  terminé  Texamen  des  projets  de  lui 
qui  lui  ont  été  présentés.  Bile  s'occupera  danâ 
ces  réunions  des  deux  projets  de  loi  d'intérêt 
local  présentés  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
de  la  loi  de  douanes  et  de  la  loi  de  finances. 
MM.  les  députés  seront  avertis  à  domicile  du  jour 
de  la  première  réunion  publique.  Je  crois  que  ce 
géra  pour  lundi.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  àtrois  heures  et  demie.) 


GilAUBRB  DES  DÉPUTÉS, 

RÉUNION  DANS  LES  BUREAUX  DU  22  FÉVRIER  1826. 

lia  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux à  l'issue  de  la  séance  publique,  a  procédé 
aux  nominations  suivantes  : 

Comtnis$i<m  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendarU  à  autorUer  le  département  du  Nord  à 
ê^imposer  extraordinairement  pour  la  construc- 
tion d*ufi  palais  de  justice  et  d'une  maison 
dt arrêt  dans  la  ville  de  Lille, 

{•'  bureau,  M.  le  comte  de  Muyssart; 
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M.  Cotteau  ; 

M.  Dtthays; 

M.  Potteau  d'Hancardrie; 

M.  de  Deaugrenier; 

M.  Barrois  ; 

M.  le  vicomte  de  Montbrun  ; 

M.  le  baron  de  Coupigny  ; 

M.  le  général  d'Aboville. 


Commission  chargée  de  Pejcamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  mile  de  Bordeaux  à  s'im- 
poser  exlraordinairemcnt  pour  la  restauration 
de  son  pavé. 
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bureau,  M.  Dussuuiier-Fonbrune: 

—  M.  le  vicomte  Ruinard  de  Urimoi.t; 

—  M.  Lecarlier  de  (k>lliffi8  ; 

—  M.  le  comte  du  Hamel  ; 

—  M.  le  chevalier  Ueynard  ; 

—  M.  Bergevin; 

—  M.  le  comte  de  Caumont-Laforo;  ; 

—  M .  Chilbaud  de  La  Rigaudie  ; 

—  M.  iJaslcrrùclu». 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

REUNION   DANS  LES  BUREAUX   DU  2  FÉVRIER  1826. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux à  une  heure,  a  procédé  aux  nominations 
suivantes  : 

Commission  chargée  d*eœaminer  le  projet  de  loi 
relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
1824. 
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bureau.  M.  le  baron  de  La  Bouillerie  ; 

—  M.  Fadate  du  Saint-Ceorces  ; 

—  M.  lecomted'AndignédeMaynenf; 

—  M.  le  comte  de  Chareocey; 

—  M.  le  baron  Duperreux  ; 

—  M.  Pavy; 

—  M.  MartndeVil  lers; 

—  M.  Renouant  de  Bussière  ; 

—  M.  le  comte  de  Valon. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  crédits  supplémentaires  du  budget 
de  1825. 

Bureau.  M.  Breton; 

—  M.  le  baron  Laforét  ; 
^  M.  Bourrienne; 

—  M.  le  comte  de  Fougiëres; 

—  M.  le  dricomte  Bliu  de  Bourdon  ; 
~-  M.  le  Daron  Saiadin  ; 

—  M.  le  comte  de  Canmont-Laforce; 

—  M.  le  comte  d'Effiat; 

—  M.  le  vicomte  de  Saint-Cbamans. 

Commission  ciiargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes, 

l"'  Bureau.  M.  de  Turckheim; 
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M.  le  comte  de  Sesmaisons; 

M.  Boin; 

M.  le  marquis  de  Foucault; 

M.  Bonnet  de  Lescure  ; 

M.  le  baron  de  Calvière; 

M.  le  comte  de  Castéja  ; 

M.  Fouquier-Lonjc; 

M.  le  comte  de  kergariou  ; 


M.  Pardessus  est  nommé  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projetde  loi  relatif 
à  la  répartition  de  l'indemoité  des  colons  de  Saint- 
Domingue. 

M.  le  comte  de  Caumont-Laforce  est  nommé 
rapporteur  de  celle  qui  est  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  réparation  du  pavé  de 
Bordeaux. 

M.  Barrois  est  nommé  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  concer- 
nant le  département  du  Nord  et  la  ville  de  Lille. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  lundi  27  février  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  etM.  le 
ministre  de  l'intérieur  y  a&^^istent. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal :  la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  rapport. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  du 
Hamel,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  eonte  da  Haniel.  Le  sieur  Babey, 
avocat  à  Orgelet.,  présente  des  observations  sur 
différents  objets  :  sur  l'enseignement,  sur  les  con- 
tributions, sur  la  vaine  nature,  sur  les  créanciers 
des  communes  avant  1793,  sur  les  roulages,  etc. 

Les  différentes  propositions  du  sieur  Babey, 
présentant,  quoique  en  termes  extrêmement  con- 
cis, des  vues  d'utilité  publique,  j'ai  Thonneur  de 
vous  proposer  leur  renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Celte  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Pugnant,  marchand  de  vins  à  Paris, 

E résente  des  observations  sur  la  jauge  métrique 
risée,  en  usage  pour  les  liquides,  et  pour  obvier 
à  son  inexactitude,  il  en  propose  une  de  son  in- 
vention pour  laquelle  il  a  obtenu  un  brevet  du 
roi. 

Cette  pétition  pouvant  offrir  Quelques  résultats 
utiles  pour  la  mesure  exacte  au  liquide,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements  et  au  mi- 
nistre de  rintérieur.  (La  Chambre  adopte  cette 
double  proposition.) 

Le  sieur  Victor  Savidan,  à  Orléans,  demande 
Tappui  de  la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  la 
permission  de  retourner  à  la  Martinique,  lieu  de 
sa  naissance.  Le  pétitionnaire  se  plaint  de  déten- 
tion arbitaire  et  de  soustraction  d'argent  qu'il 
avait  sur  lui.  D'après  les  renseignements  les  plus 
positifs^  recueillis  auprès  du  ministre  de  la  justice, 
ce  particulier  fut  arrêté  à  Orléans  faute  de  passe- 
port et  condamné  par  le  tribunal  de  cette  ville  à 
trois  mois  de  prison  pour  vagabondage;  on  lui 
trouva  une  somme  de  1,353  francs,  sur  lesquels 
'on  lui  donna  45  francs  par  mois;  ayant  abusé  de 
cet  argent,  on  supprima  cette  allocation  mensuelle 
pour  lui  rendre  la  totalité  de  la  somme  après  le 
temps  de  sa  détention,  les  soupçons  sur  le  compte 
de  cet  individu  allant  toujours  croissant,  et  ces 
fonds  pouvant  provenir  d'un  crime  ou  d'un  délit: 
en  ce  moment,  Victor  Savidan  est  prévenu  d'un 
vol  commis  à  Lyon,  et  a  été  transféré  dans  cette 
ville.  Quant  aux  retardsdonl  cet  individu  se  plaint 
dans  la  procédure,  ils  ont  été  nécessités  par  une 
correspondance  avec  les  autorités  de  la  Prusse, 
auxquelles  on  s'était  adressé  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  le  compte  de  Savidan,  qui  avait 
longtemps  habité  l'Allemagne. 

Quoiqueen  résultat, cet  individu  ne  présente  pas 
beaucoup  de  titres  à  l'intérêt  de  la  Chambre, 
comme  le  droit  précieux  de  pétition  ne  renferme 
rien  de  plus  sacré  que  ce  qui  concerne  la  liberté 
individuelle;  que.  d'ailleur^,  il  a  été  avéré  qu'en 
effet  une  soustraction  de  155  francs  a  été  faite  au 
greffe  d'Orléans,  à  la  somme  de  1 ,353  francs  trouvée 
sur  Savidan,  soustraction  quia  été  réparée,  il  est 
vrai,  aux  dépens  du  commi&;greffier, responsable 
de  son  imprudence,  mais  qui  prouve  que  la  vigi- 
lance n'a  pas  été  à  cet  égard  ce  qu'elle  aurait  dû 
être,  les  agents  de  justice  devant  adoucir  autant 
que  possible  le  sort  des  prévenus  qui  leur  sont 
remis,  et  non  l'aggraver;  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  ministre  de  la  justice. 

M.  Mlren  de  l'EspInay.  Je  viens  m'opposer 
aux  conclusions  de  la  commission,  et  réclamer 

T.  XLVI. 


Tordre  du  jour.  Le  pétitionnaire,  lorsqu'il  fut 
arrêté  à  Orléans,  était  porteur  d'une  somme  de 
18,000  francs.  Les  explications  qu'il  donna  sur 
cet  argent  furent  démenties  par  une  foule  de  ren- 
seignements.D*après  ces  renseignements  cet  homme 
fut  considéré  comme  pouvantétre  Fauteur  d'un  vol 
considérable  commis  à  Lyon.  11  fut  condamné  à 
Orléans  à  trois  mois  de  prison  comme  vagabond, 
puis  conduit  à  Lyon.  Sa  pétition  ne  repose  sur 
aucun  fondement  solide  relativement  à  la  priva- 
tion de  la  liberté  inviduelle.  Quant  aux  fonds  sous- 
traits, cette  circonstance  tientà  ce  que  le  commis- 
greflier  ne  les  avait  pas  déposés  au  greffe,  et  il  a 
été  obligé  de  restituer  ce  qui  manquait.  Ainsi,  la 
pétition  ne  mérite  aucun  intérêt,  et  je  vote  pour 
que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eomie  da  Hamel,  rapporteur.  Je  ne 
puis,  ni  au  nom  de  la  commission ,  ni  en  mon  nom 
propre,  partager  l'avis  du  préopinant.  La  com- 
mission a  considéré  que  rien  n'était  plus  délicat  et 
ne  devait  être  surveillé  avec  plus  de  soin  par  la 
Chambre  quece  quitouche  à  la  liberté  individuelle; 
Le  pétitionnaire  n'est  pas  condamné;  il  n'est  que 
prévenu,  et,  à  cet  égard,  il  n'a  pas  cessé  d'être 
digne  de  la  protection  de  la  Chambre.  Dans  la  pro- 
position qu'elle  vous  a  faite,  la  commission  a  fondé 
son  opinion  sur  un  fait,  sur  la  soustraction  bien 
reconnue  d'une  partie  de  la  somme  que  cet  incU- 
vidu  avait  sur  Im.  Cet  argent  n'avait  pas  été  déposé 
dans  le  lieu  où  l'on  devait  le  placer;  c'est  une 
imprudence,  une  légèreté  de  la  part  des  agents 
subalternes  de  la  iustice,  qui  doivent  être  avertis 
par  nous  que  l'œil  de  la  Chambre  sera  toujours 
ouvert  sur  les  infractions  commises  contre  la  li- 
berté des  individus.  Quand  ce  ne  serait  que  pour 
ces  motifs  de  soustraction  et  d'imprudence,  je 
crois  que  vous  adopterez  les  conclusions  de  votre 
commission.  Parla,  vous  ne  préjugerez  rien  ;  vous 
ne  ferez  qu'attirer  la  vigilance  du  gouvernement 
surceqiu  regarde  l'intérêt  de  la  justice,  aussi 
bien  que  de  la  liberté  des  individus.  Je  persiste 
donc  à  demander  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice. 

L'ordre  du  jour  réclamé  par  M.  Miron  de  l'Es- 
pinay  devant  avoir  la  priorité,  est  mis  aux  voix. 
(La  Chambre  passe  à  1  ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion.) 

M.  leeomte  do  llamel,  rapporteur,  continue: 

Des  ecclésiastiques  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne  réclament  contre  la  modicité  de  leur 
traitement,  et  sollicitent  un  secours. 

Le  premier  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
du  4  novembre  1789,  assure  à  chaque  curé  un  re- 
venu d'au  moins  1,200 francs;  par  l'article  5,  du 
titre  111,  de  la  constitution  civile  du  clergé,  dé- 
crétée le  24  août  1790,  la  pension  des  curés  dé- 
missionnaires fut  fixée  à  1,200  francs  et  en  sus 
la  moitié  de  l'excédant  de  tous  leurs  revenus, 
pourvu  que  le  tout  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
6,000  francs.  Par  la  loi  du  1"  juillet  1792.  les 
pensionnaires  ecclésiastiques  avaient  été  mainte- 
nus dans  la  jouissance  de  leurs  pensions  jusqu'à 
concurrence  de  1,000  francs,  et  de  moitié  de  l'ex- 
cédant jusqu'à  3,000  francs.  Un  décret  du  27  sep- 
tembre 1792  réduisit  les  pensions  au  maximum 
de  1,000  francs  en  totalité  ;  le  2  brumaire  an  11, 
un  décret  accorda  aux  curés  qui  avaient  abdiqué, 
ou  qui  abdiqueraientleursfonctions  de  prêtres,  un 
secours  annuel,  savoir  :  au-dessous  de  50  ans, 
800  francs  ;  de  50  à  70,  1,000  francs;  au-dessus 
de  70,  1,200  francs. 

En  conséquence  de  cette  troisième  disposition, 
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nn  arrêté  dn  Directoire,  du  5  prairial  an  YI,  règle 
définitivemeat,  et  d*après  les  mêmes  taux,  les 
peasions  et  le  mode  de  liquidation. 

Mais  à  l'époque  de  la  couversiou  en  tiers  con- 
solidé de  toutes  les  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  les  curés  auxquels  on  avait 
assuré  une  pension  alimentaire  de  1,000  francs, 
se  sout  trouvés  réduits  à  333  fr.  33  c,  et  ceux 
qui  avaient  800  francs  à  266  fr.  66  c. 

Ost  cette  dernière  quotité  de  pension  qui  est 
assurée  et  accordée  aux  curés  qui  se  retirent  du 
sacerdoce. 

Combien  vos  cœurs.  Messieurs,  seraient  affligés 
de  voir  ilosufflsance  évidente  de  cette  pension, 
comparée  à  l'étendue  des  besoins  toujours  crois- 
sants par  rage  de  nos  respectables  ecclésiastiques. 

Après  une  longue  vie,  et  tous  les  sacrilices 
employés  à  répandre  parmi  nous  les  bienfaits  de 
notre  sainte  religion,  ces  vénérables  pasteurs 
n'auraient  pour  soutenir  leur  vieillesse  qu'un 
aussi  faible  secours.annuel  ! 

Il  est  vrai  que  deux  fonds  de  secours  pour  les 
ecclésiastiques  ioUrmes  et  en  retraite  sont  alloués 
au  budget  des  affaires  ecclésiastiques  ;  mais  ce 
secours,  voté  chaque  année,  n'est  gue  temporaire, 
et  doit  être  voté  annuellement;  il  est  à  désirer 
qu'une  pension  de  retraite,  d'une  quotité  déter- 
minée et  certaine,  soit  assurée  aux  ecclésiasti- 
ques que  rage  on  les  infirmités  forceraient  de  se 
retirer  du  sacerdoce. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  au  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. 

M.  de  Chareneev.  A  l'occasion  d'une  péti- 
tion à  peu  près  semblable  à  celle  qui  vous  occupe 
en  ce  moment,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  soumet- 
tre dans  la  session  dernière,  Messieurs,  quelques 
observations  auxquelles  vous  avez  bien  voulu 
donner  quelque  attention. 

Nos  vieux  prêtres  se  plaignent  avec  raison,  car 
à  leur  é^rd  nos  lois  sont  impies  et  barbares. 

Impies,  Messieurs,  car  si  nous  attacbioos  à  leur 
ministère  Timportance  qu'il  a  réellement,  nous 
ne  les  abandonnerions  pas  an  terme  de  leur  car- 
rière à  la  misère  et  à  l'opprobre. 

Barbares,  car  nous  semblons  considérer  sans 
pitié  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  touchant  et 
de  plus  sacré,  les  infirmités  et  la  vieillesse. 

Ignore-t-on  en  effet.  Messieurs,  rinsuffisance 
de  misérables  pensions  de  260  francs  comparées 
à  une  vie  consacrée  tout  entière  par  des  vertus 
sublimes  et  souvent  par  des  malheurs  inouis. 

Encore,  pour  ne  pas  acquitter  ces  pensions, 
avons-nous  recours  a  de  honteux  prétextes. 

Oubliant  que,  fixées  originairement  par  TAs- 
semblée  constituante  à  un  taux  beaucoup  plus 
élevé  (1,200  fr.),  ces  pensions  n'ont  été  créées 
que  comme  inclomnités  de  confiscations  ordon- 
nées; nous  avons  néanmoins  prescrit,  contre 
toute  espt^ce  d'équité,  qu'elles  soient  précomptées 
sur  le  modique  traitement  attribué  à  l'exercice 
du  sacerdoct^,  comme  si  de  nouveaux  services 
pouvaient  effacer  d'anciens  droits. 

Mais  ce  qu'il  y  ad'inima^inable.c'est  que  tout 
eu  leur  retenant  leurs  pensions  on  assujettit  ce- 
pendant de  malheureux  vieillards,  presque  tous 
infirmes,  à  produire  les  mêmes  pièces,  à  remplir 
les  mêmes  formalités  que  s'ils  devaient  être  inté- 
gralement payés. 

Aussi,  Messieurs,  dès  que  des  plaintes  aussi 
sacrées  vous  sont  adressées,  vous  en  montrez* 
vous  toujours  profondémeat  toacbés,  et  vous 


empressez-vous  de  les  faire  parvenir  aux  divers 
ministères  qui  peuvent  y  faire  droit. 

Pourquoi  n'y  sont-elles  pas  accueillies  avec  la 
même  émotion? 

On  parle  pour  1827  de  dégrèvements  considé- 
rables. 

Avant  de  consentir  à  profiter  de  ces  dégrève- 
ments, vous  voudrez  être  justes.  Messieurs,  et 
vous  exigerez  conséquemment  qu'on  cesse  désor- 
mais de  donner  lieu  à  des  plaintes  semblables  à 
celles  qui  excitent  en  ce  moment  votre  intérêt. 

En  appuvant  les  propositions  de  votre  commis- 
sion, j'ai  llionneurde  vous  demander  en  outre  le 
renvoi  de  la  pétition  à  votre  commission  du  bud- 
get. 

M.  le  eomte  dn  Haniel,  rapporteur.  D'après 
l'avis  des  membres  de  la  commission  auxquels 
mon  honorable  collègue  avait  proposé  ce  douDle 
renvoi,  je  suis  autorisé  à  me  ranger  à  son  opinion 
et  à  demander,  aiusi  que  lui,  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget. 

(11  ne  s'élève  aucune  opposition.  Le  double  ren- 
voi est  prononcé.) 

Les  propriétaires  des  carrières  de  marbre,  à 
Boulogne,  demandent  une  augmentation  de  droits 
d'entrée  sur  les  marbres  étrangers,  pour  protéger 
l'extraction  et  la  vente  des  marbres  français. 

Il  est  vrai  que  notre  belle  patrie,  qui  abonde 
en  toute  sorte  de  productions,  présent(*  en  car- 
rières de  marbre  toutes  les  variétés  possibles  ;  nos 
rois,  et  notamment  François  l**,  Henri  IV,  Louis  XIV 
ont  protégé  l'extraction  et  la  mise  en  œuvre  de 
ces  précieuses  productions  de  notre  sol.  Nous 
devons,  en  suivant  d'aussi  augustes  exemples» 
encourager  cette  branche  d'industrie  nationale  ; 
en  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
le  renvoi  de  celte  pétition  au  ministre  des  finan- 
ces et  à  la  commission  des  douanes. 

M.  éeC^aniboB.  Je  demande  qu'outre  la  pro- 
position qui  vient  de  vous  être  faite,  vous  ren- 
voyiez la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Je  le  demande  parce  que  quoiqu'il  existe  sur 
tous  les  points  de  la  rrance  des  carrii^res  de 
marbre  qui  sont  une  véritable  richesse  natio- 
nale, non  seulement  on  ne  donne  aucun  encou- 
ragement à  leur  exploitation,  mais  encore  on 
refuse  d'employer  des  marbres  français  pour  les 
monuments  publics,  et  l'on  préfère  les  marbres 
étranuers.  J'appuie  sur  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 

(La  proposition  de  M.  de  Gambon  est  adoptée 
conjointement  avec  celle  de  la  commission.) 

Lu  parole  est  donnée  à  M.  de  Mieulle,  second 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  .Hienlle,  rapporteur.  Messieurs,  le  stear 
marquis  de  Redon,  à  Paris,  propose  d'ajouter  une 
disposition  réglementaire  à  la  loi  du  27  avril  1825, 
relative  aux  créanciers  des  émigrés.  Il  désire  que 
la  loi  n'accorde  pas  aux  créanciers  plus  de  droit 
qu'aux  émigrés  eux-mêmes,  et  demande  que  le 
terme  hxé  pour  l'admission  de  la  demande  en 
indemnité  soit  aussi  le  terme  passé  lequel  le 
créancier  ne  pourra  plus  former  valablement  son 
opposition  à  la  délivrance  des  inscriptions  :  celte 
proposition  louable  dans  ses  motifs,  mais  coq-* 
traire  au  droit  commun  et  à  toutes  les  lois  exis- 
tantes, ne  pouvant  soutenir  un  examen  sérieux, 
votre  commission  vous  propose  de  passera  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  dn  jour  est  adopté.) 

Messieurs,  les  donataires  du  Mont-de-Milan,à 
Paris,  réclament  les  arrérages  qui  leur  sont  dus 
depuis  le  1*'  juillet  1813,  jusqu'au  30  mai  1814. 
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dette  juste  demande  méritait  tout  l'intérêt  de 
TOtre  commission  et  elle  6*est  empressée  de  pren- 
dre les  renseignements  nécessaires  pour  être  à 
même  de  fixer  celui  qu'elle  ne  manquera  pas  de 
Yous  inspirer. 

La  liquidation  du  Mont-de4kIiIan  est  terminée  et 
le  paiement  des  arrérages  est  à  la  veille  d'être 
effectué  à  la  caisse  d'amortissement.  La  liquida- 
tion a  été  longue  et  difficile  :  elle  a  eu  lieu  avec 
différents  Biais»  tels  que  Parme,  Modëne.  Turin, 
Venise  et  Milan,  et  dans  des  proportions  différen- 
tes pour  chacun  d'eux;  d'autre  part,  les  sommes 
résultant  de  ces  liquidations  ne  se  payent  pas  en 
argent,  mais  en  rentes  et  autres  effets  publics 
qu'il  a  fallu  négocier  avec  précaution  pour  ne  pas 
nuire  aux  intérêts  des  donataires;  mais  enfin  tout 
est  terminé,  et  le  consul  du  roi  de  Milan  est 
chargé  de  rassembler  la  créance  et  de  la  convertir 
en  truites  sur  Paris. 

Néanmoin6,pour  prouver  aux  pétitionnaires  tout 
rintérêt  que  vous  prenez  à  leur  réclamation»  votre 
commission  vous  propose  de  la  renvoyer  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Messieurs,  quatre  créanciers  de  la  communauté 
des  juifs  à  Metz,  dont  le  moins  â^'é  compte  8t  ans, 
et  parmi  lesquels  figure  un  centenaire,  deman- 
dent que  leur  pension  continue  à  être  payée  sur 
un  rôle  arrêté  par  le  préfet  de  la  Moselle,  et  rendu 
exécutoire  par  M.  le  miuistre  de  l'intérieur. 

Voici  les  faits  : 

Lon^emps  avant  la  Révolution,  la  communauté 
des  juifs  à  Metz  fut  autorisée  par  le  roi  à  con- 
tracter un  emprunt  viager  dont  la  rente  se  mon- 
tait dans  le  principe  à  37,000  francs  et  nui  se  trouve 
réduite  à  3,4  U  francs  par  suite  des  décès  successifs 
des  prêteurs. 

La  communauté  des  juifs  fut  dissoute  en  1790  : 
ses  membres  dispersés  dans  toute  la  France  n'eu- 
rent plus  de  centre  commun,  et  ses  créanciers, 
eux-mêmes  isolés,  parvinrent  difficilement  à  se 
réunir;  sur  leurs  justes  réclamations,  une  loi  fut 
rendue  le  27  mai  1791  ;  elle  autorisa  les  direc- 
toires du  district  du  département  de  Metz  à  dres- 
ser un  rôle  de  tous  les  débiteurs  et  à  les  pour- 
suivre, quelque  part  qu'ils  fussent  domicilies. 

Un  arrêté  des  consuls  du  5  nivôse  an  X  confirma 
l'exécution  de  la  loi  du  27  mai  1791,  et  attribua 
au  préfet  de  la  Moselle  les  pouvoirs  accordés  au- 
paravant aux  directoires  du  district  et  du  dépar- 
tement. 

Ce  mode  de  paiement  fut  suivi  jusqu'en  1820, 
époque  oil  le  sieur  Moïse  Léon  refusa  d'acquitter 
sa  cote,  fut  poursuivi  par  le  receveur  général  de 
la  Moselle,  et  forma  opposition  contre  la  contrainte 

Sar  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
ancy. 

Le  27  juin  1822,  le  préfet  de  la  Moselle  éleva 
un  conflit  de  juridiction  qui  fut  maintenu  par  or- 
donnance du  roi  en  date  du  19  janvier  i8z3. 

Les  créanciers  de  la  communauté  des  juifs  es- 
pérèrent dès  lors  qu'ils  pourraient  rentrer  de 
suite  et  sans  obstacle  dans  la  jouissance  de  leur 
pension  viagère. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'article 
qui»  chaque  année,  figure  dans  les  dispositions 
générales  du  budget  de  l'Etat  et  qui  défend,  sous 
peine  de  concussion,  de  lever  des  contributions 
directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées 

Ear  la  loi,  refusa  de  rendre  exécutoire  le  rôle  éta- 
li  par  M.  le  préfet  de  la  Moselle. 
La  loi  du  27  mai  1791,  l'arrêté  des  consuls  du 
5  nivôse  an  X,  sont-ils  rapportés  par  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  budget  r  Telle  est  la  question 


qu'annonce  naturellement  la  série  des  faits  que 
nous  venons  de  vous  détailler. 

11  est  évident  que  la  contribution  autorisée  par 
la  loi  de  1791  et  l'arrêté  de  l'an  X  n'est  pas  com- 
prise dans  les  exceptions  qu'établit  l'article  du 
budget,  puisqu'elles  ne  sont  applicables  qu'aux 
centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  géné- 
raux, et  à  ceux  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes. 

Mais  les  créanciers  se  rattachent  à  l'ordonnance 
royale  du  19  février  1823,  rendue  sur  le  rapport 
de  \A«^  le  garde  des  sceaux  et  d'après  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  :  ils  soutiennent  que  cette  ordon- 
nance, intervenue  longtemps  après  la  première 
insertion  dans  le  budget  de  l'Etat  de  l'article  pro- 
hibitif précité,  considère  la  loi  du  1^'  mai  1791  et 
l'arrêté  du  5  nivôse  an  X  comme  étant  encore  en 
vigueur,  puisque  c'est  sur  leurs  dispositions  que 
sont  fondés  les  considérants  de  cette  même  or- 
donnance qui  maintient  le  conflit  élevé  par  M.  le 
préfet  de  la  Moselle. 

Votre  commission  n'a  pas  partagé  entièrement 
cette  opinion.  Elle  a  considéré  que  cette  ordon- 
nance ne  prononce  que  la  solution  du  conflit,  et 
n'investit  rautorilé  adminislrative  que  du  droit 
de  connaître  de  l'opposition  faite  par  le  sieur 
Moïse  Léon  :  la  difficulté  reste  entière  puisque 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  persiste  dans  son 
opinion  et  dans  son  refus. 

11  reste  cependant  bien  démontré  que  les  mal- 
heureux et  intéressants  créanciers  de  l'ancienne 
communauté  des  juifs  sont  placés  dans  une  posi- 
tion qui  leur  ôte  toute  espèce  de  secours  pour 
obtenir  justice  :  car,  d'une  part,  l'ordonnance  du 
roi  défend  aux  tribunaux  de  connaître  de  leur 
réclamation,  et,  de  l'autre,  M.  le  ministre  de  Tin- 
lérieur  s'arrête  avec  raison  devant  l'arlicle  de  la 
loi,  qui  défend  la  levée  de  toute  contribution  qu'on 
n'a  point  autorisée.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions, votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
la  pétition  à  la  commission  du  budget  de  1827  et 
à  M.  le  ministrede l'intérieur.  (La  Chambre  adopte 
cette  double  proposition.) 

M.  de  Mlenlle,  rapporteur,  continue  : 

Messieurs,  le  sieur  Ribouleau,  à  Paris,  provoque 
des  mesures  répressives  contre  les  marchés  à 
terme  gui  se  font  à  la  Bourse,  et  entraînent  à 
leur  suite  les  abus  les  plus  graves,  la  ruine  des 
familles,  la  perte  de  l'honneur. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  aux  sen- 
timents qui  ont  dicté  cette  demande  :  nous  déplo- 
rons comme  lui  cette  funeste  passion  du  jeu  qui 
trouve  un  aliment  dans  les  chances  et  les  varia- 
tions de  la  bourse;  mais  nous  croyons  devoir 
vous  présenter  quelques  observations  relative- 
ment à  la  répression  des  marchés  à  terme  sollici- 
tée par  le  pétitionnaire  d'une  manière  vague  et 
générale. 

Il  faut  bien  convenir  que  le  crédit  public  est 
un  des  principaux  ressorts  du  gouvernement 
dans  le  système  qui  nous  régit,  et  il  faut  bien 
avouer  encore  que  la  spéculation  sur  les  fonds 
publics  est  l'auxiliaire  le  plus  puissant  du  crédit, 
et  qu'elle  n'est  possible  que  par  le  moyen  du 
marché  à  terme  :  quelle  place  en  Europe,  quel 
empire  eût  pu  supporter  la  vente  au  comptant 
des  rentes  émises  en  France  depuis  1815?  Lors- 

au'une  compagnie  traite  avec  le  gouvernement 
e  la  négociation  dun  emprunt,  elle  le  fait  à 
terme  pour  le  paiement  comme  le  gouvernement 
traite  à  terme  avec  elle  pour  la  livraison  des  va- 
leurs qui  représentent  la  somme  empruntée;  cette 
I  compagnie  eût  reculé  devant  un  marché  sous  le 
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poids  duquel  elle  aurait  succombé  si  elle  n'avait 
pas  eu  les  moyens  d'écoulement  que  la  spécula- 
tion seule  pouvait  lui  offrir.  C'est  elle  qui  a  fait 
affluer  en  France  les  capitaux  étranf^ers  lorsque 
les  capitaux  nationaux  étaient  insuffisants  pour 
nos  besoins  :  c'est  elle  qui  les  y  retient  et  qui 
nous  permet  d'employer  les  nôtres  à  l'agriculture, 
à  rinaustrie  et  au  commerce;  c'est  elle  enfin  qui, 

Îtar  le  mouvement  plus  rapide  imprimé  à  la  circn- 
ation  des  capitaux,  par  les  valeurs  de  crédit, 
tend  évidemment  à  faire  baisser  létaux  de  l'inté- 
rêt, but  que  doit  se  proposer  tout  gouvernement 
sage  et  prévoyant. 

Les  Anglais,  qui  ont  précédé  toutes  les  autres 
nations  dans  la  voie  du  crédit,  et  qui  ont  pu 
jusqu'à  cette  époque,  en  être  considérés  comme 
les  régulateurs,  donnent  à  leurs  marchés  à  terme 
une  bien  plus  grande  latitude  que  nous  :  à  la 
Bourse  de  Londres,  le  vendeur  et  l'acheteur  à 
terme  ne  sont  soumis  qu'à  payer  les  différences 
survenues  dans  le  prix  des  effets  publics  pendant 
l'intervalle  du  marché  ;  chez  nous,  dans  toutes 
les  opérations,  le  vendeur  seul  accorde  terme  à 
l'acheteur  et  celui-ci  peut  se  faire  livrer  les  effets 
par  lui  achetés  à  la  première  réquisition. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  toujours  d'un  côté 
l'achat  d'une  chose  qui  doit  être  payée,  et  de 
l'autre,  la  vente  d'une  chose  qui  doit  être  livrée; 
mais  il  faut  que  ces  marchés  soient  faits  confor- 
mément aux  lois  et  avec  avis. 

Messieurs,  une  garantie  dans  la  jurisprudence 
adoptée  par  lu  cour  royale  de  Pans  et  fixée  par 
la  Cour  de  cassation:  plusieurs  arrêts  récents 
appliquant  les  dispositions  de  ceux  du  Conseil 
d'Etat  de  1785  et  1786  ont  annulé  les  marchés 
d'effets  publics  faits  à  terme  sans  livraison  ou 
dépôt  préalable.  Les  hautes  considérations  de 
morale  publique  qui  ont  déterminé  cette  juris- 

erudence  seront  certes  accueillies  par  cette 
hambre  ;  mais  faut-il  proscrire  généralement 
les  marchés  à  terme,  ainsi  que  le  demande  le 
pétitionnaire  ;  c'est  une  question  qui  vous  pa- 
raîtra, comme  à  nous,  trop  grave  pour  être  traitée  ' 
dans  un  rapport  de  pétitions.  C'est  à  la  Chambre, 
sans  tioute,  appelée  à  méditer  sur  les  grands 
intérêts  de  l'Btat  et  au  gouvernement  uui  est 
chargé  de  les  protéger,  qu'il  appartient  d'aviser 
aux  moyens  de  combiner  les  mesures  propres  à 
les  garantir  tous  ;  votre  commission  ne  peut  que 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  (inances. 

M.  Ilyde  de  (ienYllIe.  C'est  avec  un  senti* 
ment  pénible  et  même  douloureux  que  J'ai  en- 
tendu votre  rapporteur  de  pétitions  défendre  à 
cette  tribune  ce  que  notre  législation  condamne, 
ce  que  la  morale  réprouve,  ce  que  nos  tribunaux 
annulent.  Messieurs,  ce  que  vous  demande  le 
pétitionnaire  vous  est  demandé  par  toute  la 
France.  Uui,  Messieurs,  la  France  vous  demande 
de  mettre  un  terme  à  l'agiotage  qui  corrompt  les 
mœurs,  à  l'agioUge  uni  dessèche  et  flétrit  les 
kmeê,  à  l'agioiage,  qui  finira,  si  vous  n'y  appor- 
te! un  prompt  remède,  à  éteindre  dnns  les  cœurs 
le  feu  sacré  du  patriotisme.  Notre  intention  n'est 
pas  de  traiter  aujourd'hui  cette  importante  ques- 
tion: nous  n'avons  pris  la  fiarole  que  pour  cher- 
cher à  détruire  Teffet  du  rapport  do  votre  com- 
mission. Toutes  nos  lois  et  tous  nos  règlements 
condamtient  le  jeu,  les  paris,  les  marchés  à 
terme,  enfin,  tous  les  actes  aléatoin^s,  qui  repo- 
rtent sur  des  chances  incertaines.  Comme  il  s'agit 
ici  d'une  infraction  aux  lois,  je  demande  le  ren« 
vui  de  la  pétition  au  ministre  de  la  justice.  Je 


demande  en  outre  qu'elle  soit  déposée  au  bureau 
des  renseignements  ;  car  mon  intention  est  d'at» 
taquer  la  jurisprudence  actuelle  sur  ce  point,  et 
de  faire  une  proposition  de  loi  contre  les  associ- 
ations financières  qui  paraissent  jouir  du  privi* 
lége  de  se  mettre  an-aessus  des  lois  mêmes.  Je 
ne  m'oppose  pas  au  renvoi  qui  vous  est  proposé 
à  M.  le  ministre  des  finances  :  mais  j'avoue  que 
je  préférerais  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil  ;  me  rappelantce  mot  profond  de  Louis  XIV: 
Ily  a  deux  hommes  en  moi,  j'espérerais  que  M.  le 
président  du  conseil  s'élèverait  à  de  grandes  et 
nobles  pensées,  à  des  pensées  au-dessus  des 
calculs  ae  la  Bourse,  et  s'empresserait  de  réparer 
les  fautes  du  ministre  des  finances. 

M.  4e  Villèle,  minisire  des  finances.  Voici  ce 
que  demande  le  pétitionnaire:  il  provoque  des 
mesures  répressives  contre  les  marchés  à  terme 
qui  se  font  à  la  Bourse  sur  les  effets  publics. 
Voici  ce  que  la  législation  porte  à  ce  sujet.  L'ar- 
ticle 421  du  Gode  pénal  ran^  parmi  les  déhts 
les  pans  qui  auraient  été  faits  sur  la  hausse  on 
sur  la  baisse  des  effets  publics.  L'article  422 
définit  ainsi  le  pari:    c  Sera  réputé  pari  de  ce 

•  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer 
t  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 

•  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au 
c  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver 
t  au  temps  de  la  livraison.  »  Il  est  donc  évident 
que  votre  législation  ne  garde  pas  le  silence  sur 
un  point  pour  lequel  on  demande  un  nouvel  acte 
delà  législation.  Il  est  évident  que  l'application 
de  cet  article  ne  peut  être  faite  qu'aux  cas  par- 
ticuliers qui  se  présentent,  et  que  c'est  aux  tri- 
bunaux seuls  à  apprécier  et  à  juger  ces  cas. 
Voilà  l'état  de  la  Question  sur  laquelle  nous 
venons  d'entendre  1  orateur  qui  ma  précédé. 
J'attendrai  comme  vous  la  proposition  quil  aura 
à  vous  soumettre,  et  j'y  répondrai,  ainsi  que  je 
viens  de  le  faire,  sur  la  question  qui  vient  de  se 
présenter. 

M.  Casimir  Përier.  M.  le  ministre  des  finan* 
ces  réduit  la  question  à  un  point  très  simple.  U 
vient  de  citer  les  articles  421  et  422  du  Gode 
pénU  :  il  aurait  pu  vous  citer  aussi  Ja  loi  qui 
établit  la  Bourse,  les  agents  de  change,  et  qui 
détermine  la  manière  dont  ces  derniers  doivent 
opérer.  Personne  ne  doute  de  l'existence  des  lois, 
puisqu'elles  ont  été  appliquées  dans  un  sens 
rigoureux  par  les  tribunaux,  lorsque  des  opéra- 
tions de  bourse  illicites  leur  ont  été  déférées. 

Mais  il  y  a  ici.  Messieurs,  un  fait  dont  M.  le 
minisire  des  finances  ne  vous  a  pas  rendu  compte. 
Je  suis  loin  de  partager  toutes  les  opinions  qu'on 
a  pu  émetU^  à  cette  tribune,  et  notamment  celle 

aui  existe  dans  le  rapport  de  la  commission, 
ont  je  demanderai  l'impression,  parce  qu'il  m'a 
paru  contenir  des  principes  erronés,  autant  que 
J*en  ai  pu  juger  par  une  lecture  rapide.  Je  ne 
partage  pas  non  plus  l'opinion  qu'a  émiso  M.  Hyde 
de  Neuville  en  demandant  le  renvoi  de  la  pétition 
au  président  du  conseil.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  lois  dont  on  vous  a  parlé 
ne  sont  pas  exécutées.  Messieurs,  dans  une  légis- 
lation qui  a  des  rapports  avec  des  besoins  jour- 
naliers ,  avec  des  intérêts  positifs,  il  faut  que  la 
loi,  si  elle  existe,  soit  exécutée,  ou  bien  qu'elle 
soit  abrogée  ou  modifiée.  Il  est  impossible  que 
dans  l'état  actuel  du  crédit  en  France,  la  législa- 
tion ne  soit  pas  modifiée  sur  ce  point.  On  a  donc 
raison  de  vous  demander  de  faire  cesser  un  état 
abusif  qui  compromet  la  fortune  des  particoUers 
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et  qui  surprend  leur  bonne  foi,  en  les  obligeant 
d'avoir  recours  à  des  officiers  publics  nommés 
par  le  gouvernement.  M.  le  ministre  des  finances 

a  ni.  mieux  que  personne  connaît  le  mécanisme 
e  la  bourse,  viendrait  demain  vous  proposer  ces 
modifications,  s'il  ne  se  trouvait  en  ce  moment 
dans  une  position  équivoque  qui  Tempêcbe  d'ap- 
porter à  ce  mal  le  véritable  remède. 

On  vous  dit  :  les  lois  existent;  elles  sont  exé- 
cutées. Messieurs,  cela  n'estpas  exact.  Je  sais  que 
les  tribunaux  appliquent  la  loi,  lorsque  des  m- 
fractions  à  la  loi  leur  sont  dénoncées.  Mais  il  s*a- 
ffit  ici  d'agents  de  change  placés  sous  la  surveil- 
lance d'un  syndicat,  sous  celle  de  la  préfecture 
de  police,  et  en  définitive  sous  la  haute  surveil- 
lance du  ministre  des  finances.  Bh  bien,  Mes- 
sieurs, cela  n'empêche  pas  que  tous  les  jours  des 
marchés  à  terme,  à  prime,  ne  se  passent.  Si  ces 
marchés  n'avaient  lieu  qu'entre  des  particuliers 
et  sans  l'intermédiaire  d  officiers  publics,  je  con- 
cevrais que  ni  la  préfecture  de  police,  ni  M.  le 
ministre  des  finances  ne  dussent  s'en  occuper. 
Mais  ces  marchés  sont  faits  publiquement  à  la 
Bourse  par  des  agents  de  change,  et  d'une  ma- 
nière tellement  authentique,  qu'il  y  a  une  caisse 
syndicale  qui  prélève  une  somme  quelconque, 
qui  constate  la  totalité  des  marchés. 

Il  est  donc  exact  de  dire  qu'à  l'exception  des 
0|>érations  au  comptant,  qui  sont  extrêmement 
minimes,  les  agents  de  change  font  des  opérations 
contraires  aux  lois.  11  y  a  donc  nécessité  de  met- 
tre votre  législation  en  harmonie  avec  nos  besoins. 
Ge  n'est  pas  en  nous  disant  que  les  lois  existent 
et  en  les  laissant  inexécutôes^  qu'on  parvient  à 
remédier  aux  abus.  Si  les  lois  sont  à  cet  égard 
inutiles  ou  dangereuses,  il  faut  les  abroger.  Je 
déclare  que  les  opérations  de  Bourse,  dont  il  est 
ici  question,  sont  faites  illégalement  :  mais  je  ne 
conclus  pas  de  cet  état  de  choses»  que  vous  de- 
viez maintenir  les  lois  existantes.  Je  demande, 
an  contraire,  qu'elles  soient  modifiées  ;  et  c'est 

ff)ur  atteindre  ce  but  que  j'appuie  le  renvoi  à 
.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
auquel  je  succède  changeant  l'état  de  la  guestion, 
prétend  que  notre  législation  est  insuffisante,  et 
il  demancie  qu'elle  soit  mise  en  harmonie  avec 
nos  besoins.  Mais  serait-ce  dans  le  sens  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  avant  lui  qu'il  ferait  cette 
demande?  Serait-ce  pour  rendre  encore  plus  dif- 
ficile les  marchés  à  terme?  Il  ne  nous  le  paraî- 
trait pas  d'après  ce  qu'il  vient  de  dire.  Serait-ce 
pour  les  légaliser?  Youdrait-il  à  cet  effet  que 
l'article  que  j'ai  cité  fût  abrogé  ? 

Le  préopinant  a  parlé  de  marchés  à  terme,  à 
prime,  faits  publiquement,  quoique  contraires  à 
nos  lois.  J'ai  ici  le  modèle  d'après  lequel  sont 
Daits  ces  sortes  de  marchés.  Ge  modèle  est  ap- 
prouvé par  les  banquieraet  les  négociants  de  la 
capitale.  J'y  trouve  la  signature  de  l'orateur  lui- 


même.  (On  rit,) 


M.  Casimir  Perler.  Bhl  oui  certainement. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  On  s'ap- 
puie sur  les  considérations  les  plus  graves.  «  Les 
marchés  à  terme,  nous  dit-on,  tels  qu'ils  sont  en 
usages  à  la  Bourse  de  Paris,  restreints  au  terme 
de  60  jours  et  soumis  à  la  condition  de  la  livrai- 
son anticipée  lorsqu'elle  est  réclamée  par  l'ache- 
teur, sont  également  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment et  du  commerce  :  du  gouvernement,  parce 
que  FBtat  ne  pourrait  faire  les  négociations  de 


rentes  nécessitées  par  l'état  des  finances,  sans  le 
secoure  de  ces  marchés  ;  et  cependant  le  système 
des  finances,  basé  sur  le  crédit,  est  une  des  con- 
ditions prises  à  part  de  la  puissance  des  gouver- 
nements modernes.  » 

Vous  voyez,Messieurs,querétatactuel  des  choses 
a,  je  ne  dirai  pas  seulement  l'approbation  de 
l'orateur  auquel  je  réponds,  mais  qu'il  est  néces- 
sité par  la  situation  actuelle  de  notre  crédit.  II 
est  impossible  qu'avec  la  grande  quantité  de  ren- 
tes qui  se  trouvent  réparties  dans  diverses  mains, 
d'empêcher  qu'elles  ne  soient  vendues  à  terme,  et 
que  celui  qui  les  a  vendues  ne  puisse  justifier 

au'il  était  détenteur  de  la  quantité  de  rentes 
ont  il  a  fait  la  vente.  Cette  condition  suffit  pour 
3ue  le  marché  ne  soit  pas  regardé  comme  un  pari, 
uant  aux  autre  marchés  qui  ne  présenteraient 
pas  ces  conditions,  s'ils  sont  déférés  aux  tribu- 
naux, et  qu'ils  soient  condamnés,  c'est  tant  pis 
pour  ceux  qui  ont  contracté  avec  des  individus 
qui,  n'étant  pas  détenteurs  de  la  rente,  ne  sont 
pas  dans  l'obligation  de  tenir  leurs  marchés. 

Telle  est  la  situation  des  choses.  Je  suis  fondé 
à  parler  sur  cette  question,  sans  que  je  me  trouve 
pour  cela,  comme  on  l'a  prétendu,  dans  une  si- 
tuation équivoque.  Il  ne  peut  y  avoir  d'hésita- 
tion  que  pour  ceux  qui  ne  font  pas  leur  devoir. 
Je  cherche  à  le  faire  dans  toutes  les  occasions. 
J'ai  cherché  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
tous  les  moyens  possibles  de  parer  aux  inconvé- 
nients de  cet  agiotage  effréné  qui  ne  porte  pas 
seulement  sur  les  rentes,  mais  encore  sur  tout 
ce  qui  peut  se  prêter  à  de  semblables  spécula- 
tions. C'est  ainsi  qu'on  vend  à  terme  les  eaux-de- 
vie,  les  cafés,  les  sucres,  toutes  les  choses  enfin 
sur  lesquelles  on  peut  spéculer.  Quels  moyens 
avons-nous  d'empêcher  ces  opérations,  autres 
que  ceux  que  fournit  la  législation  actuelle?  On 
parle  de  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Je  suis 
persuadé  que  si  l'orateur  auquel  je  réponds  avait 
a  s'expliquer  sur  ce  point,  loin  de  trouver  qu'elle 
n'est  pas  assez  rigoureuse,  je  croie  que  les  chan- 
gements qu'il  parait  désirer  pourraient  avoir  pour 
objet  de  se  garantir  de  la  sévérité  de  cette  même 
jurisprudence. 

C'est  après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  ce  point, 
que  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  qu'il 
n'y  avait  qu'à  laisser  aux  tribunaux  le  soin 
d'exécuter  comme  ils  le  jugeraientconvenable,  et 
d'après  les  cas  qui  se  présenteraient  devant  eux, 
une  loi  qui  les  arme  suffisamment  pour  répri- 
mer autant  que  possible,  dans  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  l'agiotage,  au  sujet  duquel  je 
ne  me  trouverai  jamais  dans  une  situatioa  équi- 
voque. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  J'ai  entendu  avec 
peine  le  rapport  de  votre  commission  qui  a  es- 
sayé de  justifier,  non  pas  la  jurisprudence  de 
nos  tribunaux,  qui  est  parfaite,  mais  celle  de  la 
Bourse.  C'est  avec  un  sentiment  également  péni- 
ble que  l'ai  vu  M.  le  président  du  conseil  s'écarter 
essentiellement  de  la  question.  Cependant,  Mes- 
sieurs, la  question  est  fort  simple.  Un  pétition- 
naire se  plaint  d'un  fait,  d'une  infraction  aux 
lois.  Notre  honorable  collègue  M.  Casimir  Périer 
a  paru  admettre  qu'il  était  nécessaire  de  mettre 
la  législation  en  harmonie  avec  cette  jurispru- 
dence de  la  Bourse.  C'est  une  autre  question. 
Quand  les  lois  auront  parlé,  quand  elles  auront 
modifié  ce  qui  existe,  alors  nous  respecterons  les 
lois  nouvelles,  quoique  pourtant,  je  l'avoue,  je 
combattrai  ces  lois  quand  elles  nous  seront  pro- 
posées; car  je  crois  que  les  lois  actuelles,  qui 


lOi 
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seraient  sufOsanles  pour  réprimer  Fagiotage,  ne 
doiyent  pas  être  modifiées.  Mais  ce  que  je  crois 
surtout  avec  le  pétitionnaire,  avec  la  France  en- 
tière, avec  la  France  morale  qai  est  alarmée  de 
cet  état  de  choses,  c'est  que  les  lois  sont  nulles 
si  Ton  peut  impunément  les  violer  comme  on  le 
fait  tous  les  jours  à  la  Bourse.  Jetez  vos  re- 
gards, Messieurs,  sur  ce  qui  se  passe  à  cette 
Bourse  qui  devrait  être  consacrée  aux  opérations 
d*une  noble  industrie,  à  cette  Bourse  qui  ne  de- 
vrait appartenir  qu*au  commerce  licite  et  légal, 
à  ce  commerce  qui  fait  la  gloire  et  la  prospérité 
des  Etals.  Eh  bien  !  cette  Bourse  est  envahie  par 
les  fureurs  du  jeu  et  de  Tagiotage;  elle  n'est 
plus  qu*nn  foyer  dUntrigues  et  de  désordres. 

il  ne  s'agit  pas,  Messieurs,  d'examiner  si  nous 
devons  ou  non  modifier  notre  législation;  il  s'a- 
git d'un  fait  :  c*e&t  que  notre  législation  est  jou^ 
nellement  violée  ;  et  dès  lors  e  ne  vois  pas  com- 
ment on  pourrait  se  borner  à  renvoyer  à  M.  le 
ministre  des  finances  ;  c'est,  ce  me  semble,  au 
ministre  de  la  justice  que  le  renvoi  doit  être  fait. 
Vainement  nous  parle-t-on  de  l'approbation  des 
banquiers  et  de  celle  d'un  de  notre  honorable 
collègue  qui  a  parlé  dans  celte  discussion.  Mal- 
gré tout  le  respect  que  |'ai  pour  des  hommes 
aussi  utiles  à  la  patrie,  je  crois  que  vous  trou- 
verei  d'un  plus  grand  noids  les  paroles  de  la 
cour  royale  de  Paris.  Or,  voici  comment  elle 
B^expfimait  dans  le  jugement  qu'elle  rendit  il  y 
a  trois  mois  : 

t  La  stricte  exécution  des  lois  et  n!*glements  en 
cette  matière  pourrait  seule  mettre  un  frein  à  cette 
ardeur  immodérée  de  s'enrichir  qui  s'est  emparée 
d'un  grand  nombre  de  pt^res  de  famille  et  qui,  leur 
inspirant  le  dégoût  de  toutes  les  professions  hon- 
nêtes et  utiles,  les  précipite  dans  des  opérations 
déréglées  et  immorales,  nécessairement  suivies 
d*une  ruine  entière  ou  d'une  fortune  scanda- 
leuse. » 

Voilà  le  fait.  Messieurs;  oui,  suivies  d'une  ruine 
entière  ou  d'une  fortune  scandaleuse,  c'est-à-dire 
de  la  home  et  du  désespoir,  et  par  suite  du  sui- 
cide: voilà  où  nous  en  sommes.  Dans  un  sem- 
blable  état  de  choses,  n'est-ce  pas  an  ministre  de 
la  justice  qu'il  faut  renvoyer  pour  obtenir  l'exé- 
cution des  lois?  Quand  j'ai  demandé  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  je  l'ai  motivé  sur 
rintention  où  j'étais  et  le  besoin  que  j'éprouvais 
de  faire  une  proposition  de  loi  tendant  à  faire 
cesser  un  ordfre  de  choses  que  la  morale  publi- 
que condamne.  Car.  je  ne  crains  pasdeje  répéter, 
cette  association  financière  dont  j'ai  parlé  joue 
ou  ne  joue  pas  ;  dans  l'un  ou  Tautre  cas,  elle 
n'est  pas  moins  contraire  à  la  morale*  et  le  seul 
fait  que  j'établisse,  c'est  qu'elle  paraît  être  en 
opposition  avec  ces  mémos  lois  dont  on  demande 
la  modification.  Tant  que  des  lois  existantes  ne 
Bont  pas  modifiées,  aucun  corps  ne  peut  avoir  le 
droit  de  se  mettre  au-dei:sus  d'elles.  Puis  donc 
qu'il  y  a  infraction  aux  lois,  je  persiste  à  de- 
mander le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  et  au 
bureau  des  renseignements,  parce  que  Je  crois 
avoir  à  consulter  la  pétition.  Enfin,  Je  ne  m'op- 
pose pas  au  renvoi  au  ministre  des  finances. 

H.  Casiaiir  Perler.  M.  le  ministre  des  finan« 
ces  a  cm  devoir  répondre  en  faisant  ce  qu'on 
appelle  un  argument  ad  hominem.  Je  suis  bien 
aise  qu'il  mette  à  la  mode  cette  manière  de  dis- 
cuter. Nous  aurons,  je  crois,  plus  d'une  occasion 
4*en  fidre  usage.  Mais  M.  le  ministre  des  flnances 
a  o«blié  ce  que  j'avais  dit  à  cette  tribune,  dans 
TappUcation  qu'il  a  voulu  faire  de  la  signature 


de  ma  maison  qui  se  trouve  au  bas  du  parère^ 
signé  par  tout  le  commerce  de  Paris.  Ce  gue  j'ai 
dit  n'est  pas  en  opposition  avec  ce  que  j'ai  sigué. 
J'ai  soutenu  à  cette  tribune  précisément  les  prin- 
cipes qui  sont  émis  dans  ce  parère.  Nais  cette 
citation  ne  répondait  pas  à  l'objection  que  j'ai  cru 
devoir  faire  en  disant  qu'il  fallait  ou  modiGer  la 
loi  ou  l'vixécuter.  Les  officiers  publics  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  sont  les  seuls  intermé- 
diaires par  lesquels  on  puisse  vendre  et  acheter 
des  rentes,  sont  eux-mêmes  en  contravention  aux 
lois  et  aux  règlements.  Je  suis  convenu  que 
lorsque  les  paris  sur  les  marchés  à  terme  avaient 
lieu  entre  les  particuliers  non  revêtus  d'un  carac- 
tère légal,  il  était  naturel  que  le  gouvernement 
ne  s'en  occupât  pas;  et  en  même  temps  j'ai  sou- 
tenu que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsque 
nous  sommes  forcés  de  passer  par  l'intermédiaire 
d'of Aciers  publics  nommés  par  le  gouvernement, 
on  ne  devait  pas  souffrir  qu'ils  fissent  des  actes 
illégaux  qui  pouvaient  nous  compromettre. 

Par  exemple,  je  vends  une  rente  par  Tinter* 
médiaire  d'un  ofncier  public; et  en  vertu  de  cet 
engagement,  je  viens  réclamer  mon  paiement 
devant  les  tribunaux.  J'ai  beau  leur  présenter  un 
arrêté  signé  par  des  agents  de  change,  les  juges 
ne  reconnaissent  pas  la  validité  de  la  signature. 
Qu'en  résulle-t-il?  c'est  que  les  agents  de  change 
sont  obligés  de  prendre  sur  leur  fortune  pour 
payer.  Us  sont  placés  dans  une  situation  effroya- 
ble. Ainsi,  le  ministre  nous  oblige  à  prendre  un 
officier  public  comme  témoin  valable  de  nos  ac- 
tes, et  les  actes  Qu'ils  font  sont  illégaux.  Si  pour- 
tant ils  ont  le  uroit  de  les  faire  il  faut  que  les 
tribunaux  le  leur  reconnaissent;  et  s'ils  n'en 
ont  pas  le  droit,  il  faut  qu'une  loi  le  leur 
donne  ;  car  enfin,  je  le  répète,  notre  législation 
doit  être  mise  en  harmonie  avec  nos  bi^soins. 

On  a  cité  la  législation  anglaise.  Bile  ne  re- 
connaît pas  plus  que  la  nôtre  les  marchés  à  ter- 
me; maiH  elfe  offre  une  très-grande  différence. 
En  Angleterre,  on  n'a  besoin  que  de  deux  témoins 
pour  opérer  le  transfert  de  sa  rente;  il  n'y  a  pas 
d'officier  légal  comme  ceux  qu'on  appelle  ici  des 
agents  de  change. 

Il  importe  donc  de  prendre  des  mesures  qui  em- 
pêchent que  des  hommes  de  bonne  foi  soient 
victimes  des  marchés  qu'ils  font  par  l'intermé- 
diaire des  agents  de  change,  qui  très  souvent 
sont  eux-mêmes  compromis.  GVst  sur  ce  point 
de  la  législation  que  doit  porter  la  discussion  ;  et 
je  crois  qu'il  sera  difficile  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  répondre  à  ce  que  j'ai  avancé. 

M.  de  %'lli^le,  miniitre  dei  finances.  Je  cherche 
à  comprendre  l(*s  objections  afin  d'y  répondre. 
Je  n'ai  pas  prétendu  répondre  à  l'orateur  auquel 
je  succède,  par  un  argument  ad  hominem.  J'ai 
cherché  dans  les  pièces  que  j'ai  recueillies  sur 
cette  matière,  qui  m'a  sérieusement  occupé,  s'il 
y  avait  quoique  remède  à  l'inconvénient  qui 
existe.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  et  oue 
vous  étiez  suffisamment  défendns  par  la  législa*» 
tion  actuelle.  Je  l'ai  prouvé  par  les  citations  que 
j'ai  faites.  Les  arrêts  rendus  pr  la  cour  royale 
vous  l'ont  aussi  prouvé.  Une  nouvelle  ob- 
jection se  présente,  on  vous  dit  :  les  marchés 
faits  contrairement  à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus 
par  les  tribunaux,  et  cependant  dans  ces  mar- 
chés est  intervenu  un  officier  public  auquel  vous, 
ministre  des  finances,  vous  nous  obligex  d'avoir 
recours,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  ministre  des 
finances,  c'est  la  loi  qui  a  institué  les  a^ntsde 
change  et  qui  a  rendu  leur  ministère  obbgttoire. 
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Seriez-Yoas  plus  garantis  si,  comme  en  Angle- 
terre par  exemple,  vous  n*aviez  pas  d'agents  de 
change?  Les  agents  de  diangeont  un  cautionne- 
ment; leur  place  se  vend  assez  cher  depuis  qu*on 
en  a  fait  leur  propriété  ;  vous  avez  donc  plus  de 
garantie  par  cet  intermédiaire  qu'on  n'en  a  en 
Angleterre.  Au  reste,  tel  est  l'état  de  votre  légis- 
lation. 

Auriez»YOUS  trouvé  im  remède  à  Tagiotage  en 
supprimant  les  agents  de  change?  C'est  là  une 

Îuestion  comme  une  autre*  Je  ne  l'ai  pas  nensé. 
e  n'ai  pas  pensé  que  dans  une  Bourse  ou  l'on 
tolère  ceux  qui  ont  fait  faillite  la  veille,  on  dût 
remettre  au  premier  venu  les  fonctions  d'agent 
de  change.  / 

Quelques  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Il  parait 
que  j'ai  eu  le  malheur  de  ne  la  pas  bien  com- 
prendre. Cependant  si  des  notes  que  j'ai  prise  s 
sooi  exactes,  Tobjection  aurait  porté  sur  ce  point  : 
que  les  marchés  seraient  faits  par  des  officiers 
publics  nommés  par  le  gouvernement,  et  qui 
compromettent  les  intérêts  des  particuliers  qui 
sont  obligés  de  recourir  à  leur  ministère.  On  a 
cité  l'Angleterre  où  il  n'y  a  pas  d'agents  de  chan- 
ge. J'ai  cherché  si  le  remède  n'était  pas  là  ;  j*ai 
trouvé  que  nous  ne  parviendrions  pas  à  détruire 
Tagiotage,  en  remplaçant  des  agents  de  change 

Sar  le  premier  venu,  et  qu'en  déunitive  les  agents 
e  change  offraient  plus  de  garantie;  j'ai  aussi 
fait  voir  que  vous  aviez  un  remède  au  mal  dans 
la  manière  sévère  avec  laquelle  les  tribunaux 
exécutaient  la  loi. 

Quant  aux  changements  dont  cette  loi  serait 
susceptible,  j'avoue  que,  jusqu'à  présent,  je  n'ai 
rien  entendu  qui  puisse  me  faire  changer  d'opi- 
nion. Je  ne  vuis  aucun  moyen  de  parer  aux  in- 
convénients qui  existent,  soit  par  d*autres  dis- 
positions  légales,  soit  en  appliquant  plus  sévè- 
rement la  loi  existante.  11  faut  donc  que  le  mal 
soit  ailleurs.  La  remarque  que  M.  Casimir  Périer 
a  faite  est  très  juste;  c'est  que,  dans  la  situation 
actuelle  des  choses  et  avec  le  système  de  crédit 
dans  lequel  vous  êtes  entrés,  il  est  impossible 
de  vous  préserver  complètement  des  malheurs 
qui  résultent  de  l'agiotage.  Je  dirai  plus;  c'est 
que,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  il  est  pres- 
que impossible  d*y  parvenir.  Car,  comme  je  vous 
rai  dit,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  rente  que  - 
se  font  les  opérations  de  ce  genre,  mais  c'est  en- 
core sur  des  objets  qui  peuvent  prêter  à  de  sem- 
blables spéculations. 

M.  Bertin  de  l'eanx.  Vous  auriez,  ce  me 
semble,  une  idée  fort  incomplète  des  marchés 
que  la  loi  réprouve  si  vous  vous  renfermiez  dans 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances. 
M.  le  ministre  vous  a  dit  :  que  tout  marché  était 
légal  lorsque  le  vendeur  prouvait  qu'il  avaitdans 
ses  mains  la  valeur  de  ce  qu'il  avait  vendu.  Il  a 
oublié  qu'un  article  du  Code  de  commerce  im- 
pose une  condition  nouvelle  ;  c*est  qu'il  faut  que 
racheteur  soit  aussi  pourvu  ou  qu'il  ait  pourvu 
l'afitent  de  change  des  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter ce  même  marché.  C'est  de  cette  double 
lK)sition,  de  l'acheteur  ayant  ses  fonds,  et  du  ven- 
deur ayant  la  marchandise  vendue  que  résulte 
véritablement  un  marché  iégdl.  Or,  M.  le  minis- 
tre des  finances,  en  répondant  à  M.  HydedeNeu* 
ville,  avait  pour  but  de  prouver  que  les  opérations 


reports,  en  style  de  Bourse  :  le  Code  de  commerce 
exige  que  l'acheteur  soit  dans  une  position  par- 
faitement analogue  à  celle  des  vendeurs  ;  et  c'est 
pourtant  ce  qui  n^rrive  jamais;  ainsi  les  opéra- 
tions du  syndicat  peuvent  être  considérées  comme 
illégales,  au  point  que  si  par  malheur  les  ache- 
teurs ne  pouvaient  pas  enlever  la  rente  qu'ils  ont 
achetée,  le  syndicat  serait  obligé  de  garder  à  ses 
risques  et  périls,  cette  renie  invendue  ;  car  ce  se- 
rait inutilement  qu'il  s'adresserait  à  la  cour 
royale  pour  contraindre  l'acheteur  à  prendre 
livraison  de  la  vente.  C'est  en  ce  sens  qu'ont 
été  rendus  les  arrêts  de  la  cour  royale  de 
Paris.  La  conséquence  qu'il  faut  en  tirer  « 
c'est  que  les  hommes  détenteurs  des  deniers 
publics  ont  été  amenés  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  faire  ce  que  la  loi  leur  défend,  et  co 

{pourquoi  les  tribunaux  les  flétriraient  s'ils  avaient 
e  courage  de  se  présenter  devant  eux  pour  récla- 
mer l'exécution  des  marchés.  Cet  état  des  choses 
exige  un  prompt  remède.  J'attendrai  donc  avec 
impatience  la  proposition  que  M.  Hyde  de  Neu- 
ville a  annoncée  sur  cette  nature  de  marchés  et  sur 
les  opérations  du  syndicat. 

M.  de  Vlllèle,  minisire  des  finances.  J'en  de- 
mande pardon  à  la  Chambre,  mais  puisque  cha- 
que orateur  vient  à  cette  tribune  soulever  une 
nouvelle  question,  je  suis  bien  obligé  d'y  monter 
après  lui  pour  y  répondre.  On  vient  de  vous  en- 
tretenir du  syndicat  des  receveurs  généraux,  on 
vous  a  dit  qu  ils  faisaient  des  marchés  pour  les- 
quels ils  seraient  condamnés  par  les  tribunaux 
s'ils  leur  étaient  déférés.  Sans  doute  ils  seraient 
condamnés  s'ils  faisaient  des  affaires  condamna- 
bles :  les  receveurs  généraux  en  seraient  seuls 
victimes,  puisque  c'est  avec  leur  argent  qu'ils 
font  de  pareilles  ajfaires.  Quant  à  moi,  je  suis 
loin  de  le  penser  ;  ainsi,  sous  ce  rapport,  ils  n'ont 
pas  à  craindre  d'être  traduitsdevant  les  tribunaux. 
On  nous  annonce  une  proposition,  il  est  sage  de 
l'attendre.  J'ai  la  certitude  que  ceux  qui  la  fe- 
ront nous  prouveront  qu'ils  ne  connaissent  nul- 
lement l'institution  de  ce  syndicat ,  ni  ses  cau- 
ses, ni  les  opérations  qu'if  fait,  ni  à  qui  il 
appartient. 

M.  Hyde  de  (ieavllle.  C'est  une  raison  pour 
que  vous  nous  le  fassiez  connaître. 

M.  le  eonite  de  Berthler.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  du  renvoi  à  H.  le  ministre  de  la 
justice  en  même  temps  nue  du  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  les  crois  tout  à  fait  in- 
dispensables. Je  ne  sais  si  j'ai  bien  saisi  toutes 
les  paroles  de  M.  te  ministre  des  finances;  mais 
il  me  semble  qu'il  n'a  pas  répondu  à  l'objection 
principale.  Il  est  généralement  reconnu  que  les 
marchés  à  terme  sont  repoussés  par  les  lois.Cette 
jurisprudence  est  établie  par  des  arrêts  de  la  cour 
royale  et  de  la  cour  suprême.  Toutefois,  s'il  arri- 
vait qne  M.  ministre  des  finances  enfreignit  la 
loi,  il  serait  alors  désirable  que  l'appel  fût  porté 
à  tout  le  ministère,  Or,  je  le  demande,  si  les 
agents  de  change,  à  la  nomination  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  font  constamment  des  mar- 
chés à  terme;  si  ces  marchés  sont  insérés  dans 
le  cours  de  la  fiourse,  et  spécialement  dans  le 
Moniteur 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Us  ne 
sont  pas  insérés  dans  le  Moniteur,  ni  dans  le  Bul- 
letin officiel. 


du  syndicat  étaient  légales  en  ce  sens  :  que  ce  i 

syndicat  ne  peut  vendre  que  ce  qu'on  appelle  des  I     H.  de  Berthler..,  il  me  semble  qu'alors  le  mi 


104 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (SI  février  1826.) 


oistère  devrait  ioterposer  son  autorité  pour  qae 
les  agents  de  change  se  renfermassent  dans  les 
bornes  prescrites  par  les  lois. 

Je  vais  pins  loin.  Les  receveurs  généraux  sont 
entièrement  sous  la  dépendance  du  ministre  des 
finances  ;  il  les  nomme  et  peut  les  révoquer.  Le 
syndicat  des  receveurs  génâ^nx  est  une  création 
du  ministre  des  finances  ;  cependant  M.  le  mi- 
nistre vient  de  nous  dire  que  si  le  syndicat  faisait 
des  opérations  contraires  aux  lois,  il  serait  tra- 
duit devant  les  tribunaux  et  condamné  ;  que  cela 
lui  importait  peu  et  oue  cela  ne  le  regardait  pas. 
Il  m*aété  impossible  a'entendre cette  réponse  sans 
le  pins  grand  étonnement.  Quoi,  les  receveurs 
généraux  feraient  quelque  chose  de  contraire  aux 
lois,  et  le  ministre  des  finances,  qui  est  leur  sur- 
veillant naturel  et  qui  doit  en  être  informé,  ne 
les  réprimerait  pas;  il  ne  punirait  pas  au  moins 
par  leur  destitution  des  agents  comptables  sous 
sa  dépendance,  qui  tous  les  iours  agiraient  d'une 
manière  contraire  aux  lois  !  Je  crois  que  le  renvoi 
aux  différents  ministres  est  indispensable. 

M.  de  llllèle,  ministre  des  finances.  L'ora- 
teur auquel  je  succède  est  dans  Terreur,  en 
croyant  que  dans  tous  les  cas  les  marchés  à  ter- 
me sont  des  opérations  contraires  aux  lois  ; 
elles  ne  sont  illégales  que  quand  elles  partici- 
pent de  la  nature  des  paris.  J'ai  dit  que  le  syn- 
dicat, 8*11  faisait  de  semblables  opérations,  pour- 
rait être  puni  comme  tout  autre  ;  il  n'y  a  là  rien 
qui  ait  dû  tant  étonner  le  préopinant.  On  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
justice  ;  je  n'ai  pas  de  raisons  pour  m'opposer  à 
ce  renvoi:  toutefois,  je  demanderai  quel  se- 
rait son  objet.  Serait-ce  pour  faire  exécuter  la 
loi  ?  Mais  il  vous  a  été  prouvé  qu'elle  était  exé- 
cutée trop  rigoureusement.  Il  ne  peut  être  ques- 
tion ici  de  la  violation  de  la  loi  de  la  part  des 
fonctionnaires  publics.  Il  ne  leur  serait  pas  per- 
mis de  la  violer,  du  moins  à  la  connaissance 
du  ministre  des  finances,  slls  étaient  sous  ses 
ordres.  S'il  fallait  changer  la  législation,  ce  se- 
rait pour  la  rendre  moins  sévère.  C'est  un  point 
que  nous  aurons  à  examiner  le  jour  où  la  pro- 
position qu'on  nous  annonce  sera  faite  a  la 
Uhambre.  J'espère  qu'alors  il  me  sera  facile  de 
justifier  duvadt  vous  tout  ce  qui  dépend  de  mon 
ministère. 

M.  Caslnilr  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  répondre. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée  ? 

M.  Casimir  Perler.  J'ai  le  droit  de  deman- 
der la  parole  :  c'est  à  la  Chambre  à  décider  si  elle 
veut  bien  m  entendre  de  nouveau.  Je  demande 
que  M.  le  président  lui  pose  la  question  :  ce  n  est 
pas  à  lui  a  la  décider. 

H.  le  Président.  Le  président  ne  décide 
rien.  On  a  demandé  la  clôture ,  je  dois  con» 
iulter  la  Chambre  pour  savoir  si  cette  demande 
est  appuyée? 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui! 

M.  C^aslnlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 


M.  CasiBilr  Perler.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  dire  deux  mots  contre  la 
clôture,  et  seulement  pour  réfuter  un  fait  inexact 
qui  a  été  avancé  par  M.  le  ministre  des  finances. 
Si  le  Chambre  veut  bien  m'entendre  un  moment 

Plusieurs  voix  :  Parles  1  parlez  I 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  nous  sommes 
toujours  placés  dans  une  position  bien  défavo» 
rable  lorsque  nous  avons  à  discuter  certaines 

Îiuestions.  La  discussion  a  changé  sans  cesse  de 
ace,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  le  ministre  des 
finances,  et  c'est  ce  qui  l'a  engagé  à  monter  plu- 
sieurs fois  à  la  tribune  ;  c'est  ce  qui  doit  nous 
déterminer  à  y  monter  aussi  plusieurs  fois  pour 
lui  répondre. 

Je  partage  l'opinion  de  H.  Bertin  de  Veaux.  11 
est  inconcevable  que  N.  le  ministre  dise  à  cette 
tribune  que  si  des  officiers  publics  font  des  actes 
contraires  aux  lois  c'est  aux  tribunaux  à  décider. 
Oui,  sans  doute,  quand  ces  actes  sont  déférés  aux 
tribunaux  ;  mais  qui  est-ce  qui  doit  les  y  déférer, 
si  ce  n'est  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
de  la  justice?  (Murmures,) 

Le  syndicat  a  étô  institué  pour  faire  des  re- 
ports. Bh  bien  1  ces  reports  sont  essentiellement 
contraires  aux  lois.  J'avais  donc  raison  de  dire 
qu'il  était  indispensable  de  mettre  sur  ce  pomt 
notre  législation  en  harmonie  avec  l'état  actuel 
de  notre  crédit.  H.  le  ministre  des  finances  le 
sent  bien,  mais  il  n'ose  s'expliquer,  parce  qu'il 
craint  d'appeler  la  discussion  sur  ce  point.  Je  le 
répète,  les  reports  sont  des  marchés  a  terme,  et 
par  conséquent  défendus  ;  et  le  syndicat  des  rece- 
veurs généraux,  en  se  les  permettant,  fait  des 
actes  contraires  aux  lois. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  rapporteur  demande  à  être  entendu. 

M.deMlenlIe,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  la  pré- 
tention d'ajouter  des  réfiexions  à  celles  qui  vous 
on t  été  présîentees  par  les  honorables  collèf^ues  et  par 
M.  le  ministre  des  finances.  Mais  j'ai  à  regretter 
que  mon  rapport  ait  été  entendu  au  milieu  des 
conversations  qui  n'ont  pas  permis  d'en  saisir  le 
véritable  sens. 

MM.  Casimir  Périer  et  Hyde  de  Neuville  ont  at- 
taqué mon  rapport  sous  le  point  de  vue  de  la 
doctrine.  Il  vous  sera  démontré.  Messieurs,  en  le 
lisant  demain  dans  le  Moniteur,  que  la  commis- 
sion n'a  pas  émis  d'opinion  sur  la  doctrine;  elle 
s'est  bornée  à  énoncer  les  faits  de  la  pétition.  J'ai 
dit  que  dans  le  système*  du  crédit  qui  nous  régit, 
ces  sortes  de  pfoi)Osition8  étaient  trop  \ugues 
pour  qu'on  put  les  adm  ttre.  J'ai  dit  que  les  spé- 
culations éUiient  l'auxiliaire  le  plus  fort  du  crédit 
public,  et  que  tous  les  jours  le  gouvernement 
était  obligé  de  faire  des  marchés  à  terme.  C'est 
une  vérité  incontestable.  J'ai  dit  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  abus,  mais  que  les  tribunaux  étaient 
là  pour  les  réprimer.  J'ai  cité  les  arrêts  de  la  cour 
royale  de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation.  Comme 
le  pétitionnaire  demandait  va^çueuient  la  répres- 
sion des  marchés  h  terme,  j'ai  dit  que  les  tribu- 
naux les  annulaient  quand  il  n'y  avait  pas  de  dé- 
pôts préalables.  Kufin,  j'ai  dit  que  ces  questions 
étaient  trop  graves  pour  pouvoir  être  traitées  à 
l'occasion  d'une  pétition,  et  j'en  ai  demandé  le 
renvoi  au  ministre  des  finances,  tel  le  est  l'anal  y  se 
fidèle  de  mon  rapport.  Je  le  répète,  la  commis- 
sion n'a  pas  émis  d'opinion. 

(Les  renvois  proposés  au  ministre  des  finances 
et  au  ministre  de  la  ju8tice«  ainsi  que  le  dépôt 
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au  bureau  des  renseigoemento,  sont  successive- 
meot  adoptés  par  la  Chambre.) 

M.  de  Mlenlle,  rapnorteur^  continue: 
Messieurs,  le  sieur  Bermond,  amputé  à  Paris, 
demande  la  suppression  de  la  retenue  des  5  0/0 
que  l'on  exerce  sur  les  pensions  des  amputés  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Cette  retenue  porte  généralement  sur  toutes  les 
pensions  militaires,  et  fexception  que  réclame  le 
sieur  Bermond  ne  pouvait  être  admise  sans  s'éted- 
dre  à  tous  les  cas  de  blessures  graves,  il  serait  à 
désirer  sans  doute  que  la  caisse  des  invalides  pût 
être  dotée  autrement  que  par  un  sacrifice  imposé 
à  la  fidélité  et  à  la  valeur  :  mais  une  exception  ne 
saurait  être  admise  sans  en  appeler  d'autres  et 
sans  blesser  Tégaliré  des  droits.  Votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  Sëbaslianl.  Messieurs,  la  commission  vient 
de  vous  dire  elle-même  que  le  pétitionnaire  est 
digne  d'intérêt.  Une  foule  de  militaires  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  que  lui.  Ce  sont  des  am- 
putés réduits  à  une  pension  modique  et  insuffi- 
sante pour  subvenir  aux  premiers  besoins.  Ce- 
Sendant  sur  cette  pension  on  prélève  une  retenue 
e  5  0/0.  Ce  prélèvement  ne  devrait  pas  avoir 
lieu;  car  il  n'est  ordonné  par  aucune  loi;  il  n*est 
appuyé  que  sur  l'usage.  Je  demande  en  consé- 
quence que  la  pétition  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget  et  au  ministre  des  finances. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Ne  s'agit- 
il  pas  des  invalides  dans  la  pétition? 

M.  le  Prëftldenl.  U  s'agit  des  militaires  am- 
putés. 

M.  de  Ullèle,  ministre  des  finances.  Il  n*est  pas 
possible  de  faire  de  nouveaux  règlements. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix.) 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  Tordre  du  jour  est  adopté. 

M.  DnpoBt  (de  ÏEure\.  Non,  non!  il  n*est  pas 
adopté  1...  C'est  le  contraire. 

M.  de  Li«  Bourdoiuiaye.  Voilà  aussi  qui  est 
trop  violent! 

M.  le  Président.  Il  est  infiniment  pénible 
d'avoir  à  répondre  à  des  personnalités  qui  se- 
raient au  moins  inconvenantes.  Le  bureau  a  été 
unanime  sur  le  résultat  de  la  délibération . 

Voix  h  gauche  et  à  Vextréme  droite  :  Il  s'est 
trompé. 

M.  Sébastian!.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  d'inconve- 
nant à  réclamer  contre  une  erreur?...  (Une  grande 
agitation  s^étabtit.) 

M.  le  Président.  L'inconvenance  est   dans 


ae  commeiire  une  injusiice.  j  ignore  queues  rai- 
sons peuvent  dicter  une  pareille  attaque.  Le  bu- 
reau la  repousse,  parce  qu'il  ne  la  mérite  pas,  et 
le  président  ne  la  mérite  pas  plus  que  le  bureau. 

Les  mêmes  voix:  Il  y  a  eu  erreur!.., 

M.  le  Président.  Si  l'on  croyait  qu'il  y  avait 


eu  erreur,  on  pouvait  le  dire  en  d'autres  termes; 
ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  s'exprime  en  parlant 
au  bureau  de  la  Cbambre. 
(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  de  Mlealle,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Félix  Mercier,  à  Rougemont,  de- 
mande que  les  pétitions  présentées  dans  une  ses- 
sion et  qui  n'ont  pas  été  rapportées  le  soient, 
de  préférence  aux  nouvelles,  à  la  session  sui- 
vante. 

Cette  demande  n'est  pas  nouvelle  :  c'est  pour 
la  troisième  fois  qu'elle  est  présentée  à  la  Cbam- 
bre :  votre  commission  croit  donc  inutile  de  re- 
produire aujourd'hui  les  observations  qui  vous 
ont  déterminés  à  ne  pas  l'admettre;  elle  vous 
propose  Tordre  du  jour. 

M.  Peton.  Messieurs,  à  chaque  session,  M.  Mer- 
cier revient  à  la  charge  pour  demander  que  les 
pétitions,  présentées  dans  une  session  et  qui  n'ont 
pas  été  rapportées,  le  soient,  de  préférence  aux 
nouvelles,  la  session  suivante. 

Cette  réclamation  renouvelée  aujourd'hui  m'im- 
pose l'obligation  de  demander  ce  que  deviennent 
les  pétitions  non  rapportées  dans  le  cours  d'une 
session;  je  crains  qu'il  n'y  ait  là  quelque  abus 

grave  qui  tendrait  à  rendre  presque  illusoire  le 
roit  de  pétition. 

Je  suis  allé  aux  informations,  mais  elles  ne 
m'ont  pas  satisfait. 

Suivant  ce  qui  m'a  été  dit,  les  pétitions  non  rap- 
portées dans  le  cours  d'une  session  seraient  ren- 
voyées aux  archives,  espèce  de  tombeau  d'où  elles 
ne  pourraient  sortir  que  par  suite  de  démarches 
que  feraient  les  pétitionnaires.  Je  ne  sais  à  quoi 
m'en  tenir  sur  cette  assertion,  j'ignore  si  ce  mode 
vicieux  existe  réellement,et  comment  il  a  pu  être 
introduit  à  noire  insu;  dans  tous  les  cas,  il  serait 
dans  l'ordre  que  les  personnes  qui  ont  adressé  des 
pétitions  sussent  ce  qu'elles  auront  à  faire  pour 
les  reproduire. 

Sans  cet  avertissement,  vous  ssrez  souvent  ex- 
posés à  des  réclamations  de  la  nature  de  celles  de 
M.  Mercier. 

Je  m'adresse  donc  avec  confiance  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  commission  des  pétitions,  et  je  les  prie 
de  nous  donnerlesexplications  positives  sur  l'objet 
de  ma  demande,  dans  Tintérêt  des  pétitionnaires 
en  général. 

Ensuite  j'appuierai  la  réclamation  de  M.  Mer- 
cier ;  comme  lui,  je  demanderai  que  les  pétitions 
anciennes  soient  rapportées  préférablement  aux 
nouvelles,  excepté  le  cas  seulement  où  des  pé- 
titions nouvelles,  relatives  à  des  projets  de  loi, 
seraient  adressées  à  la  Chambre  avant  la  discus- 
sion* 

Celles-là  devront  nécessairement  obtenir  la  pré- 
férence; la  Chambre  ne  peut  trop  s'entourer  de  ren- 
seignements avant  que  d'en  venir  à  la  discussion 
d'un  projet  de  loi. 

La  demande  que  je  forme  est  d'autant  plus  fon- 
dée, que  nous  sommes  placés  dans  une  circon- 
stance où  le  droit  de  pétition  ne  peut  être  dédai- 
gné. Dans  une  circonstance  où  des  pétitions  nom- 
breuses sont  adressées  à  la  Chambre  contre  un 
f)rojetde  loi,  signalé  par  l'opinion  publique,  sous 
e  nom  odieux  de  dro%t  d'aînesse,  projet  de  loi  qui 
excite  les  alarmes  de  toutes  les  familles,  projet  de 
loi  dont  la  seule  annonce  ébranle  la  société  jusque 
dans  ses  fondements. 

Messieurs,  si  jatnais  le  droit  de  pétition  garanti 
par  la  Charte  doit  être  sacré  à  vos  yeux,  songez 
que  c'est  dans  ce  moment  où  les  pétitions  qui 
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VOUS  sont  adressées  contre  ce  fatal  projet  de  loi, 
sont  incontestablement  l'expression  des  inquiétu- 
desde  toute  la  France  qui;  après  tant  de  secousses, 
vous  conjure  de  maintenir  des  institutions  sur 
lesquelles  sont  fondéessa  prospérité  et  son  repos  ; 
vous  êtes  Français,  Messieurs,  vous  accueillerez 
des  vœux  si  unanimes. 

De  semblables  pétitions  sont  dignes  de  toute 
votre  sollicitude;  vous  déciderez  qu'elles  vous 
soient  soumises  les  premières. 

M.  le  Frésldenl.  La  proposition  de  M.  Petou 
ne  peut  être  soumise  à  la  Chambre. 

M.  PeUNi,  8*adre$9ant  à  M.  le  Préiidenî.  J'ap- 
puie la  proposition  de  M.  Mercier. . . 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Parlez  à  la  Chambre. 

M.  Peton.  J*appuie  la  pétition;  je  demande 

Sue  les  pétitions  anciennes  soient  soumises  à  la 
hambre,  et,  en  outre,  que  les  pétitions  nouvelles 
oui  se  rapportent  à  des  projets  dont  la  Chambre 
doit  bientôts*occuper,soientsoumises  les  premières 
à  la  Chambre. 

M.  le  PrésMenl.  La  seconde  proposition  de 
M.  Petou  est  une  proposition  réglementaire  sur 
laquelle  vous  ne  pouvez  rien  délibérer;  la  pre- 
mière ne  se  rattache  à  rien.  La  commission  a 
proposé  Tordre  du  jour,  et  l'orateur  n*a  spécillé 
aucun  renvoi  qu'il  demandât.  Néanmoins,  il  est 
un  renseignement  de  faits  que  je  dois  donner. 
Souvent  c  est  au  président  qu'on  s'adresse  pour 
lui  demander  le  rapport  d'une  pétition  qui  a  été 
présentée  dans  l'année  précédente.  Alors  le  pré- 
sident donne  des  ordres  pour  que  la  pétition  re- 
foive  un  numéro  et  soit  lue  à  la  Chambre  pour 
treensuite  renvoyée  à  la  commission.  C'est  ainsi 
que  cela  s'est  toujours  pratiqué.  Deux  pétitions 
préseniées  l'année  dernière  et  dont  le  rapport 
n'avait  pas  été  fait,  ont  dernièrement  été  placées 
à  leur  ordre  et  renvoyées  à  la  commission,  et  toutes 
les  fois  qu'on  s'est  adressé  au  président,  il  en  a 
été  agi  de  la  même  façon.  , 

(M.  Petou  descend  de  la  tribune.  L'ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission  est  adopté.) 

M.  de  Mlenlle,  rapporteur^  poursuit  : 
Lp  sieur  Brière,  à  Pou illy,  demande  des  secours 
à  raison  des  services  qu'il  a  rendus.  Lesieur  Brière 
a  80  ans,  il  est  dans  la  détresse;  et  il  présente  à 
l'appui  de  sa  demande  un  mémoire  des  actions 
couragf'uses  qu'il  a  faites,  imprimé  par  ordre  et 
aux  frais  du  département  delà  Nièvre  qui  a  voulu 
les  honorer  et  en  perpétuer  le  souvenir.  Bn  178*.K 
le  sieur  Brière  exposa  sa  vie  sur  la  Loire,  brava 
les  glaces  et  la  tempête  pour  porter  des  secours  à 
de<t  malheureux  qui  venaient  d'être  submergeai; et 
fut  assez  heureux  |K)ur  sauver  les  jours  d'un 
grand  nombre  d'infortunés;  il  fit  plus,  il  était  ri- 
che» alors,  et  les  aida  de  sa  fortune.  Le  départe- 
ment de  la  Nièvre  fit  graver  et  remettre  au  sieur 
Brii^reunemédailleaveccette  inscription:  A  Louise 
Guillaume  Brière  :  rhumanité  reconnaiêsante,  vl 
arrêta  qu'il  serait  écrit  à  rAssemblée  nationale 
pour  demander  une  indemnité  plutôt  qu'une  ré- 
comp<>n»ede  20,000  livres  en  sa  faveur. 

Leiieur  Brière  ne  dit  point  ce  qu'il  a  faitdepuis 
cette  époque;  il  nous  instruit  seulement  que 
la  sollicitude  généreuse  du  département  de  la 
N:èvre  n*a  eu  aucune  suite  heureuse  pour  lui.  Ce- 
pendant votre  commission,  flrappéede  la  belle  ac- 
tion du  sieur  Brière  et  de  Thommage  qui  loi  a 


été  rendu,  vous  propose  de  renvoyer  sa  pétition  à 
M.  le  ministre  de  riniérieur 

M.  Hyde  de  MenvUle^  de  sa  place.  Tous  les 
faits  sont  de  la  plus  exacte  vérité;  le  sieur  Brière 
a  rendu  de  très  grands  services  à  Thumanité;  il 
mérite  tout  l'intérêt  du  gouvernement.  (La  propo» 
sition  de  la  commission  est  adoptée.) 

M-  de  lllevlle,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Rondet,  ancien  et  infortuné  serviteur 
du  frère  de  Sa  Majesté,  sollicite  des  secours. 

Le  sieur  Rondet  n'a  jamais  été  au  service  parti- 
culier de  Louis  XYUi  ainsi  nue  pouvait  le  faire 
penser  la  manière  dont  il  présente  ses  titres  dans 
sa  pétition.  Il  n'aurait  point  échappé  à  lagénérense 
sollicitude  d'une  auguste  famille  qui  va  chercher 
le  malheur  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Le  sieur  Rondet  est  un  ancien  officier  d'artille- 
rie qui  ne  s'est  iamais  trouvé  dans  aucun  des  cas 
déterminés  par  les  lois  et  les  règlements  pour  ob- 
tenir une  pension  de  retraite;  il  est  malheureux, 
il  sollicite  des  secours,  l'annulement  de  ses  im- 
pôts et  une  pension  :  cette  série  de  déclarations 
vous  fait  déjà  pressentir  que  votre  commission  ne 
pouvait  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour  .(Lordre 
du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Préeldeal.  H.  de  Laurencin,  autre  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions,  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Lia  Be«rdeMBaye.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  PrëeldeAt.  Voua  ne  pouvez  interrompre 
le  rapport. 

M.  de  Liaarenelo.  Messieurs,  l'heure  est  déjà 
avancée.  Vous  devez  avoir  ce  soir  une  séance  se- 
crète; et  le  nombredes  |»étltions  que  i'ai  à  rapporter 
étant  considérable,  je  proposerai  à  la  Chambre  de 
renvoyer  à  un  autre  jour  le  rapport  dont  je  auis 
charge. 

(11  ne  s'élève  aucune  objection  contre  cette  pro- 
position; elle  est  adoptée.) 

M.  de  La  Bourdonnaye  demande  de  nouveau  la 
parole;  elle  lui  est  accordée. 

M.  de  La  Boardonnaye.  Messieurs,  mercredi 
vous  vous  rassemblez  pour  juger  l'éditeur  res- 

K ensable  du  Journal  au  Commerce  cité  à  votre 
arre.ll  existe  dans  votre  règlement  des  lacunes; 
vous  n'y  trouvez  rien  qui  délerroine  la  formule 
de  procédure  à  suivre  en  pareille  circonstance. 
Je  m'aperçois  en  lisant  le  feuilleton  d'aujourd'hui 
qu'il  nVst  pas  question  de  régler  cette  forme  de 
procédure;  d'après  cela,  je  pense  qu'il  est  peut- 
être  dans  les  intentions  de  M.  le  Président  de  voub 
en  occuper  dans  la  séance  secrète  qui  doit 
avoir  lieu  ce  soir.  Cela  est  contraire  à  votre  rè- 
glement qui  prescrit  que  toute  proposition  qui 
n'a  pas  une  adresse  ou  une  loi  pour  objet  doit 
être  traitée  en  séance  publique.  Les  formes  do 
procédure  que  vous  aurez  4  suivre  sont  de  véri- 
tables règlements,  et  vous  devez  nécessairement 
aborder  cette  question  avant  d'admettre  à  votre 
barre  l'éditeur  responsable  du  Journal  du  Corn- 
merce;  il  est  donc  urgent  de  vous  en  occuper  le 
plus  tôt  possible.  Je  sens  qu'ici  se  présente  la 
question  de  savoir  si  ce  sera  par  forme  de  propo- 
sition que  cette  discussion  sera  ioutnluite  parmi 
vous.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  que  la  discus- 
sion du  mode  de  procéder  est  une  coosèqueoce 
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de  rinjoQCtJoa  faite  à  Téditeur  da  Joumat  du  Com- 
merce de  se  présemer  à  votre  barre;  voas  devez 
vous  en  occuper  le  plus  tôt  possible,  et  saus  que 

Jour  cela  il  soit  besoin  de  faire  uoe  proposition 
ans  les  formes  ordinaires.  Je  propose  en  consé- 
quence à  la  Chambre  de  décider  qu  elle  8*en  occu- 
pera, soit  aujourd'hui,  soit  demain,  en  séance 
publique",  afin  qu'elle  règle  elle-même  la  manière 
dont  elle  entend  procéder. 

M.  le  Prëflldeot.  Il  xk'j  a  qu'un  instant,  M.  de 
La  Bourdonnaye  ne  rendait  pas  iustice  aux  mem- 
bres du  bureau:  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  ne  la 
rende  pas  non  plus  au  président.  Le  président  n'a 
pas  l'intention  de  régler  la  manière  dont  la  Cham- 
bre procédera,  il  sait  où  s'arrête  son  devoir,  et  il 
n*a  pas  le  désir  de  dépasser  ses  droits.  La  propo- 
sition de  M.  de  La  Bourdonnaye  n'est  pas  admissi- 
ble: le  président  ne  doit  et  ne  peut  pas  la  soumet- 
tre à  la  Chambre.  Puisque  M.  de  La  Bourdonnaye 
s'est  occupé  du  règlemetit,  il  a  pu  voir  que  les 
articles  38  et  39  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  38.  Tout  membre  de  la  Chambre  qui 
aura  une  proposition  de  loi  ou  un  projet  d'adresse 
à  présenter,  devra  se  faire  inscrire  au  bureau,  et 
y  déposer  sa  proposition. 

«  11  ne  pourra  la  lire  qu'en  comité  général  et 
secret,  conformément  à  l'article  20  de  la  Charte. 

«  Ce  sera  également  en  comité  secret  qu'il  en 
développera  les  motifs,  et  que  la  discussion  aura 
lieu. 

«  Art.  39.  Lorsque  la  proposition  ne  sera  pas 
relative  à  un  projet  de  loi  ou  à  un  projet  d'adresse, 
elle  sera  de  même  déposée  sur  le  bureau,  puis 
communiquée,  par  les  soins  du  président,  dans 
les  bureaux  de  la  Chambre.  Elle  sera  entendue  à 
la  séance  publique  qui  suivra  la  communication, 
à  moins  que  cinq  membres  ne  réclament  le  co- 
mité secret.  • 

Aucune  proposition  n'a  été  déposée  entre  mes 
mains;  je  ne  puis  rien  communiquer  dans  les 
bureaux.  Si  une  proposition  m'était  remise,  je 
convoquerais  les  bureaux;  mais  dans  l'état  actuel, 
je  ne  puis  rien  soumettre  à  la  Chambre. 

PlîAsieurs  voix  :  Quel  est  donc  Tobjet  du  comité 
secret? 

M.  le  Pr^ident.  Quand  nous  y  serons,  vou? 
le  verrez. 

M.  de  l^a  Bonrdoooaye.  Je  ne  suis  pas  venu 
vous  faire  une  proposition,  mais  seulement  des 
observations.  J'ai  établi  que  du  moment  où  vous 
mettiez  en  accusation  Téditeur  responsable  du 
Journal  du  Commerce,  du  moment  où  vous  vous 
érigiez  en  tribunal,  vous  deviez  régler  les  formes 
de  procédure  à  suivre;  c'est  une  conséquence  iné- 
vitable de  l'acte  d'accusation  que  vous  avez  ap- 
prouvé. S'il  existait  dans  votre  règlement  des 
formes  de  procédure  pour  un  cas  pareil  à  celui 
qui  se  présente,  l'observation  de  M.  le  Président 
serait  juste;  il  faudrait  une  proposition  pour 
changer  ce  qui  existerait.  Mais  il  s'a^t  simple- 
ment de  donner  exécution  à  une  décision  de  la 
Chambre.  Cette  décision  porte  qu'il  y  aura  juge- 
ment 11  faut  donc  des  formes  de  procédure  pour 
arriver  à  ce  jugement.  Si  M.  le  Président  refuse 
de  mettre  en  discussion,  comment  se  régleront 
ces  formes,  cette  question  arrivera  au  moment 
où  vous  vous  formerez  en  tribunal.  Or,  je  de- 
mande s'il  est  de  la  décence  que  ce  soit  en  pré- 
sence de  l'accusé  que  vous  régliez  ces  formes? 
Non,  sans  doute,  cela  serait  contraire  à  toutes  les 
convenances. 


Messieurs,  ce  n'est  pas  par  voie  de  proposition 
que  vous  devez  régler  ces  formes;  vous  êtes 
appelés  à  les  discuter  par  suite  de  la  délibération 
que  vous  avez  prise;  car  vous  ne  pouvez  juger 
sans  formes,  et  jusqu'à  présent  il  n'en  a  été  pres- 
crit aucune.  Sera-ce  le  Président  qui  détermi- 
nera ces  formes  au  moment  où  vous  vous  serez 
établis  en  tribunal?  Vous  ne  le  souffrirez  pas.  Ces 
formes  doivent  être  réglées  par  vous  ;  pour  cela 
il  faut  qu'elles  soient  discutées  à  la  tribune.  11 
est  impossible  de  vouloir  qu'une  chose  de  toute 
nécessité  soit  réglée  suivant  les  formes  d'une 
proposition.  Je  persiste  donc  à  demander  que  la 
séance  actuelle  soit  employée  à  cette  discussion. 

M.  le  Prëftldent.  Messieurs,  ou  le  règlement 
suffit,  ou  il  est  insuffisant.  Si  le  règlement  suffit, 
il  n'y  a  rieu  à  faire.  Si  le  règlement  est  insuffisant, 
c'est  une  addition  qu'on  vent  faire  au  règlement. 
Vous  ne  pouvez  faire  d'addition  au  règlement 

Sue  par  voie  de  proposition.  Depuis  la  décision 
e  la  Chambre,  on  pouvait  faire  une  proposition. 
H  n'en  a  point  été  fait  :  quelle  serait  donc  la  base 
de  toute  discussion  qui  aurait  lieu  maintenant? 
Cette  base  serait  nulle,  et  une  discussion  de  ce 
genre  serait  contraire  au  règlement.  Le  Président 
ne  veut  rien  établir,  rien  décider  par  lui-même  ; 
mais  il  est  obligé  de  faire  exécuter  le  règlement, 
jusqu'à  ce  qu'une  proposition  soit  faite  dans  les 
formes  voulues. 

M.  Benjamio  ConsUiol.  M.  le  Président  vent 
nous  mettre  en  comité  secret,  il  n'en  a  pas  le 
droit! 

M.  Royer-Collard.  Le  règlement  ne  pouvait 
prévoir  le  cas  qui  se  présente  aujourd'hui.  Il  est 
antérieur  à  la  loi  de  1822 

M.  le  Président.  Le  règlement  a  prévu  le  cas 
où  l'on  aurait  des  modifications  à  lui  faire  subir. 

M.  Dapont  {de  fEure).  Nous  allons  donc  arri- 
ver au  jour  du  jugement  sans  avoir  décidé  queU 
les  formes  seront  suivies! Cela  est  impossi- 
ble ! 

M.  le  Président.  Faites  donc  une  proposi- 
tion ! 

M.  Benjamin  C^onstant.  Vous  voulez  nous 
faire  entrer  en  comité  secret  :  pourquoi  est-ce 
faire? 

M.  Koyer-€)ollard.  Le  règlement  est  établi 
pour  les  cas  où  la  Chambre  forme  un  corps  déli- 
bérant. 11  s'agit  ici  de  la  Chambre  érigée  en  tri- 
bunal I 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  que  vous  ne 
sentiez  pas  que  le  règlement  a  sagement  décidé 
qu'on  ne  pourrait  introduire  une  proposition  sans 
1  avoir  préalablement  déposée  sur  le  bureau.  Qu'on 
présente  aujourd'hui  une  proposition  ;  demain 
elle  sera  communiquée  aux  bureaux  et  vous  la 
discuterez  à  la  séance  suivante.  Mais  aujourd'hui 
pouvez-vous,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de 
règles,  violer  les  seules  que  vous  ayiez,  c'est-à- 
dire  votre  règlement?  il  n'est  pas  possible  que  le 
Président  consente  à  cette  violation. 

MM.  Dnp«nt  (de  l'Eure]  et  de  Thlard.  On  ne 

pouvait  faire  de  proposition  ;  il  n'y  a  pas  en  de 
séance  publique. 
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Un  grand  nombre  de  voix  à  droite:  On  pouvait 
Hiire  des  propositions... 

M.  Dap«Bt  (de  VEure).  Ce  n'était  pas  à  nous  à 
les  faire,  car  nous  n'avons  pas  voté  la  mise  en 
prévention. 

M.  Caftlnilr  Perler.  Eh  bien,  on  fera  une 

proposition 

(H.  Sébasliani  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  le  gënëral  SébMtlanl.M.  le  Président  s'est 
trompé  d'une  manière  grave;  car  ie  ne  crois  pas 
gu'il  ait  eu  l'intention  de  surprendre  laGbambre. 
Quandj'ai  reçu  l'avis  qu'il  y  aurait  un  comité  secret 
aujourd'hui,  je  me  suis  demandé  ()ar  quel  ordre 
ce  comité  secret  était  annoncé.  J'ai  ouvert  le  rè- 
glement ;  j'v  ai  vu  que  le  comité  secret  pouvait 
avoir  lieu  dans  certains  cas  déterminés;  mais 
aucun  de  ces  cas  ne  se  présente  aujourd'hui.  Le 
comité  peut  avoir  lieu  lorsqu'il  est  demandé  par 
cinq  membres;  mais  cette  demande  doit  être  faite 
en  séance  publique,  et  elle  n'a  pas  eu  lieu.  Toute 
demande  adressée  particulièrement  est  nulle  de 
droit  ;  par  conséquent,  le  Président  n'avait  pas  le 
droit  de  convoquer  la  Chambre  en  comté  secret. 
Le  Président  s'est  donc  arrogé  un  droit  qu'il  n'a 
pas.  {bei  murmures  très  vifs  se  font  entendre)  C'est 
assurément  jpar  erreur;  mais  celle  erreur  est 
grave.  (Les  murmures  continuent.) 

M.  le  Président.  Epargnez  «vous  la  continua- 
tion de  cette  pbilippique.  (Murmures  à  gauche,) 
Le  Président  n'a  pas  commis  d'erreur;  dès  lors 
celte  erreur  n'est  ni  grave  ni  médiocre.  Il  existe 
nn  sujet  de  comité  secret  pour  la  lecture  d'une 
proposition  faite  par  M.  Boucher.  (On  rit  beau- 
coup.) 

Maintenant,  si  vous  voulez  que  je  parle,  je 
dirai  que  mes  intentions,  car  je  ne  crains  jamais 
de  les  avouer,  étaient  de  rendre  compte  de  ce 
que  j'avais  dû  faire  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre,  qui  a  ordonné  que  l'éditeur 
du  Journal  du  Commerce  serait  traduit  à  sa  barre 
sur  l'ordre  du  Président. 

Voix  à  gauche  et  à  l'extrême  droite:  Eh  bien,  il 

n'y  a  paâ  besoin  de  comité  secret  pour  celai 

Pourquoi  ne  pas  le  dire  en  séance  publique? 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
signification,  mais  d'objets  de  détail. 

H.  Reyer*€3ollnrd  et  pbisieurs  autres  voix 
à  gauche  :  Tout  doit  être  public  dans  une  pareille 
afiaire!...  Il  n'y  a  pas  besoin  de  comité  secret. 

M.  le  Président.  Pardonnez-moi,  Messieurs, 
il  est  des  choses  que  la  Chambre  peut  désirer 
connaître,  et  qu'il  est  inutile  de  lui  faire  savoir 
publiquement. 

M.  Dnpent  (de  CBure).  Pourquoi  donc  tant  de 
mystère?...  Veut-on  juger  dans  l'ombre?...  (Des 
murmures  s'élèvent.) 

M.  Reyer-Cellard.  On  veut  tromper  la 
Chambre!...  Go  veut  faire  secrt^temont  ce  qui  doit 
être  publicl...  C'est  violer  toutes  les  r^^les,  tou- 
tes les  convenances!...  C'est  violer  les  droits  de 
la  Chambre  I... 

(Les  murmures  redoublent  ;  une  extrême  agita- 
tion règne  dans  toute  l'Assemblée  ;  les  cris  à  l'or- 
dre!,,, se  font  entendre  de  toutes  parts  dans  la 
salle.) 


M.  le  Président.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y 
a  que  de  la  préoccupation  de  la  part  de  M.  Koyer- 
Collard.  Il  se  montre  jaloux  des  droits  de  la 
Chambre;  je  ne  veux  pas  m'en  plaindre.  Mais  je 
dois  rappeler  à  M.  Royer^Collard  que  s'il  con- 
naît les  droits  de  la  Chambre,  il  est  juste  qu*il 


cun  dans  le  cercle  qui  est  tracé  autour  de  nous. 
Plusieurs  questions  m*ont  été  adressées  partica- 
lièrement.  Je  ne  vois  pas  que  ces  questions  méri- 
tent que  je  réponde  en  séance  publique. 

Voix  aux  deux  extrémités  opposées  :  Pourquoi 
cela?... 

M.  le  Président.  Parce  que  ces  questions 
m'ont  été  faites  en  particulier,  parce  que  d'ailleurs 
elles  n*oot  aucun  rapport  avec  la  marche  géné- 
rale de  l'affaire;  parce  que  les  réponses  que  je 
puis  faire  n'auront  pour  objet  que  de  résoudre 
quelques  incertitudes  de  tels  ou  tels  membres  de 
la  Chambre,  sur  quelques  dispositions  du  règle- 
ment. Mais  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  demander 
un  comité  secret  pour  une  chose  spéciale.  Bst-il 
donc  besoin  de  répondre  en  public  à  ces  ques- 
tions :  où  placera-t-on  la  barre?  Sera-ce  de  ce 
côté-ci  ou  de  celui-là?  et  à  d'autres  du  même 

§enre.  Sans  doute  ce  qui  est  d'intérêt  général 
oit  être  traité  publiquement  ;  mais  il  est  des  cho- 
ses qui  n'appartiennent  qu'à  la  Chambre  et  qui 
ne  méritent  pas  une  discussion  publique. 

M.  Benjaniln  C^enstnnt.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 

Un  grdnd  nombre  de  voix:  No  n,  non,  non  ! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  question  à 
poser. 

Voix  à  gauche  et  à  Vextréme  droite  :  Vous  ne 
pouvez  remser  la  parole! 

D* autres  membres  :  Allons  donc  !...  c'est  faire  du 
scandale  à  plaisir!...  Il  n'y  a  rien  en  discus- 
sion 1...  (Une  vive  agitation  règne  dans  toute  la 
salle.) 

M.  le  Président.  Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
de  position  de  question,  et  que  je  n'en  poserai 
aucune. 

M.  Benjaniln  Constant  monte  à  la  tribune 
pour  prendre  la  parole:  sa  voix  est  couverte  par 
le  bruit  et  par  les  exclamations  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts. 


M.  Benjamin  Onstant.  Je  demande  la  pa* 
rôle!... 

Un  grand  nombre  de  membres:  Non,  non!  il  n'y 
a  rien  en  discussion. 

M.  Bei^amln  Constant.  C'est  une  oppres- 
sion  manifeste!...  On  reHisede  nous  entendre. 

Une  foule  de  voix  :  A  Tordre,  à  Tordre! Voua 

n'avez  pas  la  parole  1... 
(M.  Benjaoun  Constant  descend  de  la  tribune.) 

M.   le  Président  J'ai  déjà  eu  Thonneor  de 
dire  que,  dans  Tétat  des  choses,  il  est  impossible 
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on  peut  me  la  remettre,  et  que  je  la  communique- 
rai demain  matin  aux  bureaux. 

M.  Boardean,  montant  au  bureau.  La  voilai..* 

H.  le  i^résiéent.  Une  proposition  est  déposée. 
Je  préviens  la  Chambre  qu'elle  est  invitée  à  se 
réunir  demain  dans  ses  bureaux. 

Des  voix  aux  deux  extrémités  de  la  salle:  Pour- 
quoi pas  ce  soir?... 

M.  le  Rrësldenl.  Gela  n'est  pas  possible.  Il 
faut  faire  neuf  copies  de  la  proposition. 

Une  voix  :  Cela  est  inutile.  On  a  vu  la  proposi- 
tion dans  le  Courrier.  (On  rit.) 

M.  le  i^rësldent.  La  Cbamhre  voudra  bien  se 
réunir  demain  à  midi  dans  ses  bureaux  ;  à  une 
neure  précise  il  y  aura  séance  publique,  les  rap- 
porteurs des  deux  commissions  chargées  d'exa- 
miner les  projets  de  loi  relatifs  à  la  prison  de 
Lâlle  et  au  pavé  de  Bordeaux,  sont  prêts,  ainsi 
que  celui  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  concernant  l'indemnité  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue.  La  Chambre 
consent-elle  à  les  entendre? 

Un  grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui! 

M.  Baeol  de  Romaod.  Je  demande  qu*on 
remette  à  statuer  sur  la  proposition  de  M.  de  Sa- 
iaberry,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait  pris  une 
décision  sur  les  formes  de  la  procédure.  {La  voir 
de  r orateur  est  couverte  par  les  murmures,) 

M.  le  Prësideot.  La  séance  publique  est  levée. 
(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  àquatre 
heures.  ) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  lundi  27  février  1826. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  10  fé- 
vrier 1826  est  lu  et  adopté. 

M.  Booeher  donne  lecture  de  la  proposition 
suivante  : 

Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  pres- 
crive que  les  députés  qui  seraient  promus  par  le 
gouvernement  à  une  fonction  ou  à  un  emploi 
amovible,  cesseront  par  le  seul  fait  de  leur 
acceptation  de  faire  partie  de  la  Chambre  ;  mais 
ils  pourront  y  être  réélus  ;  seront  exceptées  de 
la  présente  disposition  les  promotions  dans  Tar- 
mée  de  terre  et  de  mer. 

(La  Chnmbre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
lopperaenls  de  cette  proposition  en  comité  secret 
le  lundi  6  mars.) 


CHâMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  28  février  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  Tintérieur  y  assistent. 

M.  de  Santeul  fait  hommai&e  à  la  Chambre  d'un 
poème  intitulé  Saint^Louis.  La  Chambre  agrée 
cet  hommage  et  en  ordonne  le  dépôt  à  sa  biblio- 
thèque. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Benjanilo  Coostanl.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  rectification. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prie  la  Chambre 
de  croire  qu'en  demandant  la  parole  pour  une 
rectification  que  je  crois  de  droit,  et  que  certai- 
nement la  Chambre  ne  refusera  pas,  je  n'entends 
en  aucune  manière  rentrer  dans  la  question 
traitée  hier,  ni  anticiper  sur  celle  que  nous  abor- 
derons dans  la  séance  d'aujourd  hui.  C'est  une 
simple  rectification  de  fait  que  je  demande.  Voici 
les  raisons  que  j'allègue  à  Tappui  de  ma  de- 
mande. 

Ainsi  que  le  Moniteur  le  constate,  j'ai  demandé 
la  parole  hier  sur  la  position  de  la  question.  Le 
règlement  dit  positivement,  article  30,  qu'il  est 
toujours  permis  de  demander  la  parole  pour 
poser  la  question.  M.  le  Président,  comme  le 
Moniteur  le  constate  encore,  a  ré()ondu  qu'il  n'y 
avait  pas  de  question  à  poser  ;  j*ai  insisté  ;  M.  le 
Président  a  ajouté  :  Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 
position  de  question,  et  que  je  n'en  poserai  au- 
cune. 

Messieurs,  je  n'examine  pas  qui  a  eu  tort  de 
M.  le  Président  ou  de  moi  ;  mais  comme  j'ai  l'in- 
tention de  faire  plus  tard  une  proposition  ten- 
dant à  ce  qu'il  ne  soit  plus  possible  à  personne 
d'empêcher  de  parler  un  orateur  qui  a  l'inten- 
tion de  poser  une  question,  je  demande  que  le 
procès-verbal  mentionne  la  demande  que  j'ai 
adressée  à  M.  le  Président  pour  avoir  la  parole, 
et  le  refus  de  M.  le  Président. 

C'est  donc  un  fait  que  je  demande  que  vous 
constatiez  ;  et  vous  sentez  combien  ce  fait  est 
important  dans  les  privilèges  et  dans  les  droits 
de  la  Chambre  ;  car  si  le  Présideni  a  le  droit  de 
répondre  à  un  orateur  :  il  n'y  a  pas  de  question, 
et  je  refuse  la  parole,  l'article  30  du  règlement 
est  manifestement  éludé;  et  M.  le  Président 
pourra  toujours  refuser  la  parole  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  de  question  à  poser.  Nous  con- 
naissons trop  bien  les  entraves  qui  nous  en- 
tourent pour  laisser  à  l'arbitraire  la  possibilité 
de  nous  en  imposer  de  nouvelles.  Au  reste,  je 
me  borne  au  fait  constaté  dans  le  Moniteur  ;  tout 
ce  qui  se  passe  dans  la  Chambre  doit  être  con- 
signé dans  le  procès-verbal.  Je  demande  donc 


M.  le  Président.  Je  conviens  que  l'article  30 
du  règlement  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  est 
toujours  permis  de  demander  la  parole  pour 
poser  la  question.  •  Je  conviens  également  que 
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auand  il  y  a  une  délibération  à  prendre  par  la 
hambre,  il  y  a  une  question  à  po3(T,  et  que 
dans  ce  cas  il  ne  dépend  pas  du  Président  de 
refuser  la  parole  à  l'orateur  qui  veut  parler  sur 
la  position  de  la  question.  Mais  je  le  demande  à 
M.  Benjamin  Constant  lui*méme,  si  à  l'entrée  de 
la  séance  et  quand  à  peine  le  procès-verbal  est 
lu,  il  venait  me  demander  la  parole  pour  la  po- 
sition de  la  question,  devrais-je  la  lui  accorder  ? 
Non,  sans  doute.  Chaque  fois  qu'une  demande 
est  faite  contrairement  au  règlement,  il  est  du 
devoir  du  Président  de  la  rejeter,  et  de  persister 
dans  son  refus,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  la 
séance  d'hier. 

Quant  à  la  demande  de  rectification,  je  n'ai 
rien  à  dire,  c'est  à  la  Chambre  qu*il  appartient 
de  prononcer. 

M.  Caslnilr  Perler.  Je  crois,  Messieurs,  que 
quand  un  membre  de  cette  Chambre  vient  faire 
une  proposition  à  cette  tribune  ou  demander  une 
rectincation  au  nrocès-verbal,  c'est  aux  membres 
de  cette  Assemblée  qu'il  appartient  de  combattre 
ou  d'admettre  la  proposition  s'ils  le  jugent  con- 
venable ;  mais  je  ne  pense  pas  que  les  fonctions 
de  M.  le  Président  puissent  être  compatibles  avec 
une  discussion  perpétuelle  avec  les  membres  de 
la  Chambre...  (Des  murmures  sélèvent,) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  discuté... 

M.  CJasIniir  Perler.  M.  le  Président  me  dit 

au'il  n*a  pas  discuté.  Je  lui  en  demande  pardon  : 
i.  Benjamin  Constant  avait  demandé  une  recti- 
ûcation  ;  et  M.  le  Président,  au  lieu  de  mettre 
aux  voix  les  propositions  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant, s'est  borné  à  réfuter  ce  qui  avait  été  dit  par 
l'orateur.  (Les  murmures  continuent.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  a  répondu  à  ce  qui 
loi  était  personnel. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  il  me  semble 
que  quand  nous  conservons  avec  scrupule  tous 
les  éi^rds  que  nous  devons  à  M.  le  Président 
(On  nt),  M.  le  Président  devrait  égale. nent  con- 
server ceux  qu'il  doit  aux  membres  de  cette 
Chambre.  M.  Benjamin  Constant  a  précisé  le 
motif  qui  lui  avait  fait  demander  la  parole,  et 
M.  le  Président,  qui  vient  de  me  dire  qu'il  ne 
discutait  pas,  a  répondu  :  Mais  si  M.  Benjamin 
Constant  fût  venu  demander  à  poser  une  question 
à  Touverture  de  la  séance!...  Je  no  crois  pas 

3u'il  soit  dans  les  convenances  que  M.  le  Prési- 
ent  parle  de  cette  manière  à  un  membre,  pas 
plus  qu'il  n'était  dans  les  convenances  de  (lire 
hier  k  M.  Sébastian!  qu'il  était  inutile  de  conti- 
nuer sa  philippiqne.  Les  droits  de  la  Chambre 
doivent  être  maintenus  ;  et  si  M.  le  Président 
veut  que  nous  ayons  des  égards  pour  lui,  il  fkut 
quil  conserve  ceux  qu'il  doit  à  cnacuo  de  nous. 

H.  de  Casielbijae.  11  résulterait  des  principes 
que  vient  d'émettre  M.  Casimir  Périer,  que  M.  le 
Président,  parce  qu'il  est  président,  n'aurait  pas 
le  droit  qu'a  chacun  de  nous  de  donner  des  ex- 
plications sur  un  niit  personnel  quand  ce  fait  est 
articulé  contre  lui.  Car,  qu'a  fait  M.  le  Président? 
Il  n'a  fait  autre  chose  que  répondre  à  M.  Ben- 
jamin Constant  en  expliquant  pourquoi,  aux  ter- 
mes du  règlement,  il  a  refusé  la  parole  sur  la 
position  de  la  question,  quand  il  n'y  avait  pas  de 

auestion  à  poser.   Je  ne  crois  pas  qu'en   cela 
.  le  Président  se  soit  écarté  des  attributions  qui 


lui  appartiennent.  Quant  à  l'observation  que  s'il 
veut  que  la  Chambre  conserve  des  égards  pour 
lui,  il  faut  qu'il  conserve  les  é^rds  qu'il  doit 
aux  membres  de  la  Chambre,  j'avoue  que  si 
j'avais  eu  hier  à  émettre  mon  opinion  à  cet  égard, 
loin  de  faire  aucun  reproche  à  M.  le  Président, 
je  l'aurais  remercié  de  la  fermeté  et  de  l'impar- 
tialité avec  lesquelles  il  s'efforce  de  maintenir 
l'ordre  dans  nos  délibérations.  (Murmures  à  gau- 
che.  Approbation  dans  le  reste  de  la  s(Ule,) 

La  rectification  demandée  par  M.  Benjamin 
Constant  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  Bei^amlB  Constant.  C*est  un  fait,  vous 

ne  le  changerez  pas. 

M.  C}«slmlr  Perler.  Vous  refuses  d'insérer 
au  procès- verbal  un  fait  qui  s'est  passé  aux  yeux 
de  toute  la  Chambre  I... 

M.  le  Président.  L'ordre  du  iour  appelle 
les  rapports  que  la  Chambre  a  décidé  qu'elle  enr 
tendrait  dans  la  séance  de  ce  jour, 

M.  de  BerMs,  Je  demande  la  parole  sur  l'or- 
dre du  jour... 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  BerMs.  Messieurs,  une  affaire  de  la 
plus  haute  importance  est  soumise  à  la  Chambre, 
je  veux  parler  du  jugement  nue  vous  avei  à  pro- 
noncer sur  la  réclamation  de  M.  de  Salaberry 
contre  le  Journal  du  Commerce,  Cette  affaire  est 
urgente,  et  peut-être  dure  déjà  depuis  trop  long- 
temps. Je  viens  demander  à  la  Chambre  que 
d'après  ces  considérations  qu'elle  sent  aussi  bien 
que  moi,  elle  remette  à  une  autre  séance  les 
rapports  qui  devaient  être  pri^sentés  aujourd'hui, 
et  qu'elle  s'occupe  immédiatement  de  la  propo- 
sition de  M.  Bourdeau  qui  nous  a  été  commu- 
niquée aujourd'hui  dans  les  bureaux.  Il  est  ex- 
trêmement important  de  ne  pas  perdre  de  temps 
dans  cette  affaire  qui  réclame  toute  la  solennité 
que  la  Chambre  doit  à  sa  propre  dignité.  Je  de- 
mande donc  qu'avant  toute  autre  chose  la  Cham- 
bre s'occupe  de  la  proposition  relative  aux  for- 
mes de  procédure. 


M.  Baeet  de  Roauuid.  Je  pense.  Messieurs, 
qu'il  ne  convient  pas  d'intervertir  l'ordre  du 
jour  qui  a  été  indiqué.  Un  projet  de  loi  impor- 
tantdoit  être  rapporté  aujourd'hui,  et  déjà  plu- 
sieurs orateurs  se  sont  fait  inscrire  pour  parler 
sur  ce  projet  de  loi.  Mais  cette  raison  n'e:»t  pas 
la  seule  qui  doive  vous  déterminer.  Si  vousad- 
mettiei  que  l'ordre  du  jour  peut  être  interverti 
d'un  jour  à  l'autre,  il  n'y  aurait  plus  aucun  ordre 
dans  nos  délibérations.  Au  surplus  la  lecture  du 
rapport  ne  doit  pas  être  longue,  en  en  prolon- 
geant un  peu  la  séance,  nous  aurons  le  temps  de 
discuter  la  proposition  après  avoir  entendu  les 
rapport^. 

M.  de  BerMs.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Bour- 
deau. 

M.  le  Pr^ldent.  La  proposition  de  M.  de  Ber- 
bis  tend  à  renvoyer  les  rapports  à  un  autre  jour. 

M.  de  BerMs.  Ou  bien  à  la  fln  de  la  séance. 

M.  le  Pr^ldent  consulte  la  Chambre,  qui 
décide  qu'elle  s'occupera,  en  premier  lieu,  de  la 
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proposition  de  M.  Bourdeao,  et  que  les  rapports 
seront  faits  ensuite. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bourdean,  pour  dé- 
velopper sa  propoiition  relative  au  tm^  de  pro- 
céder dans  V affaire  du  Journal  du  Commerce, 

M.  B«iirdeaa.  Messieurs,  avant  d'avoir  l'hon- 
neur de  lire  ma  proposition  à  la  Chambre,  et  de 
lui  en  présenter  le  développement,  je  crois  né- 
cessaire de  lui  exposer,  par  quelles  circon- 
stances et  par  quels  motifs  j  ai  été  décidé  à  la  lui 
faire  contre  mon  ffré  et  contre  mes  intentions. 
Uue  voix  s'est  élevée  hier  dans  la  Chambre,  et  a 
dit  que  cette  proposition  était  connue  parce 
qu'elle  avait  été  insérée  dans  le  journal  appelé  le 
Courrier.  Je  n'avais  pas  lu  et  je  ne  connaissais 
pas  le  numéro  de  ce  journal  ;  je  ne  savais  pas 
quelle  proposition  y  avait  été  insérée,  et  la 
mienne  n*a  aucune  connexitéavec  celle  qui  a  pu 
se  trouver  dans  ce  journal. 

J'ajouterai  même  que  je  n'avais  nullement  le 
désir  de  faire  une  proposition  dans  les  formes  du 
règlement.  Je  croyais,  d'après  ce  qui  a  été  dit, 
que  la  question  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
serait  discutée  en  famille,  si  je  puis  me  servir  de 
cette  expression;  et  la  proposition  que  j'avais 
faite  se  rapportait  uniquement  à  celte  discussion, 
à  laquelle  je  ne  croyais  pas  devoir  donner  la 
publicité  que  les  circonstances  ont  amenée. 

La  proposition  que  j'ai  déposée  contient  cinq 
articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  l*»'.  Avant  l'ouverture  du  débat,  il  est 

grocédô  à  l'appel  nominal  ;  le  nombre  des  mem- 
res  présents  est  constaté  au  procès-verbal; 
eux  seuls  peuvent  prendre  part  au  jugement. 

«  Art.  2.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  la 
priorité  appartient  de  droit  à  la  proposition  de 
la  peine  moindre. 

<  Art.  3.  Toutes  les  délibérations  sont  prises 
au  scrutin  secret,  par  oui  ou  n<my  écrits  sur  bul- 
letins disposés  k  cet  effet. 

il  Art.  4.  Le  vote  autrement  exprimé  que  par 
0141  ou  non  est  annulé. 

Les  billets  blancs  comptent  pour  Taccusé,  dans 
l'avis  le  plus  doux. 

t  Art.  5.  La  majorité,  pour  condamner,  doit 
être  des  cinq  huitièmes  des  membres  présents, 
dénommés  au  procès-verbal  prescrit  par  l'article 
1".  » 

EnreprésentantchacundecesarticleStj'indique- 
rai  sommairement  les  motifs  Quis'y  rapportent.  Les 
raisons  quim'ontdéterminé  aansrarticle  i<>'  sont 
simples.  Le  prévenu  doit  connaître  ses  juges  ;  et 
le  débat  une  fois  commencé,  les  députés  qui  sur- 
viendraient ne  sont  pas  présumés  avoir  une  con- 
naissance légale  et  sumsante  des  faits  et  des 
moyens  de  justiflcation.  11  y  aurait  désordre  dans 
l'instruction  et  dans  le  jugement  du  procès  si  on 
admettait  à  prononcer  fa  décision  des  juges  qui 
n'eussent  pas  pris  part  à  toutes  les  parties  du 
débat;  cette  admission  serait  même  une  juste 
cause  de  récusation  pour  le  prévenu,  et  un  motif 
fondé  de  se  plaindre  d'être  jugé  sans  avoir  été 
entendu  par  tous  ses  juges. 

Le  second  article  porte  que  si  l'accusé  est  dé- 
claré coupable,  U  priorité  appartient  de  droit  à 
la  proposition  de  la  peine  moindre.  C'est  une 
maxime  sacrée  en  droit  et  en  morale  que  les  pro- 

Î)08itions  les  plus  douces  et  les  plus  favorables  à 
'accusé  sont  préférées  dans  l'ordre  des  délibé- 
rations. Je  croirais  faire  injure  à  la  Chambre  en 
lui  supposant  un  autre  sentiment,  et  je  n'ajou- 
terai rien  à  cette  unique  considération. 
La  proposition  contenue  dans  l'article  3  tend  à 


opérer  un  changement  dans  le  mode  ordinaire 
des  délibérations  de  la  Chambre.  Ce  mode,  nous 
en  avons  eu  plusieurs  exemples,  a  exposé  à  des 
erreurs  individuelles;  il  ne  faut  pas  que  dans 
une  délibération  judiciaire  11  puisse  y  avoir  une 
seule  erreur,  pas  plus  pour  1  accusé  que  contre 
lui  ;  et  s'il  devait  y  en  avoir  il  serait  plus  juste 
et  plus  humain  qu'elles  fussent  commises  à  son 
avantage.  Or,  nous  n'avons  d'autre  moyen  de 
prévenir  l'erreur  que  celui  de  recourir  au  scrutin 
par  oui  ou  par  non  ;  c'est  pourquoi  j'ai  proposé 
de  substituer  cette  voie  au  mode  ordinaire  de 
nos  délibérations. 

L'article  4  veut  que  les  votes,  autrement  ex- 
primés que  par  oui  ou  par  non,  soient  annulés.  Je 
n*ai  pas  besoin  d'en  faire  seritir  le  motif;  car,  si 
l'accusé  est  coupable,  il  doit  être  puni  sans  aggra- 
vation d'une  peine  morale  qui  pourrait  se  trouver 
dans  des  avis  motivés,  le  juge  doit  prononcer  avec 
décence  et  dignité  ;  et  le  vote  n'aurait  pas  ce  ca- 
ractère s'il  était  exprimé  avec  amertume,  et  peut- 
être  avec  des  réHexions  plus  ou  moins  offensantes. 
Je  ne  crois  point  à  de  semblables  écarts  de  la 
part  d'une  Assemblée  qui  sent  sa  dignité;  mais  la 
position  individuelle  peut  se  modifier  de  tant  de 
façons,  qu'il  est  hon  de  prévoir  la  possibilité  d'une 
faute,  alors  même  qu'on  est  convaincu  qu'elle  ne 
sera  pas  commise.  Quant  aux  billets  blancs,  il  est 
encore  de  droit  que  quand  il  y  a  du  doute  dans 
une  délibération  judiciaire  le  doute  s'interprète 
pour  l'accusé.  In  dubio  absolve. 

Par  l'article  5,  je  demande  que  la  majorité  pour 
condamner  soit  des  cinq  huitièmes  des  membres 
présents.  Pour  juger  des  délits  spéciaux,  la  Cham- 
bre n'a  ni  r^lesde  procédure  ni  antécédents  fixés. 
De  quelque  poids  que  doive  être  la  jurisprudence 
de  la  Chambre  des  pairs,  elle  est  obligatoire  pour 
elle;  rien  n'empêcherait  qu'elle  ne  pût  la  changer 
ou  y  déroger.  Bile  a  eu  le  droit  de  faire  sa  procé- 
dure, nous  avons  le'droit  de  faire  la  ndtre. 

Dans  la  juridiction  ordinaire,  la  composition 
des  tribunaux,  le  mode  de  délibérer  et  de  juger, 
le  nombre  des  voix  sont  déterminés  par  des  lois 
applicables  à  chaque  ordre  et  degré  de  justice. 

En  première  instance,  des  tribunaux  de  trois, 
quatre  ou  cinq  ju^es  prononcent,  à  la  majorité, 
en  matière  correctionnelle. 

Sur  l'appel,  les  cours  prononcent  aussi  à  cinq 
ou  sept  juges,  à  la  majorité. 

La  justice  parjurés  repose  sur  d'autres  bases  : 
la  simple  majorité  ne  surfit  pas  pour  condamner, 
et  sept  jurés,  sur  douze,  nécessitent  l'adjonction 
de  la  cour  ;  pour  condamner,  il  faut  le  concours 
des  deux  majorités. 

Si  nous  combinons  ces  formes  diverses,  nous 
rencontrons  toujours,  dans  la  supputation  des 
voix,  un  calcul  favorable  à  l'accusé  :  puisque  l'a- 
nalogie est  plus  directe  avec  la  juridiction  correc- 
tionnelle, ne  comptons  qu'avec  elle. 

D'abord  le  prévenu  a  pour  lui  deux  degrés  de 
juridiction.  C'est  un  grand  et  heureux  secours 
contre  la  passion,  la  précipitation  ou  l'erreur  la 
justice  des  tribunaux  n'a  pas  été  faite  pour  statuer 
sur  les  injures  qui  leur  sont  relatives;  ce  n*est 
qu'une  très  rare  exception. 

Mais  dans  cet  ordre  même,  tout  particulier  d'at- 
tribution, le  prévenu  a  pour  garantie:  l'habitude 
des  tribunaux  de  prononcer  en  semblables  ma- 
tières, et  Tatténuation  vers  laquelle  ils  inclinent 
communément. 

Un  corps  politique,  au  contraire,  institué  pour 
faire  des  lois,  divisé,  par  la  nature  des  éléments 
qui  le  composent,  en  majorité  et  minorité,  pour- 
rait, sans  le  vouloir,  s'armer  d'une  excessive  se- 
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vérité,  et  ?oir  une  offense  gra?e  dans  un  acte  que 
les  tribunaux  dédaigneraieot.  C'est  précisément 
le  cas  où  Taccusé  a  le  plus  besoin  de  protection 
dans  le  vote,  et  d'appui  contre  reotralnement 
d'une  autorité  qui  se  charge  de  venger  sa  propre 
injure. 

Ici  point  d'appel,  point  de  recours  en  cassation, 
le  corps  insulté  se  fait  justice,  et  justice  en 
unique  et  dernier  ressort;  considération  majeure 

gour  inspirer  à  l'accusé,  par  l'autorité  et  le  nom- 
re  des  suffrages,  le  sentiment  personnel  de  sa 
culpabilité,  et  au  public  celui  de  l'impartialité  et 
de  réquité  du  jugement. 

Ces  deux  caractères,  qui  se  trouvent  toujours 
dans  les  décisions  des  tribunaux  ordinaires,  ne 
peuvent  être  imprimés  aux  décisions  judiciaires 
de  la  Chambre  que  par  une  juste  et  convenable 
distribution  des  votes. 

Examinons  celle  de  la  juridiction  ordinaire  se- 
lon son  application  commune  : 

Dans  un  tribunal  de  trois  juges,  deux  condam- 
nent; à  la  cour  d'appel,  trois  sur  cinq  conlirment  : 
ainsi,isur  huit  juges  que  les  deux  degrés  assurent 
à  l'accusé,  il  faut  cinq  voix  sur  huit  pour  la  con- 
damnation ;  c'est-à-dire  deux  voix  de  majorité. 

Supposons  un  tribunal  de  première  instance  de 
quatre  juges  et  une  cour  de  sept  ;  la  condamnation 
ne  peut  résulter  que  de  sept  sur  onse,  ce  qui  fait 
maiorité  de  trois  voix. 

Butin,  dans  un  tribunal  de  cinq  juges  et  une 
cour  de  neuf,  ainsi  que  cela  arrive  souvent,  les 
deux  majorités  qui  condamnent  sont  de  huit  voix 
sur  quatone  ou  deux  voix  de  plus. 

Donc,  et  dans  quelque  position  qu'on  place  le 
prévenu,  en  justice  ordinaire,  la  condamnation 
est  fondée  sur  une  combinaison  de  suffrages  ex- 
cédant la  simple  majorité. 

Qu'on  ne  nous  reproche  pas  d'inventer  un  sys- 
tème de  concurrence  entre  deux  juridictions  dis- 
tinctes qui  s'épuisent,  respectivement,  à  lasimple 
majorité,  car  la  combinaison  des  deux  degrés  a 
dû  être  faite  dans  ce  but.  Si  elle  ne  Ta  pas  été, 
rendons  gr&ce  à  la  nature  des  choses  uni  y  aurait 
suppléé,  a  la  providence  qui  se  joue  de  la  faiblesse 
humaine. 

L'ancienne  léf^islation  criminelle,  si  souvent  ac- 
cusée de  barbarie,  et  quelquefois  avec  juste  raison; 
cette  l^islation,  peu  bienveillante  pour  les  pré- 
venus, avait  |)0urtant  songé  à  préserver  l'accusé 
de  c^tte  majorité  simple  par  laquelle  on  pré- 
tendrait le  juger  en  1826. 

L'ordonnancede  1670,  titre  25,  article  12,  disait  : 
«  Les  jugements,  soit  définitifs  ou  d  instruction, 
«  passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère 

•  ne  prévaut  d'une  voix,  dans  les  procès  qui  se 

•  jugeront  à  la  charge  de  Tappel,  et  de  deux  dans 

•  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  ressort.  > 
Remarquons,  d'après  l'article  il  de  la  même 

ordonnance,  que  les  jugements  endemier  ressort 
ne  pourraient  se  donner  que  par  sept  juges  au 
moins,  d'où  il  résultait  qu'il  en  fallait  cinq  pour 
condamner. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que 
tous  les  modes  modernes  et  anciens  de  la  délibé- 
ration judiciaire  s'eierceol  et  s'exerj^aient  dans 
une  réunion  très  peu  nombreuse  de  juges,  com- 
parativement à  la  Chambre  des  déjiutes.  Ainsi, 
selon  l'ordonnancede  1670,  il  fallait  cinq  septièmes 
pour  condamner  d'après  nos  lois  actuelles,  et  en 
séparant  les  degrés,  c'est  en  première  instance, 
les  deux  tiers,  ou  les  trois  quatrièmes,  on  les 
quatre  cinquièmes;  en  appel,  les  trois  cinquièmes, 
ou  les  quatre  septièmes,  ou  les  cinq  neuvièmes  ; 

Proportions  convenables  pour  un  petit  nombre 


de  iuges,  et  qui  donnent  au  prévenu  les  sûretés 
désirables.  Mais  quoique  ces  proportions  ne  soient 
effectivement  qu'une  majonté  simple,  elle  s'af- 
faiblit tellement,  elle  se  rapetisse  dans  un  corps 
nombreux,  au  point  de  devenir  indigne  de  lui,  et 
ridicule  aux  veux  du  public. 

C'est  peut-être  une  erreur,  mais  ma  conscience 
et  ma  conviction  médisent  que  le  prévenu  absous 
par  215  députés,  sur  430,  ne  serait  ni  politique- 
ment, ni  judiciairement  bien  condamné  par  216: 
et  j'affirme  que  ce  tribunal  redoutable  qui  dis- 
tribue l'éloge  ou  le  bl&me  et  juge  toutes  les  in- 
justices du  monde,  ne  ratifierait  pas  une  pa- 
reille sentence.  Montesooieu,  qui  s'y  connaissait, 
osa  écrire  «  qu'il  vaudrait  mieux  recueillir  les  voix 
à  la  mineure,  parce  qu'il  y  a  très  peu  d'esprits 
justes,  et  qu'il  y  en  a  une  infinitéde  faux  »  Ce  ftit 
aussi  quelquefois  l'idée  de  Louis  XV,  qui  néan- 
moins se  rangeant  toujours  vers  la  majorité,  quoi 
qu'il  pût  ordonner,  ne  manquait  pas  de  dire  en- 
suite, que  c'avait  été  contre  son  avis  ;  et,  en  effet, 
vérifia  souvent  qu'il  aurait  dû  préférer  la  minorité. 
Que  la  majorité  sorte  donc  plus  nombreuse  que 
lamoitié  plus  un,  pirceque,  dans  l'idée  même  de 
Montesquieu,  les  voix  de  la  mineure  perdent  le 
privilège  dont  il  les  honore. 

Corps  politique,  nous  dit-on,  la  Chambre  a  ses 
formes  de  mouvement  et  d'action  tracées  par  des 
règlements;  le  caractère  judiciaire  n'est  pas  plus 
solennel  que  le  caractère  législatif,  et  il  v  aurait 
de  rinconséquence  à  changer  quelque  chose  à  ces 
formes. 

Rien  de  semblable  dans  les  deux  positions  : 
corps  politique,  la  Chambre  traitedes  intérêts  pu- 
blics et  généraux  de  l'Etat,  et,  en  cela,  elle  est 
pouvoir  constitutionnel  personnellement  désin- 
téressé. Corps  judiciaire,  par  exception  et  déro- 
gation au  droit  commun,  nous  ne  faisons  plusque 
notre  affairé  personnelle,  et  peut  être  aux  yeux 
du  public,  avec  cette  prévention  et  cette  suscep- 
tibilité que  causent  l'intérêt  privé  ou  le  ressenti- 
ment de  l'injure. 

A  bien  dire,  c'est  donc  moins  à  l'accusé  et  à 
ses  garanties  que  nous  devons  songer,  qu'à  nous 
mêmes,  à  nos  devoirs  et  à  notre  dignité. 

L'unanimité  n'existe  nulle  part,  et  moins  dans 
les  corps  politiques  qu'ailleurs.  Partout  la  majo- 
rité fait  la  loi.  parce  que  la  forme  est  présumée 
être  dans  le  plus  grand  nombre  ;  mais  que  ferait 
la  force  sans  sagesse  et  justice!  Un  accident,  un 
fait  transitoire  dont  la  justice  et  la  sagesse  triom- 
phent un  peu  plus  tût  ou  un  peu  plus  tard. 

Si  vous  voules  donc  rendre  votre  puissance  res- 
pectable, soyex  justes,  soyex  sages,  et  en  vous 
constituant  pouvoir  judiciaire,  que  l'accusé  ne 
tremble  pas  clevant  cette  majorité  politique  qui 
l'accuse.  Faites-en  un  autre  pour  lui,  pour  voua 
mêmes.  S'il  est  condamné^  qu'il  se  croie  réelle- 
ment coupable,  et  que  la  loi  et  le  public  le  croient 
tel. 

M.  MM^sBeMi.  Messieurs,  dans  toute  discus- 
sion, je  crois  qu'il  est  important  de  bien  fixer 
d'abord  l'état  de  la  question,  et  de  savoir  de  quoi 
il  s'affit.  On  se  plaint  qu'un  joumahste  ait  Insulté 
la  chambre.  La  Chambre,  u»ant  du  droit  qui 
lui  est  donné  par  la  loi.  mande  le  journaliste  à 
sabarre,  etiui  inflige,  s*il  y  a  lieu,  une  peine  cor- 
rectionnelle déterminée  par  la  loi.  Voila  l'état  de 
la  que^attion  dans  toute  sa  simplici(<>. 

Cette  disposition  est-elle  nouvelle?  oui,  sana 
doute,  quant  à  la  Chambre.  Mais  est-elle  nou- 
velle dans  nos  mœurs  et  dans  notre  législation? 
non,  assurément  Quel  est  àcetégard  l'état  actuel 
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de  la  législatiou?  Lorsqu'un  tribuna),  lorsqu'un 
simple  juge  dans  ses  fonctions  est  insulté,  la  loi 
lui  confère  le  droit  d'appliquer  sur-le-champ  une 
peine  correctionnelle  ou  de  simple  police,  déter- 
minée parla  loi;  et  afin  qu'on  ne  croie  pas  quu 
cette  peine  soit  si  légère,  il  suffira  de  rappeler 

Qu'elle  B'étend  dans  certain  cas  jusqu'à  300  fr. 
'amende  et  un  mois  de  prison.  Je  dirai,  pour  ré- 
{)ondre  à  un  argument  qu'on  mettait  tout  à 
'benre  en  avant,  que  cette  décision  est  souve- 
raine et  sans  appel.  Tel  est  actuellement  l'état  de 
la  législation. 

Puis  donc  que  lestribunauxsont  investis,  dans 
des  cas  analogues  à  celui  qui  vous  occupe,  du 
droit  de  réprimer  les  insultes  qui  leur  sont  faites, 
quel  est  leur  mode  de  procéder  ?  La  loi  n'en  ii 
tracé  aucun,  parce  qu'elle  a  jugé  que  dans  ce  cas 
le  mode  de  procéder  doit  être  le  même  que  dans 
les  cas  ordinaires.  Ainsi,  quand  une  cour  est  in- 
sultée et  qu'elle  est  appelée  à  réprimer  cette  in- 
sulte, elle  procède  comme  en  matière  de  police 
correctionnelle,  et  prononce  à  la  simple  majo- 
rité. 

Maintenant,  qu*a  fait  la  loi?  Bile  a  donné  à  la 
Gbambre  le  droit  de  réprimer  les  insultes  qui  lui 
étaient  faites;  elle  l'a  placée  dans  la  même  ]posi- 
tion  que  celle  oùsont  placés  les  corps  judiciaires. 
Gela  est  tellement  vrai  qu'une  disposition  de  la 
loi  qui  nous  occupe  donne  tout  à  la  fois  et  aux 
Chambres  et  aux  tribunaux  le  droit  d'appliquer 
eux-mêmes  une  peine  dans  le  cas  Qu'elle  déter- 
mine. «  Les  Chambres,  dit  l'article  lo  de  la  loi  du 
17  mars  1822,  appliqueront  elles-mêmes,  confor- 
mément à  la  loi,  les  dispositions  de  l'article  7, 
relativement  au  compte  rendu  par  les  journaux, 
de  leurs  séances.  Les  dispositions  du  même  arti- 
cle, relatives  au  compte  rendu  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux,  seront  appliquées  direc- 
tement par  les  cours  et  tribunaux  qui  auront 
tenu  ces  audiences.  » 

AIdfI,  vous  voyez  que  les  tribunaux  jugeraient 
suivant  les  formes  établies  maintenant  par  les 
lois.  De  même  les  Chambres  devraient  juger  d'a- 
près les  formes  établies  par  les  lois.  Gela  est  si  vrai, 
que  Particle  en  vertu  duquel  nous  procédons  en 
ce  moment,  dit  simplement  que  laChambre  pour- 
ra ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa 
barre,  et  qu'elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux 
I>eines  portées  par  laloi.  S'il  avait  été  dans  l'inten- 
tion  de  la  loi  de  tracer  des  règles  différentes,  la 
loi  l'aurait  dit;  et  dans  le  silence  delà  loi,  il  est 
de  conséquence  forcée  qu'elle  renvoie  aux  for- 
mes réglementaires  déjà  établies. 

Messieurs,  la  question  qui  vous  est  présentée 
est  plus  grave  qu'elle  ne  le  parait  au  premier 
aperçu;  car  il  s'agit  desavoir  si  la  Chambre,  par 
une  décision  qui  aurait,  sinon  force  de  loi,  au 
moi.is  l'autorité  de  l'exemple,  dérogera  au  prin- 
cipe universellement  établi,  de  la  décision  par 
simple  majorité.  Je  n'entrerai  pas  dans  une  lon- 
gue discussion  pour  vous  prouver  que  la  simple 
majorité  a  toujours  été  reconnue  dans  toutes  les 
aftaires  de  ce  genre,  et  qu'elle  s'applique  à  des 
intérêts  bien  aussi  graves  que  celui  qui  nous  oc- 
cupe, à  un  grand  nombre  de  fortunes  et  aux  in- 
térêts d'une  foule  de  citoyens.  Je  ferai  remarquer 
seulement  que  si  l'on  s'écarte  du  principe  qui 
veut  que  la  majorité  décide  toutes  les  fois  que 
des  hommes  sont  réunis  pour  délibérer,  où  s'ar- 
rêlera-t-on  ?  Dans  quelle  proportion  voudra-tK)n 
rester  entre  la  simple  majorité  et  l'unanimité  que 
peut-être  on  réclamera  dans  certains  cas?  Sera- 
ce  les  5/8  qu'on  choisira;  sera-ce  les  2/3,  les 4/5, 
l'unanimité  elle-même  ?  Je  ne  vois  pas  de  règle  à 
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suivre  du  moment  qu'on  s'écarte  de  la  règle  po- 
sée pour  les  tribunaux. 

Mais,  nous  dit-on,  dans  les  affaires  du  grand 
criminel,  il  faut  les  deux  tiers  des  voix  pour  con- 
damner. Cela  est  vrai  ;  mais  il  n'est  pas  besoin 
de  longues  discussions  pour  faire  sentir  qu'il 
existe  une  grande  différence  entre  une  affaire  pu- 
rement correctionnelle  et  une  affaire  de  grand 
criminel.  Quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  vie 
des  hommes,  ou  de  leur  infliger  des  peines  afQlc- 
tives  ou  même  infamantes,  il  est  tout  simple 
qu'on  ait  plus  d'indulgence  pour  l'accusé  sur  qui  le 
glaive  des  lois  est  suspendu,  que  quand  il  8*agit 
d'une  peine  correctionnelle,  il  nj  a  donc  pas 
d'analogie  entre  les  deux  cas. 

On  vous  a  dit  que,  dans  le  jugement  à  pronon- 
cer, la  Chambre  était  souveraine;  que  dès  lors  le 
prévenu  était  privé  de  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;  et  que  c'est  une  raison  pour  lui  donner  une 
garantie  de  plus.  J'ai  déjà  dit  que  dans  des  cas 
analogues,  c^est-à-dire  lorsque  des  cours  ont  à 
prononcer  sur  des  injures  qui  leur  ont  été  faites, 
la  peine  est  appliquée  sans  appel,  et  qu'on  n'avait 
pas  cru  devoir  déroger  pour  cela  aux  usages  éta- 
blis. Mais  les  deux  degrés  de  juridiction  ne  sont 
pas  un  motif  pour  changer  le  système  de  la  ma- 
jorité. Les  deux  degrés  de  juridiction  ne  sont 
qu'un  appel,  et,  en  définitive,  c'est  toujours  le 
tribunal  a'appel  qui  prononce  seul;  car, quand  il 
infirme  le  jugement  premier,  ce  jugement  est 
censé  n'avoir  jamais  existé  ;  et  l'affaire  se  juge 
en  appel  à  la  simple  majorité. 

Examinerai-je  cette  objection,  que  dans  les 
tribunaux  on  parle  à  des  nommes  uabitués  aux 
affaires,  tandis  qu'ici  on  s'adresse  à  une  Chambre 

âui  a  peu  d'habitude  des  matières  judiciaires? 
etle  observation  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
prise  en  considération.  Certes,  nous  faisons  à 
peu  près  ici  les  fonctions  de  jurés;  et  je  n'ai  ja- 
mais entendu  dire  qu'on  teprochàt  aux  jurés  de 
ne  pas  saisir  des  affaires  bien  autrement  impor- 
tantes que  celle-ci.  Je  n'ai  jamais  entendu  pro- 
poser de  supprimer  le  jury  et  de  remettre  l'af- 
faire à  la  cour,  parce  qu'il  était  dangereux  de 
laisser  statuer  des  hommes  peu  habitués  aux 
affaires  judiciaires.  Ëh  !  Messieurs,  peut-on  dire 
que  cette  Chambre  ne  sera  pas  en  état  d'examiner 
sMl  V  a  ou  non  injure  dans  un  article  qui  lui  est 
déféré? 

On  vous  a  dit  qu'en  matière  criminelle,  on 
exige  toujours  la  majorité  des  cinq  huitièmes,  et 
c'est  de  là  qu'on  est  parti  pour  vous  demander 
la  même  majorité.  On  a  dit  qu'en  calculant  les 
voix  de  première  instance  avec  celles  de  l'ap- 
pel on  trouve  partout  cette  majorité  des  cinq 
huitièmes.  J'avoue  que  j'avais  fait  moi-môme  ce 
calcul  qui  m'était  venu  à  la  tête,  et  que  je  ne 
suis  pas  arrivé  au  même  résultat  que  le  préo- 
pinant. Ce  calcul  est  fort  simple.  Je  suppose 
3 n'en  première  instance,  un  homme  soit  con- 
amné  à  deux  voix  et  absous  à  une  voix,  et 
qu'ensuite  il  soit  condamné  à  trois  voix  et  absous 
a  deux  ;  il  en  résultera  qu'il  y  aura  eu  cinq  voix 
pour  la  condamnation  et  trois  pour  l'absolution. 
C'est  là,  dit-on^  ce  qui  fait  les  cinq  huitièmes. 
Je  réponds  qu'il  y  a  erreur.  Il  y  a  cinq  voix  d'un 
côté  et  trois  voix  de  l'autre;  cest  la  simple  ma- 
jorité. Quand  les  juges  sont  en  nombre  pair,  il 
est  impossible  qu'il  y  ait  division  sans  qu'il  se 
trouve  d'un  côté  deux  voix  au  moins  de  diffé- 
rence ;  mais  si  le  nombre  des  juges  était  impair, 
la  majorité  serait  d'une  voix  seulement. 

Voulez-vous  un  autre  calcul?  supposez  qu'en 
première  instance  un  homme  soit  aosous  à  deux 
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voix  et  condamné  h  une\  q^'ens^i(e, 3ur  appel,  il 
soit  condamné  à  trois  voix  et  absous  à  cjeu^*  il 
60  résultera  quMl  y  aura  eu  quatre  voix  pour  la 
condamnation  et  quatre  voix  pour  Tabsolution, 
et  cependant  le  prevequ  sera  condamné,  par  une 
raison  simple  :  parce  que,  quand  un  Jugement 
est  déféré  sur  appel  et  qu'il  est  infiroié,  le  juge- 
ment ()e  première  instance  est  censé  n'avoir  pas 
existé. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le^oycz;  si  l'on  veut 
tirer  des  inductions  de  ce  qui  8e  p^sse  dans  les 
ji^ridictions  ordinaires,  oi^  trouve  que,  méfue  en 
combinant  les  deux  degrés  de  juridiction,  c'est 
toujours  la  simple  majorité  et  quelquefois  même 
l'égalité  qui  fait  prononcer  |e^  ppndaninations. 

Mais  pourquoi  nous  jeter  dans  tou^  ces  calcijls? 
Voyons  quel  serait  le  résultat  du  vote  qa*on  nous 
propose.  On  veut  que  la  condamnation  ne  puisse 
avoir  lien  qu*autant  qu'elle  sera  prononcée  par 
les  cinq  huitièmes  de  la  Chambre;  (fest-à-oire 
qu'en  supposant  la  Chambre  composée  de  400  mem- 
bres, on  veut  qu'il  y  ait  250  metpbres  pour  la 
condamnation  et  150  pour  l'absolution;  ^n  sorte 
que  s'il  y  avait  une  voix  de  moins,  c'est-à-dire 
249  membres  qui  déclarassent  qu'il  y  a  injure, 
et  que  151  déclarassent  qu'il  n*y  a  pas  injure, 
les  z49  auraient  tort  et  1e$  151  aoraient  raison. 
C'est-à-dire  encore  que  ce  serait  le  triomphe  de 
la  minorité  sur  la  majorité.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  possible  d'admettre  un  tel  princjpe  qui  ren- 
verserait sans  nécessité  tous  ceux  qui  sont  mis 
en  pratique  parmi  nous  et  dans  les  tribunaux. 

Bn  vam  vous  dit-on  pour  youa  déterminer, 
que  la  Chambre  juge  dans  sa  propre  cause.  Je  ré- 
ponds à  cela  que  les  magistrats  qui  punissent  les 
irrévérences  commises  envers  euxi  jugent  égale- 
ment, si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  dans  leur 
propre  cause,  et  cenendant  ils  jugent  comme  dans 
les  cas  ordjuaires.  J'ajoute  que  Ta  première  as- 
semblée qui  nous  a  donné  dos  exemples  de  pa- 
reilles répressions,  jugeait  de  la  même  mani^re; 
et  alors  il  ne  s^aeissait  pas  seulement  de  punir 
un  journaliste  d  irrévérencef  mais  souvent  même 
d'eavoyer  des  membres  à  l'Abbaye.  Et  je  n'ai 
jamais  vu  que  dans  les  jugements  de  ce  genre, 
l'Assemblée  constituante  se  soit  écartée  des  rè- 
gles ordinaires. 

Hais,  Messieurs,  quand  on  prétend  que  les 
membres  de  la  Chambre  jugent  dans  leur  propre 
cause,  ie  crois  qae  Ton  se  trompe.  La  Chambre 
est  un  être  moral.  Quand  çlle  est  insultée^  il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  chacun  des  membres 
qui  se  sent  insulté;  cela  est  si  vrai  que  (a  loi  a 
spécifié  le  cas  oO  plusieurs  membres  de  la  Cham- 
bre seraient  insultés.  La  poursuite  alors  est  dif- 
férente, et  ils  ne  peuvent  se  faire  justice  à  eux- 
mêmes.  Mais  quand  il  s'agit  de  la  digpité  de  la 
Chambre,  on  ne  peut  dire  qu'on  soi tjtige  dans  sa 
cause;  chaque  membre  ne  se  sent  nuliemMnt  in- 
sulté par  1  injure  adressée  à  la  nhaoïlire.  Seule- 
ment, chaque  membre  considère  qii^'il  est  le  dé- 
Îositaire  de  la  dignité  de  la  Chambre*  qu'il  en 
oit  compte;  et  appelé  à  punir  ceux  qui  y  por- 
tent atteinte,  chaqqe  metpbre  n'est  pas  plus  juge 
dans  sa  cause,  qu  qn  juré  ne  le  serait  quand  11 
réprime  des  atteintes  portées  à  l*ordré  lociai 
dont  il  fait  partie.  (Murmures  à  aauçhc,) 

BoQn,  on  a  dit  :  la  Chambre  n  est  pas  un  corps 
Judiciaire,  elle  est  un  corps  pgUtique,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu*il  (aut  la  considérer.  Oui,  la 
Chambre  est  un  corps  politique,  c'est  comme 
corps  politlqqe  qu'elle  fait  les  lois;  et  je  le  de- 
mande, à  quelle  majorité  les  lois  sont^es  fai- 
tes Ta  la  simple  minorité.  Dès  lors,  peut-on  rai- 


sonnablement demander  une  majorité  plus  forte 
poqr  ('application  o^une  peine  à  un  fait  qu'il 
n'est  pas  difficile  de  déterminer?  Si  vous  ob- 
tempériez à  une  pareille  demande.  Messieurs,  on 


tuer  sur  le  sort  de  la  France  entière.  Je  pense 
d'après  cela  que  vpus  vous  renfermerez  dans  les 
règles  prescrites,  et  que  vous  voterez  à  la  sim- 
ple majorité. 

M.  4e  pa«lellM\i«e.  Je  demande  que  la  pro- 
position de  M*  Bourdeau  soit  renvoyée  dans  les 
buff^aux,  alin  qu'on  nomme  une  commission.  Ce 
n  est  pas  qqe  je  partage  l'opinion  de  M.  Bourdeau; 
mais  Je  crois  iiue  la  thambre  est  dominée  par  sa 
position.  Vous  avez  décidé  hier  que  vous  aviez 
busoin  d'un  mode  de  délibération  pour  établir  la 
manière  dont  la  Chambre  se  conauira  demain. 
Ce  mode  de  délibération  ne  peut  é(re  arrêté  que 
par  suite  d'une  proposition  quelconque. 

iL  VffDjfmiN  C^PtUpl.  Elle  est  faite  1... 

Hjl.  4e  CiHitellNUi&e*  Je  le  sais  puisque  nous 
noqs  en  occupons.  Mais  je  qçmande  que  la 
Chambre  nomme  une  commission,  p^rce  que 
cette  commission,  en  faisant  un  rapport  vous 
mettra  à  même  d^oir  un  mode  die  délibération 
n^^e  dVprés  lequel  vous  pourrez  marcher.  S'il 
arrivait  que  vpqs  n'adoptiez  pas  la  proposition 

3ue  je  fais  en  ce  moment,  et  que  celle  de  M.  Bopr- 
eau  fàt  rejetée,  il  faudrait  en  revenir  à  une 
proposition  nouvelle;  et  pressés  que  vous  êtes 

f»ar  le  temps  vous  vous  verriez  forcés  à  renvoyer 
'affaire  ^  un  autre  jour* 

M.  Ckldel.  Messieurs,  la  Charte  ne  nous  a 
point  créés  cour  de  justice  ;  et  la  loi,  en  autori- 
sant la  Chambre  à  réprimer  une  offense  qui  lui 
serait  faite  par  des  écrits,  n'a  voulu  que  lui  don- 
ner, pour  se  faire  respecter,  un  moven  indépen- 
dant de  tout  corps  et  de  tout  individu.  La  preuve 
3  m  la  loi  ne  nous  aconsidéréa  que  comme 
hamt>re,  cVst  qu'elle  ne  renferme  que  deux 
dispuaitigns  quant  à  la  forme  :  •  Lie  prévenu  sera 
eotenao.  La  tiécision  sera  exécutée  par  l'ordre 
du  président  »  Tout  le  aurplus  doit  par  consé- 
quent reatrer  dans  les  former  fixées  par  les  ré- 
glecpents  du  |a  Chambre.  La  loi  a  éUi  sage,  en  re- 
gardam  le  cas  prévu  comme  une  exception  au 
droit  commun.  Messieurs,  vous  sentirez  comme 
elle  le  danger  qu'il  y  aurait  à  cumuler  en  nous 
les  fonctious  léuislativea  et  judiciaires. 

Bp  nous  conierani  le  pouvoir  d'agir  dam  le 
sein  de  la  chambre,  en  quelque  sorU)  par  mesure 
de  polic^  la  loi  a  évité  de  noos  assimiler  aux 
cours  de  justice  ;  elle  ne  renvoie  pas  au  Code  de 
procédure  criminelle.  Quelle  doit  donc  être  notre 
marche?  Le  règlement,  cotnme  dans  toute  autre 
délibération,  bt  ceat  oe  que  d^à  vous  avez  fait 
vous-méo\e8,  il  y  a  huit  jours,  en  ordonnant  que 
le  jQproaliste  soit  cité.  Mais  quand  on  voudrait 
nous  regarder  comme  constitués  ep  cour  de  jus- 
tice» ce  serait  eu  chambre  con&Mtutionoeile  ;  el 
tous  tes  jours  elles  proooqceut  à  la  simple  majo- 
rité: sept  juges  condamnent  à  quatre  contre 
trois;  oeuf  juges  A  cinq  contre  quatre.  A-t-oo 
jamais  imaginé  de  s'informer  du  vote  des  pre- 
miers juges  e(  de  leur  nombre.  Pour  établir  le 
calcul  qiTon  vous  présente,  qui  n*es4  que  spécieux, 
}1  faut  supposer  (ce  qui  n'est  pas)  que  le^  premiers 
juges  ne  jugent  qn  an  nonînre  de  Urois,  et  les 
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juges  d'appel  au  nombre  de  cinq.  Tous  les  tri- 
Oiinaux  de  quatre  juges  et  qui  ool  des  auditeurs 
peuvent  juger  à  cinq  ;  et  les  chambres  correc- 
tioimelies  des  cours  royales  sont  composées  de 
plus  de  cinq  juges.  Qtie  devient  donc  tout  ce 
calcul  ? 

Au  reste,  il  y  a  un  fait  décisif,  précisément  dans 
les  poursuites  contre  les  journaux  :  dans  les 
procès  de  tendance,  les  deux  chambres  d'une 
cour  royale  jugent  comm^  vous  en  premier  et 
dernier  ressort  4  la  majorité  simple.  Voilà,  Mes- 
sieurs, la  règle  que  nous  devrions  suivre  si  nous 
étions  cour  de  justice,  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  en  sentir  1  analogie.  Mais  nous  ne  sommes 
point  une  cour  de  justice;  la  Charte  seule  aurait 
pu  rétablir,  comme  elle  a  établi  la  cour  des  pairs, 
et  seulement  dans  des  cas  déterminés.  Pensez- 
vous  au  danger  de  la  confusion  des  pouvoirs. 
Nous  sommes  Chambre  des  députés,  autorisée  par 
la  loi  à  prononcer  sur  nq  fait  pariipu(ier,  ^ais 
comme  Chambre  et  dans  ses  formes  ordinaires. 
Renouvallera-t-on  Tobjection  que  nous  sommes 
juges  et  partie.  Messieurs,  vous  voyez  les  choses 
de  plus  haut.  Le  parti  qui  vous  est  contraire  n'a 
qu'un  but  :  verser  par  ses  journaux  la  défaveur, 
la  défiance,  la  déconsidération  sur  la  Chambre,  y 
jeter  la  division,  le  trouble,  le  scandale;  et  pour 
y  arriver,  voyez  les  alliances  les  plus  étonnantes. 
Les  imprudents,  compromettre,  et  par  de  tels 
moyens»  la  considération  et  par  là  Texistence  de 
cetie  Chambre!  Se  flattent-ils  donc  dans  de  nou- 
velles élections  que  la  minorité  de  gauche  ne 
serait  que  de  onze  comme  aujourd'hui  ! 

Messieurs,  notre  devoir  est  de  résister  à  ces 
illusions  funestes,  ils  redoutent  notre  majorité 
compacte;  que  cette  majorité  reste  compacte. 
Recevrait-elle  la  loi  d'uoe  minorité,  réunion 
étrange  d'éléments  dissemblables  ?  c'est  à  la  ma- 
jorité à  la  faire.  Au  reste,  Messieurs,  rappeliez- 
vous,  que,  dans  ces  procès  de  tendance,  les 
chambres  réunies  de  la  cour  royale  jugent  à  ma- 
jorité simnle,  ainsi  que  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
sont  insultés  à  l'audience;  enfin  que  vous  en 
avez  agi  ainsi  dans  une  affaire  analogue,  bien 
plus  grave,  l'affaire  Manuel. 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Messieurs,  deux 
arguments  principaux  ont  été  mis  en  avant  parles 
orateurs  que  vous  avec  entendus.  Je  ne  parlerai 
pas  maintenant  des  intentions  attaquées  ;  je  veux 
commencer  par  répondre  à  ces  deux  arguments. 

On  a  dit  d  abord  que  nous  devons  ju^er  à  la 
simple  majorité,  ainsi  que  le  font  les  tribunaux 
quand  ils  prononcent  sur  les  insultes  qui  peuvent 
leur  être  faites.  On  a  dit  ensuite  que  juger  autre- 
ment ce  serait  donner  à  l'accusé  nius  de  garan- 
ties que  nous  n'en  donnons  à  la  rrance  dans  la 
confection  des  lois  ;  gue  ce  serait  donner  à  la 
minorité  le  droit  de  juger  elle-même,  ou  empê- 
cher la  majorité  de  triompher. 

11  me  semble  qu'on  a  bien  mal  saisi  Fcsprit  de 
la  loi  dont  on  invoque  aujourd'hui  rappui. 
Quand,  en  1819,  je  vins  le  premier  dans  cette 
enceinte  invoquer  le  droit  que  doivent  avoir  les 
Chambres  de  juger  les  insultes  qui  leur  sont 
faites.  Je  n'eus  pas  la  pensée  que  ce  lût  pour  atta- 
quer de  simples  individus,  des  journalistes, 
qu'il  fallait  investir  la  Chambre  d'un  si  grand 
pouvoir.  Je  pensais  que  sortant  d'une  espèce  de 
tourmente,  je  ne  dirai  pas  révolutionnaire,  mais 
qui  en  anorochait  beaucoup:  ayant  vu  la  Cham- 
bre de  lol5,  attaquée  avec  fureur  par  les  jour- 
naux vendus  au  ministère  ;  ayant  vu  qu'après 
avoir  jeté  la  déconsidération  sur  cette  Chambre, 


on  s'était  seryi  de  l'ordoopance  du  5  septembre 
pour  l'écraser,  je  crqs  qu'il  fallait  donner  aux 
Chambres  une  garantie  contre  lesattaaues  minis- 
térielles. Je  pensai  que  livrer  leur  défense  aux 
tribunaux,  qui  sont  sous  i*iiifltience  du  ministre 
de  la  justice,  c'était  vous  exposer  à  n'avoir  aucune 
garantie.  Mais  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  pour 
défendre  les  Chambres  contre  le  pouvoir  minis- 
tériel qu'on  invoque  le  pouvoir  que  je  réclamais 
alors;  c'aurait  plutôt  l'air  d'être  pour  Yenir  au 
secours  du  ministère  contre  ropposition.  (Des 
n^urmures  s^ élèvent,] 

Messieurs ,  le  gouvernement  représentatif 
n'existe  que  par  roppositjon.  Sans  opposition  un 
gouvernement  représentât^  ne  serait  pas  autre 
chose  qu'une  tyrannie  organisée  et  défendue  par 
une  olygarchie  :  ce  serait  de  tous  les  gouverne- 
ments le  plqs  épouvantable  ;  ce  serait  la  Con- 
vention ^vec  une  seule  tète.  Q'est  parce  que  le 
gouvernement  représentatif  a  besoin  d'une  oppo- 
sition que  la  majorité  doit  toujours  la  défendre  ; 
car  elle  n'est  faite  que  par  l'opposition. 

Si  aujourd'hui  vous  établissez  comme  principe 
que  la  majorité  plus  un  des  membres  de  la  Cham- 
br|i  aura  le  droit  de  mettre  en  accpsation  tous 
lesiournaux  qui  leur  déplairont,  il  est  évident 

3u'u  arrivera  une  époque  où  la  décomposition 
e  l'esprit  public  nous  mènera  à  ce  que  tous  les 
journaux  contraires  à  la  majorité  seront  écrasés 
tour  à  tour.  Si,  au  lieu  d'attaquer  un  journal  de  la 
minorité  que  je  ne  défends  pas,  dont  je  ne  par- 
tage pas  les  opinions ,  on  eût  eu  l'adresse  d'aller 
chercher  dans  lesjournaux  ministériels  les  atta- 

aues  qu'ils  ont  dirigées  cet  été  avec  ui;e  impu- 
eur  révoltante  contre  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre et  contre  la  Chambre  toul  entière,  jl  y  aurait 
eu  au  moins  là  dedans  une  sorte  de  ^^nérosité. 
Mais  non  ;  c'est  la  majorité  qui  vient  aujourd'hui 
attaquer  un  journal  de  la  minorité  q^i  a  publié 
un  article  inconvenant,  j'en  conviens... 

Plusieurs  voix  :  Ah,  ah!  vous  eu  convenez  1 .... 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  Si  vous  voulez, 
Messieurs,  relire  les  journaux  dont  je  viens  de 
parler,  vous  verrez  quelle  énorme  différence  ;  il 
n'y  a  pas  la  moindre  comparaison  entre  ce 
qu'ils  ont  dit  et  ce  qu'a  publié  le  Journal  du  Com- 
merce, 

Messieurs,  la  conséquence  d'un  jugement  rendu 
à  la  simple  majorité  se  réduirait  à  ceci  :  plus  de 
journaux  d'opposition  ;  l'opposition  écrasée  dans 
la  Chambre  et  écrasée  en  dehors  de  la  Chambre 
lorsqu'il  n'y  aurait  plus  d'opinion  publique  pour 
la  défendre.  Bh  bien,  ce  n'est  pas  la  le  gouverne- 
ment représentatif.  Si  vous  voulez  en  arriver  là, 
il  faut  dire  :  Nous  ne  voulons  pas  de  gouverne- 
ment  représentatif.  Si  vous  voulez  une  fois  énon« 
cer  cette  opinion,  nous  ne  monterons  plus  à  la 
tribune;  ce  serait  inutile:  nous  ne  venons  pas 
défendre  ce  que  vous  voulez  détruire  j  nous 
venons  dans  la  bonne  foi  ;  nous  avons  fait  serment 
à  la  Charte:  nous  la  défendrons  tant  que  nous  le 
pourrons.  Mais  quand  le  poids  de  la  majorité 
pèsera  sur  la  minorité  de  telle  manière  qu'elle 
ne  puisse  plus  la  défendre,  nous  nous  arrêterons 
alors,  et  nous  dirons  à  la  France  :  Nous  avons 
rempli  notre  mandat,  que  la  majorité  remplisse 
le  sien.  (Signes  d* adhésion  à  gauche.  Murmures 
dans  d'autres  parties  de  la  salle») 

On  vous  a  dit  que  les  tribunaux  j'ugent  à  la 
simple  majorité  dans  leur  propre  cause.  Les  tribu- 
naux ont  été  iustitués  pour  juger  les  causes  de 
tous  les  citoyens;  ce  n'est  que  par  exception 
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quMls  se  rendent  justice  à  eux-mêmes,  lorsqu 
rinsulte  est  flagrante,  lorsque  ropinion  publiqu 
prononce  en  même  temps  que  les  juges.  Mais 
vous,  pourquoi  êtes- vous  institués?  Pour  juger 
votre  propre  cause  :  vous  n'avez  pas  d'autre  cause; 
vous  ne  pouvez  juger  pour  personne;  et  vous 
voudriez  refuser  les  garanties  qu'on  vous  de- 
mande I  — 

Mais  vous  faites  plus  que  les  tribunaux:  le  jour 
où  vous  mettez  en  accusation,  on  e^t  cundamoé  ; 
ce  qui  se  passera  demain  ne  peut  tendre  quà 
modérer  la  peine,  car  rien  ne  peut  changer  les 
votes  qui  ont  été  émis.  Qu*auroo8  nous  à  juger 
demain?  Un  fait  matériel,  un  écrit  que  tout  le 
monde  comprend,  qu'on  ne  nous  expliquera  même 
pas;  on  peut  Tatténuer,  à  la  vérité,  mais  seule- 
ment dans  la  question  mtentionnelle:  le  fait  maté- 
riel est  là  ;  et  vous  avez  mis  le  journal  en  accu- 
sation, parce  que  vous  avez  cru  qu'il  était  coupa* 
ble.  Demain,  que  ferez-vous  autre  chose?  Vous 
le  condamnerez  comme  vous  Tavez  mis  en  accu- 
sation. Il  ne  faut  pas  tant  de  cérémonie  pour  en 
venir  là;  il  fallait  condamner  le  premier  jour;  vous 
y  auriez  gagné  beaucoup  de  temps.  {On  rit.) 

Maintenant  j'arrive  au  dernier  orateur:  j'y  arrive 
avec  d'autant  plus  de  peine,  qu'accoutumé  depuis 
onze  ans  à  marcher  avec  lui  à  côté  de  lui,  je 
m'étais  fait  l'idée  que  je  trouverais  toujours  en 
lui  un  bon  collègue,  et  au  moins  un  homme  qui 
jugerait  favorablement  mes  intentions,  dans  le  cas 
même  oi^  il  accuserait  ma  conduite.  Je  suis  étonné 
de  voir  qu'aujourd'hui  l'on  soit  venu  nous  accuser 
de  vouloir  jeter  le  trouble  dans  la  Chambre,  de 
vouloir  l'entourex  de  déconsidération.  Sur  quoi, 
jose  le  demander  à  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  sur  quoi  repose  cette  accusation?  Sur 

3uel  fait  s'appuie-t-il  T  Sommes- nous  responsables 
e  ce  qui  s'écrit  dans  les  journaux  sous  l'influencu 
de  la  liberté  de  la  presse?  Bst-ce  que  ce  sont  les 
membres  de  la  Chambre  qui  se  sont  faits  pamphlé- 
taires T  (^Mouvement  en  sens  divers.  Quelques  voix: 
Oui,  oui  !.. .  vous  le  savez  bien  1. . .)  11  y  a  des 
accusations  qui  partent  de  trop  bas  pour  m'at- 
teindre;  je  ne  les  crains  pas. 

M.  Chiniet.  Je  ne  vous  ai  pas  accusé;  j'ai  dit 
qu'un  parti  qui  nous  est  contraire  déverse  les 
injures  sur  la  Chambre. 

MM.  C'^nlailr  Perler  et  BenJaBiln  C^mm- 
tant.  Qu'est-ce  que  ce  parti? . . . .  dites-le  ! . . . 

M.  Méeliln.  Désignez  le  parti;  nous  vous  ren- 
verrons la  balle Parlez!  parles!.... 

M.  ée  ft*«  B#ttrd#BBaye.  L'orateur  aurait 
raison  peut-être  s'il  n'avait  pas  dit  ensuite  qu'il 
était  étonné  que  cette  minorité  ne  fût  pas  seule 
dans  la  Chambre;  il  a  donc  accusé  tous  ceux  qui 
composent  la  minorité,  quels  que  soient  leurs  prin- 
cipes. Vous  nous  avez  tous  accusés  ;  vous  n  avez 
pas  distingué. 

M.  D«|i«Bt  {de  CEure).  Oui,  en  parlant  d*aN 
liances  monstrueuses;  nous  n'eu  voulons  pas!. . . 

M.  de  t*«  Beardonnaye.  Puisnu'on  nous 
jette  la  balle,  il  faut  la  relever.  On  s  étonne  de 
voir  des  royalistes  dans  l'opposition;  car  on 
n'ose  pas  encore  nous  contester  la  qualité  de 
royali^tt*s  ;  on  n'en  est  pas  encore  venu  jusque-là  : 
on' y  arrivera  peul-étris  cvU  ne  nous  étonnennt 
pas.  Bh  bien  !  nous  vous  portons  un  déli.  Mettez 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  tous  les  discours  que 
vous  avez  faits  en  IKlo  avec  nous  et  ceux  que 


vous  prononcez  maintenant;  nous  produirons  les 
nôtres  :  on  y  verra  peut-être  que  nous  n'avons 
pas  fléchi. 

M.  Hyde  de  IWeavllle.  C'est  vrai  I . . . . 

M.  de  La  Boardonnaye.  Que  pas  un  seul  jour 
nous  n'avons  dévié  de  nos  principes  de  1815.  Si 
vous  n'en  pouvez  dire  autant,  de  quel  droit  venez 
vous  ici  accuser  nos  intentions?  Vous  êtes  bien 
coupables,  Messieurs;  vous  devez  au  moins  les 
respecter  ces  intentions;  car  nous  avons  pour 
garants  celles  que  vous  aviez  en  1815.  Le  respect 
que  j'ai  pour  la  chambre  et  l'émotion  que  j'éprouve 
m'empêchent  de  finir  ce  discours.  Je  n  en  dirai 
pas  davantage.  11  n'y  a  pas  un  cœur  dans  cette 
Assemblée,  ou  il  ne  serait  pas  Français,  qui  oe 
sente  la  peine  que  nous  avons  éprouvée  en  enten- 
dant de  pareilles  attaques  et  la  violence  que  nous 
nous  faisons  pour  ne  pas  y  répondre. 

M.  Delhonne.  Messieurs,  je  ne  monte  à  la 
tribune  que  pour  achever  de  fixer  les  doutes  que 
pourraient  encore  a^oir  quelques  personnes  sur 
le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  la  déci- 
sion de' la  Chambre.  Je  ne  parlerai  pas  des  formes 
de  procédure,  elles  nous  sont  tracées  par  celles 
que  suivent  les  tribunaux;  et  certainement  ce  qui 
est  valable  dans  les  tribunaux,  ne  sera  pas  inva- 
lable pour  la  Chambre.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus 
des  deux  degrés  de  juridiction  ;  car  nous  savons 
tous  que  quand  des  délits  sont  commis  dans  une 
audience  de  cour  royale  de  cinq  juges,  cette  cour 
fait  justice  en  dernier  ressort.  Ainsi,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  là-dessus.  Quant  à  la  majorité  a 
exiger,  cette  question  n'est  pas  nouvelle;  elle  a 
été  agitée  en  1822:  il  me  sudira  de  mettre  sous 
vos  yeux  ce  qui  s'est  passé  à  cette  époque;  c'est 
ce  que  je  vais  faire.  La  plupart  des  membres  de 
cette  Chambre  en  faisaient  partie  lorsqu'on  discuta 
la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer.  M.  de  Chauvelin  pro- 
posa l'amendement  suivant: 

«  Le  prévenu  ne  pourra  être  condamné  que  par 
les  8/12  des  voix  qui  auront  concouru  au  juge- 
ment. 

«  Le  prévenu  aura  un  défenseur;  il  aura  le 
droit  de  faire  défaut,  qui  lui  est  assuré  devant  la 
cour  d'assises  par  les  articles  17, 18  et  19  de  la  loi 
du  26  mai  1819.  • 

Un  orateur  dont  les  principes  ne  sont  pas  sus- 
pects, répondit  àM.  de  Chauvelin:  ill  y  aura  pour 
les  accusés  qui  pourraient  comparattredevant  nous 
bien  des  garanties:  la  première  est  dans  la  justice 
d'une  assemblée  nombreuse  d'hommes  qui  n'ont 
aucun  intérêt  personnel  à  punir  un  individu  s'il 
n'est  pas  gravement  coupable.  Les  accusés  eo 
trouvent  une  autre  dans  les  mœurs  françaises  qui 
.^nt  SI  réservées  quand  il  s'agit  de  juger,  de 
condamner  surtout  pour  des  offenses  qui  paraU 
traient  avoir  quelque  chose  de  personnel  pour  les 
juges  ;  ils  seront  surtout  rassurés  par  une  Chambre 
qui  statue  en  public,  où  dans  les  causes  politi- 
ques, les  accusés  trouvent  des  défenseurs  parmi 
les  juges.  La  publicité  garantit  la  justice  comme 
souvent  elle  garde  la  pudeur. 

•  Les  autres  objections  tombent  d'elles-mêmes: 
chncun  sent  les  raisons  pour  lesquelles  l'autorîté 
royale  fait  juger  les  offenses  qui  lui  sont  faites: 
elle  nuirait  à  sa  majesté eo  prononçant  elle-même; 
et  de  plus  les  Cliambres  ne  prononçant  que  des 
peines  correctionnelles,  sont  autorisi^  à  renvoyer 
aux  tribunaux  quand  ceux-ci  |»euvent  apprécier 
les  faits  et  les  juger  sans  iiiconvénienls  pour  les 
corps  politiques.  » 

Cest  i  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
décider  s'il  y  aurait  ou  non  inconvénient  :  voilà 
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la  question  que  la  lot  a  soumise  à  votre  décision, 
et  vous  l'avez  décidée  sans  retour. 

Sur  la  môme  question,  M.  Jacqulnot-l'ampelune 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Si  je  viens  maintenant  à  examiner  les  diver- 
ses dispositions  de  Tamendement,  je  trouve  qu*on 
vous  propose  d^arréter  par  voie  de  disposition 
additionnelle  que  les  condamnations  ne  pourront 
être  prononcées  que  par  les  deux  tiers  des  mem- 
bres; ce  qui  reviendrait  à  dire  que  ia  minorité 
Tera  la  loi  à  la  majorité.  En  effet,  si  vous  admet- 
tez que  la  minorité  se  compose  du  tiers  de  la 
Chambre,  il  en  résultera  que  la  minorité  fera  les 
jugements;  c'est  à  la  majorité  à  décider  si  elle 
veut  s'imposer  une  pareille  loi.  » 

Je  le  répète,  Messieurs,  c'est  à  vous  à  décider 
si  vous  Voulez  vous  imposer  une  semblable  loi. 

M.  Manuel  fut  entendu;  M.  Sébastiani  proposa 
par  sous-emendemont  de  mettre,  au  lieu  des  huit 
douzièmes  les  cinq  huitièmes  comme  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  Plusieurs  voix  s'écrièrent  :  ce  serait 
plus  convenable.  Ce  sous-amendement  fut  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité.  Ensuite 
la  loi  fut  portée  à  la  Chambre  des  pairs.  On  y 
agita  la  question  de  savoir  si  Taccusé  aurait  un 
défenseur  ;  cette  question  fut  résolue  négative- 
ment. Quant  à  vous,  vous  avez  décidé  qu'il  y 
aurait  un  défenseur  :  c'est  fort  bien.  Mais  aujour- 
d'hui  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une  appli/ration,  il 
serait  bien  singulier  qu'on  vint  avec  des  raison- 
nements sans  fondement  prétendre  que  vous  pou- 
vez déroger  à  ce  qui  a  été  jugé  en  1822.  Ne  per- 
dez pas  de  vue,  Messieurs,  dans  cette  afmire 
gu'on  corrompt  l'opinion,  qu'on  veut  avilir  la 
hambre;c'est'à  vous  d'arrêter  un  torrent  qui, 
si  vous  le  laissez  grossir,  Onirait  par  en^Houtir 
nos  institutions.  Je  vote  le  rejet  de  la  proposition. 

M.  deFéllg#Bde.  Messieurs,  aucun  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  n'approuve,  sans  doute, 
les  articles  incriminés  du  Journal  du  Commerce; 
tous  les  blâment  avec  raison;  peut-être  cependant 
n  aurait-il  fallu  les  honorer  que  d'un  profond  mé- 
pris. Mais  puisque  la  Chambre  a  décidé  que  leur 
auteur  serait  traduit  à  sa  barre,  qu'il  y  subirait 
un  jugement,  elle  doit,  ce  me  semble,  donner  à 
l'accusé  toutes  les  garanties  que  réclament  éga- 
lement les  principes  de  la  plus  stricte  justice,  et 
l'honneur  même  de  cette  Chambre  si  cher  à  cha- 
cun de  nous. 

Le  vote  émis  déjà  dans  cette  affaire  prouve 
d'une  manière  non  équivoque,  la  divergence  des 
opinions  sur  la  gravité  de  i  offense,  et  la  culpa- 
bilité de  son  auteur.  Sera-t-il  jugédéOnitivement 
ei  sans  appel,  d'après  le  même  mode  employé 
dans  l'acte  d*accusation? 

Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs;  la  dignité  de  la 
Chambre,  les  lois  de  la  délicatesse,  de  la  justice, 
les  droits  de  l'accusé  seraient  compromis.  Dans 
tous  les  tribunaux,  partout  des  institutions  pro- 
tectrices viennent  rassurer  les  prévenus  et  leur 
promettre  que  leurs  premiers  accusateurs  ne 
seront  pas  leurs  juges  en  dernier  ressort. 

Ennemis  des  doctrines  impies  et  anarchiques. 
jaloux  autant  que  vous  de  conserver  à  cette  Cham- 
bre son  indépendance,  sa  considération,  son  hon- 
neur, mes  honorables  amis  et  moi  sauront  appe- 
santir le  glaive  de  la  justice  sur  ceux  qui  auraient 
osô  leur  porter  atteinte. 

Je  vote  pour  que  la  condamnation  ne  soit  pronon- 
cée qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  non  à  une  sim- 
ple majorité.  Mais  si  les  lois,  les  règlements,  les 
précédents  qui  régissent  la  Chambre  n'admettent 
pointées  formes  tutélaires,  ne  faut-il  pas  qu'elles 


soient  en  quelque  sorte  compensées  par  une  ma- 
jorité plus  imposante,  seule  garantie  que  nous 
pouvons  offrir  au  prévenu? 

Vous  ne  la  lui  refuserez  pas.  Messieurs,  vous 
que  la  confiance  et  le  choix  de  tous  les  Français 
ont  placés  dans  cette  enceinte  pour  veiller  au 
dépôt  sacré  de  nos  libertés  publiques  et  indivi- 
duelles; l'esprit  de  justice  qui  règne  parmi  vous, 
les  connaissances  profondes  que  possèdent  grand 
nombre  de  mes  collègues;  le  tact  exquis  des 
convenances,  apanage  de  tous,  présideront,  j'en 
suis  sûr,  à  votre  décision  ;  rassurez-vous.  Mes- 
sieurs. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

M.  B«ardeaa.  Je  demande  la  parole.  (La  pa- 
role est  accordée.) 

M.  Bourdeau.  Avant  de  répondre  à  quelques 
objections,  j'ai  besoin  d'exprimer  mon  sentiment 
de  la  peine  que  j'ai  éprouvée  en  entendant  un 
des  préopinants  dire  que,  par  l'avilissement  de 
cette  Chambre,  on  voulait  arriver  au  trône. 

Messieurs,  je  ne  conçois  pas  comment  dans  une 
Chambre  toute  composée  de  royalistes,  une  telle 
pensée  ait  pu  venir  a  un  de  ses  membres?  Je  ne 
comprends  pas  comment  une  pareille  imputation 
ait  pu  être  adressée  (Murmures)  ou  du  moins  se 
rapporter  indirectement  à  l'auteur  de  la  proposi- 
tion. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  !  il  n'et^t 
question  que  du  journaliste! 

M.  Baurdeau.  Ce  qui  a  été  dit  peut  aussi  s'é- 
tendre à  ceux  qui  soutiennent  les  journaux. 

M.  C^slinlr  Perler.  Sans  doute;  c'est  une 
attaque  indirecte. 

M.  Boordeav.  Je  m*arrète  ici  ;  car  ainsi  que 
M.  de  La  lk)urdonnaye,  j'aurais  trop  de  choses  à 
dire  pour  exprimer  les  sentiments  que  j'éprouve; 
et  ie  n'en  dirai  pas  davantage. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  combattu  ma  pro- 
position, le  premier  a  cherché  dans  des  supputa- 
tions de  calculs  sur  les  délibérations  judiciaires, 
à  contredire  les  calculs  que  j'avais  établis.  JL'er- 
reur  dans  laquelle  cet  orateur  est  tombé  provient 
de  ce  qu'il  a  compris  dans  ses  calculs  deux  ras 
différents,  qui  se  rapportent  à  deux  degrés  de 
juridiction,  l'un  de  l'absolution  par  un  tribunal 
de  première  instance,  l'autre  de  condamnation 
par  un  tribunal  supérieur.  On  sent  bien  qu'en 
étsbiissant  ses  calculs  sur  une  semblable  base, 
on  ne  peut  arriver  à  un  résultat  juste  sur  la  ma- 
jorité. Mais  en  supposant  le  cas  de  la  condamna- 
tion dans  les  deux  ordres  de  juridiction,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  les  supputations  que 
jai  faites  sont  exactes.  Kemarquez  bien  qu'elles 
sont  faites  sur  un  nombre  de  juges  infiniment 
petit,  c'est-à-dire  sur  trois,  cinq  et  sept  juges;  et 
qu'en  agrandissant  le  cercle,  le  nombre  des  juges 
peut  se  multiplier  au  pointque  l'unité  deviendrait 
zéro.  C'est  ce  qui  rend  ridicule  la  majorité  simple 
dans  un  corps  extrêmement  nombreux.  (^Murmu- 
res,) Messieurs,  dans  nos  mœurs,  le  ridicule  est 
pire  que  l'injustice. 

On  a  parlé  de  la  majorité  simple  de  la  Chambre 
exerçant  son  pouvoir  législatif.  Cette  majorité  .<e 
conçoit  ;  mais  elle  n'a  aucun  rapport  avec  la 
majorité,  qui  me  semble  accessoire,  pour  exercer 
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son  Pouvoir  Jadiciaire.  Les  positions  sont  ici 
tout  a  fait  différentes.  Comme  pouvoir  législatif, 
vous  n*étes  qu'une  des  trois  branches  qui  con- 
courent à  la  formation  de  la  loi.  Vous  avez  à 
côté  de  vous  la  Chambre  des  pairs  et  la  sanction 
royale.  La  majorité  simple  se  trouve  renforcée 

rit  ces  deux  contrôles.  Mais  ici  vous  êtes  livrés 
vous-mêmes,  vous  ne  rencontrez  plus  de  con- 
trôle: vous  vengez  votre  propre  injure;  il  n'y  a 
Sue  la  s^esse  et  la  droiture  qui  doivent  être 
ans  Vos  cœurs,  qui  peuvent  servir  de  contrôle  à 
vos  décisions. 
On  nous  a  assimilés  aux  cours  de  justice  qui 

S  renoncent  à  la  simple  majorité  sur  les  injures 
ont  elles  sont  Tobjet.  11  est  vrai,  comme  je  Tai 
déjà  observé,  qu'il  y  a  dans  ces  cours  de  iustice 
des  traditions,  des  habitudes  (.Murmures),  oui 
certainement,  elles  ont  des  traditions  et  des  habi- 
tudes qui  sont  une  garantie  pour  l'accusé;  garan- 
tie qui  n'existe  pas  dans  un  corps  temporaire, 
esîtentiellement  amovible  :  vos  traditions  ne  peu- 
vent pus  se  perpétuer,  puisque  vous  vous  renou- 
velez sans  cesse.  Il  n'y  a  donc  aucune  espèce  d'a- 
nalogie. D'ailleurs,  devant  les  cours  de  juslice,  il 
reste  à  l'accusé  le  pourvoi  en  cassation  :  quoique 
ce  pourvoi  ne  s'exerce  que  dans  des  cas  rares, 
relativement  à  une  fausse  application  de  la  loi  ; 
c'est  toujours  pour  l'accusé  une  garantie  qu'il  ne 
retrouve  pas  devant  vous,  quand  vous  délibérez 
comme  corps  iodiciaire. 

On  nous  a  dit  que  la  question  avait  été  agitée 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1822,  et  résolue 
dans  un  sens  contraire  à  la  proposition.  Je  n'ai 
qu'une  observation  à  faire,  c'est  que  tout  ce  qui, 
dans  nue  discussion,  n'est  pas  adopté,  reste  dans 
le  domaine  des  opinions.  Sans  doute  si,  en  reje- 
tant à  cette  époque  la  proposition  qui  avait  été 
faite  de  délibérer  aux  deux  tiers  des  voix*  od  eût 
étabi  des  formes  de  procédure,  nous  n'aurions 
pas  à  nous  en  occuper.  Car  la  loi  aurait  parlé,  et 
il  faudrait  s'incliner  devant  son  autorité.  Mais  la 
loi  n'a  rien  déterminé.  On  ne  peut  donc  pas  invo- 

Îner  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1822.  On  peut 
'autant  moins  l'invoquer  aujourd'hui,  que  ni  les 
tempe,  ni  les  fiaits,  ni  les  circonstances  ne  se  res- 
semblent. Ainsi,  c'est  au  moment  où  un  corps 
constitué  politiquement  comme  nous  le  sommes, 
est  appelé  à  exercer  les  fonctions  judiciaires,  qu'il 
est  convenable,  juste,  de  déterminer  dans  quelles 
formes  on  devra  procéder. 

On  a  parlé  de  majorité  et  de  minorité.  Mes- 
sieurs, dans  les  tribunaux,  il  n'y  a  pas  de  majo- 
rité ni  de  minorité  comme  dans  les  corps  politi- 
ques; il  n'y  a  que  des  juges.  Mous  savons  qu'il 
n'en  peut  être  de  même  dans  les  corps  politiques 
qui,  naturellement,  sont  divisés  en  majorité  et 
en  minorité.  M.  de  La  Bourdonnaye  vous  a  très 
bien  expliqué  comment,  dans  la  "forme  de  nos 
institutions,  il  était  nécessaire  que  cet  état  de 
choaes  existât.  Mais  dans  les  i^rps  judiciair(*s,  il 
n'y  a  que  des  Juges  institués  par  la  loi  pour  sta- 
tuer sur  les  délita  qui  leur  sont  commis.  Ainf^i, 
voos  voyet  qu'on  ne  peut  ici  établir  de  similitude. 
Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  IHië#B.  La  mesure  que  voua  allez  prendre 
n'est  pas  un  expédient  pour  terminer  prompte- 
ment  une  affaire  passagère.  Elle  servira  vraisem- 
blablement de  règle  à  l'avenir,  si  jamais  pareil 
exemple  venait  à  se  reproduire.  Dès  lors,  ]•  crois 
qu'il  importe  de  mettre  à  l'examen  des  questions 
qui  vous  sont  soumises.  touU:  la  réflexion  néces- 
aaire.  Gomme  il  ne  s'agit  pas  io  d'un  cas  parti- 
coUef ,  l'opinion  qu'on  a  pu  te  former  sur  les  pro- 


positions qui  vous  sont  (lEtites  est  donc  fort  indépen- 
dante de  1  opinion  qu'on  se  serait  formée  des  arti- 
cles incriminés.  Quant  à  moi,  je  l'avoue,  j'avais 
pensé,  comme  les  ministres,  que  ces  articles  ne 
méritaient  pas  la  peine  d'être  poursuivis;  car 
s'ils  leur  avaient  paru  coupables,  ils  n'auraient 
pas  attendu  votre  provocation  pour  exciter  con- 
tre eux  le  zèle  du  ministère  public.  Mais  ils  ont 
pensé  qu'il  y  avait  des  outragies  qui  partaient  de 
trop  bas  pour  atteindre  ceux  contre  lesquels  ils 
étaient  dirigés. 

Mais  ce  nNest  pas  le  moment  d'examiner  ces 
questions.  Tout  ce  que  vous  avez  à  faire,  c'est  de 
voir  si  les  formes  qu'on  vous  propose  peuvent 
èire  adoptées.  Vous  devez  être  ici.  Messieurs,  gui- 
dés par  deux  idées  principales  :  vous  devez  don- 
ner à  l'accusé  tous  les  moyens  possibles  de  prou- 
ver son  innocence,  et  à  mesure  que  l'accusation 
marche,  vous  devez  développer  devant  l'accusé 
un  champ  plus  libre  pour  faire  ressortir  son  in- 
nocence, et  laisser  à  l'aocusatt^ur  les  moyens  de 
soutenir  avec  courage  son  accusation,  sans  per- 
mettre pourtant  l'usage  des  subtilités  ou  des  ruses. 
J'établis  ce  principe  en  termes  absolus,  et  je  crois 
qu'il  est  inutile  de  produire  les  formes  qui  ne 
tendent  pas  vers  ce  double  objet.  Vous  examinerez 
donc  si  les  quatre  propositions  faites  par  M.  Bour- 
deau  sont  de  nature  à  être  accueillies.  J'avoue 
qu'à  l'exception  de  la  première  elles  ne  paraissent 
pas  d'une  grande  importance.  La  question  impor- 
tante est  celle  de  savoir  si  vous  changerez  la  ma- 
jorité qui  est  prescrite  dans  l'exercice  de  vos 
fonctions  législatives. 

On  vous  a  comparés  à  un  tribunal.  On  voudrait 
vous  faire  perdre  votre  caractère  de  Chambre  lé- 
gislative pour  vous  instituer  en  cour  judiciaire. 
Messieurs,  je  serai  toujours  effrayé  des  tentatives 
que  fera  une  Chambre,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  honorables  sentiments  qui  l'animent,  pour  se 
donner  un  autre  caractère  que  celui  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi.  Aujourd'hui,  sous  prétexte  de 
juger  une  injure  légère,  on  propose  de  vous  con- 
stituer en  cour  de  Justice.  Dans  une  autre  cir- 
constance, on  proposera  peut  être  de  vous  cons- 
tituer en  comité  de  sûreté  générale.  Prenez 
garde  qu'il  y  a  toujours  du  danger  à  changer 
la  nature  des  institutions  qu'on  tient  de  la  loi 
quelques  passagères  que  soient  les  fonctions  qui 
auraient  donné  lieu  à  ce  changement. 

D'après  notre  organisation  judiciaire,  les  tribu- 
naux sont  divisés  en  tribunaux  criminels  et  en 
tribunaux  civils.  Cette  ligne  de  démarcation  est 
rigoureusement  observée;  cependant  il  arrive 
quelquefois  que,  dans  des  afràires  analogues  à 
celle  qui  nous  occupe,  les  tribunaux  civils  ont  à 
prononcer  des  peines  corporelles;  mais  ils  ne 
perdent  pas  pour  cela  leur  caractère  de  tribunaux 
civils.  Ainsi,  une  cour  d'appel  jugeant  civilement 
peut  prononcer  des  peines,  si  l'on  s'est  permis 
des  injures  contre  elle  ou  si  l'on  a  rendu  un 
compte  infidèle  de  ses  séances;  mais  la  maiorité 
ne  cnange  pas.  Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  a  cet 
exemple. 

On  s'est  jeté  dans  d'étranges  comparaisons, 
pour  prouver  qu'en  matière  correctionnelle  les  tri- 
bunaux Jugent  à  une  majorité  plus  forte  que  la 
majorité  absolue.  Pour  arriver  à  ce  résultat  on  a 
cumulé  l(*s  deux  degrés  de  iuridiction.  Cotte 
réunion  des  deux  degrés  de  juridiction  conduit  à 
1  absurde.  Ne  confondons  pas  ces  deux  sortes  de 
juridiction,  et  sachons  que  le  jugement  d'«pp<*i 
fait  disparaître  le  jugement  de  première  instance. 

Peut-être,  Mt^sienrs,  devrats-je  me  born«*r  à 
dire  que  loraqu'ii  s'agit  d'exécuter  one  loi«  il  eit 
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queinierprétatlon.  Bh  bien  !  Mesaienra, 
liDtGrprétatiuiila  plus  au(>uste;  tionqdeJeTeuille 

firêtendre  qu'elle  soil  pour  tous  Une  rfélp  abso- 
ae,  mais  du  moins  tous  lui  acco^de^eE^e3  bon- 
iieurs  d'une  opinion  qui  mërite  quelque  déré- 
rence.  Celte  iotcrprétalloD,  ce  commentaire,  se 
iriiUTe  dans  la  délibâration  qui  a  été  prise  par  la 
Chambre  des  pairs.  Celte  Chambre  ayant  apnelë 
dcvanl  elle  l'auleur  d'un  article  d'un  jonmal  «ont 
elle  avait  à  ae  plaindre,  un  pair  propona  de  li: 
fiiirc  ju(;cr  pur  une  autre  maloriié  que  celle  déter- 
minée par  la  Charte  jiour  te  vole  des  lois.  On  lui 
répondit  que  la  Chambre  des  pairs  tie  pouvait  pas 
à  son  gré  changer  son  caractcre  ;  qne  lorsqli'elle 
statuait  en  cette  qualité  on  ne  pouvait  argumenter 
de  ce  qu'elle  faisait  comme  cour  judlc&re;  ({ue 
pour  prendre  ce  dernier  caractire,  elle  devili 
attendre  ou'une  ordonnance  du  roi  l'eu  eût  inves- 
lii'.  On  lui  dit  aussi,  et  j'avoue  que  le  motif  n'Ëtalt 
lias  pâri-inptoire,  que  fors  de  la  discussloii  de  la 
loi  de  1822,  un  amendement  semblable  avait  été 
njjete. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  de  simples  ngets 
d'ami'odemcDts  qui  ne  sont  que  des  ordres  du 
jour,  qu'il  faut  aller  chercher  les  motifs  de  vos 
dt^cisions.  mais  dans  la  nature  mâme  des  ques- 
tions qui  vous  sont  soumises.  Alicuil  membre  à  la 
Chambre  des  pairs  ne  prit  la  parole  après  celui 
qui  avait  proposé  la  question;  et  on  procéda  com- 
me en  matière  ordinaire.  Le  jd^emeot  fut  rendu, 
et  trois  voix  surfirent  pour  faire  appliquer  la 
peine.  Voilà  l'interprétation  qu'il  conviebt  de 
donner  à  la  loi. 

CeiicnJant.  puisque  doUk  en  sommes  snr  un 
point  qui  semble  toucher  aux  intérêts  de  l'accusé, 
je  ne  veux  pas  repousser  toute  discussion,  ni 
motiver  seulement  une  décision  sur  des  exem- 
ples. On  vous  a  dit  due  les  corps  politiques  sont 
divi^t's  en  majorité  et  en  minorité,  et  qu'il  ust 
nécessaire  de  protéger  la  minorité  contre  les  ex- 
cès de  la  majorité.  Je  m'éuiS  Tait  en  mol-mSme 
cette  réHexIon,  maisjecrovais  que  pour  l'bbdaeUr 
des  Chambres,  elle  ettl  été  renrermëe  dans  le 
si'creti  car  prétendre  qne  les  lotëréts  de  la  mino- 
rité sont  liés  a  des  ëi^riis  qui  paraissent  injurieux 
il  la  majorité,  c'est  en  d'autres  termes  prétendre 
que  la  minorité  les  approuve. 

Or   je  ne  pense  pas,  quelle  que  soît  la  minorité 
qui  siège  dans  une  Assemblée,  qu'elle  puisse  pren- 
iire  sur  elle  de  déverser  le  blâme  et  l'jnjljfe  sui' 
les  membres  de  la  majorité.  C 
sion  agisse  sur  la  majorité;  i 
rtté  en  serait-elle  exemple? 
mouvements,  irrltf«  de  la 
rencdntre,  n'csi-elle  pas  plu 
mer  trop  violemment  I<-b  sent 
Dans  cet  état  des  choses  ilar 
nié.  après  avoir  déclaré  coc 
paru  oifeo^ant.  serait  obligéi 
•le  la  minorité.   Le  même  : 
reproduire  rhaqUe  Jour,  le  d 
dans  an  coin  de  cette  Cban 
plus  absurde»  répétés  avec  persévérance  flûissent 
par  élrf  adoptes.  La  malveillance  obtiebdrïit  le 
triste    triomphe  d'imposer   silence  aux   esprit? 
tiiiii'ies.  Laissons  cela  &  d'obscUrs  auteurs  de  bio- 
}.'Q|iliies.  Dans  une  biographie,  la  Chambre  prise 
uti  &  un,  peut  croire  u'étre  pas  insultée  en  masié 
et  laisser  aat  tribunaux  le  soin  de  poursuivre  les 
di'iits  particuliers  d'Injure  et  de  dinamatlon. 

Mais  quand  il  s  a^t  d'écrits  qui,  comme  leâ 
articles  du  Journal  au  Càmmeree,  bortent  sdr  la 
Cbambre  eniière,  c'est  à  vous  â  en  faire  Justit^.  Je 


ne  pull  cOtlceToIr  l'ëtrànge  résOltat  (me  pourrait 
offrir  le  mode  de  procédËr  qu'otl  vous  propose. 
Quoi  t  vous  vous  déclareriez  orTeasés,  et  voos  ne 
pourriei  vous  ftlre  respecter  !  Messieurs,  ce  droit 
de  vous  taire  respecter,  on  vous  l'a  donné,  non 
comme  pouvoir  judiciaire,  mais  pour  vous  défen- 
dre cortirae  corps  politique.  Voulci- vous  vous  lier 
les  main-t,  et  voUs  mettre  hors  d'état  de  tli«r  ven- 
geance des  injures  les  plus  atroces?  Qjand  je 
Sarle  de  venKeance,  ce  n  est  pas  pour  répondre  a 
es  attaques  persdtinelles,  mais  pour  repousserdes 
injures  qui  penvent  porter  atteinte  à  la  confiance 
publique  et  à  la  considération  dont  la  Chambre  a 
besoin;  car  si  vous  laissiez  les  injdreii  Impunies, 
vous  tous  dëcOnsidércriez  chaque  Jour  dans  l'opi- 
nion publique,  et  bienidt  Vous  seriez  hors  d'état 
de  remplir  vos  fonclions. 

Ro  suivant  ce  misonnement,  il  serait  facile  de 
faire  voir  qu'eu  passant  par  vous,  tes  attaaues 
peuvent  arriver  jusqu'au  trône.  Bn  effet,  si  l'on 
peut  impunément  vous  présenter  coiume  de  vils 
complaisants  du  ministère,  les  luis  que  vOus  votes 
De  seront  plus  environnées  de  ce  respect  que  le 
peuple  doit  avoir  pour  elles;  et  si  oe  respect  ne 
commande  plus  l'obéissance  des  lois,  qiie  devien- 
dra le  trAne,  que  deviendront  les  libertés  publi- 
ques? 

Pour  mn  j'ai  pris  la  parole,  non  pour  mettre 
dans  la  discosaioit  qselque  chaleur,  mais  pour 
dire  fraacbemeol  mou  opinion.  Je  crois  qu'il  j  a 
lieu  à  prendre,  dés  à  présent,  en  considération  la 
proposition  de  U.  Bourdeau;  car  demain  vous 
aurei  h  prouoncer  Mr  le  prévenu  appelé  a  votre 
barre.  Quant  au  dernier  article  de  la  proposition, 
et  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le  nombre  des 
voix  nëcesBBires  pour  la  condamnation,  il  me 
paraît  contraire  à  la  Charte  et  &  votre  dignité.  Voua 
ne  permettrez  pas  qu'il  soit  mis  eu  délibération. 

U.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 

EriM  en  considération  de  la  proposition  faite  par 
.  Boordeau. 

(LaChambrs  consultée  décide,  &ina  forte  majo- 
rité, qu'elle  ne  prend  pas  celle  propositioa  en  ood* 
^idératioo.) 

Voix  à  gaueht  :  Bh  bien  I  qu'allons  nous  faire  ?.. 
Que  feroas-Dona  demain  ? 
{Unetongue  açilalion  tueeède  à  cette  d(Ubira~ 

M.  Barrcla,  rapBorteur  dt  ta  oommittion 
chargée  de  t'exomen  du  projet  de  loi  tendant  d  au- 
toriitr  le  département  du  fiordà  t'impoter  extra- 
ordinainment  pùur  tubvenir  aux  fruit  Ae  eon- 
itructûm,  dans  la  ville  dt  Lille,  d'un  palai*  de 
jmtiçe  et  d'une  maiiûn  d'arr/t,  monte  h  la  tri- 
bune et  dit  [ 

■  Messletini,  Il  est  des  projets  dont  la  conve- 
retidnce  et  l'utilité  sont  tellement  «videntefl, 
qa'OQ  s'étonne  avec  queh)ue  raison  itta  ajour- 
aetnant  pmlon^  jnsqu'A  l'époque  actuelle: 
celui  dont  votre  cotamusion  avait  ft  B'oet:uper, 
relatif  k  la  cooRtrai^tidn.  dans  (es  murs  de  Lille, 
d'un  palais  de  Justice  et  d'une  maisdQ  d'&rrél, 
peut  être  clasié  dans  cette  cal^orie. 

*  Les  hommes  rjul  aiment  i  Voir  la  justice  es- 
cortée piir  c^tte  dignité  que  pËuvent  rehausser 
des  localités  convenables,  et  ceux  qui  pensent 
qu'on  ne  doit  pal  a^'Ki^ver  le  i^ort  même  des 
coupables  par  le  supplice  illégal,  puisqu'il  est 
additionnel,  de  prisoils  ibfeetés;  Ces  partisans 
i  I  de  la  décence,  comme  ces  amis  de  l'humanité. 
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rf^clamaient  depais  longtemp^^,  et  de  toutes  leurs 
instances,  les  constructions  proposées. 

«  Il  vous  était  réservé,  Messieurs,  de  satisfaire, 
par  votre  sanction,  à  de  telles  bienséances,  à  de 
tels  besoins. 

a  En  effet,  le  projet  de  toi  remédie  à  la  grave 
inconvenance  de  voir  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  de  deux  cent  soixante  mille  habitants 
réduits  à  occuper,  comme  locataires,  des  édi- 
fices peu  appropriés,  et  consacrés  dus  longtemps 
à  la  mairie  du  chef-lieu,  reléguée  elle-même,  par 
suite  de  ces  concessions  obligées,  dans  un  local 
qui  surfirait  à  peine  aux  besoins  de  ia  plus  ché- 
tive  commune. 

«  il  assure  en  outre  la  salubrité  des  lieux  aux 
malheureux  prisonniers,  pressés  jusqu^à  ce  iour 
dans  les  tourelles  et  les  sombres  guichets  Œun 
castel  du  moyen  âge,  où  les  efforts  les  plus  in- 
génieux n'ont  pu  faire  circuler  Tair  ;  il  offre 
aussi  contre  les  évasions  des  garanties  plus  com- 
plètes que  la  prison  naguère  établie  dans  les 
clôtures,  d^ailleurs  peu  solides,  de  bâtiments 
destinés  primitivement  à  tout  autre  usage. 

c  Lie  plan  des  diverses  constructions  à  élever 
sur  rtlotdu  Rasp-Huys  n*étant  qu'une  simple  es- 
quisse, et  le  programme  seulement  approximatif, 
votre  Commission  a  surtout  applaudi  au  mode  de 
concours  à  primes  prescrit  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Nord,  moyen  qui  garantit 
la  meilleure  exécution  sous  le  rapport  de  Part, 
comme  la  publicité  et  la  concurrence,  la  moins 
onéreuse  des  adjudications. 

«  Aux  avantages  d*élever  enflQ  dans  la  belle 
cité  de  Lille  un  monument  public  digne  d'elle^  et 
de  faire  cesser  un  état  affligeant  pour  Thumanité, 
il  faut  ajouter  celui  d'alléger  annuellement  les 
charges  départementales  de  8,62!  fr.  25  c, 
pour  loyers  payés  jusqu'à  présent  à  l'autorité 
municipale. 

«  Toutefois,  votre  Commission  ne  s*est  pas  dis- 
simulé que  très  probablement  la  perception  au- 
torisée serait  insuffisante  ;  mais,  pleine  de  con- 
fiance dans  les  motifs  énoncés  par  Son  Excellence 
le  ministre  de  l'intérieur,  elle  vous  propose  l'a- 
doption pure  et  simple  du  projet  de  loi.  • 

M.  1^  Pr^iild^nt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

I pression  et  la  distribution  du  rapport,  et  renvoie 
a  discussion  en  Asseoiblée  publique  et  géné- 
rale. 

M.  de  CaaaioBt-Lafori'e,  rapporteur  de  la 
cotnmifsion  chargée  de  Pexamer^  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bordeaux  à  tt* im- 
poser extraordtnairement  pour  subvenir  aux  fraie 
de  restauration  du  pavé,  monte  à  la  tribune  et 
dit: 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bordeaux  à 
s'imposer  extraordinaireroent  auatre  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  pendant 
trois  années,  pour  subvenir  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires a  faire  à  son  pavage,  nous  a  paru 
susceptible  d'adoption.  Aujourd'hui  cette  villeest 
gênée  dans  ses  communications^  nombre  de  rues 
sont  impraticables,  et  l'on  ne  peut  y  circuler 
sans  danger.  Il  rt^sterait  donc  à  examiner  si  Bor- 
deaux, sur  les  imjx^ts  ordinaires,  pourrait  cou- 
vrir h*s  dépens<'S  à  faire,  et  si  U-  mode  d'entre- 
tien de  ce  pavatfo,  aux  iraiB  de  la  ville  à  partir 
du  !"  janvier  !825.  ainsi  que  Ta  arrêté  le  con- 
seil municipal  dans  sa  séance  du  1*"^  janvier 
I82i,  apporterait  amélioration  dans  cette  partie 
du  service. 


Par  le  passé,  chaque  particAilier  était  obligé 
à  l'entretien  du  pavé  devant  sa  propriété,  stolon 
les  anciens  usages;  mais  aucune  régularité 
n'existait  dans  cet  entretien,  et  chaque  année, 
pour  pouvoir  l'exiger,  il  fallait  soumettre,  ainsi 
(lue  le  veulent  les  lois,  des  rôles  exécutoires  à 
rautorité  royale;  ce  qui  nécessitait  de  la  lenteur 
et  souvent  de  la  suspension  dans  l'exécution  des 
travaux.  Il  y  aura  donc  avantage,  et  l'on  peut 
dire  justice,  à  ce  que  tous  contribuent  à  cette 
charge  locale,  puisque  tous  usent  et  détériorent. 

Quant  au  budget  de  la  ville  de  Bordeaux,  les 
charges  ordinaires  et  indispensables  l'absorbent 
en  totalité.  Votre  commission  s'est  fait  repré- 
senter ceux  des  trois  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  et  après  les  avoir  vérifiés,  elle  a  re- 
connu qu'il  n'existait  aucun  fonds  disponible 
pour  subvenir  à  une  dépense  aussi  considérable, 
aussi  urgente^  et  vivement  réclamée;  et  qui,  si 
elle  s*effectuait  sur  les  ressources  ordinaires,  en- 
traverait tout  service. 

De  nombreuses  dépenses  que  cette  ville  a  été 
obligée  de  faire  à  diverses  époques  l'ont  forcée  à 
faire  des  emprunts.  Par  ordonnance  royale  du 
10  décembre  1817,  Bordeaux  a  été  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  2,129,000  francs,  lequel 
emprunt,  avec  intérêts  et  primes,  s'élevait  à  un 
total  réel  de  3,360,280  francs;  cet  emprunt  avait 
pour  but: 

1<»  Oe  pourvoir  au  remboursement  de  dettes 
contractées  sur  l'exercice  1817  ; 

2*"  A  l'achéveiDent  des  démolitions  du  château 
Trompette  ; 

3**  A  la  construction  du  monument  destinée 
perpétuer  le  souvenir  des  événements  du  12  mars 
1814,  aux  frais  de  restauration  du  Grand  Tlié&tre, 
ù  l'établissement  de  nouvelles  fontaines,  et  sub- 
sidiairement  à  tous  autres  travaux  dont  l'utilité 
serait  reconnue  par  le  conseil  municipal. 

Il  ne  reste  dû  aujourd'hui  sur  cet  emprunt 
qu'une  somme  de  9i3,085  francs,  qui  sera  entière- 
ment soldée  en  1830.  Cette  ville  doit  en  outre  au 
Trésor  420,000  francs,  porUnt  intérêt  à  5  0/0,  et 
qui  lui  ont  été  anciennement  avancés,  qui  seront 
exigibles  après  l'extinction  de  l'emprunt. 

Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  Messieurs, 
pour  vous  faire  connaître  la  position  financière 
de  la  ville  de  Bordeaux,  et  pour  vous  prouver 
que  la  demande  qui  vous  est  faite  ne  peut  être 
refusée,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire.  A  partir  du  1*'  janvier  1825,  cette  ville  a  dû 
pourvoir  aux  frais  de  son  pavage  au  moyen  d'une 
allocation  spéciale  i>ort6e  à  son  budget  an- 
nuel. U  est  donc  Indispensable  de  ne  pas  dif- 
férer les  travaux  proposés,  estimés  k  la  somme 
(le  250.000  francs  ;  la  sûreté  publique  le  réclame, 
et  votre  Commission  e»i  d'avis,  a  runanimitè, 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

M.  le  Pr^ident.  La  Chambre  ordonne 
l'impri'ssioo  et  la  distribution  du  rapport,  et 
renvoie  la  discussion  en  Assemblée  putiliquc  et 
;:énérale. 

M.  Parde«««s,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  t examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
répartition  de  V indemnité  à  accorder  aux  anciens 
colons  de  Satnt'Domingue^  monte  à  la  tribune  et 
•lit  : 

Messieurs ,  la  commission  nommée  pour 
(>xaminer  le  jprojet  de  loi  relatif  à  la  répartition 
de  l'indemnité  destinée  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue,  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
résultat  de  son  travail. 
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Les  désastres  de  SaioUDoraingae  ne  sont  que 
trop  connus,  Tbistoire  eo  traosmettra  le  récit  à  la 
postérité,  et  la  postérité  épouvantée  doutera  de 
la  véracité  de  l'histoire. 

Privée  de  cette  colonie  par  les  suites  d'une 
révolution  que  d*indigoes  Français  avaient  pré- 
parée avec  tant  de  perfidie,  et  qu'ils  Orent  éclater 
avec  tant  dé  fureurs,  la  France  semblait  ignorer 
que  Saint-Domingue  lui  eût  jamais  appartenu,  ou 
plutôt  elle  ne  s*en  souvenait  que  pour  pleurer 
«les  victimes  et  pour  voter  quelques  secours  en 
faveur  des  malheureux  colons. 

Après  avoir  été  à  leur  tour  déchirés  par  leurs 
propres  dissensions,  les  habitants  actuels  offraient 
depuis  quelques  années  le  spectacle  d'une  asso- 
ciation ré^e  par  des  formes  protectrices  et  régu- 
lières, mais  sans  existence  politique;  et  les  Fran- 
çais,  que  leurs  spéculations  commerciales 
conduisaient  dans  une  lie  si  longtemps  appelée 
la  reine  des  Antilles  et  la  plus  belle  colonie  de  la 
France,  étaient  réduits  à  dissimuler  eu  quelque 
sorte  leur  qualité,  et  à  cacher  un  pavillon  que 
partout  ils  montrent  avec  orgueil. 

11  était  de  la  sagesse  du  roi  de  rechercher 
les  moyens  de  mettre  fin  h  un  état  de  choses 
dont  les  dangers  n'étaient  pas  moins  grands  sous 
les  rapports  politiques  que  le  dommage  sous  le 
rapport  des  intérêts  privés.  Sa  Majesté  ne  pouvait 
ni  oublier  que  les  habitants  de  Saint-Domingue 
étaient  ses  sujets,  ni  se  dissimuler  que  dans  la 
situation  où  ils  se  trouvaient,  notamment  depuis 
qu'une  tentative  infructueuse  avait  été  faite 
en  1802,  ce  n'était  pas  par  de  simples  négocia- 
tions qu'où  pouvait  les  ramener  à  la  soumission 
envers  la  métropole.  Elle  devait  apprécier  aussi 
r  utilité  ultérieure  d'une  réduction  a  main  armée. 
Après  avoir  balancé  tant  de  considérations  impor- 
tantes, elle  a  rendu  l'ordonnance  du  17  avril  1825. 

Cette  ordonnance  n'a  été  et  n'a  pu  être  ce 
que,  dans  le  langage  usuel  de  la  diplomatie,  on 
appelle  un  traité,  un  traité  n'a  lieu  que  d'égal  à 
égal,  c'est-à-dire  entre  deux  gouvernements, 
étrangers  l'un  à  l'autre,  indépendants  Tun  de 
l'autre. 

Telle  n'était  point  la  situation  respective  de 
la  France  et  de  Saint-Domingue  avant  que  Tordoo- 
nance  du  17  avril  1825  eût  été  portée,  par  ordre 
du  roi,  dans  cette  lie. 

La  souveraineté  de  la  France  existait  incon- 
testée au  moment  où  commencèrent  les  insur- 
rections de  1791,  au  moment  où  les  insurgés  se 
déclarèrent  indépendants.  Depuis  cette  dernière 
époque,  cette  même  souveraineté  a  continué 
d^étre  i*econnue  par  toutes  les  nations;  les  divers 
traités  par  lesquels  le  roi  a  réglé  nos  rapports 
politiques  l'attestent. 

Or,  une  province,  une  colonie  qui  a  été  sons 
la  domination  d'un  souverain,  ne  peut  cesser  de 
lui  appartenir  sans  son  consentement.  Tant  que 
ce  consentement  n*est  pas  intervenu,  le  titre  de 
souverain  subsiste  dans  l'un,  la  qualité  de  sujet 
reste  à  l'autre. 

Lorsque,  par  l'effet  de  ces  grandes  catas- 
trophes dont  le  récit  remplit  les  pages  de  l'histoire, 
une  fraction  d'un  Etat  s'en  sépare  violemment, 
de  quelque  forme  que  soit  revêtu  l'acte  qui  pro- 
clame cette  indépendance,  il  est  sans  force  à 
regard  do  souverain  véritable;  et  lors  même  que 
le  sort  des  armes  ou  la  chance  des  événements, 
qui  ne  sont  pas  toujours  favorables  à  la  cause  la 

filus  jU9te,  décident  ce  souverain  à  conc^er 
'indépendance  aux  insurgés,  ce  n^est  point  par 
on  traité  proprement  dit  que  cette  concession  doit 
être  faite  ;  employer  cette  forme,  ce  serait  porter 


la  plus  fâcheuse  atteinte  aux  droits  de  la  souve- 
raineté et  de  la  légitimité. 

Ce  n'est  pas  devant  vous.  Messieurs,  qu'il  est 
nécessaire  de  donner  à  ces  principes  des  déve- 
loppements plus  étendus. 

Biais  pour  n'avoir  pas  les  formes  extérieures 
d'un  traité,  l'ordonnance  du  17  avril  n'en  est  pas 
moins  un  acte  de  la  pleine  puissance  royale, 
conséquence  du  droit  de  paix  et  de  guerre  que 
nos  rois  ont  toujours  exercé  sans  partage,  et  que 
l'article  14  de  la  Charte  a  proclamé  et  non  créé. 

Les  publicistes  reconnaissent  que  le  droit  de 
céder  des  portions  de  l'Etat  à  l'ennemi  qui  les  a 
envahies,  lorsque  la  nécessité  de  terminer  la 
guerre  commande  ces  sacrifices,  appartient  à  la 
couronne  dans  un  gouvernement  monarchique; 
et  sans  examiner  comment  ce  principe  serait 
applicable  au  territoire  de  la  France,  puisque  cet 
examen  ne  pourrait  être  rattaché  qu*à  des  souve- 
nirs pénibles  ou  à  des  hypothèses  de  triste 
présage,  nous  pouvons  dire  qu'il  ne  saurait  être 
mis  en  problème  en  ce  qui  concerne  des  colo- 
nies. 

Placées,  par  la  nature  des  choses  et  l'objet 
même  de  leur  établissement,  dans  une  situation 
toute  spéciale,  les  colonies  forment,  dans  l'ordre 
politiaue,  une  classe  particulière,  qu'il  n'est  ni 
possible  de  confondre  avec  les  autres  corps 
sociaux,  ni  permis  de  leur  assimiler;  parce 
qu'étant  en  général  un  résultat  de  la  conquête, 
et  considérées  comme  des  postes  militaires  et 
des  établissements  commerciaux,  non  moins  que 
comme  des  propriétés  foncières,  leur  conser- 
vation dépend,  bien  plus  que  celle  des  autres 
parties  de  l'JStat,  du  sort  des  armes  et  de  la 
possibilité  de  s'y  maintenir. 

Ces  principe8,'qu*il  serait  aisé  de  justifier  par 
des  exemples  puisés  dans  les  annales  d'un  peuple 
chex  lequel  la  puissance  royale  est  bien  plus 
limitée  qu'en  France,  n'ont  jamais  été  parmi  nous 
Tobjet  d'une  controverse.  Jamais  les  parlements, 
dans  le  temps  même  où  leurs  querelles  avec  la 
cour  étaient  les  plus  vives  et  leurs  prétentions 
f>ortées  au  plus  haut  de^ré  d'exagération,  n'ont 
mis  au  rang  de  leurs  gneCs  et  des  abus  d'auto- 
rité qu'ils  reprochaient  aux  ministres  les  cessions 
successives  de  l'Acadie  en  1713,  de  la  Louisiane 
en  1762,  du  Canada  en  1763,  d'un  grand  nombre 
d'Iles  et  de  colonies  qui,  avec  plus  ou  moins  de 
nécessité  ou  de  prudence,  avaient  été  abandonnées 
à  des  souverains  étrangers,  souvent  à  la  suite 
d'une  guerre,  quelquefois  en  pleine  paix. 

Ce  que  des  rois  peuvent  faire  par  des  traités, 
pour  mettre  fin  aux  calamités  d'une  guerre 
étrangère,  auraient-ils  moins  le  droit  de  le  faire 
pour  terminer  une  guerre  civile;  pour  arrêter 
ou  prévenir  l'effusion  du  sang  qu'entraînerait  la 
réduction  d'une  colonie  armée  contre  la  métro- 
pole? Dans  de  telles  circonstances,  le  droit  de 
reconnaître  l'indépendance  des  insurgés  n'est-il 
pas  une  conséquence  du  droit  de  paix  et  de 
guerre? 

Si  pendant  oninze  siècles,  nos  rois  n*ont  jamais 
été  réduits  à  la  nécessité  de  reconnaître  Findé- 
pendance  de  sujets  soulevés  contre  leur  autorité  ; 
si  l'ordonnance  du  17  avril  qui  nous  en  offre  le 
premier  exemple  n'a  été  que  la  suite  d'une  insur- 
rection survenue  au  temps  même  de  la  terrible 
révolution  qui,  dans  la  métropole,  a  tout  brisé 
jusqu'au  sceptre  lui-même,  ces  cas  ne  sont  point 
rares  dans  1  histoire  de  l'Europe.  Les  souverains 
d'Autriche,  au  xiv«  siècle,  d  Espagne  au 
xvii*  siècle,  d'Angleterre,  au  siècle  dernier, 
n'ont-ils  pas  été  forcés  de  reconnaître  Findépen- 
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dance  de  leurs  provinces  insurgées  ;  et  si  votre 
mémoire  et  votre  attention  se  importent  sur  les 
fbrmeé!,  vous  croirez  sans  doute  que  celle  de 
Tordonnance  du  17  avril  était  plus  convenable  et 
pour  la  dignité  de  la  couronne  et  pour  Thonneur 
de  la  France,  que  le  roi  parl&t  en  souverain  aux 
habitants  de  Saint-Domingue,  plutôt  que  de 
traiter  avec  eux  d'égal  à  égal  :  vous  ne  vous 
arrêterez  pas,  par  conséquent,  à  des  objections, 
qui  n*ont  pas  même  été  faites  ik  Saint-Domingue; 
tant  le  sentiment  des  droits  de  la  légitimité  a  de 
puissance  sur  les  cœtu^! 

Votre commissioti  ne  se  âeralt  pas  crue  digne  de 
la  confiance  dont  vous  Tavez  honorée  si,  retran- 
chée exclusivement  dans  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet  de  loi,  elle  avait  craint  de  s'ex- 
primer avec  franchise,  sur  cette  haute  question 
de  droit  public. 

Mais  reconnaître  que  le  roi  avait  droit  de  ren- 
dre l'ordonnance  du  17  avril  1823,  n^est  pas,  j 
nous  nous  empressons  de  le  dire,  reconnaître,  | 
par  cela  même,  l'utilité  et  Topportunité  de  la 
mesure. 

L'exercice  d'un  droit  inhérent  à  la  prérogative 
royale  pourrait  avoir  été  le  résultat  de  conseils 
imprudents  ou  coupables,  donnés  à  Sa  Majesté  ; 
et  les  ministres  qui  les  auraient  donnés  pourraient 
être  accusés  pour  trahison  :  car  quel  autre  nom 
donner  à  la  conduite  de  ceux  qui  auraient  con- 
seillé et  fait  adopter  au  roi  des  mesures  politiques 
dommageables  au  paysT 

Toutefois,  Texamen  de  cette  question  n'est-il 
pftSf  en  quelque  sorte,  étranger  au  travail  que 
vousaves  confié  à  votre  commission? 

Les  ministres  ne  viennent  pas  voud  demander 
ce  que,  dans  le  langage  parlementaire,  on  est 
convenu  d'appeler  un  bill  d'indemnité. 

La  demande  du  bill  d'indemnité  suppose  que 
les  ministres  ont  conseillé  au  roi  une  mesure 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre  exclusi- 
vement; une  mesure  pour  Inquelle  le  concours 
des  Chambres  serait  fbrmellement  exigé;  par 
exemple,  une  dé|)ense  que  la  loi  de  finances 
n'aurailjpas  autorisée,  un  emprunt  ou  un  Impôt 
que  les  Chambres  n'auraient  pas  voté.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  ces  cas  ou  dans  tous  auu*es  sem- 
blables, les  ministres  doivent,  à  l'ouverture  de  la 
session,  venir  vous  exposer  la  gravité  et  l'ur- 
genœ  des  circonstances  qui  ne  leur  ont  pas  per- 
mis d'attendre  la  convocation  des  Chamores,  et 
demander  la  ratification  de  ce  qui,  d'après  la 
Charte,  ne  peut  devenir  légal  sans  votre  concours. 

Huis  lorsqu'une  résolution  qu'il  apparti^ntau 
roi  seul  de  prendre,  et  nous  avons  prouvé  que 
l'ordonnance  du  17  avril  est  de  ce  nombre,  a  été 
conseillée  et  contresignée  par  des  ministres,  de- 
mander ce  que  Ton  appelle  un  bill  d'indemnité 
ou  une  approbation,  ce  serait,  de  leur  part,  sa- 
crifier la  prérogative  royale  qui  n'existe  pas  moins 
dans  l'intérêt  de  la  royauté  que  dans  celui  des 
peuples  ;  ce  serait  supposer  que  votre  concours  est 
n^c(*ssaire  pour  des  acti^  dont  la  Charte  confère 
le  pouvoir  au  roi  seul;  loin  de  fuire  leur  devoir, 
les  ministres  qui  vous  demanderaient  une  ratifi- 
cation seraient  répréhensibles. 

Chacun  de  vous,  sans  doute,  s'il  croit  qu'un 
acte  contresigné  par  les  ministres,  quoique  dans 
les  attributions  du  pouvoir  royal,  est  le  résultat 
de  mauvais  conseils,  adroit  de  les  accuser. 

Mais  si  cettt*  accuftaUon  vous  était  présentée, 
chacun  de  vous  aussi  aurait  le  droit,  disons 
mieux,  aurait  |p  devoir,  en  «'interrogeant  lui- 
même,  en  interrogeant  U^  faits  et  If  circon- 


stances, d'examiner  avec  soin  Tutilitéet  l'oppor- 
tunité de  la  détermination. 

Si  l'on  vous  disait  que  les  ministres  ont  trahi, 
soit  en  conseillant  au  roi  une  mesure  qui  fait 
céder  la  légitimité  devant  la  rébellion,  et  met  en 
péril  le  reste  de  nos  colonies,  soit  en  lui  propo- 
sant de  disposer  arbitrairement  des  propriétés 
des  anciens  colons,  sans  leur  consentement;  k 
ces  accusations  qui,  pour  être  présentées  par  des 
orateurs  plus  habiles,  ne  s'en  réduiraient  pas 
moins  aux  seuls  pointa  que  nous  venons  d'indi- 
quer, la  maturité  de  vos  réflexions  et  la  bonne 
foi  de  votre  conscience  opposeraient  sans  doute 
tout  ce  qui  pourrait  ou  les  balancer  ou  les  ré- 
duire à  leur  juste  valeur. 

Vous  auriez  &  apprécier  dans  quelle  position 
était  lu  France,  à  l'égard  de  Saint-Domingue,  au 
moment  où  l'ordonnance  du  17  avril  a  été  ren- 
due. Une  révolution  nous  avait  ravi  cette  colonie  ; 
et,  ce  n'est  ni  au  gouvernement  du  prince  infor- 
tuné qui  régnait  encore,  de  nom,  en  1791,  ni  au 
gouvernement  du  roi  depuis  la  Restauration,  que 
cette  révolution  et  ses  suites  peuvent  être  attri- 
buées. 

11  n'y  avait  à  choisir  qu'entre  trois  partis*,  lais- 
ser subsister  l'état  des  choses,  recouvrer  la  co- 
lonie, concéder  l'indépendance. 

L'état  des  choses,  tel  qu'il  existait  depuis  que 
les  habitants  de  Saint-Domingue  se  sont  déclarés 
indépendants,  avait  des  dangers  qui,  plus  d'une 
fois,  ont  donné  de  l'inquiétude  sur  le  sort  de 
nos  autres  colonies;  et  ces  dangers  pouvaieni 
plutôt  s*accrottre  par  un  siatu  quo,  véritable  état 
d'hostilité  masque,  que  par  une  guerre  déclarée» 
ou  même  par  la  concession  d'indépendance. 

Une  agrégation  d'hommes  dont  l'existence  po- 
litique n'est  point  reconnue  par  la  métropole  est 
nécessairemebt  ennemie  de  cette  métropole;  elle 
a  int<^rét  â  lui  susciter  des  ennemis,  des  embat^ 
ras  partout  où  elle  peut  en  trouver  l'occasion.  Si 
elle  obtient  l'indépendance,  elle  est  liée  par  le 
double  sentiment  de  la  reconnaissance  et  du  res- 
pect pour  le  droit  des  gens. 

In  statu  quo  indéfini  ne  pouvait  être  raisonna- 
blement adopté.  Le  temps  qui  malheureusement 
finit,  sinon  t>ar  justifier,  du  moiuk  par  envelopper 
d*une  sorte  d'oubli  mystérieux,  et  rendre  irrépa- 
rables les  usurpations  les  plus  odieuses  à  leur 
origine,  s'écoulait  et  tôt  ou  tard  commandait 
une  décision  définitive.  Les  puissances  étrangè- 
res, au  moins  les  alliés  de  la  France,  fidèles  à 
leurs  traités,  ne  reconnaissaient  point,  tiest  vrai, 
l'indépendance  de  Saint-Domingue  comme  un 
droit;  mais  dans  le  fait,  leurs  sujets  v  trafiquaient 
comme  dans  un  état  souverain,  et  le  peuple  de 
Saint-Domingue  n*était  point  considéré  par  elle^ 
comme  hors  de  la  loi  des  nations. 

Sans  parler  du  tort  qu'éprouvait  notre  com- 
merce, moins  favorablement  traité  que  relui  des 
«étrangers  dans  ses  relations  avec  \c^  habitants  de 
Saint-Domingue;  de  l'intérêt  qu'il  y  avait  de* 
saisir  le  moment  opportun  pour  exi^N*r  comme 
condlUon  de  l'indépendance,  des  avantageas  com- 
merciaux qui  n'auraient  pu  être  facilement  obto- 
nus  par  de  simples  traités,  était-il  possible  de 
calculer  combien  de  temps  encore  les  puisfances 
étrangères  auraient  suspendu  la  reconnaissance 
d'une  indépendance  de  fait,  que  la  métropole 
n'aurait  jamais  entrepris  de  faire  cesser? 

Les  pmdicistes  les  plus  attachés  aux  vrais  pria* 
cipes  sur  la  légitimité  des  droits  des  souverains 
déclarent  eux-mêmes  qu*un  temps  vient  enfin.ob, 
lorsqu'une  rf)lonie,  après  s'être  révoltée  contre  la 
métropole,  n'est  pas  rentrée  sous  sa  domination. 
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les  autres  pui9sance<)  peureot  sans  Tioler  les 
règles  de  la  neutralité,  reconnaître  cette  colonie 
comme  Etat  indépendant;  elles  cabinets  des  sou- 
verains sont  queiduefois,  à  cet  égard,  moins  sé- 
vères encore  que  les  publlciôtes. 

11  fallait  donc  essayer  de  faire  rentrer  Saint- 
DomingUe  sous  la  domination  française,  ou  lui 
concéder  Tindépendance. 

Les  ministres  du  roi  vous  ont  dit  que  les 
voies  amiables  avaient  été  inutilement  employée^; 
pour  décider  les  habitants  de  Saint-Domingue  à 
reconnaître  la  souveraineté  du  roi,  même  modi- 
fiée et  réduite  à  une  protection  qui  n'a  rien  de 
redoutablOt  rien  de  tyratinique  lorsqu'elle  est 
exercée  par  des  Bourbons.  La  force  seule  était 
donc  la  dernière  et  terrible  ressource,  indispen- 
sable pour  que  la  France  recouvrât  Sàint-Domiti- 
gue. 

Quelque  difficile  que  soit  une  guerre  lointaine, 
entreprise  contre  une  population  entière,  enflam- 
mée par  le  double  sentiment  et  dU  désir  d'assu- 
rer son  indépendance  politique,  et  de  la  crainte 
de  voir  rétablir  Tancien  esclavage,  le  courage 
français  pourait  surmonte^  ces  obstacles  :  mais, 
que  peut  la  valeur  contre  Tinfluence  d'Un  climat 
meurtrier;  contre  la  disposition  des  lieux  qbi, 
après  roccupation  des  plaines  et  des  villes  au- 
rait changé  la  guerre  en  des  combats  journaliers 
d'homme  à  homme,  forcé  nos  soldats  à  suivre 
une  partie  des  habitants  dans  des  mornes  inacces- 
sibles, et  laissé  subsister  au  sein  de  la  colonie 
une  cause  perpétuelle  d'inquiétudes  et  d'hostilités 
journalières! 

Et  quand  le  succès  le  plus  complet  aurait 
couronné  l'entreprise,  quels  avantages  les  colons 
en  eussent-ils  retiré?  Fallait-il  prodiguer  les 
trésors  de  la  France  et  le  sang  de  ses  enfants 
pour  n*acquérir  que  des  ruines,  des  plaines  in- 
cendiées ou  incultes,  lorsque  l'état  actuel  de  la 
législation  Sur  la  traite  des  noirs  ne  laissait  plus 
l'espoir  de  rétablir  et  d'entretenir  la  culture  par 
des  esclaves  T 

C'est  uU  grand  malheur,  sans  doute,  qu'une 
métropole  soit  forcée,  après  avoir  balancé  toutes 
les  considérations  possibles,  même  dans  l'hypo- 
thèque d'un  succès  certain,  à  sentir  que  le  parti  le 
Î)lus  sage  est  d'accorder  l'indépendance  à  une  co- 
onie  insurgée.  Mais  Thistoire  ne  se  composé-t- 
elle pas,  presque  en  entier,  d'événements  où  la 
force  des  choses  domine  jusqu'aux  principes  les 
plus  incontestables? 

Y  auhiit-il  plus  de  Vérité  et  de  fondement 
dans  le  reproche  qu'on  ibrait  aux  ministres  d'a- 
voir conseillé  au  roi  de  disposer  arbitrairement 
des  propriétés  des  colons,  ses  sujets,  en  se  con- 
tentant d'une  indemnité  fixée  sans  leur  concours? 

S'il  fallait  conclure  de  l'ordonnance  du 
17  avUl,  que  les  ministres  considèrc^ui  comme  un 
des  pouvoirs  inhérents  a  la  couronne  celui  de 
disposer  des  propriétés  particulières,  eld'en  fixer 
le  prix  à  son  gré,  il  n'est  pcr-onue  ici  qui  n'elt'- 
vàt  la  voix  pour  condamner  une  prétention  aussi 
injuste  que  contraire  aux  principes  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Mais  si  l'ordonnance  du  17  avril  ne  peut 
conduire  à  aucune  de  ces  conséquences;  si,  aans 
son  résultat,  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
une  disposition  des  propriétés  particulières,  à  quoi 
se  réduirait  le  reproche  aux  yeux  des  hommes 
sans  prévention  ? 

Ce  n'est  ni  par  un  acte  de  la  volonté  du  roi,  ni 
même  par  Teffet  de  causes  qu'on  puisse  imputer 
à  son  gouvernement,  que  les  anciens  colons  ont 
TU  leurs  propriétés  passer  entre  tes  mains  des 


habitants  actuels  de  Saint-DomingUë.  Cette  vio- 
lente expropriation,  dont  les  plus  ardents  apolo- 
gistes de  la  révolution  de  Saint-Domingue  sont 
forcés  d'avouer  Tinjusticè,  était  un  fait  consommé 

2ui  ne  pouvait  être  réparé  que  par  la  réduction 
e  l'Ile  sous  la  domination  française. 

S'il  n'était  convenable,  ni  utile  de  tenter  Ist 
conquête,  la  conséquence  inévitable,  soit  d'un 
statu  quoj  dont  nous  croyons  avoiP  assei  expliqué 
les  dahgers,  soit  d'une  concession  d'indépen- 
dance, était  de  laisse!*  peser  sur  les  colons  les 
résultats  de  cette  force  majeure  qui  n'aurait  pu 
être  détruite  que  par  une  force  supérieure. 

Il  y  a  cette  différence  toutefois,  que  le  statu 
qito  n'offrait  pas  même  l'espoir  d'un  dédomma- 
gement aux  colons  expropriés,  qu'an  contraire, 
une  concession  d'indépendance  pouvait  étre«  et 
de  fait  a  été  subordonnée  à  la  prestation  d'une 
indemnité. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  puisque  l'histoire 
l'atteste  si  fréquemment,  l'effet  de  la  conquête, 
soit  par  l'étranger,  soit  par  suite  de  Tinsurrection 
d'une  des  dépendances  de  l'Etat  contre  la  mère 
patrie,  ne  se  borne  pas  toujours  à  la  perte  de  la 
souveraineté  ;  quelquefois  le  contjuéf'anl  s'empare 
des  propriétés  de  ceux  qu'il  se  croit  en  droit,  ou 
qu'il  a  intérêt  de  punir  de  leur  résistance;  et  c'est 
surtout  dans  les  guerres  civiles  que  cette  terrible 
confiscation  est  employée  avec  le  plus  d'iojusllces 
et  de  fureurs. 

Certes ,  le  souverain  qui  rentre  dans  ses 
droits  n'est  pas  obligé  d'approuver  ces  spoliations, 
ou  si,  pour  le  bien  public,  il  croit  convenable  de 
les  maintenir,  il  doit  une  indemnité  aux  victi- 
mes ;  c'est  ce  qUe  le  roi  vous  proposait,  ce  que 
vous  faisiez  précisément  à  l'époque  où  Sa  Majesté 
se  décidait  à  rendre  l'ordonnance  du  17  avril  1825. 

Mais  quand  le  souverain,  seul  arbitre  de  la 
|)aix  et  de  la  guerre,  croit  (Ju'il  n'est  ni  prudent 
ni  utile  de  tenter  le  sort  des  armes  pour  rentrer 
dans  le  territoire  envahi  par  l'ennemi,  ou  pour 
soumettre  une  colonie  depuis  longtemps  insur- 
gée, la  Confiscation,  dont  le  conquérant  ou  les 
insurgés  ont  frappé  les  légitimes  <)roprieiâires, 
subsiste,  sans  qu'on  puisse,  pour  cela,  dire  quelle 
soit  imputable  a  ce  souverain;  et.  quoique,  pour 
ceux  qu'elle  a  spoliés,  le  résulUit  soit  le  même, 
il  est  vrai  cependant  qu'ils  ne  peuvent  accuser 
leur  souverain  d'avoir  aliéné  leurs  biens,  sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  jugé  convenable  d'en- 
treprendre ou  de  continuer  une  guerre  dans  la 
vue  de  les  leur  faire  restituer. 

A  quelque  étendue  de  protection  que  l'Etat 
soit  obligé  envers  chacun  ne  ses  membres,  quel- 
que garantie  qu'il  leur  doive  pour  leur  propriété, 
cette  garantie,  cette  protection  sont  subordon- 
nées àla  grande  loi  de  l'intérêt  général.  C'est  un 
fait  de  guerre  qui  ne  saurait  être  apprécié  par 
les  règles  du  droit  civil,  ni  régi  par  ses  pridcipes. 
Si  le  bien  de  la  France  avait  nécessité  de  recon- 
naître l'Indépendance  de  Saint-Domingue  «ans 
condition;  si  le  roi  avait  jugé  à  propos  de  n'exi- 
ger aucun  dédommagement  pour  les  anciens  co- 
lons, il  faudrait  se  soumettre  à  cette  néciessité. 

Sans  doute,  si  les  ministres  avaient  conseillé 
de  reconnaître  cette  indépendance  sans  condition, 
et  qu'il  fût  démontré  qu'ils  pouvaient  en  obtenir, 
ils  seraient  respons<ibleS  ;  mai»  puisque  cette  in- 
demnité a  été  exigée,  et  déjà  payée  en  partie,  la 
question  se  réduirait  à  savoir  s'ils  ont  fkit  assez. 

C'est  ici  que  nous  oserions  en  appeler  aux 
témoignages  des  colons  impartiaux.  En  compa- 
rant Fa  somme  de  150  millions  destinée  à  les 
indemniser,  avec  la  valeur  qu'avaient  leurs  pro- 
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priétés  en  1790  ou  1791,  la  différence  est  im- 
mense, nous  en  convenons.  Mais  qui  ne  sait  dans 
quel  état  de  dépréciation  les  insurrections,  les 
guerres  étrangères  et  civiles  avaient  réduit  ces 
propriétés?  Qui  peut  se  dissimuler  que  la  con- 
quête, en  supposant  même  qu*elle  n'eût  pas  aug- 
menté ces  destructions,  n'aurait  rendu  à  la  plu- 
part des  colons  que  des  propriétés  presque  sans 
valeur  ;  des  propriétés  qu'ils  eussent  été  dans 
rimpoesibilité  physique  de  rétablir  et  de  cultiver  ? 
Et  puisque,  dans  aucune  circonatance,  FBtat  ne 
doit  à  personne  d'indemnités  pour  les  propriétés 
perdues  ou  détruites,  même  par  son  fait,  à  l'oc- 
casion de  la  guerre,  il  est  permis  de  conclure  de 
toutes  ces  considérations,  que  les  150  millions 
exigés  pur  le  roi  ne  sont  pas  au-dessous  de  la 
valeur  actuelle  des  propriétés  dont  les  colons 
auraient  pu  recouvrer  la  possession  par  l'effet 
d'une  conquête. 

Quand  on  supposerait  qu'il  eût  été  juste  de 
demander  davantage,  était-il  possible  de  l'obte- 
nir? fit  les  ministres  seraient-ils  coupables  d'avoir 
conseillé  au  roi  de  se  burner  à  ce  que  les  circon- 
stances rendaient  possible? 

Telles  sont,  en  abrégé,  quelques-unes  des 
considérations  que  vous  devriez.  Messieurs,  et  dans 
Tintérêt  de  la  justice,  et  dans  Tintérêt  du  pays, 
apprécier  et  peser  d'après  votre  sagesse,  si  vous 
examiniez  la  conduite  des  ministres  qui  ont  con- 
i^eillé  au  roi  et  ont  contresigné  Tordounance  du 
17  avril  1825. 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  ne  devait 
pus  craindre  de  s'expliquer  sons  le  rapport  et  de 
la  légalité  et  de  rutilité  de  cette  ordonnance;  elle 
croit  aussi  qu'elle  excéderait  les  bornes  de  sa  mis- 
sion, si  elle  tardait  plus  longtemps  à  vous  entre- 
tenir des  dispositions  du  projet  de  loi. 

L'article  premier  de  ce  projet  vous  propose  de 
renoncer,  au  nom  de  l'Etat,  à  tous  les  droits  qu*il 
pourrait  prétendre  dans  la  répartition  des  150  mil- 
lions» soit  pour  les  domaines  et  établissements 
qui  lui  appartenaient,  soit  pour  les  déshérences 
que  le  fisc  aurait  droit  de  s'approprier  en  vertu 
des  articles  713  et  768  du  Gode  civil. 

Une  disposition  favorable  aux  malheureux 
colons  est  digne  de  la  générosité  nationale.  Lors- 
qu'elle vous  est  présentée  au  nom  du  roi,  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  Justifiée  à  vos  yeux. 

L'article  second  contient  cinq  parties  qui  doi- 
ventêtre  examinées  successivement,  parce  qu'elles 
ont  été  l'objet  d'une  assez  longue  discussion  dans 
le  sein  de  votre  commission  : 

1*  Cet  article  ne  limite  point  le  droit  de  ré- 
clamer l'indemnité  aux  seuls  Français; 

2<*  11  n'accorde  l'indemnité  que  pour  les  biens- 
fonds: 

J*»  il  admet  tous  les  héritiers  au  degré  suscep- 
tible, sans  restriction; 

4**  11  veut  que,  si  parmi  les  héritiers,  les  uns 
ont  renoncé  a  la  succession,  et  les  autres  l'ont 
acceptée,  ces  derniers  soient  préférés,  sans  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  ont  accepté  purement  et 
simplement,  et  ceux  qui  ont  accepté  sous  béné- 
lice  d'inventaire; 

5»  Il  autorise  les  ayants-cause  à  réclamer  l'in- 
demnité. 

En  ne  limitant  point  le  droit  de  réclamer  aux 
seuls  Français,  le  projet  semble  contrarier  le  sys- 
tème qui  a  présidé  à  la  loi  faite  dans  la  dernière 
session,  relativement  à  l'indemnité  due  par  l'Etat 
aux  victimes  des  contiscalions. 

Mais  peut-être,  Me^isieurs,  n'hèsitorez-vous  pat  , 
à  reconnaître,  avec  la  commission  in»titu(*e  par  j 
Turdonnance  du  1*'  septembre,  dont  le  travail  ! 


vous  a  été  distribué,  qu'aucune  des  considérations 
politiques  qui  vous  décidèrent  alors  ne  peut  être 
invoquée  pour  s'écarter,  dans  cette  circonstance, 
du  grand  principe  d'équité  naturelle  qui  com- 
mande l'égalité  entre  toutes  les  victimes  de  la 
même  catastrophe. 

Nous  croyons,  avec  la  commission,  dont  nous 
empruntons  ici  les  expressions,  c  qu'en  ce  qui 
touche  les  Français  devenus  étrangers  par  éta- 
blissements, sans  espoir  de  retour,  ou  naturali- 
sation, il  y  aurait  une  sorte  de  barbarie  à  leit 
repousser.  Obligés  de  ciiercher  un  asile  partout 
où  l'hospitalité  accueillait  leur  misère,  dans  un 
temps  où  la  métropole  elle-même  était  déchirée 
par  les  factions,  souvent  ils  n'ont  pu  obtenir  de 
sécurité  dans  les  pays  étrangers,  qu'en  y  pre- 
nant 00  recevant  la  qualité  de  citoyens;  qu'en 
y  formant  des  établissements  qui  leur  ont  fait 
perdre  la  qualité  de  Français,  sans  leur  en  faire 
abdiquer  les  sentiments. 

c  Qu'en  ce  qui  touche  quelques  étrangers  pro- 
priétaires de  biens  à  Saint-Domingue,  la  mesure 
qui  les  admettra  concurremment  avec  les  Français, 
sera  la  conséquence  de  la  faculté  qu'ils  avaient 
d'y  acquérir  et  d'y  posséder. 

c  Qu'enfin  les  uns  et  les  autres,  quoique  non 
Français,  ou  ayant  cessé  de  l'être,  sont  également, 
en  leur  qualité  d^anciens  colons^  frappés  de  l'in- 
terdiction de  recouvrer  leurs  biens  dans  l'tle  de 
Saint-Domingue.  » 

Ce  même  article  2  n'admet  à  l'indemnité  que 
les  propriétaires  de  biens-fonds. 

Cette  restriction,  qui  exclut  toute  demande  pour 
les  valeurs  mobilières,  a  été  l'objet  de  plusieurs 
réclamations  adressées  à  votre  commission.  Klles 
sont  presque  toutes  relatives  à  la  propriété  des 
esclaves. 

On  a  dit  que  les  esclaves  étaient  presque  la 
seule  valeur  de  Saint-Domingue;  que  le  produit 
et  par  conséquent  la  richesse  de  la  colonie  étaient 
dus  à  leur  travail;  que  si  l'on  s'arrêtait  unique- 
ment à  la  valeur  intrinsèque  des  fonds,  abstrac- 
tion faite  de  ces  accessoires  indispensables,  l'in- 
demnité serait  illusoire;  que  les  moyens  même 
(le  la  déterminer  manqueraient  absolument,  parce 
que,  soit  qu'on  évalue  les  biens-fonds  d'anrès  les 
produits  prouvés  ou  présumés»  soit  qu'on  les  éva- 
lue d'après  les  contrats  d'acquisition,  il  était  im- 
pos.<)ible  de  ne  pas  y  comprendre  les  esclaves  at- 
tachés à  la  culture. 

Une  partie  de  ces  objections  nous  a  paru  n'être 
que  l'elTet  d'une  interprétation  erronée  du  mot 
biens-fondê^  employé  dans  le  projet  de  loi.  Il  est 
bien  vrai  que,  sous  divers  rapports,  dans  Tan- 
nenno  légiitlatioii,  les  esclaves,  même  existants 
sur  une  habiution  et  servant  à  sa  culture,  étaient 
réputés  meubles^el  comme  tels  partagés  également, 
sans  préciput  ni  droit  d'aînesse,  qui  ne  s'exerçait 
que  sur  les  immeubles:  qu'en  un  mot, suivant  les 
urmes  de  I*article46  de  i'editdu  moisde  mars  1685, 
appelé  le  Codênotr,  la  condition  des  esclaves  était 
rt>Klée  en  toute  affaire  comme  celle  des  choses 
mobilières. 

Mais  ce  même  article  indiquait  des  exceptions. 
Les  esclaves  travaillant  sur  les  habitations  étaient 
tellement  considérés,  par  les  articles  48  et  sui- 
vants, comme  en  faisant  partie,  qu'à  l'exception 
des  dettes  contractées  pour  leur  achat,  ils  ne  pou- 
vaient être  saisis  pour  aucune  autre,  si  ce  n'est 
avec  riiabitation  et  par  la  même  saisie  réelle. 
Ainsi  dans  l'esprit,  et,  nous  dirons  plus,  dans  les 
termes  de  la  législation  ancienne,  les  esclaves 
n'euiient  qu'un  avec  les  biens-fonds  auxquels  ils 
étaient  attachés. 


ICbambre  d«s  Députéf  .|         SECONDE  RESTAURATION.         |28  février  18S6.| 


125 


G*e8t  éTidemmeol  dans  ce  sens  qu*on  doit  en- 
tendre l'article  2  da  projet  de  loi. 

G*e8t  la  conséquence  da  princi|>e  que  les  objets 
placés  sur  un  fonds,  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. 
Elle  était  reconnue  incontestable  quant  aux  escla- 
ves des  colonies,  ainsi  que  l'atteste  Pothier,  le 
plus  célèbre  des  jurisconsultes  français  du  der- 
nier siècle. 

Si,  comme  il  arrivait  fréquemment  à  Saint-Do- 
mingue, des  actes  de  partage,  de  donation,  legs, 
vente,  ou  tous  autres,  constatent  qu'une  habita- 
tion appartenait  à  Tun  et  que  les  esclaves  attachés 
à  sa  culture  appartenaient  à  l'autre,  ils  partage- 
ront l'indemnité  chacun  dans  la  proportion  de  sa 
propriété. 

Sous  ce  rapport,  l'objection,  n'étant  fondée  que 
sur  ilnterprétation  erronée  qu'on  donnerait  à  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi,  nous  a  paru  pouvoir  être 
facilement  écartée. 

Mais  cette  même  objection  subsiste  sous  un  au- 
tre rapport.  L^  esclaves  attachés  à  la  culture,  tels 
que  les  désigne  l'article  48  de  l'édit  de  1(>85, 
n'étaient  pas  Tes  seuls  qui  existassent  dans  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue.  Si  ces  sortes  d'esclaves, 
qu'on  pourrait  appeler  immobiliers,  sont  considé- 
rés comme  partie  des  biens-fonds  dont  les  pro- 
priétaires sont  appelés  à  l'indemnité,  et  doivent 
par  conséquent  entrer  dans  leur  évaluation,  il 
n'en  sera  pas  de  même  des  autres  esclaves,  que, 
pour  mieux  nous  faire  comprendre,  nous  appel- 
lerons esclaves  mobiliers. 

Votre  commission  avait  donc  à  examiner  les 
réclamations  qui  lui  sont  parvenues  sous  ce  se- 
cond point  de  vue. 

Après  avoir  pesé  toutes  les  raisons,  elle  s'est 
décidée  à  ne  vous  proposer  aucun  amendement  à 
cette  disposition  du  projet  de  loi. 

Le  motif  principal  qui  a  réuni  les  opinions  est 
qu'on  ne  peut  traiter  plus  favorablement  ceux 
qui  prétendront  avoir  perdu,  par  l'effet  de  la  ré- 
volution de  Saifit-Domingue,  des  esclaves  non 
attachés  à  des  habitations,  que  les  propriétaires 
qui  possédaient  un  mobilier  plus  ou  moins  con- 
sidérable; que  les  commerçants  dont  les  maga- 
sins étaient  remplis  de  marchandises;  que  les 
propriétaires  de  bâtiments  de  mer,  embarcations, 
instruments  nécessaires  aux  transports,  bestiaux 
ou  bétes  de  somme  qui  en  tiraient  un  loyer, 
comme  les  propriétaires  d'esclaves  mobiliers, 
tiraient  un  profit  du  travail  de  ces  esclaves. 

aNous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'en 
troisième  lieu  l'article  2  du  projet  admettait  à  ré- 
clamer l'indemnité  tous  les  héritiers  d'un  colon 
décédé,  sans  restriction. 

La  commission  créée  par  l'ordonnancedu  1^  sep- 
tembre avait  pensé  qu'il  était  convenable  de 
limiter,  relativement  a  l'indemnité,  le  droit  de 
succession  en  ligne  collatérale  aux  frères  ou 
soeurs  et  à  leurs  descendants.  Cette  divergence 
de  sentiment  entre  le  ministère  et  des  hommes 
qui,  d'après  les  ordres  du  roi,  avaient  travaillé 
si  longtemps  et  avec  tant  de  zèle  à  proposer  les 
bases  de  la  répartition  dont  il  s'agit,  imposait  à 
votre  commission  le  devoir  d'examiner  la  ques- 
tion avec  soin,  et  de  l'envisager  sous  toutes  ses 
faces. 

Nous  ne  reproduirons  pas  devant  vous  les  rai- 
sons respectives  qui  peuvent  être  employées  avec 
une  égale  bonne  foi  et  une  égale  apparence  d'é- 
quité. Le  travail  de  la  commission  préparatoire 
les  contient:  et  nous  avouons  qu'il  nous  serait 
difficile  de  les  exposer  avec  plus  de  clarté  et  de 
précision.  Nous  nous  bornerons  à  vous  fiiire  cou- 


naître  en  peu  de  mots  les  motifs  qui  nous  portent 
à  donner  la  préférence  au  projet  présenté  par  le 
ministère. 

Votre  commission  a  pensé  qu'introduire  dans 
la  succession  du  même  individu  un  ordre  de  suc- 
cessibilité  qui  s'arrêterait  à  tel  degré  de  parenté 
pour  certaines  portions  de  ses  biens,  tandis  que 
cette  même  successibilité  s'étendrait  à  des  degré.s 
plus  éloignés  pour  les  autres  portions  de  la  même 
succession,  ce  serait  changer  le  droit  commun, 
sans  une  nécessité  suffisamment  justiflée;  intro- 
duire une  sorte  de  rétroactivité,  occasionner  des 
injustices  à  l'égard  des  héritiers  qui  déjà  ont  ac- 
ceoté  les  successions. 

Ce  serait  modifier  le  droit  commun  :  car  en 
principe  les  lois  des  successions  doivent  être 
é^les  pour  tous,  et  la  succession  du  même  indi- 
vidu ne  saurait  être  soumise  à  deux  législations 
différentes  dans  le  même  pays.  L'utiiité  n'en  est 
pas  suffisamment  justifiée  :  en  effet,  s'il  est  con- 
venable que  dans  quelques  matières  spéciales  le 
législateur  déroge  au  droit  commun,  c'est  lorsque 
la  nécessité  de  cette  dérogation  est  tellement  liée 
au  système  qu'il  établit,  que  sans  cela  ce  système 
se  tniuverait  en  quelque  sorte  paralysé,  et  per- 
drait les  avantages  qu^on  en  espère.  Votre  com- 
mission a  reconnu  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  la  mesure  qui  réduirait  de  quelques  degrés 
la  successibilité  au  droit  de  l'indemnité,  se  bor- 
nerait à  procurer  un  accroissement  de  parts  à  des 
héritiers  plus  proches,  sans  profiter  au  fonds 
commun;  et  cependant  c'était  ce  motif  qui  parais- 
sait le  plus  plausible  pour  autoriser  une  déroga- 
tion aux  lois  des  successions. 

Ce  serait  introduire  une  sorte  de  rétroactivité  : 
car,  à  l'instant  du  décès  d'un  individu,  ceux  que 
la  loi  dont  il  est  sujet  déclare  ses  héritiers  sont 
investis  de  tous  ses  droits  actife  et  passifs,  en 
quelque  chose  qu'ils  consistent,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés,  encore  que  le  défunt  en  igno- 
rât l'existence.  Ces  héritiers  sont  investis  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  plus  ancienne  règle  de  la 
législation  française  :  Le  mort  $ai$il  le  vif,  son 
plm  prochain  héritier  habile  à  lui  succéder.  Cette 
règle  écrite,  littéralement  dans  l'article  318  de  la 
coutume  de  Paris,  éuit,  par  cela  même,  la  loi  de 
Saint-Domingue,  conformément  à  l'article  34  de 
redit  du  29  mai  1664;  cette  règle  a  conUnué  dé- 
tre  en  vigueur,  puisqu'elle  est  répétée  dans  le 
Code  civil. 

Si  l'on  admettait  aujourd'hui,  à  l'égard  de 
l'indemnité  destinée  aux  colons,  des  principes 
qui  excluraient  du  droit  d'y  succéder  certains 
parents  que  la  loi  du  décès  faisait  héritiers,  on 
rétroagirait  donc  sur  les  droits  qu'ils  ont  acquis 
à  l'instant  même  de  ce  décès. 

On  ferait  plus  ;  on  exposerait  ces  héritiers  du 
sang  et  de  la  loi  à  éprouver  une  injustice  qui  ne 
pourrait  être  prévenue  que  par  de  nouvelles  dé- 
rogations au  droit  commun,  et  par  l'infirmation 
de  droits  acquis  à  des  tiers.  Ces  héritiers  du  sang 
et  de  la  loi,  en  acceptant  la  succession,  se  sont 
rendus  débiteurs,  envers  les  créanciers,  de  toutes 
les  dettes  du  défunt  ;  mais  en  compensation  de 
cette  charge,  ils  ont  droit  de  percevoir  tout  l'actif 
présent  ou  espéré,  connu  ou  inconnu  de  ce  même 
défunt.  Si,  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle,  ils  sont 
exclus  d'une  partie  de  cette  succession,  il  faut 
donc  aussi  qu  ils  soient  déchargés  d'une  partie 
des  dettes;  et  comment  établir  cette  sorte  de  dis- 
location et  d'alivremeot,  sans  une  série  de  dispo- 
sitions toutes  exceptionnelles,  dont  la  rédaction 
présenterait  des  difficultés  peut-être  insurmon- 
tables, il  ne  suffit  pas  de  proposer  le  changement 
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d'un  principe  général  qui  se  rattache  &  d^autres 
parties  de  la  législation  ;  il  faat  en  envisa^^er  et 
.  en  prévoir  toutes  les  conséquences,  et  coordonner 
ce  changement  avec  les  lois  conservées  el  Téquité. 
Votre  commission  sait  que  les  principes  qu*elle 
vient  de  présenter  sommairement  avaient  été  étu- 
diés avec  soin  et  discutés  avec  profondeur  par  un 
grand  nombre  des  membres  de  cette  Chambre, 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  27  avril  1825. 
Quoique  les  circonstances  ne  soient  pas  tout  à 
fait  les  mômes,  les  principes  sont  invariables  : 
elle  ne  croit  donc  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'en- 
trer dans  de  plus  longs  développements  pour  mo- 
tiver Tadoption  du  projet  de  loi  sous  ce  rapport. 
Mais  ce  même  article  2  présente  une  autre 
difticulté  qui  mérite  toute  votre  attention.  U  pré- 
voit sagement  le  cas  où  des  successions  de  colons 
qui  n'offraient  aucun  espoir  d'actif  à  leurs  héri- 
tiers auraient  été  ou  délaissées  pendant  un  temps 
si  long,  qu'on  pourrait,  d'après  le  droit  commun, 
en  induire  une  répudiation  tacite,  ou  répudiées 
expressément  par  un  acte  de  renonciation.  Il  ne 
veut  pas  que  cette  répudiation  soit  opposée  aux 
réclamants,  «i  ce  n'e$t  par  le$  hérUi€r$  qui  ont 
accepté.  Cette  proposition,  empruutée  h  la  loi  du 
27  avril  1825,  se  présente  avec  un  grand  carac- 
tère d'autorité. 

Cependant,  Messieurs,  notre  devoir  est  de 
vous  faire  remarquer  que  ces  mots,  si  a  n*est  par 
ks  héritiers  qui  auraimt  accepté,  peuvent  entraî- 
ner des  conséquences  qui  ue  sont  ni  sans  difU- 
cuites,  ni.  permettex-nous  de  le  dire,  sans  une 
sorte  d'injustice,  dans  la  généralité  absolue 
qu'on  voudrait  leur  attribuer» 

Une  succession  peut  être  acceptée  purement 
ou  simplement  ou  sous  béné&ce  d'inventaire. 
Celui  qui  l'accepte  purement  et  simplement  con- 
tracte, d'une  manière  irrévocable,  l'obligation  de 
payer  toutes  les  charges,  quelque  considérable 
quelles  soient;  il  en  fait  sa  dette  propre;  il  y 
affecte  tous  ses  biens  personnels  présents  et  a 
venir.  Celui  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  s'oblige  point  perponoellement aux  dettes 
et  charges  de  la  succession  ;  il  ne  doit  qu'un 
compte  de  tout  l'actif  aux  créanciers,  sans  pou- 
voir être  tenu  des  dettes  sur  ses  biens. 

L'article  7  de  la  loi  du  27  avril,  dans  lequel  a 
été  puisée  la  disposition  du  projet  actuellement 
soumis  à  votre  délibération,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  ces  deux  positions  si  différentes. 
Il  eût  été  ù  délirer  qu'une  discussion  plus  éten- 
due vous  eût  donné  lieu  d'exprimer  clairement 
que  la  répudiation  d'hérédité  ne  pourrait  être  op- 
posée que  par  ceux  nui  auraient  accepté  pure- 
ment et  simplement*  U  ne  nous  appartient  pas 
de  préjuf^er  ce  que  les  tribunaux  décideront  à  cet 
égard,  si  la  question  s'élève  à  l'occasion  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  27  avril;  comment,  apros avoir 
étudié  l'esprit  d'équité  qui  présidait  à  cette  loi,  et 
les  motifs  qu'elle  a  eus  de  déroger  au  droit  com- 
mun.en  relevant  delcurrenooaation  les  héritiers 
des  victimes  de  la  conflscatioo.  ils  pourront  déci- 
der s'il  peut  être  étendu  aux  acceptations  sous 
bénêlice  d'inventaire;  s'il  n'est  pas,  dans  l'ioten- 
tion  du  législateur,  uniquement  applicable  aux 
héritiers  qui  ont  accepté  purement  et  simplement* 
puisque,  ces  héritiers  ayant  couru  tous  les  ris- 

aues  de  l'addition  d'hérédité,  notamment  celui 
'être  tenus  personnellement  et  indéliniment  de 
toutes  les  detiea,  et  fait  un  acte  en  quelque  sorte 
aléatoire,  on  ne  doit  pas  leur  enlever  des protiti 
même  inespérés. 

Mais  puisque  des  doutes  peuvent  s'élever,  et 
qu'appelés,  par  l'obiet  même  qui  est  soumis  à  vos 


délibérations,  à  relever  denouveau  de  Teffct d'une 
répudiation  expresse  ou  tacite  les  héritiers  des 
colons,  vous  avez  à  déclarer  les  limitations  dont 
cette  faveur  est  susceptible,  votre  rommiâsiou 
croit  qu'il  est  convenable  de  s'exprimer  catégori- 
quement, de  ne  laisser  aucune  matière  à  l'incer- 
titude ;  elle  vous  propose,  en  const^quence,  un 
amendement  rédigé  dans  cette  intention. 

Enfin  l'article  z  admet,  indépendamment  des 
héritiers,  donataires  et  locataires,  les  ayants- 
cause. 

Cette  expression  ayants-cause  ne  peut  évidem- 
ment s'appliquer  qu'a  des  acquéreurs  ou  à  des 
créanciers. 

Appliquée  aux  Qcauéreurs,  elle  n'a  rien  que 
de  conforme  aux  règles  de  la  justice.  Celui  qui, 
par  un  acte  translatif  de  propriété  à  titre  onéreux, 
a  acquis  Ips  droits  d'un  autre,  n'est  pas  moins 
favorable  que  celui  qui  les  a  reçus  à  titre  gratuit. 
H  est  inutile  de  faire  remarquer  que,  n'ayant  pas 
plus  de  droit  que  son  cédant,  il  sera  tenu  des 
mêmes  obligations. 

Appliquée  aux  créanciers,  l'expression  ayants- 
cause  est  également  conforme  au  droit  commun. 
L'article  1166  du  Code  civil  autorise  les  créanciers 
à  exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs.  U  ne  peut 
donc  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point 

Mais  plusieurs  mémoires  ont  été  adressés  A 
votre  commission.  Le  projet  de  loi,  a-t-on  dit. 
fï\e  un  délai  fatal  pour  réclamer.  Un  débiteur 
pourrait  le  laisser  écouler,  tandis  que  ses  créan- 
•  ciers,  espérant  toujours  qu'il  a^ira,  ue  croiront 
pas  devoir  agir  eux-mêmes.  L'instant  de  la  dé- 
chéance arrivé^  les  créanciers  se  trouveront  ex- 
posés à  Texception  nui  repousserait  leur  débiteur. 
Il  serait  donc  juste  d'accorder  à  ces  créanciers  un 
nouveau  délai  après  l'expiration  de  celui  dont  le 
débiteur  aurait  négligé  de  profiter. 

Nous  croyons  qu'on  peut  répondre  A  cette  ob- 
jection par  les  principes  du  droit  commun  d(* 
toutes  les  législations  en  général,  du  droit  civil 
français  ancien  et  nouveau  en  particulier. 

U  n'est  pas  une  seule  législation  qui  n'ait  re- 
connu que,  tous  les  biens  cTun  débiteur  étant  le 
gage  de  ses  créanciers,  il  n'était  pas  le  maître  de 
négliger  Texercice  d'un  droit  utile^  dont  la  perte 
diminuerait  son  actif:  toutes  contiennent,  d'une 
manière  plus  ou  moins  explicite^  le  principe  con- 
sacré par  l'article  1 166  du  Code  civil;  mais  aucune 
ne  reconnaît  au  créancier  plus  de  droits  que  n'eu 
aurait  son  débiteur,  et  lorsque  la  deciiéance  ou 
la  prescription  sont  acquises  contre  lui,  ces  dé- 
l'héanceset  ces  prescriptions  peuvent  être  oppo- 
sées à  son  créancier. 

Le  Code  civil  a  des  règles  sur  les  prescrip- 
tions, et  quoiqu'il  ait  si  clairement  prociainé  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  d'exercer  les  attions 
.e  laur  débiteur,  il  ne  les  relève  d'aucune  des  de- 
l'.béances  que  celui-ci  aurait  encourue^'  ;  il  ne  leur 
accorde  ni  plus  ni  moins  qu'à  celui  dont  ils  sont 
les  ayants-cause,  mais  du  chef  duquel  ils  ne  peu- 
vent rien  prétendre  de  plus  qu'il  n'avait  lui- 
même. 

Qu'auront  doue  A  faire  les  créanciers,  s'ils 
craignent  que  leur  débiteur  ne  réclame  pas  une 
indemnité  qu'ils  auraient  intérêt  à  saisir  T  Us  fe- 
ront ce  que  les  principes  du  droit  résultant  delà 
combinaison  d'un  grand  nombre  d'articles  de  uos 
codes,  ce  que  l'autorité  des  jurisconsultes  an- 
ciens et  modernes  leur  indique.  Us  formeront  une 
demande  en  qualité  d'ayants-cause  comme  créan- 
ciersdu  débiteur  qu'ils  prétendront  admissible  A 
l'indemnité.  Si  cette  demande  concourt  avec  celle 
du  débiteur  lui-même,  ce  sera  une  superfluitê 
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non  nuisible  ;  si  le  débilear  n'a  point  agi,  leur 
demande  aura  conservé  le  droit  en  prévenant  ta 
déchéance  et  le  montant  de  la  liquidation  sera 
partagé  entre  euK  suivant  les  lois. 

L'article  3  du  projet  n'a  donné  lieu  à  aucune 
objection  de  notre  part.  Il  avait  été  proposé  par  la 
commission  créée  par  Tordonnance  du  1*^  sep- 
tembre, les  motifs  de  sa  proposition  sont  sous 
vos  yeux  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  reproduire. 

Votre  commission  vous  propose  également  d'a- 
dopter l'article  4,  sur  la  flxation  des  délais  pour 
réclamer  ;  mais  elle  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
déclarer  expressément,  comme  Tavait  proposé  la 
commission  créée  par  rordon  nance  du  1*'  septembre 
qu'on  ne  doit  pomt  considérer  comme  des  récla- 
mations régulières,  dont  TefTet  serait  de  prévenir 
la  déchéance,  les  déclarations,  en  quelque  forme 
qu'elles  soient,  qui. ont  pu  être  faites  au  bureau 
provisoire  formé  près  du  ministre  des  finances  au 
mois  de  septembre  dernier. 

Ce  bureau  n'a  point  été  créé  par  ordonnance 
du  roi,  ni  même  par  un  acte  ayant  un  caractère 
ofGciel.  Il  avait  pour  objet  de  recueillir  des  ren- 
seignements dont  le  rapprochement  et  la  compa- 
raison missent,  s'il  était  possible,  le  ministère  h 
portée  de  connaître  le  mode  et  le  plan  de  liquida- 
lion  le  plus  simple  et  le  plus  juste. 

Les  employés  de  ce  bureau  n'ont  eu  aucun 
caractère  légal  pour  donner  des  certificats  de  pré- 
sentation revêtus  d'une  date  certaine,  ni  pour 
inscrire  les  réclamations  sur  des  registres  para- 
phés et  susceptibles  défaire  foi. 

On  aurait  pu  insérer  dans  l'ordonnance  d'exé- 
cution la  disposition  que  nous  désirons  dans  la 
loi  ;  mais  nous  pensons  que  c'est  U  sa  place  véri- 
table. 11  s'agit  de  prescrire  un  délai  fatal,  d'ap- 
prendre aux  réclamants  que  ce  qu'ils  ont  pu  faire 
avant  la  loi  ne  saurait  équivaloir  à  ce  qui  ne  pou- 
vait naturellement  et  régulièrement  être  faitqu'ea 
vertu  de  cette  loi.  Une  disposition  qui  tend  à  évi- 
ter des  erreurset  à  éclairer  les  intéressés  sur  leurs 
obligations,  ne  peut  avoir  trop  de  publicité:  or, 
celle  qui  résulte  des  lois  est  plus  grande  encore, 
au  moyen  de  la  discussion  des  Chambres,  quecelle 
qui  résulte  des  ordonnances,  même  insérées  au 
Bulletin, 

Nous  vous  entre  tiendrons  ultérieurement  de 
l'article  5  du  projet,  dans  l'ordre  où  il  nous  paraît 
le  plus  convenable  de  le  placer. 

L'article  6  propose  de  soumettre  le  jugement 
des  réclamations  à  une  commission  nommée  par 
le  roi.  La  nécessité  de  cette  mesure  a  été  recon- 
nue par  vous,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
27  avril  1825  :  les  motifs  sont  les  mêmes  :  il  n'y 
aurait  ni  possibilité  de  confier  cette  liquidation 
aux  tribunaux,  car  il  ne  s'agit  pas  de  contestation 
entre  des  particuliers;  ni  avantage  pour  les  ré- 
clamants, de  la  confier  aux  conseils  de  préfecture, 
parce  qu'une  autorité  centrale  peut  seule  agir  avec 
uniformité  et  célérité. 

La  commission  créée  par  l'ordonnance  du 
l*'  septembre  a  démontré  que,  sMl  était  convena- 
ble d'offrir  aux  réclamants  les  moyens  de  faire 
réparer  l'erreor  d'une  première  liquidation,  il 
était  impossible  de  porter  les  appels  devant  le 
Conseil  d'BtaL  Chacun  de  vous  a  pu  se  pénétrer 
de  la  force  de  ses  raisons.  Nous  n'en  ajouterons 

au'une  seule;  elle  est  tirée  du  grand  avantage 
'établir  promptement  et  d'assurer  l'uniformité 
de  la  jurisprudence  ;  et  cet  avantage  est  inappré- 
ciable. 

Cette  commission  avait,  pour  atteindre  ce  but^ 
proposé  que  les  appels  de  la  décision  d'une  sec- 


tion fussent  portés  devant  toutes  les  sections 
réunies.  Ce  systémCf  qui  n'a  rieu  de  contraire  aux 
principes  aaministratifs.  ni  même  k  quelques 
unes  des  règles  de  l'orqre  judiciaire,  qe  serait 
pas  sans  utilité  sous  quelques  rapports.  La  sec- 
tion dont  la  décision  serait  attaquée  fournirait  aux 
autres  sections  des  renseignements  propres  à  abré- 
ger la  discussion  ;  et  peut-être  la  crainte  que  le 
peu  de  fondement  d'un  appel  ne  fût  promptement 
démontré  en  préviendrait  oeaucoup. 

11  y  a  cependant  aussi  de^  inconvénients  que 
nous  devons  vous  indiquer.  Les  réclamants  ne 
verront  pas  siéger  sans  inquiétude  parmi  les  juges 
d  appel  ceux-mômes  dont  leur  intérêt,  bien  ou 
mal  éclairé,  les  porte  à  critiquer  la  décision  ;  ils 
craindront,  à  tort  sans  doute,  l'influence  de  la 
section  dont  la  décision  sera  attaquée.  Aien  de  ce 
qui  peut  rassurer  des  parties  sur  leurs  intérêts  et 
sur  l'impartialité  des  décisions  ne  nous  semble 
devoir  être  négligé. 

Après  avoir  balancé  les  deux  systèmes,  nous 
pensons  que  celui  qui  vous  est  proposé  par  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi  doit  être  préfète. 

Mais  nous  avons  cru  nécessaire  d'y  ajouter, 
relativement  au  délai  d'appel,  une  disposition 
proposée  par  la  commission  préparatoire.  Ce  délai 
ne  peut  être  indéfini  ;  l'ordonnance  qui  aura  pour 
objet  de  régler  l'exécution  de  la  loi  ne  peut  le 
fixer,  ûôs  qu'une  voie  de  recours  est  ouverte  par 
la  loi,  c'est  aussi  dans  la  loi  que  doit  être  fixe  le 
délai  fatal  pour  en  user. 

L'article  8,  que  l'ordre  des  idées  nous  conduit 
maintenant  à  examiner*  propose  d'établir  auprès 
de  la  commission  de  liquidation  un  commissaire 
du  roi  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  masse 
et  lui  donne,  à  cet  effet,  diverses  attributions  im- 
portantes. 

La  commission  créée  par  l'ordonnance  du 
l*'^  septembre  n'avait  pas  pris  l'initiative  de  cette 
proposition  ;  elle  avait  raisonné  dans  la  système 
suivi  jusqu'à  présent^  qui  laisse  le  soin  de  défen- 
dre les  intérêts  de  la  masse  au  ministre  des  finan- 
ces ;  elle  avait  en  cela  conformé  son  opinion  à  ce 
qui  a  été  décidé  par  la  loi  du  27  avril  1825. 

La  disposition  du  projet  de  loi  est  nouvelle  ; 
nous  avons  dû  exanuner  si  elle  avait  quelque 
chose  de  contraire  à  nos  institutions,  si  eue  était 
utile. 

C'est  un  principe  incontestable  du  droit  pu- 
blic de  France,  que  le  roi  est  tuteur-né  de  tous  les 
intérêts  collectifs  dont  les  ayants-droit  ne  peuvent 
se  réunir  pour  s'entendre,  et  surtout  des  intérêts 
qui  sont  de  nature  à  se  compliquer  par  un  grand 
nombre  d'éventualités  dont  la  prévoyance  ou  la 
direction  peuvent  influer  sur  leurs  résultats. 

Le  roi  exerce  cette  tiitelle  par  des  dépositaires 
de  son  autorité,  et  selon  que  ces  intérêts  collec- 
tifs sont  permanents  ou  temporaires,  il  en  confie 
la  surveillance  à  l'administration  générale  ou  à 
des  préposés  spéciaux. 

Le  roi  aurait  incontestablement  le  droit  de 
laisser  à  son  ministre  le  soin  de  défendre  les  in- 
térêts de  la  masse  des  colons,  comme  il  vous  l'a 
proposé  dans  la  loi  du  27  avril,  relativement  à  la 
masse  des  ayants-droit  à  l'indemnité  votée  par 
cette  loi. 

Mais,  en  qualité  d'administrateur  suprême,  il 
peut  mieux  que  nous,  il  a  d'ailleurs  seul  le  droit 
de  juger  s'il  n'est  pas  plus  convenable  de  déléguer 
un  commissaire. 

L'institution  de  ce  commissaire  ne  serait  donc 
pas  en  elle-même  un  objet  législatif,  tant  qu'il  ne 
s'agirait  que  de  lui  confier  une  surveillance  qui 
appartient  à  l'administration  suprême  du  roi. 
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NéaDmoiDB,  l'intenrentioa  de  la  loi  devient  indis- 
pensable pour  loi  attribuer  une  action  qui  le 
rende  capable  de  défendre  la  niasse  même  devant 
les  tribunaux;  qui  lui  donne  le  caractère  de  légi- 
time contradicteur,  à  un  point  tel  que  ce  qui  aura 
été  jugé  contre  lui  sera  réputé  jugé  contre  celle 
masse. 

Il  reste  à  examiner  si  Tinstitution  est  utile. 
Nous  n'hésitons  point  sur  Taflirmative. 

Plus  les  pouvoirs  de  la  commission  de  liqui- 
dation seront  étendus,  plus  aussi  nous  croyons 
qu*il  est  bon  de  placer  auprès  d'elle  un  contrtf- 
poids,  dans  Taction  journalière  d'un  commissaire 
entendu  nécessairement  avant  qu'aucune  décision 
soit  prise,  et  investi  du  droit  d'en  interjeter 
appel. 

Plus  la  commission,  dénuée  de  bases  légales, 
aura  besoin  de  s'entourer  de  renseignements  dis- 
séminés dans  un  grand  nombre  de  dépôts,  de 
correspondre  même  avec  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  résidant  en  France  ou  en  pcys 
étrangers,  plus  il  est  nécessaire  qu'un  intermé- 
diaire ofKciel  soit  chargé  exclusivement  de  ce 
travail,  qui  perdrait  son  unité,  et  par  conséquent 
tous  ses  avantages,  s'il  était  partagé  entre  tous 
les  membres  de  la  commission. 

Si  l'institution  d'un  commissaire  n'était  pas 
adoptée,  ce  serait  au  ministre  que  ces  attributions 
seraient  dévolues,  et  pir  le  fait  ce  serait  à  ûv,» 
employés  qui  n'offriraitut  pas  la  même  garantie 
qu'un  commissaire  nommé  par  le  roi. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  conduit  à 
examiner  maintenant  les  pouvoirs  dont  l'article? 
du  projet  de  loi  proposed  investir  la  commission. 

11  s'agit  de  repartir  une  indemnité  dans  une 
juste  proportion  avec  les  pertes  éprouvées.  Ces 
pertes  sont  si  anciennes,  et  les  objets  penlus  sont 
situés  à  une  distance  telle,  qu'aucune  vérification 
locale  et  matérielle  n'est  possible.  Ces  confisca- 
tions n'ont  été  ni  précédées  de  séquestres  dont 
les  procès-verbaux  serviraient  à  constater  la  con- 
sistance des  biens,  ni  suivies  de  ventes  dont  les 
actes  en  indiqueraient  la  valeur. 

On  essayerait  donc  vaineinent  de  faire  déter- 
miner par  la  loi  des  bases  auxquelles  la  commis- 
sion de  liquidation  serait  tenue  de  se  conformer, 
comme  on  l'a  fait  dans  la  loi  du  27  avril  1825. 

Sans  revenir  maintenant  sur  les  différents 
systèmiM  qui  furent  discutés  devant  vous  à  cette 
époque,  il  est  constant  que  chacun  croyait  po^t- 
sible  de  trouver»  pour  liquider  l'indemnité  due 
aux  victimes  des  confiscations,  une  base  certaine, 
prise  dans  des  actes  consommés  et  invariables; 
que  chacun  croyait  possible  de  déterminer  des 
moyens  de  preuves  et  des  bases  d'évaluation, 
applicables  à  tous  les  cas,  et  les  mêmes  pour  tous. 

Le  travail  de  la  commist^ion,  créée  par  l'or- 
donnance  dut*' septembre,  adûconvaincrechacnn 
de  vous  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  à  espérer 
ni  à  prescrire,  en  ce  qui  touche  rindeinnilé  des- 
tinée aux  colons.  Leurs  fiosilions  seront  aussi 
variées  que  les  malheurs  dont  ils  ont  été  les  vic- 
times. 

S'il  n'est  pas  raisonnable  de  croire  chacun 
sur  sa  parole,  il  serait  injuste  d'exiger  de  tous  le 
même  genre  de  preuves;  il  ne  le  siérait  pas  moins 
de  rejeter  certaines  preuves  qui,  faibles  pi*ut-étre 
et  ingunisantes  dans  des  circonstances  ordiiiaia*s, 
devront  leur  force  et  leur  admissibilité  ù  l'im- 
puissance  où  la  force  majeure  a  mis  les  colons 
d'administrer  des  preuves  plus  complètes. 

11  faut  cherclM^r.  sans  doute,  les  nx^^ens  (\\u* 
cette  facilité,  commandée  par  la  position  où 
l'on  se  trouve,  nedégém^'re  pas  en  abus,  et  n'ouvre 


pas  des  portes  à  la  fraude;  mais  tout  homme 
impartial  reconnaîtra  crue  ces  situations,  ces 
nuances  si  variées  et  si  difficiles  à  marquer,  ne 
peuvent  être  prévues  dans  une  loi,  dont  le  carac- 
tère est  d'être  général  et  fixe;  qu'on  ne  saurait 
poser  des  règles  inflexibles,  dont  le  résultat  se- 
rait de  repousser  certains  réclamants,  sous  ftrétexte 
que  leur  position  n'aurait  pas  été  textuellement 
prévue,  et  d'assurer  des  droits  incontestables  à 
d*autres  dont  les  demandes  seraient  évidemment 
exagérées. 

Quoiqu'on  ail  dit  souvent,  et  avec  raison,  que 
l'arbitraire  de  la  lui  est  préférable  à  l'arbitraire  de 
l'homme,  les  lois  civiles,  faites,  en  général,  pour 
un  ordre  de  choses  régulier  et  paisible,  décident 
formellement  que,  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances, ce  que  les  citoyens  ont  de  plus  im- 
portant, leur  état  ;  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher, 
leur  bonne  foi,  leur  délicatesse,  doit  être  jugé 
par  des  présomptions  abandonnées  aux  lumière:^ 
et  à  la  conscience  des  magistrats,  qui,  combinant 
les  divers  éléments  susceptibles  d'éclairer  leur 
raison  et  de  guider  leur  justice,  se  décident  par 
la  réunion  de  documents,  de  circonstances,  dont 
chacune  isolée  serait  insuffisante,  mais  dont  le 
nombre  et  la  coïncidence  suppléent  à  ce  qui  leur 
manque  de  force  individuelle. 

A  plus  forte  raison  faut-il  se  confier  à  ces 
principes,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  indem- 
nités dont  la  cause  se  rattache  à  des  malheurs 
aussi  grands  en  eux-mêmes  qu'imprévus  pour 
ceux  qui  en  ont  été  frappés,  et  que  variés  dans 
leurs  circonstances.  C'est  à  l'équité,  au  discerne- 
ment de  la  commission  qu'il  faut  laisser  une  ap- 
préciation qui  échappe  nécessairement  à  toute 
prévoyance,  il  serait  injuste  et  désespérant  de  ne 
pas  compter  pour  beaucoup  sur  la  garantie  que 
donne  la  responsabilité  morale  à  laquelle  seront 
soumis  des  hommes  que  la  confiance  du  législa- 
teur aura  investis  d'un  grand  pouvoir  discrétion- 
naire. 

Cependant  l'article  7,  tel  que  l'a  proposé  le 
ministère,  nous  a  paru  susceptible  de  Quelques 
modifications.  (1  autorise  la  commission  a  se  dé- 
cider même  d'après  des  enquêtes,  s'il  y  a  lieu. 
Ces  mots  s'il  y  a  lieu  supposent  une  relation  avec 
des  lois  ou  règles  qui  décident  quand  il  y  a  lieu 
d'admettre  la  preuve  testimoniale.  Ces  lois  et  ces 
règles  sont  dans  les  Codes;  mais  les  circonstances 
ne  permettent  pas  de  se  référer  ici  au  droit  corn* 
mun,  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale. 
Nous  pensons  que  l'idée  qu'on  a  eue  en  vue  sera 
mieux  exprimée  par  les  mois.  «  même  par  voie 
d'enquête,  <i  elle  le  juge  oonvenable  ». 

Kn  second  lieu,  cet  article  se  réfère  exclusi- 
vement à  la  valeur  d(*s  biens  en  1789,  expression 
qui  nous  parait  offrir  un  double  inconvénient. 
Lorsque  des  propriétés  n'auront  été  mises  en  état 
de  produire  qu'après  l'année  1780^  les  réclamants 
éprouveront  une  lésion;  lorsqu'il  sera  prouvé 
qu'une  habitation  meublée  d'esclaves  et  d'auUres 
moyens  de  culture  en  1789,  en  a  été  démeublée  en 
tout  ou  en  partie  depuis  cette  époque,  le  récla- 
mant, s'il  n  est  pas  ue  bonne  foi,  et  même  son 
héritier,  sans  mauvaise  foi, demandera  et  obtiendra 
une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  lui  serait 
jutement  due,  et  la  lésion  tombera  sur  la  masse. 

Nous  vous  proposons  une  rédaction  dont 
l'elfet  Siérait  de  prévenir  cette  double  injustice. 

L'objet  de  l'article  9  du  projet  est  de  déter- 
miner le  mode  et  les  époques  du  paiement  des 
indemnités  liauidées.ll  ne  présente,  sous  ce  rap- 
port, aucune  difficulté. 
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L^ariicle  10  est  relatif  aux  créanciers.  La  pro- 
posîtiOQ  de  restreindre  leur  droit,  de  faire  des 
saisies-arrêts  sor  rindemnitô  revenant  À  leurs 
débiteurs,  dans  une  proportion  relative  à  ce  que 
ces  derniers  peuvent  espérer,  avait  été  faite  par  la 
<X)mmission  préparatoire.  Tout  en  reconnaissant 
le  principe  qu'en  général  le^  malheurs  d*un  dé- 
biteur, qudque  grands  qu'ils  soient,  ne  saurait 
éteindre  ses  dettes,  cette  comminsion,  conduite 
et  soutenue  par  des  analogies  dont  il  vous  sera 
facile  d  apprécier  l'équité,  a  pensé  que,  dans  la 
circonstance  extraordinaire  qui  nous  occupe 
d'après  le  caractère  méoie  de  l'indemnité  et  les 
motifn  qui  ont  porté  le  roi  à  l'ex'ger,  on  pouvait 
établir  entre  le  droit  de  saisie-arrét  accordé  aux 
créanciers  et  les  sommes  qu'obtiendront  les  an- 
cien:» colons,  la  même  proportion  que  celle  qu'on 
suppose  exister  entre  Tlndemnité  et  la  valeur  des 
propiietés  perdues. 

Le  projet  de  loi  adopte  le  principe  de  cette 
proposition;  il  n'en  diffère  que  sur  un  point  que 
nou'^  discuterons  ultérieurement. 

NoU't  devons  commencer  par  vous  entretenir 
des  réclamations  dont  ce  principe  en  lui-même 
ou  ses  conséquences  ultérieures  ont  été  l'ob- 
jet. 

On  a  demandé,  dans  Tintérét  des  colons, 
<{ue  le  dixième  attribué  aux  créanciers  opérât  la 
libération  totale  des  débiteurs,  et  que  le  droit 
d'opposition  fût  restreint  aux  dettes  contractées 
à  Saint-JDomingue  ou  pour  des  propriétésde  Saint- 
Domingue. 

Dans  rintérêt  des  créancierî*,  on  a  demandé 
que  leur  droit  de  saisie-arrét  pût  être  exercé  non 
seulement  pour  !e  capital,  mais  aussi  pour  les  in- 
térêts; qu*on  classât  les  créances,  et  que  le  droit  de 
saisie-arrét,  indéfini  pour  quelques-unes,  fût  res- 
treint pour  les  autres,  dans  des  proportions  di- 
verses, en  raison  de  leur  degré  de  faveur. 

Nous  ne  croyons  pas .  Messieurs ,  que  vous 
puissiez  décider  qu'après  1  exercice  du  droit  du 
créancier  de  saisir  et  arrêter  jusqu'à  coucur- 
fence  du  dixième  de  la  créance,  le  surplus  de  la 
dette  sera  éteint.  Le  législateur  a  le  droit,  sans 
doute,  de  déclarer  insaisissables  quelques  par- 
ties de  l'actif  d'un  débiteur;  de  deierniiner  les 
conditions  de  la  saisie  qu'il  autorise  :  mais  son 
droit  ne  saurait  aller  jusqu'à  prononcer  l'extinc- 
tion du  capital  d'une  dette  qui  n'aurait  été  payée 
qu'en  partie. 

Nous  ne  pensons  pas  aussi  que  vous  deviez 
accueillir  les  réclamations  des  créanciers  qui  de- 
mandent que  les  saisies-arrêts  soient  autorisées 
pour  les  intérêts  comme  pour  le  capital. 

La  faculté  de  faire  des  saisies-arrêts  est  une 
concession  de  la  loi  civile.  Plusieurs  l^islations 
ne  la  reconnaissent  pas;  la  nôtre,  qui  l'admet  en 
général,  en  a  affranchi  certaines  valeurs,  et  l'on 
peut  créer  d'autres  exceptions,  san^  violer  l'é- 
quité  naturelle,  fondement  essentiel  de  toutes  les 
lois  positives. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que,  dans  Tin- 
4érêt,  soit  des  débiteurs,  soit  de  quelques  créan- 
ciers, à  l'égard  des  autres,  vous  puissiez  ad- 
mettre de  distinction  entre  les  dettes  contractées 
à  Saint-Domingue,  ou  pour  des  propriétés  si- 
tuées dans  celte  colonie,  et  les  autres  dettes. 
Tous  les  biens  d'un  débiteur  présents  et  fu- 
turs sont  affectés  à  ses  engagements.  Celui  qui 
Erête  acauiert,  par  Tobligation  personnelle  du  dé- 
iteur .  le  droit  de  le  poursuivre  sur  tout  ce  qu'il 
possède. 

Il  peut  sans  doute  arriver  qu'un  débiteur  ne 
40ii  obligé  que  limitatiyeffleni  à  ul  objet ,  de 
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manière  qu'en  cessant,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  d  en  être  détenteur,  il  soit  libér<^;  mais 
cette  exception  au  droit  commun ,  que  les  lois 
autorisent,  est  de  nature  à  être  apprécié  par 
les  tribunaux  ;  le  l<^gislateur  ne  peut  la  sup- 
pléer dans  les  actes  consommés  qui  ne  la  con- 
tiennent pas. 

Il  ne  peut  y  avoir  aussi  aucune  raison  fon- 
dée d'établir  des  classes  entre  les  créanciers,  se- 
lon l'époque  à  laquelle  ils  le  sont  devenus.  Ces 
distinctions,  qui  seraie:it  purement  arbitraires, 
et  pour  la  date  et  pour  la  nature  des  créances, 
donneraient  lieu  à  des  difficultés  inextricables, 
souvent  même  à  des  fraudes,  et  dérogeraient  sans 
utilité  aux  règles  du  droit  commun. 

Nous  devons  cependant  vous  dire,  Mes- 
sieurs ,  que,  parmi  les  réclamations  mises  sous 
nos  yeux,  il  en  est  une  qui  nous  a  paru  di- 
gne de  considération  ;  elle  concerne  les  ven- 
deurs ou  ceux  qui  sont  légalement  subrogés  à 
leurs  droits. 

La  commission  nommée  par  l'ordonnance  du 
1*'  septembre  avait  proposé  de  leur  accorder  une 
préférence,  que  le  projet  «le  loi  semble  leur  refu- 
ser,au  moin:i  d'après  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'article  tÛ. 

Cette  commission  avait  donné  pour  motif  que 
«  le  vendeur  d'un  immeuble  n'est  censé  en  avoir 
«  voulu  transférer  la  propriété  que  sous  la  foi  du 
c  paiement;  que  l'aciuéreur  qui  n'a  pas  payé 
■  est  réellement  moins  propriétaire  de  cet  im- 
<  meuble  que  «  elui  à  qui  le  prix  en  est  dû  ». 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  rien  opposer 
à  ces  considérations  d'une  évidente  raison  ;  et, 
en  conséquence,  nous  vous  proposons  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  10  du  projet. 

L'ordre  des  idées  nous  conduit  maintenant 
à  vous  parler  de  l'article  5,  relatif  à  l'affran- 
cbiàsement  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre. Le  déplacement  de  cctarticlese  justifie  par  la 
simple  lecture.  Mais  la  rédaction  en  elle-métiie 
nous  a  paru  susceptible  d'un  amendement. 

Dans  l'intention  du  projet,  l*"^  réclamants  ou 
leurs  créanciers  doivent  jouir  de  Texeiniition  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  pour  l'usage  qu'ils 
feront  des  actes  et  autres  documents  relatifs  à 
l'indemnité,  non  seulement  devant  l'administra- 
tion, mais  encore  devant  les  tribunaux.  Cepen- 
dant, des  doutes  ont  été  élevés.  L'amende- 
ment que  nous  proposons  a  pour  objet  de  les 
dissiper. 

On  a  demandé  aussi,  dans  quelques  bu- 
reaux, qu'une  autorisation  formelle  fût  accordée 
par  la  loi  aux  notaires,  greffiers  et  autres  dépo- 
sitaires publics,  de  délivrer  sur  papier  non  tim- 
bré les  actes  dimt  la  production  serait  afTrancbie 
de  cette  formalité.  Cette  faculté  nous  parait  être 
la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  du  pro- 

t'et,  si  vous  l'adoptez.  La  loi  générale  sur  le  tim- 
bre défend  sans  doute  aux  fonctionnaires  publics 
de  délivrer  et  de  signer  des  expéditions  sur  pa- 
pier non  timbré;  mais  dès  qu'une  exception  sera 
faite  p  ir  une  loi,  on  sera,  pour  les  cas  et  pour 
les  objets  prévus  par  cette  loi  spéciale ,  dans  la 
même  position  nue  si  la  loi  générale  du  timbre 
n'existait  pas.  Il  suffît  que  les  circulaires  de  la 
régie  donnent  à  ses  employés  des  instructions  en 
ce  sens,  pour  éviter  des  contestations  dans  les- 
quelles ils  succomberaient  évidemment  devant 
les  triiinnaux  :  et  san^  doute  aussi  elles  indique- 
ront lesénoncialions  nécessaires  pour  que  l'usage 
de  ces  copies  sur  papier  libre  soit  linuiô  à  ce  qui 
fait  l'objet  de  la  loL 
Le  projet  propose,  dans  Tarticle  11,  une  me* 
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sure  d'an  grand  intérêt,  pour  éviter  des  lentearB 
et  des  frais  de  procédure  considérables  aux  hé- 
ritiers des  colons  morts  à  Saint-Domingne  ou  en 
pays  étranger.  La  commission  créée  par  l'ordon- 
nance da  1*'  septembre  en  a  donné,  dans  son  rap- 
port an  roi,  les  motifs  suivants  : 

f  Un  grand  nombre  des  anciens  colons  avaient 
t  leur  oomicile  à  Saint-Domingue,  et  même  y 
c  ont  péri  ;  d'autres  ont  fui  ce  théâtre  de  dévas- 
f  tation  et  se  sont  réfugiés  en  pays  «étranger,  où 
c  ils  ont  terminé  leur  carrière.  S'il  s'élève  des 
c  contestations  entre  ceux  qui  prétendront  à 
t  leurs  successions,  les  tribonaux  seuls  peuvent 
t  en  être  juges. 

fl  D'après  les  principes  du  droit  civil,  les  con- 
c  teFtation^  entre  les  néritiers  sont  attribuées  au 
«  tribunal  du  lieu  où  le  défunt  avait  son  domi- 


cile ;  mais  dans  l'hypothèse  que  nous  expo- 
sons, les  pays  où  les  successions  dont  il  s*agit 


se  seraient  ouvertes,  ne  font  point  partie  du 
c  royaume,  et  les  jugements  étrangers  n  ont  point 
•  de  force  en  France;  de  là  résnile  la  nécessité 
t  d'attribuer  la  connaissance  des  contestations  à 
c  des  tribunaux  firançals. 

c  Si  l'on  garde  le  silence  sur  ce  point,  il  sera 
«  nécessaire  que  les  parties  intéressées  s'adres- 
c  sent  à  la  Cour  de  cassation  ;  et ,  comme  celte 
fl  Cour  ne  peut  prononcer  par  une  mesure  gêné- 

<  raie,  mais  statuer  seulement  sur  chacun  des  cas 
c  gui  lui  sont  soumis,  il  en  résuite  la  possibilité 
t  de  plusieurs  milliers  de  demandes  en  attribu- 

<  tions  déjuges.  » 

Nous  avons  remarqué,  dans  le  projet,  l'omis- 
sion d'une  mesure  que  la  commission  créée  par 
l'ordonnance  du  t"*  septembre  avait  proposée; 
l'adoption  en  doit  souffrir  d'autant  moins  de 
difficultés ,  qu'elle  était  empruntée  à  la  loi  du 
2t  avril,  dans  un  cas  parfaitement  analogue. 

Il  peut  s'élever,  devant  la  commisi'ion  de  li- 
quidation, des  doutes  ou  des  contestations  sur 
la  qualité  d'un  réclamant,  et  c'est  aux  tribunaux 
seuls  à  prononcer  ;  l'article  8  du  projet  présenté 
par  le  ministère  le  prévoit.  Mais  les  tribunaux 
saisis  de  ces  contestations  les  jugeront  suivant 
les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  si  la  loi 
n'en  abrège  les  lenteurs,  et  n'en  diminue  les 
frais.  Frappés  de  cette  considération,  tous  avez, 
dans  la  loi  du  ?7  avril,  décidé  que  les  tribunaux 
prononceraient,  comme  en  matière  Fommuire,  à 
moins  qu'il  ne  s*élevàt  une  question  d'Etat.  Nous 
vous  proposons  d'insérer  une  disposition  sem- 
blable dans  le  projet  soumis  h  votre  discus- 
sion. 

Un  dernier  article  nous  a  paru  nécessaire;  il 
a  pour  objet  la  publicité  à  donner  au  résultat  des 
opérations. 

Cet  article  a  été  également  proposé  par  la 
commission  préparatoire.  Bile  s'est  fondée  sur  ce 
que  déjà  cette  mesure  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
z7  avril  1825.  On  peut  dire,  nous  ne  le  disM- 
mulons  pas,  que  les  deux  positions  ne  sont  pas 
identiques,  parce  que  l'indemnité  due  aux  vic- 
times d(*s  conHscaâoos  étant  payées  par  l'Ktat, 
les  lui^. sur  la  comptabilité  des  deniers  publics 
exigeaient  que  feorplorsttccesBif  des  fonds  alloués 
fût  connu  des  Chambres. 

Mais  Ki  la  publicité  du  résultat  d^s  liquida- 
tions ne  paraît  pas  commandée  dans  l'intèrét  de 
la  comptahilîté  publique,  elle  l'est  dans  celui  des 
colons  a  qui  il  est  iuste  de  faire  connaître  la  si- 
tuation d'^un  capital  qui  leur  appartient  en  coin-' 
mun,  dans  la  preportiou  du  montant  des  pertes 

Sl'Us  ont  éprouvéi^  :  et  notre  h^islatkm  offra 
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ordonnée  pour  des  objets  étrangers  au  Trésor^ 
mais  qui  touchent  des  intérêts  coTlectifs,  dont  les 
ayant  «droit  sont  nombreux  et  diaséminée. 

L'intérêt  des  créanciers  des  colons  réclame 
aussi  cette  mesure,  ils  pourront,  à  ce  moyeo, 
connaître  ceux  de  leurs  débiteurs  qui  ont  été  li- 
quidés ;  et  dans  le  cas  où,  par  défaut  de  dili» 
gences,  ils  auraient  perdu  leurs  droits  sur  les^ 
premiers  dividendes,  faute  d'opposition,  ils  povr- 
raient  en  faire  sur  les  autres  dividendes. 

Cette  publicité  sera  aussi  dans  l'intérêt  de  h 
commission  à  qui  la  liquidation  doit  être  confiée» 
Il  tant  que  ses  meinlires  puissent  opposer  aux 
demandes  qni  leur  paraîtront  injustes  ou  exagé- 
rées, non  seulement  leur  probité,  DMds  enoore 
l'appui  de  l'opinion  publique. 


PROJET  Dl  LOI 

propoié  par   le  gouverne- 
tnent» 

Art.l*'.  La  somme  de  cent 
cinquante  mUlions,  affectée 
par  Tordonnaoce  da  17 
arril  1815  aa\  anrîpns  co- 
Uni  de  Saini-Domiogoe, 
sera  répartie  entre  eux  ûh 
lé^ralement,  et  san»  aucune 
dédaclioQ  iapro6ld«»rElat, 
pour  les  propriétés  publi- 
ques ainsi  que  pour  les 
(propriétés  particulières  qui 
oi  feraient  échues  par  dés* 
héreoce. 

Art.  t.  Seront  admis  à 
réclamer  t*iiHJemoilé  énon- 
cée dans  J'articte  préitétJeot, 
les  anciens  propriétaires 
de  bicns-fondt  situés  k 
Saint-Domingue,  ainsi  que 
leurs  h«'iitiers,  légataires, 
donataires  on  ayants  cause. 

Les  répiidiaiions  d*liéré- 
dilé  ne  pourront  élre  op- 
posées aui  réclamants,  si 
ce  n'est  par  les  héruiars 
qui  auraient  aocepté. 

La  mort  civile,  résultant 
des  lois  sur  réinigration  ne 
pourra  non  plus  leur  être 
opposée. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas, 
les  individus  ayant  la  fa- 
culté d'exercer  le  droit  de 
Sropriélé  dans  l'Ile  de  Saiiit- 
iiimingoe,  ne  seront  a4mi« 
à  réclamer  l'indemnité,  soit 
en  leur  nom  propre,  i>oit 
comme  béniicr:*  uu  repré- 
sentants de  per<ionne:(  qui 
auraient  été  habiles  à  ré- 
clamer. 

Art.  4.  Les  réclamations 
seront  formées  à  peine  de 
dt'cliéancc,  savoir  : 

D»ns  le  d«Mai  d'an  an  par 
les  habiiaots  du  rovoume  ; 

Dans  le  délai  de  dix -huit 
mois  par  ceux  qai  brihiieat 
d.ins  les  antres  Etals  do 
i^ttcopa: 

Uaus  le  délai  de  deux 
an<  par  ceux  qui  demeu- 
rent hors  de  l'Europe. 

Ces  délali  oourruoi  da 

iour  de  la  promu Igition  de 
a  prasMla  loi. 

iax.  5.  n  as 


ASBHaCHBlITS 

propoiéi  par  la  eommU- 
êion. 

Art.  1*'.Commeaa  projet. 


Après  le  mot  accrptôtr, 
ajouter  :  purement  $t  tim* 
plement. 


Art.  3.  Comme  au  projet. 


Art  4.  Les  réclamatiois 
seront  formées  A  peine  da 
déchéance,  sans  égard  pour 
les  déclarations  sommaires 
déjà  fastes^  aavoir  : 


La  reste  comme  an  projeu 


HTtB     Jùt.  (§«ppdn4  poir;tev 
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propoté  par  le  gouverne-   proposée  par  la  commie- 
m$nL  eiom, 

aucun  droit  de  sDccdraion    transporté  après  Tartide  9.) 
snrrioiJcBioiléaltribaée  aux 
anciens   colons    de  Saint- 
Domingue. 

Le«  litres  et  actes  de  tout 
genre  qui  seraient  produits 
parles  propriéuires on  leurs 
créanciers,  pour  justifier 
de  leurs  droite,  seront  dis- 
pMiêé4  de  l'enregbtremeiit 
ei  dn  timbre. 

An.  6.  La  répartition  de      Art.  5.  (Comme  au  projet, 
l'andemiiité  sera  faite  par  en  ajoatant  le  troisièiDo  pa- 
nse commtttsioa    spéciale   ragraphe  soiraat.) 
Bommée  par  le  roi.  Cette 
eommission  sera  divisée  en 
trois  sections. 

En  cas  d*appel,  les  deux 
sections  oui  n'auront  pas 
rendu  la  decisio'i  se  réuni- 
ront et  se  formeront  en 
commission  d'appel  poor 
statuer. 

L'appel  sera  interjeté,  par 
déclaration  au  seoréiariat 
de  la  commission,  dans  les 
trois  mois  dn  jour  que  la 
décision  aura  été  notifiée. 

Art.  6.  La  cmnmisGâon 
déterminera  la  valeur  des 
immeubles  donnant  lieu  à 
rindemniié,  d'après  les  actes 
et  documents  qui  seront 
produits  devant  ene,  et 
mémo  par  voie  d'enquête, 
si   elle  le  Juge  convenable. 

L'indemnité  sera  du 
dixième  de  cette  valear. 

Art.  7.  (Comme  Tanicle  8 
du  projet.) 


Art  7.  La  commission 
fixera,  d'après  les  actes  et 
documents  qui  sorout  pro- 
duits devant  elle,  et  même 
par  voie  d'enquôte,  s'il  y 
a  lieu,  la  valeur  qu'avaient 
en  1789  Ifs  immeubles  don- 
nant lieu  à  l'indemnité. 

L'indemnité  sera  da 
dixième  de  cette  yalear. 

Art.  8.  11  y  aura  près  de 
la  commission  un  commis- 
saire du  roi,  chargé  de  re* 
i|iiérir  le  renvoi  devaat 
Ë)S  tribunaux,  du  jugement 
des  questions  d'otat  et  de 
propriété  qui  seraient  ou 
pourraient  être  opposées 
«ox  réclamants;  de  pro- 
poser dans  chaque  affaire, 
et  spécialement  sur  la  Ta- 
ieor  attribuée  aux  immeu- 
bles et  sur  la  quotité  des 
indemnités  réclamées,  tou- 
tes les  réquisitions  qu'il  ju- 
ffera  ulies  aux  intérêts  de 
la  masse  ;  d'vgir  et  de  pro- 
céder, en  se  conformant  aax 
lois,  partout  où  il  j  aura 
lieu,  pour  la  conservation 
de  ces  intérêts,  et  d'interje- 
ter appel  des  décisioni  ren- 
dues par  les  sections  qui 
Ini  paraîtraient  blesser  ces 
mêmes  intérêts. 

Art.  9.  L*indemnité  sera 
délivrée  aux  récl.imants  par 
cinquièmes  et  d'année  en 
année. 

.  Cbaqae  cinquième  portera 
inlérêi,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816.  après  qae  la 
partie  correspondante  des 
cent  cinquante  millions  af- 
fectés i  l'indemnité  totale 
aura  été  versée  dans  la 
«aittfs  des  dépôts  et  oooii- 
«fDilioos»  • 


PàOJET  DE  LOI 


Art.  8.  (Comme  l'article  9  , 
dn  projet.) 


t    ^ 


AKKXOBOLXTt 


propoté  par  le  youfferne-    propoeét  par  h  eommie- 
ment,  tien. 

L'excédant  où  le  déficit, 
s*il  y  en  a,  lersqu^  la  Hqin- 
dation  aura  été  teilbinée, 
accroîtra  ou  diminuera  la 
répartition  desderniers  cin- 

?[uièmes,   au     centime   le 
rahe,  des  indemnités    li- 
quidées. 


Art.  10.  Les  créanciers 
des  colons  de  Saint-Domin- 
gue ne  pearroAt  former 
saisies-arrêt  sur  l'indemnité 
que  pour  un  dixième  du 
capital  de  leur  créance. 


Art.  11.  Lors<pi'il  s'élè- 
vera des  contestations  entre 
divers  prétendants  droità  la 
succession  d'un  colon  qui 
n'avait  pas  de  domicile  en 
France  et  qui  n'y  est  pas 
décédé,  elles  seront  attri- 
buées au  tribunal  du  do- 
micile do  défèodeur;  et  s'il 
V  en  a  plusieurs,  an  iri- 
buual  du  domicile  de  Tua 
d'eux,  au  cboix  du  de- 
mandeur. 


Art.  9.  Les  ctéanciers  dee 
colons  de  Saint-Domingne 
ne  pouiTotti  former  sa£ie- 
arréi  sur  l'iodeiniiité  (pie 
poar  '«B  dixième  4»  eijHlal 
de  leur  oréance. 

En  cas  de  concurrence 
entre  plusieurs  créanciers, 
cdai  à  qui  est  et  le  prix 
dn  f  3nds  ^i  donnera  lieu 
&  l'indemnité  sera  payé 
avant  tons  aatresdn  dixième 
de  sa  créance. 

Les  créanciers  seront 
payés  aux  mêmes  termes 

Î[ue    les    colons  recevront 
anr  indemnité. 

Art.  10.  11  ne  sera  perça 
aucun  droit  de  sacce^sion 
sur  l'indemnité  attribuée 
aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue. 

Les  titres  et  actes  de  tout 
genre  qui  seront  produits 
par  les  réclaman!s  ou  leurs 
créanciers,  soit  devant  la 
commission,  soit  devant  les 
tribunaux,  pour  justifier  de 
leurs  qualités  et  de  leurs 
droits,  seront  dispensés  de 
l'enregisirement  ei  du  tim- 
bre. 

Art«  11.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art  12.  Les  contestations 
renvoyées  par  lestribonanx 
dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 7  seront  jugées  comme 
laatière  sommaire  à  moins 
qu'il  ne  s'élève  quelque 
question  d'état. 

Art.  13  L'état  des  lifui- 
dations  opérées,  contenant 
le  nom  da  réclamant,  le 
mentant  de  lindemnité,  la 
déiisnation  et  «la  situation 
de  1  objet  pour  lequel  elle 
est  «ecordée,  sera  annuelle* 
ment  distribué  ana  Cham- 
bres. 


H.  le  PrésMeai,  Je  proposerai  à  la  Ckaoïbre 
de  discuter  les  deux  premiers  projets  de  loi  dont 
elle  vient  d'entendre  les  rapports,  t  la  séance 
publiquo  QtiLaufa  lion  viA0t<t^atr&  ibatuois  8|»rës 
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leur  difftribntiOQ,  et  de  renvoyer  à  laodl  prochain 
j'oaverture  de  la  diacussion  sur  le  projet  de  loi 
concernant  lea  indemnités  des  colons  de  Saint- 
Domingue. 

U.  ée  Rm  WUmràmmmmje.  La  question  est 
grave;  je  demande  la  par61e.  * 

H.  le  Prësldeal.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
de  déterminer,  après  la  distribution  du  rapport, 
le  jour  où  elleonvrira  cette  dim:ussioo.  (Il  ne  s*é- 
lève  aurune  réclamation  contre  cette  proposition. 
M.  de  La  Bourdonnaye  descend  de  la  tribune.) 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  demain  elle  doit 
se  n^unir  en  séance  publique  à  une  heure  précise. 
Messieurs  tes  députés  sont  invités  à  vouloir  bien 
observer  Tarticle  du  règlement  qui  porte,  qu'en 
séance  publique  chacun  doit  être  revêtu  de  son 
costume.  {Aanéiion  générale.) 

La  séance  est  levée* 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


ANNEXE 


A  le  êéanee  de  la  Chambre  des  de'putée  du  28  fé- 
vrier 1826. 

C<Hnmimon    chargée   de  Veccanun    du    budget 

pour  1827. 


\**  bureau. 

2*  bureau.  - 

3«  bureau. 

4*  bureau. 

S*  bureau. 
6*  bureau. 

7*  bureau. 

8*  bureau. 
9*  bureau. 


M.  le  comte  de  Pressac. 
M.  Haas  de  Belfort. 

H.  le  marquis  de  Courtanrel. 
M.  Haudry  de  Soucy. 

M.  de  Bourrienne. 
M.  le  baron  de  Clarac 

H.  de  LéEurdière. 
M.  Leroux- Duchatelet. 

H.  le  comte  de  Monlmarie. 
M.  le  chevalier  de  Berbis. 
M.  Miron  de  TBspinay. 
M.  le  comte  Rolland  d*Brceville. 

M.  le  chevalier  Lingua  de  Saiut- 

Blanquat 
M.  de  Sainte-Marie. 

M.  Hoeme  de  Pommeuse. 
M.  le  comte  de  Bougé. 

'  M.  Carrelet  de  Loisy. 
M.  Leclerc  de  Beaulieu. 


Commiiftofi  chatoie  d'examiner  la  proposition  de 
de  M.  le  comte  Du  Hamel^  prise  en  eonsidération 
par  la  Chambre^  dans  ta  séance  du  20  /«^ 
vrier  1826. 


1^  bureau. 

2*  bureau. 

3*  bureau. 

4*  bureau. 

5*  bureau. 

6^  bureau. 

7"  bureau. 

8*  bureau. 

9*  bureau. 


M.  le  Ticomte  Ou  Tertre. 

M.  Simonetu. 

M.  le  yicomte  Galard-Terraube. 

H.  le  comte  Du  Hamel. 

M.  le  baron  Jankowits. 

M.  le  marquii  de  Btillj. 

M.  MarUn  de  ViUen. 

M.Roger. 

M.  Laclert  de  BetnUea. 


TBXTB 

des  articles  du  JOURNAL  DU  COMMBRCB  dénoncés 
à  la  Chimbre  par  M.  le  comte  de  ÉAlalberry, 
dans  la  séance  du  20  février  1826. 

(Réimprimés  par  ordre  de  la  Chambre). 
EXTRAIT  DU  N«  DU  7  DÉCEMBRE  1825. 

ARTiaB  PARIS. 

«  L'attitude  que  laCour  royale  vient  de  prendre, 
dans  te  procès  intenté  au  Courrier  et  au  Consti- 
tutionnel est,  à  nos  yeux,  le  troisième  événement 
politique  vraiment  digne  de  remarque  qui  se  soit 
passé  sous  le  ministère  de  M.  de  Villôle.  La  cou- 
tume que  nous  avons  adoptée  depuis  longtemps, 
par  conviction,  de  n*envisacer  les  faits  impor- 
tants que  comme  le  produit  d^une  disposition  gé- 
nérale ues  esprits^  et  non  pas  comme  le  résultat 
d'une  Yolunté  individuelle,  nous  dispense  d'indi- 
quer davantage  notre  pensée,  l^a  révocation  de 
la  censure  au  commencement  du  nouveau  règne; 
la  reconnaissance  d'Haïti  et  racquitiemeot  de 
deux  journaux,  étourdiment  accusés  de  ten- 
dance^  attestent,  si  l'on  veut,  l'influenie  de  pas- 
sions de  diverses  natures;  mais  il  faut  être  resté 
complètement  étranger  au  mouvement  qui.  depuis 
dix  ans,  nous  porte  vers  une  civilihation  plus  par- 
faite, pour  ne  pas  apercevoir  derrière  les  intérêts 
éphémères  et  bruyants  de  quelques  sectes,  de 
quelques  hommes,  cette  puissance  grave,  impo- 
sante, irrésistible  du  développement  national. 
Les  individus  ne  cessent  point  d'être  responsa- 
bles de  leui^  actes  \  ils  sont  encore  dignes  de 
bl&me  ou  de  reconnaissance  bien  qu*a^nts  d'une 
force  supérieure  4  eux  :  Mais  actuellement  que 
l'ordre  et  la  paix  commencent  à  st*  faire  jour  au 
milieu  du  chaos  des  partis,  il  |ieut  sembler  plus 
philosophique  et  plus  profitable  au  public, 
comme  aussi  plus  diKue  de  lui,  de  considérer 
comme  des  faits,  comme  des  phénomènes  de  son 
nouveau  mude  d'existence,  ce  que  quelques-uns 
n'attribuent  peut-être  qu*à  des  intérêts  de  parti 

«  En  considérant  de  ce  point  de  vue  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  examinons  ce  qu'il  nous 
révèle  et  ce  |ue  la  France  en  doit  espérer.  Deux  faits 
principaux  ressortent  de  cet  arrêt  mémorable  :  il 
nous  prouve  que  le  principe  de  la  publicité  n'est 
plus  regardé  par  la  manistrature  comme  un  en* 
neini  de  l'orJre,  comme  un  dissolvant  do  la  so- 
ciété. L'administration  honteuse  de  la  censure, 
s'était  retranchi^e  dans  le  vague  des  accusations 
de  tendance,  renvoyant  aux  tribunaux  l'odieux 
de  condamnations  que  le  public  aurait  pu  croire 
dictées  nur  la  passion.  Les  magistrats  ont  rejeté 
une  si  f&cheuse  respoorabiliié.  Ils  ont  motivé 
leur  décision;  ils  ont  reconnu  que  les  circon- 
stances pouvaient  changer  entièrement  la  nature 
desMtsqui  leur  sont  déférés;  ils  ont  déitarmé 
la  loi  de  ce  qu'elle  avait  de  plus  menaçant  poar 
les  écrivains;  ils  ont  ruiné  pour  toujours  les  ac- 
cusations de  tendance,  en  forçant  le  ministère 
public  à  se  renfermer  dorénavant  dans  des  aÛé^ 
gâtions  précises  appuyées  de  preuves  matérielles. 

•  En  prenant  ainsi  llnitiativesur  tous  les  autres 
pouvoira  par  l'interprétation  libérale  d'une  loi 
évidemment  dirigée  contre  la  liberté  de  la  presse, 
la  cour  royale  a  fait  plus  :  Elle  a  manifesté  son 
existence  comme  pouvoir  politique,  comme  corps 
indépendant  du  pouvoir  miolstériei.  C'est  pour  la 
France  un  spectacle  tout  à  fait  nouveau  que  celui 
d'un  corps  qui  parait  reconnaître  sa  dignilé  H 

itioo  de  '  ' 
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bire  usage  de  sa  puis- 
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sanee.  Chacao  t'apercevait  depuis  qoolqoes  an- 
nées que  le  iiays  ôuit  livré  sans  défense  à  la 
discrétion  de  l'autorité  administrative.  Le  minis- 
tère, immiscé  dans  toutes  nos  relations  privées 
on  pabliqu-s,  n'avait  d'autre  contrôle  qu'une  opi- 
nion forte,  mais  pour  ainsi  dire  sans  organe  lé- 
rai.  Cette  situation  en  apparence  si  favorable  à 
indépendance  des  ministres,  les  plaçait  sous  le 
oug  des  gens  de  cour  ou  éeA  coteries  téné- 
!  >reuses,  après  les  avoir  soustraits  à  l'action  lé- 

fitimc  des  corps  régulièrement  organisés  et  pu 
liquement  reconnus. 

c  11  y  avait  assurément,  dans  cet  arrangement 
des  choses ,  un  désordre  politique  aussi  fâcheux 
pour  rÉtat  qup  pour  les  particuliers.  La  cour 
royale  de  Par»  parait  avoir  aperçu  le  danger  et 
le  remède.  Peut-être  le  ministère  lui-même  e:)t-il 
moins  mécontent  qu'on  ne  le  pourrait  croire 
d*avoir  échoué  dans  une  lutte  engagée,  comme  à 
regret ,  au  protit  d'une  obscure  fa-tion.  Son 
amour-propre  eu  souffrira  dans  les  premiers  mo- 
ments, mais  il  ne  nous  paraît  pas  impos.'tilile 
gu'il  se  félicite  plus  tard  d'être  débarras-^é  des 
importuniiés  d'une  coterie  haineuse,  ignorante 
et  cupide. 

«  Que  les  cours  royales  des  grandes  villes  de 
France  imitent  Texemple  de  celle  de  Paris,  et 
bientôt  disparaîtront  des  départements  ces  in- 
fluences illégitimes  qui  faussent  l'action  admi- 
nistrative. L'administration  locale  elle-même 
rentrera  dans  ses  limites  et  sera  contenue  par  la 
présence  d'nn  pouvoir  qui  la  préservera  de  la 
tyrannie  des  associations  secrètes.  Qu*^,  s  »us  la 

{protection  des  tribunaux,  la  publicité  puisse  faire 
ustice  partout  de  ce  qui  est  illégal  et  dangereux, 
et  bientôt  nous  verrons  renaître,  entre  l'opinion 
et  les  i»ouvoirs  I<^gitime8,  la  bonne  harmonie,  qui 
fait  la  force  des  gouvernements  et  de  la  socit^té. 
•  Ces  conséquences,  la  cour  royale  de  Paris  a 
u  les  prévoir  et  les  vouloir,  parce  que  le  pays 
es  comprend  et  les  désire  comme  elle.  Aujour- 
d'hui, ni  la  France,  ni  l'administration,  ni  la  ma- 
gistrature ne  cralffneiit  sérieusement  ce  que  quel- 
ques écrivains  isolés  nomme  t  enœre  1^  monstre 
révolutionnaire.  Aujourd'hui,  la  Révolution  bâtit 
des  maisons,  exploite  des  mines,  exporte  nos 
produits  et  paie  docilement  d'énormes  impôts  : 
ces  choses  se  passent  lournellemeni  sous  les  yeux 
des  plus  timides,  qui  haussent  les  épaules  quand 
on  vient  leur  parler  d'abtmes  et  de  contagions 
moraleé. 

c  Nous  avons  dit  que  le  ministère  n'avait  ren- 
contré jusiu'ici  aucun  contrôle  dans  les  autres 
corps  de  l'Btat  :  chacun  sent  pourquoi.  Gjlui  dont 
le  public  devait  attendre  une  protection  spéciale, 
quoique  armé  d'immenses  pouvoirs,  ne  s'en  est 
servi  qu'au  profit  d'intérêts  personnels,  qui  mal- 
heureusement se  sont  trouvés  en  concurrence 
avec  cAux  du  pa>s.  Cela  seul  eût  rendu  ce  corps 
inhabile  à  remplir  se3  fonctions  légales,  si  sa 
composition  et  les  accusations  dont  elle  est  chaque 

Iour  l'objet  n'affaiblissaient  pas  singulièrement 
e  crédit  dont  il  aurait  besoin  pour  »ccomplir  sa 
mission.  Dans  son  état  actuel,  il  n'est  plus  guère 
qii*un  ejibarras  pour  le  ministère,  aussi  bien  que 
pour  ta  nation  • 

<  On  peut  s'imaginer  que  le  ministère  aura  fait 
la  même  remarque  que  le  pays;  mdÀ^  avec  la  vo- 
lonté de  dis^ou  ire,  pour  la  recomposer,  une  as- 
semblée désormais  inutile,  il  aura  senti  le  besoin 
d'an  point  d'ap)>ui,  pour  résister  aux  haines  té- 
nébreuses qn'une  semblable  mesure  ne  peut  pas 
manquer  de  lui  susciter.  Déconsid^Té  dans  l'opi- 
nion publique ,  il  aura  craint  de  n'y  pas  trouver 
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un  défenseur  assez  zélé.  Bh  bien ,  qu*il  saisisse 
Toccasion  qui  se  présente  ;  qu'au  lieu  d'engager 
une  lutte  malheureuse  avec  le  pouvoir  judiciaire, 
le  ministère  s'unisse  à  lui  pour  imprimer  à  l'ad- 
ministration une  direction  contraire  à  celle  qu'il 
suit  depuis  cinq  ans.  Les  peuples  oublient  facile- 
ment le  mal  qu'on  leur  a  fait,  surtout  quand  ils 
sentent  leur  force  et  redoutent  peu  les  réactions 
sérieuses.  Nous  ne  garantissons  pas  au  ministère 
qu'il  conquerrait  ainsi  la  faveur  publique,  mais 
c'est  une  chance  qui  vaut  bien  la  peine  d'être 
tentée.  » 

EXTRAIT  DU  N«  DU  U  DËGBHBRB  1825. 

ARTICLE  PARIS. 

«  On  est  tellement  habitué  en  France  à  la  petite 
opposition,  à  la  tacti  |ue  étroite  des  partis,  que 
l'on  croit  avec  beaucoup  de  peine  à  la  sincérité 
des  paroles  et  à  la  puissance  de  la  bonne  foi.  Ne 
serait-il  pas  possible,  cependant,  de  donner  à  la 
polémique  politique  plus  de  gravité  et  moins  de 
finesse;  d'en  faire  une  science,  et  non  pas  une 
plaidoiriet 

<  Une  feuille,  qui  a  toujours  passé  pour  mi- 
nistérielle, nous  accuse  de  jésuitisme  libéral,  nous 
signale  comme  ayant  voulu  élever  un  corps  aux 
dépens  d'un  autre,  et  sacritler  nos  institutions 
politiques  aux  institutions  judiciaires,  dans  le 
seul  iutérét  d'un  moment  et  d'une  cau^e  person- 
nelle. 

c  Nous  avons  déjù  répondu  à  cotte  imputation, 
en  démontrant  que  nous  nous  étions  bornés  à 
exposer  des  fait^  et  leurs  conséquences.  Ce  ii*est 
pas  nous  qui  avons  demandé  aux  pouvoirs  poli« 
tique:*  d'agrandir  les  attributions  des  cours  judi* 
ciaires  ;  ce  n'est  pas  nous  non  plus  qui  avons 
imaginé  un  système  de  déception  savante,  au 
moyen  duquel  h'  pays  est  évidemment  privé  de 
toute  représentation  légale  :  tout  c«la  s  est  fait 
dans  les  intérêts  qui  ne  sont  point  les  nôtres,  ni 
apparemment  ceux  de  la  France. 

f  La  cause  portée  devant  la  cour  royale  de 
Paris  était  évide  nment  une  cause  poiilii|ue  :  il 
était  dans  la  nature  des  choses  que  le  jugement, 
quel  qu'il  fût,  eût  aussi  ce  caractère.  Le  jugement 
en  lui-même,  et  par  ses  conséquences,  nous  a 
paru  favorable  à  la  liberté  puolique.  N'ayant 
point  dissimulé  notre  opinion,  lorsqu'elle  était 
contraire  à  certains  arrêts,  et  naguère  encore  k 
réjB^rd  d'un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Btienne,  que  nous  avons  ouvertement  dé^p- 
prouvé,  nous  avons  acquis  le  droit  de  louer  ce 
qui  nous  semble  louable,  sans  qu'on  ait  celui  de 
nous  accuser  de  flatterie  ou  de  jésuitisme. 

c  Mais  nous  avons  attaqué,  dit-on,  la  Chambre 
des  députés  et  comme  c  est  sur  elle  principale- 
ment que  les  minorités,  dont  nom  combattons 
les  préi(*ntions,  fondent  leurs  espérances,  nous 
avons  blessé  ce  qu'il  y  a  en  elles  de  plus  vulné- 
rable. Cette  asseml)l('*e,  comme  nous  l'avons 
prouvé  par  des  pièces  ofticiflles,  se  compose 
presque  eiclusivement  de  Tonctionnaires,  la  plu- 
part Siilariés,  et  tous  révocables ,  et  de  nobles 
qui  s'obstinent  à  se  distinguer  du  pays  et  à  croire 
que  leurs  intérêts  sont  séparés  des  siens:  la 
masse  de  la  popu  ation  française  y  est  représentée 
par  une  trentaine  de  noms.  11  n'est  pas  et  muant 

au'un  corps  composé  de  tels  éléments  soit  consi- 
éré  comme  un  protecteur  naturel  par  les  gens 
de  coar  et  les  serviteurs  de  l'administration,  et 
c'est  précisément  pour  cela  que  le  reate  des  ci- 
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loyens  n'en  poMrait  attendre  aocoDe  protectica 
1^1  le. 

«  Mo0  adversaires  n'en  disconviennent  pas.  Le 
Joumai  de  Paris  j  voit'  Jeax  majorités  de  convie- 
Hon,  coaune  II  àiU  déciéées  à  revenir  sur  la  Ré- 
Tolotioii.  La  Quotiéienne  dt^dare  qu'elle  a  été 
formée  sous  l'iiifluenoe  des  doctrines  conserva- 
tnees,  et  que  les  besoins  de  la  monarchie  et  de 
la  religion  7  trouvent  «ne  expression  énergique 
et  saltttiiin'.  Elle  va  plus  loin  :  elle  accuse  le 
ministère  de  n^aroir  pas  consolidé  le  septenna- 
lité  par  quelque  bonne  loi  qui  rendit  retteexcel- 
lente  Chambre  comme  indestructible,  et  pût  sous- 
traire les  destinées  de  la  France  àvne  génération 
nouvelle  (Vékeieurfplaeésious  F  influence  des  idées 
de  république,  d'indépendance  et  d'industrie.  Ces 
alarmes  si  naïve?,  et  d'ailleurs  fondées,  nous 
montrent  quHs  intérêts  personnels  se  reposent 
sur  ooe  assemblée  dont  on  veut  Taire  un  long 
parlement. 

Quomd  les  courtisans  et  Us  commis  placent  n 
clairement  leurs  afraires  de  famille  sous  la  pro- 
tection d*un  corps  dont  toroanisation,  la  compo- 
sition  et  les  actes  semblent  faire  le  tuteur  naturel 
H  Oœchsifde  ces  deux  minorités,  est-il  surprenant 
que  le  pays  réclame  à  son  tour  une  représentation, 
un  orjoane  légal  pour  ses  besoins?  Voilà  ce  que 
lous  avons  demandé  au  ministère ,  en  lui  mon- 
trant que,  s'il  pn*temi  lutter  contre  les  corps  ju- 
diciaires fui  ant  nsafie  en  faveur  de  la  liberté 
publique  d*un  pouvoir  que  lui-même  leur  abon- 
né, il  sera  écrasé  dans  un  combat  inégal,  où  il 
n'aura  pour  soutien  qu'une  assemblée  lictivemenl 
émanée  de  la  masse,  mais  qui,  dans  la  réalité, 
n'y  a  point  de  racines. 

<  Bxpliquon«  francfrement  notre  pensée,  pour 
mettre  un  terme  aux  calomnies  dont  elle  ne  sau- 
rait manquer  d*étre  Tobjet.  Nous  n*attaquons 
fbonnevrr  d*auouR  de  MM.  les  députés;  d'ailleur<3, 
ce  n'eet  pas  comme  particuliers,  mais  comme 
hemmea  publies  que  nous  les  jufseons,  et  nous 
en  avons  d'autant  plus  le  droit,  qu'ils  sont,  ofR- 
aiellement  du  moins,  les  élus  du  pays.  Or,  n  est4l 
pas  visible  :  i*  que  U   loi  électorale  exclot  le 

Says  dej§  élections;  qu'elle  conflsque  le  pouvoir 
'élire,  an  profit  de  clasîies  privilé^^iées.  soit  en 
leur  acconlant  un  double  vote,  soit  en  saisissant 
les  serviteurs  des  ministres  des  contestations  en 
matière  de  droits  politiques?  2*' que  le  ré.^ultat 
d*un  tel  système  lé^^i^lattf  a  été  ce  qu'il  devait 
être,  et  qtie  la  chambre  élective  est  exclusive- 
ment composée  de  nobles  et  de  fonctionnaires, 
moins  une  trentaine  de  manufacturiers,  négo- 
ciants ou  avocats?  3*  que  les  actes  de  celle  assem- 
blée correspondent  à  sa  composition,  comme 
eeHe-ci  répond  à  la  loi  dont  elle  ettt  le  produit? 

•  Il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  que  de  nécessaire; 
noua  n'accusons  point  k*s  hommes  d'être  ce  qtie 
les  font  leurs  antéo^denti  et  leur  position.  Il  est 
naturel  qu'une  lot  imaginée  pour  donner  de 
rimnortance  à  la  notdestw  et  aux  fonctionnaires, 
au  clétrinrtent  de  Tinduslrie,  place  le  pouvoir  po- 
Mtlque  entre  les  mains  des  gentilshommes  et  dea 
membres  de  radarinistraiion.  Il  est  naturel  ;iusM 
me  ces  classes,  qui  ne  peuvent  ims  se  dissimuler 
mur  ftiibles.«e  aansérique,  profitent  d'un  premier 
avantage  de  position  |iour  le  conserver  en  s*y 
fortifiant.  H  est  tout  simple  qu'après  avoir  eu  tant 
de  Mine  à  faire  Hire  leurs  représentants,  malgré 
te  double  vote  et  tous  les  secours  de  radminls* 
tnlion.  elles  craignent  les  chanues  d'une  étection 
nouvelle.  0«  devrait  éonc  s'attendre  à  voir  la 
Chambre  actueHeae  ééclanr  septennale,  et  pour 
peu  que  le  minisièrt  espérât  de  la  trouver  docile 


à  ses  V09UX,  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'elle  se 
déclarât  éternelle  et  permanente.  Cette  crainte 
fondée  de  perdre  un  pouvoir  si  difllcifement  ac* 
quis.  devait  enfin  la  disposer  {^stipuler  pour  oeux 
qu'elle  représente,  sans  s^occuper  des  besoins  de 
ceux  qu'elle  ne  représente  pas  :  aussi  avons-nous 
vu  les  intérêts  de  la  fidélité  malbeuanise  absorber 
toute  l'attention  de  la  Chambre,  et  ceux  du  com- 
merce et  de  l'industrie  constamment  ajournés 
dans  la  dernière  session. 

<  Bncore  une  fois,  nous  ne  reprochons  rien  à 
des  hommes  qui  obéissent  comme  nous  tous  k 
rinslioct  de  la  conservation.  Nous  sommes  con- 
vaincus que,  si  tel  orateur  du  cété  droit  s'occu- 
pait d'exploitations  industrielles,  il  ne  sentirait 
point  le  besoin  de  nous  protéger  contre  le  sacri- 
lège; que  si  tel  habitué  du  centre  vivait  de  son 
travail,  au  lieu  d*ètre  porté  sur  la  feuille  des  pen- 
sions, il  ne  réclamerait  f)oint  la  dèture  de  la 
discussion  du  budget.  Mais,  nous  le  répétoa.saTec 
la  loi  actuelle,  les  industriels  auront  rarement 
rembarras  de  choisir  leur  place  dans  la  Chambre. 
«  Cette  explication  suffira  sans  doue  pour  prouver 
que«  quand  nous  parlons  de  la  Chambre  comme 
corps  politique,  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
manquer  à  ses  membres  comme  citoyens.  » 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTfiS. 

PaÉaiDBNCB  DB  M.  AlVEZ. 

Séasioê  du  mercredi   !«'  mar<   1826. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
y  asitistent. 

Un  de  MM.  les  secn^taires  ftiit  lecture  du  pro* 
cès-verbul.  La  Chambi-e  en  adopte  la  rédac» 
tien. 

M.  le  IPréatdeat.  Messieurs,  en  exécution 
de  la  délibération  prise  par  la  Chambre,  le  21  fé* 
vrierl8J6,  le  président  a  donné  Tordri*  de  ciler 
à  sa  barre  l'éditeur  responsable  du  Journal  du 
Commerce,  L'ordonnance,  en  date  du  23  février 
1826.  a  été  signifiée  le  même  jour  en  p;iHant  à  la 

[Personne  de  l'éditeur  responsable.  Je  vai<  donner 
'ordre  de  le  faire  introduire  dans  la  Chambre. 

M.  le  yëaéral  Sëbastla»!.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  un  appel  nominal  pour  constater  le  nom* 
bre  des  Juges,  attendu  que  ceux  qui  arriveront 
après  que  Ta  défense  aura  été  entendue  ne  pour^ 
ront  pas  juger. 

M.  le  PréaMeat.  L'article  15  de  la  loi  du 
25  mars  l»22,  article  en  vtrtu  duquel  vous  pro- 
céda X,  est  aini^i  conçu  : 

c  Dans  le  cas  d'ofiensc  envers  les  Chambres  on 
l'une  d'elles  par  fun  des  moyens  énonrés  dans 
la  loi  du  17  mai  1819,  la  Chambre  offensée,  sur 
la  simple  réclamation  d'un  de  ses  membres  pourra, 
ri  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par 
les  voies  ordinaires,  ordonner  que  le  prévenu 
sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu'il  aura  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  elle  le  condamnera, 
ail  y  a  lien,  aux  peines  portées  par  les  lois.» 

De  1^  il  semble  résulter,  que  ceux-là  seuls 
qui  auront  entendu  le  prévenu  pourront,  ails  le 
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Plusieurs  voim:  Noo,  noal...  Il  n*y  apasd'op- 
positîoQ!... 

U.  te  Prëftldeat.  Je  prie  chaque  député  pré- 
sent de  répondre  distinctemeot,  aOu  que  nous 
puissions  prendre  note  de  ceux  qui  assistent  ré- 
eliemeot  au  commeDcement  de  ta  séance.  Quand 
rappel  nominal  aara  été  terminé,  si  queJques-iins 
de  MM  lesdtomés  absents  étaient  survenus  pen- 
dant cet  appel,  ils  auraient  la  complaisance  de  le 
dire  lors  du  contre^ppei. 

M.  MMilté  ém  FoMatne.  L'appel  doit  être 
fait  en  présence  du  prévenu. 

Une  foule  de  membres  :  Non,  non  ! .  • . 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  Tappel  nominal  ; 
les  membres,  à  mesure  qu*iU  sont  appelés,  répon- 
dent ;  led  noms  de  ceux  qui  sont  absents  sont 
pris  en  note  par  MM.  les  membres  du  bureau. 

M.  le  minisu^e  de  l'intérieur  étant  :)ppelé,  ré- 
pond :  ■  Nous  sommes  ici  en  qualité  de  ministres 
du  roi.  •  Après  cet  appel  général,  on  procède  au 
réappel  des  membres  présents. 

H.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
pour  une  récusation. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  CasiHiir  Périer.  Messieurs,  je  dois  à  mon 
-caractère  de  prérenir  la  Chambre  que  je  suis 
obligé  de  me  dépar lir  de  ce  jugement,  non  pas 
parce  qu*en  ma  qualité  de  député  je  ne  yeux  pas 
▼oter  dans  rafrau*e  qui  est  soumise  à  votre  déli- 
bération, mais  parce  que  je  suis  placé  dans  une 
situation  particulière,  où  la  rigueur  du  principe 
qui  veut  que  personne  ne  soit  juge  dans  sa  pro- 
pre cause. ..  (Des  murmures  s* élèvent.) 

JHusieurs  voix  :  Booutex,  écoutez  1  • .  • 

M.  Castnlr  Périer.  Mais  parce  que  je  suis 
dans  une  position  où  la  rigueur  du  principe,  qui 
Teut  que  personne  ne  soit  juge  dans  sa  propre 
cause,  m'est  spécialement  applicable.  Je  suis  au 
nombre  des  négociants  de  la  capitile  et  des  dé* 
parlements,  an  nombre  des  anciens  députés  et 
des  pairs  de  France  qui  ont  concouru  dans  les 
intérêts  généraux  de  rindustrie  et  du  commerce, 
i  fonder  ce  journal. 

L'éditeur  responsable  est  aujourd'hui  traduit 
devant  vous  comme  prévenu  d'outrage  envers  la 
Chambre.  Nous  sommes  entièrement  étrangers  à 
la  rédaction  de  ce  journal  ;  mais  nous  sommes 
pécuniuirement  intéressés  au  journal  lui-même. 
(Mouvement.)  En  vertu  de  la  loi  du  15  mare  1822, 
réditeur  resoonsable,  indépendamment  des  pei- 
nes corporelles,  peut  être  passible  d'une  amende 
pécuniaire.  Kb  bien  1  dans  la  portion  d'intérêt 

2ui  m'est  afférente,  je  serai  passible  moi-même 
e  cette  a  nende  ;  je  voterais  donc  dans  ma  pro- 
pre cause.  J'oserai  penser  que  le^  membres  de 
cette  Chambre  et  mes  commettants  auraient  assez 
bonne  opinion  de  moi  pour  croire  que  rien  ne 
me  ferait  dévier  de  la  Itg^  de  mes  devoirs,  que 
rien  ne  m'empêcherait  iîe  voter  suivant  ma  con- 
science ;  mais  je  ne  veux  pas  avoir  cette  obliga- 
tion à  personne.  Dans  une  affaire  où  je  sois  inté- 
ressé personnellement,  il  m'est  agréable  que  nul 
ne  puisse  dire  qu'on  vevt  bien  croire  à  ma  délica- 


tesse et  à  ma  loyauté,  maii  que  ni  la  raison^  ni  ja, 
morale  n'en  font  un  devoir.  C'est  pourquoi  4e 
crois  devoir  m'abslenir  de  voler. 

Toutefois,  comme  il  y  a  une  question  de  for* 
me  et  une  queîttion  de  fond,  tout  en  refusant  de 
voter  dans  le  jugement,  je  me  réserv^  d'émetire 
mon  opinion  sur  toutes  les  formas  qui  pourraient 
être  favorables  à  l'accusé.  Toutes  les  assemblées 
délibérantes  s'autorisant  ordinairement  des  pré- 
cédents, nous  devons,  dans  l'intérêt  de  Taveair, 
nous  opposer  à  tout  ce  que  nous  croyons  contru* 
re  à  l'intérêt  de  l'accusé,  par  conséquent  à  celui 
de  la  justice. 


ALU 


.  Je  fais  la  même  déclaration. 


M.  te  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamations 
contre  la  df^claralion  d'abstention  faite  par  MM. 
Périer  et  Humaon?... 

(Aucune  réclamation  ne  se  fait  entendre.) 

U.  le  Président.  La  Chambre  reçoit  ces  dié- 
clarations. 

Sur  Tordre  de  M.  le  Président,  un  huissier  fait 
entrer  l'éditeur  responsable  du  Journal  du  Com- 
merce, accompagné  de  M""  Barthe,  son  défenseur; 
ils  se  placent  tous  deux  sur  une  estrade  formant 
la  barre  de  la  Chambre,  à  l'entrée  du  couloir  à 
gauche. 

M.  le  Président,  au  prévenu.  Comment  Yom 
appelez- vous? 

Réponse.  Cardon. 

M.  le  Président.  Vos  prénoms  t 

Réponse,  Fraoçois-MicheU 

M.  le  Président  Bles-vous  réditeur  respon* 
sable  du  Journal  du  Commerce  ? 

Réponse.  Oui,  Moufiieur. 

M  le  Président.  Depuis  quelle  époque  ? 

Réponse.  Depuis  trois  ans» 

M.  le  Président.  N*avez*vous  pas  déjà  été 
poursuivi  et  condamné  h  raison  de  la  rédaction 
de  ce  journal? 

Réponse.  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  A  quelles  peines  ? 

Réponse.  A  six  mois,  trois  mois  et  un  mois  de 
prison. 

M.  le  Président.  C'était  pour  offenses  com- 
mises envers  la  Chambre  des  députés? 

Réponse.  Je  crois  que  oui. 

H.  le  Président.  Reconnaisses-vous  Ioa  nu- 
méros 217i  et  2176  du  Journal  du  Commerce, 
portant  les  dates  des  7  et  U  décembre  1825  ? 

Réponse.  Oui,  Monsieur 

M.  le  Président.  Vous  êtes  prévenu  d'offeose 
envers  la  Chambre  des  députés,  résultant  de  deux 
articles  iosérés  dans  cette  feuille.  L'article  de  la 
feuille  dtt  7  décembre  commence  pot  ces  mota  : 


;     - 
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'V^tHtude  que  la  cour  rùynle  i^ient  de  prendre,  et  | 
finit  par  coux-ci  :  C'est  une  chance  qui  vaut  tHen 
la  peine  d'être  tentée.  Le  Feront!  article  commence 
par  \eii  roots  :  On  e$t  tellement  habitué  en  France, 
et  finit  par  les  mots  :  Nous  n'avons  pas  Vintention 
dewanquer  dcesmembres  comme  citoyens.  Qu'aYi*s- 
T00!<  à  répon  Ire  pour  yoas  jusliner(iel*acco8ttioo 
dirigée  contre  tous  ? 

Réponse.  Mon  avocat  Ta  présenter  ma  défense. 

H*  Barthe  se  lève  et  prend  la  parole. 
Voici  le  texte  de  son  p!iijaoy«T,  qui  a  duré  deux 
heures,  séparées  par  quelques  moments  d'inter- 
ruption, et  qui  a  été  éoouié  avec  une  attention 
soutenue  et  dans  un  silence  profond  : 

t  Messieurs  et  honorables  députée» 

■  Après  avoir  lu  avec  attention  la  di8ru89ion 
à  laquelle  vous  vous  êtes  déjà  livrés  à  Toccasion 
du  Journal  du  Commerce,  mon  embarras  a  été 
extrême  :  il  me  semblait  que  déjà  sa  défense 
avait  été  présentée  avec  une  telle  force  que  mon 
ministère  pouvait  namltre  inutile.  Après  les  dis- 
cours prononcés  à  la  tribune»  pourquoi  vous 
fÛre  entendre  des  paroles  sans  crédit  et  sans 
autorité?  Toutefois,  j*ai  la  pensée  intime  de  Tè- 
crivatn  à  vous  faire  connaître,  et  il  e^i  possible 
que  les  prott*stations  que  je  vou-  transmettrai  sur 
la  pureté  de  ses  intentions  soient  de  quelque 
poids  dans  votre  délibération  dernière. 

fl  On  vous  a  dit  que  le  Journal  du  Commerce 
vous  avait  i>f remués;  vous  avez  accusé  ce  journal; 
vous  allez  bientôt  le  ju^r. 

c  Je  viens,  au  contraire,  vous  déclarer  que 
routra(re  fut  loin  de  sa  pensée;  que  les  articles 
incriminés  ne  renferment  que  des  opinions,  et 

Sue  ces  opinions  peuvent  et  doivent  être  émises 
ans  un  pays  libre. 

t  Corps  politique,  vous  allez  juger  dans  votre 
propre  cause  ;  et  comnoe  cette  considération  sera 
présente  à  vos  esprits  pour  intéresser  votre  gé- 
nérosité à  m*écouter  avec  quelque  bienveillance, 
elle  sera  aussi  présente  à  mes  soutenirs  pour 
bannir  de  ma  défense  tout  ce  qui  pournit  bles- 
ser des  convenances  que  je  tiens  à  cœur  de  n*s- 
pectiT. 

«  Des  imputations  graves,  que  Terreur  a  dictées 
à  un  bonor.âble  député,  au  caractère  duquel  je 
m'empresse  de  rendre  hommage,  me  mettent 
dans  la  nécessité  de  vous  dire  quelques  mots  sur 
le  Journal  du  Commerce  en  lui-même,  avant  de 
discuter  les  articles  qu'où  a  voulu  rendre  robj«'t 
de  votre  sévérité. 

I  Plusieurs  maisons  de  commerce  ayant  re- 
connu la  nécessité  d'avoir  parmi  les  journaux, 
un  organe  plus  spécial  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, se  réunirent  pour  acheter  un  privilège; 
et  la  société  formée  en  nom  collectif,  qui  a  ses 

Kranis  et  ses  rédacteurs,  compte  dans  son  sein 
I  principaux  banquiers  et  manufacturiers  de 
France. 

c  Quoique  ami  sinrère  de  Tordre  et  de  la  paix, 
qui  sont  les  meilleures  ganmties  des  intérêts 

an'il  défend,  ces  mêmes  intérêts  et  une  convie» 
on  intime  le  tiennent  dans  la  vo^e  d'une  op« 
Ksition  coiiscifudeuse.  Il  a  comba  tu  et  il  rom- 
t  chaque  jour  avec  fraurhise  tout  ce  qui  lui 
parait  contraire  aux  libertés  publiques  et  au 
eommerce  dont  il  est  l'organe  spécial. 

f  Pi-rsuadê  que,  dans  n«*tre  tystême  degouver- 
•neoient,  la  Chambre  des  dépotés  a  la  plus  grande 


influence  mir  la  conservation  ou  le  cbantemeDl 
du  ministère  lui-même,  les  écrivains  du  Journal 
du  Commerce  ont  bien  moins  attaqué  le  minis- 
tère qu'ils  se  sont  plaints  de  la  constitution 
d'une  Chambre  irréprochable  quant  à  la  pureté 
de  ses  intentions,  à  la  bonne  foi  de  tous  ses  votes» 
à  la  loyauté  ttersonnelle  de  chacun  de  ses  mem* 
bres;  mais  avec  laquelle,  vu  le  principe  et  la 
nature  de  sa  composition,  ces  écrivains  ne  pou» 
valent  espérer  un  ministère  plus  conforme  a  ce 
qu'ils  croient  les  intérêts  nationaux. 

«  Telle  est  Messieurs,  la  considération  qui  t 
dicté  les  articles  dirigés  contre  votre  composi- 
tion. Ce  journal  croit  avoir  usé  d'un  droit  cou- 
stitutlonnel  ;  il  croit  même  avoir  rempli  un  devoir. 
Si,  dans  un  de  ces  articles,  se  trouvait  le  <  arac* 
tère  d'offense  contre  vous,  il  proteste  que  ses 
intentions  ont  été  trahies. 

•  Cependant,  au  moment  où  vous  allies  vous 
livrer  a  voh  travaux  législatifs,  lor^iue  tant  de 
graves  sujets  aiipelaient  vos  médlUitions,  un  ar- 
ticle du  journal,  publié  il  y  a  quelques  mois,  est 
t-ubitement  exhumé;  il  était  paisse  |ieut-êire  ina- 
perçu, et  dans  l'intérêt  de  votre  dij^nité,  on  le 
solennise.  pour  ainsi  dire,  en  le  lisant  à  cette 
tribune.  Un  oubli  général  avait  frappé  son  exis- 
tence :  cette  existence  lui  est  rendue  avec  éclat, 
pour  vous  donner  une  occasion  d*exercer  une  ju* 
ridictiun  dont  vous  ne  vous  étiez  pas  montrés  ja» 
loux. 

c  Spectacle  nouveau  pour  la  France  que  celui 
d'une  Chambre  de  députés,  qui,  placée  si  haut 
dans  rérhelie  des  fK>uvoirs  politiques,  se  croit 
néanmoins  forcée  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  de 
mander  à  sa  barre  un  journal  qui,  de  son  côté» 
croit  avoir  remfili  un  devoir.  Cet  acte  de  sa  puis- 
sauce  a  fait  naître  des  inquiétudes  :  qu'elles  à'a- 
fiaisent,  la  Chambre  a  demandé  des  explications» 
elle  n'a  pas  jugé. 

c  Vous  connaisses  déjà  les  articles  qui  font 
l'obiet  de  l'acc^osalion,  ils  sont  sous  vos  yeux, 
je  0  ai  donc  pas  besoin  de  vous  les  relire.  Je  vais 
me  contenter  de  rappeler  les  assertions  qu'ils 
renfermenl»  pour  que  chacune  d'elle  aoit  l'objet 
d'une  discussion  spéciale. 

t  Lie  journal  croit  devoir  provoquer  la  disso- 
lution ue  la  Chambre  :  dans  les  raisons  qu'il 
donne,  voici  ce  qui  a  paru  vous  blesser  : 

•  !•  la  composition  do  la  Chambre  est  Tobjet 
c  d'accusations  qui  diminuent  son  crédit. 

c  2*  LaUiambre,  par  sa  compo'dtion,  n'offre 
c  pas  garantie  aux  intérêts  nationaux  :  elle  est 
c  un  embarras  pour  le  ministère  de  la  nation. 

t  3*  La  Chambre  s*est  servie  de  son  pouvoir 
t  pour  des  intérêts  personnels. 

c  4*  Par  sa  composition,  elle  semble  le  tuteur 
«  des  roinmis  et  des  courtisans. 

c  L*auleur  s'empresse  de  déclarer  que  son  io- 
<  tentlon  n'est  pu  de  manquer  aux  membres  de 
c  la  Chambre  comme  citoyens.  » 

t  Ainsi,  vous  le  voyez  d'abord,  c'est  sur  te 
composition  de  la  Chambre,  sur  la  nature  des 
éléments  qu'elle  renferme,  et  des  opinions  qui 
lui  paraissent  inséparables  de  ces  éléments,  que 
portent  surtout  les  passages  iocriminés. 

«  La  ptemière  proposition  qui  renf*;rme  It 
mol  embarras,  quelles  que  soient  l(*spréventioni» 
ie  dirai  même  I  irritation  qu'elle  a  fait  naître,  ne 
me  iiarali  pus  d'une  jostillcation  diiflcile.  Bt  te 
Chambre  comprend  bien  que  ce  n'est  pjs  sur  te 
vérit*^  de  l'opiuion  du  journal  que  va  porter  cette 
justification. 

f  II  y  aurait  inconvenance  de  ma  part  à  agiter 
cette  question  devant  vous;  et  vous-mêmest  dans 
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le  senlimeDt  profond  de  votre  digoité,  tous  toos 
récoBeriea  8'il  8*agi8tuiil  de  la  résootire. 

•  Il  t*igil  seolemeot  de  savoir  8*il  y  a  ofTeose 
légale  à  émettre  cette  opinion. 

c  On  reconnaîtra  sans  do<ie,  et  sans  diffîciiUé, 

que  toQii  les  écrivains  ont  le  droit  de  dire  qae 

tel  acte  du  ministère,  et  même  qne  tel  acte  des 

Chambres  est  contraire  aux  intérêts  nationaux. 

1        II  sofHt  de  ne  pas  incrimer  les  intentions  qui 

\     toujours  doivent  être  supinis^es  pures. 

V  c  Si  la  critique,  si  le  blâme  peuvent  s'adresser 
à  des  actes  spéciaux,  l'ensemble  des  actes  d'un 
mloimère  et  d'une  Chambre,  la  direction  qu'ils 
soivent,  la  nature  des  intérêts  qu'ils  doivent  être 
portés  É  protéger  par  la  nature  même  de  leur 
composition,  tf>ut  cela  peut  entrer  dans  le  do- 
maine de  la  critique,  et  un  écrivain  a  le  droit 
incontestable  de  dire  qu'un  corfis  politique  amo- 
vible, dans  l'ensemble  de  ses  actes  et  par  la  na« 
ture  de  sa  composition,  est  entraîné  (lar  un  mou- 
vement contraire  aux  intérêts  nationaux.  Privez 
les  écrivaiuH  de  ce  droit,  et  la  liberté  de  U  presse 
a  cessé  d'exister. 

«  Bcoutt  X  sur  ce  point  un  orateur  de  l'Assem- 
blée constituante,  dont  le  nom  sera  une  autorité 
pour  vous.  Il  parle  pour  les  minorités  parlemen- 
taires; mais  il  est  évident  que  les  écrivains  ont 
les  mêmes  droits  que  ces  minorités.  Voin  ce 
que  disait  Casalés  dans  la  séance  du  7  dé- 
cembre 1790: 

«  Que  ce  peuple  apprenne,  que  ce  peuple  n'ou- 
•  bli<^  jamais,  que  dans  tous  les  temps,  que  dans 
c  tous  les  lieux,  quels  que  soient  les  principes 
t  qu'il  professe,  le  parti  de  Topposition  a^t  et 
«  sera  toujours  le  i^arti  du  peuple.  Le  parti  qii 
9  lutte  contre  l'autorité  dominante  est  toujours 
<  le  parti  de  la  liberté.  Roi,  Sénat,  Assemblée 
c  nationale.  Parlement,  partout  où  Tautorité  n'est 
««  pas  contredite,  partout  où  Tautorité  n'est  pas 
«  éclairée,  le  peuple  est  esclave  et  le  ftouverne- 
«  ment  tyrannique.  9  (Mouvement  dam  plueieure 
parlieê  de  la  ealte.) 

•  Ainsi,  s'il  faut  en  croire  Gaxalés,  les  majori- 
tés seront  toujours  formi^esdans  l'intérêt  du  pou- 
voir :  la  nation  serait  ailleurs,  ce  serait  dans  les 
minorités  qu'il  faudrait  chercher  ses  organes. 

c  Vous  reconnaîtrez  donc  avec  moi  qu'il  est 
permis  de  dire  à  une  majorité  qu'elle  ne  remplit 
pas  Fes  fonctions,  qu'elle  est  inhabile  ;  on  peut 
même  lui  dire  qu'elle  ne  représente  pas  la  nation. 

•  Messieurs,  on  a  bi«'n  des  fois  comparé  la 
pondération  des  pouvoirs  politiques  avec  l'orga- 
nisation de  certains  corps  physiques  ;  peur  qu'il 
y  ait  harmonie,  il  faut  que  chaque  ressort  rem- 
plisse ses  fonctions.  Aussitôt  qu'un  ressort  se 
dérange,  il  y  a  désordre,  embarras,  et  l'harmonie 
est  troublée. 

»  C'est  dans  ce  sens  qne,  portant  sur  la 
Chambre  des  dépotés  une  opinion  qui  était  dans 
le  domaine  de  Sa  liberté  de  ta  pre!«se.  le  J*mmal 
du  Commerce  a  dit  qu'une  Chambre  qui  ue  pa- 
raissait en  harmonie  ni  avec  le  mi  •istere  ni  avec 
la  nation,  était  une  sorte  d'obstacle  et  d'embar- 
jas  politiquoi  et  que  sa  dissolution  devait  être 
provoquée. 

•  Lc^  meilleures  choses  peuvent  en  effet  être 
nu  embarras  quand  elles  sont  déplacé<*s  ;  et  au 
temps  où  nous  vivons,  supposes  qu'après  vous  il 
se  fortnftt  une  Chambre  qui  serait  composée  des 
éléments  des  anciens  Btats  généraux,  moins  le 
tiers-état,  et  vous  diriez  avec  nous  qu'elle  serait 
uo  embarras  politique. 

t  Tel  est  le  sens  de  cette  phrase  qui  a  blessé  1 
d'hoDoraUes  susceptibilités  ;  c'est  un  raisonne-  ' 


ment,  c'est  une  opinion  contraire  à  la  vôtre  ; 
mais  un  raisonnement,  mais  une  opinion,  quel* 
que  sévères  qu'ils  soient,  ne  constitueront  ja- 
mais une  offense. 

t  Tout  ce  qui  est  soumis  par  notre  organisa- 
tion politique  à  la  possibilité  d'un  changement 
régulier  doit  sutdr  le  contrôle  le  plus  étendu  : 
la  Chambre  des  députés  qui  voudrait  se  sous- 
traire à  ce  contrôle  serait  tyrannique,  elle  mé* 
connaîtrait  le  principe  même  de  son  existence; 
et,  par  l'abus  passaKer  de  ses  forces,  en  outra- 
geant une  liberté  elle  compromettrait  sa  vériiablt 
dignité  au  lieu  de  la  servir. 

«  Les  premières  expressions  du  Journal  du 
Commereet  lous  les  jours  vous  les  trouvez  diri- 
gées contre  les  ministre.'^  eux-mêmes  dans  des 
écrits  indépendants,  et  elles  ne  vous  frappent  pas 
du  moins  comme  violation  d'une  loi.  Tous  les 
jours,  n'écrit-on  pas  contre  le  ministère  qu'il  est 
Inhabile,  qu'il  n'est  pas  national,  qu'il  doit  être 
remplacé,  je  ne  sais  pas  si  on  n'a  pas  écrit  en- 
core qu'il  est  un  embarras  pour  la  nation.  On  a 
dit  peut-être  plus  I  le  ministère  ne  s'en  offense 
pas.  J'ai  vu  dans  un  article  du  Conservateur  cette 
accusation  contre  un  ministère,  qu'il  était  le 
fédéré  débouté  de  la  révolution  :  le  président  da 
conseil  était  alors  M.  de  Kichelieu. 

c  Bt  vous  ne  croyez  rias  sa  is  doute  que  c'est 
parce  qu'il  n'a  reçu  d'aucune  loi  le  droit  de  juger 
ses  propres  offenses.  Ce  droit  dont  vous  usez  en 
ce  mo  lient,  exercé  par  des  &mes  généreuses, 
au  lieu  d'être  un  sujet  de  terreur,  devrait,  au  con- 
traire, rassurer  les  écrivains. 

•  Le  ministère  et  vous,  Me:(sieur8,  subissez  les 
conséquences  d'une  existence  amovible,  et  de 
même  qu'il  y  aurait  d^lit  à  attaquer,  par  un  ju- 
gement téméraire,  la  composition  même  de  ceux 
de  nos  pouvoirs  qu'aucun  changement  ne  peut 
atteindre,  la  Chambre  des  députa  et  le  mini^^tére, 
dont  la  com  losition  n'a  rien  d'héréditaire, 
peuvent  être  attaquée  avec  la  plus  grande  éuer- 
gie,  quant  à  cette  compot^ition. 

•  Dés  que  la  Charte  a  d^'claré  en  principe  que 
la  Chambre  des  députés  serait  renouvelée,  et  que 
même  elle  peut  être  frappée  de  dissolution,  le 
droit  du  Journal  du  Commerce  me  parait  surtout 
incontestable.  Une  Chambre  n'est  frappée  de  dis- 
solution que  lorsqu'il  est  démontré  pour  le  mo- 
narque qu'elle  est  en  opposition,  soit  avec  :«es 
prérogatives,  soit  avec  les  intérêts  nationaux; 
c'e:<t-à-dire  lors<4U'elle  m<Hx)nnalt  sa  véritable 
position  :  soit  par  l'excès  de  son  influence,  soit 
par  la  nullité  de  son  action  ;  c'est-à-dire  lorsque 
dans  l'équilibre  des  pouvoirs  elle  est  devenue 
un  embarras  politique  qu'il  serait  dangereux  de 
laisser  subsister. 

t  Si  tels  sont  les  motifs  de  l'exercice  du  droit 
de  dissoudre  les  Chambre^,  tout  écrivain  qui  de- 
mandera cette  dissolution  devra  dire  que  les 
motifs  exiittent,  c'est-à-dire  s'exprimer  comme 
l'a  fait  le  Journal  du  Commerce. 

«  Ainsi,  en  attaquant  les  expressions  du  Jour- 
nal, on  a  attaqué  deux  droits  éminemment  con- 
stitutionnels :  le  droit  d'un  contrôle  absolu  sur 
tous  vos  actes,  sur  votre  direction,  sur  votre 
composition  même,  qui  peut  être  changée  ;  et 
aussi  le  droit  de  solliciter  du  monarque  la  disso- 
lution de  la  Chambre. 

«  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  cette  en- 
ceinte, ici,  où  doivent  vivre  avec  plus  d'énergie 
len  principes  de  toutes  nos  liberté.^  que  le  sys- 
tème que  le  combats  pourrait  prévaloir  :  consi- 
dérez d  ailleurs  les  étranges  conséquences  qu'il 
pourrait  entraîner. 
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«  Ofle  Chambre  des  dépatés  frapperait  aujonr* 
d^ui  UA  ou  plusieurs  écriTaim  pour  avoir  alta- 
qii4  sa  direouon,  sa  comnositioD.  et  Tavoir  dé- 
clarée un  obstacle,  uq  emburras  dans  le  système 
général  ;  et  quelques  joura  après,  pendant  que 
ces  écrivains  seraient  privés  de  Ifur  liberté»  il 
serait  très  possible  que  le  monarque  eût  entendu 
leur  langage,  et  qu'une  ordonnance  de  dissolu- 
tion m  foodftt  précisément  sur  ce  qui  aurait 
motivé  une  eondaronation  de  votre  part. 

«  Songez  surtout  que  la  Chambre  des  dépotés 
fle  se  renouvelle  plus  par  cinquième,  qu'elle  ne 
reçoit  plus  annuellement  du  pays,  des  élément 
aouveaux,  et  que,  dans  llntérét  du  pays,  il  im- 
porte qu'il  soit  exercé  sur  une  Chambre  dont  les 
pouvoirs  sont  eo  quelque  sorte  en  permanence, 
JbiibtTté  d'opinion  la  plus  étendue. 

«  Qu'arriverait-il  donc,  si  jamais  une  Chambre 
Itoptennale  venait  à  être  dominée  par  un  minis- 
tère on  par  une  faction,  et  avait  la  funeste  p^^n- 
sée  de  ruiner  notre  Charte  constitutionnelle  ;  elle 
trouverait  donc  dans  vos  préo^ents  le  funeste 
droit  d'imposer  silence  aux  écrivains.  La  prédic- 
tion de  Montesquieu  t^ur  le  gouvernement  repré* 
seuiatif  se  serait  réalisée,  et  la  plainte  serait 
même  interdite.  Les  accenU  de  la  minorité  ne 
poufmient  pas  être  ré|>ét<^s  au  dehors.  Vous  re* 
connaîtriez  bien  que  la  couronne  aurait  le  droit 
de  la  dissoudre  ;  mais  vous  lui  défendriez,  en 
imposant  silence  aux  journaux,  le  pouvoir  de 
prendre  uq  point  d'appui  dans  l'opinion  pu- 
blique. 

•«  Messieurs,  il  faut  pouvoir  dire  à  une  Chambre 
même  qui  serait  très  populaire,  qu'elle  est  un 
embarras  pour  la  nation,  afin  d'avoir  le  droit 
de  le  dine  a  la  Chambre  qui  aurait  violé  tous  ses 
devoirs,  et  qui  foulerait  aux  pieds  les  libertés 
publiques  qu'elle  avait  mandat  de  conserver. 

«  Aitisi,  le  droit  est  étalili  ;  pour  trouver  Tof- 
fense,  il  faudrait  rechercher  l'intention  ;  et  on 
vous  proteste  que  l'intention  n'avait  pas  le  misé- 
rable but  de  vous  irriter  par  un  outrage. 

«  Ces  principes  posés,  examinons  sur  quels 
points  s'est  dirigée  encore  l'opinion  de  récri- 
vain  : 

«  Il  a  considéré  la  composition  de  la  Chambre 
sous  pluMeurs  points  de  vue,  et  d'abord  dans  se;) 
rap()orts  avec  les  élections.  Bt  les  élections  lui 
ayant  paru  profondément  viciées,  il  en  conclut 
que  le  crédit  de  la  Chambre,  que  ces  éU^ctions 
OBt  proiluites,  peut  en  être  affaibli.  I.e  crédit 
d'une  Chambre  des  députés  est  évidemment  fondé 
sur  le  plus  ou  moins  de  lib^'rté  des  élections,  car 
tout  son  crédit  consiste  en  ce  qu'elle  rettréserUe 
le  pays.  Selon  qu'il  y  aura  eu  plus  ou  moins 
de  lii>erté,  la  représentation  sera  plus  ou  moins 
réelle,  et  la  Chambre  aura  plus  ou  moins  de  crédit. 
Depuis  que  le  gouvernement  représentatif  existe 
en  France,  on  s'est  toujours  élevé  avec  force 
eoQire  l'excès  d'influence  des  divers  miaisiéres 
sur  les  votes  élect<>raux. 

•  Je  ne  vous  dirai  pas  que  le  raisonnement  du 
ioumal  est  exact  ;  je  vous  dirai  seulement  que 
son  langage  est  bien  moins  énergique  que  celui 
que  vous  avez  entendu  de  la  boucne  de  plusieurs 
erateuri  des  deux  Chambres. 

•  Voici  comme  s'exprimait  H.  de  Montalembert, 
à  la  Ch.imbre  des  pairs,  dans  la  ^iseussion  sur  ta 
septi^nnalité  (Séante  du  4  mai  1824).  Après  avoir 
dépeint  le  système  auquel  est  entraîné  le  minis- 
tète  par  la  nécessité  de  se  former  chaque  année 
une  nouvelle  ma|oriié,  M.  de  Montalembert  cou* 
tlouait  ainsi  : 

•  Fatigués,  harassés  par  oo  pareil  système, 


»  comment  attendre  de  m»  hommes  d'Btat,  de 
«  ceux  qui  nous  gouvernent»  une  marche  ferme 
«  et  assurée,  de  la  concordance  dans  leurs  vues, 
«  de  la  suite  dans  leurs  projets  i^  Ne  ae  trouvent- 
«  ils  pas  eux-mêmes  dominés,  enohalités  par  des 
«  intérêts  personnels,  et  par  conséquent  perdant 
<«  toute  considération  publique  par  la  triste  né- 
«  cessité  d'avoir  recours,  chaque  année,  à  toutes 
«<  les  séductions  du  pouvoir  pour  conserver  la 
«  majorité  et  se  maintenir  au  timon  des  affairea  ? 
«1  Ce  que  j'avance  est  si  vrai,  qu'il  n'est  pas  «a 
«(  seul  membre  de  cette  Chambre,  quelle  que  aoik 
«  son  opinion,  qui  consentit  à  redonner  à  la  France 
«(  et  à  l'Burope,  l'année  prochaine,  le  spectacle» 
ou,  pour  mieux  dire,  llaffligeante  et  humiliante 

répétition  de  nos  dernières  élections Je 

veux  parler  des  manceuvres  odieuses  pratiquées 
par  des  agents  sutialternes  du  pouvoir,  manoBii- 
vres  dont  tout  le  monde  a  connaissance,  et 
dont  l'opinion  a  déjà  fait  josiice....*  Bncore 
deux  ou  trois  élections  influencées  d'une 
pareille  manière,  et  les  fonctionnaires  publics 
tombent  dans  la  dégradation,  et  le  gouverne^ 
ment  repréaenlatif  devient  une  véritatile  dé- 
rision .  » 

«  Voici,  Messieurs,  ce  qu*nn  membre  de  celte 
Chambre,  M.  Clausel  de  CousserKues,  disait  à 
l'appui  d'une  proposition  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  mettre  un  miniMére  en  accusation. 
«  Quand  même  M.  Decazes  n'aurait  envoyé 
qu'un  seul  de  ses  agents,  quand  il  n'aorait  écrit 
qu'une  circulaire  pour  diriger  les  électionst  il 
serait  évidemment  coupable  d'avoir  empêché 
la  nation  de  manifester  librement  son  voml 
manifestation  qui  est  le  principe  fondamental 
de  ta  monarchie  représentative  et  la  principale 
cause  de  sa  prospérité;  et  pour  cela  seul»  il 
serait  coupable,  dans  de  pareilles  circonstances» 
de  la  trahison  la  pluâ  criminelle  qu'un  ministre 
puisse  concevoir  envers  le  monarque  et  son 
peuple.  Ainsi,  je  vous  propose  d'accoser 
M.  Decases  relativement  aux  élections  de 
1816.  t 

«  M.  Clausel  de  Coussergues  s'appuie  d'une 
autorité,  et  c'est,  Messieurs,  de  rautorité  de 
M.  de  ViUèle. 

«  M.  de  Villéle,  en  effet,  déposa  sur  le  burean 
de  la  Chambre  une  lettre  du  préfet  du  Pas-de- 
Calais  aux  étecieurs,  et  il  du  :  <  Celte  pièce 
prouve  sans  réplique  l'exclusion  incoustitn- 
tionnellement  donnée  dans  les  élections  dn 
PasMle-Calais  à  des  hommes  possédant  les  con- 
ditions d'éligibilité  voulues  par  la  Charte.  Si 
une  émeute  pOjHilaire  a%ait  influencé  une 
élection,  la  valideriex-vous  T  Celle  du  Pas-de- 
Calais  a  été  influeuoée  par  «ne  puissance  bien 
plus  irrésistible  pour  des  Français  ;  elle  l'a  été 
en  abusant  du  nom  du  roi,  en  menaçant  de 
son  mécontentement  tout  éledeur  qui  ne  soos- 
crirait  pas  à  l'exécution  de  ce  qu'on  comman- 
dait en  son  nom.  » 

€  Dans  la  séance  du  27  avril,  à  votre  tribune 
même,  M.  Bourdeau,  réclamant  contre  l'élection 
de  M.  Augier  du  Cliésaud,  député  de  la  Creuse, 
soutient  qu*il  y  a  eu  fraude. 

t  Sur  l'observation  que  le  mot  fraude  n*est  pas 
parlementaire,  M.  Boordesu  répond  : 

•  J*ai  employé  le  mot  fraude  sciemment  et  avec 
fl  conviction  intime  qu'il  qualifie  ce  qui  s'est 
c  passé  dans  les  élections  de  le  Creuse.  • 

€  M.  de  La  Bourdon naye«  dans  la  signée  dn 
14  juillet    1824,   soutenant  que  les  fonds  des» 
tinés  aux  dépenses    secrètes  de  la  fiolice  sont 
I  employés  à  ruiner  toutes  nos  Ubertés  légales,  ttttx 
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■  Toutes  DOS  libertés  ont  été  attaquées  à  la 
■  fbis  ;  et  dans  quelle  circonstance  plus  impor- 

<  taote  ODt-eilesété  plusscaDdaleusement  violées 

<  qae  dans  ces  élections  que  M.  le  président  du 
«  conseil  n*a  pas  sans  doute  appelc^es  Saturnales 
•  du  gouYemeœenl  représentatif,  parce  qu'il 
«  TODuniit  n'y  f  oir  figurer  que  des  esclares  !  » 

«  Bnnn,  dans  la  séance  du  7  juin  1824.  M.  de 

GîrardiB  s'exprltnait  en  ces  termes  : 
«  A  l'éeard  des  dernières  élections,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  le  seul  qui  les  défende. 
Les  manœuvres  sont  connues,  elles  sont  posi- 
tives    Les  éléments  qui    composent  cette 

Gban>bre  ne  s*opposent-ils  pas  à  ce  que  Ton 
paisse  supposer  ouVIle  n'est  pas  dépendante? 
Parmi  ses  memorcs  n'en  comple-t-on  pas 
250  au  moins  qui  sont  fonctionnaires  publics  ? 
Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  aspirent  à  l'être,  et 
qui  volent  en  conséquence.  > 
«  Bt,  chose  bien  remarquable,  Hes!>ieurs,  en 

entendant  ces  paroles,  vous  n'avez  pas  un  senl 

instant  murmuré  ;  bien  plus,  la  Cbambre  a  ri  ; 

c^esi  (f  hfoniieur  q^i  le  rapporte  ;  c'est  ce  qu'on 

y  lit  entre  deux  parenthèses. 
«  Ecoutons  maintenant,  Messieurs,   un  autre 

orateur  de  celte  Chambre,  aujourd'hui  ministre. 

?oici  ce  que   disait,  dans  la  séance  du  7  juin 

1824.  M.  dP  Corbière,  ministre  de  I  intérieur  : 
•  Qu'anraient-elles  donc  (les  élections)  alors  de 
si  redoutable  qui  pût  engager  les  mini>tres  à 
les  suspendre  inuéfiniment  comme  on  nous 
l'a  dit?  Serait-ce  la  fatigue  matérielle  de  ces 
élections  qu'ils  voudraient  éviter?  mais  cette 
fatipue  se  réduit  à  quelques  signatures  de  cir- 
culaiie:*,  en  supposant  encore  qu'où  ne  puisse 
tes  faire  lithoffraphier. 

«  Quant  aux  fonctionnaires  publics  qui  sont  les 
agenU  du  g«juvernement.  nous  ne  désavoue- 
rons pas  notre  doctrine  à  leur  égard....  c'est  la 
doctrine  qui  est  tracée  dans  nos  circulaires,  et 
aue  nous  avons  plus  d'une  fois  et  franchement 
énoncée  à  a*tte  tribune.  Le  fonctionnaire  pu- 
blic qui  vote  dans  le  sens  de  l'opposition,  vote 
probablement  ainsi  suivant  sa  consiience.... ; 
mais  alors  doit-il  continuer  d'exercer  ses  pou- 
voirs, et  dans  quel  sens  les  exerctrait-il?  se- 
rail-c<*  dans  le  sens  qui  lui  est  prescrit  par 
l'adiiiini^tration  ?  mais  il  mentirait  à  sa  con- 
science, et  se  rendrait,  p|ar  là,  indigne  de  la  con- 
nance  de  l'adoûnistration.  Agirait-il  dans  un 
sens  contraire  à  l'impiilsion  qu'il  reçoit  de 
radministration  supéneure,  à  faqueile  il  doit 
obfir ?  li  y  aurait  alors  félonie  envers  cetfe  ad** 
minlstratioo.  Ainsi,  le  fonctionnaire  put^lic  qui 
est  bien  convaincu  que  la  marche  des  arfaires 
est  mauvaise,  qui  voudrait  que  cette  marche 
et  cette  tlirection  fussent  changées,  doit,  pour 
agir  suivant  sa  conscience ,  se  retirer  de  lui- 
même..*. 

«  Je  sais  que  tous  les  fonctionnaires  qui  sont 
dans  le  cas  que  je  viens  de  citer  ne  sentent  pas 
toujours  cette  nécessité  de  se  retirer,  mais 
alors  il  est  du  devoir  Ju  gouvernement  de  le 
leur  indiquer  et  de  les  avertir.  Il  ne  faut  pas  se 
tromper  sur  les  termes.  J'entends  bien  par 
avertissement  de  se  rdirer,  Tordre dese  retirer. 
C'est  le  seul  avertissement  qui  puisse  être  donné 
par  Tadiiiinistration.  Voila,  Messieurs,  notre 
doctrine;  voilà  la  régie  de  notre  conduite,  voilà 
ce  que  nous  avons  toujours  dit,  ce  que  nous 
cxécmerons  toujours.  • 
«  Messieurs,  reprend  H*  Barthe,  le  /ounuif  du 

Commerce  n'a  rien  dit  d'aussi  fort  :  s'il  avait  rc- 

eaeilli  les  phrases  que  je  viens  de  citer,  pour 


demander  la  dissolution  de  la  Chambre,  vous  ne 
Tauriez  pas  traduit  à  la  barre. 

«  Et  lorsqull  les  modiHe,  lorsqu'il  les  dé- 
pouille d'une  partie  de  leur  généreuse  énergie^ 
vous  le  condamneriez.  S'il  était  vrai  que  l'une 
des  sources  de  nos  hbertés  publiques  eût  été 
corrompue  par  une  funeste  influence,  défendrez»- 
vous  aux  accents  qui  retentissent  dans  cette  en- 
ceinte de  retentir  aussi  dans  la  nation  et  de  ré- 
sonner quelque  temps  encore  pendant  la  dnrée 
3ui  sépare  vos  sessions ,  dans  le  petit  nombre 
n  journaux  qui  out  échappé  à  une  corruption^ 
ofRcietle. 

«  Le  gouvernement  représentatif  n'est  autre 
cho<tc  que  l'intervention  du  pays  dans  h's  affaire» 
publiques;  il  y  intervient  par  deux  moyens,  par 
les  élections  qui  vous  donnent  tes  pouvoirs  que 
vous  exercez,  etpar  ta  liberté  de  la  presse. 

c  Si  le  premier  moyen  venait  à  succomber 
sous  une  influence  corruptrice,  la  liberté  de  la 
presse  doit  être  là  pour  recevoir  les  plaintes 
du  pays,  et  pour  les  exprimer  avec  la  plus  grand» 
énergie,  et  rien  n'est  encore  perdu;  mais  qu'on 
lui  enlève  cette  dernière  ressource,  toute  inter- 
vention nationale  a  disparu;  le  gouvernement 
représentatif  n'est  plus  qu'un  vain  mot,  il  n'en- 
re?ie  que  les  charges  ;  it  y  a  tyrannie  d'Uû  mi- 
nistère ou  d'une  majorité.  » 

Après  cette  première  partie  de  la  plaidoirie 
du  défenseur,  la  séance  est  un  instant  suspen-r 
due.  Plusieurs  de  MM.  les  dépuK^  quittent  \ë 
salle,  et  les  autres  se  livrent  à  des  couversations 
particulières  t'es  animées. 

Au  bout  de  dix  minutes,  la  séanee  est  reprise^ 
et  M""  Barthe,  dont  la  vois  n'a  rien  perdu  de  sa 
force  et  de  son  éclat,  continue  en  ces  termes,  au 
milieu  du  plus  profond  silence  : 

•  J'arrive,  Messieurs,  au  troisième  chef  d'ac- 
cusation* On  nous  reproche  d'avoir  imprimé 
que  la  Chambre  s'était  servie  de  son  po  voir  a« 
profit  des  intérêts  personnels  ;  et  qu'elle  semblait, 
par  sa  composition,  le  tuteur  des  commis  et  des 
courtisans. 

«  L'on  a  cru  voir  dans  ces  paroles  que  la 
Chambre  votait  sans  indépendance  et  sans  dé- 
t^inléressement.  ce  qui  a  paru  un  outrage.  -* 
Messieurs,  s'il  était  vrai  que  le  Journal  du  Com^ 
merce  eût  dit  que  la  majorité  de  celte  Chambre 
avait  sacri^é  ses  opinions  à  ses  intérêts;  t^H 
était  vrai  qu'on  eût  pu  écrire  que  cetfe  majorité 
avait  vendu  pour  des  emplois  et  de  l'argent  lea 
intérêts  bacrés  qui  lui  étaient  confiés ,  vont 
n'auriez  pas  eu  llnconvénient  d'une  défense, 
La  défense  ne  serait  pas  possible  devant  une 
Chambre  qui  ne  mériterait  pas  un  tel  outrage  t 
moins  possible  encore  devant  une  Chambre  qui 
le  mériterait. 

t  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  l'écrivain  ;  et 
la  preuve  se  trouve  dans  son  article  même  :  it  y 
déclare  qu'il  rend  justice  à  la  loyauté  de  ceux 
qui  composent  celte  Cbambre,comme  citoyens,  et 
qu'elle  est  un  embarras  pour  le  ministère:  ce  qui 
serait  évidemmeotconlradictoircavecrimputatioQ 
de  sacrifier  son  indépendanceà  ses  intérêts.  Il  est 
constant  d'ailleurs  que,  parmi  ceux  qui  ont  voté 
la  toi,  plusieurs  n  avaient  pas  un  intérêt  à  son 
admission;  que  d'au tre», ayant  un  intérêt  à  cette 
admission,  ont  voté  contre. 

c  L'écrivain  a  reconnu  on  premier  foit,  (feei 
qu'un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Cham* 
t>re  appartenaient  à  h  classe  pour  laquelle  la  toi 
d^ndemnitêa  été  faite,  et  que  ces  membres  oat 
voté.  Ont-ilt  voté  contre  leur  cotiscieMce?  le 
journal  ne  le  dit  pas;  il  est  même  certain  du 
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contraire.  11  hodrait  bien  peu  connaître  les  hom- 
mes, l'itifluence  que  leurs  habitudes,  que  leurs 
souvenirs  exercent  sur  leurs  opinions,  pour  suf»- 
poser  que  Ci*ux  des  députés  qui  avaient  intérêt 
en  votant  l'indemnité,  crevaient  voter  une  loi  in- 
juste. S'ils  la  Uxaient  d'injusiice,  c'est  parce 
quVIle  n'accordait  pas  assez.  Bn  votant ,  ils  ont 
rencontré  leurs  intérêts;  ils  ne  le»  ont  pas  cher- 
chés en  capitulant  avec  leur  conscience;  car  leur 
conscience  et  les  intérêts  se  trouvaient  d'arcord. 
Mai'i  le  jonrnd  n'en  a  pa»  eu  moins  le  droit  de 
constater  ce  qui  sera  constaté  par  l'histoire,  la 
coïncidence  des  intérêts  avec  les  votes.  Ceux  de 
HM.  les  députés  que  nos  articles  semblaient  at- 
teindre dans  cette  partie  de  la  discussion,  doivent 
croire  à  la  sincérité  de  notre  explication.  Le  Jour- 
nal  du  Commerce  a  dit  que»  par  $a  eompoitiion^ 
la  Chambre  des  députés  semblait  le  tuteur  des 
commis  et  des  courtisans. 

«  Il  est  évident  que  l'écrivain  a  fait  allusion 
au  grand  nombre  Je  fonctionnaires  révocables 
qui  se  trouvent  dans  cett«'  Assemblée*,  après  avoir 
reconnu  le  fait  en  lui-même,  il  en  tire  une  con- 
séquence rationnelle. 

•  Le  calomniateur  invente  les  faits  et  en  tire 
des  conséquences  :  il  commet  un  délit. 

fl  Un  autre,  en  exprimant  la  vérité,  se  serl  de 
mots  grossière,  que  la  bonnecompa^tnie  réprouve. 
Il  peut  offenser  ;  mais  son  délit  est  bien  loind*ap- 
procher  de  la  calomnie  elle-même.  Le  journal 
n'est  dans  aucun  de  ces  cas. 

t  II  a  reconnu  UQ  fait;  il  a  ensuite  raisonné 
bien  ou  mal ,  un  raisonnement,  une  conséquence 
rationnelle  peut-elle  être  une  offense,  telle  est  la 
que.Hiion  T 

fl  Avant  de  vous  démontrer  que  ce  raison- 
nement, bon  ou  mauvais,  ne  peut  caractériser 
le  délit  d'ofiense,  permettez-moi  de  vous  rappe- 
ler encore  la  phrase  de  M.  de  Girard  n,  qui,  an 
lieu  d*exciter  votre  mécontentement,  excita  votre 
hilarité. 

•  Cette  phrase  e^t  reproduite  ou  à  peu  près  dans 
un  journal,  après  la  si  ssiou,  et  on  juge  conve- 
nable de  la  tirer  de  l'oubli  pour  lui  faire  son  pro- 
cès; poursuivant  ainsi  moralement  le  député  qui 
aurait  trompé  le  journaliste,  tout  aussi  bien  que 
le  journaliste  lui-même. 

«  Je  i»eix  vous  citer  le  passage  d'une  lettre 
Imprimée  qui  n'a  pu  passer  Inaperçue^  qui  Ht  an 
contraire  une  grande  sensation,  et  qui  s'exprime 
avec  une  audace  toute  britannique  sur  le  compte 
de  la  Ctiambre  de  1815  ; 

«  Dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  ceux 
c  qui  tiennent  le  pouvoir  doivent  choisir  entre  la 
c  corruption  parlementaire  et  le  despotism*^  qui 
«  serait  plus  économique  ;  mais  co  nuie  le  despo- 
fl  lisme  répugne  au  caractère  noble  et  paternel 

•  de  nos  princes,  il  a  bien  fjllu  que  le  ministère 
t  eût  recours  à  l'autre  moyen  pour  le  faireet  con- 

•  serv«*r  une  majorité.  >  (Isxtrait  du  Drapeau  bUne; 
lettre  de  M.  de  iaontlo^ier.) 

c  Comi  ares  cette  phrase  du  journal  ministériel 
qu'on  n'a  pas  dénoncée,  avec  les  ariicles  du 
iournal  indépendant  qu'on  vous  a  signalés,  et 
je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  la  phrase  que 
vous  ne  poursuives  pas  qui  présente  plus  de 
gravité. 

«  Un  fait  incontestable  est  reconnu  par  notre 
article,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  d'administrateurs 
révocables  dans  la  Chambre  des  dé,  ntéf .  Par 
cette  composition,  elle  semble  assurer  ft  l'admi- 
Distraiion  elle-même  un  contrôle  moins  sévère; 
et  le  journal  exprime  cette  pensée  par  une  épi- 
gramme. 


€  Que  l'écrivain  ait  résonné  bien  oo  oitl,  ce 
n'est  pas  la  question  ;  il  croit  que  votre  coropo* 
sition  présente  ces  apparences;  il  exprime  n 
croyance,  il  en  a  le  droit. 

«  11  eu  eut  le  droit  surtout  le  jour  où  des 
ministres  du  roi  posèrent  en  principe  robéissance 
passive  pour  les  votes  électoraux  des  loiictioo- 
naires  publics  :  le  jour  où  l'on  put  dire  à  des 
ofQciers  de  l'armée  :  vous  avei  uit  au  gouver- 
nement le  sacriQce  de  votre  vote  aussi  bien  qae 
de  votre  épée  ;  et  aux  fonctionnaires  civil.s,  votes 
pour  tel  candidat,  sinon  vous  serex  avertis, 
c'est-à-dire  destitués;  le  jour  surtout  où  des  faits 
vinrent  achever  la  démonstration,  et  q<ie  les 
députés  aussi  re^'ommandables  par  l'élévation  de 
leurs  talents  nue  par  la  noblesse  de  leur  carëctère, 
furent  frappes  de  destitution,  coupables  d'aa 
discours  A  la  tribune  ou  d'un  vote  dans  cette 
Chambre  même. 

f  Le  droit  du  Journal  du  Commerce  me  semble 
surtout  établi  par  un  simple  rapprochemaol 
d'idée^i. 

«  N*e^t-il  pas  vrai  qu'en  théorie  législative,  oa 
a  le  droit  de  «lire  qu'il  devrait  y  avoir  incompe- 
tibilité  entre  les  fonctions  de  député  et  celle  de 
fonctionnaire  révocable. 

fl  La  législation  anglaise  applique  cette  théorie 
dans  plusieurs  cas,  et  Pénélon,  dans  un  projet 
de  gouvernement  f^ératif  qui  nVtait  que  le  rêve 
d'un  bon  citoyen,  pensait  qu'un  député  ne  devait 
pouvoir  accepter  des  fonctions  que  trois  années 
après  sa  dt^putaiion. 

•  Sur  quelles  bases  reposent  ces  théories  et 
la  législation  anglaise?  les  voici  :  Autant  que 
possible  il  faut  éviter  de  mettre  aux  prises  11 
conscience  avec  des  intérêts  spéciaux,  parce  que 
dans  rftme  de  l'homme  de  bien,  les  lut'  rets  peu- 
vent exercer,  même  4  son  insu,  une  influence  de 
jour  en  jour  plus  réelle.  Bt  d'ailleurs,  on  n'est 
pas  un  contrôleur  sévère  de  ceux  à  qui  l'on  doit 
de  la  reconnaissance. 

fl  Bn  un  mot,  il  a  paru  aux  Anglais,  à  ceux 
qui  partaient  leurs  principes,  et  4  Pénélon  loi- 
même,  qu  une  Chambre  des  députés  dans  laquelle 
eutreraient  beaucoup  de  fonctionnaires  révo  ables» 
aurait  les  apparences  d'être  plus  dévouée  4  l'sd- 
niini.stration  qu'au  pays  lui-même.  Voilà  la 
théorie. 

«  Passons  de  la  théorie  à  des  applications; 
mais,  pour  cela,  transportons  par  la  pensée  la 
scène  dans  on  autre  pays,  c'est  le  moyen  de 
dét(n{|[er  une  difûculté  de  toute  espèce  de  pré- 
vention. 

fl  Qu'on  vous  dise  :  Dans  on  pays  éloigné,  il 
existe  dauA  l'organisation  politique  une  Chambre 
des  députéii,  chargée  plus  spécialement  de  rece- 
voir les  pétitions  contre  l'aaministration. 

fl  Bt  dans  cette  Chambre  se  trouve  on  grand 
nombre  de  fonctionnaires  de  cette  administration. 

fl  Bile  e^t  charité  plus  spécialement  de  con- 
trôler les  déii^nscs  de  l'administration;  et  dans 
cette  Chambre  se  trouvent  beaucoup  d'employés 
supérieurs  de  cette  administration. 

«  Bile  est  chargée  de  discuter  quelquefois  avec 
sévérité  les  projets  de  l'administration  ;  et  dans 
cette  Chambre  se  trouvent  beaucoup  d'adminis- 
trateurs. 

fl  Messieurs,  ne  diriei-voos  pu  :  Ce  pays  ne 
nous  semble  pas  suffisamment  garanti  :  Tadmi- 
nistration  est  trop  représentée.  Le  pays  ne  Test 
pas  ass'  s.  Les  commis  n'oni  pas  trop  a  redouter 
«  ette  Chambre  ;  le  Journal  du  Commerce  n%  pas 
dit  autre  chose. 

fl  Bt  qu'on  ne  dise  pes  que  ce  n'est  pu  croire 
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&  la  Terta.  Les  Anglais  croient  à  la  verta,  mais 
ils  ne  Teulent  pas  par  trop  de  conflance  compro- 
mettre leurs  libertés.  Le  aéputé  qui  déposa,  il  y  a 
deux  ans»  une  proposition  en  harmonie  avec  les 
principes  anglais^  croyait  à  la  vertu  ;  Fénélon 
croyait  à  la  vertu.  Mais  je  me  traîne  à  regret  sur 
des  détails  qui  n'auraient  pas  dû  tous  arrêter  un 
instant.  Si  la  question  apparente  est  la  seule  à 
décider  ftar  vous,  elle  doit  être  déjà  résolue. 
N'est*il  pas  constant  que  Fadministration  a  pénétré 
en  France  daus  la  Chambre  des  députés  :  et  dans 
cette  même  enceinte  qui  doit  être  pour  la  France 
le  sanctuaire  de  ses  libertés,  on  pourrait  con- 
damner à  la  barre  un  écrivain  qui  n'aurait  fait 
qu'attacher  une  conséquence  personnelle  à  ce 
rait.  Il  n'a  parlé  que  d'apparences.  Le  doute  seul 
serait  un  d(^lit. 

«  VouH  n*enchalnerez  pas  à  ce  point  la  pensée. 
Voici  ce  qu'une  condamnation  dirait  à  tous  les 
Français:  Comptez,  si  vous  voulez,  le  nombre 
d'administrateurs  qui  sont  ici,  mais  que  votre 
raison  s'arrête  là;  ce  nombre  provoque-t-il  une 
pensée,  un  doute,  il  faut  Téiouff^r;  certaines 
appurnces  frappent  tous  les  regards,  il  faut  les 
taire:  voyez  et  ne  jugez  pas  :  c%st  notre  liberté 
d*é4'rire  et  de  penser  l  c'est-à-dire  que  pour  pré- 
venir les  écarts  de  l'esprit,  il  faut  le  priver  de 
mouvement.  Députés  de  la  France,  est-ce  bien  là 
la  liberté  qui  convient  à  votre  pays? 

«  J*en  ai  dit  assez  sur  ce  point;  ma  conscience 
a  parlé  à  vos  consciences,  et  vous  m'avez  entendu. 

t  Pour  t«  rminer  la  discussion  à  laquelle  j'ai 
dû  me  livrer,  il  me  reste  à  réfuti-r  les  paroles  de 
M.  de  Salal»erry  :  t  Pendant  que  je  parle,  a-t-il  dit, 
t  la  Chambre  des  communes,  en  Angleterre,  se 
c  serait  déjà  fait  justice.  • 

«  Il  est  certain,  au  contraire,  qu'en  Angleterre 
les  écrits  les  plus  énergiques  sont  publiés  sur  la 
Chambre  des  communes,  et  la  Chambre  des  coma 
munes  n'en  est  pas  émue  :  on  l'accuse  de  cor- 
ruption même  ;  elle  répond  j^r  ses  votes.  Comm- 
chacun  y  est  convaincu,  avec  notre  Montesquieu, 
que  c'esi  dans  cette  chambre  que  réside  surtout 
le  danger  du  gouvernement  représentatif,  c'est 
Ters  ce  point  que  se  dirigent  l'inquiétude  de  l'o- 
pinion publique  et  les  attaques  des  écrivains. 

t  Bn  consultant  un  recueil  de  diverses  discus- 
sions élevées  dans  le  sein  de  la  Chambre  des 
communes,  j'y  ai  acquis  la  conviction  que  nous 
étions  bien  éloignés  d'approcher  de  la  rude 
éner$fie  des  mœurs  de  ce  pays.  Je  pourrais  vous 
citer  bien  des  exemples  :  je  me  contenterai  d'un 
seul  : 

«  Tous  les  jours  on  joue  à  Londres  la  comédie 
de  Sheridan ,  Londres  au  dix^neuvième  siècle  ;  un 
des  inti  rlocuteurs  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Voici  MM.  Charles  et  Williams  filuert,  orateurs  de 
la  Chambre  des  communes,  incorruptibles  ;  c'est 
pour  la  première  fois  qu'on  les  achète.  »  Le  parterre 
rit,  les  membres  du  parlement  rient  avec  le 
public,  et  la  dignité  de  la  chambre  des  communes 
ne  se  croit  pas  compromise. 

c  Oc  a  cité  l'Angleterre.  Messieurs,  qu'on  vous 
fasse  connaître  les  écrits  qui  ont  mérité  i'animad- 
version  de  la  Chambre  des  communes,  et  la  com- 
paraison de  ces  passages  qui  contiennent  les  ou- 
trages les  plus  directs,  les  plus  grossiers,  avec  les 
articles  incriminés  qui  ne  contiennent  que  des 
faits  vrais  et  des  raisonnements  qui  peuvent  ne 

£as  l'être,  et  cette  comparaison  sera  un  des  meit- 
mrs  moyens  de  ma  défense.  On  aurait  pu  vous 
dire  aussi  qu'aux  diverses  époques  de  l  histoire 
d'Angleterre,  la  Chambre  des  communes  a  too- 
jours  proporikuuié  sa  svioepttbUité  à  son  iopo» 


pularité  même.  Vulnérable  par  tous  les  points, 
chaque  discours  pouvait  alors  lui  paraître  un  ou- 
trage, chaque  mot  touchait  une  vérit<^.  C'e^t  dans 
de  telles  circonstances  que  lord  Mansfeld  disait  : 
«  Plus  il  y  a  de  \érité,  plus  le  libelle  est  grave.  > 

•  Ces  derniers  exemples,  rares  d'ailleurs,  ne 
sont  pas  faits  pour  vous,  et  vous  le  prouverez  par 
l'acquittement  du  journal. 

«  Dans  un  procès  intenté  à  un  journal  pour  loi 
donner  une  leçon  de  convenance  de  langage,  vous 
vez  entendu  contre  les  journalistes  en  général 
des  mots  de  vil  salarié  auxqayes  de  1,200  francs^ 
publiciste  de  galetas  :  je  n'ai  pu  comprendre  ces 
termes  de  mépris  ;  on  peut  craindre  les  journaux 
indépendants  ;  on  n'a  pas  le  droit  de  les  mépriser. 
La  presse  périodique  est  comme  une  autre  tri- 
bune, où,  en  France  comme  en  Angleterre,  des 
hommes  élevés  en  dignité,  et  les  publicisies  les 
plus  distingués,  viennent  préluder  souvent  aux 
triomphes  parlementaires.  Bt  il  doit  en  être  ainsi 
au  milieu  d'une  civilisation  où  la  puissance  de  la 
pensée  et  l'art  d'écrire  donnent  une  plus  >{rande 
Idée  de  la  supériorité  d'un  homme  que  la  fortune 
et  que  le  pouvoir  lui-même.  S'il  était  vrai,  d'ail- 
leurs, que  les  journalistes  indépendants  fussent 
condamnés  à  tracer  leurs  écrits  dans  des  galetas, 
il  faudrait  que  l'estime  publique  en  sût  bon  gré; 
car  chacun  sait  en  France  qu'au  temps  où  la  cor- 
ruption rôdait  autour  de  leurs  établissements, 
dans  les  besoins  et  dans  les  passions  viles  une 
porte  pour  y  pénétrer,  il  dépendit  de  ces  écrivains 
de  descendre  dans  les  salons^  avec  un  peu  moins 
de  conscience  et  un  peu  plus  de  vénalité. 

I  Ces  termes  de  mépris  ne  trahiraient-ils  pas 
une  autre  pensée  ?  Ne  trahiraient-ils  pas  une  fâ- 
cheuse préoccupation  contre  cette  presse  pério- 
dique, qui  est  à  la  foison  droit  et  un  besoin  pour 
le  pays  ?  Cependant  jetez  les  yeux  autour  de  vous  : 
tout  est  ciilme,  tout  est  soumis  à  l'empire  des 
lois;  cette  insubordination  morale  que  vous  a  si- 
gnalée un  discours  accusateur,  n'est  autre  chose 
que  cet  esprit  d'examen  si  profondément  enraciné 
dans  la  société,  que  l'en  arracher  serait  l'impos- 
sibilité même. 

c  Des  paroles  augustes  se  sont  fait  entendre, 
qui  ont  déclaré  que  cette  France,  désormais  bien 
connue  de  son  roi,  était  digne  de  ta  liberté  et  de 
la  liberté  franche  et  entière  ;  une  cour  royale,  par 
deux  arrêts  mémorables  auxquels  ont  participé 
tous  les  magistrat?,  a  déclaré  que,  dans  les  luttes 
polémiques,  les  traits  lancés  pour  la  déFense  des 
libertés  publiques  étaient  l^itimés  par  des  atta- 
ques plus  vives  encore  que  la  défense  ;  et  aujour- 
d'hui même,  autour  de  ce  palais,  tous  les  esprits 
indépendants  vous  sollicitent  et  vous  priassent  de 
leurs  vœux.  Cet  élan  de  l'opinion  ne  peut  vous 
avoir  échappé  :  sur  la  liberté  des  journaux  il  n'y 
a  qu'un  sentiment  en  France  :  votre  décision  ne 
voudra  pas  troubler  cette  heureuse  harmonie,  et 

S  rendre  aux  yeux  de  votre  pays,  attentif  à  tos 
ébats,  un  caractère  et  une  physionomie  que 
notre  situation  ne  saurait  comprendre. 

c  Lorsqu'une  Chambre  des  députés  se  réunit, 
ce  doit  être  pour  tous  les  citoyens  comme  une 
fête  nationale  ;  si  quelque  liberté  est  compromise, 
c'est  U  qu'elle  trouvera  d'énergiques  appuis;  si 
un  citoyen  avait  àse  plaindre  de  l'arbitraire  d'une 
mesure  oppressive,  qu'il  apprête  sa  pétition  :  c'est 
là  que  se  trouvent  réunis  les  défenseurs  naturels 
des  droits  de  tons  les  citoyens. 

«  Admirable  situation  qui  fixe  sur  vous  tous 
les  regards,  et  qui  plus  d'une  fois  fit  battre  vos 
âmes  géoéreoses  à  l'aspect  du  bien  que  vous  poo- 
Tei  Cuire.  Bt  lorsque  c'est  d'une  telle  hauteur  que 


lit 


IChamlm  4m  IMfMiléf»!        SBCOHM  W0TAII1RATUM9.        |t*'  Mrs  i9m.\ 


Tttre  dignité  f^eui  parlera  la  France,  lorsipie  par 
908  Iravam,  par  los  acie?,  par  les  accents  de  la 
Iribuse  tous  pouvea  coanoander  à  la  fois  à  l'es* 
tMDa  et  k  l^affectioD,  on  vient  vous  dire  de  vous 
donner  à  voua-nêmes,  par  une  sorte  d'arrôt,  une 
fHTcave  légale  de  la  cousidéralioa  que  voua  mé- 
rites; on  vient  vous  dire,  dès  votre  çr««]ière 
séance,  et  après  de  pénibles  recherches  *  jetés  vos 
regards  en  arrière  et  tâchez  d*y  découvrir  un 
écrivain  prêt  à  frapper  d'une  peine;  ainsi,  dôs 
que  les  lettres  doseï^  seront  envoyées,  les  jouroar 
listes  devraient  se  regarder  avec  inquiétude,  ae 
demandant  lequi4  de  ouus  aérait  Trappe. 

«  Votre  dignité  a  été  iovoquée  contre  mon 
client  ;  c'est  cette  dignité  bien  comprise  qui  sera 
mon  salut. 

«  Votre  juridiction  nouvelle  ne  s'ouvrira  pas 
par  un  acte  d'une  rif^ueur  que  rien  ne  pourrait 
justifier,  et  vous  rejetterez  une  projNMitioo,  qui, 
en  réalité,  oomproroeitraii  des  oiroua  que  vcms 
avez  mandat  de  défendre.  » 

M.  I«  Fré«lëeat.  Gardon,  Q*avez*vous  rien  à 
sjoQter  pour  votre  défense  ? 

Réponse.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Messieurs  vous  proches 
en  vertu  de  l'article  15  de  lu  loi  du  25  mars  1822, 
lequel  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou 
Tune  d'elles,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  la 
loi  du  17  mai  1819,  la  Chambre  offensée,  sur  la 
simple  réclamation  d*un  de  ses  membres,  pourra, 
si  mieux  elle  n'aime  autorissr  lu  poursuite  par 
les  voies  ordinaires,  ordonner  que  le  prévenu  sera 
traduit  à  sa  barre.  Après  qu*il  aura  été  entendu 
ou  dùment^ppelé  elle  lecondamaera,  sÛI  y  alieu, 
aux  peiues  poriét^s  par  la  loi.  > 

La  loi  du  17  mai  1819,  article  2,  dispose  : 
•  L'offense  envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a 
Irois  ans,  et  d'une  auiende  de  iOo  fmncs  à 
5,000  francs. 

«  Art.  9.  Us  propriétaires  ou  éditeurs  respon- 
sables d*un  journal  ou  t^crit  périodique,  ou  au- 
teurs ou  rédacteurs  d'articles  imprimés  dans  ledit 
journal  ou  écrit,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
pour  fait  de  publication,  seront  poursuivis  et  jugés 
dans  les  formes  ei  suivaat  les  distinctions  pres- 
crites à  l'égard  de  toutes  les  autres  publica-  * 
tiens. 

•  Art.  10.  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes 
peines  leur  sont  appliquées.  Toutefois,  les  amen- 
des pourront  être  élevées  au  double,  et  en  cas  de 
récidive  portées  au  quadruple,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  récidive  prononcées  par  le  Gode 
pénal.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  dont 
vous  avez  à  examim^  s'il  y  a  lieu  di*  faire  l'ap- 
pliration.  Deux  questions  se  présentent  à  décider  : 
d'abord  relie  do  savoir  si  Téditeur  responsable  du 
Journal  du  Commerce  s'est  rendu  coupable  d'of- 
leuse  envers  la  Chambre  ;  et  ensuite,  dans  le  cas 
Où  cette  question  serait  résolue  aflirmativement, 
.YQUS  avez  à  décider  quelles  sont  celles  des  peines 

f[rescrlt«iS;Darl^  loi  que  vou3.di0^«.  lui  appliquer. 
1  nVcliappera  fmê  à  la  Chambre  que  la  loi  pro-  ! 
nonce  cumulativement  la  nri^on  et  Tamcnde,  et 

Sue  seulement  la  durée  de  la  prison  et  la  quotité 
e  l'amende  peuvent  être  diflérenies,  soivant  la 
résoiuUon  que  la  Chambre  preudrs,  le  mioimom 
de  Tamende  est  de  /oQ  /ruci  ;  cehâ  de  TeoMiri*  ' 
4On«ei0su^  Ht  jdom.  is  durée  deTi'mpfitoqA»- 


ment  peut  étra  éteodcie  îusqu'à  trois  ans  et  te 
quotité  de  rameode  jusqrà  20,000  francs. 

Piuiieurs  voix.  Cinq  sitile  1 

M.  le  Frëaiieal.  Vingt  mille  d'après  l'article 
10  de  la  loi  du  mois  de  juin  L8I9  qui  dit  qti'ea 
cas  de  récidive,  les  amendes  pourront  être  portées 
au  quadrii()le.  La  Chambre  doit  d'abord  s'occuper 
de  la  questioo  de  savoir  si  1  éditeur  responsable 
s'est  reudu  coupable  d'offense  envers  la  Chambre. 

Un  membre  à  éroUe  :  U  faut  lire  les  articles  ia- 
culpés. 

M.  leFréiidieBt.  Ces  articles  ont  été  imprimés 
et  distribués;  ils  doivent  être  daos  les  muins  de 
chacun  de  MM.  les  députés.  La  Ghamt>re  vient  d'en- 
tendre les  moyens  de  défense,  elle  peut  donc 
maintenant  apprécier  l'offense  et  la  justifiration  ; 
elle  est  par  conséquent  eo  état  déjuger.  La  Cbam* 
bre  va  délibérer  sur  la  première  question.  Pour 
qu'il  ne  puisse  se  commettre  aucune  erreur,  nous 
voterons  suivant  Tusage  ordinaire:  c'est-à-dire 
oue  ceux  de  MM.  les  dépotés  qui  seront  d'avis  que 
réditesr  responsable  s'est  rendu  coupable  d^offeD* 
se  envers  hi  Cbaabre,  mettront  dans  l'urne  pla- 
cée sur  la  tribune  la  boule  blanche;  ceux  qui 
penseront  que  raccusaUoQ  doit  être  rejetée,  y 
mettront  la  boule  noire. 

M.  Sébasllssl.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  la  position  de  la  question. 

M.   le  Président.  Vous  avax  la  parole. 

M.  le  général  SdtoalIsMi.  Il  me  semble  que 
M.  le  président  aurait  dû  poser  la  question  d'une 
manière  toute  différente,  et  dire  que  les  membres 
qui  seront  pour  l'absolution  mettront  U  boule 
blancliG  dans  l'urne  nlaeée  sur  la  tribune.  {Dm 
murmures  s'élèvent,)  Messieurs,  pour  vous  prou* 
ver  la  iusie:%se  de  ce  que  j*avance,  ie  n'ai  pas  be- 
soin d  un  long  discours.  Tout  prévenu  est  sup- 
posé innocent  jusqu*à  la  coodamoaiion  ;  cVst  donc 
la  question  de  l'absolution  qui  est  la  question  oa- 
turelle. 

M.  Psrdeasss.  Je  demande  la  parole  1... 

Un  grand  nombre  de  poix.  Non,  non,  uon  1  •  • 

M.  le  géséral  i^baallasl.  Je  crois  donc  que 
c'est  la  huule  blanche  qui  doit  exprimer  l'absolu- 
tion et  non  pas  la  boule  noire. 

M.  le  PréaMesl.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  l'observation  de  M.  Sébastian!  ne 
porte  pas,  comme  il  Tannonçait,  sur  la  position  de 
la  quesiioa,  mais  bien  sur  le  mode  de  voter.  H.  Se- 
bastiani  ne  prétend  pas  que  la  question  doive  ôtre 
posée  autrement  que:  c  l'éditeur  responsable  du 
Journal  du  Commerce  s'est-il  rendu  coupable  d'of- 
fense envers  la  Chambre  ?»  Il  n'aura  |>as  échappé 
4  la  Chambre  que  le  mode  de  voter  que  j'ai  indi- 
qué a  pour  but  d'éviter  toute  espèce  d'erreur. 
aNous  avons  1  habitude  de  voter  en  adoptant  ,ou 
es  PQJeiani  telle. ou  telle  proposition;  1^  dépoté 
qui  adopte  met  une  bouJe  blanche  dans  lurue 
placée  sur  le  bureau.  L'éditeur  responsable  est*il 
coupable  envers  la  Chambre  M'oiU  la  proposition  : 
ceiai  qui  répond  afUrmativemeat  ou  qui  adopte 
ts  piD^oaiiioa  metds  usa  bot  le  blanche  dans 
J'ocse  idttti^mr  te|4âhuaiu  Si  aoasjauivioafitfle 
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anire  marche,  il  pourrait  se  faire^  que,  trompés 
MT  l'habitode,  qaelqueadépotésémisaeatiio  veAe 
wf/éreot  qae  eefuiquHlB  ont  l'intention  d'émettre. 
Il  est  loui  à  fait  indifféreot  qu'on  ?ote  par  la 
iioole  blanche  ou  par  taboulé  noire;  mais  ce  qui 
est  important,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  oom<- 
mise  an  préjudice  do  prèrenu  {senâatiamgénérale); 
c^t  que  chaque  dépoté  exprime  librement  sa  pen- 
sée» et  j'ai  cru  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  cette  li- 
berté en  contradiction  avec  nos  habitudes.  La 
4^mbre  «dopte-i-elle  la  manière  de  voter  que 
j'ai  proposée?... 

Une  foule  de  wnx  :  Oui,  oiii  !..• 

Un  membre  :  Il  faut  énoncer  le  nombre  des  vo- 
tants. 

M.  le  FréOdeai.  D'après  le  relevé  fait  par 
HM.  les  secrétaires,  le  nombre  des  membres  pré- 
sents est  de  34  K  II  faut  en  retrancht^r  trois  minis- 
tres du  roi  et  MM.  Homann  et  Perier  qui  ont  dé- 
claré ne  vouloir  pas  prendre  part  au  vote.  Il  reste 
donc  3U  votaats. 

(M.  Beojamio  Constant  demande  la  parole  et 
moule  à  la  tribune.) 

M.  Ilei^*"^"'  C3«iMlaBt.  Je  prends  la  liberté 
de  faire  remarquer  à  la  Cbaoïbre  que  quand  la 
Chambre  des  pairs  s'est  trouvée  dans  la  position 
où  nous  sommes  aujourd'hui,  le  noble  pair  qui 
mvait  fait  la  proposition  s'est  abstenu  de  voter. 
(Des  murmurée  s^élèvent.)  Je  crois  qu^il  est  de  la 
loyauté  et  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  mainte- 
nir cet  usa^e.  Je  dirai  plus  :  je  pense  que  les  mem- 
bres qui  ont  prononcé  d'avance  une  condamna- 
tion Qoivent  ausï^,  par  délicatesse,  s'abstenir  de 
voter.  {Les  murmures  continuenL)  Il  y  a  des 
membres  qui  ont  dit  à  cette  tribune:  Je  votepour 
la  peine  la  plus  forte  ;  cebi  est  constaté  dans  le 
Moniteur;  ils  ont  dit  cela  comme  acu^usateurs  ; 
comment  pourraient-ils  maintenant  prononcer 
comme  foges?  Je  soumets  cette  question  à  la 
Chambre,  parce  que  sa  dignité  et  sa  délicatesse  y 
sont  intéressées,  et  je  ne  ferai  pas  aux  honorables 
membres  à  qui  j'ai  fait  allusion,  l'injure  de 
croire  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  à  ma  pen- 
sée de  plus  longs  développements. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L'appel  nominal  1... 

H.  4e  Caaik«B.  Je  pense  que  M.  Benjamin 
Constant  est  dans  l'erreur  qnand  il  dii  que  la  di- 
gnité de  la  Chambre  est  intéressée  à  ce  que  tel  ou 
tel  membre  ne  prenne  pas  part  à  la  délibération , 
mais  nt'anmfûns  peut-éire  est-il  vrai  que  l'auteur 
de  la  proposition  s'abstiendra  de  voter^  aussi  bien 

Ïue  ceni  qui  ont  condamné  d'avance,  comme 
.  Gbiflet,  qui  a  manifesté  l'intention  de  punir 
très  sévèrement,  et  qui  a  engagé  la  Chambre  à 
adopter  son  avis. 

Une  foule  de  voix  :  L'appel  nominal  !...  L'appel 
nominal. 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal. MM.  les  députés,  à  mesure  qu'ils  aocrî  «p-. 
palé9>  déposent  iBpr.'«>tft,'et  repreonewileur^Tace. 
àtu:&&i'appelrle  réÉ^pel  et  lé  dépoiiillement  dks 
urnes,  M.  le  président  proclame  le  résultat  du 
scrutin, 

M.  le  PrénMeati  Lfe  nombre  des  vo^oU  est 
de  342.  L'uroednT«l»'OaBtient  2IJLt)onksblan^ 
tbea  et  129  mâces*  U«hMlM4  décMéEqm  IMdi^ 


tour  responsable  du  iountal  du  Oomwmroe  s'était 
rendu  coupable  d'offense  envers  la  Chambre  des 
députés  des  départements. 

Messieurs,  après  avoir  statué  affirmativement 
sur  cette  première  question,  la  Chambre  a  main- 
tenant à  décider  qaelle  peine  elle  pense  devoir 
appliquer  à  l'éditeur  responsable,  qu ellea  d^'Olavé 
coupable  d'offense.  J'ai  eu  l'honneur  de  rappeler 
les  dispositions  des  lois  sur  la  matière.  Je  crois 
maintenant  devoir  ajonter  que  relativement  à  la 
récidive  qui  permettrait  d'élever  l'amende  au 
quadruple,  il  pourrait  s'élever  une  difticulté.  11 
serait  possible  que  plusiears  personnes  ne  consi- 
dérassent le  cas  de  récidive  que,  suivant  la  dispo- 
sition de  l'article  58  du  Code  pénal,  c'est-à-dire 
lorsqu'u ne  première  condamnation  aurait  entraîné 
plus  d'un  an  d'emprisonnement  Or  les  condamna- 
tions subies  par  le  prévenu  ne  s'élèvent  ptt  à  un 
an  d*;  prison. 

M.  Hyde  ëe  ilMivIlle.  Je  demande  la  parole 
sur  l'application  de  la  peine. 
(La  parole  est  accoroée.) 

M.  Hyde  de  MeavlUe.  Messieurs,  la  Chambre 
a  prononcé.  Le  prévenu  est  déclaré  coupable 
d'offense  envers  elle,  fions  devons  tous  le  plus 
grand  respect  à  la  décisiun  de  la  Chambre,  mais 
elle  ne  se  montrera  pas  plus  sévère  que  la  Cham- 
bre des  pairs.  Les  pairs  sont  avec  nous  les  défen- 
seurs de  la  couronne;  mais  plus  que  les  pairs 
nous  sommes  charges  de  défendre  les  droits  et 
les  prérogatives  des  communes.  Or,  les  communes 
ont  besoin  de  ta  liberté  de  la  presse  pour  pou- 
voir faire  arriver  au  trône  leurs  vœux  et  leurs 
doléances.  Poursuivons  la  licence^  Messieurs:  m/is 
craignons  d'apporter  trop  d'entraves  à  la  liberté 
d'écrire.  Cette  considération  sans  doute  sera  puis- 
sante sur  vous,  Messieurs  ;  vous  prendrez,  en  outre, 
en  considération  les  explicatious  qui  vous  ont 
été  donnée:^  par  le  défenseur  de  l'accusé  avec  au- 
tant de  talent  que  de  modération,  et  vous  appli- 
querez à  Taccusé  le  minimum  de  la  peine,  comme 
la  frtit  en  pareille  occasion  la  Chambredes pairs. 
Je  n'ai  plus  rien  à  dire  à  la  Chambre. 

Plusieurs  voix:  Appuyé  I... 

M.  le  Frësldeat.  D'après  l'article  11  delà  loi 
du  17  mai  1819,  la  peine  peut  être  portée  d'un 
mots  à  un  and'empnsonnementet  de  cent  francs 
à  cinq  mille  francs  d'amende.  M.  Hyde  de  Meu- 
ville  propose  d'appliquer  cent  francs  d'amende 
et  un  mois  de  prison... 

Les  mêmes  voix  :  Appuyé  !... 

M.  le  Prëaidenl.  On  va  faire  l'appel  nominal 
sur  cette  proposition. 

^  M.  Hyée  de  Wevrtlle.  H  n*y  a  {Mis  deux  moyens 
de  mettre  cela  en  question... 

M.  le  Rré«ldettf .  Je  ne  le  mets  pas  tvon  îplus 
en  question,  puisqne  fanï^once'^on*  va  Mre 
l'arfelinomiOâUM-ChïKiité  va  protétfèïfcomlie 

•  laTîreTnière  fois,  c'est-à-dire  que  les  personnes 
qui  sont  d'avis  d'adopter  la  proposition  deM.  Hyde 
de  N«*ttvi<le  mettront  la  boule  btafnclie  dans  l'umc 
qu^est  sur  iB-tntoAe. 
(l/aftis^  AonAnal  est-Wf  de  nouVeatt:  SpMfs  le 

-  voie^  et  le  dépékillameot,  It.  le  président  eu  pro- 
clame le  résultat.)  ^  «j    i   .     ^ 


144  IChimbr*  dei  Dépuléi.1        8EC0N0B  RESTAURATION.        |S  m»  iaî6-l 


II.  le  Préftldleat.  Les  nombre  des  ▼ptanU  est 
de  339.  L'urne  do  vote  contient  188  boule.^  blan- 
ches et  151  noires.  La  Chambre  a  adopté  le  mini- 
mam  de  la  peine.  Bn  cons^ucnce»  François-Mi- 
chel Gardon,  d»*clarô  c«mpaule  d'offense  entera 
la  Chambre  des  députés,  est  conda  né  à  cent 
francs  d'amende  et  à  un  muls  de  prison.  (Mouvez 
merU  en  sens  dioen.)  ..^   .  ,     j 

Messieurs,  on  a  distribué  aujourd'hui  les  deux 
rapports  Pur  les  projeU  de  loi  concernant  la  pri- 
son  de  Lille  et  le  pavé  de  Bordeaux.  La  Chambre 
a  décidé  qu'elle  se  réunirait  vingt-quatre  heures 
après  la  distribution.  Je  lui  propose  de  se  réunir 
en  séance  publique  après-demain. 

Plunewrs  membrei  :  Oui,  oui  l— 

M.  lePrësIdent.  H  n'y  aura  pas  de  séance  de- 
main. On  achèvera  après-demain  le  rapport  de  pé- 
titions commencé  lundi.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  &  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBKB  DBS  DËPUlfiS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  3  mar$  1826. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  et  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secréUires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Frésldlent  procède  par  le  tirage  au 
tort  au  renouvellement  memuel  ae$  bureaux. 

M.  le  PréeMenl.  Le  président  a  reçu  la  lettre 
suivante  : 

t  Monsieur  le  président, 

c  Une  affaire  importante  m'appelle  à  Riom 
(Puy-de-Dôme).  Je  vous  prie  d'eng^r  la  Chambre 
des  députés  àm'accurder  un  congé  d'un  mois. 

c  Je  suis  avec  respect,  etc.  > 

«  Chàbron  DR  SOULHAC,  dépuU  de  la  HamU' 
Loire*  • 

(11  ne  s'élève  aucune  réclamation,  le  congé  de- 
mandé est  accordé.) 

M.  le  Préeldeat  appelU  à  la  tribune  M.  de 
LBurenein^  rapporteur  de  la  eommiteion  dee  péli» 
tioni. 


M.  le  eeaite  die  IjettreBela.  Meedeors,  la 
pétition  sous  le  n*  21  est  celle  du  sieur  Martin, 
de  Lyon. 

Le  pétitionnaire  présente  des  réflexions  sur  la 
loi  du  19  brumaire  an  VI,  relative  aux  fabricants 
et  mardiands  d'or  et  d'argent  ouvrés  et  non  ouvrés. 

La  loi  du  19  brumaire  an  VI,  dit-il,  restreint 
les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ou- 
▼rés,  à  tenir  des  n*gistres  de  ventes  ei  d'achats. 
Les  articles  74  ei  75  délermineftt  les  énoodations 

2 ni  doivent  y  être  inscrites,  et  l'article  76  or- 
onne  la  présentation  da  ces  rcfiitres  à  toote  ré- 


Mais  cette  loi  ne  contient  aucune  dlsposilioii 
applicable  au  cas  où  ces  registres  seraient  sons- 
ti^ts,  enlevés  ou  détruits  par  les  fabricants  el 
marchands  eux-mêmes. 

Ain  i,  ajoute  le  pétitionnaire,  un  orfèvre  qui*  de 
complicité  ou  sao^  avoir  pris  les  nrécautions  or- 
données, aurait  acheté  un  objet  volé,  ou  qui,  pour 
favoriser  un  malfaiteur,  aurait  supptisé  lui  avoir 
légitimement  vendu  un  objet  saisi  sur  ce  malfai- 
teur, n'est  passible  d'aucune  peine  en  fuisantdis- 
paraître,  en  cas  de  poursuite,  le  registre  conte- 
nant ces  articles,  pourvu  qu'il  le  remplaceaus8it6C 
par  uu  nouveau.  Il  semble  cependant  qi'il  n'est 
que  le  dépositaire  léi^al  et  néces.->aire  de  ces  re- 
gistres, qui  intéressent  la  sûreté  publique  et  pree- 
que  toujours  des  tiers,  et  qu'ils  ne  sauraient  être 
une  propriété  individuelle. 

Lie  pétitionnaire  supplie  la  Chambre  de  prendre 
en  considération  Ihs  moyens  de  pourvoir  à  cette 
lacune  dans  la  législation  relatire  an  commerce 
d'or  et  d'argent. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  le  pétition- 
naire se  méprend  sur  i*esprit  et  le  but  de  la  loi 
d  I  19  brumaire  qui,  en  astreignant  les  fabricanis 
et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvres  et  non  ou- 
vres, à  tenir  des  registrc*s  de  ventes  et  d'achats, 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  donner  à  leurs  registres 
un  caractère  de  conviction  légale,  ni  de  cousu  tuer 
leurs  personnes  en  dépositaires  publics.  Bile  a 
seulement  voulu,  dans  l'intérêt  de  la  société,  par 
rapport  à  l'acheteur,  une  garantie  de  conttanoe 
sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  par  ran- 
port  au  vendeur,  un  témoignage  et  un  moyen  de 
recoars  ;  par  rapport  aux  tiers,  encore  un  simple 
témoignage  de  la  réalité  des  ventes  et  des 
achats. 

Les  délits  supposés  par  le  pétitionnaire,  ainsi 
que  toute  fraude  que  commettraient  le  fabricant 
ou  le  marchand  j)Our  lescouvrir,  ont  leur  répres- 
sion suffisante  dans  les  articles  150, 151  du  livre 
IIL  titre  1,  paragraphe  IV  du  Code  pénal. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  do  jour  esl 
adopté.) 

La  pétition  sous  le  n*  22,  est  celle  du  sieur  Ber- 
ger, de  Lyon. 

Le  but  que  le  pétitionnaire  se  propose  serait 
de  faire  cesser,  par  une  séparation  absoloe 
de  la  police  judiciaire  et  de  la  police  adminis- 
trative, et  par  rétablissement  de  lieutenant 
de  police  administrative  et  de  lieutenant  de  police 
judiciaire,  rattributlon  que  la  loi  du  7  pluviôse 
an  IK  donne  aux  fonctionnaires  administratlCs, 
qui  précédemment  avaient  été  restreints  à  coq- 
stater  les  simples  contraventions  de  police;  de  faire 
cesser,  dis-je,  l'attribution  d'une  compétence 
beaucoup  plus  étendue  que  leur  donne  la  concur- 
rence des  opérations  préliminaires  dont  l'auto- 
rité judiciaire  avait  été  exclusivement  chargée 
jusqu'alors.  ,    . 

Vous  comprendre!,  Messieurs,  qu'il  ne  s  agit 
de  rien  moins  que  d'abroger  la  loi  du  7  pluviôse 
an  IX,  qui  fut  rendue  sur  des  motifs  d'ursence, 
de  modifier  le  Code  d'instruction  criminelle  qui 
consscre  d'une  manière  expresse  le  attributions 
de  la  police  judiciaire. 

Votre  commission  voes  propose  donc  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (U  Chambre  passe  à  rordrs  du 
jour.) 

La  pétition  sous  le  n*  25,  est  oelle  de  Jeso  Fau- 
cher, boulanger  à  Lyon.    .    ,„  ^        »i     j    i 
Le  pétiuonnaire  daoïaode  l'ioterveotiou  de  la 
Chambre  poer  loi  faire  oMeoir  oiie  dédsion  du 
miuMro  éà  i'intériair,  qui  loi  permette  de  rs- 
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nreDdre  son  éttt  de  boulanger,  décUoo  qu'il  at- 
tend depuis  loQgtemM. 

À  sa  pétition  est  jointe  une  copie  de  celle  au*il 
a  présentéis  à  Son  Excellence  le  1*'  octobre  1825. 

Jean  Faucher  y  expose  qu'en  1317  il  exerçait 
p^iblement  à  Lyon  son  état  de  boulanger,  lors- 
que le  maire  de  cette  ville  lui  fit  défense,  ainsi 
qu'à  plusieurs  autres  boulangers,  de  continuer  la 
boulangerie,  sur  le  prétexte  qu'ils  s'étaient  re- 
fusés à  acheter  des  blés  que  la  municipalité  avait 
en  magasin  ;  biéA  qu'elle  voulait  leur  vendre,  mais 

2ui  élait  d*une  qualité  très  inférieure  et  d'un  prix 
e  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  première 
qualité. 

Tel  est,  dit-il,  le  seul  prétexte  qui  fut  mis  en 
ayanl  pour  le  priver  de  son  état  qu'il  exerçait  à 
Lyon  depuis  trois  ans,  sans  qu  aucune  plainte 
contre  lui  ait  été  portée  à  l'autorité. 

U  demande  a  Son  Excellence  la  permission  de 
reprendre  son  état  à  Lyon,  attendu  qu'il  n'existe 

SIS  de  loi  qui  autorise  soit  U.  le  maire,  soit  le  syn- 
catdes  boulangers  de  Lyon,  aie  priverde  son  in- 
dustrie. Saur,ajoute-t-il,  à  remettre  ausyndicatles 
2,000  francs  qu'il  en  a  reçus. 

La  Chambre,  toujours  disposée  à  accueillir  fa- 
Torablement  le^  plaintes  qui  lui  paraissent  fon- 
dées, doit  aussi  être  en  garde  contre  celles  qui 
ne  sont  appuyées  d'aucune  preuve. 

Le  prétexte'  dont  se  plaint  le  pétitionnaire  est- 
il  réel,  est-il  le  seul  qui  ait  motivé  l'interdiction 
qu'il  a  encourue?  Rien  ne  le  prouve. 

U  y  a  plus  :  que  signifie  l'offre  qu'il  fait  de 
rembourser  au  syndicat  les  2,000  francs  qu'il  en 
a  reçus?  La  suppression  de  son  fonds  aurait-elle 
été  la  condition  d'un  traité  dont  il  aurait  touché 
le  prix? 

Sans  doute,  si  les  plaintes  de  Faucher  étaient 
clairement  établies,  elles  pourraient  devenir  le 
sujet  d'une  discussion  grave;  mais  comme  rien 
ne  les  justifie,  et  que,  d'ailleurs,  il  reste  au  péti- 
tionnaire la  res.^urce  de  se  pourvoir  régulière- 
ment devant  l'autorité  compétente  pour  obtenir 
le  redressement  du  grief  que  lui  fait  l'arrêté  du 
maire  de  Lyon,  votre  commission  tous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour^  (Cette  proposition 
est  aiioptée.) 

La  pétition,  sous  leno24,  est  celle  du  sieur  Vin- 
cent, ancien  administrateur  de  bureau  de  bien- 
faisance à  Paris. 

Le  pétitionnaire  soumet  à  la  Chambre  un  pro- 
jet de  règlement  sur  la  profession  de  receveur  des 
rentre. 

La  profession  de  receveur  des  rentes  est  au- 
jourd'hui une  profession  libre.  Nul  n'est  obligé 
de  les  employer;  la  confiance  qu'oa  leur  accorde 
est  donc  purement  volontaire. 

Le  pétitionnaire  voudrait  donc  qu'ils  devins* 
sent  des  mandataires  officiels;  qu'ils  fussent  con- 
stitués en  compagnie,  et  assujettis  à  verser  dans  la 
caisse  des  consignations  un  cautionnement 
comme  les  avoués,  les  greffiers,  les  notaires  et 
huissiers. 

Une  semblable  proposition  n'a  pas  paru  à  vo- 
tre commission  digne  d'occuper  la  Chambre,  en 
conséquence  elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.j 

La  pétition,  sous  le  a<*  48,  est  celle  du  sieur  Mi- 
chelet. 

1^  pétitionnaire  expose  qu'il  est  Français  ; 

Qu'il  a  fait  à  une  autorité  créée  par  le  gouver- 
neaneut  français*  des  fournitures  qui  ont  servi  à 
i^JBUV^tancedes  troupes  françaises  en  Lithuanie; 

.^9^!fi  /^^  incontestablement  créaucier  de 
147,211  fr.  20.5.; 
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Qu'il  a  donc  nécessairement  un  débiteur. 

Il  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  auprès 
du  ministère,  à  l'effet  d'obtenir  une  décision  qui 
lui  fasse  connaître  quel  est  ce  débiteur,  de  la 
France  ou  de  la  Russie,  et  par  là  mettre  i\n  au 
déui  de  justice  qu'il  éprouve  depuis  nombre 
d'années. 

Bn  1822,  le  sieur  Michelet  avait  présenté  aux 
mêmes  fins  une  pétition  à  la  Chambre,  qui,  sur 
le  rapport  de  M.  de  Cayrol,  en  ordonna  le  ren- 
Yoi  au  ministère.  Cependant  le  pétitionnaire  n'a 
fait  encore  i|ue  des  sollicitations  infructueuses. 

Sera-i-il  plus  heureux  en  1826?  c'est  l'espoir 
qu'il  met  eu  votre  intervention  bienveillante. 

Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  de  cette 
affaire,  où  l'on  trouve  le  singulier  exemple  de 
deux  décisions  ministérielles  qui  se  combattent: 
l'une  déclarant  que  la  Russie  doit,  l'autre  que  la 
Russie  ne  doit  pas;  dedeuxjugement<«  duConseil 
d'Btat  qui  sont  contradictoires:  l'un  refusant  à 
M.  de  Nicolai  le  titre  d'agent  français,  l'autre  le 
couvrant  de  ce  même  titre. 

Votre  commission,  sans  rien  préjuger  sur  la 
questiou,  a  pensé  que  la  Chambre  ne  se  mettrait 
pas  en  contradiction  avec  elle-même,  et  qu'après 
avoir  accueilli  avec  intérêt  et  renvoyé  au  minis- 
tère en  1822  la  pétition  du  sieur  Michelet,  elle  ne 
pouvait  aujourd'hui  lui  refuser  l'intervention 
qu'il  réclame  de  nouveau. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  S.  Kxc.  le  président  du  Conseil  des 
minû^tr^s.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.^ 

La  pétition,  sous  len"*  49,  est  celle  de  plusieurs 
habitants  du  baint-Bsprit,  département  des  Laudes. 

Les  pétitionnaires  renouvellent  la  demande 

u'ils  avaient  adressée  à  la  Chambre  le  31  mars 
e  l'année  dernière,  et  dont  le  temps  ne  permit 
pas  de  lui  faire  le  rapport.  Elle  avait  pour  objet 
de  réclamer  une  indemnité  des  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  dans  les  désastres  de  la  guerre  eu  1813 
et  1814. 

Biais  votre  commission  pense  qu'il  est  difficile 
d'accueillir  une  demande  si  tardive  sur  des  per- 
tes que  le  gouvernement  a  réparées  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir  de  le  faire.  D'ailleurs,  il  lui 
semble  que  les  pétitionnaires,  en  s'adressantà  la 
Chambre,  ne  suivent  point  la  marche  administra- 
tive qui  leur  était  ouverte,  et  qu'ils  ne  peuvent 
recourir  à  son  intervention  qu'après  avoir  par- 
couru les  différents  degrés  d'aaministrations  com- 
pétentes. 

Bn  conséquence  elle  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  pétition,  sous  le  n«50,  est  celle  du  sieur  Bru- 
mot,  de  Beauvai<9.  Le  pétitionnaire  demau'lf  que 
le  roi  soit  supplié  d'accorder  une  augmentation 
à  la  somme  de.  150  millions,  suffisante  pour  assi- 
gnera chaquecolon  de  Saint-Domingue  une  rente 
égale  au  cinquième  du  revenu  qu'il  possédait  dans 
la  colonie. 

La  commission  créée  par  Sa  Majesté  pour  four- 
nir les  documents  les  plus  utiles  pour  une  juste 
répartition  de  l'indemnité,  a  terminé  son  im- 
mense travail  en  invoquant  la  bienfaisance  royale 
en  faveur  des  colons  qui  ne  profiteraient  pas  ou 

[profiteraient  faiblement  du  dédommagement  que 
'ordonnance  du  17  avril  a  pour  objet  de  leur  as- 
surer. 

Toute  demande  sur  cet  objet  serait  donc  su- 
perflue. 

Votre  commisssion  tous  propose  eu  consé- 
quence de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 
Sîtte  proposition  est  adoptée.) 
pétition,  sous  le  n^  51,  est  celle  du  sieur 
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Rivet,  de  Paris.  Bile  a  poor  objet  de  demander 
aoe  la  Féie-Diea  soit  cnomée  le  jeudi  où  elle 
toœbe  annuellemeat. 

Eo  cette  matière,  le  GoDoordat  de  1801  eBt  la 
pègle  qu*il  faut  siiiTre,  et  le  devoir  d*an  i)on  ca- 
tlioliqoe  est  de  s'y  soumettre  arec  on  respect 
religieux. 

Bfi  conséquetioe,  votre  commission  vous  pro- 
pose i'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Lia  pétition,  eous  le  n*  56,  est  celle  de  la  dame 
Giermont,  née  Mégevao.  La  pétitionnaire,  épouse 
du  sieur  Glermoot,  lieuleoant-colonel  en  retraite, 
mère  de  deux  enfants,  est  la  filie  et  Tunique  hé^ 
ritière  du  sieur  Mégevan,  principal  fondateur  de 
PétatHisscoieol  d*borlogerie  qui  existe  à  Besançon 
et  dans  le  département  du  Doubs* 

Bile  réclame  l'interventiou  de  la  Chambre  & 
l*effet  di^  recommander  à  lu  justice  et  à  la  bien- 
veillance du  ministre  de  Tintérieur,  i'humble 
supplique  qu'elle  a  adressée  à  Son  Excellence, 
pour  obtenir  de  la  bonté  et  de  la  mnniHcence 
royales  la  juste  et  entière  réiisration  de  la  perte 
de  fortune  que  le  sieor  Mégevan,  son  père,  a 
éprouvée  dans  rétablissement  d'horlogerie  créé 
par  ses  soins  et  ses  frais,  à  Besançon  et  dans  le 
département  du  Doubs. 

Le  29  Boréal  an  II,  le  sieur  Mégevan  suc- 
comba devant  le  gouveroemcnl  consulaire  dans 
la  demande  qui  lui  était  faite  d*un  rembourse- 
ment envers  TBtat,  d*un  prêt  de  5,000  marcs 
d'argent.  Sa  ruine  absolue  en  fut  la  conséquence 
rigoureuse. 

Juste  ou  non,  le  respect  dA  à  la  cbose  jugée  ne 
permet  plus  de  revenir  sur  cette  décision  défi- 
nitive ;  mais  il  reste  à  la  dame  Glermont  de  faire 
valoir  les  droits  de  son  père  d  la  récompense  na- 
tionale de  Timportation  en  France  d'une  indus- 
trie dont  elle  était  auparavant  tributaire  envers 
l'étranger»  et  qui*  depuis  lors,  est  devenue  pour 
le  royaume  une  branche  précieuse  de  commerce, 
pour*le  département  du  Doubd  une  source  abon- 
dante de  travail  et  de  prospérité. 

G'(«l  donc  sous  ce  point  de  vue  que  j'analy- 
serai la  pétition  de  la  dame  Glermont,  et  que  je 
réclame  de  la  Gbambre  une  attention  tonte  parti- 
culière. 

Il  y  a  environ  33  ans  que  le  sieur  Mégevan, 
attiré  sur  le  territoire  français  pour  y  enrichir  la 
Bépublique  d'une  branche  d'industrie  la  plus  pr^ 
cieuse  peut-être  qui  ait  jamais  vie  conquise  sur 
réCranger,  quitta  la  Suisse  sa  patrie  et  vint  éta- 
blir a  Besançon  la  manufacture  d'horlogerie  qui 
y  existe  et  y  prospère.  500  arilsies  et  ouvriers 
Dorlogers  du  pays  de  Locle  et  des  contrées  voi- 
sines, cédant  à  ses  sollicitatiuns.  émigrèrenl  et 
le  suivirent;  bientôt  U  en  vint  en  plus  faraud 
nombre*  et  cette  colonie  industrieuse  est  aojour^ 
d'hui  de  plus  de  2,000  individus. 

Le  gouvernement  de  celte  époque,  jaloux  de 

Sorter  cette  hibrionerau  plus  haut  degré  d'agrma- 
Issemeol  possible,  déckara  rétablissement  na- 
tional, le  mit  spos  sa  proteciion  spéciale;  en 
confia,  sous  son  inspection,  la  direction  ao  ^eur 
Mégevan,  prit  à  sa  charge  les  frais  d'émigralioa 
et  d'établissemeott  et  fit  an  sieur  Mégevao,  un 

grét  de  5.000  marcs  d'argent  pour  six  ans«  sans 
itéréts,  dunt  l'emploi  éuit  affecté  à  la  fabrica- 
tion dce  bottes  d'or  eC  d'argent;  d'autres  avan- 
tages lui  furent  encore  promis. 

L*acerulBseaient  de  la  colonie,  ses  travasx  et 
ses  bénins  eureat  bientét  épuisé,  non  peuletatat 
les  fonds  du  gouiemeaieot,  mais  encore  ceux  du 
aitor  Méfevau.  U  s'empressa  de  dresser  un  inven- 


taire le  1*  fructidor  m  H,  dans  lequel  s'est  ju»« 
tifié  remploi  des  sommes  ^11  avait  reçues,  et 
celui  de  ses  fonds  fMLrticoliers;  et,  oonibrmément 
à  l'arrêté  du  t*'  frimaire  an  11,  il  demanda  à 
Tageoce  d'horlogerie  les  nouvelles  avances  qui 
lui  avaient  été  promises.  L'agence,  après  avoiff 
examiné  la  réclamation,  ainsi  que  le  représea 
tant  Gales  qui  venait  d'être  envoyé  ed  Aoe  par  le 
Gorps  législatif  pour  inspecter  la  fabrique,  prend 
un  arrêté,  le  9  pluviôse  an  111.  dans  lequel  elle 
rend  justice  an  sèle  du  sieur  Mt^geran,  adopte  la 
mesure  du  prêt  demandé,  et  invite  la  oomm&st- 
sion  d*agricoliure  et  des  arts  à  prendre  cette  i^ 
faire  dans  la  plus  sérieuse  considération. 

Ge  fut  alors  que  se  fit  au  Gorps  l^islatif  un 
rapport  le  7  messidor  an  III,  à  la  suite  dnquel 
intervint  le  décret  du  même  jour,  qui,  au  non 
de  la  disposition  dessandée,  décrète  une  indem- 
nité pour  les  portes  qu'ont  fait  éprouver  au  sieur 
Mé^^evaii  les  artistes,  depuis  le  principe  de  l'éla* 
blissemunt. 

Cette  indemnité  fut  portée  à  78,000  livres, 
Quoiqu'il  eût  été  reconnu  par  la  commission 
cnargée  de  t  évaluer,  que  les  avances  du  sieor 
Mégefan  excédassent  la  somme  de  i32,000  K- 
vres. 

Je  n'entrerai  point  dans  un  plus  grand  détail 
sur  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  direction  du 
sieur  Mégevan. 

L'établissement  pour  lequel  il  avait  contribué 
de  toute  sa  fortune,  lui  avait  î^i  des  ennemis 
secrets  qui  s'attachèrent  à  sa  ruine,  et  n'ont  que 
trop  bien  réussi  à  la  consommer. 

An  moment  où  il  épuisait  son  crédit  et  ses  res- 
sources pour  conserver  cette  riche  mannfaeture 
qu'il  avait  donnée  à  la  France,  il  se  vit  poursuivi 
impitoyablement  sous  le  gouvernement  consu- 
laire pour  le  remboursement  de  250,0^K)  franos, 
montant  des  1  ingot»  d'or  et  d'argent  qui  lui  avaieol 
été  avancés  ;  sans  aucun  égard  pour  les  formes 
légales,  il  tut  violemment  exproprié;  la  dot  de 
sa  femme  ne  Ait  pas  même  respectée.  Bnfln, 
frappé  d'un  éclat  d'obus  en  1814.  il  est  mort  sans 
avoir  pu  obtenir  justice,  et  n'a  laissé  pour  lool 
héritage  à  son  enfant  quA  la  misère  et  le  souvenir 
du  service  important  qu'il  a  rendu  à  la  France, 
sa  patrie  adoptive. 

La  dame  Glermont  expose  :  que  Son  Excellence 
le  ministre  de  l'intérieur  a  soumis  l'examen  de 
sa  rédamaiion  à  la  section  du  Gonsdl  d'Btat  it- 
Vicbi^  à  son  dépaneoient,  et  que  ce  comité,  sans 
revenir  sur  le  rond  de  la  chose  jugée  par  rarrèt 
Consulaire,  a  reconnu  le  sernce  rendu  et  les 
droiu  de  la  pétitionnaire  à  la  bienveillance  àm 
gouvernement* 

Mais  cet  avis  est  resté  sans  effet,  parce  q«e  le 
budgut  n'alloue  pu  de  fonds  pour  les  ol^ets  de 
cette  nature. 

La  pétitionnaire  supplie  donc  la  Gbamhre  d'in- 
tervenir auprès  de  Son  Bxcelleuce,  aux  fins  d'o^ 
tenir  de  la  monificence royale  la  p^con pense  que 
la  loi  accorde  pour  les  services  signalés  rendus  à 

rsui. 

Votre  cemmission  pénétrée  de  la  jnstiee  de 
cette  réclamation,  vous  propose  itenc,  Messieurs, 
de  eenroyer,  avec  une  recommandation  parlicu* 
liére,  à  Son  BxcelleQtt&le  ministre  de  l'intérimir 
la  pétition  de  la  dame  Clermout. 


M.  SIHsyn  dm  mmjpîmhmt.  Je  ne  vieni  pas 
m^ofiposer  au  renvoi  préposé  ptr  la  commission; 
>  veux  seulement  mre  connaître  à  la  Gheaibre 
es  faim  auxquels  Sa  rapporte  I»  pétition  ^^  no- 
vembre 1793,  U  fut  question  d'établi/  on»  borlo- 


i 
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féerie  à  Besançoa.  Le  représefvtant  Bftdsal  traHa 
avec  un  eieur  Mégevan,  horloger  à  Nenrcbâtel,  à 
qui  le  gou/eroement  d^alors  avança  5,000  marcs 
a*argeDt,  remboursables  eo  six  aoaées,  saos  ia- 
iérôts,  ei  applicables  exclosivéroeot  à  la  fabrique. 

Bn  i*an  VI,  Mégevao  fut  amené  par  suile  de  la 
dépréciation  du  papier  monnaie  à  demander  une 
indemnité;  il  en  reçut  une  de  78^000  francs; 
mais  après  l'expiration  des  six  années,  on  ré- 
clama le  paiement  de  i'aTance.  Mégevan  fit  des 
difficultés.  Avant  de  prendre  des  mesures  de  ri- 
^eur,  le  gouvernement  cooailta  successivement 
le  préfet  du  Doubs,  le  conseil  Mènerai,  puis  le 
comité  consultatif,  qui  proiioocèreot  à  Tunani- 
mité  qu'il  fallait  faire  payer  la  somme,  attendu 
que  répoque  était  échue*.  Bn  cons^uence,  ar- 
rêté des  consuls  du  29  floréal  an  1\,  qi^i,  sur 
ravin  du  Conseil  d'Btat,  décida  que  Mégevan  se- 
rait forcé  à  payer.  Mégevan  ayant  réclamé  contre 
cette  mesure,  il  intervint  un  autre  arrêté  du  9  ven- 
tôse an  X,  portant  les  mêmes  conclusions.  Nou- 
yelle  réclamation  de  Hé^evan,  et  troisième  arrêté 
ù  la  date  du  10  vendémiaire  an  XI,  qui  ordon- 
nait é}<alemeot  le  paiement. 

Mais  il  arriva  malheureusementaueladot  delà 
femme  du  sieur  llég^aii«  montant  a  19,000  francs 
se  trouva  comoiise  dans  Texpropriation,  parce 
que  la  femme  Mégevao  ne  s'était  pas  conformée 
à  la  loi  de  brumaire  an  Vlli  qui  ordonnait  Tin- 
scription  hypothécaire  des  biens  des  femmes.  Une 
nouvelle  réclamation  fut  encore  faite  devant  les 
<X)nsuls,  et  le  6  nivôse  an  XI,  intervint  on  arrêté 
qui  rejeta  la  demande  de  U^  Mégevan  contre 
1  expropriation  commencée.  Mégevan  fat  tué 
en  1814,  par  un  éclat  d*obus.  Depuis  cette  époque, 
sa  veuve  Ht  la  demande  d'un  secours.  Le  comité 
deriniérieur  décida  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  d'ac- 
cueillir celte  réclamation;  que  le  titre  ûenationa- 
le,  donné  à  la  fabrique,  n  était  qu'un  signe  de 
protection;  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  y 
avoir  lieu  à  donner  une  indemnité;  le  Gons«^il 
^l'Etat  a  déclaré  que  Taffoire  était  finie  ;  mais 
recot» naissant  qu'il  y  avait  eu  service  rendu,  il 
recommanda  la  pétitionnaire  au  ministre  de 
l'intérieur.  Le  ministre  *  de  llntêrieur  a  pensé 
qu*ii  ne  pouvait  prendre  sur  le  fonds  de  secours 
qui  lui  est  alloué  posr  indemniser  la  péiiiion- 
naire,  attendu  que  ce  fonds  est  très  minime,  et 
-que  d'ailleurs  il  a  une  autre  destinatian. 

M.  Defllioniie.  Ge  n'est  pas  d'une  action  judi- 
ciaire qu'il  s'agit  ici,  mais  d'un  acte  rémnné- 
ratoire.  Je  ne  discuterai  pas  avec  le  préopinant 
sur  ce  qui  a  été  fait  en  cxëcuiion  du  Gode  de 

{procédure  civile,  ni  sur  les  résultats  funestes  de 
a  dépréciation  des  assignats.  Mon  collègue  et 
moi  nous  n'avons  sur  les  désastres  de  la  Révolu- 
tion qu'une  même  opinion.  M.  Mégevan  a  importé 
en  France  une  industrie  qui  v  a  prospéré.  L'éta- 
blissement qu'il  avait  formé  a  Besançon  a  donné 
lien  à  une  multitude  de  petits  ateliers.  On  peut 
considérer  Thoriogerie  comme  naturalisée  oans 
la  Franche-Comté.  L'extension  qu'a  prise  cette 
branche  d'industrie  est  due  à  limportation  qu>n 
a  faite  chez  nous  M.  Mégevan.  Celui-ci,  au  lieu 
de  retirer  d'un  service  aussi  important  la  récom- 
pense qu'il  avait  méritée,  a  été  Tictime  des  cir- 
constances. La  Révolution  avait  commencé  sa 
ruine  ;  des  actes  consulaires  l'ont  consommée  ; 
et  on  éclat  d'obus  lui  a  ôté  la  vie.  11  parait  que 
le  Gonseif  d'Blat  se  trouve  dans  cette  affaire  eo- 
çhalui  UsuIëa  formes^  Vi)ua  penserez»  saoa  douta» 
Messieurs,  qu*à  un  tel  bienfait,  on  ne  doit  pas 
opposer  uoe  Hn  de  non-recevoir.  Ainsi,  sans  vous 


I  arrêter  aux  obeevvatlOM  fol  viatiimit  d'être 
^  présentées,  tous  reilfenti  fe  pétitknit  osufbD^ 
mêmeot  aux  concloskma  du  ftpporteur  de  voire 
commission,  à  M*  le  mUuBtre  de  lintérieur; 


M.  CUÉ«t.  Là  branche  d'mdustrie  que  M.  Mége- 
van a  importée  en  France  prospère  en  Franooe^ 
Comté,  et  surtout  à  Besançoa.  11  y  a  dans  ceHa 
ville  trois  à  quatre  mille  ouvriers  employés  au 
I  travail  de  l'hor logeHe  ;  de»  envois  considérableli 
i  se  font  à  rétmnger.  C'est  à  M.  Mégevan  qu*o& 
I  est  redevable  des  avantages  que  la  France  retire 
•  de  ce  commerce  d'une  grande  importance.  Sous 
'  ce  rapport,  nous  devons  nous  montrer  rebonnaiB- 
sants  envers  M°*«  Mégevan  et  no  pas  opposer  à  la 
réclamation  de  la  pétitionnaire  la  ri^eur  des 
;  fbrmesw  Les  19,000  francs  de  sadotontétéfomdoa 
1  dans  la  ruine  commune.  Il  y  a  là  par  trop  de 
séviénté.  11  me  semble  que  si  le  droit}  ne  lui 
.  donoe  pas  une  action  contre  le  gouvernement, 
:  un  sentiment  de  reconnaissance  nationale  doit  It 
faire  accueillir.  J'apfiuie  en  eonséquenoe  le  renvoi 
proposé  par  la  commission. 

M.  I«  Rrësldesl.  Je  ne  puis  meltre  aux  voix 
que  le  renvoi  pur  et  simple  au  ministre  de  l'in^ 
térieur.  Y  a-t-il  réclamation  contre  ce  renvoi  Y 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  I 
(  La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  ia'  pétition 
1  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  ) 

M.  le  Préaideat.  L'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion du  profit  de  lai  teftdantà  ensiarîserlê  déparie- 
ment  du  Nord  à  f  imposer  extrMrdimairemerU  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  construction,  dans  là 
tfitle  de  LUief  d^nn  palais  de  justice  et  d*une  madsan 
d'arrêt. 

Ancun  orateur  ne  demande  la  parole  sur  ce 
projet  de  loi.  M.  le  président  fait  lecture  de 
l'article  unique  et  le  met  aux  voix  :  il  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  d'après  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  en  1825,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  5  années,  à  partir  ■  de  1827,  deux 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes, 
pour  le  produit  en  être  employé  à  la  construction, 
dans  la  ville  de  Lille,  d'un  palais  de  justice^et 

'  d*une  maison  d*arrêt. 

I  (On  vote  ensuite  su  scrutin  sur  le  projet  de' loi* 
Le  nombre  des  votants  est  de  239.  L'urne  du  vote 
contient  233  boutes  blanches  et  5  noires.    Le 

.  projet  de  loi  est  adopté.  ) 

j  M.  le  Fréaldenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoHier  ta  vUle  de  BvrdHÊoarà  ^imposer  exira* 
ordinairememt  pour  mbvenir  aux  fraâê  de  la 
restauration.de  son  pâmé. 

Personne  ne  réclame  la  parole  sur  ce  projet  de 
loi.  M.  le  président  fait  lecture  de  Tarticie  unique 
et  le  met  aux  voix  ;  il  est  adopté  ainsi  qu'il  sont  : 


PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Bfrdéaux  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairemeot  pendant  les 
années  1826  et  1827,  par  addition  au  principal 
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da  8M  contrlbuMons  dlrwste»,  quatre  ÇentiiiMS, 
dSnile  pwSuU  ser.  «pédalement  emp oyé  mx 
Sïïa  de  rertauraUon  dupiwé  de  ladite  TiUe,  coo- 
SîSémeOTa  délibérât^;,  de  son  conseil  moni- 
idnal  en  date  du  26  février  l8Z5. ...  ,  . 
"^Çuo  de  MM  les  aecrélaires  Wi  l'^PPe^^^^f 
iiour  le  vole  au  scrutin  sur  le  projet  de  |oL 
CL  rappel  et  le  réappel,  MM.  les  secréuires 
fo??1e  dèPiU^ment  dtt>rul|a,  qui  donne  te 
i^ulUt  suivant  :  Nombre  des  ^^Unts,  244  ib^^ 
blanches,  241  ;  boules  noires*  3.  M.  le  presweni 
pioclame  l'adoption  dn  projet.) 

M.  lePrësIdleat.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
déterminer  le  iour  où  s^ouvrira  la  discussion 
•w  r  JSjet  dHol  concernant  les  .  indemnit^ 
des  colons  de  Saint-Domingue.  H  n'y  a  rien  à 
Tordre  du  jour  pour  demain.  Dans  une  de  ses 
prtDMentes  délibéiïlions,  la  Chambre  a  décidé 
OQ'elle  se  réunirait  lundi  en  comité  wcre^^,  pour 
mtendre  le  développement  d'une  proposiUon.  Il 
y  aura  donc  une  P&nce  lundi  en  comilé  secret. 
On  a  distribué  aujourd'hui  le  rapport  de  la  com- 
mission  qui  a  été  chargée  de  rexamen  du  projet 
deloi  relatif  aux  indemnités  des  coJkMis  de 
Saint-Domingue.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
fixer  à  marfl  prochain  iWerture  de  la  discus- 
sion. 

Graninombre  de  wrix:  Oui,  oui! 
D"autre$  voix  :  A  vendredi  t 

M.  de  Em  B««r4#M«ye.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  fixation  du  jour.  (La  parole  est  accor- 
dée ) 

Messieurs,  tout  le  monde  connaît  l'importonce 
de  la  loi  qoi  vous  est  présentée  sur  la  répartition 
des  indemnités  &  accorder  aux  colons  de  Saint- 
Domingoe;  vous  vous  rappelés  que  la  ftiblMse 
de  la  voix  de  M.  Pardessus,  ne  nous  a  pas  permis 
d'entendre  le  développement  de  son  reof^rj;  il 
est  très  étendu  ;  on  ne  votts  l'a  distribué  qu  au- 
jourd'hui. Je  crois  que  ce  n'est  pas  abuser  des 
momenu  de  la  Chambre  que.de  renvoyer  à  ven- 
dredi  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

Plutiêun  voix  :  A  mardil 

D'autrei  voix  :  A  mercredi  I 

M.  le  Préaléeat  met  d'abord  aux  voix  It  pro- 
position de  M.  de  La  fiourdonoaye;  elle  est  re- 

^tée« 
La  Chambre  fixe  l'ouverture  de  la  discussion 

à  mardi  prochain.  ,   ^  »  j     . 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


IMê  du  oraiêun  imcriU  f<mr  parUr  dans  ladU- 
ûuMêion  généraU  du  protêt  de  loi  relatif  à  Cm- 
demniU  de$  coteiu  de  Saint-Domingue. 


Peur: 

.  Gantltr. 
Da  Mlle. 
De  Fréoillf. 
AlfiU  de  If  caillas. 
Humano. 

De  RicArd  (Hante-Garoniie). 
Foaqoier-Lonf. 
De  HetmaisoAf. 


.  De  CaitrilMiae. 
Sirieyt  d««  Hiyriahas» 
De  Saint-Géry. 
Benevin. 
Caiiroir  Périer. 
Piet. 
De  Saint^Crieq. 

Contre: 

.  Afier. 
Bacot  de  Bomand. 
De  Beaarooot. 
Hyde  de  Neovflte. 
De  La  Boordoonaye* 
Berlio  de  Vaax. 
De  Camboii. 
SébaMiaoi. 
Leekre  de  Beaolieo. 
Saiiloi-Baguenaalt 
De  Chareocey. 
Dapare. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUT&S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  eeeret  du  lundi  6  mare  1826  (1). 

Le  procès-verbal  dn  comité  secret  dn  27  février 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Fréaldent.  L'ordre  du  jour  est  le  déve- 
loppement de  la  proposition  de  M.  Boucher,  ten- 
dant  à  Fupplier  humblement  le  roi  de  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  portant  : 

c  Que  les  députa  qui  seraient  promus  par  le 

•  gouvernement  à  une  fonction  ou  à  un  emploi 

•  amovible,  cesseront,  par  le  seul  fait  de  leur 
c  accfpUiion,  de  faire  partie  de  la  Chambre; 
«  mais  ils  pourront  y  être  réélus;  seront  exceptés 
c  de  la  présinte  disposition  les  promotions  dans 
«  rarmée  de  terre  et  de  mer.  > 

M.  Boucher  a  la  parole. 

M.  Beveker.  Messieurs,  ce  n'est  point  une 
proposition  nouvelle  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre,  c'est  la  reproduction  de 
celle  qui  fut  soumise  à  sa  délibération,  en  1824, 
par  notre  honorable  collègue,  M.  de  Jaokowiti. 

Pénétré  comme  lui  de  la  nécessité  où  Re  litm- 
vait  alors  et  où  se  trouve  encore  aujourd  hui  U 
Chambre,  d'adopter  une  mesure  qui  serait  comme 
le  complément  de  la  loi  sur  la  se|»tennalUé  ;  per- 
suadé, dis-je,  qu'elle  serait  digne  d'une  Chambre 
composée  de  Télile  de  la  France,  dont  honneur  et 
la  délicates^  sont  les  caractères  disUnctifs,  je 
n'ai  pas  balancé  à  vous  la  représenter,  et  jal 
d'autant  plus  l'espoir  qu'elle  sera  ravorablement 
accueillie  dans  cette  session,  qu'en  18:4.  elle  rui 
d'abord  prise  en  considération  par  une  immense 
maiorité,  qu'une  commisidoo  spéciale  fut  ensuite 
chargée  de  son  examen,  que  son  rapporteur  ^ 
proposa  l'adoption,  et  qu'enfin  elle  ne  fut  rejelée 
qui  une  très  faible  majorité.  j   i^««. 

Je  n'entrerai  pas  ici,  Messieurs,  dans  de  longs 
développements  pour  vous  faire  enviêtger  tout 
ce  que  Fadopiion  d'une  pareille  mesure  aurait  de 
grand,  de  généreux  et  de  désintéressé. 

La  Chambre  a  déjà   prévenu  ma  pensée,  et 


I      (t)  Ce  comité  teeret  est  ioédil* 
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d'iiUearB  mon  honorable  ami,  H.  de  Berbis,  dans 
800  rapport  oA  re!*pirenl  les  seoUments  les  ploa 
iHrfrtes  et  Tamour  siocère  da  bien,  voas  a  signalé 
tous  les  ayaotages  qoi  devaient  en  résulter. 
J'^oaterai  Cffiendant  aux  priocipaox  motifs  qu*il 
TOUS  a  développés,  une  considération  qui  m'a 
paru  d*un  très  gnind  intérêt. 

Plusieurs  membres  de  cette  Chambre  ont  pensé 
que  cette  diitposition  serait  contraire  à  la  Charte, 
qui  laisse  le  roi  entièrement  libre  dans  ses  choix, 
sans  autre  régie  que  sa  volonté.  D'autres  ont  pré- 
tendu uue  soumettre  à  une  réélection  un  député 
nommé  par  le  roi  à  un  emploi,  ou  lui  impoi^er 
cette  condition  pour  qu'il  puisse  tout  à  la  fois 
rester  député  et  accepter  cet  emploi,  ce  serait 
gêner  la  prérogative  royale. 
J'observerai  d*abord  que  la  Charte  qui  n*a  pas 
1,  et  qui  n*a  pas  dû  prévoir  le  cas  dont  il  s'agit 
i^  ne  dit  rien  de  contraire  à  cette  disposition, 
qui  ne  doit  d'ailleurs  prendre  sa  source  que  dans 
la  conscience  et  la  délicatesse  de  la  Chambre. 

Quant  à  la  prérogative  royale,  vous  rei^nnattrez 
avec  moi.  Messieurs,  que  loin  de  raffaiblir  ou  de 
la  restreindre,  ce  serait  au  comrairis  lui  donner 
une  grande  force  morale  et  un  nouvel  appui, 
lorsque  le  roi,  dans  la  sanction  de  nos  votes  légis- 
latifs, offrirait  à  son  peuple  des  lois  discutées  par 
cette  Chambre  dans  1  intérêt  public,  et  votées  par 
elle  avec  une  indépendance  que  la  calomnie 
même  ne  pourrait  attaquer. 
Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  nn  sait  ap- 

Srécier  les  sentiments  qui  animent  cett*  Chambre, 
ouvent  divisée  d'opinion,  elle  vott^  d'aiirès  sa 
conscience;  mais  sumt-il  donc  que  nous  soyons 
sans  reproches  pour  nous-mêmes?  Ne  devons* 
nous  pas  chercher  à  apparaître  à  nos  commettants, 
et  à  la  France  tout  entière,  tels  que  nou.^  s  »mmes 
effectivement?  Ne  devons«nous  pas  enlever  à  la 
malveillance  jusqu'au  moindre  soupçon  sur  noire 
indépendance  et  montrer  à  nos  cofitemporains 
comme  a  la  postérité  que,  dégagés  de  tout  intérêt 
personnel  en  votant  la  loi  sur  la  septennalité, 
nous  ne  nous  sommes  imposés  que  de  nouveaux 
sacrifices? 

Hé  1  Messieurs,  que  nous  proposé -je  aujourd'hui, 
si  ce  n*est  de  nous  appeler  sur  un  terrain  assez 
solide  pour  qu'on  ne  vienne  pas  nous  y  attaquer, 
comme  on  Ta  fait  récemment  dans  une  occasion 
trop  récente  pour  être  rapoelée. 

Ainsi,  comme  vous  l'a  fait  remarquer  M.  de 
Jankowitz,  ou  vous  resteres  dans  la  position  où 
nous  ont  pris  les  électeurs,  ou,  appelés  par  le 
choix  honorable  du  prince  a  servir  l'Buit,  vous 
vous  represenleres  avec  franchise,  avec  sécuritt^, 
devant  vos  juges  électoraux,  pré(^és  du  coriêfie 
de  votre  couuuite  passée,  de  vos  oinnions,  de 
vos  efforts  à  chercher  la  vérité  et  le  bien  public. 
J'aime  à  penser,  Mesf^ieurs,  qu'appréciant  ces 
diverses  considérations,  vous  accueillerez  avec 
empressement  cette  proposition  si  nécessaire  au 
complément  de  nos  institutions,  et  tout  à  la  fois 
ai  digne  du  caractère  français;  cependant  si 
quelque  motif  déterminait  la  Chambre  à  en  re- 
pousser l'adoption,  pénétré  comme  je  le  suis,  du 
besoin  qu'elle  a,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité,  de 
conserver  pour  l'avenir  cette  sage  et  noble  indé- 
pendance, qu'elle  doit  désirer  dans  le^  membres 
qui  la  composent,  ma  conscience  me  fait  un  de- 
voir d'annoncer  à  la  Chambre,  que  tant  que 
j'aurai  rhonmor  d'en  faire  partie,  je  la  lui  re- 

Srésenterai  à  chaque  session.  Peut-être  obtient- 
rai-je  du  temps  ce  que  la  Chambre  croirait  de- 
voir ne  pas  accueillir  aujourd'hui,  ainsi,  sans 
m'appuyer  lor  les  précédents  d'un  peuple  voisiUi 


dont  les  formes  parlementaires  présentent  quel- 
que analogie  avec  les  nôtres,  je  puis  cependant 
citer  entre  autres  exeinples,  celui  de  sir  Wilbel- 
force,  membre  de  la  Cfhambre  des  communes, 
qui,  après  avoir  sollicité  sans  succès,  pendant 
trente  sessions,  l'abolition  de  la  traite  des  nègres, 
flnit  par  l'obtenir. 

M.  Chltet  demande  de  quel  droit  la  Chambre 
prononcerait  une  exclusion  que  la  Charte  n'a 
pas  prononcée;  la  proposition  a  été  rejetée,  il  n'y 
a  pas  deux  ans;  les  inconvénients  qu'on  y  vit 
alors  existent  encore  aujourd'hui.  On  objecta 
qu'elle  agiterait  la  France  par  les  fréquentes 
réunions  de  collèges  électoraux;  qu'elle  sou- 
mettrait  au  peuple  les  act'*s  de  la  prérogaUve 
royale  et  prononcerait  en  quelque  sorte,  que  le 
choix  du  roi  rend  suspect  celui  qui  en  est  ho- 
noré. 

8i  l'on  suppose  que  des  fonctions  nouvelles 
peuvent  exercer  sur  le  député  une  influt^nce  nui- 
sible à  son  indépendance,  pourquoi  excepte-i-on 
les  fonctions  inamovibles?  11  est  d'ailleurs  bien 
tard  pour  s'opposer  à  la  corruption  que  l'on 
craint;  depuis  trois  ans  que  la  Chambre  existe, 
il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire  pour  la  corrompre, 
si  elle  était  corruptible  parce  moyen. 

Pour  introduire  dans  la  constitution  un  prin- 
cipe nouveau  d'une  telle  importance,  il  faudrait 
qu'il  se  présentât  dans  la  Chambre  avec  une  plus 
haute  sanction  que  celle  qu'il  peut  recevoir  de 
la  proposition  d*un  député. 

L'orateur  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  ée  Ijeyval  dit  qu'en  appuyant  la  propo- 
sition, il  est  loin  de  vouloir  jeter  aucun  soupçon 
sur  le  caractère  et  l'indépendatice  des  députés 
fonctionnaires.  Ces  députés  ont  fuit  leurs  preuves 
sous  les  ministères  précédents  et  s'ils  servent  le 
ministt^re  actuel,  c'est  par  conviction  ;  mais  il 
s'aKit  de  la  conseillerai  ion  de  la  Chambre,  de  son 
influence  sur  Topinion;  il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  dire  nu'un  député  et  encore  moins  une 
Chambre  a  d  autres  mobiles  que  Thonneur  et  le 
dévouement  aux  intérêts  du  pays.  Le  peuple  qui 
a  vu  tant  de  pouvoirs  éphé  n<^res,  est  peu  disposé 
au  respect;  il  faut  corriger  cette  disposition  par 
un  acte  qui  impose  silence  à  la  criii<|ue. 

L'orateur  vote  la  prise  en  considération. 

M.  le  «•■ite  de  Sesmala^na.  Messieurs,  la 

Ïiropoâiiion  qui  vous  est  fuite  a  déjà  été  r<'jetée. 
e  votai  contre  elle  alors  et  je  viens  aujourd'hui 
m'opposer  à  son  adoption.  Jf  m'y  opposerai  avec 
une  graude  indépenlance,  puisi^ue  c'est  ainsi 
qu*on  appelle  la  position  de  celui  qui  n'a  point 
a  regretter  une  demande  ou  à  se  plaindre  d  un 
refus  qui  n'a  jamai^s  voulu,  qni  ne  veut  pas,  et 
qui  ne  voudra  pas  avoir  rien  à  craindre  ou  à  es- 
pérer d'aucuns  ministres  passée,  présenta  ou  à 
venir.  J'avone  que  possédant  au  plus  haut  degré 
cette  sorte  d'indépendance,  je  serais  honteux  de 
n*avoir  qu'elle  à  offrir  comme  garant  de  mon 
vote. 

Peut-être  il  me  sera  permis  dans  une  discus- 
sion où  l'on  veut  prouver  qu'elle  est  tout  en- 
tière d'expli<]|uer  comment  je  la  comprends. 

A  mon  avis,  Messieurs,  la  dépeniance  n'est 
pas  dans  telle  ou  telle  position  sociale;  elle  est 
dans  les  passions  de  l'homme  aux  dépens  souvent 
de  l'amitié  comme  de  la  haine,  du  sentiment 
comme  du  ressentiment.  L'indépendance,  au  con- 
traire, vertu  stolque,  reste  étrangère  à  de  tels  in- 
térêts; rien  ne  peut  la  faire  dévier  de  la  ligna 
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qi*elle  6*e8t  tracée.  ToD^oora  prAte  à  foire  le  ea- 
oriBce  de  $a  position  sociale,  quelque  brillante 
qft'eUe  puisse  être,  &  ce  qu*elle  croit  jusUce  et 
Térité  :  C'est  ainsi.  Messieurs,  qu^aux  temps  dit- 
flciies,  vous  avez  montré  toute  la  vôtre. 

Muette  à  toutes  les  passions,  eHe  ne  se  laisse 
influencer  que  par  le  oésir  du  bien  public  joint 
à  sa  propre  conviction.  L'indépendance,  enfin, 
me  paruit  le  plus  noble  témoif;nage  eo  faveur 
de  la  vérité  ;  aussi  je  ne  la  crois  réelle  ^u^aiors 
que  celui  qui  monte  à  la  tribune  est  disposé  à 
mire  le  serment  qa^nn  juge  exige  d*un  témoin. 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  de 
parier  sans  haine  et  sans  crainte  de  dire  la  vé- 
rité, et  j'ajouterai  :  de  ne  proposer  que  ce  que  je 
crois  utile  t  OM)n  pa][S.  <*  | 

Telle  est  ma  manière  d'envisager  Tiodépen-  ^ 
danoe,  tels  sont  les  sentiments  q^i  remplissent 
mon  cœur;  ce  sont  les  vôtres,  Messieurs,  et  nul 
de  vous,  en  montant  k  la  tribune,  ne  recalerait 
devant  un  tel  serment. 

Cette  explication  me  donne  le  droit  d'aborder 
irancbement  la  question  qui  vous  occupe.  Je 
conviens  qu'il  faut  avoir  la  conscience  de  cette 
indépendance  et  une  conviction  aussi  entière  que 
la  mienne,  pour  repousser  une  proposition  qui 
a  quelque  chose  de  décevant,  une  a[pi»areiice  de 

Ëoérosité^  faite  pour  séduire  au  premier  aspect, 
s  hommes  qui  ne  Toient  pas  au  fond   des 
affaires,  ^ont  toujours  prêts  i  ai^plaudir  de  telles 

Sropositions;  mais  nous  sommes  ici.  Messieurs, 
ans  les  intérêts  de  la  monarchie,  et  non  pour 
éviter  telle  ou  telle  censure,  reciiercher  tels  pu 
tels  élogi'S. 

Les  intérêts  de  la  monarchie  seronUils  lésés, 
me  dira-t-oii,  parce  que  les  électeurs  seront  ap- 
pelés de  nouveau  à  donner  ou  refuser  leur  suf- 
frage à  un  député,  dont  la  position  aurach&ngé 
Sar  la  volonté  du  roi? Oui,  tfeàsieurs,  les  intérêts 
ela  monarchie'  seront  lésés;  car  enRo  la  cou- 
ronne a  ses  libertés  comme  les  peuples;  ses 
lil)ertés  qui  veulent  être  respectées  ;  or,  une  de 
ses  libertés  est  celle  du  choix  de  ses  emplo- 
yés. 

Le  roi  nomme  à  tons  les  emplois  quand  il  lui 
plaît,  et  cVst  attenter  à  se«  privilèges,  que  de 
vouloir  imposer  des  restrictions  à  sas  choix  et 
déranger  tous  ses  plans.  Qu'il  plaise  4  Sa  Mu* 
jesté  de  prendre  pour  ministre,  par  exemple,  un 
député  habile,  dont  les  lumières  et  les  talents 
auront  paru  dignes  à  Sa  Majesté  do  Je  Uirei^ntrer 
dans  son  conseil,  qu'une  des  raisons  détermi- 
nantes ait  été  que  membre  de  ki  Chambre,  il 
jouissait  et  d'unagrande  conflan^e  et  d'une  hante 
considération,  y  exerçait  une  influence  utile  aux 
vues  du  roi  pour  le  bien  du  pei4)le  :  eh.  bien. 
Messieurs,  la  moitié  plus  un  d'un  collège  d'arruo- 
dissement  aura  droit  de  déranger  toute  ia  corn* 
lunaison  de  la  sagesse  rovaie. 

Ainsi,  Messieurs,  un  nomme  cessera  donc 
d'être  honorable,  parce  qu'il  est  honoré  de  (a 
confiance  du  roi  t  Bxiste-t-îl  une  mouarcliie 
posèibK*  là  où  l'on  cherche  à  flétrir  tout  ce  qui 
tou«  he  au  pouvoir,  dés  qu'il  y  parvient,  par 
OBla  même  qu'il  y  est  parveun  ? 

Je  sais  que  l'on  va  me  répondre  :  il  peut  et  il 
doit  y  avoir  exception  pour  Je  choix  dts  mi- 
oistresi  c*est-à-Klira,  Messieurs,  que  vous  éta- 
l>Ures  une  pnme  en  faveur  des  grandes  utilités, 
je  ne  veax  pas  dire  des  grandes  ambitions  aux 
dépens  de  celles  qni  sont  moindres.  Sh  bien,  le 
ne  le  puis  ooocevoir,  je  Tavoue  ;  la  voloiOé  du 
roi  doit  pouvoir  cbobir  partout  oii  il  lui  plaît  et  , 
je  ne  cuooaia  pas  d*«x<Mptions   k Xaire  ^  U\ 


prérogative  TOfale  sur  le  choix  aox  empbis*^ 
J'aime  mieux  imiter  et  suivre  Texemple  de  nos 
pères,  que  chercher  à  cootrefoire  les  Anglaie 
a  qui  nous  ne  ressemblone  ni  de  saœurs  privées» 
ni  de  oMeurs  publiqees,  ni  de  mœurs  parleuMm» 
taires.  , 

Ce  serait  donc  nous,  Messieurs«  noe.^  députée 
delà  France, nous  députés  royalistes  nui  deona- 
derioiis  une  loi  prouvant  aue  nous  pensons  qu'oa 
homme  peut  avoir  perdu  la  confiance  des^opiee 
parce  que  le  roi  l'honore  de  ia  sienne.  MessieurSr 
c'est  nn  appel,  et  un  appel  ioiurieux  fait  aux 
sujets  des  volontés  du  roi^  et  quand  noQ:i  n'«- 
V006  qu'une  loi  établissant  quelles  raisons  peuvent 
ôter  &  droit  d'être  éluî  quand  nous  n'en  avons 
pas  qui  dise  pour  quelle  tante,  pour  quel  crime» 
pour  queUe  Telooie.  on  dob  cesser  d'être  député, 
nous  placerions  au  premier  rang  la  confiance  da 
monarque, -et  œ  4ie  serait  pas  une  injure  laite  4 
la  majesté  do  roi  I 

Prenons  ^rde.  Messieurs:  la  fameuse  nuit  do 
4  août  est  placée  daui»  les  fastes  des  assemblées 

ndire  qu'il  faut  se  méfier  de  ces  saturnales 
.éoérosue,  où,  ivres  de  cette  nassiuo  tonte 
française;  sans  réflexions,  sans  calcul,  sans  s'en 
ap«'rcevair«  on  détruit  les  monarckies  pièces  à 
pièces. 

Mais  pour  nous-mêmes.  Messieurs,  est-il  on 
plus  sanglant  outrage;  I  car  enfin  noire  réputation 
est  solidaire  jus((ues  au  iour  de  l*exct*ptioo.  Dans 
(4uel  but,  avec  quelle  idets  veut-on  que  le  peuple 
^it  consulté?  Cette  proposition,  ne  s*  rt  à  rien  à 
moins  que  Ton  ne  suppose  que,  faciles  à  tontes 
les  séductions,  les  députés  abandonneront  4  leurs 
intérêts  privés  et  leur  conscience  et  leur  de- 
voir. 

Mon,  Messieurs,  vous  ne  feres  pan  i  tons* 
mêmes  et  à  vos  successeurs  cette  injure  d'ac- 
cepter une  proposition  qui  ne  tend  k  rien  moine 
qu  à  tâcher  chacun  d'infamie  ;  car  le  soupçon 
pi'Sera  sur  tous  jusques  an  jour  oi^  le  relue 
d'une  place  aéra  rangé  dans  la  ligne  d'excep- 
tion. 

Mais  non,  Messieurs,  vous  n'aves  pas  celle  dé- 
plorable idée  de  vos  oolM^es,  et  l'auteur  de  la 
proposition  en  est  bien  éloigné,  puisquHi  spéci- 
fie une  seule  position. 

Je  le  répète,  ou  en  craint  la  séduction  ou  on 
ne  la  craint  pas.  Si  on  ne  la  craint  pas,  la  loi  esl 
inutile;  si  on  Ja  craint»  eÛe  ne  suffit  pas  pour 
rasiiurer  les  f)euples. 

Car,  Messieurs,  n'est-il  donc  qu'une  seule  ma- 
nière de  aédujre  k  lâche  qui  met  sacouecience 
brencaot 

Û^B  faveurs  données  à  des  (Ils,  4  des  frères,  4 
des  neveux,  a  des  amis,  une  décoration  obtenue» 
car  enfin,  dans  iiotreh^ureuse  France,  uo  rulMa 
donné  i>ar  le  roi  est  une  insigne  fsve  tr,  des  avun- 
tjjges  obtenus  par  un  étranger,  poursa  ville,  pour 
sou  département,  voilà  des  moyens  de  séuuction: 
il  faudra  donc  s'armer  aussi  contre  eux,  et  s'il 
est  des  sédu«'.tiM0S  d*iiitéréts  saiisfalis,  n'en  est-il 
pas  aus^iid'i'itérêts  fnoissés?  Us  intérêts  froissée 
ne  peuveot-ils  pas  entraîner  dans  de  graves  er- 
ivurst  II  faudra  donc  dire  que  tout  oépuléqni 
perd  une  place  ne  sera  plus  député;  cur  il  n'est 
pas  dit  au>si  que  perdre  lu  centiaoce  du  roi  soit 
un  droit  k  conserver  celle  des  peuples,  du  moine 
|feut-oo  en  faire  la  question,  et  puitque  voue 
voules  qeel'oo  cousulte  les  peu|4es  sur  la  faveur 
du  roi,  il  laut  les  consulter  sur  sa  disurftce. 

Personne,  du  mnimi  que ie  sache,  nu imagi^ 
dans  la  Ctiambre  haute,  où  les  pairs  Moot  appeUe 
aux  plus  lonu  emplois,  ux  plus  grmxiU  uoa- 
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de  la  coar,  emploii,  hoiiBeiirs,  tous  aoio- 
•libte,  et  deos  la  omo  éa  MMiTeram  diSMeosaieiir 
eti  ks  doaoe  et  im  retire  à  000  ^ré  ;  personne, 
toîe^je,  n*a  ioiaginé  que  cette  position  iNillaote 
iea  Nttdll  dépemlaDts  et  psr  conaéquent  formi- 
-dablea  aux  iotérèts  4a  paya,  qa'uoe  telle  pro- 
poeitioD  suppose  toojoiira  en  eootradioioa  avec 
«seu  de. la  cuorMoe. 

Bt  cependant,  les  pairs  de  France  sont  appelés 
«fec  DMB,  à  VbooMDr  de  faire  eus  lois,  placés 
après  eux,  à  la  vérité,  dans  la  ligne  con^titutiocr 
Délie,  nous  mettrons-nous  donc  si  fort  au-dessous 
é'ewL  ^me  dous  reeennaltrooai  par  on.  acte  de 
aetre  Toloaté  qa*il  est  possible  que  les  peuples 
Hé  croieol  pas  autant  à  notre  constante  fidélité 
à  ra»pltr  nos  de? oirs  et  à  leair  nos  sermeiits, 
^^  celle  de  Taotre  Chambre? 

Je  oaoçoia,  MeMiears,  que  des  enoeoiis  puissent 
Msai^er  de  neus  rsdre  une  injure  ;  je  ne  conçois 
pas  qu'elle  paisse  partir  dane  \oix  amie  et 
trouver  des  échos  dans  cette  enceinte.  C'est  une 
Isrmulede  déstméresseoieot,  une  vaioe  loEmule; 
car  TOUS  satea  bien  tons  qu'elle  n'aura  pas  de 
résultais,  vous  6av€t  biesiiue  le  roi  ne  se  dépar- 
lira  pas  de  son  pouvoiTt  parce  que  vous  ferez  un 
acte  qui  dépasse  à  non  gré  tante  imailité  sup- 
partable. 

Je  n*ignore  pas  que  l'on  t&cbera  de  s'emparer 
du  refus  de  la  Cbambre  d'agréer  la  proposition 
qui  vous  est  faite.  Toutes  les  manières  sont  bon- 
nes, pe«rvB  imHMi  essaie  de  déverser  la  oonsidé- 
ration  sur  elle.  On  ne  réfléchiipas  aux  consé^ 

Senees;  on  oublie  que,  royalistes  aux  jours  des 
niçers  comme  aux  jours  des  sacrifices,  nous  ne 
craignons  ni  les  uns  ni  les  autres.  La  conscience^ 
Measieurs,  ne  s'enquiert  ni  des  insultes  ai  des 
éloges  ;  k  SMeone.  Messieurs,  repousse  cette  by- 
yncrisie  de  générosité  tout  à  £ût  inutile. 

le  rejette  celte  fropesition  ;  elle  porte  ombra^ 
à  mon  vieux  et  constant  respect  pour  mon  roi. 
aenliaient  qui  ne  me  quittem  qu*à  la  tombis  me 
dirigera  dans  tonte  ma  vie  et  dans  ce  moment 
dicte  mon  refus. 

Les  joiamalisles  diront  :  la  Chambre  n*a  pas 
toulu  renoncer  aux  places,  et  répéteront  leurs 
clameurs  acooatnoiées. 

Messieurs,  I  homme  de  bien  s'enveloppedinsaon 
mactean,  méprise  la  calomnie,  mairbe  avec  une 
coQslate  fermeté  dans  la  route  qu'il  s*est  tracée, 
Idendécidêqu'il  esta  ne  jaasais  reculer  devant  ses 
oonTiedoos,  dcvatit  ses  devoirs,  devant  ses  droits. 

Mes^leurs,  c'est  parler  et  penser  comme  je  par- 
lais, comme  je  pensais  en  1815. 


M.  le  kmtmm  SmmkmmiU,  auteur  de  la  nro- 
position  présentée  il  y  a  deux  ans,  dit  qu'alors 
aoa  iuteniMMi  éhiiLd'ofinr  à  la  Chambre  un  moyea 
de  prouver  dut-  le  voie  qu'elle  avait  donné  dans 
la  qnestfton  de  septeanalité  était  le  résultat  d'une 
abnéitalion  peisuunelle  et  de  son  dévouement  à 
rinlérét  pntilic  ;  i  pense  que  de  tels  senliments 
sont  toujours  bons  à  manifester,  quoiqu'il  eût  été 
peul-étre  à  propos  de  le  foire  pinstôt»  Loin  de 
croise  Imposer  par  là  des  pestridions  au  roi,  il  m 
€Bt  persuadé  au  contraire  une  c'est  le  furiifier  de  1 
tonte  la  oonaidéntion  qurnne  telle  marque  de  | 
désintéreeseoient  doit  attirer  sur  la  Chambre  et  i 
il  vdtn  la  prise  en  considécation. 


M.  le  €mmâm  im  BMnelaIrMia  croit  qu'en 
adoptant  la  propoeitiou,laQiaaibre  paraîtrait  jus- 
tifler,  au  moins  ponr  le  passé,  les  calomiiies  que 
la  poesae  périodiqnea  r^iandues  sur  elle  et  bl4- 
aer  i'nsage  ^ale  rû  a  lut  de  sa  prerogatiTe;  oetie 


pr^twative  que  tendait  à  étouffer  les  éléments 
républicains  répandus  dans  nos  institutions,  doit 
être  plutôt  fortifiée  qu'affaiblie.  Le  principe  de 
notre  gouvernement  est  le  pouvoir  mouarutnqae. 
Nous  ne  devons  demander  des  exemples  ni  à 
Aene,  ni  à  Sparte,  ni  à  T Angleterre. 

La  déOanoe  que  la  propçsuion  suppose  serait 
une  injure  au  caractère  national  et  une  limitation 
de  la  préroR'itive  royale;  la  première  de  nos  li- 
bertés que  Ta  Cbambre  doit  défendre  dans  Tinté* 
rét  du  peuple,  bien  sûre  d'acquérir  par  là  une 
considération  plus  digne  d'elle  que  la  vaine  et 
fausse  popularité  qu'elle  n'obtiendrait  même  pas 
par  lemoyen  qu'on  lui  propose  ;car,ayant  ac>  ordé 
unefoîsqueles  fonctionnaires  aumvibles  n'ont  pas 
asses  d'indépendance  pour  accomplir  les  dévoies 
dedépulés.  elle  se  reconnaltraiC,  dans  sa  compo* 
sition  actuelle,  incapable  de  remplir  sa  mission* 

L'orateur  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  le  géaéral  SébastUnl  établit  que  bien 
qu'on  député  ne  reçoive  pas  un  mandat  spéciaU 
cependant  il  doit  représenter  les  intêréis  de  ceux 
qui  ^'ont  choisi  et  s'il  arrive  telle  circonstance  où 
l'on  puisse  lui  en  supposer  d'autres,  il  «st  néces- 
saire que  les  électeurs  oui  l'avaient  envoyé  té- 
moignent, par  une  nouvelle  élection,  s'ils iejugent 
ou  non  capable  de  les  représenter  encore. 

La  question  n'intéresse  pas  la  prérogiUve  ro- 
yale, mais  seulement  le  pouvoir  ministmel  :  Ce 
pouvoir  serait  contrôlé  chaque  (bis  qu'il  s'agirait 
de  cooQrmer  ou  de  remplacer  un  député  firomu 
à  des  fonctions  qui  pourraient  compromettre  son 
indépendance  ;  mais  ces  contrôles  partiels  reo- 
dradent  bien  moins  dangereux  le  contrôle  géné- 
ral qui  doit  s'exercer  inévitablement  au  terme  de 
la  pet  iode  septennale. 

Le  bien  qui  en  résulterapour  les  députés  eux- 
mêmes  et  pour  TBtat  en  général  est  incontesta- 
table;  moins  occupés  de  leurà  affaires  particu- 
lières, ils  porteront  plus  d'attention  et  de  soins 
dans  celles  nui  sont  l'objet  de  leur  mission  ;  ils 
écarteront  d'eux  des  soupçons  qui  nuisent  à 
leur  considération;  ils  feront  taire  leurs  accusa- 
teurs qui  argumentent  contre  eux  du  peu  d'utilité 
que  nos  institutions  ont  retiré  jusqu'ici  de  la  sep- 
tennal! té. 

L'orateur  vote  pour  la  proposition. 

M.  le  eoMle  ée  SaUberry  dit  que  la  propo- 
sition a  déjà  été  rejetée  plusieurs  fois  et  que  les 
modiffcations  qu'on  lui  a  fait  éprouver  m*  l'ont  pas 
rendue  meilleure.  La  Cbambre,  en  prenant  lloi- 
liative,  decLarer.iit  qu'elle  croit  plu^ieurs  de  ses 
membres  susceptibles  de  séduction,  ce  qui  ne  se- 
rait pas  moins  offensant  pour  elle  que  pour  la 
France.  Enfin,  la  proposition  blesse  la  prérogative 
royale  ;  elli-  priverait  le  gouvernement  d'une  in- 
finité d'excellents  administrateurs  et  la  Chambre 
d  humines  éclairés  qui  ne  voudraient  pa^  consen- 
tir à  la  perte  «le  leur  Etat.  D'ailleurs,  pour  que  le 
projet  fût  complet,  il  faudrait  déclarer  que  les 
membres  iJe  la  Chambre  ne  pourraient  acceptar 
aucune  place  ni  pour  eus,  ni  pour  leurs  parent^, 
et  fixer  même  un  certain  nombre  d'années  après 
le  temps  où  ils  auraient  cessé  d'être  députés,  œ 
qui  serait  absurde. 

D'après  ce^  considérations,  l'orateur  vote  con- 
tre la  proposition. 

M.  tiedere  ^e  PeuMlicn  (1).  Messi^-ors,  lors- 


i^— ^1 


(1)  L'Mi«ar  de  TopHiiM  ne  l^eét  pu  fait  idipniBer  ei 
ru  des  iMMonHis advarsaitet  de  k  pnpMîUoo  oeiai 
•ai  d«Mié  EeuBirfe  {iMe  de  If.  lôckrc  de  Me<miimnh 
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de  scaodale  et  partant  moins  dlnconvéolenla, 
quoique  ;>eQt-éire  plus  d'abus,  dans  cet  usafçe  de 
son  crédit;  ce  que  je  vais  tftcher  de  démontrer 
tout  à  rbeure. 

Quant  au  ref^pect  pour  la  prérogative,  j^avoue 
que  je  ne  la  crois  point  liée  an  choix  d*uo  sous- 
préfet  ou  d'un  conseiller  d'arrondissement.  Ce 
serait,  il  me  semble,  réduire  à  bien  peu  de  i*.ho8e 
les  influences  de  la  couronne  et  les  sentiments  de 
la  Chambre  élective,  que  de  mettre  leur  alliance 
mu  prix  d*une  inspection  des  douanes  ou  d'une 
direction  des  droits  réunis. 

Gc  nVst  pns  dans  ces  petites  distributions  de 
grâces,  diriffées  ou  interceptées  imr  les  subal- 
ternes, que  la  p'-érogative  se  révèle;  ce  n*est  pas 
non  plus  pur  ces  déférences  un  peu  suspecter, 
que  se  manifestent  le  léle  véritable,  le  dévoue- 
ment et  TiMiour  de  Tordre. 

Je  le  répéterai  avec  un  des  orateurs  que  je  com- 
bats :  t  Laissons  là  tous  ces  d<^tonrs  et  ces  vains 
Bubterrugt's;  prenons  les  choses  pour  ce  qu*elles 
eoDt,  et  demandons-nous  de  bonne  foi  si  cette 
invasion,  je  dirai  volontiers  cette  intrusion  de 
fonctionnaires  improvisés  au  milieu  de  toutes  les 
carrières,  sans  aucune  des  conditions  et  de<  ga- 
ranties  exig<^  de  ceux  qui  s'^  consacrent,  ont 
apporté  beaucoup  d'ordre,  de  lumières  et  d'encou- 
ragement dans  les  diverses  administrations?  Si 
c'est  bien  sans  aucun  mélange  de  vues  person- 
neiles,  qu'un  député  accepte  telles  fonctions 
auxquelles  il  se  dévoue,  sans  doute  avec  les  meil- 
leures intentions,  mais  dont  il  est  obligé  d'ap- 
prendre  d'abord  ju^u'au  vocabulaire  ? 

Ceux  qui  ont  moissonné  dans  ce  champ  produc- 
tif, ont  conservé  Testime  due  à  leurs  qualités 
personnelles,  et  sans  doute  aussi  la  confiance  de 
leurs  départements;  mais,  Messieurs,  chargés 
d'autres  intérêts  que  les  nôtres,  il  ne  suffit  pas  de 
nous  prouver  à  nous-mêmes  que  ce  que  nous  fai- 
sons est  licite  :  ce  qui  serait  le  droit  de  Thomme 
privé  peut  encore  être  un  tort  pour  Thomme  pu-- 
nljc,  et  surtout  pour  le  membre  d'un  corps  poli- 
tique, qui,  ne  fût-il  qu'une  branche  stérile  du 
pouvoir,  serait  pour  lui  un  germe  de  destruction, 
le  jour  où  il  manquerait  d'indépendance  et  de 
considération. 

Convenons-en,  Messieurs,  les  plus  austères  per- 
dent à  ce  marché*  si  non  quelque  chose  de  leur 
intégrité  au  moins  quelque  chose  de  leur  pudique 
honneur  qui  ne  veut  pas  même  laisser  de  prétexte 
au  soupçon.  Or,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que 
toute  place  subalteme,ioutemploi  purement  lucra- 
tif, toute  introduction  dans  une  fonction  inconnue 
est  un  commencement  de  doute  sur  la  sévérité  de 
principes  de  ceini  qui  les  subit.  11  n'y  a  qu'un 
avancement  naturel  dans  une  carrière  dont  les  con- 
ditions ont  été  remplies  antérieurement,  ou  une 
ambition  élevée,  un  poste  éminent,  qui  puissent 
Justifler  le  député  promu. 

On  se  prévaut  à  tort,  en  ceci,  des  exemples  de 
l'Angleterre  :  il  est  faux  que  les  révolutions  mi- 
nistérielles y  causent  des  destitution^t  et  une  nou- 
velle distribution  d'emploi.  Quelques  sinécures  et 
les  chargt*s  du  ronseii  sont  tout  le  bag-age  qui 
suit  les  prédécesseurs  dans  leur  retraite.  Nos  voi- 
sins connaissent  trop  bien  le  prix  de  la  stabilité, 
pour  confier  les  choses  pratiques  à  des  hommes 
nouveaux  et  pour  changer  des  commis  pour  cause 
d'opposition.  Ils  ont  aussi  trop  de  re^tp^t  pour  les 
formes  parlementaires,  pour  demander  compte 
aux  uns  des  opinions,  même  les  plus  déraisonna- 
bles, et  pour  offrir  aux  autres  des  fonctions  su- 
balternes pour  prix  de  leur  concours  à  des  actes 
d'intérêt  général. 


Qu'on  excepte  donc  de  la  réélection,  f  y  consens, 
bien  que  l'usage  contraire  ait  prévalu  à  la  Chambre 
des  communes  britanniques,  qu'on  excepte  les 
conseillers  du  roi  et  les  envoyés  diplomatiques  : 
ce  sont  les  seuls  personnajres  dont  le  libre  choix 
puisse  toucher  à  la  prérogative;  ce  sont  aussi  les 
seuls  emplois  qu'un  député  étranger  à  l'adminis- 
tration de  détail  puisse  occuper  sans  injustice  et 
sans  dérogation.  Je  veux  croire  que,  dans  ces  cas, 
ses  talents  et  son  habileté  Taoront  désigné  au 
monarque  :  «rrftce  à  cette  6ction,  il  ne  parvient 
aux  dépens  de  personne  ;  car  ces  hautes  régions 
sont  ouvertes  seulement  aux  hommes  présumés 
supérieurs,  sans  acception  de  carrières  ou  de  pro- 
fessions antécédentes. 

Mais,  cette  concession  faite,  mettons  des  bornes 
à  l'envahissement  des  places,  et  surtout  de  ces 
emplois  secondaires  qui  s'accordent  mal  avec  la 
dignité  de  nos  fonctions,  et  dans  lesquels  les  nou- 
veaux venus  manquent  rarement  a'apporter  la 
consternation  parmi  ceux  qu'ils  déshéritent  de 
leurs  droits  acquis,  et  la  perturbation  dans  des 
services  dont  ils  n'ont  pas  l'expérience. 

Diraije  que  la  Ciiambre  se  doit  à  elle-même, 
après  des  déclarations  que  je  veux  croire  sans 
conséquence,  mais  qui  ont  été  faites  à  cette  tribune 
et  que  la  voix  publique  interprète  dans  le  sens  le 
plus  absolu,  dirai-je  que  la  Chambre  se  doit  de 
ne  pas  laisser  ses  membres  fonctionnaires,  ou  pré- 
tendant à  l'être,  entre  la  promesse  d'un  salaire  et 
la  menace  d'une  destitution  ? 

On  a  reproché  à  un  mioistrednroi,et  ce  reproche 
se  reproiluira  souvent,  d'avoir  imposé  le  joug  d  une 
volonté  capricieuse  à  la  conscience  des  hommes, 
dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de 
leurs  fonctions.  Des  coups  d'autorité  sont  venus 
fortifier  cette  doctrine  que  je  qualifierais  d'immo- 
rale, si  je  ne  pensais  qu'elle  a  été  mal  comprise, 
et  qui  donnerait  lieu  de  penser  qu'en  effet  la  pré- 
rogative parlementaire  est  un  piége  ou  une  dé- 
ception. 

Les  Chambres  ne  peuvent  souscrire  à  cette  espèce 
de  vœu  monastique,  qui  soumettrait  jusqu'à  leur 
intelligenceet  rendrait  dérisoire  la  mission  qu'elles 
ont  reçue.  Les  mioi>tres  eux-mêmes  repousseront 
ce  dogme  intolérant,  qui  se  fait  des  ennemis  de 
quiconque  discute  et  tient  pour  des  personnalités 
ïeA  moindres  contradictions. 

Si  nous  étions  tombés  si  bas,  pour  tous  les 
cens  d'hotineur  la  question  aurait  cessé  d'être 
douteuse  1  C'est  un  des  attributs  du  caractère  fran- 
çais, une  des  nécessités  de  notre  soci«^té  que  la 
franchise!  Partisans  intéressés  et  fonctionnaires 
même,  tons  entendront,  tous  aimeront  la  vérité, 
plusieurs  la  diront  à  leurs  risques  et  périls;  et, 
si  les  titres  acquis  dans  une  carrière  honorable, 
les  sacrifices  à  la  cause  royale,  les  luniii^res  et 
rintégriié  ne  sont  plus  d'aucune  considération, 
ntius  n'hésitons  pas  à  le  prédire  :  la  disgrâce  sera 
bientôt  le  vœu  de  toutes  les  nobles  ambitions,  la 
récompense  de  tous  les  vrais  royalistes,  et  l'at- 
tente de  tous  les  bons  citoyens. 

C'est  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  élus, 
Messieurs,  autant  que  dans  celui  de  la  Chambre, 
qu'une  disposition  réglementaire  est  nécessaire, 
il  serait  fa*  heux  de  ne  pas  démentir  la  suppo- 
sition injurieuse  faite  par  une  opposition  hostile, 
que  les  fonctions  publiques  sont  incompatibles 
avec  la  députation.  C'est  parce  que  je  suis  loin  de 
partager  cet  avis  que,  fonctionnaire,  j'ai  accepté 
une  mission  honorable,  avec  toutes  ses  conditions. 
Je  l'aurais  refusée  si  j'avais  pu  admettre  qu'elle 
m'impoi4t  des  devoirs  autres  que.oeux  qui  ressor- 
tout  de  son  objet 
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J'esUma  doQc  que  ce  ae  serait  lias  une  boute 
|iour  la  Chanibre,  si  les  doom  tle  ceux  qui  la  com* 
posent  Bguraieoi  moins  souvent  sur  les  listes  de 

ÎroiDotions  que  sur  celles  des  discussions  de  lois, 
'«fstimequtî  cette  réserve  serait  autant  dans  Tin- 
térétde  Tadministration  que  dans  les  convenances; 
car  avec  un  tel  système,  il  n*y  a  nul  terme  à  la 
mutabitité,  aux  mécoutentements,  à  la  coufusioo 
et  aux  abus. 

Bn  conséquence,  f  appuie  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  M*  Boucher,  sous  la 
condition  qu'on  en  exceptera  les  avancements 
dans  toutes  les  carrières,  les  conseils  du  roi»  y 
compris  les  ministres  et  les  missions  diploma- 
tiques (I). 

11.  Raadol  traite  deux  questions,  savoir: 

1<»  Si  la  proposition  est  utile,  nécessairCi  et  si  elle 
doit  améliorer  la  législation  ; 

2^  S*ll  y  a  au  contraire  des  inconvénients  à 
Fadepter. 

Sur  le  premier  point,  il  déclare  que,  sans  doute» 
on  peut  supposer  que  celui  qui  devient  un  agent 
du  pouvoir,  peut  conserver  toute  sa  liberté;  mais  il 
8*agit  moins  de  savoir  ce  qu'on  peut  supposer  que 
de  savoir  quelle  sera  TopiDion  publique,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  la  présence  à  la  Dbambre  d*ua 

rand  nombre  de  fonctionnaires  ne  porte  atteinte 
la  confiance  qu'elle  doit  inspirer  et  à  Fautorité 
que  lui  donne  cette  confiance. 

Sur  le  he<'ond  point,  Toraleur  dit  que  l'effet  de 
la  proposition  serait  plus  utile  que  nuisible  au 
pouvoir  ro^al,  car  ce  pouvoir  serait  appuyé  par 
une  majorité  libre  et  que  le  soupçon  méine  ne 
pourrait  atteindre. 
L'orateur  vote  pour  la  proposition. 


11.  BeaJaailB  CoMaUal  fait  remarquer  que 
la  question  a  été  déplacée  par  tous  les  membres 
qui  ont  combattu  la  proposition;  en  effet»  il  ne 
s'agit  pas  d'exclure  les  fonctionnaires,  mais  de  les 
loameitre  à  une  nouvelle  élection.  Tout  ce  qu'on 
a  dit  sur  rhostilité  qui  s'établirait  eutre  les  élec- 
teurs  et  le  p<»uvoir  royal  tombe  par  le  fait.  Un 
homme  est  élu  parce  que  son  loisir  lui  permet  de 
remplir  les  foncuonsde  député;  8a  position  change, 
on  le  nomme  pr(*fet,  il  n'a  plus  le  même  loisir  pour 
remplir  les  conditions  de  son  premier  mandat;  il 
est  donc  juste  de  consulter  de  nouveau  Ks  élec- 
teurs pour  savoir  s'ils  consentent  à  être  repré- 
sentés pur  un  fonctionnaire  qui  ne  peut  ulus  dis- 
SDS<T  que  de  la  moitié  du  temps  qu'il  devait 
'abord  leur  consacrer. 

Quant  À  la  question  de  l'indépendance  des  fonc- 
tionnaires, elle  est  décidée  par  le  langage  des  mi- 
nis  res.  N*ont-ils  pas  déclaré  publiquement  que 
les  fouctionnaii^s  étaient  dans  leur  dépendance 
et  d*aprés  ceUe  déclaration,  ladoption  de  la  pro- 
position o'est-ellu  pas  devenue  une  nécessité  ? 

la  I  orateur  entre  dans  de  longs  développements 
sur  Torigine  de  cette  proposition  :  B  le  date,  non 
de  1621,  mais  de  1815.  Bile  fut  faite  alorset  dans 
les  uiétues  termes  qu'atgourd'bui,  par  un  député 
devenu  président  du  conseil  des  ministres  et  dé- 
fendue par  uu  autre  député  devenu  ministre  do 


(1)  L«  titfDce  «ur  ce  qui  painé  aoi  comité»  tecreU 
dfvrail  lire  anè  rè|te  de  nicourcose  cotitenanc*,  mai* 
lorsque  l«  puulicitc  a  é\é  donnée  â  des  opinioot  pro- 
ttuitcéei  »ar  nut  qorctioii.  e'ttt  au  detroir  poar  c«at  q«i 
let  «ol  opcubattort,  d*«spot4*r  Itt  r»i«oas  ée  leur  dksi» 
d««M.  Je  etd«  4  Cilla  eofiaioér«ii«D  parte  qat  la  pro* 
paeilioa  agtiet  à  naa  »éa«ca  «l^A  oulMiea  ae  reprottsira 
toas  fea  ans.  \NoU  d$  M.  Béwiiièr^.) 


riotérienr  (lUl.de  Yillèle  el  de  Corbière).  Bile  doit 
donc  avoir  du  prix  pour  la  minorité;  c'est  pow 
ainsi  dire,  une  propoaltiou  minieiérielle  qu'il 
s'agit  d'adopter. 

L'orateur  lit  dans  le  MomiUwr  plusieurs  passages 
des  opinions  de  ces  deux  ministres  :  11  coQvieiit 

3ue  la  proposition  fût  rejetée,  mais  les  arguments 
e  H.  le  Président  du  conseil  des  ministres  res- 
tent dans  toute  leur  force  et  il  serait  inutile  d*ca 
cbercber  d*autres  pour  appuver  aujounl*iiiû  «ae 
proposition  aussi  bien  défesoue. 
L  orateur  vote  pour  son  adoption* 

IL  die  ViUèlfs  préndêtU  du  cornseU  dês  mtis»- 
ire$,  après  avoir  remercié  Toratettr  de  l'occasios 
qu'il  lui  ofrk«  de  prendre  part  à  ladiscussion,  sans 
blesser  les  convenances,  dit  que  la  queslioa  doit 
être  jugée  aujourd'hui,  non  d  après  des  conaidé* 
rations  qui  n  existent  plus,  mais  d'après  l'iotèrét 
de  la  dignité  de  laGnambre.  Bn  eflet,  comment 
adopterait-on  aujourd'bui  ce  qui  a  été  rejeté  il  y 
a  deux  ans  à  une  époque  où  la  tibambre,  entrant 
dans  la  septeooalité,  pouvait  donner  sans  se  com- 
promettre cette  preuve  de  désiotéreesemeniî  Une 
pareille  décision  n'anooncerait-elle  pas  à  U  France 
que  quelque  chose  a  changé  dans  la  Chambre  et 
que  ce  qui  lui  avait  paru  mutile  an  commence» 
ment  de  âonexistenoe,est  devenu  utile  Huiourd*liui 
à  sa  troisième  session  ?  Le  ministre  déciai*e  qnll 
lit  une  proposition,  semblable  en  1815,  parce 
qu'alors  elle  était  dans  l'intérêt  du  pays.  Il  de- 
mande si  la  Chambre  répondra  aux  accusations 
des  journalistes  en  s'accusant  elle-même,  car  Ta- 
doptiou  de  la  proposition  dans  les  circonstances 
présentes  serait  un  véritable  acte  d'accui<ation. 
Ainsi  donc  la  Chambre  des  députés  enverrait  cettn 
proposition  à  la  Chambre  des  pairK,  qui  aurait  à 
juger  s'il  V  a  lien  de  porter  remède  à  la  corrup- 
tion dont  les  libellistes  ont  osé  accuser  la  Cham- 
bre. Cette  proposition  arriverait  ensuite  devant  In 
roi,  qui  aurait  à  décider  ceUe  quesiioo,  savoir: 
si  le  Irène  peut  encore  s'appuyer  sur  une  Cbambie 
qui  aurait  fait  contre  elle-même  une  pareille  dé- 
nonciation. Voilà  toute  la  qsestioo,  efla  est  dans 
la  conséquence  de  la  question  elle-même. 

Ici,  M.  le  président  du  con.^^eil  des  ministres 
examine  quelle  a  été  Pinfluenoe  qut'  le  gouverne- 
ment a  dû  exercer  sur  les  éiecUoos;  les  voles 
étaient  connus  d'avance  ;  on  savait  le  nom  de  cdni 
qui  devait  êure  élu;  or,  ce  nom  étant  celui  d'un 
ennemi  du  trône  ou  do  gouvf  moment,  n'était-ÂI 
pas  du  devoir  des  mitiistres  d'exercer  une  action 
contre  des  élections  qu'ils  croyaient  coniraims 
aux  iotéréis  du  Irène  f 

Revenant  à  la  proposition,  M.  le  ministre  ter- 
mine en  disant  que  si  la  Chambre  cède  à  la  direo- 
tion  vers  laquelle  on  la  pousse,  ce  pas  rétrograde, 
loin  de  lui  faire  gagner  de  la  considération,  fera 
reoonnaltrf ,  au  contraire,  que  les  calomnies  ont 
en  quelque  prise  sur  elle.  Il  demande  le  rejet  de 
la  proposition* 

M.  Ujrdb  die  Menvllln  soutient  que  les  pria- 
cipes  doivent  être  immuables  et  qu'une  proposi* 
tiou,  reconnue  bonne  en  18IS,  n'a  pas  cessé  a'êCre 
bonne  en  182t).  Les  aocusalioos  de  quelques  jour- 
nalistes ne  doivent  point  empêcher  la  tiiambre 
d'adopter  la  proposition,  car  il  ne  serait  pas  de  sa 
dignité  de  mesurer  son  vote  sur  les  paroles  d'un 
journal.  Or,  tout  le  raisonnement  du  mioistrin, 
toutes  les  ciroonslances  dont  il  s*appoie,  tien- 
nent aux  iojares  d'un  journaliste  et  ces  considé* 
rations  sont  tellement  an-defsonade  la  dignité  de 
la  Chambre  que  ce  n'est  qu'avec  «n  seotimentpè- 
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Sible  qn^in  dépotépeut  se  lésoiMire  à  les  «oxn- 

L*oràlear  ¥Ote  Tadoption  de  la  proposUioo. 
iA  discuasioo  ^1  (ennée« 

H»  le  PrMdcat  Oftet  ans  ?oix  la  prise  en 
eoosîdération* 
Gdtte  prise  en  coosidôratioo  est  rejetée. 
La  aéaace  est  levée. 


•GBàHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  1  mars  Hiè^f 

PBfiSiOÉE  PAE  M.  LE  CHANCELIEa. 

k  one  heure,  la  Chambre  se  réanit  en  Tertu 
d'une  convocation  liaiie  str  l'ordre  de  M.  k  Prè* 
siéent. 

La  séande  est  ovverte  parla  lecture  dn  procèS" 
verbal. de  celle  du  IS  février  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  réoàciioo. 

Divers  ouvrages,  offerts  en  hommage  à  la 
Chambre,  sont  renvoyés  à  sa  bibliothèque. 

II.  le  Président  met  sous  les  ytiïx  de  TA^ 
semblée  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Sainte*Su« 
lanne,  qui»  retenu  loin  de  Paris  par  maladie, 
exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  se  réunir  k  ses 
collègues. 

Il  est  pareillement  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  Tordonnance  du  roi  dont  la  teneur  suit  : 

0£a)OrfNANCE  DU  ROI. 

c  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  de  FiuncE 
IT  DE  Navarre. 

A  toas  <aai  qni  cds  présentes  Yerront,  salât  : 

Sor  te  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mhdstre 
Seerélaire  é  État  aa  département  de  la  justice. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1^.  Le  sienr  Bellart,  nommé  procorenr  général 
brés  la  Cour  des  Pairs,  par  notre  ordonnafice  dn 
21  décembre  18i5.  sera  assisté  pir  le  sieur  Vioemig  qm 
remplira  les  ibnctioDS  de  siiJbstUut  du  procorenr  gé- 
Bér»L 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
â*Etat  au  département  de  la  Justice,  est  chargé  de  l'axé- 
cation  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  19*  jour  dn  mois  de 
fénier  de  l'an  de  grâce  1826,  oc  de  notre  règoe  le  i*. 

Signé  :  CHARLES. 

JL$  §ardi  de$  içeatuf,  miniêtrê  secrétaire  d'Etat 
au  dépariement  de  laJuêHce» 

Signé  :  comte  de  Peyrokhet. 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  la  Chambre 
en  ordonne  la  menlioa  au  procès*yerbal  et  le 
dépôt  daQ«  ses  ardiives.  , 

M.  le  Frésldeat  communique  ensuite  à  l'Asr 
semblée  une  requête  présentée  par  M.  le  mar* 
ouis  de  Juignét  et  tendant  à  établir  son  droit 
abôrctiUè  i  la  pairie. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
jostilicatîves  :  1<»  l'agrément  de  Sa  Majesté,  con* 
Bigfké  dans  une  lettre  de  M*  Je  chancelier  de 
f  MBce,  en  date  du  22  février  dernier  ;  2^"  Tactf 


â»  décès  dç  M.  le.  marc^is  de  Juûni  (Cbarles- 
ari^  Loclere),  pair  de  France,  d^edé  le  11  jan- 
vier dernier  àBèrlencourtet  Gauroy^dôiiartemeot 
du  Pa8-^e*Calais;  3*^  l'acte  de  naissance  du  re- 

3uérant»  Jac^aes^Marie^^nfitoIe  Leclerci  mapqois 
e  Juigné,  né  à  Paris  le  zo  juillet  17dH  ;  A^»  i}n 
acte  de  notoriété^  pa«sé  d<$vant  Noisaftti  notaire  à 
Paris,  ie  23  février  dernier,  et  dont  il  résulte  que 
H.  la.mafQuia4p-JtiHi9è-.(Jaf^ueB^Uarie-Ai^tole) 
est  His  atné  de  M.  le  m&rq^is  de,  Joigne  (Charles- 
Marie),  décédé  pair  dePrancev  &*"  &àUii  une  liste 
de  douse  pairs,  qu*en  exécution  de  Tordo^nance 
du  roi  du  îi  mars  18»16,  ie  requérant  indique  pour 
lui  servir  dé  garants.. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  éire  renvoyé  à  Texamen  d'une  commis-^ 
sien  spéciale  de  trois  membres  di^aign^  .par  la 
voie  du  sort,  M.  le  Président  désigne  de  suitet, 
par  cette  voie,  les  membres  de  la  commission. 

Elle  8e  trouve  oomposée  de  MM.  le  marquis  de 
Lalour-Maubourg,  le  marquas  de  Aaigecourt  et  te 
comte  Pelet  (de  la  Lozère),    k 

Sur  Tinvitation  de  M.  ie  Président,  la  commis- 
sion se  relire  dan^  l'un  des  bureaux;  pour  y  pro*» 
céder  à  la  vérificatioa  dont  elle  est  charge. 

M.  ie  eomle  de  Cosrtarvel ,   au  n^m  du 

comité  des  véiitions^  obtient  la  parole,  et  pix>* 
(M)se  à  la  Chambre  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion spéciaJe  cbar^^e  de  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  les  successions  et  les  substitutions,  dif^ 
féreiites  pétitions  relatives  à  ce  projet»  et  com- 
prises* paruâ  celles  qui  sont  parvenues  au  comité 
deiiuis  Touverture  de  la  session. 

Les  pétitions  dont  il  8*agit  sont  au  nombre  de 
onze  ;  elles  sont  adressées  à  la  Chambre  i 

Par  le  Ueutenant-général  Aliix,  comte  de  Freu*> 
denthal, 

Par  le  comte  de  Fnanclieu,  >à  SeoUs- 

Par  le  sieur  de  Chuslenet,  à  Saint-Savinien 
(Charente-Inférieure), 

Par  le  sieur  Oudotte,  à  ChMons-sur-Marne. 

Par  U  sieur  Félix  Mercier,  à  Rougemont  (dépar- 
tement du  Doubs), 

Par  128  habitants  delà  vQle  d'Elbeuf  (Seine-ln- 
lérieurcO. 

Par  1 19  habitants  de  Bolbec  (même  départe*' 
ment). 

Par  51  habitants  de  Beaugency  (département 
du  Loircft), 

Par  196  habitants  de  Cholet  (Maine-ret-Loire), 

Par  97  habitants  d'IIonfleur  (département  du 
Calvado?), 

Bntln  par  220  habitants  du  9^"  arrondissement 
de  Paris. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé  de  ces 
pétitions. 

M.  le  eeittle  4e  Sakil-Re«uiB,  au  nom  do 

môme  comilè.  propose  do  renvoyer  à  la  commis- 
sion spéetate  charge  de  l'examen  du  projet  de 
toi  sut*  tes  écoles  seoondaires  de  médecine,  irois 
antres  pôiitions  relatives  à  ce  projet  et  qui  sont 
adressa  à  la^Chambre: 

La  première,  par  le  sieur  lioMet,  membre  de 
l'ancien  coïtëis^  de  médecine  de  Reims, 

La  seconde,  par  le  sieur  Podéré,  professeur  de 
fflèdedoe  légale  &  Strasbourg, 

fit  la  troisième,  par  les  membres  de  la  société 
royale  de  médecine  de  Bordeaux. 

La  Chambre  ondonne  ^aretUemcnt  le  renvoi 
proposé. 

Vn  membre  deoM^de  gue  sans  aUéadre  à  oet 
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égard  la  proposition  de  son  comité,  la  Chambre 
ordonne,  déa  à  présent,  le  renvoi  des  nouvelles 
punitions  qui  loi  seraient  jsdressées  sur  Tun  oa 
rautre  des  projets  de  loi  dont  on  vient  de  l'entre- 
tenir, à  la  commission  chargée  de  Texamen  de 
ce  projet. 
La  Chambre  adopte  cette  mesure. 

H.  le  asar^ts  4e  lial^ar-Maabewrff,  au 

nom  de  la  commission  s|»éciale,  chargée  de  véK 
riOer  les  litres  de  M.  le  marquis  de  r>igné,  ob- 
tient la  parole,  et  déclare  qu*eiamen  fait  des 
titres  produits,  ils  ont  été  trouvés  parfoitement 
en  ré^le.  liC  noble  pair  conclut  en  cunséiuence 
à  ce  qu'ils  soient  déclarés  valables  par  la 
Chambre. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  prodoits  par  M.  le  marquis  de  Juigné  à 
l'appui  de  sa  requête. 

Sur  cette  déclaration,  M.  le  Président  désigne 
par  la  voie  du  sort,  entre  les  douie  pairs  indiqués 
par  M.  le  marquis  de  Juigné  pour  lui  servir  de 
garants,  les  six  qui.  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  roi  do  23  mars  1816,  devront  éire  entendus 
dans  rinformation  préalable  à  la  réception  du 
nouveau  pair. 

Le  douze  garants  indiqués,  étaient  MN.  le  duc 
d'Uzés,  le  duc  de  Chevreus«\  le  maréchal  duc  de 
Regirio,  le  maninis  de  Sémon^ille,  le  marquis 
De^solle,  le  marquis  de  Rosanbo,  le  marquis  de 
Clermont-Tonnerre ,  le  marquis  de  Rougé,  le 
marquis  de  Yibraye,  le  marquis  de  Raiger:ourt,  le 
cornte  lie  Durfort,  et  le  baron  de  Glandevéït.  Le 
sort  désigne  pour  être  entendus  dans  rinforma- 
tion, MM.  le  baron  de  Glandevés,  le  duc  d'Usés, 
le  maréchal  duc  de  Reg^io,  le  maniuis  de  Sémon- 
Tllle,  le  marquis  de  Rosanbo  et  le  marquis  Desselle. 

H.  le  PrësMeat  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
séance,  le  résultat  de  cette  inrormation. 

L*ordredu  jour  appelle  le  rapport  de  la  ewn- 
miiêton  ipéciale  chargée  de  C examen  du  projet  de 
loi  relaUf  à  (a  répreeeion  de»  eontraoentiom,  déliii 
et  crimei,  eommU  par  det  FrançaU  dan»  leeEehtl' 
lê$  du  Levant  et  de  Harbarie. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  le  conseiller  d'Btal,  commit^saire  du  roi,  Jac- 

Suinot-Pamplune ,  dé4)<nés  pour  sootenir  la 
iscu:ssioo  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  asar^ata  4*Orvtllter«,  au  nom  de  la 

commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Des  capitulatîoos  anciennes  (t)  et  Tosage  ont 
consacré  une  prérogative  imponanle,  constam- 
ment maiotenoe  en  faveur  dt*s  Français  voya- 
geant 00  domiciliés  dans  les  Bchellen  du  Levant 
et  de  Barbarie  ;  en  matière  civile  ou  criminelle,  ils 
De  peuvent  être  jugés  que  par  la  loi  française  et 
par  des  tribunaux  français. 

Votre  commission,  Me^sifiors.  a  reconao  qoe 
pour  conserver  l'exercice  paisible  d*on  aositi 
beau  droit,  il  était  utile  qoe  le  proji't  de  loi  sou- 
mis 4  votre  délibération,  ne  présentât  aucune 
innovation  qui  pût  éveiller  le  plus  léger  sooi*çon 
d'éirndre  oa  d'altérer  les  dispositions  des  traités 

(I)  Botr*  Fimncoit  I»  «i  U  Porte,  IS35;  Hsory  IT, 
1604;  Loib  XIV,  1073;  Uals  XV,  flIO. 


sobsisunts,  et  que,  loin  de  diminoer,  il  fliadrttit 
plutêt  fortifier  I  influence  do  représentant  de  fat 
France  à  Constantinople,  de  celui  que  la  Porte- 
Ottomane,  dans  ses  relations  multipliées,  a  VèêMt 
bitode  d'appeler  son  vieil,  son  grand  amL 

Snos  ces  divers  rapports,  Ikssiears,  votre  com- 
mission, d'accord  avec  les  ministres  do  roi,  Q*t 
rien  à  vous  proposer  sur  la  manière  de  régler 
les  intérêts  civils  des  Français  en  Turquie  ;  la 
législation  y  a  pourvu,  et  les  tribunaux  consu- 
laires n'éprouvent  aucun  obstacle  à  Mre  l'appli- 
cation des  nouvelles  lois,  des  codes  civil,  de 
commerce  et  de  procédure. 

Mais,  en  matière  criminelle,  les  nouveaux 
codes  ne  se  trouvent  plus  en  harmonie  avec  les 
lois  antérieurement  adaptées  au  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant. L'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  divers 
autres  actes  particulieri<  de  la  léffi«lalion  fran- 
çaise, notamment  en  16Sb,  en  1722.  en  1778, 
avaient  déterminé  et  l'attribotion  et  la  forone 
des   procédures  et  jugements;  la  dernière  loi 

Sue  Je  viens  de  citer,  l'édit  de  Louis  XVI 
e  1778,  portant  règlement  sur  les  fonctions 
judiciaires  et  de  police  des  consuls,  avait 
reconnu  que,  d'aprèi  les  ordonnances  antériea- 
res,  les  affaires  devaient  être  instruites  devant 
eux,  par  les  voies  les  plus  simples  et  les  plos 
sommaires  ;  que.  sans  les  en  affranchir  exprcMé- 
ment,  les  formalités  observées  dans  le  royaume 
étaient  poor  la  plopart  impraticables  sous  ooe 
domination  étranKèt^  ;  que  les  règles  de  procé- 
dure devaient  être  far*iles  à  suivre,  et  que  la 
justice  devait  être  rendue  dans  les  différents 
consulats  d'une  manière  uniforme  et  avec  loote 
la  célérité  requise. 

C'est  dans  cet  esprit  que  furent  rédigés  les 
quatre-vingt  cinq  articles  de  l'édit  de  177o,  enre- 
gistré au  parlement  d'Aix,  et  aux  sièges  d*ami- 
rauté  de  son  ressort 

Les  formalités  pre-crites  par  l'édit  de  1778,  en 
matière  civile  ou  de  commerce,  ont  été  Hdêle» 
ment,  et  sont  encore  aujourd'hui  observées  en  ce 
qu'il  n'y  a  point  été  dérogé  par  les  nouveaox 
codes. 

A  l'égard  des  contraventions,  des  délits  et  des 
crimes,  tout  est  changé,  l'attributioa  comme  la 
forme  de  procéder. 

Les  amirautés,  tribunaox  spéciaux,  qui  Jo* 
geaient  en  première  instance  sur  lesinformatioot 
faites  par  les  consuls,  n*eiistent  plus. 

La  cour  royale,  qoi  remplace  le  parlement 
d'Aix,  n'a  poml  le  droit  de  juger  les  procès  de 
grand  criminel  qoi  doivent  être  exclusivement 
soumis  au  jugement  du  jory  et  lorsque  l'orliols 
tiS  de  la  Cnarto  a  eoneervé  tinetituti^n  dei  juréê^ 
lorsqu'il  a  exprimé  que  le$  chamgemenU  qu*una 
plue  longue  expérience  ferait  fuger  néossiairst,  na 
peuvent  être  effectuée  que  par  une  M,  il  ei^t  per* 
mis  de  regrett*fr  qu'il  m)it  réellement  imposable 
de  substituer  le  de)>atoral.  le  jugement  par  iurés, 
aux  procédures  écrites,  les  seuls  qui  puisseol 
constater  li*s  crimes  et  délits  commis  enTurqoiey 
et  dont  la  rér*ression.  par  le  plus  précieux  dae 
priviltees,  e>t  n^rvée  un  iribunaui  fhirtçais* 

La  loi,  Messieurs,  qui  vous  est  proposée,  t 
poor  objet  de  régulariser  les  procédures  crimi- 
nelles en  Turquie,  de  remplir  la  lacune  qoe  de- 
vait lai-ser  la  suppression  des  amirautés,  aneiea 
tribunal  de  première  instance,  et  de  ne  poiol 
exposer  la  France  à  perdre  on  droit  de  jondio> 
tion  qoi  serait  plos  compromis  qo*il  ne  l'a  jamais 
été,  SI  les  Tores  poo  valent  adresser  à  notre  am* 
bttMadeor  des  plaintes  sor  ce  qoe  des  criosea 
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patents  restent  iopanis,  en  raison  de  J'impos- 
sibilité  d'attirer  en  France  des  témoins  dont  la 
présence  serait  indispensable  an  jugement  par 
jurés. 

Il  fallait  donc  trouver  les  moyens  de  satisfaire 
aux  besoins  de  la  justice,  eu  ordonnant  que  les 
indices  et  les  preufes  du  crime  seraient  consi- 
gnés dans  une  procédure  écrite,  et  que  les  pro- 
cédures et  les  coupables  seraient  enfoyés  en 
France  pour  y  ètra  jugés  publiquement,  condi- 
tion la  plus  essentiellement  prescrite  par  les  lois 
existantes. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  six  titres  et 
trente-deux  articles  qui  doivent  remplacer  tous 
ceux  nui  sont  devenus  inexécutables  dans  Tédit 
de  1778. 

Ces  divere  titres  règlent  la  forme  : 

1«  De  l'instruction; 

2^  Ou  Jugement  des  contraventions  et  délits  ; 

3*  De  la  mise  en  accusation; 

V  Du  jugement  des  crimes; 

5"*  Us  ^eront  punis  des  peines  portées  par  les 
lois  françaises; 

Bt  enfin  le  sixième  titre  énonce,  parmi  les  dis- 
positions générales,  l'abrogation  de  quatorxe 
articles  remplacés  par  les  nouvelles  dispositluns 
de  la  loi. 

Je  vais  avoir  Tbonneur,  Messieura,  desonmet- 
tre  à  votre  délibération  les  trente-deux  articles 
de  la  loi  nouvelle,  en  les  comparant  avec  les 
lois  antérieures  et  les  capitulations. 

le  premier  de  ces  articles  est  attributif  de  ju- 
ridiction; il  peut  être  considéré  comme  une  vé- 
ritable introduction  à  la  loi  ;  il  signale  les  traités» 
les  capiiulations  et  les  usages  auxquels  les  con- 
suls et  vice-consnls  des  BchellfS  du  Levant  et  de 
Barbarie  se  conformeront  en  continuant  dliifor- 
mer  sur  plaintes,  sur  dénonciations,  est  d*oftice 
des   contraventions,  délits  et  crimes     commis 

rdes  Français  dans  l'étendue  des  Bcbelles; 
même  article  leur  prescrit  à  cet  égard  d'ob- 
server ce  qui  était  ordonné  par  Tédit  de  1778, 
sauf  les  modifications  qui  ont  été  appréciées 

Sar  votre  commission,,  et  dont  elle  aura  soin 
e  vous  rendre  compte. 

Aux  termes  de  l'article  2,  et  «  au  cas  d'absence 
«  de  consul,  ou  vice-consul,  le  chancelier  du  con- 
«  sulat  fera  tous  actes  dinformation  jusqu'à 
«  l'arrivée  du  consul  ou  de  celui  qui  devra  en 
c  remplir  les  fonctions.  »  Cette  disposition 
n'existait  point  dans  la  loi  de  1778;  elle  garantit 
lecoura  de  la  justice  qui  ne  serait  pas  inierrom- 
pue  par  l'absence  du  consul  ou  du  vice-consul  ; 
les  pouvoire  qu'elle  accorde  au  cbanc«'iier  du 
consulat,  ne  permettront  pas  de  craindre  qu'à 
défaut  d'informations  ou  des  premiers  actes  de 
la  procédure  qui  ne  sauraient  être  trop  prompte- 
onent  rédigés,  fa  trace  du  crime  puisse  échapper 
à  la  vigilance  de  la  justice;  cet  article  doit  donc 
paraître  utile. 

Art.  3.  Les  agents  consulaires  dans  les  Bcbelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  donneront  immédia- 
tement avis  au  consul  ou  à  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions,  des  contraventions,delits  et  crimes 
qui  y  Itéraient  commis  ;  ils  recevront  aussi  les 
plaintes,  dénonciations,  et  les  transmettront  au 
consul.  La  commission  a  préféré  répéter  ici  le 
mot  de  consul  qui  est  plus  positif  et  en  même 
temps  plus  exact  que  la  qualitication  d'ofticier 
qui  avait  été  insérée  dans  le  projet  de  loi. 

Les  mêmes  agents  consulaires  doivent  dresser 
les  procès- ver Imux  nécessaires  et  saisir  les  pièces 
de  conviction;  mais  ces  agents  n'ont  point  un 
véritable  caractère  judiciaire  et  ils  ne  sont  des- 


tinés, suivant  l'article,  qu'à  recueillir,  à  titre  de 
renseignements,  les  dires  des  témoins;  il  ne  leur 
est  permis  de  faire  des  visites  et  perquisitions 
aux  domiciles  et  établissements  aes  inculpés 
qu'après  avoir  reçu  à  cet  effet  nue  délé^^ition 
spéciale  du  consul  ou  vice-consul.  L'ariicle  a 
évité  avec  raison  d'attribuer  des  fonctions  per- 
manentes de  magistrature  aux  agents  consulai- 
res, ofHciers  temporaires  ou  auxiliaires,  parce  que 
ce  sont  ordinairement  des  étrangère  auxquels 
les  consuls  se  trouvent  obligés  &  se  conner  à 
défaut  de  notables  français  dans  quelques  parties 
du  Levant.  Cette  expliration  de  la  part  des  mi- 
nistres, et  dont  un  noble  duc,  ancien  ambassa- 
deur à  Gonstantinople,  a  reconnu  toute  l'exacti- 
tude, a  écarté  quelques  observations  qui  avaient 
été  faites  sur  cet  article  dans  la  commission. 

Les  articles  4, 5,  6,  7,  8  et  9  n'ont  paru  à  votre 
commission  susceptibles  d'aucun  changement; 
ils  obligent  la  partie  civile  à  élire  domicile  dans 
le  liiu  de  la  résidence  du  consul  ;  l'inculpé  dont 
le  délit  emporterait  peine  d'emprisonnement  et 
qui  ne  serait  point  immatriculé,  pourra  être  mis 
en  détention. 

L'immatricule  exigée  par  la  loi  est  en  même 
temps  un  signe  de  garantie  morale,  et  le  résultat 
d'un  cautionnement  de  60  000  francs,  dont  il  est 
nécessairf  que  l'immatriculé  puisse  jnstiHer,  en 
présentant  un  certiticat  consenti  par  la  Chambre 
du  commerce  de  Marseille.  L'accomplissement  de 
ces  formalités  a  éié  rappelé  par  un  arrêté  de 
l'an  XI  (1803). 

Toutes  ces  immatricules  ou  enregistrements 
restent  déposés  dans  les  chancelleries  des  con- 
sulats. 

A  défaut  d'immatriculé,  si  rinculpé  offre  de 
se  représenter  sous  caution  de  500  à  3,000  francs, 
ou  de  toute  la  valeur  du  dommage  réclamé  par 
la  partie  civile,  sa  liberté  provisoire  loi  sera 
accordée. 

Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  eu  liberté  provi- 
soire. 

L'article  6  remplace  l'article  67  de  l'édit  de  1778; 
il  admet  les  reproches  contre  les  témoins  en  tout 
état  de  cause,  lant  après  qu'avant  la  connais- 
sance des  charges  3  il  admet  aussi  le  droit  et  la 
preuve  des  laits  justiticatifs,  quoiqu'ils  n'aient 
été  articulés  ni  dans  les  interrogatoires,  ni  dans 
les  autres  actes  de  la  procédure.  Tout  est  d'autant 
plus  favorable  dans  ces  dispositions,  que  l'ancien 
article  67  ne  permettait  plus  de  recevoir  les  re- 
proches de  l'accusé  après  avoir  entendu  la  dépo- 
sition du  témoin,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  étaient 
jostiflés  par  écrit. 

Les  articles  7, 8  et  9,  que  j'ai  déjà  cités  comme 
approuvés  par  la  commission,  sont  relatifs  à  J 
forme  des  procès-verbaux  d'information,  à  leur 
renvoi  à  l'audience,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  peine 
(orrectioiinelle,  ou  de  simple  police;  soit  aux 
tins  de  procéder  au  récolement  et  à  la  confron- 
tation, lorsqu'il  pourra  échoir  peine  alflictive  ou 
infamante. 

La  régularité  du  procès-verbal  de  récolement 
des  témuins  sera  constatée  par  le  paraphe  du  con- 
sul sur  toutes  les  pages  qui  seront  cotées  ;  par  la 
déposition  du  témoin  qui  déclarera  y  persister, 
et  n'y  rien  augmenter  ou  diminuer,  par  sa  si- 
gnature et  celles  du  consul  et  du  grenier. 

Par  une  disposition  favorable,  et  qui  ne  se 
trouvait  point  dans  i'édii,  il  est  ordonné  de  no- 
titier  à  I  inculjié,  trois  joure  au  moins  avant  la 
confrontation,  copie  de  l'information.  Il  pourra 
se  faire  assister  par  un  conseil,  conférer  libre- 
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meot  avee  lai,  et  faire  faire,  par  Torgane  dti  <^n* 
8q1,  toQtes  inlerpeilatioiia  aex  témoins  pour 
IVcIaircisaemeot  des  faits  ou  pour  l*eipliftatiOfl 
de  la  déposition. 

Sur  l'article  10,  folre  cotatnitoioD  a  Phonueur 
de  vous  proposer  un  léfrer  changement,  qui  n'en 
altère  nullement  la  rédaction.  Au  lieu  de  dire: 
«  Lor8fiu*un  témoin  nepoorra  se  représenter»,  il  a 
paru  préférable  d'adopter  une  locution  un  peu 
plus  forte  :  «  Lorsqu'un  témoin  $era  dans  timpo»- 
ibiUié  de  se  représenter  à  la  confrontation,  il  y 
sera  suppléé  par  la  lecture  de  sa  déposition  ». 
Getie  lecture  sera  faite  en  pré.'tence  de  Tinculpé 
et  de  son  conseil,  dont  les  observations  seront 
consiirnées  dans  le  procès- ver  bal. 

Des  chanitements  plus  importants  vous  sont 
proposés  sur  l'article  t  i . 

Pour  former  le  tribunal  consulaire,  il  fallait 
indiquer  sa  composition,  et  l'article  exprimait 
qu'il  Ferait  adjoint  au  consul  deux  sujets  du  roi, 
choisis  purmi  les  plus  notables,  votre  commis- 
sion. Messieurs,  a  aésir(^  qu'il  ne  pût  être  supposé 
aucune  éi^uivoque  sur  ce  choix,  et  que  Tarticle 
même  indiquât  par  qui  il  serait  fait;  il  soinra 
donc,  à  cet  égard»  de  dire  choisis  par  le  consul 
parmi  les  plus  notables. 

Les  mioisires  du  roi  ont  proposé  dlntroduire 
dans  le  même  article  1  i  un  autre  changement, 
dont  ils  ont  expliqué  le  motif  à  votre  commis- 
sion. Suivant  Tordonnance  de  la  marine  de 
1681,  article  13,  les  jugements  des  consuls  de- 
vaient être  exécutés,  par  provision,  en  matiéi^e 
civile,  et  définitivement  et  sans  appel,  en  ma- 
tière criminelle,  quand  il  écherra  peine  afllic- 
tive  ;  le  tout  pourvu  qu'ils  fussent  donnés  avec 
les  dépotés  et  quatre  notables  de  la  nation. 

Le  nombre  de  quatre  notables  qui  devaient 
composer,  avec  le  oonsul  ou  le  vice-consul,  le 
tribunal  consulaire,  a  été  reconnu  impossible  à 
rap^embler  «lans  la  plupart  des  consulats,  et  la 
déclaration  du  roi  do  25  mai  1722  a  remit  à 
deux  le  nombre  des  notables  qui  doivent  assister 
le  consul  ou  vice-cousul  dans  ses  Jugements. 
MH.  les  ministres  de  la  Justice  et  des  affaires 
étrangères  se  sont  assurés,  et  ils  exposent  au- 
jourd'hui, que  dans  quelques-unes  des  Bchelles, 
un  choix  de  notables,  sujets  du  roi,  serait  im- 
possible; il  n'y  en  existe  aucun.  Dans  ce  cas  do 
nécessiu^  absolue»  il  serait  donc  indi;<pensable 

3Be  la  loi  prescrivit  au  consul  ne  remplir  seul 
es  fonctioi:s  judiciaires.  Diaprés  cette  explica- 
tion, Mesyieurs.  voire  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  pour  l'article  11,  la  rédaction 
suivante  : 

L'instrcction  terminée,  le  tribunal  consulaire, 
composé:  !•  du  con5Ul  ou  de  celui  qui  en  reranlli 
les  fonctions,  et  de  deux  sujets  du  roi,  choisis 
par  là  conni/,parmi  les  plus  notables  qui  se  trou- 
veront dans  le  ressort  du  couBUlat  ; 

t"  Dans  lu  cas  où  il  n'y  aura  poûu  de  notables, 
le  consul  ou  vice-consul, 

Statuera  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  dé 
lit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  aucune  charge,  il 
sera  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  et  rinculpé, 
sii  est  détenu,  sera  mis  en  liberté. 

"  Si  le  fait  ne  constitue  qu'une  contravention 
ou  un  délit,  et  s'il  y  a  chargea  sunisanles,  le 
prévenu  aéra  renvoyé  a  l'audience. 

•  Si  le  fait  emporte  p(*lne  afOictive  ou  infEk- 
maste,  et  si  la  prévention  e.4  sufHsammenl  éta- 
blie, une  ordonnance  de  prise  de  corps  sera  ren- 
due coutru  le  prévenu.  • 

L'arUcle  12  donoe  à  ta  p«tle  ctrile  le  droit  de 


former  opposMon  à  Tonionnance  de  nHÉu  ea 
liberté;  mais  la  mise  en  Hberté  de  Tinculpé  n'en 
doit  pas  moioa  avoir  lieu,  jusqu'à  ce  que  Ift 
Chambre  d'accusation  ait  rendu  une  nouvella 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

L*article  13  (Titre  11  du  jugement  des  coutnK 

vèntions  et  délits)  détermine  comment  le  tribuK 

nal  consulaire  serait  saisi  en  matière  correctioa- 

neileou  desimpte  police;  il  a  été  observé  avee 

raison,  et  les  ministres  du  roi  ont  reconnu  qu'en 

.  comparant  les  fonotioiis  de  consul  à  cellee  des 

.  maires  et  des  juges  de  paix,  tous  devaient  juger 

I  seuls  lee  contraventions  de  simple  police;   il  eat 

résulté  de  ces  observations  que  Tartiele  13  de* 

vait  -être  partagé  en   deux  artioêea  dont  l'on 

serait  rédigé  en  c^s  termes  : 

Le  tribunal  consulaire  sera  safel,  soft  par  cita- 
tion directe,  soit  par  suite  da  renvoi  qui  lui  sera 
fait  d'aprèA  les  articlev  7  et  11. 

La  seconde  partie  de  l'article  13,  que  j^appelle- 
rai  13  bis,  pour  ne  point  changer  encore  I  ordre 
dans  lequel  le  projet  de  loi  présente  les  trente- 
deux  articles,  se  bornera  à  indiquer  la  manière 
dont  le  consul  statuera  en  matière  de  simple 
police  sur  une  citation  directe,  et  en  se  confor- 
mant aux  articles  14,  15  et  17  du  préaent  titre. 

L'article  14  n'a  paru  susceptible  d'aucune  et>« 
servation  ;  il  établit  qu'il  y  aura  un  délai  de  trois 
jours  au  moins  entre  la  citation  et  le  jugement; 
le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par  le  oonsoL 

il  a  été  fait  à  l'article  15  le  même  changement 
que  votre  commission  a  adopté  sur  l'artide  10. 
L'article  15  ()tt  que  les  procès-verbaux  seront 
lus  à  l'audience,  nue  les  témoins  seront  enieudna, 
les  reproches  jugés,  que  lecture  sera  Wte  des 
déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins  qui, 
à  raison  de  leur  éloignement,  ou  pour  toute  autre 
cause  légitime,  ne  pourraient  oomiiaraUre.  Llm- 
possibilité  de  comparaître  comprend  tontes  lee 
causes  légitimes,  et  même  celles  de  Téloignemeot 
des  témoins;  il  a  donc  paru  préférable  d'énon- 
cer dans  l'article  VimpossibUité  en  général,  sans 
en  spécifier  \e^  causesi  que  le  consul  pourra 
toujours  appréiier  et  juger. 

L\rticle  contient  encore,  en  faveur  du  prévenu 
ou  des  parties  civilement  responsables,  la  fàeuHé 
de  proposer  leurs  défenses. 

Le  jugement  sera  rendu  immédiatement,  ou  à 
l'audience,  qui  ne  pourra  être  différée  au  delà 
de  huit  jours. 

Les  articles  16  et  17  présentent  le  déull  des 
formalités  simples^  conformes  au  droit  commun, 
et  sur  lesquelles  il  n'y  a  auoun  changement  a 
faire.  Dans  les  affaires  conrectionnelles,Te  procès- 
verbal  doit  désigner  les  témoins  entendus  et  cou* 
tenir  le  résumé  de  leurs  déclarations. 

lies  condamnations  par  défaut  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  sont  considérées 
comme  non  avenues,  s'il  est  formé,  dans  la  hni* 
taine  de  la  signification,  opposition  è  rexécution 
du  Jugement. 

voui«  vous  rappelée,  Messieurs,  une  l'article  13 
a  été  panaffépour  étabHr  la  compétence  du  con- 
sul qui,  à  rlnstar  des  maires  et  des^iges  de  paix, 
iugera  seul  les  l^lta  de  simple  police  ;  il  a  donc 
fallu  réformer  dans  les  deux  paragraphes  de 
l'article  1 S  renonciation  du  tribu nafconsulaiie 
H  dire: 

«  Bn  matière  de  simple  poHee,  fo  consul  pro- 
noncera définitivement  et  sans  appel. 

«  S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  ee 
réparation  civile  excède  50  francs,  le  eon$ul  ren- 
verra cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et 
néanmoins  statuera  sur  la  contravention.  » 
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L*article  19  0x6  à  dix  jours  aprte  la  pronon- 
dalk>Q  ëa  jugement,  la  déclaratiOD  d'appel  ea 
maliére  correctionnelle. 

L'ariicle  20  a  donné  lien  à  qoetoies  expKca* 
lions  ;  il  nrescrit  la  forme  de  la  déclaration  d'ap- 
pel, et  l^envoi  de  la  procédare  au  procureur 
général  de  la  cour  royale  d'Aix  ;  si  le  condamné 
eu  matière  oorrectionnelle  est  détenu,  il  sera 
embarqué  sur  le  premier  navire  français,  et  con* 
duitdans  la  maison  de  justice  de  la  même  cour  ; 
rappel  sera  porté  à  l'audience  dans  le  mois  de 
l'arrivée  des  pièces  et  du  prévenu  qui  sera  jugé 
suivant  Um  formes  prescrites  par  le  Code  d'iu- 
fitruction  criniinelle. 

Votre  commission.  Messieurs,  était  fondée  à  se 
temander,  à  demander  aux  ministres  du  roi 
sous  quelle  responsabilité  la  conduite  du  détenu 
aurait  lieu;  cette  responsabilité  paraissait  exor* 
bitanle  à  impomrà  un  capitaine  de  navire  du 
commerce;  Ton  des  articles  supprimés  de  l'édit 
de  1778,  Tarticle  77,  ordonnait  au  maître  du  vais^ 
seau  de  tenir  Paccusé  aux  fers  k  son  bord  ;  cette 
condition  rigoureuse  pourrait  être  nécessaire  eu 
certains  cas;  il  n'en  fallait  pas  moii>s  les  spéci^ 
fier  ;  mais  il  a  été  expliqué  à  cet  égard  à  votre 
commission,  que  l'embarquement  et  la  conduite 
dans  la  maison  de  justice  d*Aix,  avaient  été  indi- 
qués de  la  manière  la  plus  simple,  parce  que  le 
mode  do  transport  des  accusés  était  déterminé 
sans  équivoque  parles  règlements  de  la  marine, 
en  ce  <îui  concerne  la  sûreté  des  détenus  et  les 
obligations  des  capitaines  et  gens  de  mer 

Aux  termes  de  rarticle  21  (Titre  III  de  la  mise 
en  accusation),  lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le 
tribunal  consulaircr  qoe  te  fait  emporte  peine 
afflictive  ou  infamante,  Tordonnance  de  prise  de 
corj)S  sera  notiflc^e  immédiatement  au  prévenu 
qui  sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français, 
et  renvoyé  avec  la  procédure  et  les  pièces  de 
convictiou  au  procureur  général  de  la  cour  royale 
d'Aix. 

Les  observations  déjà  faites  ne  laissent  rien  à 
répéter  sur  le  transport  du  prévenu. 

Les  deuxième  et  troisième  paragraphes  du 
même  ariicle  21  obligent  le  procureur  générai  à 
faire  son  rapport  à  lacbambre  d'accusaiion,  dans 
les  dix  jours  de  l'arrivée  du  prévenu;  il  sera 
procédé  a  son  égard  suivant  les  formalités  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

Le  cautionnement  qu'il  devra  fournir,  sll  ne 
demande  sa  libtrté  provisoire  qu'en  cause  d'ap- 
pel, sera  de  la  totalité  des  condamnations  résul- 
tant du  jugement  de  première  instance  en  y 
comprenant  l'amende  spéciale* 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  21  ren- 
voie à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale 
d'Aix,  Texécution  de  plusieurs  dispositions  énon- 
cées dans  les  articles  48  et  50  de  Tédit  de  1778  et 
Sui  sont  tous  relatifs  aux  procédures  et  vériOca- 
uns  à  fiiire  en  matière  de  faux. 
,  La  chambre  d'accusation  est  autorisée  par  l'ar- 
ticle 22  à  annuler  l'ordonnance  de  prise  decorps, 
si  le  fait  a  éié  mal  qualifié  et  ne  constitue  q4run 
délit;  le  prévenu  sera  alors  renvoyé  au  tribunal 
de  première  instance  d'Aix  qui  statuera  correc- 
tionnellement  et  sauf  l'appel. 
,  «  Les  règles  et  les  formes  déterminée»  par  les 
titre»  II  et  V  du  pro>et  de  loi  seront  dans  ce  cas 
observées  dans  le  jugement  de  première  instance 
et  dans  celui  de  l'appeK  » 

Le  troîsiéne  paragraptfe  de  Tarticle  ffî  exige 
quelques  explicatione;  il  est  réellement  d'une 
grande  iiEportanoe.  L'objet  entier  de  la  loi  est  de 
régnlariaer  les  prooéa  onmioete»  de  ne  plus  souf* 


firir  l'Incertitude  ou  l'Imposiiibîlité  des  poursuites 
dont  le  défeut  Tavorisait  Itmpunité  des  crimes  : 
cette  imftunité  devait  être  le  résultat  momentané 
du  cbangemeni  même  de  l'organisation  judiciaire 
en  Pran<:e;  les  informations,  les  premiers  actes 
de  procédures  pouvaient  bien  être  fatts  dans  les 
Bchelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  mais  jamais 
les  témoins  et  eeux  qui  avaient  6guré  dans  un 
procès  criminel  ne  pouvaient  ni  être  appelés  en 
France,  ni  se  déplacer;  si  ce  sont  des  étrangers, 
ils  n'obéiraient  point  aux  réquisitions  françaises; 
si  ce  sont  des  Français,  il  faudrait  quils  abandon- 
nassent les  maisons  de  commerce  ou  autres  éta^ 
bli^semeots  dont  ils  sont  tes  chefs.  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation  françaii^e,  les  procès  cri- 
minels ne  pouvant  être  jugés,  les  peines  afOic- 
tives  ou  infamantes  ne  pouvant  être  appliquées 
que  par  les  cours  d'as^^ises  sur  la  déclaration  de 
culpabilité  prononcée  par  le  jurv,  on  se  bornait 
dans  le  Levant  à  renvoyer  des  nommes  accusés 
ou  coupables,  et  à  les  remettre  entre  les  mains 
des  ofhciers  de  police  dn  Marseille.  Un  état  de 
choses  aussi  irréguiier  devait  exciter  la  sollici- 
tude royale,  et  vous  convaincre.  Messieurs,  qu'il 
est  urgent  de  le  faire  cesser;  il  importe  à  la 
France,  il  e»t  d'ailleurs  conforme  à  nos  traités  et 
capitulations,  que  les  criminels  français  soient 
f>unis  après  avoir  été  remis  dans  le  Levant,  à 
l'ambassadeur  ou  aux  consuls  de  France.  Les 
Turcs  nous  sauront  gré  des  précautions  que  nous 
aurons  prises  pour  réprimer  les  crimes  et  délits 
dont  ils  auront  été  quelquefois  les  téiiioins  et 
peut-être  les  victimes;  mais  en  qualité  de  té- 
moins; il  n'y  aurait  lieu  de  produire  que  leurs 
dépositions  écrites; et  puisquii  n'est  pas  possible 
d'établir  en  France  un  débat  oral  pour  juger  les 
crimes  commis  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  le  projet  de  loi  ne  pouvait  mieux  fiadre 
que  de  renvoyer  les  accusés  devant  deux  cham- 
bres réunies  de  la  cour  royale  d'Aix  et  de  pres- 
crire qae  le  nombre  de  douze  juges  serait  rigou- 
reusement nécessaire  pour  rendre  l'arrêt  déft- 
nitif. 

Dans  une  aulre  circonstance  aussi  impérieuse 
qu'urgente,  pendant  la  session  dernière,  et  rela* 
tivement  aux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie» 
vous  avez  cont.'ouru,  Messieurs,  à  déférer  ces 
crimes  à  des  juges particuliers^les tribunaux  ma- 
ritimes de  Brest  et  de  Toulon);  les  crimes  commis 
dans  les  Échelles  du  Levant  seront  soumis  à  un 
tribunal  souverain,  et  vous  anre^  ainsi  propor* 
tienne  les  garanties  à  llmfiortance  des  intérêts 
dont  le  projet  de  loi  agrandit  la  juridiction  de  la 
cour  royale  d'Aix. 

Les  trois  articles  23,  24  et  25  du  titre  lY  sur  le 
jugement  des  crimes,  prescrivent  la  manière  de 
procéder  aux  interrogatoires  devant  un  conseiller 
de  la  cour;  copie  de  la  procédure  sera  délivrée  à 
l'accusé  qui  choisira  s»m  conseil  :  s'il  ne  Pa 
choisi,  il  lui  en  sera  donné  un  d'office.  Deux 
dispositions  importantes  du  Gk)de  d'inslructioa 
criminclie  seront  observées  à  son  égard,  il  sera 
averti  qu'il  peut  déclarer  s'il  entend  se  pourvoir 
en  nullité  des  procédures,  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  ;  les  délais  entre  l'interrogatoire,  le  rapport 
et  la  lecture  publique  de  la  procédure  sont  fixés 

Kr  l'article  2K  Le  présideol  interrogera  ensuite 
ecusé,  le  ministère  public  donnera  ses  conclu- 
siens;  l'accusé  et  son  conseil  seront  entendus,  et 
l'arrêt  motivé  sera  prononcé  publiquement.  Au- 
cône  condanmation  à  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix.  Cette  dernière*  disposition  est  en- 
tièrement fiavorable  ft  l'accusé»  et  doit  puissam-* 
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menUttéouer  les  regrets  qu'on  ponrrail  éprouver 
sur  rimpossibililé  trop  réelle  de  faire  jagi*r  par 
des  cours  d'assises  et  par  jurés  les  accusés  de 
aîmes  commis  daos  le  Levant. 

On  ié|[er  changement  a  été  proposé  dans  la 
oommisHion  sur  l^rticle  2S« 

€  Si  l'accusé  est  contumax,  il  sert  procédé 
conformément  aux  articles  465  et  suivants  du 

Code  d'instruction  criminelle »  Les  articles 

465  et  suivants  présentent  une  énoociatioo  trop 
indélinie;  il  serait  donc  préférable  de  la  res- 
treindre daos  les  limites  du  cbapitre  2  du  titre  IV 
du  Gode,  et  Tarticle  25  deviendra  en  même  temps 
plus  exact  et  plus  régulier,  au  moyen  d'une  nou- 
yelle  rédaction. 

Si  Taccusé  est  contumax,  il  sera  procédé  con- 
formément aux  articles  465  jusqu'à  478  inclusi- 
Temeot. 

L'article  26  est  le  seul  du  titre  Y  (Des  peines), 
c  Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes 
commis  pur  les  Français  dans  les  Bcbelles  du  Le- 
Tant  et  de  Barbarie,  seront  punis  des  peines  por- 
tées par  les  lois  françaises. 

<  Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  apr^  que  les  juees  auront  pro- 
noncé la  peine  de  rempritfoonement,  ils  pour- 
ront, par  une  disposition  qui  sera  insérée  dans 
Tarréi  ou  jugement  de  condamnation,  convertir 
cette  peine  en  une  amende  spéciale,  calculée  à 
raison  de  10  francs  par  cbucun  des  jours  de  Tem- 
prisonnement  prononcé.Cetteamendespéciale  sera 
infligée  indépendamment  de  celle  qui  aurait  été 
encourue  par  le  délinquant,  aux  termes  de  la 
loi  pénale  ordinaire.  • 

Au  lieu  de  dire  génériquemeot  la  loi  pénale 
ordinaire,  votre  commission.  Messieurs,  a  préféré 
des  expressions  indicatives  plus  absolues,  et  elle 
a  l'bonneur  de  vous  proposer  de  substituer  à  ces 
mots,  aux  termes  de  ta  loi  pénale  ordinaire^ 
ceux-ci  aux  terme$  des  lois  pénales» 

Le  second  paragraphe  du  même  ai  ticle  a  donné 
lieu,  daos  sa  disposition  principale,  à  une  dis- 
cussion plus  sérieuse;  Tobjet  de  cette  disposition 
est  de  laisser  aux  juges  qui  rendent  Tarrét  on  ju- 

gement  de  condamnation,  la  faculté  de  convertir 
I  peine  de  Femprisonnement  en  une  amende 
spéciale,  calculée  à  raison  de  10  francs  par  jour 
d  emurisonnement.  On  convient  que,  dans  les 
Écbelleit,  il  pourrait  être  utile,  sous  plusieurs 
rapports,  de  préférer  quelquefois  Tamenae  À  l'em- 
prisoonement;  mais  on  était  fondé  à  combattre 
une  dérogation  au  droit  commun,  lorsque  des 
condamnés  par  le  tribunal  consulaire,  en  matière 
correctionnelle,  devaient  subir  un  nouveau  juge- 
ment sur  l'appel  devant  la  cour  royale  d*Aix;  il 
vous  sera  dit,  à  cet  égard,  que,  par  cela  même 
que  les  arrêts  des  cours  doivent  être  rendue  sui- 
vant les  loiii  et  conformément  aux  règles  de  la 
procédure,  il  n'y  en  avait  aucune  qui  auloris&i 
en  France  de  racheter  chai|ue  jour  de  prison 
avec  dix  francs;  qu'il  est  loinible  au  juge,  dans 
les  cas  prévus,  d'infliger  selon  sa  conscience,  le 
maximum  ou  le  minimum  de  remprisoonement, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  prononcer  une  autre  peine. 
La  majorité  de  la  commission  s'est  déterminée  à 
adopter  la  disposition  du  paragraphe,  parce 
gu'elle  a  consiuéré  qu'il  pourrait  se  présenter 
des  circonstances  daos  lesquelles  le  prévenu, 
condamné  correctionnellement,  en  première  in- 
stance,  aurait  déjà  acquiescé  à  la  conversion  de 
l'emprisonnement  en  une  somme  d'arveot,  et 
qu'il  ne  pourrait  pas  courir  le  double  ruque  de 
subir  deux  peines,  celle  d'une  amende  pécu- 
niaire payée  en  première  instance»  et  de  i'em- 


Krisonnement  sur  l'appel.  Tels  sont  en  sobsttiioe» 
essieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  d'adopter  la  dispa« 
sillon  principale  du  second  paragraphe  de  i  ar- 
ticle 26. 

Le  troisième  paragraphe  du  même  article  Oxe 
à  cinq  jours  la  plus  longue  durée  de  l'empri- 
sonnement, et  à  uninxe  francs  la  plus  forte 
amende  mui  puisse  être  prononcée  en  matière  de 
police.  L'exécution  de  cette  disposition  sera  fa- 
cile et  Votre  commission  n'a  aucune  observation 
à  vous  faire  à  cet  égard. 

Les  articles  27  et  28  (Titre  VI,  dispositions  gé- 
nérales) sont  de  droit  commun,  en  ce  qu^iis 
expriment  que  les  arrêts  des  cours  royales  et  les 
jugements  de  simple  police,  rendus  en  vertu  de 
la  présente  loi,  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  cassation. 

S'il  y  a  lieu  à  cassation,  l'article  28  a  prévo, 
avec  raison,  que  sur  le  renvoi  devant  un  autre 
tribunal,  il  serait  procédé  conformément  à  Im 
présente  loi. 

.  Art.  29.  •  Les  consuls  ou  les  vice-oonsuls  des 
Echelles  enverront,  tous  les  trois  mois,  au  procu- 
reur général  de  la  cour  royale  d'Aix,  un  état  cir- 
constandé  contenant  la  mention  de  toutes  les 
contraventions,  de  tous  les  délits,  et  de  tous  les 
crimes  qui  auraient  été  commis  par  des  Français 
dans  le  ressort  de  leurs  juridictions;  et  feront 
connaître  à  ce  magistrat  quelle  est  la  situation 
de  chacune  de  ces  affaires. 

t  Ils  lui  adresseront  également,  sans  retard, 
copie  des  ordonnances  rendues  en  conformité  de 
l'article  il,  et  de  tous  jugemenU  définitifs  inter- 
venus en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police.  » 

L'article  29  dont  je  viens  de  rapporter  let 
expressions  textuelles,  est  un  de  ceux  qui  a  fixé 
plus  particulièrement  l'attention  de  votre  com- 
mission ;  je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre, 
des  observiÉons  qu'il  a  .fait  naître,  et  de  leur 
résultat. 

L'examen  de  la  loi  proposée,  de  toute  la  légis- 
lation aoiérieure,  et  des  capitulations,  aurait 
augmenté,  s'il  eût  été  possible,  notre  conviction 
intime  du  très  grand  intérêt  politique  attaché  à 
la  haute  considération  dont  jouit  notre  ambassa- 
deur à  Constiiutinople:  depuis  plusieurs  siècles, 
c'est  à  lui  seul  que  la  Porte-Ottomane  adresse 
des  plaintes,  des  explications,  et  constamment 
des  témoignages  sincères  de  confiance  ei  d'a- 
mitié. 

Si  l'on  n'envisageait  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle 29,  on  pourrait  craindre  que  les  consuls  el 
vice-consuls  n'en  prétextassent  une  sorte  d'indé- 
pendance, sous  le  rapport  des  affaires  judiciaires 
dont  ils  informaient  continuellement  l'ambassa- 
deur; le  plus  léger  signe  de  cette  indépendance 
serait  contraire  à  la  dignité  et  à  Tutilité  des 
fonctions  de  notre  ambassadeur  qui,  dans  ses 
relations  civiles,  politiques,  commerciales,  ei 
co  mme  protecteur  né  de  tous  les  Français  dans 
les  Bchelles,  doit  avoir  et  conserver  sur  eux  cette 
haute  police  qui  concilie  sans  cesse  les  iotérêtt 

f;énér8ux  et  privés.  11  fout  que  l'ambassadeur 
ui-niême  puisse  faire  connaître  au  gouverne- 
ment turc  que  la  loi  actuelle  n'a  et  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  de  resserrer  ses  li*  ns  d'amitié 
avec  la  France,  et  de  maintenir  les  droits  garan- 
tis par  les  capitulations  et  traités  subsistants,  qoe 
pour  s'y  conformer  plus  exactement  ;  spéciale- 
ment à  l'article  IS  du  traité  renouvelé  en  1740, 
et  dans  les  cas  exprimés  par  la  Porte-Ottomane, 
c  s'il  arrivait  quelque  meurtre,  ou  quelque  autre 
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désordre  entre  les  Français  ;  leors  ambassadeurs 
et  leurs  consuls  en  décideront  selon  leurs  us  et 
coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos  officiers  puisse 
les  inquiéter  à  cet  ^ard.  » 

Cette  observation  scrupuleuse  des  us  et  coutu- 
mes, et  le  besoin  de  diminuer,  autant  que  pos- 
sibli',  toute  espèce  de  désordres  et  les  crimes,  a 
de  tout  temps  uétenniné  nos  rois  à  donner  à  leur 
ambassadeur  à  Constantinople  l'autorité  la  plus 
étendue  sur  les  Français  établis  ou  voyageant 
dans  les  Rebelles  ;  leur  autorité  à  cet  égard  a  été 
constamment  fondée  sur  des  actes  successifs  de 
baute  législation. 

c  (1)  L'ambassadeur  du  roi  est  informé  de  la 
nomination  des  consuls  et  vice-consuls  dans  les 
Rcbellesdu  Levant;  et  le  dit  ambassadeur  demande 
à  la  Porte-Ottomane  des  barats  ou  exequatur  né- 
cessaires. 

€  (2)  Il  est  enjoint  par  le  roi  à  son  ambassa- 
deur à  Constantinople,  aux  consuls  et  vice-con- 
suls dans  les  autres  Rebelles,  de  renvoyer  en 
France  les  négociants  et  les  personnes  qui  leur 
sont  attachées,  si  lesdits  négociants  n'ont  pas 
fourni...  les  cautionnements,  dans  la  forme  pres- 
crite... et  obtenu  en  conséquence  leurs  certifi- 
cats de  résidence.  » 

(3)  Le  renvoi  des  artisans  non  cautionnés  par 
le  corps  de  nation  des  Rebelles,  est  également 
ordonné. 

Les  consuls  exercent  la  justice  sommairement 
et  sans  frais,  aux  termes  des  anciennes  ordon- 
nances, de  l'édlt  de  1778  et  de  l'ordonnance  du 
roi  de  1781  :  mais  il  importe  pour  ne  point  affai- 
blir l'influence  toujours  si  nécessaire  à  notre 
ambassadeur,  que  les  consuls  continuent  à  le 
tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  les  Rebelles,  afin  qu'il  puisse  donner  au 
gouvernement  du  Grand-Seigneur  les  explica- 
tions qui  lui  seraient  demandées  relativement 
à  des  contraventions  et  à  des  crimes  commis  dans 
les  Rebelles.  A  cet  égard.  Messieurs,  et  quoique 
l'ambassadeur  ne  soit  point  nommé  dans  le  pro- 
jet de  loi,  les  ministres  du  roi  n'en  reconnais- 
sent pas  moins  et  ils  sont  convenus  avec  votre 
commission  qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer  en 
même  temps  que  la  loi,  une  instruction  dans 
laquelle  il  sera  enjoint  de  nouveau  aux  consuls, 
de  rendre  compte  à  l'ambassadeur  de  toutes  les 
affaires,  des  contraventions,  délits  ou  crimes  sur 
lesquels  il  sera  procédé  devant  eux.  Ces  com- 
munications habituelles,  jusqu'à  présent  si  favo- 
rables aux  Français,  leur  ont  fait  éprouver  les 
heureux  effets  que  leur  promet  encore»  dans 
l'avenir,  l'influenee  de  l'ambassadeur,  comme 
arbitre  de  leurs  faits  de  conmierce  et  pacifica- 
teur de  leurs  querelles.  Mais  quelquefois  l'appa- 
rence de  querelles  particulières  ne  pourrait-elle 
rs  cacher  des  ramifications  qui  se  rattacheraient 
des  intérêts  politiques  plus  élevés  ?et  sans 
apercevoir  des  trames  inquiétantes  pour  nous- 
mêmes,  ou  pour  le  gouvernement  auprès  duquel 
Dotre  atnltassadeur  est  accrédité,  si  un  consul 
ou  un  agent  secondaire  peut  en  arrêter  tout  à 
coup  la  découverte,  en  regardant  le  procureur 
général  d'Aix  comme  son  supérieur  unique  en 
matière  criminelle,  et  en  lui  envoyant  un  accusé 
et  des  procédures  peut-être  irrégulières  ou  insi- 
gniflantes,  ladignitô  comme  la  prééminence  de 

(I)  Tit.  !•',  art.  4,  de  rordoniiance  do  roi  concernant 
la  résidence,  le  commerce  el  la  nAvigation  dans  les 
EcbeUes  da  Levant  et  de  Barbarie,  dn  3  mars  1781. 

(t)  Tit  2,  an.  7. 

(3)  Tit.  S,  art.  8. 

T.  XLVI. 


l'ambassadeur  et  les  intérêts  réels  de  la  France 
s'y  trouveraient  en  même  temps  compromis. 

C'est  ici,  Messieurs,  une  de  ces  occasions  im- 
portantes dans  lesquelles  la  Chambre  des  pairs, 
pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoirs,  fidèle  au 
vœu  de  maintenir  les  libertés  publiques,  saura 
également,  et  toujours,  concourir  à  la  stabilité 
du  trône  et  des  institutions  jurées,  inviolable- 
ment  garanties  par  la  loyauté  royale.  La  Charte 
et  son  fondateur,  d'auguste  mémoire,  ont  promis 
justice  égale  à  tous  les  Français,  et  qu'elle  leur 
serait  distribuée  par  des  magistrats  inamovibles 
et  indépendants  :  mais  pour  assurer  de  plus  en 
plus  la  prospérité  de  la  rrance,  au  roi  seul  ap- 
partient la  puissance  executive,  dans   laquelle 
sont    comprises  touie*^   les  relations  diploma- 
tiques. On  a  craint  que  l'action  judiciaire  ne  fût 
contrariée  par  l'envoi  que  le  consul  aurait  fait 
des  procédures  à  l'ambassadeur,  ou  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  les  auraient  transmi- 
ses au  procureur  général.  Cette  forme  de  renvoi 
eût  présenté,  dan^  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
commission,  une  innovation  qui  se  trouverait  en 
contradiction  avec  leâ  formes  et  l'indépendance 
judiciaires  ;  mais  tout  paraîtrait  encore  régulier 
et  parfaitement  d'accord  avec  les  dispositions  du 
Code  de  procédure,  en  laissant  partir  sur  le  même 
vaisseau  l'accusé  et  les  informations  faites  con- 
tre lui;  en  se  bornant,  d'ailleurs,  à  ordonner, 
par  un  paragraphe  additionuel  à  l'article  29,  que 
les  états  des  contraventions,  des  crimes,  des  pro- 
cédures et  ordounances  qui  y  sont  relatives  se- 
ront  envoyés  par  les  consuls  ou  vice-consuls, 
non  seulement  au  procureur  général  de  la  cour 
royale  d'Aix,  mais  encore  au  ministre  des  affaires 
éU'angéres;  ce  simple  renvoi  suffira  pour  rappe- 
ler sans  cesse  aux  consuls  que  le  mmistre,  leur 
supérieur  le  plus  éminent,  ne  peut  douter  qu'ils 
ne  se  soient  conformés  aux  Instructions  ancien- 
nes, comme  à  celles  q^ui  leur  seront  données  sur 
les  relations  qu'ils  doivent  avoir  continuellement 
avec  notre  ambassadeur  dans  les  Rebelles.  L'am- 
bassadeur, de  son  côté,  n'a  besoin  de  connaître, 
d'approfondir  sp^ialement,  que  les  contraven- 
tions qui  pourraient  compromettre  les  intérêts 
politiques,  et  il  abandonnera  toujours  les  accusés 
dont  l(*s  crimes  ont  été  dirigés  contre  les  person- 
nes. De  tels  coupables  doivent  subir  le  plus  promp- 
tement  possible  les  peines  afQictives  ou  infaman- 
tes qu'ils  ont  méritées. 

Dans  la  combinaison  très  simple.  Messieurs, 
qui  vous  est  proposée  par  votre  commission,  le 
cours  de  la  justice  ne  sera  entravé  en  aucune 
manière,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
communication  d'états,  de  notes  ou  extraits  de 
procédures  envoyés  par  le  consul  et,  en  même 
temps,  au  procureur  général  d'Aix  et  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Le  gouvernement  du 
roi  ne  pourrait  s'opposer,  il  doit  au  contraire 
paraître  intéressé  à  l'adoption  d'une  mesure  qui, 
loin  de  blesser  les  règles  de  la  justice,  peut,  dans 
quelques  circonstances,  être  utile  à  la  haute  ad- 
ministration. 

Le  troisième  paragraphe  proposé  additionnelle- 
ment,  serait  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  même  état  et  les  mêmes  copies  seront  aussi 
transmis,  et  en  même  temps,  par  les  consuls  et 
vice-consuls,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  » 

L'article  30  est  la  conséquence  des  dispositions 
de  plusieurs  articles  de  la  loi  ;  il  donne,  ainsi 

au'il  devait  le  faire,  au  procureur  ^'énéral,  le  droit 
e  se  faire  envoyer  toutes  pièces  et  procédures, 
d'interjeter  appel,  de  déférer  à  la  chambre  d'ac- 
cusation par  voie  d'opposition,  toutes  ordonnau- 

li 
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ces.  et  asèigner  les  parties  dans  les  délaU  pres- 
crits par  la  loi,  devant  la  cour  royale  qui  connaî- 
tra de  ces  appels  et  oppositions. 

Parmi  les  quatre-vingt-cinq  arUdes  de  ledit 
de  1778,  l'article  31  devait  en  abroger  quator», 
que  rownisation  actueUe  des  tribunaux  e  es 
formes  de  procédures  ne  rendaient  plus  exécute- 

Ga  paragraphe  ajouté  à  l'article  31  pourrait  y 
paraître  surabondent,  relativement  à  la  Iw  du 
10  août  482&  sur  la  piraterie  ;  U  «o"»»»  J?''» ,?"« 
disposition  expresse,  ou  une  loi  P«£tiCuhere. 
pour  porter  «ne  atteinte  quelconque  à  cette  lo» 
récente  qui  doit  au  contraire  être  exécutée  dans 

"ÊnB^^Sîiieurs,  il  ">e  ««*•  aucune  otawvation 
à  faire  sur  l'article  32.  le  dernier  du  projet  de  loi, 
aui  dit  en  termes  formels,  que  toutes  autres  lois 
antérieures  continueront  détre  «lécuttes,  quant 
aux  dUpositions  auxquelles  U  n'a  point  été  dérogé 
par  ces  prôientes.  „.       __,_  ._ 

Votre  commission,  Messieurs,  a  Ihonneof  ,^ 
TOUS  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi,  aroo  les 
changements  que  je  viens  dWiguer.  et  dont 
l'exacte  rédaction  tous  aéra  présentée  k  la  suite 
de  ee  rapport. 
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PréêenU  par  U  fouvtr-  PropotéM  par  to  témmU- 
ntmnt.  *••*• 

TITRE  PREMIER. 

Di  tinsifuctiùn, 

Ari.  I*.  Le*  eottihU  el 
vic6-cOD9oU  des  EehêllM 
do  Lavant  el  de  BarbarU 
oonlinoeroat,  dant  les  cm 
préma  |Mir  les  traitée  et  les 
capitulations,  ou  autorisés 
par  les  usages»  d'informer 
sur  plaintes,  sur  dcnon- 
dations  et  d*offiee.  des 
contraventions  »  délits  et 
crimes  commit  pat  des 
Francaie  dans  l'étendue  de»* 
dites  Echelles;  ila  se  con- 
formeront à  ce  oui  est  pres- 
crit à  cet  étfard  pir  1  édil 
du  mois  de  juin  1778,  saiif 
les  modificaiiouH  détermi- 
nées pAT  la  présenté  loi. 

Art.  i.  En  cas  d'ab<<f  nce 
du  consul  ou  vice-consul, 
le  chancelier  du  consulat 
fera  tous  actes  d'infbrms- 
tion,  Jusqu'à  l'arrivée  du 
consul  on  de  celui  qui  de- 
Tra  en  remplir  Us  fonc- 
tions. 


Art.  a.  Les  anenU  con- 
sulaires dans  leeBcbellet 
du  Levant  et  de  Barbarie 
donneront  immédiatement 
avis  au  consul,  ou  t  celui 
qui  en  remt^litles  fonctions, 
des  contraventions,  déliu 
èl  ttime»  qui  y  seraient 
èomnit;  ils  r^erront  aussi 
les  plsintes  el  dénonciation  i. 
et  les  transmettront  à  cet 
oflicter. 

Ils  dresseront,  dans  tous 
lê<  cas,  les  profèft-vetbaux 
nécesaires  :  ils  saisiront  les 
pi^éi  de  fonvictioti,  et  re- 
cueilUronl,  *  m»  de  refc- 


Art.  S.  liée  agents  cmm- 
Uiree  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  don- 
neront immédialomcnt  a\i» 
au  consul,  on  à  criui  qui 
en  remplit  les  fonctions. 
des  contraventions,  délits  et 
crimes  qui  y  saraienl  eam- 
mis ,  ils  rtcevToni  aussi  les 
plaînteé  et  dénoncioiioDS, 
et  les  transmettront  au  can- 

tôl. 
Ils  dresseront,  etc. 

Comme  au  projet. 


pnOIET  PI  lAI* 

seignement,  les  dires  des 
témoins  ;  mais  Us  ne  pour- 
ront faire  des  visites  et  per- 
quisitions ani  domiciles  el 
eiahlistemenu  des  inculpés, 
qu'après  avoir  reçu  à  cet 
effet  une  délégaUon  tpéciaU 
du  consul  on  Tice-consul. 

Art.  4*  Tonla  partie  civUe 
qni  ne  demenrtra  pas  dans 
le  lieu  de  la  résidence  ^ii 
consul  on  vice-consul  saisi 
de  la  poursuite,  sera  tenue 
d'y  élire  domicile,  par  dé- 
claration faite  à  la  chan- 
cellerie dn  eoniulai;  fstitn 
de  quoi  elle  ne  pourra  ee 
prévaloir  du  défaut  de  si- 

Soification  d*aucun  des  actes 
e  l'instruction. 

Art«  5.  Lorsqu'il  s'agira 
d'un  délit,  Tinculpé  ne 
pourra  être  mis  en  déten- 
tion qu*autant  qu'il  ne  sera 
pas  immatricule,  et  que  le 
délit  emporterait  peine  d'em- 
prisonnement. 

Néanmoins,  la  mise  en 
liberté  provisoire  sera  ac- 
cordée, en  tout  état  de  cause, 
si  l'inculpé  offre  caution  de 
se  représenter,  et  élit  domi- 
cile an  Ueu  où  siège  le  tri- 
bunal consulaire. 

Le  cautionnement,  dans 
06  «as,  ne  pourra  être  aa* 
dessons  de  500  francs^  ni 
an-dessas  de  3,000  francs  ; 
s'il  y  a  partie  eirile»  ce 
cautionnement  devra  être 
augmenté  de  toute  la  va- 
leur du  dommage  présumé, 
telle  qu'elle  sera  provisoire- 
ment arbitrée  par  le  consul. 

Les  vagabonds  et  les  re- 
pris de  Justice  ne  ponrroni, 
en  aucun  cas,  être  mis  en 
liberté  provisoire. 

Art.  e.  Les  reproches 
contre  les  témoins  pourront 
être  proposés,  en  tout  éutda 
cause,  tant  après  qu'avant 
U  connaissance  des  charges  ; 
l'inculpé  aara  aussi,  en 
tout  état  de  cause,  le  droit 
de  i>rop<Her  les  faits  Insti- 
Bcatifs;  el  la  preuve  de  ces 
faûis  pourra  être  admise, 
bien  qu'ils  n'aient  été  arti- 
culés ni  dans  les  inurroga- 
toire*,  ni  dans  les  autres 
actes  de  la  procédure. 

Art.  7.  Les  procès-ver- 
haut  d'information  seront 
cotés  et  paraphés  à  chaque 
ptge  par  leconsnl,  et  seront 
elos  par  nue  ordonhanoe 
qu'il  rendra,  scdt  ponr  ren- 
voyer à  randience,  dans  le 
eas  où  il  s'agirait  seule- 
ment d'une  peine  eorrec- 
tionnello  ou  de  simple  po- 
lice, soit  aui  Qns  de  pro- 
céder an  récolement  et  à 
la  confrontation,  lortan'U 

Bourra  échoir  peine  afflic- 
Te  on  infamante. 

Art.  S.  Le  procês-varbal 
de  récolement  des  témoins 
sera  coté  et   paraphé  sur 


AttHMWBtTS. 
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toniM  Im  p*(M  pu  le  con- 
■nl.  LedQ»  leri  biia  lép»- 
rAmsiit  «t  ea  parlicnlMr  i 
cbaque  lémom  de*  m  dépo- 
lition  par  ta  fnfûet  en 
ronciioDi.  «t  la  itmoio  di- 
cluen  l'il  n'y  veut  rien 
aaimeoLar  on  diminuei,  el 
»'ir  y  peniiM.  Pourra  le 
coaml,  lors  da  récolemeni, 
faire  de  nootelles  quesiions 
■m  lémoini  pour  éclaireir 
on  eipliqner  lei  rèpooiea 
qn'iU  aaroni  faiiei  dani 
lenri  dépositions.  Ln  té- 
moins tigneront  leor  réco- 
lemeni, oadAclareroDtqn'ib 
ne  savent  od  ne  peuvent 
ligner  ;  et  lera  aussi  cbaqne 
Tteolemeni  signe  da  consnl 
•I  dn  greffier  en  roactioni. 
Art.  9.  Trois  jonr*  in 
moins  avant  la  confirooia- 
tion,  il  sera  notiHé  i  Via- 
cnlpé  copie  de  l'informa- 
tion, avec  indication  dn  jour 
filé  poar  ladite  confronta- 
tion, et  aTM  averiitHmenl 
de  U  faculté  (fn'il  aura  de 
a^   faire    aasisler   par  un 

Ce  conseil  pourra  conférer 
libremeni  avec  l'incalpé.  U 
aura.  Ion  de  la  conftonla- 
ttoii,  le  droit  de  faire  aux 
lénoiiu ,  par  l'organe  dn 
consul,  tontei  interpella- 
lions  qui  aérant  jugées  ni* 


plication  da  la  déposition; 
mai*  il  ne  poom  parler  au 
nom  de  l'inculpiiDi  loi  sug- 
gérer aucun*  dires  on  ré- 
ponses, ni  interrompre  la 
témoin  dans  le  cour*  de  sa 
dépoiilion. 

Avant  de  procéder  A  la 
confrontation,' le  consol  re- 
eerra  séparément  letennaol 
dé  chaque  témoin,  an  pré- 
•ence  de  l'inculpé. 

An.  10.  Lorsqu'un  témoin 
ne  poorra  *e  représenter  t 
la  confrontation,  il  y  sera 
Hppléé  par  la  lecture  de  sa 
déposition.Celia  lecture  sera 
faite  su  préwuee  de  l'inculpé 
el  de  ton  conseil,  dont  lei 
obserratians  seront  cunsi- 
gnées  dans  le  procéa-Ter- 


Art.  10.  Loraqa  nu  témoin 
sera  dans  l'impoisiltililé  da 
i«  repràscDter,  etc. 

Comme  an  priysL 


Art.H.L'iL_  

minée,  le  tritinnal  coasn- 
laire.  composé  dn  consul  ou 
de  celui  qui  en  remplira  les 
fODctioni,  el  de  deui  anjets 
du  roi,  choisis  parmi  les 
pina  notable*  qnl  m  troa- 


Si  la  fait  ne  présente  ni 
contraTention,  ni  délit,  ni 
crime,  ou  s'il  n'existe  au- 
cune charge,  il  sera  déclaré 

l'incalpé,   s'il    est   détenn, 
sera  mis  en  liberté. 

Si  le  fait  ne  constitue 
qu'une  contravention  on  nu 


Art.ll.l.'instnEfidn  ter- 
minée, le  tribtinBl  eonsu- 
iaiit,  composé;  1*  dn  consul 
oO  de  cslni  qui  eU  remplira 
leifoncdons,  et  dé  deux  in- 
jels  dn  ni,  choiiil  par  1« 
consnl  parmi  les  plua  noU- 
blasquisa  trmiTeroni  dans 
1*  rattort  en  con*iiUl  ; 

«•  DuM  le  (M  0*  il  n'r 
attrait  point  dé  notables;  le 


tain  «inii  qn'il  inil  i 
SI  l>  fait  ne  piteai 

e«Blratettioai  itCi 
Camna  ak  pc4*'> 


TUUtT  n  LOI. 


Si  le  fait  emporte  peine 
afflictive  on  infamante,  et  si 
la  prérention  est  suffliom- 
ment  établie,  une  ordon- 
nance da  prise  de  corps  sera 
rendne  contre  le    prévenu 

Art  li.  Dans  le  cas  da 
mise  en  liberté,  la  partie 
ciTile  aura  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  l'ordon- 
nance, &  la  charge  par  elle 
d'enfiuTe  la  déctarationAU 
cbancelleiie  du  consulat, 
dans  la  délai  da  trois  jours, 
à  compter  de  la  significa- 
tion qni  Ini  lem  faite  de 
ladite  ordonnance. 

Cetia  oppoiitian  n'empé- 
cbera  pa*  la  mi*a  on  liberté 
de  rmcnlpé,  aani  pr^ndica 
dé  l'exécniioD  nliMearéde 
l'ordoonaoca  de  prise  de 
corps  qni  ponmit  étra  ren- 
due par  la  chambra  d'acea- 


ArL  13.  Le  tribunal  con- 

tribnnsl  correctionnel  et  de 
simple  police,  soit  par  dla- 
tion  directe,  loit  par  soile 
dn  renvoi  qui  lui  «era  fait 
d'aprti  lea  artidu  1  M  il. 


Art.  13.  LeOlbanal  oon- 
•n  taira  *m«  wlii,  eonme 
tribanal  «ORaitit>nae(,  éolt 
par  diatina  direct»,  aeltpar 
anite  du  renvoi  ^  lui  swa 
fait  d'uréa  les  articlei  7 
al  U. 

Art.  11.  L«  totalM  na- 
toéra  eu  Matftra  de  titnjple 
police  sur  une  ettaiiob  di- 
tweu,  el  eu  a  eoofonnaai 
au  utldes  14,  iS  M  11  da 
mtmé  titre. 


Art.  lé.  Le  jour  de  l'an- 
dienea  sera  indiqué  par  or- 
donitancé  dn  conBoI.  II  j 
aura  an  moins  un  délai  Je 
trois  jours  entre  la  cltaaoa 
et  le  jugement,  lorsque  le 

E revenu  demeurera  dan*  la 
en  où  est  établi  le  consu- 
lat ;  s'il  n'y  est  pa*  domi- 
cilié, t'oidonnanc*  délermî- 
Dera,  d'aires  lea  localités, 
le  délai  daai  lequel  ta  cita- 
tion devra  être  donnée- 
An.  IS.A  l'audience  âiée, 
lea  procès -verbaux  et  rap-   I 
porta  jeront  1ns  ;  le*  témoins    i 
pourou  contre  prêteront  ier>    i 
ment  at  seront  entenilna  ;    i 
tes  reproches  proposés  se-    i 
roui  iugéa;  lecture  sera  faite    j 
des  déclarations  écrites  da    : 
ceux    des   témoins  qui,   A    < 
raison  de  lenr  étoignement    i 
ou  pour  toute  autre  cause    j 
légitime,  ne  pourraient  com-    i 
paraître;  les    pièce*    pour    I 


An.  is. 


que  les  par  lie  s   civilemeat 
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respoiiftblet ,  proposeroni 
loan  défenses,  et  le  jage- 
ment  sera  prononcé  immé- 
diatement,  on,  an  pins  tard, 
à  Tandience  qni  sera  iodi- 

2 née,  et  qni  ne  ponrra  être 
Ifférée  an  delà  de  hnil  jours. 
Le  jngeroent  contiendra 
mention  de  l'observation  de 
ces  formalités,  il  sera  mo- 
tivé, et  s*il  prononce  une 
condamnation,  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y  seront 
insérés. 

Art.  16.  Dans  les  affaires 
eorrectionnellas,  le  procès- 
verbal  d*andience  énoncera 
les  noms,  prénoms,  àte,  pro- 
fession et  demenre  des  té- 
moins qui  auront  été  enten- 
dus, et  cootieadra  le  résumé 
de  lenrs  déclarations. 

Art.  il.  Les  condamna» 
lions  par  défaut  qui  inter- 
viendront en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple 
police  seront  con^déréas 
comme  non  avenues,  si,  dans 
les  buit  jours  de  la  signifi- 
cation qui  en  aura  été  faite 
à  la  personne  du  condamné, 
à  son  domicile  réel  on  élu, 
même  à  sa  dernière  rési- 
dence, lorsqu'il  ne  sera  pas 
domicilié  dans  le  consulat, 
il  forme  opposition  à  l'exé- 
Odlion  du  jugement»  par  dé- 
clanuioo  à  la  ebancalleria 
du  consulat. 

Art.  18.  En  matière  de 
simple  police,  le  tribunal 
consulaire  prouonoera  défl- 
nitivament  al  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile,  et 
que  la  demande  en  répara- 
tion dvila  excède  50  francs, 
le  tribunal  consulaire  ren- 
verra catta  partie  à  se  pour- 
voir 4  fins  civiles  at  néan- 
moins sutuera  sur  la  con- 
travention. 

Art.  19.  En  matière  oor- 
n^ctionnelle,  la  déclaration 
d'appel  devra  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  la 
Tille  d'Aix,  faute  de  quoi 
las  notifications  4  faire  à 
l'appelant  pourront  être 
faites  au  parquet  do  procu- 
reur du  roi  du  tribunal  de 
première  instance  de  la 
même  ville,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  prorogation 
de  délai  4  raison  des  dis- 


Art.  17. 


Art  18. 


Art.  19.  En  matière  de 
simple  police,  le  consul  pro- 
noncera définitivement  et 
sans  appel. 

Le  resta  eomme  au  pro- 
jet. 


Art.SO. 


CeUedécUration  sera  faite 
4  la  cbaneellerie  du  con  sulat, 
dix  jours  an  plus  tard  aprùs 
U  prononcial&oo  du  juge- 
ment, s'il  est  contradictoire. 

Le  même  délai  courra 
pour  les  jngemenis  pr  dé- 
OluI,  4  compter  du  four  où 
l'opposition  ne  sera  plus 
r^evable  ;  cas  délaU  expi- 
réa,  il  5  «va  décbéanee  de 
la  faculté  d'appeler. 

Art  M.  La  proeédve,  la 
déclaration  dWal.  at  la 
reqtièta,  s'U  an  a  été  dépoté 


Art.  SI. 


une  par  l'appelant  seront 
immédiatement  transmises 
an  procureur  général  de  la 
cour  royale  d' Aix,  et  le  con- 
damné, s'il  est  détenu,  sera 
embarqué  sur  le  premier 
navire  français,  et  conduit 
dans  la  maison  de  justice 
de  la  même  cour. 

Dans  le  mois  qui  suivra 
l'arrivée  des  pièces  et  celle 
du  condamné  s'il  est  de- 
tenu,  l'appel  sera  porté  à 
l'audience  de  la  cour  royale 
d'Aix,  cbarobre  des  appels 
de  pouceoorrectioniielle.Cet 
appel  sera  jugé  suivant  les 
formes  prescrites  par  le 
Gode  d'instruction  crimi- 
nelle; néinmoios  le  con- 
damné non  arrêté,  ou  reçu 
à  caution,  poura  se  dispen- 
ser de  paraître  en  personne 
à  l'audience  ;  et  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

TITRE  m. 
De  fa  mUt  en  aecutation. 

Art  SI.  Lorsqu'il  aura 
été  déclaré  par  le  tribunal 
consulaire,  aux  termes  de 
l'srticle  11,  que  le  fait  em- 
porte peine  affliclive  on  in- 
famante, l'ordonnance  de 
prise  de  corps  sera  notifiée 
immédiatement  au  prévenu; 
celui-ci  sera  embarqué  sur 
le  premier  navire  français, 
et  renvoyé,  avec  la  procé- 
dure et  les  pièces  de  con- 
viction, au  procureur  jréné- 
rai  de  la  cour  royale  aAix. 

Dans  les  dix  Jours  qui 
snirront  l'arrivée  du  pré« 
venu,  le  procureur  général 
fera  son  rapport  4  la  cbam- 
bre  d'accusation  de  la  même 
cour,  laquelle  procédera 
ainsi  qu'il  -est  prescrit  par 
le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Si  la  liberté  proviioira 
n'est  demandée  qu'en  cause 
d'appel,  le  cautionnement 
sera  de  la  totalité  des  con- 
damnations résollant  du  ju- 
gement de  première  m- 
sunoe.  y  compris  l'amende 
spéciale^  autorisée  par  le 
second  paragrapbe  de  l'ar- 
Ucle  S6  de  la  présente  lot 

En  matière  de  faux,  la 
cbambre  d'accusation  pro- 
cédera aux  vérifieauons 
prescritof  par  laa  articles  48 
et50deréditd<^  jainlTTS. 

Art.  SS.  Si  la  cbambre 
d'accusation  déclare  que  le 
fait  a  été  mal  qualifié  et  ne 
constitua  on'un  délit  ell<* 
annulera  fordonnanee   de 

Krise  de  corps,  et  renverra 
I  prévenu  et  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  pre- 
.  miére  instance  d'Aix.  lequel 
sietueraeorrectk>nnellameoi 

et  sauf  l'appel* 
Les  rèflsa  at  las  formes 


Art  2i. 


Art  S3. 
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Art.  24. 


nonr  db  loi. 

déterminées  par  les  titres  II 
et  V  d4  la  présoote  loi,  se- 
ront, en  ce  cas,  observées 
dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  dans  celai 
de  rappel. 

S'il  y  a  mise  en  accusa- 
tion, Tarrèt  et  l'acte  d'ac- 
cosaiioii  seront  notifiés  à 
Tacciisé.et  ceioi-ci  sera  tra- 
duit devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des 
appels  correctionnels  réu- 
nies de  la  cour  royale  d'Aix, 
lesquelles,  ne  pourront  sta- 
tuer qu'au  nomore  de  douze 
juges,  et  dans  les  formes 
ci -après. 

'  TITRE  IV. 

Du  jugement  des  erimet. 

Art.  23.  L'accusé  subira 
un  premier  interrogatoire 
devant  un  des  conseillers  de 
la  cour,  délégué  par  le  pre- 
mier président  ;  copie  de  la 
procédure  loi  sera  délivrée 
en  même  temps  ;  il  sera  in- 
terpellé de  tkire  choix  d'un 
conseil  ;  &  défaut,  il  lui  en 
sera  désigné  un  d'office,  et 
il  sera  fait  mention  du  tout 
dans  l'interrogatoire.  Se- 
ront, an  surplus,  olMerfées, 
les  dbposiiions  des  arti- 
cles S9o  et  t97  du  Code 
d'iostniction  criminelle. 

Art.  34.  Huitaine  au  moins 
aprè»  l'interrogatoire,  et  au 
jour  indiqué  pour  le  juge- 
iXi^nl,  le  rapport  sera  fait 
par  l'un   des  juges,  et  la 

tirocédnre  sera  lue  devant 
a  cour  séant  en  audien(*e 
publique,  l'accusé  et  son 
eonseu  présents.  Leprési* 
dent  interrogera  ensuite 
l'accusé  ;  le  ministère  publie 
donnera  ses  conclusions  ; 
Taccusc  et  son  conseil  se- 
ront entendus  dans  leur 
défense.  L'arrêt  sera  pro- 
noncé publiquement  et  con- 
tiendra le*  quentions  qui 
auront  été  posées,  les  mo- 
tifit  de  la  décision  et  le 
texte  de  la  foi  qui  aura  été 
appliquée. 

Aucune  condamnation  à 
peine  afflictive  ou  infamante 
ne  pourra  être  prononcée 
qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

Art.  i».  Si  l'accusé  est 
contumax,  il  sera  procédé 
conformément  aux  articles 
465  et  suivants  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Néan- 
moins, lorsque  l'accusé  sera 
domicilié  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie, 
l'ordonnance  de  contumace 
sera  notifiée  à,  son  domicile 
et  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat. 


TITRE  V. 
De$  p fines. 
An.  26.  Les  conlmven-       Art.  27. 


AVElfDEMENTS. 


^rt.  25. 


Art.  26.  Si  l'accusé  est 
contumax.  il  sera  procédé 
conformément  aux  articles 
465  jusqu'à  478  iiiclubive- 
meni,  et<'.. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


PROJBT  Dl  LOI. 

lions,  les  délits  et  les  crimes 
couunis  par  des  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant 
et  do  Barbarie,  seront  pu- 
nis das  peines  portées  par 
les  lois  françaises. 

Toutefois,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple 
police,  après  que  les  juges 
auront  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement,  us  pour- 
ront, par  une  disposition 
qui  sera  insérée  dans  l'arrêt 
on  jugement  de  condamna- 
tion, convertir  cotte  peine 
en  une  amende  spéciale, 
calculée  à  raison  de  dix 
fran«>s  par  chacun  des  jours 
de  l'emprisonnement  pro- 
noncé. Cette  amende  spé- 
ciale sera  infligée  indépen- 
damment de  celle  qui  aurait 
été  encourue  par  le  délin- 
quant, aux  termes  de  la  loi 
pénale  ordinaire. 

Les  contraventions  aux 
règlements  de  police  des 
Echelles,  seront  punies  d'un 
emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  jours, 
et  d'une  amenda  qui  no 
pourra  excéder  15  francs  ; 
ces  deux  peines  pourront 
être  prononcées  cumulati* 
vement  on  séparément. 

TITRE  VI. 

Ditpotitiom  généralêt. 

Art.  27.  Les  arrêts  de 
cours  rovales  et  les  juge- 
ments de  simple  police, 
rendus  en  vertu  de  (a  pré- 
sente loi,  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  cassa- 
tion. 

Art.  28.  Si  la  cassation 
d'un  arrêt  est  prononcée, 
l'affaire  sera  renvoyée  de- 
vant nue  autre  cour  royale  ; 
et,  s'il  s'agit  de  simple  po- 
lice, elle  sera  renvovéa 
devant  un  autre  iribiinal  de 
police,  pour,  dans  ces  deux 
cas,  être  procédé  et  statué 
de  nouveau,  dans  les  formes 

f>rescrites  par  la  présente 
oi. 

.\rt.  29.  Les  consuls  et 
vice-consuls  des  Echelles 
enverront  tous  les  trois 
mois,  au  procureur  généTal 
^  d4  la  cour  royale  d'Aix,  un 
^tat  contenant  la  mention 
de  toutes  les  contraven- 
tions, de  tous  les  délits  et 
de  tous  les  crimes  qui  au- 
raient été  commis  par  des 
Français  dans  le  ressort  dt) 
liMirs  jurivliction<  ;  et  feront 
connaître  à  ce  magistrat 
quelle  est  la  situation  de 
cn^cune  des  affaiies. 

Us  lui  adresseront  égale- 
ment, sans  retard,  copie  des 
ordonnauces  rendues  en  con- 
formité de  l'article  ll»,et 
de  tous  jugements  définitifs 
intervenus  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple 
poUee. 


AMBIfDEHEirrS. 


Toutefois,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple 
police,  après  que  les  juges 
auront  prononcé  la  peine 
de  remprisonnement ,  ils 
pourront,  par  une  dispo- 
sition qui  sera  insérée  dans 
l'arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation, convertir  cette 
peine  en  une  amende  spé- 
ciale, calculée  à  raison  de 
10  francs  par  chacun  des 
jours  de  l'emprisonnement 
prononcé.  Cette  amende 
spéciale  sera  infligée  indé- 
pendamment de  celle  qui 
aurait  été  eneourue  par  le 
délinquant,  aux  termes  des 
lois  pénales. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


An.  28. 


Art.  29. 


Art.  30. 
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raom  n  u»- 


TPolilinepin|T«{tlie  t4- 


gthimimM 
cOpÎM  wront  uni  imis- 
■li,  ei  en  mima  lampi,  pv 
Ibs  coniali  «I  tIn-mbihIi 
sa  miniilra  dM  Ulairet 
éitmnièrea. 
An.  31. 


La  conr  TOjtle  conomllra 
d«  ceiapptU  Bloppotiiiou, 
mu  lennet  d«  1»  pr^Mnie 
loi  ;  «lia  eoDDalIra  auHi  dai 


Art.  31.  Au  mojra  dai 
diipanlioD»  de  la  préiiDla 
loi.  Mot  ibroli*  1m  arti- 
clM  Si,  S7,  S8,  et.  63.  67, 
7*.  TB,  76,  T7,  78,  7».  80 
atBl  de  l'Mit  de  julo  1778. 


de  pinlsria. 

Art.  3S.  ToDie*  anirat  An.  33. 
loi*  anltrianm  coniinve- 
roM  ri'<tr«  exâcotlM,  ftMnt 
anx  dJipoiliioDt  aaïquellei 
Il  n'a  paa  il6  dirofé  par  U 
prttenie  loi. 

La  Gtismbre  ordonne  l'Impreirian  (ta  rapport 
qui  vient  d'élre  eateadu.  me  ujourne  &  HaaiL'ill 
prochain  l'ouverture  de  la  dlscuaglon  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  te  garde  des  sceaux  et  la  conseUIer  d'Etat, 
commisttire  du  roi,  »e  retirent. 

Aucun  autre  obietoe  h  trouvant  k  l'ordre  <lu 
jour,  la  séance  e«t  levée  avec  ajoumemenl  &  Ka- 
medi,  11  du  courant,  h  uns  heure. 


CHAHBRB    DBS    DÉPUTES. 

PHÉSIDESCB  1»  H.  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  7  m«n  1826. 

La  aëance  est  ouverte  h  une  heure  et  demie  par 
la  Iccinre  et  l'adoption  du  prorés-verbaL 

H.  le  prteidont  du  conwll  icn  mlDÎMrv*.  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  lea  nif niMres  de  llnierteur, 
ac  la  glcrre  et  di;  la  marine  âonl  prCtetita. 

M.  I«  PréaldcBl   fait  h-rlure  de  deux  lellrfs 


par  leaiptellef  HH.  Compagnon  de  La  Servette 
dépuU  de  l'Ain,  et  le  marquis  d'Auberjon,  député 
de  l'Aude,  annonce  quel'ëlaldc  leur  santé  neleur 
permet  paa  de  se  rendre  encoreau  milieu  de  leurs 
collègues- 

H.  le  Prëcideal.  L'ordre  du  jour  at  I'owxt' 

lure  de  la  diKuuion  générale  liu  projet  de  lai  etm- 
eemcmt  l'indemnité  à  accorder  aux  ancien*  colont 
de  Saint-Domingue. 
M.  Agier  a  ta  parole. 

H.  Agler.  Messieurs,  lorsque  le  déàr  de  ta  paix, 
rinlérét  de  la  propriété  et  raenour  de  la  JosUm 
deœandftrent  qu'on  indemaisftt  les  émigtéfl,  le 
principe,  la  quotité  et  le  mode  de  distribatioa  de 
cette  indemnité  forent  réslés  par  une  loi  :  tout  ce 
qui  tenait  &  l'exécotion  de  cette  loi  fut  réfclé  par 
une  ordonnance  du  roi,  et  c'était  l'ordre  naturel 
et  l^itime  des  choses.  Ici,  cet  ordre  a  été  inter- 
Torli,  et  une  ordonnance  a  précédé  la  loi  dont 
on  vous  a  préseolé  le  projet  Cependant,  si  le  roi 
pouvait  faire  av« Haïti  un  arrangement  qnelcon- 

Îiue,  par  lequel  une  indemnité  serait  stipulée  en 
avenr  des  colons  de  Saint-Domingue,  il  était  ina- 
til"  de  faire  intervenir  les  Chambres  pour  régler 
la  diatributioQ  de  cette  indemnilé,  et  les  avoir 
appelées  dans  celte  me,  c'est  avoir  compromis 
la  dignité  de  la  coorotiue,  ou  si  les  objets  réglée 
dans  l'ordonnance,  ne  pouvaient  l'être  que  par 
les  trois  pouvoirs  réunis,  c'est  encore  avoir  com- 
promis la  dignité  de  la  couronne. 

Et  quelle  est  la  nature  de  l'ordonnance  nui  a 
servi  de  texte  au  projet  de  loi  1  J'uapéraUt  je  l'a- 
voue, que  le  docte  rapporleor  de  votre  commis- 
sion me  l'apprendrait,  et  mon  espérance  a  éli 
trompée.  Suivant  lui  c'est  uo  traité,  et  oe  n'en  est 
paa  un  ;  ce  ne  peut  être  un  traité  dans  le  langage 
usuel  de  la  diplomatie,  parce  qu'il  n'a  pas  ea 
lieud'égaUécal.d'BUt  indépendant  à  Etat  indé- 
pendant; et,  d'autre  part,  c'est  un  traité  puisque 
c'est  on  acte  de  la  loute-polssance  royale,  consé- 
quence du  droit  de  paii  ql  de  guerre.  Geseiprea- 
sions  qui  sont  textuellement  celles  de  l'booorable 
rapporteur,  et  qui,  cette  fois,  sont  prises  dans  Isa 
vrais  principes,  Bulllseot  pour  trancher  la  ques- 
tion. En  crfel,  si  l'ordonnance  est  on  acte  de  la 
puissance  souveraine,  exercée  en  vertu  de  l'arti- 
cle 14  de  la  Charte,  c'est  un  trait'',  et  ce  ne  pi-ut 
être  autre  cliosf  qu'un  traité.  Si  des  Int^rèti  pri- 
vés en  sont  l'objet,  le  roi  ne  doit  s'en  occu|ier  que 
comme  rCxlcment  d'administration,  et  dans  les 
termes  de  l'article  10  de  la  Ctiarle.  S'il  s'agit  d'in- 
térêts f^éiiëraux,  le  roi  ne  peut  les  régler  que  par 
on  traité  ;  s'il  s'agit  des  intérêts  du  commerce, 
c'est  un  traité  de  commerce;  s'il  s'agit  île  céder 
une  colonie,  ou  de  reconnaître  son  iadépendance. 
c'est  un  traité  politique  dans  toote  la  force  du 
langage  nsoel  de  la  diplomatie.  Si  c'e«t  un  traité 
de  commerça,  OQ  un  traité  politique,  il  a  en 
lieu  d'égal  A  éftal,  de  paiisance  à  puiaaasce,  et  la 
dignité  de  la  couronne  a  été  compromise.  Si  ce 
traité  a  cédé  une  portion  du  terrltclre,  ou  une 
portion  d'une  rolcnie,  ou  celle  colonie  tooi  en- 
li^rt!,  on  s'il  a  reconnu  son  lodépciidance,  il  faut 
examiner  s'il  a  maintenu,  ou  méconnu  loa  droite 
du  monarque  et  du  pajrs,  et  c'est  là  que  se  nré- 
sente  celte  haute  qui'stion  da  droit  public,  à  la- 
quelle se  raltaclient  loutfs  les  garanties  di-s  iT>- 
ti'réts  de  l'Etat  et  de  ceux  de  la  couronne  clle- 
jiiéme. 

Le  droit  de  paix  et  de  goerre  est  incontestable, 
suivant  notre  droit  public  nouvt-au  comme  sui- 
vant l'ancien  :  Il  n'appartient  qu'au  roi  ;  il  ne  peut, 
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il  nedoUappjLrtenirqD'à  lui  «eul  de  faire  lapaU 
et  la  guerre.  Hali  on  a  coofondUi  ou  du  moim 
onaarfecLôde  coq  Tondre,  et  non  sans  dessein 
sans  douta,  ce  droil  de  faire  la  pajx  et  la  guerre, 
avec  celui  d'aliâaer;  cependant  ce  sont  deux 
droite,  deux  pouvoirs  biea  diitiocU,  bien  diff^ 
renUiSt  qui  doivont  l'être.  Sn  effet,  le  auccès  de 
la  Ruert'e  dâpendant  du  (Qonient  oi)  ellaesl  cûm- 
meucée,  de  rn^bijcl^  avec  laquelle  oq  la  conduit, 
Ae  l'activité  avec  laquelle  on  ta  pousse,  il  est  ia^ 
dîspensablq  que  le  droit  de  ladéclar»',  delafaire, 
de  la  auspenare  et  de  la  terminer,  appartjenaent 
au  roi  «eul.  Haia  utrwiu'i'  >'*8it  ^f  d^feadre  le 
psyi  et  le  mi  dfla cbaqpes  de  la  guerre;  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre,  aojt  dans  les  revers,  soit  même 
dans  la  victoire,  JemonartiUQ  dea  entrai  tiements 
de  sa  valeur,  de  sa  bonté,  de  sa  lojaulé,  on  ne 
peut  abaudooDW-  à  lui  aeul  |e  droit  d'aliâner  le 
territoire,  ou  UDO  portign  de  ce  territoire  ;  voilà 
pourquoi  était  née  de  la  nature  et  de  la  force  dos 
cboiea,  avant  d'être  qopiacrée  par  lea  ordonnan- 
ces de  noEi  i  '  oaiEiine 
auuî  vieille  nooar- 
chie  :  1»  doi  nahle. 

C'est  ceUi  es  peu- 

ples, que  ni  Kerga- 

riou,  a  si  &I  itre  co- 

mitâ  Becrei  aurai, 

et  putMiae  j  résiete 

encore,  pnj  H  tout 

ft  fait  oppoi  urelle- 

ment  de  pri  le  lui- 

môme  D'en  t  sem- 

blent en  ressortir,  vous  me  permetlrei,  Uesajeurs, 
eu  vQuii  rappelant  brièvement  lea  autorilâa  dont 
il  s'est  appuyé,  d'en  ajouter  queloues  autres. 
Uaqs  une  questioa  aussi  importante,  la  moyen  de 
ne  jioint  s'^arer,  c'est  de  se  laisser  guider  par 
l'histûire.  qui  serait  moins  otile  qu'nne  fiction  si 
elle  ne  servait  4  éclairer  le  présent  et  à  conseiller 
l'avenir, 

K  une  époque  bien  anLërienre  au  régne  deSaint- 
Louis,  des  ordonnances  avaient  prescrit  la  révoca- 
tion des  aliénntinos  du  domaine  de  la  couronne. 

Hugues  Capet,  le  premier  des  roii  de  la  troi- 
sième race,  jei4  peut-être  les  fondementa  de  la 
forcti  et  de  la  splendeur  du  royaume,  en  défendant 
l'alii'natjon  des  biens  du  domaine- 

Cbar>e«  V,  Charlea  VI,  Cbarlea  VIU,  révoquèrent 
toutm  lea  aliénaliona  qui  avaient  pu  être  faites 
par  leurs  prédécesseurs. 

François  1*'  consacra  les  mômea  principes  dans 
plmienrs  édita  et  dâclaratinns. 

francois  II  alla  pins  loio,  en  ordonnant  qu'à 
l'avenir,  no  ne  pourrait  faire  aucune  aliénation- 

Charles  l\,  par  son  éditdo  moisdefâvrier  1566, 
qu'on  appelle  ordinairement  l'ordonnance  du  do- 
maine, prescrivit  la  même  choie. 

Louis  XIV,  par  êdit  du  mois  d'avril  ll>G7, 
ordonna  la  rëunian  de  tous  les  domaines  aliâuéa, 
et  en  di'fendit  l'aiit^nation  ji  l'avenir. 

Bnlln,  h  une  époque  plus  rapprochée  de  nous, 
liouia  XV,  par  son  édildc  17l7,relatifauxprinceB 
légitimes,  résumait  en  quelque  aorte  tes  princi- 
pes établis  par  lea  rois  ses  prëdécessenrs,  et  leur 
donnait  te  oemier  sceau  par  ces  paroles  remar- 
quables: ■  Bt  puisque  lea  lois  fondamentales  de  no- 
tre royaume  nous  mettent  dans  une  benri-uee  im- 
puissance d'aliéner  le  domaine  de  notre  couronne, 
noui  faidoua  gloire  de  reconnaître  qu'il  nous  est 
encore  moins  libre  de  disposer  de  notre  couronne 
même.» 

Et  c'était  pendant  la  minorité  de  Louia  XV,  nt 
c'était  aoas  la  régence  d'un  prince  que,  bien  k 


tort  sans  doute,  an  accusait  alora  d'ambition,  que 
reposaient  d'uno  maoïOre  si  précise,  si  énergique 
si  royale,  tes  prodiges  de  noire  droit  public,  et 
pour  le  domaine  de  la  couronna  et  pour  la  cou- 
ronne elle-même. 

Ce  principe  qije  désormais  nous  ne  pouvons  an 
peler  aulremeul  que  fondamental,  ce  principe  de 
l'impui^sancedes  rois  de  France  d'aliéner  la  do>- 
maine  de  la  couronne,  ne  souffrait  d'exception 
que  dans  àta\  eaa  :  le  premier,  celai  où  il  fallait 
(aire  un  apanage  aux  HU  alpËs  du  prince,  ou  un 
douaire  i  sa  veuve  ;  et  enogre  les  biens  donnée 
faisaient-ila  retour  à  la  couronne,  lorsque  les 
princes  apanagiitea  mouraient  lana  enfonts.  Le 
second  cas  était  eelui  d'une  nécessité  pour  la 
guerre  ;  et  alors  encore  les  aliénaliona  ne  se  fai- 
salant-ellea  aa'k  ta  charge  d'une  faculté  perpé- 
tuelle de  racaat.  Dana  tout  les  cas,  et  surtout  dans 
celui  de  nécessité  pour  la  guerre,  elles  ne  pou- 
vaient ee  faire  qu'avec  le  consentement  ou  du 
moins  le  conoours  dea  Btats,  quand  il  y  en  avait, 
et  qu'avec  le  ponaentement  ou  du  moins  le  con- 
cours du  parlement,  quand  il  n'y  eut  plus  d'Etats 
tfénéranx. 

Ici  on  m'arrête  par  dsuK  objeelioni  :  la  pre- 
mière, qui  repnae  sur  une  grave  erreur,  et  qui 
est  inspirée  par  un  dédain  bien  étrange,  Qontiate 
h  dire  que  le  eonsaqtement  du  parlament  aux 
aliénations  dudomaine,OHmômelacommunioatioR 
qu'on  pouvait  lui  faire  dea  actes  d'aliénatioa, 
était  une  formalité  tout  à  fait  indifférente-  J'ai 
trop  de  GonHanee  dans  le  savoir  de  l'honorable 
membre  à  qui  l'a)  entendu  faire  cette  objeatton, 
pourlui  faire  I  Injure  de  croire  qu'il  y  persiste. 

La  seconde  objection,  qui  a  d'autant  plus  de 
poids  qu'elle  sort  de  la  bouche  de  votre  honorable 
rapporteur,  tout  en  roeonnaiasant  que  la  commu- 
nication au  parlement  n'était  point  une  vainafor- 
mnlilô,  consiste  à  dire  que  cette  communication 
n'avait  lieu  que  pour  demander,  et  que  pour  ob- 
tenir dea  subaides. 

Je  n'ai  paa  besoin  de  voua  faire  remarquer.  Mes- 
sieurs,  que  l'objection  même  démontre  qu'on  au- 
rait dli,  avant  Uut.  communiquer  aux  Chambres, 
le  traité,  fait  avec  Haïti. 

Si  la  Wfflmunication  des  traités  d'aliénation, 
faite  au  parlement,  n'avait  eu  pour  objet  que  de 
demander  dea  anbaidea,  elle  eût  été  évidemment 
inutile ,  ear,  si  on  ne  croyait  pas  nécessaire  de 
demander  l'approbation  de  cei  traitét^,  il  n'étùt 
besoin  que  de  présenter  l'édit  de  subaidei,  qni 
auraitéteaceordéou  refusé.  Après  cette  réfleziou, 
je  laisse  lea  faits  répondre  à  l'objection. 

Le  traité  que  le  roi  Jean  négocia  lui-même  en 
Angleterre  pendant  sa  première  captivité,  après 
la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers,  oe  traité,  qui 
avait  pour  objet  d'obtenir  sa  délivrance,  et  par 
lequel  il  renonçait  h  tnute  souveraineté  sur  la 
Ouycnne,  révolta  toute  la  France,  et  non  seule- 
ment ne  fut  point  accepté,  mais  encore  fut  re- 
poussé avec  énergie  par  lee  Btats,  qui  ne  forent 
point  effr&yés  par  la  menace  d'nne  nouvelle  Intte 
à  soutenir.  Paroettenouvelle  résolution,  lagnerre 
cnntinua,  il  est  vrai,  mais  nne  des  plus  belles 
provinces  de  France  ne  fut  point  abénée,  mais 
le  principe  conservateur  de  l'impuissance  d'alié- 
ner fat  sauvé,  et  plus  lard  fut  fait  le  traité  de 
Bretigny-  Mais  celui-là  encore  ne  fat  point  rali- 
tié  par  le  roi  d'Angleterm,  précisément  paroe  que 
je  parlement  <le  Paris  n'en  avait  pas  ratlllé  lui- 
mèma  toutes  lt»s  conditions,  et  le  roi  Jean  fat  obli- 
gé d'aller  r^^prendre  sa  captivité.  Hais  peu  après  H 
mourut.  Gbarlea  V  monta  sur  le  tréne,  bientôt  Dn- 
gneaclin  fit  justice  4a  traité  de  Bretigny. 
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Le  traité  de  Madrid  par  lequel  François  l*',  pri- 
sonnier de  Charles-Qamt,  avait  cédé  a  celui-ci  le 
duché  de  Bourgogne,  ne  fut  point  ratifié,  et  fut 
cassé  par  l^assemblée  des  notables,  réunis  à  Co- 
gnac, par  les  députt^s  de  la  Bourgogne,  et  par  le 
parlement  de  Paris,  qui  déclara  aue  le  roi  n'avait 

Î^as  le  pouvoir  de  faire  une«emblable  ces<;ion,  et 
e  droit  des  Etats  et  du  parlement  de  refuser  ou 
d'accepter  le  traité,  y  avait  été  si  positivement 
reconnu,  qu'il  avait  été  formellement  stipulé  par 
rarticle  5,  que  les  précieux  otages  donnés  par 
François  1*',  pour  sûreté  de  l'exécution  du  traité, 
ne  seraient  point  rendus,  «  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût 
fait  ratifier  et  approuver  ce  traité  et  tout  son  con- 
tenu, par  les  Etats  généraux  de  son  royaume, 
<|u*il  Teût  fait  entériner,  vérifier  en  la  cour  du 
parlement  de  Paris  et  autres  parlements  du  royau- 
me, ainsi  qu'en  la  chambre  des  comptes  de  Pans  »  ; 
et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  la  même 
condition  ayant  été  stipulée  dans  le  traité  de  Cam- 
brai, Charlès-Quint,  le  vainqueur  lui-même,  8*y 
soumit,  et  s'obligea,  pour  la  cession  qu'il  avait 
pu  faire,  d*une  partie  de  ses  conquêtes,  «  à  faire 
entériner  le  traité  en  son  grand  conseil  et  autres 
conseils  et  chambres  des  comptes  et  ses  pays  d'en 
bas,  et  à  le  faire  ratifier  et  approuver  par  les  Ktats 
particuliers  des  dits  pays»  ;  tant  et  si  bien,  il  était 
reconnu  parles  deux  rois,  qu'ils  ne  pouvaient  ni 
l'un  ni  l'autre,  vainqueur  ou  vaincu,  céder  une 
portion  du  territoire,  même  de  celui  conquis,  sans 
Papprobation  et  la  participation  des  Btats  géné- 
raux et  particuliers  de  leurs  royaumes  respectifs. 

On  me  dira,  peut-être,  que  je  ne  cite  que  des 
exemples  de  traités  d'aliénation,  faits  par  des  rois 
prisonniers  :  mais  Pexemple  du  roi  Jean  et  celui 
de  François  W  prouvent  oien,  si  je  ne  me  trompe, 
comme  J'avais  eu  Dionneur  de  vous  le  dire  en 
commiMiçaut,  que  le  principe  que  les  rois  de 
Pranct?  ne  pouvaient  aliéner  le  doinaine  de  la  cou- 
ronne, était  destiné  à  les  protéger,  à  les  défendre 
contre  les  chances  de  la  guerre,  ou  les  entraîne- 
ments de  leur  propre  valeur. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  lorsque  le  sort 
des  armes  eut  été  contraire  à  nos  rois  que  les 
parlementsusèrent  de  leur  droit,  ou  plutôt  accom- 
plirent leur  devott*  de  défendre  le  domaine  de  la 
couronne  ;  car  on  voit  dans  l'histoire  du  règne 
deLouisXlque.quelquedespoteqoeftttce  pnnce, 
le  parlement  de  Pans  protesta  contre  les  aliéna- 
tions qu'il  avait  faites;  ce  qui  répond  d'avance  à 
ce  que  vous  a  dit  votre  honorable  rapporteur  rela- 
tivement aux  cessions  du  Canada  et  de  la  (jOui- 
sianne.  Puis,  il  n'a  pas  remarqué  que  la  position 
n'était  pas  la  même.  Ici,  on  a  fait  une  cession, 
étant  en  plein  état  de  paix,  hors  du  cas  de  la 
nécessité  pour  et  par  la  guerre,  et  lorsque  le 
Canada  par  exemple  fut  cédé,  le  fort  de  Guébre 
avait  été  emporté  |)ar  Penoi^mi,  et  le  général  fran- 
çais, M.  de  Montcalm,  avait  été  tué  sur  le  champ 
de  bataille.  l(*j,  on  dispose  de  la  fortune  des  par- 
ticuliers :  alors  les  colons  restèrent  posses^^curs 
de  la  leur.  Ensuite  on  a  négligé  de  vous  dire  que 
d'autres  colonies,  d'autres  lies  furent  cédé(*s  à  la 
France  ;  ce  qui  fit  du  moins  que  les  désavantages 
furent  coinpos^^  par  des  avantages  réels,  ce  qui 
ne  se  rencontre  point  ici. 

11  est  vrai  qu'on  ne  voit  point  que  les  traités 
de  cessions  aient  été  pn^s^entésà  l'approbation  du 

Krlement,  ou  que  ceiui-ci  ait  protesté  comme  il 
vait  fait  sous  LK>ui^  XI.  Mais  reportons-nous  à 
l'époque  dont  il  s'agit:  c'était  sous  le  n^ne  de 
Louis  XV  ;  alors  les  constitutiimrt  du  royaume 
étaient  oublie*^;  elle:»  avaient  c^Miimenc^à  l'être 
sous  Louis  XIY.  Notre  droit  public,  usé  par  le 


temps,  ou  plutôt  par  lea  Yiolenceë  qu'on  lui  avait 
faites,  disparaissait  de  toute  partdevant  des  mœurs 
nouvelles,  devant  une  administration  qui  perdit 
tous  les  pouvoirs  pour  avoir  voulu  les  envahir  et 
les  confondre  tous  ;  et  ce  fut  peut-être  une  des 
causes  comme  un  des  symptômes  de  la  révolution 
dont  nous  devions  être  les  témoins.  Cependant, 
Louis  XIV  et  Louis  XV  avaient  eux-mêmes  pro- 
clamé le  principe  que  les  rois  de  France  ne  peu- 
vent aliéner  le  domaine  de  la  couronne;  de  façon. 
Messieurs,  et  c'est  un  spectacle  vraiment  Impo- 
sant, de  façon  que  vous  voyez  ce  principe  tnté- 
laire  s'établir,  se  transmettre,  se  perpétuer  sans 
interruption  de  siècle  en  siècle,  de  règne  en 
règne,  de  roi  en  roi,  depuis  une  époque  anté- 
rieure à  Saint  Louis  jusqu  à  celle  où  ses  enfants, 
remontant  sur  le  trône  de  leurs  pères,  vinrent 
rattacher  la  chaîne  qui  liait  le  présent  au  paasé. 
jusqu'au  moment  où  la  sagesse  d'un  monarque 
désiré  vint  nous  donner  un  nouveau  droit  public, 
dont  le  type  en  grande  partie  avait  été  pris  dans 
l'ancien.  Aussi,  Messieurs,  Louis  XVIII  fit-il  pré- 
senter aux  Btats,  c'est-à-dire  au  Corps  législatif 
et  à  la  Chambre  des  pairs,  !e  traité  de  1814,  par 
lequel  on  cédait  quelques  portions  du  domaine 
de  la  couronne,  notamment  la  colonie  de  Plie  de 
France;  et  les  ratifications  de  ce  traité  ne  furent- 
elles  échangées  que  lorsque  cette  formalité  eut  été 
remplie.  Il  appartendt  an  roi  légitime  de  faire 
revivre  ou  plutôt  de  continuer  le  principe  con- 
servateur de  l'intégrité  du  territoire  et  de  la 
dignité  de  la  couronne,  etil  ne  peut  appartenir  aux 
mmiï^ireft  de  son  successeur  de  méconnaître  oa 
de  violer  ce  principe. 

Lf  domaine  de  la  couronne  était  non  seulement 
inaliénable,  mais  encore  imprescriptible  ;  et 
Louis  XIV,  en  proclamant  cet  autre  pnncipe  non 
moins  certain  de  notre  droit  public  dans  son  édit 
d(*  1667,  a  repoussé  de  toute  la  grandeur  de  son 
règne,  cette  insinuation  du  rapport:  que  le  long 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  la  colonie  de 
Saint-Domingue  est  séparée  de  la  métropole,  et 
son  indépendance  de  fait,  faisaient  une  sorte  de 
nécessité  de  reconnaître  son  indépendance  de 
droit.  Et  c'est  ici.  Messieurs,  que  je  m'étonne,  que 
que  je  mafllige,  et,  je  Pose  dire,  que  je  m'in- 
digne de  voir  le  droit  sacrifié  à  un  misérable 
intérêt  d'argent,  de  voir  le  principe  de  la  légiti- 
mité qui  nous  a  rendu  les  Bourbons,  fléchissant 
lui-même  sous  le  joug  effrayant  de  la  doctrine 
de  fait. 

On  m'objectera  qu'une  colonie  ne  peut  être 
comparée  à  des  provinces  faisant  partie  du  terri- 
toire ;  que  cela  est  si  vrai  que  dans  ce  moment 
encore  les  colonies,  aux  termes  de  l'article  72  de 
la  Charte,  sont  régies  par  des  lois  et  des  règle- 
ments particuliers,  ce  qui  sans  doute  a  porté  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Kergariou,  à  faire  pour 
les  colont<*8  la  concession  d'une  exception  aux 
principes  généraux  qu'il  avait  si  bien  établis,  con- 
ces<)ion  qu'on  ne  peut  faire,  je  cj*ois,  sans  blesser, 
sans  violer  c^  principes.  Oui,  sans  doute,  les 
colonies  sont  régies  par  des  règlemeuts  particu- 
liers, mais  pour  l'administration  seulement,  et 
précisf>ment  dans  l'intérêt  de  leur  conservation, 
comme  cela  existait  autrefois.  Mais  cela  ne  change 
rien  à  la  nature  de  la  propriété,  de  la  possession. 
Or,  la  colonie  de  Saint-Domingu^  dans  l'origine, 
fut  une  conquête  ;  les  conquêtes*  faisaient  acces- 
sion au  domaine  de  la  couronne,  donc  la  colonie 
de  Saint-Domingue  faisait  et  fait  partie  de  ce 
domaine,  donc  elle  n«*  peut  être  soustraite  à  la 
puissance  du  principe  que  ce  domaine  est  ina- 
liénable, si  ce  n'est  dans  le  cas  des  deux  seules 
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exceptions  au  principe,  c*est-à-dire  dans  le  cas 
(le  nécessité  pour  la  gaerre,  ou  d'apanage  pour 
les  filsdePrance,  autres  queThéritier  présomptif. 

J'ai  entendu  quelques  honorables  membres  pré- 
tendre que  le  domaine  de  la  couronne  autrefois, 
et  le  domaine  de  l'Btat  maintenant,  ce  n'était  pas 
la  même  chose. 

Un  seul  mot  de  réponse.  Un  despote  disait,  il  y 
a  quelques  années,  l'Etat  c'est  moi. 


M.  BeaJaMiii  ComUbI.  Louis  XIV  l'a  dit 
aussi  1 

M.  Jkgîer,  Il  Ta  dit,  je  le  sais  ;  mais  il  a  dit  en 
même  temps  à  Villars  qui  semblait  craindre  de 
livrer  bataille  :  t  Livrez-la  toujours  ;  et  si  vous  Ja 
perdez  écrivez-moi  ;  je  montrerai  votre  lettre  et 
cent  mille  de  mes  bons  bourgeois  de  Paris  et  moi 
nous  irons  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
monarchie.  • 

M.   DapoBt  (dePEuré).  Qu'est-ce  que  cela' 
dit  ? 

M.  4gler.  Un  despote,  ainsi  que  je  le  disais, 
Messieurs,  osa  dire:  l'Etat  c'est  moi:  et  voilà 
pourquoi  il  est  tombé.  Charles X,  qui,  à  son  retour 
parmi  nous,  ne  se  regardait  que  comme  un  Fran- 
çais de  plus,  dit  comme  un  père:  mes  enfants  et 
moi  :  ainsi  à  présent,  comme  autrefois,  le  domaine 
de  l'Etat,  ou  le  domaine  de  la  couronne,  ce  n'est 
qu'une  seule  et  même  chose. 

Enfin,  l'honorable  rapporteur  a  opposé  Texem- 

{>le  de  l'Angleterre,  lora  de  la  reconnaissance  de 
'indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Mais, 
Messieurs,  quelle  différence,  encore  une  fois  ;  il  y 
avait  alors,  le  cas  de  la  nécessité  de  la  guerre,  et 
ici  nous  sommes  en  paix  ?  D'un  côté,  c'était  des 
hommes  parlant  la  même  langue,  ayant  les  mêmes 
mœurs  que  ceux  dont  ils  cherchaient  à  secouer  le 
joug,  et  qui  avaient  pour  alliés  la  France,  l'Es- 
pagne et  la  Hollande;  de  l'autre  part,  c'était  des 
esclaves  révoltés  qui  n'avaient  pour  alliés  que  le 
poignard,  le  poison  et  l'incenclie.  D'un  côté,  ce 
rat  une  guerre  régulière,  de  l'autre  ce  ne  fut 
qu'un  égorgement,  et  ce  qu'on  a  passé  sous 
silence,  ce  que  cependant  on  devait  dire,  ce  qui 
est  pourtant  vrai,  ce  qui  change  tout  à  fait  la 
thèse,  c'est  que  dans  la  guerre  de  Tindépendance 
des  Etats-Unis,  c'est  la  majorité  des  Chambres  qui 
força  le  ministère  à  reconnaître  cette  indépen- 
dance et  à  faire  la  paix.  Ce  qu'on  ne  vous  a  pas 
dit,  et  ce  qui  vient  à  l'appui  de  notre  opinion, 
c'est  que  quelques  articles  du  traité  furent  com- 
muniqués aux  Chambres,  c'est  que  le  traité  lui- 
même  fut  déposé  sur  le  bureau  de  )a  Chambre  des 
communes,  il  ne  fût  à  la  vérité  Tobjet  d'aucune 
observation,  il  n'inspira  que  des  éloges  ;  et  cela 
divaitétre  puisque, encore  une  fois,  il  n'était  que 
rexpression  et  le  résultat  des  vœux  de  la  grande 
majorité  des  Chambres  et  de  la  nation  anglaise. 
Et  d'ailleurs.  Messieurs,  jusques  à  quand  vou- 
dra-t-on  nous  conduire  par  l'influence  et  par 
Texemple  des  étrangers  ?  Au  moins,  imitons-les 
lorsqu'eux -mêmes  nous  offrent  le  modèle  d'une 
conduite  toute  contraire.  Certes,  M.  Cauning  peut 
être  un  homme  d'Etat  d'un  grand  (aient,  mais 
M.  Cannin^  est  Anglais,  quand  il  s'agit  des  inté- 
rêts lie  son  pays  ;  soyons  Français  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  du  nôtre  :  la  France  est  riche  de  son 
territoire,  riche  de  son  industrie,  la  France  est 
forte  de  ses  institutions,  forte  de  son  dévoue- 
ment à  son  souverain,  le  roi  légitime,  le  roi  che- 
valier est  sur  le  trône  ;  un  prince  magnanime 
peut  commander  les  armées  dont  il  est  l'idole ,  la 


France  ne  doit  marcher  qu'à  la  tête,  et  non  pas  à 
la  suite  des  autres  nations. 

Maintenant  qu'il  est  démontré  que  le  domaine 
de  la  couronne  est  inaliénable  et  imprescriptible, 
que  Saint-Domingue  est  une  portion  de  ce  do- 
maine, que  le  ministère  ne  pouvait  céder  cette 
portion,  puisque  le  roi  lui-même  ne  pouvait  le 
faire  seul  et  sans  le  concours  du  pouvoir  législa- 
tif, je  le  demande,  à  qui  Ta-t-on  cédée?  avec  qui 
a-t-on  traité  ?  Avec  des  noirs  révoltés  !  Et  ici, 
Messieurs,  j'ai  besoin  d'expliquer  sur-le-champ 
ma  pensée.  Ce  n'est  point  la  différence  de  leur 
couleur  qui  fait  le  motif  de  mon  opposition. 
Homme,  je  ne  les  rejette  point,  s'ils  n'ont  point 
étouffé  les  sentiments  de  l'humanité;  chrétien, 
je  les  accueille  s'ils  n'ont  point  méconnu  les 
bienfaits  du  christianisme,  s'ils  n'ont  point  foulé 
ses  saintes  lois  aux  pieds;  mais  homme  et  chré- 
tien, je  les  repousse  comme  assassins  de  leurs 
maîtres,  et  je  suis  certain  qu'on  ne  contestera 
pas  cette  qualification,  puisque,  malheureusement, 
il  n'en  existe  pas  une  autre  à  leur  donner.  Je  suis 
certain  aussi  qu'on  ne  me  forcera  point  à  retra- 
cer dans  celte  enceinte  l'histoire  d'une  révolution 
qui  a  surpassé  la  nôtre  en  horreurs! 

Certes,  Messieurs,  je  ne  suis  point  de  ceux  qui 
professent  cette  cruelle  maxime  qui  tend  à  faire 
porter  la  peine  d'un  crime  ou  d'une  infortune 
sur  des  générations  entières.  Aussi  m'abstiendrni- 
je  de  vous  présenter  le  tableau  d'une  époque  si 
norrible.  Mais  je  ne  puis  m'abstenir  de  vous  dire 
que  ce  ne  fut  point  le  droit  de  représailles  que 
les  noirs  de  Saint-Domingue  exercèrent;  mais^je 
ne  puis  m'abstenir  de  répondre  aux  déclama- 
tions accusatrices  que  l'esprit  révolutionnaire  a 
trop  souvent  fait  entendre  à  ce  sujet,  et  la  ré- 
ponse se  trouve  tout  naturellement  dans  le  ca- 
ractère généreux,  bon  et  hospitalier  des  créoles, 
ù  peu  d'exception  près  ;  ensuite,  et  surtout  dans 
la  loi  de  leur  intérêt  qui  leur  commandait  de 
ménager,  de  soigner  des  esclaves  qu'ils  achetaient 
si  cher,  et  qui  leur  étaient  si  utiles.  Tout  le  monde 
connaît  cet  ancien  proverbe  de  Saint-Domingue  : 
heureux  comme  un  nègre  galiffé. 

M.  Bei^amia  CoBstaat.  Je  ne  vous  sou- 
haite pas  ce  bonheur-là  I... 

M.  Affler.  J'en  demande  pardon  au  collègue 
qui  m'interrompt;  mais  c'était  un  proverbe  de 
la  colonie  ;  et  l'honorable  membre  ne  dira  pro- 
bablement pas  que  ces  esclaves  voulaient  recou- 
vrer la  liberté  par  le  courage  et  par  les  armes. 
C'est  effrayer  et  blesser  la  morale  universelle  que 
d'admettre  qu'on  puisse  la  conquérir  parle  crime. 
Qu'il  ne  me  dise  pas  non  plus  que  des  esclaves 

3 ni  veulent  briser  leurs  chaînes  rentrent  dans  le 
roit  de  nature;  car  je  répondrais  sur  le  champ, 
qu'en  supposant  que,  comme  esclaves  insurgés, 
ils  fussent  hors  du  droit  commun,  comme  sujets 
rebelles,  ils  n'étaient  point  hors  du  droit  de  par- 
don; et  c'est  ce  droit  de  pardon  qui  devait  être 
à  leur  égard  le  premier  acte  de  la  puissance 
souveraine  du  roi  I  Et  bien,  Messieurs,  ce  pardon 
a-t-il  été  demandé?  cette  souveraineté  a-t-eile 
été  reconnue?  Non,  Messieurs,  les  ministres  du 
roi  eux-mêmes  et  votre  honorable  rapporteur 
vous  ont  avoué  que  les  voies  amiables  avaient  été 
inutilement  employées  pour  décider  les  habitants 
de  Saint-Domingue  à  reconnaître  cette  souverai- 
neté, même  par  des  clauses  qui  l'auraient  réduite 
è  une  protection  qui  n'aurait  eu  rien  de  redou- 
table. Ainsi,  Messieurs,  les  drapeaux  sanglants 
de  la  révolte  ne  se  sont  point  abaissés  devant  le 
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iceptre  de  la  légitimité,  et  la  digoité  de  la  CQ\k- 
roDDe  a  été  compromise. 

Mais,  dit-oo,  oq  oe  pouvait  rester  plus  lou/ç- 
terops  dans  cette  position,  et  comment  voulait*» 
on  qu'on  en  sortit?  Je  ne  répéterai  point  ce 
mot  qui  jeta,  il  y  a  trente  ans,  la  terreur  dans  la 
France,  dans  rBurope,  dans  le  Monde,  périssent 
les  colonies  plutôt  au*un  principe;  mais  je  dirai 
franchement»  reatela  colonie  de  Saint-Domingue, 
dans  Tétat  oA  elle  e^t,  plutôt  que  de  sacrifier  les 
principes  les  plus  sacrés  1 

Mais,  dit*ou  encore,  l'intérêt  du  commerce  et 
de  Tindustrie  demandaient  qu'on  sortit  de  cette 
situation.  Certes,  Messieurs»  rien  D*est  plus  pré« 
cieux,  plus  cher  que  cet  intérêt,  et  c'est  évi- 
demment par  lui  gu'on  est  arrivé  au  cœur  du 
roi.  Hais  c^eat  bien  ici  encore  que  le  principe  de 
rirapuissance  d'aliéner  se  présente  pour  défendre 
le_pouvoir  royal  des  entraînements  de  sa  bonté. 

Et  si  l'intérêt  du  commerce  touchait  véritable- 
ment les  ministres  du  roi,  pourquoi  n*ont-Us 
pas  reconnu  les  réoubliques  de  1  Amérique  du 
sud  qui,  du  moins,  n*ont  pas  pris  leur  source  dans 
le  sang  lâchement  versé  par  le  fer  des  assassins, 
et  qui  étaient  reconnues  par  quelques  gouverne- 
ments de  l'Surope,  au  moins  pour  les  opérations 
commerciales  !  Nos  liaisons  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal,  répond-on,  s'opposaient  à  cette  recon- 
naissance. Mais  elles  devaient  s  opposer  aussi,  et 
à  plus  forte  raison,  à  la  reconnaissance  de  Tin- 
dépendance  deSaint«Domingue.  Je  neveux  point 
prévoir  Teffet  que  cette  reconnaissance  peut  pro- 
duire sur  nos  autres  colonies,  sur  celles  dt>s  au- 
tres gouvernements,  mais  je  ne  puis  me  défendre, 
je  l'avoue,  d'un  mouvement  d'effroi,  en  lisant 
dans  les  journaux  étrangers,  ces  paroles  du  pré- 
sident du  congrès  de  Panama  :  f  Le  gouverne- 
«  ment  français,  en  reconnaissant  l'indépendance 
«  d'Haïti,  a  reconnu  le  droit  d'insurrectiqn  de 
■  toutes  les  colonies.  « 

L'intérêt  du  commerce,  dU*on  î  Mais  la  chose 
la  plus  importante  pour  lui,  n'est-ce  pas  la  sécu- 
rité T  et  pe«ii^il  en  avoir  si  le  principe  de  votre 
droit  public,  si  ceux  de  la  Charte  peuvent  être 
violés  impunément? 

Son  intérêt  ne  peut^il  pas  au  contraire  ae  trou- 
ver compromis  par  un  traité  qui^  sans  garantie 
surHpante  d'exécution,  peut  n'avoir  d'abord  sus* 
cité  ses  espéranœs,  que  pour  les  tromper  après? 
car,  Messieurs,  nous  ne  savons  point  de  quelles 
valeurs  a  été  payé  le  premier  cinquième  des 
150  millions?  Nous  ne  savons  pas  si  l'emprunt 
de  quatre  autres  cinquièmes,  que  par  parenthèse 
on  poursuit  ches  l'étranger,  pourra  s'effectuer, 
et  la  nature  des  choses  démontre  au  contraire 
l'impossibilité  pour  Haïti,  d'accomplir  la  condi- 
tion flnancièro,  la  seule  iropof^ée  à  la  reconnais- 
sance de  son  indépendance,  car  tout  le  monde 
sait  que  Saint-Domingue  n'a  pas  dans  oe  moment 
plus  de  28  à  30  millions  de  revenu  par  an,  que 
la  misère  y  va  chaque  jour  croissant  comme  la 
paresse,  et  que  le  privilège  qui  avait  été  stipulé 
en  faveur  de  notre  commerce,  peut,  par  une  foule 
d'événements  prévus  ou  imprévus,  et  même,  par 
la  manière  dont  il  est  exprimé  dans  le  traité,  de- 
venir tout  à  coup  illusoire. 

L'iot<*rétde  la  propriolé  mérite  bien  aussi  auel- 
que  attention,  et  on  a  disposé  de  celles  des  colons 
sans  les  consulter,  et  sans  suivre  les  règles  pres- 
crites par  la  Charte,  et  on  a  dis))08é  par  une  or- 
donnance, tout  à  la  fois  de  propriétés  appartenant 
à  des  particuliers,  et  d'une  colonie  qui  fait  partie 
du  domaine  de  TBtat* 

Ainsi,  lea  principes  du  droit  pnblio  aneien,  les 


principes  du  droit  public  nouveau,  le  resped  de 
la  propriété,  la  dignité  de  la  couronne,  tout  a  été 
oublié  et  méconnu. 

Si  maintenant  j'aborde  les  considérations  mo- 
rales et  politiques  qui  résultent  de  oette  discus- 
sion, je  ne  puis  m'empécher  do  comparer  cjhI 
empressement  à  aller  au-devani  d'une  colonie 
rebelle,  et  cette  indifférence  à  courir  au  stcours 
d'un  peuple  tout  entier  de  chrétiens  qui  lutte 
pour  se  soustraire  à  l'esclavage  et  à  la  destnic-* 
tion. 

D'autre  part,  c'est  un  spectacle  remarquable 
que  celui  d'un  ministère  qui  semble  craindre  la 
propagation  des  idées  républicaines,  et  qui  re- 
connaît sans  hésitation  une  république ,  ({ue  je 
oe  veux  pas  de  nouveau  qualifier. 

Certes  les  idées  républicaines  semblent  s*élan- 
cer  du  Nouveau-Monde  pour  venir  envahir  l'an- 
cien ;  mais  au  lieu  de  les  maîtriser,  en  leur  don- 
nant une  direction  généreuse  et  monarchique,  on 
les  laisse  s'exalter,  s'irriter  par  la  crainte  de 
l'arbitraire,  et  c'est  l'aspect  de  la  monarchie 
pressée  entre  l'esprit  républicain  et  l'esprit  de 
l'arbitraire,  qui  cause  cette  royaliste  inqiiMétade, 
qui  én)eut  tous  les  cœurs  vraunent  dévopds.  Bc 
croyes  bien.  Messieurs,  qu'il  Taut  tout  le  sentie 
men(  du  devoir,  tout  Temple  de  Ict  oonseieooe 
pour  donner  la  force  de  venir  ici  combattre  une 
ordonnance  royale;  n^^is.  Messieurs,  notre  droit 
public  attaqué  de  tous  côtés  dans  «es  parties  Itts 
plus  essentielles,  nous  appelle  tous  à  la  défendre 
contre  un  système  d*autant  plus  dangereux*  que 
quelques  hommes  honorables  Ui  protègent  k  lenr 
insu  de  leurs  hautes  vertus,  contre  son  système 

3ui  proclame  de  nouveau  que  les  panes  ont  le 
roit  de  délier  les  peuples  du  serment  cle  fidélité, 
contre  un  système  qui  attaque  les  plus  saints 
évêques,  qui  menace  leur  souveraineté  spirituelle, 
et  ne  tardera  pas  h  disputer  la  souveraineté  du 
roi  lui-même,  contre  un  système  dont  les  minis- 
tres quelquefois  essaient  vainement  de  secouer 
le  joug,  et  que  le  besoin  de  la  paix  publique  vous 
conjure  de  réprimer. 

Saisisses  dopo.  Messieuri,  cette  occasion  de  ai- 
gnaler  votre  indépendance,  de  conquérir  kjê- 
maïs  cette  considération  qui  vouv  donnera  U 
puissance  du  bien*  Rétablissez  notre  droit  pubUc 
dans  toute  sa  force,  et  la  couronne  duns  toute 
sa  dignité.  Que  les  ministres  régularisent  une 
opération  contraire  à  tous  les  principes  (des 
hommes  forts  et  capables  s'honorent  et  s'élèvent 
en  reconnaissant  leurs  torts).  Que  les  ministrea, 
un  venant  vous  demander  un  bill  d'indemnité, 
que  vous  De  leur  refuserex  point,  rendent  hom- 
mage à  notre  droit  public  et  à  la  dignité  de  la 
couronne.  Jusque-là  je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 


M.  CUiBller.  Messieurs.  Tacte  dont  la  loi  que 
vous  aller  examiner  est  la  conséquence,  touche 
aux  questions  les  plus  élevées  de  la  politique  et 
de  l'ordre  public. 

Le  gouvernement  pouvait-il,  même  dans  un  bot 
utile,  accorder  l'indépendance  de  droit  à  des  au- 
ets  qui  l'ont  acquise  de  fait  par  les  armes,  et 
éffitimer  ainsi  la  révolte  ? 

Pouvait-il  disposer  à  son  gré  de  la  propriété 
des  citoyens  ? 

Pouvait-il  enfln,  sans  violer  les  fois  fondamen- 
tales de  la  monarchie,  renoncer,  de  sa  propre 
autorité  et  sans  le  concours  de  la  puissance  lé- 
gislative, au  droit  de  souveraineté  de  la  France 
sur  une  de  ses  possessions  T 

Telles  sont,  léesaieurs,  dans  leur  expression 
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la  plas  franche,  les  grandes  questions  que  80U"> 
lève  la  discussion  à  laquelle  vous  vous  livre?  au- 
jourd'hui. 

Des  souvenirs  douloureux,  des  ressentiments 
profonds,  des  passions  violentes,  des  préjugés 
encore  pleins  de  force,  bordent  des  deux  côtés  la 
carrière  que  vous  allez  parcourir.  Le  danger  de 
les  blesser,  Messieurs,  nest  pas  le  moindre  de 
ceux  auxquels  cette  discussion  vous  expose, 
Deux  mondes  vous  écoutent.  Il  eût  été  h  désirer, 
Messieurs,  qu'ils  n'entendissent  de  nous  que  le 
langage  de  la  modération  et  de  la  raison  t  Pespère 
du  moins  que  vous  n'aurez  pas  à  me  reprocher 
de  m'en  être  écarté. 

Reportons  nos  regards  sur  le  passé,  et  rendons- 
nous  d'abord  nettement  compte  des  changements 
que  Pordonnance  du  17avril  a  produits  aans  Té? 
tat  de  choses  qui  existait  avant  qu'elfe  ne  fût 
rendue. 

Saint-Domingue  avait  appartenu  h  la  France, 
La  révolte  a  dès  longtemps  soustrait  cette  colonie 
à  sa  domination. 

Le  sol  fécond  de  cette  lie  était  la  propriété  de 
colons  français.  Les  hommes  qui  le  cultivaient 
ont  violemment  expulsé  les  colons  et  se  sont  em- 
parés de  ce  qu'ils  possédaient, 

Ainsi  une  cause  commune,  la  révolte  des  escla- 
ves,  avait,  en  fait,  dépouillé  l'Btat  de  sa  domi- 
qation,  et  les  colons  de  leur  possession. 

Mais  en  droit»  l'Etat  conservait  sa  souveraineté, 
et  les  colons  leur  propriété. 

L'ordonnance  alièoe  l'un  et  l'autre.  Rlle  aliène 
ouvertement  et  explicitement  le  droit  de  souve- 
raineté; elle  aliôoe  tacitement  le  droit  de  pro- 
priété. 

Pour  mesurer  l'étendue  du  sacrifice,  il  faut 
examiner  ce  que  valaient  ces  droits. 

La  souveraineté  sans  la  domination,  et  la  pro- 
priété sans  la  possession,  sont  des  droits  qui 
n'ont  évidemment  de  valeur  que  celle  qui  résuite 
du  qegré  de  possibilité  de  recouvrer  leur  exer- 
cice. 

Pour  juger  de  ce  que  valaient  en  effet  le  droit 
de  souveraineté  delà  couronne  et  le  droit  de 
propriété  des  colons,  il  faut  donc  rechercher  h 
quel  point  il  était  probable  ou  possible  que 
l  une  et  les  autres  rentrassent  en  possession. 

Après  une  longue  guerre,  la  plus  cruelle  qui 
fut  jamais;  après  que  le  développement  d'une 
formidable  puissance  militaire  eut  échoué,  moins 
contre  une  résistance  acharnée,  que  coutre  les 
obstacles  que  la  nature  elle-même  oppose  à  la 
conquête  de  Saint-Domingue,  cette  terre  abreu- 
vée de  sang  fut  arrachée  ^  la  domination  de  la 
France. 

Près  d'un  quart  de  siècle  a  passé  sur  ce  grand 
événement. 

Les  habitants  actuels  de  Saint-Domingue,  re- 
tranchés dans  leur  position  insulaire  et  lomtaine, 
dans  leurs  inornee  inaccessibles,  et  dans  leur 
climat  meurtrier,  y  sont  peut-être  inexpugna- 
bles. 

Hais  éloignons  un  doute  oue  repousse  l'orgueil 
national  :  la  conquête  de  Saint-Domingue  était 
possible. 

A  quel  prix  ? 

Il  fallait  renoncer  à  cette  profonde  paix  sous 
l'influence  de  laquelle  croit  rapidement  la  pros- 
périté publique;  il  fallait  livrer  notre  navigation 
renaissante  aux  déprédations  d'un  ennemi  dont 
les  pirates  de  tous  les  pays  eussent  arboré  les 
couleurs  et  secondé  la  résistance  \  il  fallait  jeter 
le  trouble  dans  nos  relations  pohtiques  avec  les 
puissances  maritimes  de  l'Europe»  et  se  préparer 


h  avoir  pour  adversaires  la  plupart  de  celles  de 
l'Amérique;  il  fallait  prodiguer  les  trésors  de 
rfitat  dans  des  armements  ruineux;  ii  fallait 
livrer,  je  ne  dis  pas  nos  soldats  et  noq  marins, 
mais  nos  régiments  et  nos  éq,uipages,  à  la  voracité 
d'un  climat  destructeur;  il  fallait  enfin  se  prépa- 
rer à  exterminer,  jusqu'au  dernier  homme,  la 
population  actuelle  de  saint-Domingue, 

Car,  Messieurs,  sans  vouloir  réveiller  les  ter-* 
ribies  souvenirs  du  passé,  on  peut  du  moins  en 
tirer  la  conséquence  que  cette  guerre  eût  été, 
comme  celles  qui  Tout  précédée,  une  guerre 


Ce  carnage  inévitable  eût  été,  il  ne  mut  pas 
craindre  de  le  dire,  une  odieuse  cruauté.  G  est 
pour  le  plus  précieux  de  tous  les  bjens  que  ces 
nommes  eussent  combattu,  pour  leur  liberté  ;  çon 
pas  seulement  cette  liberté  politique  dont  la  civi- 
lisation a  fait  un  besoi^i  aux  peuples  moderqes» 
mais  cette  liberté  individuelle,  cette  liberté  de 
droit  naturel  qui  consiste  &  être  le  maître  de  ses 
actions,  le  propriétaire  du  fruit  de  son  trs^vaiL 
le  père  de  sa  famille.  Vainement,  dirait-on,  que 
ce  qu'on  eût  exigé  d'eux,  c'eût  été,  non  de  ren- 
trer dans  l'escUvage,  mais  de  se  soumettre  à 
l'autorité  du  roi,  et  de  restituer  les  biens  qu'iU 
ont  injustement  r^vis,  telle  eût  été,  je  n'en  aoute 
pas,la  volonté  du  gouvernement  et  celle  des  col- 
lons eux-mêmes.  Mais  qui  se  fût  chargé  d'ap- 
prendre  à  ces  hommes  &  distinguer  deux  idées 
qu'ils  se  sont  accoutumés  à  confondre  î  Quelle 
garantie  eussent-ils  trouvé  (lans  le  passé  de  la 
sincérité  de  nos  intentions,  et  comment  auraient- 
ils  pu  comprendre  celles  qu'ils  eussent  dû  puiser 
en  effet  dans  la  différence  dee  époques,  des 
mœurs  et  qea  gouvernements  7 

Bn  supposant  même  qu'ils  se  fussent  soumis, 
sous  la  promesse  de  rester  libres,  quel  moyen 
aurait-on  eu  de  leur  tenir  parole,  et  de  les  con- 
tenir sans  les  enchaîner,  dans  Tobéissance  et 
dans  l'ordre?  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter,  Mes- 
sieurs, h  une  hypothi^se  qui  ne  pouvait  pas  ae 
réaliser.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissapoe 
de  l'état  moral  de  la  population  actuelle  de  Saint- 
Domingue  ;  tous  ceux  même  qui  ont  réfléchi  sur 
les  événements  dont  cette  lie  a  été  l'affreux  théâ- 
tre, et  sur  les  couséquences  qu'ont  dû  y  produire 
trente  ans  de  liberté  et  de  possession,  savent  bien 
que  le  sang  du  dernier  de  ses  habitants  eût  seul 
assuré  la  domination  de  la  France;  et  ce  sang, 
Messieurs,  eût  été  une  tache  pour  elle,  car  le  bon 
droit  ne  justifie  pas  le  meurtre  et  la  cruauté, 

Admettons  muintenint  qu'au  prix  de  tant  de 
dangers  de  tout  genre,  au  prix  de  tant  de  mil- 
lions et  de  la  vie  de  tant  de  Français,  nous  eus- 
sions fait  la  conquête  de  Saint* Domingue;  quel 
en  eût  été  le  fruit  ? 

Un  territoire  désert,  et  semé  seulement  des 
tombeaux  de  nos  soldats  et  des  ossements  de 
Tennemi,  voilà  ce  que  la  France  eût  recouvré  ; 
un  sol  nu,  dévasté,  et  privé  de  tout  moyen  de 
culture,  voilà  ce  qu'elle  eût  rendu  aux  anciens 
colons.  Quel  parti  utile  aurait-il  été  possible  d'en 
Ureri  soit  pour  la  puissance  de  l'Btat,  soit  pour 
la  prospérité  des  citovens?  Quelles  ressources  eût 
pu  trouver  notre  industrie  dans  un  Days  qu'il 
n*eût  pas  été  possible  de  repeupler?  Quel  profit 
eussent  retiré  les  anciens  propriétahres  de  la  res- 
titution de  terres  qu'ils  n'auraient  plus  eu  les 
moyens  de  cultiver?  Qu'est-ce  enfin  que  le  sol, 
sans  les  bras  qui  le  faisaient  valoir?  Je  sais  que 
parmi  ie4  chimères  auxquelles  ddi  pertes  doulou- 
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reusee  et  des  regrets  trop  l^jiitîraes  ont  donné  la 
naissance,  on  a  rêvé  le  rétablissement  de  la  cul- 
ture sans  le  secours  de  Fesclavage.  Mais  ceux  qui 
se  sont  bercés  de  cette  illusion,  ont-ils  songé 
que  sur  dix  Européens  qui  mettent  le  pied  sur 
cette  terre  déforante,  il  n'en  survit  ordinaire- 
ment pas  cinq  au  bout  d'un  an,  et  qu1l  n'en  res- 
terait probablement  pas  un  seul,  s'ils  se  livraient 
à  des  travaux  qu'une  température  brûlante  leur 
rend  impossibles,  et  que  ne  supportent  qu'avec 
peine  des  hommes  nés  sous  les  mêmes  climats? 

Messieurs,  il  est  des  révolutions  morales  qui 
produisent  des  effets  non  moins  irrévocables  que 
cf  ux  des  bouleversements  de  la  nature.  Saint- 
Domingue  n'était  pas  moins  perdu  pour  nous  que 
si  un  de  ces  phénomènes  prodigieux  qui  épouvan- 
tent ouelquefois  l'Amérique  eût  fait  disparaître 
cette  lie  de  la  surface  du  globe. 

Le  droit  de  souveraineté  de  la  couronne,  et  le 
droit  de  propriété  des  colons  n'avaient  donc, 

Ï puisque  lu  piossession  était  impossible  ou  sans 
mit,  aucune  valeur  réelle. 

Ainsi,  en  abandonnant  la  souveraineté,  le  gou- 
vernement n'a  renoncé  qu'à  un  droit  illusoire, 
dont  l'exercice  ne  pouvait  être  d'aucun  profit 
pour  l'Etat. 

Ainsi,  en  abandonnant,  au  nom  des  colons, 
leurs  propriétés  particulières,  le  gouvernement 
n'a  renoncé  pour  eux  qu'à  une  chose  irrévoca- 
blement perdue,  qui  n'existait  plus  que  dans  des 
souvenirs  et  dans  des  regrets,  et  dont  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  rendre  l'usage  à  ceux  à 
qui  elle  avait  appartenu. 

Mais  quelque  stériles  que  puissent  être  l'un  et 
Tautre  de  ces  droits,  le  gouvernement  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  les  aliénant. 

11  est  vrai,  si  en  les  aliénant,  le  gouvernement 
n'a  obtenu  en  échange  aucun  avantage.  Car  il 
n'était  fondé  aux  yeux  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son à  faire  le  sacrifice  de  ces  droits,  quelque  il- 
lusoires qu'ils  puissent  être,  qu'autant  qu'il  en 
résulterait  un  profit  pour  l'intérêt  public. 

Mais  si,  par  l'émancipation  de  la  colonie,  il  a 
fait  cesser  un  état  de  choses  préjudiciable  à  la 
France,  prévenu  des  désavantages  plus  grands 
dont  elle  était  menacée,  et  créé  pour  elle  de  nou- 
velles sources  de  prospérité;  si  par  la  cession  du 
droit  des  colons,  il  leur  assure  un  dédommage- 
ment qu'ils  n'étaient  pas  fondés  à  réclamer  de 
l'Etat,  et  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  par  aucune 
autre  voie  ;  le  gouvernement  a  pris  un  parti  utile 
et  juste,  et  tout  ce  qui  est  à  la  fols  utile  et  juste, 
il  est  non  seulement  du  droit,  mais  encore  du 
devoir  du  gouvernement  de  l'exécuter. 

C'est  évidemment  là,  Messieurs,  le  fond  de  la 
question. 

Si,  de  l'affhinchissement  de  Saint-Domingue,  il 
ne  résulte  pas  des  avantages  manifestes  pour  la 
France,  le  gouvernement  a  eu  tort  de  rendre  ^o^ 
donnance  du  17  avril;  et  vous  pouvez,  vous  devez 
même  accuser  les  ministres  qui  l'ont  conseillée 
et  contresignée.  Mais  si,  au  contraire,  il  demeure 
démontré  qu'il  naîtra  de  cet  acte  des  conséquen- 
ces favorables  à  l'intérêt  public,  vous  n'aurex 
plus  à  examiner  que  la  question  subsidiaire  de 
savoir  si  le  gouvernement  a  agi  dans  les  limites 
de  ses  droits  constitutionnels.  Je  dis  que  cetU' 
t|uestion,  très  im|>ortanle  puisqu'elle  touche  aux 
bas4*3  de  l'ordre  public,  n'est  i»ourtant  ici  que 
subsidiaire,  et  voici  pourquoi  :  Les  avantages  de 
la  mesure  une  fois  reconnus,  si  la  question  légale 
est  n'solue  aflirmativement,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
aucune  critique.  Mais  si,  au  contraire,  elle  est  réso- 
lue oégativemeot,  il  vous  resterait  eucore  à  re- 


chercher si  les  avantages  que  vous  auriez  recon- 
nus dans  l'acte  soumis  à  votre  examen,  ne  sont 
pas  d'un  assez  grand  poids  pour  excuser,  de  la 
part  du  ministère,  un  abus  d'autorité,  et  pour 
vous  décider  à  couvrir  sa  responsabilité  de  votre 
approbation. 

il  s'agit  donc  maintenant  d'examiner  d'abord 
si  rinténH  public  permettait  que  la  situation  de 
nos  relations  avec  Saint-Domingue  demeurât  plus 
longtemps  telle  qu'elle  était  avant  l'ordonnance, 
et  ensuite  si  les  résultats  de  cet  acte  assurent  à 
l'Etat  des  avantages  suffisants  pour  justifier  l'a- 
bandon des  droits  de  souveraineté  et  de  pro- 
priété. 

La  nature  des  relations  qu'une  nécessité  réci- 
proque avait  fondées,  par  l'entremise  du  com- 
merce entre  la  France  et  Sahit-Domingue,  était 
tellement  équivoque,  qu'il  n'était  pas  possible 
qu'il  continuât  sans  que  l'honneur  et  l'intérêt 
national  en  fussent  également  affectés.  Pour  être 
admis  à  traiter  dans  les  ports  de  cette  tle^  nos 
vaisseaux  marchands  étaient  obligés  de  dissimu- 
ler leur  nationalité,  et  de  cacher  le  pavillon  fran- 
çais. La  crainte  d'une  attaque  de  la  part  de  la 
France,  tenait  les  habitants  de  Saint-Uomingue 
dans  un  état  de  défiance  continuel,  qui  nuisait 
au  développement  de  nos  relations  avec  eux, 
comprimait  la  préférence  que  la  conformité  de 
langage  et  de  religion,  les  dispose  à  donner  à 
tout  ce  qui  vient  de  notre  pays,  et  favorisait  ainsi 
le  commerce  de  nos  rivaux  au  préjudice  du 
nôtre.  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  pas  se 
perpétuer  plus  longtemps.  Le  moment  était  venu 
où  la  dignité  de  la  couronne  prescrivait  de  faire 
un  choix  entre  le  parti  juste,  mais  dangereux  et 
sans  fruits  de  soumettre  Saint-Domingue  par  la 
force,  et  le  parti  humain,  généreux  et  politique, 
d'octroyer  à  la  république  d'Hatti  nn  rang  parmi 
les  nations.  L'intérêt  public  prescrivait  encore 
à  d'antres  égards  de  se  déterminer  enfin  pour 
l'une  ou  pour  l'autre  de  ces  résolutions.  Haïti 
n'était  reconnue  de  droit  par  aucun  peuple,  mais 
l'était  de  fait  par  tous.  Toutes  les  nations  com- 
merçaient librement  et  sous  leur  pavillon,  avec 
ce  pays,  et  n'auraient  pas  tar.ié  à  profiter  de 
l'avantage  qu'elles  avaient  à  cet  égard  sur  nous, 
pour  s'emparer,  à  notre  préjudice,  du  commerce 
de  cette  lie,  et  pour  v  asseoir  une  influence  qui 
eût  éié  nuisible  aux  intérêts  politiques  de  l'Etat. 

En  se  déterminant  à  reconnaître,  dans  une 
forme  digne  d'un  grand  roi  et  d'une  nation  puis- 
sante, l'indépendance  d'Haïti,  le  gouvernement  a 
stipulé,  en  faveur  de  notre  commerce,  des  condi- 
tions qui  lui  assurent  une  prépondérance  déci- 
sive sur  celui  des  autres  peuples.  Nos  négociants, 
surmontant  les  obstacles  de  tous  genres  qui  enlia- 
vaient  leurs  relations  avec  daint-Domiogue, 
avaient,  même  antérieurement  à  l'ordonnance, 
porté  leur  industrie  sur  cette  terre  alors  ennemie. 
Aujourd'hui,  une  paix,  dont  des  intérêts  réci- 
proques garantissent  la  dun*e,  et  les  privilèges 
importants  qui  en  sont  la  condition,  nous  assu- 
rent l'exploitation  à  peu  prés  exclusive  des  échan- 
ces  auxquels  doivent  continuer  à  donner  lien  les 
bcîsoins  mutuels  des  deux  pays. 

Ici.  Messieurs,  il  faut  se  garder  de  toute  exagé- 
ration, et  ne  pas  se  faire  illusion  sur  les  avania- 
pes  que  le  commerce  d'Haïti  pourra  un  jour  offrir 
à  la  France.  Ces  avantages  ne  seront  probable- 
ment jaroHis  à  comparer  avec  ceux  que  présen- 
tait, cfans  des  circonstances  qui  ne  peuvent  plus 
se  reproduire,  une  opulente  et  léconde  colonie. 
Cependant,  on  ne  peut  douter  que  la  paix  n'ac- 
cruisse  proraptement  dans  ce  pays  la  civilisation. 
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la  production,  et  par  conséquent  la  richesse  ;  que 
la  consommation  ne  vienne  à  leur  suite,  et  que 
son  développetnent  ne  fournisse  tôt  ou  tard  ù 
notre  commerce  des  ressources  qui  peuvent  ac- 
quérir une  grande  importance.  Ce  qui  est  incon- 
testable, c'est  que,  dès  ce  moment,  le  commerce 
comporte  des  échanges  qui  s^éièvent  déjà  à  plus 
de  dix  millions,  et  an  mouvement  de  navigation 
qui  occupe  30  ou  40  navires;  c'est  qu'il  offre  liéjà 
un  débouché  considérable  aux  productions  de 
notre  sol  et  de  nos  manufactures,  et  que,  par 
conséquent,  il  est  utile  aussi  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  ;  c'est  gu'il  nous  fournit  en  échange 
une  quantité  considérable  de  cafés  qui  servent  à 
l'approvisionnement  du  rovaume,  sans  nuire  à  nos 
propres  colonies,  lesquelles  ont  presque  aban- 
donné cette  culture  pour  celle  du  sucre;  c'est  que 
si,  comme  il  est  probable,  l'exportation  des 
30  millions  de  kilogrammes  de  café  que  produit 
déjà  Saint-Domingue,  est  en  grande  partie  assu- 
rée à  notre  navigation  par  les  privilèges  dont 
elle  jouira,  un  si  grand  approvisionnement  doit 
contribuer  à  ramener  dans  nos  ports  ce  commerce 
d'entrepôt  qui  disait  autrefois  le  principal  ali- 
ment de  notre  richesse;  c'est  enfin  que  la  sécu- 
rité de  ces  nouvelles  relations,  d'anciens  souve* 
nirs,  des  habitudes  qu'une  longue  inimitié  n'a 
pu  entièrement  effacer,  et  les  progrès  de  l'indus- 
trie dans  les  deux  pays,  doivent  chaque  année 
accroître  l'étendue  et  les  profits  de  ce  commerce. 
Pallait-il,  Messieurs,  dédaignant  les  instances 
réitérées  du  commerce,  et  le  vœu  unanime  alors 
de  l'opinion,  renoncer  sans  fruit  à  ces  avantages? 
Fallait-il  les  abandonner  à  des  nations  rivales? 
Fallait-il  laisser  d'autres  que  nous  s'emparer  de 
l'approvisioinement  du  pays,  s'y  créer  une  in- 
fluence qui  n'eût  été  employée  qu'à  nous  nuire, 
s'y  préparer  enlin  des  ressources  dont  on  aurait 
pu,  dans  la  situation  nouvelle  oU  se  trouve 
l'Amérique,  tirer  par  la  suite  un  parti  si  préju- 
diciable à  nos  intérêts  politiques?  C'est  alors, 
Messieurs,  que  l'on  se  serait  plaint,  et  qu'on  au- 
rait eu  raison  de  se  plaindre. 

Je  sais  quelle  puissance  a  sur  des  Français  le 
sentiment  de  la  dignité  nationale.  Tous  ne  peu-  ^ 
seront  peut-être  pas  que  les  résultats  favorables 
qu'aura  l'affranchissement  de  Saint-Domingue 
soient,  pour  leur  pays,  une  compensation  sufû- 
sante  du  sacrifice  de  sa  souveraineté.  Nous-mê- 
mes, Messieurs,  nous  serons  enclins  à  nous  occu- 
per plutôt  de  sa  gloire  que  de  son  intérêt,  et  à 
préférer  pour  lui  ce  qui  est  honorable  à  ce  qui 
est  utile. 

Mais  que  ceux  à  qui  ce  sentiment  généreux 
ferait  dédaigner  les  avantages  matériels  dont  le 
tableau  vient  de  vous  être  présenté,  songent  pour- 
tant que  la  domination  de  la  France  sur  Saint- 
Domingue  ne  pouvait  être  rétablie  que  par  la  con- 
quête, et  que  la  conquête  ne  pouvait  être  faite 
Qu'en  détruisant  par  le  fer  une  population  de 
900,000  âmes,  et  en  livrant  plusieurs  milliers  de 
Français  à  la  mort  qui  les  attendait  sous  ce  cli- 
mat destructeur.  Qui  de  vous,  Messieurs,  eût 
voulu  qu'on  achetât  à  ce  prix  une  stérile  gloire 
et  la  conservation  d'un  droit  sans  valeur? 

Un  publiciste  a  dit  que  les  colonies  étaient  dans 
l'ordre  politique  ce  que  les  enfants  sont  dans 
l'ordre  civil. 

Ce  mot  juste  et  vrai  explique  à  lui  seul  les  con- 
sidérations qui,  dans  l'impossibilité  de  recouvrer 
aucun  des  fruits  que  produisait  autrefois  la  pos- 
session de  Saint-Domingue,  ont  dû  déterminer  le 
gouvernement  à  y  renoncer.  L'histoire  de  tous 
les  temps  nous  apprend  que  lorsque  des  colonies  . 


Bont  assez  fortes  pour  se  passer  de  la  protection 
de  leur  métropole,  et  pour  secouer  son  joug,  elles 
s'en  affram  hissent.  Le  premier  usage  que  les 
peuples,  comme  les  hommes,  font  de  leur  force, 
c'est  d*assurer  leur  indépendance.  Dans  ce  long 
combat  du  fait  contre  le  droit  qu'offrent  les  an- 
nales du  monde,  le  dernier  n  a  succombé  que 
trop  souvent  sous  la  puissance  des  événements 
ou  sous  l'action  lente  du  temps,  et  la  nécessité, 
cette  loi  suprême,  justifie  elle-même  les  sacrifices 
qu'elle  impose.  Des  ennemis,  ce  sont  ceux  que 
l'on  a  intérêt  à  combattre  et  à  dompter;  des  ré- 
voltés, ce  sont  les  sujets  que  l'on  a  intérêt  à  sou- 
mettre; mais  quand  il  ne  peut  plus  résulter  au- 
cun avantage  pour  l'Btat  de  leur  abaissement  ou 
de  leur  réduction  à  l'obéissance,  il  faut  cesser  de 
leur  donner  ces  noms.  Bt  si  c'est  l'honneur  na- 
tional que  l'on  allègue  encore,  l'honneur  de  la 
France  ne  consiste  pas  à  exterminer  un  peuple 
entier  ou  à  le  replonger  dans  les  horreurs  de 
l'esclavage,  et  cet  honneur  recevra  plus  de  lustre 
de  l'affranchissement  généreux  qu'il  accorde,  que 
des  torrents  de  sang  qu'il  lui  eût  fallu  verser. 

Mais  le  ministère,  par  l'ordonnance  du  17  avril, 
a  disposé  sans  l'aveu  des  colons,  do  leur  droit  de 
propriété,  et  quelque stérileque  pût  être  ce  droit, 
il  n'avait  pas  celui  de  l'aliéner. 

On  pourrait  ici  soutenir,  à  l'aide  des  termes  de 
l'ordonnance,  que  le  gouvernement  n'a  fait  que 
renoncer  à  ramener  par  la  force  Saint-Domingue 
sous  sa  puissance,  qu'il  n'a  abandonné  expres- 
sément que  sa  souveraineté,  et  qu'il  a  donc  laissé 
intacts  les  droits  des  colons  qui  n'accepteraient 
pas  l'indemnité.  Mais  je  ne  vois  pas,  je  l'avoue, 
assez  de  sincérité  dans  cet  argument  pour  qu'il 
soit  permis  d'en  Caire  usa^e.  Le  gouvernement  du 
roi  et  la  république  d'Haïti  ont  dû  également  en- 
tendre, en  stipulant  le  paiement  de  150  millions, 
l'un  céder  et  l'autre  acquérir  la  propriété  des  ter- 
res qui  appartenaient  autrefois  aux  anciens  co- 
lons. Car  ils  n'ont  pu  voir,  dans  cette  indemnité, 
l'un  le  prix  de  la  cession  de  ses  droits  de  souve- 
raineté, l'autre  de  son  affranchissement.  Il  n'est 
pas  ordinaire  que  la  souveraineté  se  vende,  ni 
que  la  liberté  s'achète.  La  somme  qu'Haïti  s'est 
engagée  à  payer  n'est  donc  et  ne  peut  être  en  effet 
que  le  prix  de  l'abandon  que  lui  fait  le  roi,  au 
nom  de  ses  sujets,  des  terres  qu'ils  possédaient  à 
Saint-Domingue. 

S'il  est  reconnu  en  principe  que  la  possession 
de  ces  terres  ne  pouvait  être  recouvrée  qu'au 
prix  de  sacrifices  onéreux  pour  l'Etat,  on  sera 
facilement  conduit,  je  pense,  à  la  conséquence 
que  le  roi  avait  le  droit  d'en  abandonner  la  pro- 
priété. 

La  protection  que  l'Btat  doit  aux  intérêts  pri- 
vés est  circonscrite  dans  les  limites  de  ce  qui  est 
convenable  à  l'intérêt  public. 

Ainsi,  lorsque  cette  protection  peut  être  donnée 
sans  que  le  bien  général  en  éprouve  de  dommage, 
le  gouvernement  doit  l'accoraer. 

MaisJorsquele  gouvernement  ne  peut  protéger 
les  intérêts  privés,  qu'en  imposant  à  l'intérêt 

f oublie  des  sacrifices  hors  de  proportion  avec 
'avantage  général  qui  résulterait  de  cette  pro- 
tection, son  devoir  est  de  la  retirer. 

En  appliquant  ce  principe,  que  je  crois  incon- 
teâtable,  à  la  situation  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue, on  voit  que  la  conquête  était  le  seul 
moyen  de  les  rétablir  en  possession  de  leurs  biens; 
la  conquête  n'était  possible  qu'au  prix  de  dangers 
sanà  nombre  et  d'immenses  sacrifices  ;  l'intérêt 
public  commandait  donc  au  gouvernement  de  ne 
pas  l'entreprendre. 
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Il  ne  faut  paë  oublier  d'ailleure  qu'à  d'autres 
époques^  toutes  les  Toies  ont  été  successivement 
tentées  pour  remettre  les  colons  en  possession. 
La  France  a  sacrifié  pour  parvenir  à  Oë  but  deui 
cent  millions  et  une  florissante  armée;  plus  tard, 
et  à  plusieurs  reprises,  elle  a  tenté  la  voie  des  né- 
gociations ;  tout  a  été  sans  succès. 

Il  n*était  donc  réellement  pas  au  pouvoir  du  mi^ 
nistère  de  procurer  aux  colons  la  restitution  de 
leurs  biens. 

Ces  biens  ont  été  perdus  par  Teffet  d*une  fbrce 
majeure,  contre  laouelle  le  gouvernement  a  lutté 
aussi  longtemps  qu  il  a  pu  conserver  Tespoir  d'en 
triompher. 

Il  a  donc  rempli  tous  ses  devoirs  envers  les 
colons. 

Aujourd'hui  que  lUntérét public  lui  (Ut  une  loi 
de  renoncer  à  la  conquête  de  Saint-Domingue,  et 
de  reconnaître  sou  Indépendance,  le  gouverne^ 
ment  poutbit  consommer  cet  acte,  peut*étre 
même  sans  rien  stipuler  qui  fût  relatif  à  rintérét 
des  colons. 

Mais  ce  serait  là  une  questioh  nouvelle  et  A\U 
ficile,  dont  Texamen  n^esl  pas  nécessaire.  La  sol- 
licitude du  roi  pour  les  intérêts  de  ses  sujets, 
vous  épargne,  Messieure,  le  soin  de  rapprofbndir. 

Une  indemnité  de  150  millions,  payable  par  les 
habitants  actuels  de  Saint-Domingue,  leur  est  im- 
posée comme  (audition  de  llndépendance  que  le 
roi  leur  accorde. 

Cette  indemnité,  le  roi  la  consacre  tout  entière 
au  dédommagement  des  anciens  colons,  sans 
prélever  même  ce  qui  aurait  légitimement  ap^ 
partenu  à  l*BUit. 

Si  cette  indemnité  est  malheureusement  fbrt 
au-dessous  de  la  valeur  de  ce  que  ces  colons  ont 
réellement  perdu,  elle  représente  pourtant  tout 
ce  que  TBtat  pouvait  leur  rendre  en  supposant 
qu1l  eût  fait  la  conquête;  elle  est  égale  a  la  va- 
leur actuelle  des  terres  qu'ils  ont  perdues  ;  elle 
réduit  leur  jperte,  toute  immense  et  toute  doulou«* 
reuse  qu'elle  soit,  aux  dévastations  que  la  guerre 
et  une  force  imi\jeare  insurmontable  ont  faitsubir 
à  leurs  propriétés;  elle  est  enfin  la  compensa* 
tion  intégrale  de  tout  ce  que  le  développement  le 

{dus  imposant  de  la  puissance  de  rjttat  pouvait 
eur  Aiire  recouvrer. 

Le  gouvernement  adoncbit  en  leur  faveur  tout 
ce  qu  il  était  en  son  pouvoir  de  tkire,  et  le  roi, 
protecteur  et  régulateur  suprême  de  tous  les  inté- 
rêts collectifs,  était  fondé  à  aliéner  en  leur  nom 
un  droit  désormais  inutile,  au  prix  de  ce  que 
pourrait  taloir  aujourd'hui  Texercicede  ce  droit. 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  gouverne^ 
ment  a  pu  abandonner,  aux  conditions  établies 
par  rordonnance,  le  droit  de  souveraineté  de  TBtat 
t*t  le  droit  de  propriété  des  colons  ;  il  faut  pour 
être  justes,  il  faut  pour  exprimer  la  vérité  tout 
entière,  dire  que,  dans  rintérét  évident  de  Tun  et 
des  autres,  Il  l'a  dû,  et  que  si,  le  pouvant,  il  ne 
Pavait  pas  fait,  il  eût  été  blâmable. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  ressort  incontestable* 
ment  de  l'examen  des  motifs  qui  ont  dirigé  la 
conduite  du  ministère  dans  cette  mémorable  tran- 
saction. Voilà  ce  que  la  simple  raison,  aidée  de 
de  la  connaissance  des  h\i$,  a  dû  faire  pressen* 
tir  en  effet  a  tous  les  esprits  sagc<«  et  impartiaux. 

Il  reste  à  examiner  s*il  était  dans  le  cercle  des 
aiuibutionsdn  pouvoir  roval  de  renoncer,  sans 
le  concours  des  pouvoirs  législatifs,  à  la  souve- 
raineté de  TBtat  sur  Saint-Domingue. 

Je  u'aigarie  d'entreprendre  d'approfondir  cette 
question  dans  toute  son  éti^ndue.  Je  laisse  ce  soin 
A  ceux  des  honorables  membres  de  cette  Chambra 


qui  ont  fait  une  étude  plus  spéciale  que  moi  du 
droit  politique.  Mais  peut^^tre  que  quelques  idées 
fournies  par  le  simple  bon  sens  pourront  servira 
en  préparer  l'examen* 

L  acte  du  i7  avril  est,  dans  sa  forme,  une  or- 
donnance du  roi  ;  mais  dans  le  fond^  il  est, 
ce  me  semble,  un  vériuble  traité. 

Une  ordonnance  n'oblige  que  ceux  qui  sont 
soumis  par  le  fait,  comme  par  le  droit,  a  l'auto- 
rité royale  dont  elle  émane. 

Mais  ni  une  ordonnance,  ni  une  loi  ne  peuvent 
obliger,  à  moins  qu'ils  ne  l'acceptent,  ceux  qui 
sont,  par  le  fait,  indépendants  de  cette  autorité. 

PiUsqu'elle  ne  les  oblige  réellement  que  s'ils 
Tacceptent,  ils  auraient  pu  en  discuter  les  condi- 
tions, ou  même  la  refuser,  et  alors  cette  ordon- 
nance eût  été.  &  leur  égard,  de  nul  effet* 

Puisqu*aussi  ceux  que  Tordonnance  du  17  avril 
concerne  étaient  en  possession,  je  ne  dis  pas  du 
droit,  mais  du  pouvoir  réel  de  la  discuter,  de  la 
rejeter  même;  cette  ordonnance  n'est  évidem- 
ment dans  le  fond  que  l'tiltimatum  d'un  traité, 
ultimatum  proposé  sous  une  forme  impérative 
que  le  droit  autorisait,  et  qui,  sans  prêjudicier  à 
1  indépendance  octroyée,  caractérise  la  spon- 
tanéité de  l'acte,  et  le  rend  digne  du  roi  qui  l'a 
fiigné,  et  de  la  nation  au  nom  de  laquelle  il 
l'accorde.  Le  gouvernement  de  Saint-Domingae 
l'a  accepté  sous  cette  forme.  Il  a  bien  fait,  il  a 
fait  une  chose  honorable  pour  lui  ;  mais  ce  n'eet 
pas  moins  un  traité. 

La  Charte,  consacrant  par  une  disposition  ex- 
presse un  principe  dicté  par  la  raison,  a  placé 
tous  les  traités,  sans  exception,  dans  la  sphère  de 
l'autorité  royale. 

Je  sais  qu'il  a  été  dit  ici  que  l'ordonnance 
du  i7  avril  était  un  traité  de  commerce,  et  que 
les  traités  de  commerce  devaient  être  discutés 
dans  les  Chambres. 

Cette  opinion  ne  me  semble  pas  juste.  Si  l'or- 
donnance est  en  effet,  et  comme  je  le  pense  moi- 
même,  un  traité,  c'est  un  traité  de  paix,  qui 
comprend  à  la  vérité  des  stipulationB  relatives 
au  commerce. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'éclaircir  ce  point  ; 
car  l'article  14  de  la  Charte  comprend  nomina- 
tivement les  traités  de  commerce,  abssi  bien  que 
les  traités  de  paix,  dans  le  nombre  de  ceux  que 
le  roi  a  le  droit  de  faire. 

II  est  d'ailleurs  évident  que  tout  traité,  c'est- 
à-dire  tout  acte  qui  exige  la  concordance  de 
deux  volontés,  savoir  de  celle  du  roi  et  du  chef 
d'un  gouvernement  étranger,  ne  peut  être  dé- 
battu et  arrêté  qu'en  seerst  entre  ces  deux  vo- 
lontés, et  qu'il  V  a  une  impossibilité  matérielle 
autant  que  morale  à  ce  que  cet  acte  puisse  être 
soumis  a  une  discussion  publique,  et  à  une  appro- 
bation préalable  de  la  part  du  pouvoir  législatif. 
Car  aucune  puissance  ne  voudrait  traiter  avec 
un  gouvernement  qui  ne  pourrait  s'engager  que 
conditionnellement,  et  sous  la  réserve  de  l'appro- 
bation des  pouvoirs  qui  ont  le  droit  de  contracter 
ses  actes.  Cette  doctrine.  Messieurs,  est  celle  de 
la  constitution  de  l'Angleterre,  une  conrte  citation 
va  vous  en  fournir  la  preuve.  Voici  ce  que 
Blackstone  dit  sur  oc  sujet: 

I II  est  dans  la  prérogative  royale  de  faire  les 
traités,  ligueset  alliances  avec  les  puissances  étran- 
gères ;  car,  d'après  la  loi  des  nations,  il  est  essen- 
tiel pour  la  validité  d'un  traité  qu'il  soit  conclu 
par  le  pouvoir  souverain  ;  il  enga^,  il  lie  alors 
la  communauté  ou  l'Btat  ;  et,  en  Angleterre,  le 
pouvoir  souverain  est  à  cet  égard  tout  entier 
dans  la  personne  du  roi.  Bn  conséquence,  queli 
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que  soieat  les  contrats  par  lesquels  le  roi  s'en-' 
gage,  aucun  autre  pouvoir  dans  le  royaume  n*a 
le  droit  légal  d*en  retarder  Texécutioni  de  les 
contredire  ou  les  aonuler.  Néanmoins^  pour  qu*il 
ne  soit  pas  possible  d'abuser  de  celte  pléni- 
tude d'autorité  au  préjudice  de  l'intérêt  public» 
la  constituiion  a  pourvu  à  ce  qu'une  digue  lui 
fût  opposée  par  le  moyen  de  l'accusation  parle- 
mentaire, pour  la  punition  des  ministres  qui, 
par  des  motifs  criminels  auraient  conseillé  ou 
conclu  un  traité  qui  serait  subséquemment  jugé 
contraire  à  rbonneUr  ou  à  linterét  de  la 
nation»  » 

Ainsi,  dans  un  pays  où  Tautorité  royale  est 
resserrée  dans  les  limites  bien  plus  étroites  que 
ceUes  que  lui  imposent  nos  iostitutionst  et  où  la 
jalouse  rivalité  d  une  aristocratie  puissante  tend 
sans  cesse  à  la  restreindre  encore^  le  pouvoir 
illimité  de  conclure  les  traités  fait  pourtant 
partie  des  prérogatives  de  la  couronne* 

Mais  de  ce  que  le  gouYernement  est  investi  du 
pouvoir  de  faire  les  traités,  s*ensuit*41  nécessai- 
rement qu*il  ait  le  droit  d'aliéner,  par  un  traité» 
une  portion  du  territoire  ? 

Vous  venei  de  voir  qu'en  Angleterre  cette 
attribution  de  la  couronne  n'est  soumise  à  aucune 
restriction. 

Un  exemple  récent,  tiré  de  notre  propre  his- 
toire, semble  attester  que  cette  doctrine  est  aussi 
reconnue  en  France.  Une  des  stipulations  du 
traité  conclu  en  1815,  contenait  la  cession  d'une 
petite  portion  du  territoire  continental,  et,  à  cette 
époque,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  contester 
au  roi  le  droit  de  souscrire  à  cette  condition. 

Malgré  ces  autorités,  j]ai  peina  à  croire,  je 
dois  le  déclarer  en  conscience,  que  le  pouvoir 
de  faire  les  traités  embrasse  celui  de  démembrer 
le  pays« 

Mais  ce  que  je  crois  fermement  aussi*  c'est  que 
les  colonies  ne  sont  pas  une  portion  du  territoire. 

Les  colonies  sont  ou  des  conquêtes,  ou  des 
cessions  obtenues  par  des  traités,  ou  des  établis- 
sements commerciaux  on  militaires  fondés  par 
le  gouvernement  dans  des  vues  d'intérêt  public. 
Ces  trois  origines,  les  seules  dans  lesquelles  une 
colonie  ait  pu  puiser  sa  naissance,  sont  toutes 
les  trois  dans  le  domaine  des  droits  de  la  cou* 
ronne»  Si  une  colonie  provient  d'une  conquête» 
elle  a  son  origine  dans  le  droit  de  faire  la  guerre  ; 
d'une  cession,  dans  le  droit  de  faire  les  traités  ; 
d'uQ  établissement,  dans  le  droit  d'administrer. 

C'est  pour  ce  motif  sans  doute  que,  sous  rem* 
pire  de  nos  anciennes  lois,  il  n'est  jamais  venu 
dans  la  pensée  de  personne  de  considérer  les 
colonies  comme  faisant  partie  intégrante  du 
royaume,  et  que  les  parlements,  qui  cnerchaient 
pourtant  à  étendre  autant  qu'ils  le  pouvaient,  le 
droit  de  contrôle  dont  ils  étaient  investis,  n'ont 
jamais  élevé  la  prétention  de  porter  leur  critique 
sur  les  cessions  nombreuses  de  colonies  qui  ont 
en  lieu  pendant  le  siècle  dernier,  à  la  suite  de 
nos  démêlés  avec  l'Angleterre. 

U  est  Vrai  qu'une  loi,  rendue  par  l'Assemblée 
constituante,  déclara  que  les  colonies  faisaient 
partie  intégrante  de  l'empire  français.  Mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  songer  à  puiser  des  doc- 
trines applicables  aux  principes  de  l'ordre  social, 
dans  les  lois  rendues  à  une  époque  où  Ton  n'était 
occupé  qu'à  le  détruire. 

La  Cbârte  seule,  et,  à  sou  défaut,  les  anciennes 
lois  de  la  monarchie,  doivent  donc,  ce  me  sem«> 
ble,  être  le  Gode  de  notre  droit  public.  Or,  la  Charte 
place  les  colonies  dans  une  situation  toute 
d'exception. 


On  objectera,  sans  doute>  que  l'article  73  n'est 
relatif  qu'à  l'administration  de  ces  possessions, 
et  on  contestera  que  l'exception  créée  à  leur 
égard  par  la  loi  fondamentale  puisse  s'étendre 
jusqu'à  attribuer  à  l'autorité  royale  le  pouvoir  de 
les  aliéner. 

Mais  si  Ton  considère  que,  comme  je  l'ai  faic 
remarquer  tout  à  l'heurai  c'est  inévitablement 
dans  les  actes  du  pouvoir  royal,  exercé  selon  les 
règles  actuelles  de  notre  législation  politique,  que 
les  colonies  prennent  leur  ori^^ne  ;  que  rien, 
dans  les  lois  et  les  usages  de  l'ancienne  monar- 
chie, n'indique  que  l'on  ait  jamais  contesté  au 
roi  le  pouvoir  d'en  disposer  à  son  gré  ;  enfin 
que,  par  une  disposition  expresse,  la  Charte  les 
place  dans  un  régime  d'exception,  on  doit  être 
conduit,  je  pense*  par  rencbatnement  de  ces 
réflexions^  à  reconnaître  que  les  colonies  ne 
peuvent  pas  être  envisagées  comme  faisant  partie 
du  territoire,  qu'elles  n^en  sont  que  des  dépen- 
dances, et  que  le  pouvoir  royal,  dans  les  attri- 
butions duquel  elles  ont  pris  naissance,  embrasse 
aussi  le  droit  de  les  aUéner,  toujours  sous  la 
garantie  de  la  responsabilité  ministérielle,  à 
laauelle  sont  soumis  tous  ses  actes* 

L'histoire  de  plusieurs  peuples  fournit  des 
exemples  qui  Servent  à  prouver  qu'un  Btat  est 
souvent  contrainti  par  une  nécessité  insurmon* 
table,  à  renoncer  à  ses  droits,  à  abandonner  sa 
souveraineté  sur  une  de  ses  possessions,  enfin,  et 
pour  employer  les  termes  mêmes  d'une  des  objec- 
tions principales  que  l'on  oppose^  à  légitimer  la 
révolte. 

Je  terminerai  en  citant  un  seul  de  ces  exemples, 
le  plus  mémorable  comme  le  plus  récent  de  tous, 
el  sur  lequel  s'est  sûrement  déjà  porté  votre  peu* 
sée: 

Lorsque  le  gouvernement  anglais,  à  la  suite 
d'une  longue  et  cruelle  guerre»  se  décida  à  y 
mettre  tin  par  l'émancipation  des  Btats-Unis,  ce 
fut  par  un  traité  conclu  par  le  roi,  en  vertu  de 
son  droit  constitutionnel  de  faire  la  guerre  et  la 
paix,  que  l'indépendance  de  cette  nouvelle  puis- 
sance fut  reconnue^  U  est  vrai  que  des  résolutions 
prises  par  le  parlement  anglais  dans  la  session 
qui  précéda  ce  traité»  avaient  manifesté  le  vœu 
qu'il  formait  de  voir  mettre  fin,  même  à  ce  prix, 
à  une  guerre  désastreuse^  et  avaient  aussi,  par 
conséquent,  donné  au  roi  une  autorisation  ((ui 
mettait  en  quelque  sorte  à  couvert,  sous  ce  rap- 
port, la  responsabilité  de  ses  ministres. 

Mais  ces  résolutions  du  parlement  étaient  de* 
venues  nécessaires  à  cause  des  déclarations  vio- 
lentes que,  dans  l'irritation  qu'avait  causée  lln- 
surrection  des  colonies,  la  même  Assemblée  avait 
autrefois  rendues  contre  ses  auteurs.  Au  milieu 
des  critiques  que  l'opposition  éleva»  dans  la  ses- 
sion qui  suivit  la  conclusion  de  la  paix^  contre 
les  conditions  du  traité»  les  meiùbres  de  ce  parti 
eux-mêmes  soutinrent  hautement  que  c'était  en 
vertu  du  pouvoir  de  faire  la  guerre  et  la  paix 
dont  le  roi  était  investi,  que  l'indépendance  de 
l'Amérique  avait  été  reconnuci  Cette  doctrine  fut 
consignée  dans  un  amendement  proposé  dans  la 
séance  du  27  février  1 783,  auquel  Fox  prêta  l'appui 
de  son  éloquence,  et  reçut,  par  l'adoption  de  cet 
amendement^  une  sanction  éclatante  de  la  part 
de  la  Chambre  des  communes» 

Ces  considérations  et  cet  exemple  me  semblent 
démontrer  à  eux  seuls  que  la  cession  d'une  co- 
lonie est  dans  les  attributions  de  la  puissance 
royale. 

Ainsi,  Messieurs,  l'acte  qui  a  proclamé  l'affran- 
chissement de  Sainl-Domingue  est  généreux  et 
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juste  dans  son  principe,  utile  et  politique  dans 
ses  résultats,  noble  et  régulier  dans  sa  forme. 

Je  vote  pour  la  loi,  quel  que  soit  le  sort  d'an 
petit  nombre  d'objections  purement  relatives  au 
mode  d'exécution,  que  j'aurai  Tbonneur  de  vous 
soumettre  lors  de  la  discussion  des  articles. 

M.  BacotdeRoinaBd.  Messieurs,  quand  nous 
nous  sommes  décidés  à  combattre  la  proposition 
qui  vous  est  soumise,  c'est  uniquement  dans  son 
principe  que  nous  avons  eu  la  pensée  de  l'atta- 
quer; considéré  comme  moyen  d'exécution  d'un 
principe  préalablement  admis,  nous  devons  ren- 
dre cette  justice  au  projet  de  jloi  qu'il  se  ressent 
moins  de  l'insuffisance  et  du  désordre  que  nous 
avons  été  forcés  de  remarquer  dans  un  grand 
nombre  de  propositions  législatives  qui  nous  ont 
passé  sous  les  yeux.  Plus  heureux  cette  fois,  le 
ministère  a  eu  l'idée  de  consulter,  sur  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  17  avril,  relative  à  Saint- 
Domingue,  des  hommes  sages,  habiles,  expéri* 
mentes;  et  quand  même  nous  n'aurions  pas  été 
initiés  au  rapport  qui  a  servi  de  base  au  projet  de 
loi,  nous  aurions  deviné  qu'il  avait  été  médité 
dans  une  région  supérieure  à  celle  des  bureaux 
ministériels. 

Nous  commencerons  la  discussion  du  projet  de 
loi  par  rendre  hommage  à  la  bonté,  à  la  sollici- 
tude du  roi.  Le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté 
souffrait  de  voir  les  colons  de  Saint-Domingue 
seuls  exclus  en  quelque  sorte  des  bienfaits  de  la 
restauration  du  trône  légitime.  La  pensée  royale 
a  été  d'adoucir  les  rigueurs  de  leur  situation  ; 
mais  en  soumettant  à  S.  M.  l'ordonnance  du 
17  avril,  les  ministres  ontrils  accompli  leurs  de- 
voirs, prévu  ses  conséquences  et  respecté  les  lois  ? 

L'émancipation  de  Saint-Domingue  soulève 
d'immenses  questions.  Etait-ce  bien  d'abord  aux 
ministres  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon  à  re 
connaître  les  premiers,  eu  son  nom,  au  milieu 
du  monde  étonné,  une  république  d'esclaves  ré- 
voltés ? 

Lt;  temps  suftisait-il  pour  valider  à  la  fois  des 
titres  de  souveraineté  et  de  propriété  uniquement 
fondés  sur  le  meurtre,  le  pillage  et  l'incendie?  Et 
appartenait-il  au  aiinist<^re  d'une  monarchie  si 
glorieusement  restaurée  de  fixer  le  terme  auquel 
s'arcoroplit  la  prescription  des  droits  de  la  légiti- 
mité? 

La  reconnaissance  de  Saint-Domingue  ne  com- 
promet-elle pas  au  plus  haut  degré  l  existence  de 
nos  colonies  et  de  celles  de  nos  alli(*8;  et  ne  peut- 
on  pas  la  regarder  comme  le  signal  du  renver- 
s<MiiiMit  de  tout  le  système  colonial  du  Nouveau- 
Monde  ? 

Dans  quelles  formes  et  sous  l'empire  de  quelles 
circonstances  la  souveraineté  d'une  portion  du 
territoire  continental  ou  colonial  du  royaume. 

Ï»eat-elle  être  aliénée  selon  les  lois  anciennes  et 
es  (ois  nouvelles  de  la  monarchie  ? 

N'y  a-t-il  enfin  aucune  distinction  à  faire  entre 
la  reconnaissanced'une  colonie  d'européens  libres 
et  civilises,  d'une  C4)lonie  négligée  ou  abandonnée 

r^ar  la  métropole,  d'une  colonie  déjà  proclatuéf 
ibre  ou  soutenue  par  d'autres  puissances,  et 
l'émancipation  d'une  population  noire  qui,  selon 
le  droit  civil  actuel  des  colonies  et  d'une  grande 
partie  du  continent  américain,  ne  pouvait  pas 
même  dire  qu'elle  s'appartint  à  elle-même? 

Ces  graViS  questions,  sommairement  traitées 
dans  un  de  nos  comités  secrets,  seront  discutt^es 

I)ar  d*autrt»s  orateurs  dont  les  Inm  ènv  et  le  ta- 
eot  sont  au  niveau  du  sujet.  Pour  uous,  Mes- 
sieurs, nous  nous  conteoterons  d'examiner,  dans 


la  forme  et  dans  le  fond,  la  légalité  de  l'ordon- 
nance qu'il  s'agit  de  vous  faire  implicitement 
sanctionner  au  moyen  de  la  loi  dont  le  projet 
vous  est  soumis. 

Les  considérants  de  l'ordonnance  du  17  avril 
1825,  ont  motivé  cette  mesure  sur  les  articles  14 
et  73  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Messieurs,  si  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance de  Saint-Domingue,  si  l'expropriation  dé- 
finitive de  ses  anciens  habitants,  étaient.  Tune 
un  traité  de  paix  ordinaire  avec  une  puissance 
reconnue  et  belligérante,  l'autre  un  simple  acte 
d'administration,  on  conçoit  que  le  ministère  eût 
été  fondé  à  viser  les  articles  14  et  73  de  la  Charte 
constitutionnelle;  mais  comment  trouver  leur 
application  dans  cette  circonstance,  à  moins  de 
nous  faire  voir  un  traité  de  paix  dans  un  acte 
unilatéral  adressé  à  des  esclaves  révoltés,  et  un 
simple  règlement  particulier  dans  Taliénation 
universelle  de  la  propriété  des  anciens  colons  ? 
Comment  apercevoir  dans  cet  ensemble,  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  l'une  de  ces  grandes 
mesures  commandées  par  la  sûreté  de  Tkilat  ! 

Et  à  supposer  qu'effectivement  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  17  avril  ne  sortissent  pas  dt  s 
attributions  de  la  puissance  executive,  le  minis- 
tère aurait  encore  eu  tort  de  vous  proposer  la  loi 
que  nous  discutons;  nous  serions  autorisés  à  la 
repousser,  puisqu'il  invoquerait  sans  motifs,  sur 
plusieurs  points,  le  concours  de  la  puissance 
législative,  alors  qu'il  aurait  dû  se  borner  à  une 
simple  communication  des  pièces,  et  à  la  propo- 
sition de  quelques  mesures  indispensables  que  je 
signalerai  dans  peu  d'instants. 

Comment  faudra-t-il  qualifier  la  proposition  du 
ministère,  si  nous  prouvons  que  l'acte  du  17  avril 
était  dans  l'une  de  ses  dispositions  capitales,  celle 
(le  l'expropriation  des  colons,  non  seulement 
hors  du  domaine  des  ordonnances,  mais  qu'il 
excédait  les  limites  de  la  puissance  législative 
elle-même  ? 

Nous  avons  établi  dans  une  autre  circonstance 
que  l'inviolabilité  de  la  propriété  était  la  première 
base  de  la  société;  nous  avons  établi  que  la 
légitimité  souveraine  était  elle-même  liée  à  la 
conservation  de  toutes  les  légitimités  secondaires; 
nous  ne  verrions  pas  sans  effroi  les  chambres 
législatives  méconnultre  ce  dogme  fondamental 
de  notre  croyance  politique,  et  prêter  leur  autorité 
ik  l'inrraction  de  la  loi  la  plus  sacrée  en  indem- 
nisant gratuitement  dans  une  mesure  qui  a  con- 
sommé la  spoliation  des  colons  de  Saint-Domingue, 
sans  le  concours  de  leur  volonté. 

Ainsi,  la  Charte  constitutionnelle  aurait  déclaré 
inviolables  toutes  les  propriétés;  elle  aurait, 
d'accord  avec  Tune  des  dispositions  principales 
du  Gode  civil,  déclaré  que  nul  ne  peut  être 
dépossédé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité 

{lUDlique  légalement  constatée,  et  moyennant  une 
uste  et  préalable  indemnité. 

Ainsi,  de^  lois  particulières  auraient  fortifié  ce 
principe  conservateur  et  déterminé  que  l'expro- 
priation de  quelques  pieds  carrte  d'une  terre  sans 
valeur,  tut  |K)urrait  avoir  lieu  qu'après  de  nom- 
breusi'S  formalités,  soit  administratives,  soit 
judiciaires! 

Et  trois  ministres  duroi,signataires  d'nnesimple 
ordonnance,  auraient  eu  le  dniit  de  disposer, 
d'an  trait  de  plume,  de  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  do  la  plus  riche  de 
nos  colonies  ! 

Cotte  prétention  bouleversierait  toute  l'^gis- 
latiuu,  toute  jurisprudence,  soit  civile,  soit  poli- 
tique. 
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On  me  répondra  peut-être  à  Taide  d'un  de  ces 
subterfuges  prépares  d*ayaace,  à  Taide  d'uo  sub- 
terfuge indigoe  de  la  loyauté  française  et  inca- 
pable de  soutenir  Tépreuve  de  nos  formes  parle- 
mentaires ;  je  prévois  qu'on  me  déGera  de  citer, 
dans  les  divers  documents  relatifs  à  rémanci* 
pation  de  Saint-Domingue,  une  seule  phrase,  un 
seul  mot  qui  annonce  pour  les  anciens  colons  de 
cette  lie  robligaiion  absolue  de  renoncer  à  leur 
propriété;  on  ajoutera  qu'ils  seront  libres  de  ne 
)as  participer  à  rindemnité  et  de  conserver  ainsi 
'intéfçralité  de  leurs  droits, 

Mais  quels  singuliers  droits,  répliquerons-nous 
à  notre  tour,  nue  ceux  qui  seront  réservés  au 
proQt  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 
lorsque  la  loi  actuelle  de  ce  pays  interdit  à  tout 
Français  la  faculté  d'y  posséder,  et  lorsque  notre 
gottvernementn'auraitaucun  moyen  de  faire  valoir 
auprès  de  cette  nouvelle  puissance,  auprès  de 
cette  étrange  fille  de  notre  adoption,  les  droits 
qui,  sous  1  égide  de  Sa  Majesté»  ne  seraient  con- 
testés à  aucun  de  ses  sujets  dans  tous  les  autres 
pays  de  la  terre. 

Les  défenseurs  du  projet  de  loi  insisteront  et 
nous  demanderont  s*il  était  possible  d'obtenir 
d'avance  le  concours,  l'assentiment  de  tous  les 
colons  de  Saint-Domingue  relativement  à  leur 
dépossession, moyennant  indemnité  ?  Oui,  cela  eût 
été  possible  par  voie  de  représentation  et  au 
moyen  de  la  formation  d'un  syndicat  émané  du 
choix  des  colons;  oui,  cela  eût  été  possible  et 


Je  dois  encore  aller  au-devant  d'une  objection  : 
on  me  dira  que,  dans  la  loi  d'indemnité  des 
émigrés,  la  puissance  législative  n'a  pas  hésité 
à  ratifier  la  spoliation  des  anciens  propriétaires 
sans  les  consulter.  Est-il  nécessaire  d'établir  ici 
la  différence?  La  vente  des  biens  confisqués  sur 
les  défenseurs  de  la  royauté  légitime  avait  été 
effectuée  par  divers  gouvernements  de  l'inter- 
règne, dont  presque  tous  les  autres  actes  sont 
encore  aujourd'hui  en  vigueur;  un  prix  quelcon- 
que avait  été  payé  par  les  acquéreurs;  enhn,  des 
motifs  de  haute  politique  pouvaient  faire  désirer 
qu'en  France,  toutes  les  natures  de  propriétés 
fussent  confondues,  et  qu'une  égale  sécurité  fût 
attachée  à  leur  possession. 

Je  le  demande,  quelle  est  celle  de  ces  consi- 
dérations qui  pourrait  être  appliquée  aux  biens 
des  anciens  colons  de  Saint-Ûommgue?  La  loi 
qui  les  leur  a  ravies  n'a  été  prononcée  par  aucune 
de  nos  assemblées:  ces  terres,  ces  nabitations 
n'ont  été  payées  que  du  sang  des  léj^times  pos- 
sesseurs :  et  quant  à  la  tranquillité  de  leurs 
détenteurs  actuels,  je  ne  vois  pas  quels  sacrifices 
nous  aurions  à  lui  laire  I 

Sans  le  concours  des  colons,  la  mesure  qui 
prononce,  ou  si  Ton  aime  mieux,  qui  consomme 
leur  expropriation,  ne  saurait  être  une  mesure 
légale.  J'accorde  que  M.  le  ministre  des  finances 
ait  fait  pour  les  colons  un  excellent  marché; 
j'accorde  que  les  150  millions  de  l'indemnité 
soient,  suivant  l'assertion  de  M.  le  ministre  des 
Onances,  la  représentation  exacte  de  la  valeur 
capitale  de  toute  la  colonie  ;  j'admets  encore, 
suivant  l'expusé  des  motifs,  qu'avec  un  revenu 
déchu  de  150  à  15  millions,  nos  nouveaux  alliés 
puissent  acquitter  les  150  millions  d'indemnité  ; 
malgré  toutes  ces  concessions,  le  ministère  n'aura 
pas  moins  foulé  aux  pieds  tous  les  principes  et 
toutes  les  lois  qui  cx)nsacrent  l'inviolabilité  de  la 
propriété. 

T.   XLVl. 


Les  intentions  les  plus  loyales  et  les  résultats 
les  plus  heureux  seraient  insuffisants  à  nos  yeux 
pour  imprimer  à  l'acte  du  17  avril  le  caractère 
de  légalité  qui  lui  manque  ;  je  dirai  plus,  qui  ne 
saurait  lui  être  donné. 

Les  intentions,  je  n'en  conteste  pas  dans  ce 
moment  la  pureté  ; 

Les  résultats,  le  temps  n'est  pas  encore  venu 
de  les  juger. 

Messieurs»  quoi  que  dise  M.  le  ministre  des 
finances  de  l'accueil  qui  a  été  fait  par  la  France 
entière  à  la  mesure  de  l'émancipation  de  Saint- 
Domingue,  il  est  permis  de  croire  que  tous  les 
amis  de  la  légitimité  et  de  l'ordre  n'en  auront  pas 
été  également  édifiés,  et  que  beaucoup  n'y  auront 
vu  d'autres  avantages  que  la  stipulation  d'une 
indemnité  en  faveur  des  anciens  colons. 

Suivant  nous,  cette  indemnité  est  le  seul  beau 
côté  d'une  ordonnance  dans  laquelle  nous  avons 
le  malheur  de  ne  pas  voir,  comme  la  France 
entière,  la  conciliation  de  la  dignité  de  la  couronne 
avec  les  autres  intérêts  du  pays* 

Si,  du  moins,  les  résultats  matériels  de  l'or- 
donnance pouvaient  compenser  le  sacrifice  qu'elle 
impose  à  la  France  1...  Mais  l'indemnité  des  colons, 
comment  se  trouve-t-elle  assurée  ? 

Déjà,  nous  savons  qu'en  promettant  de  nous 
payer  150  millions,  les  diplomates  d'Haïti  y  ont 
à  peu  près  mis  la  condition  de  les  leur  prêter. 
Déjà,  nous  savons  que  faute  de  trouver  des  pré- 
teurs pour  un  premier  cinquième,  il  a  fallu  que 
le  Trésor  les  leur  cherchât,  que  ses  principaux 
comptables  intervinssent  dans  «l'opération,  et  que 
les  caisses  publiques  vinssent  à  leur  tour  au 
secours  des  préteurs. 

Gomment  donc  préjuger  dès  à  présent  les  ré- 
sultats de  la  promesse  d'indemnité?  On  connaît 
la  défaveur  de  ce  premier  emprunt  :  que  penser 
de  ceux  qui  devront  suivre  ? 

Et,  alors  môme  que  les  quatre  autres  cinquièmes 
de  l'emprunt  noir  seraient  remplis,  il  faudrait  en- 
core pour  apprécier  les  conséquences  de  toute 
l'opération  à  l'égard  de  la  France,  que  les  prê- 
teurs français  eussent  été  remboursés  de  leurs 
avances,  à  peine  de  voir,  plus  tard,  la  misère 
des  colons  passer  aux  créanciers  de  la  nouvelle 
république,  et  d'avoir  un  jour  à  en  indemniser 
les  rentiers  en  place  de  ses  anciens  colons. 

Plus  on  examine  de  près  (approfondir  ne  serait 
pas  le  mot)  les  mesures  et  les  propositions  du  mi- 
nistère, plus  on  s'aperçoit  que  la  légèreté  et  l'im- 
prévoyance en  forment  habituellement  la  base. 

Au  premier  aspect^  on  pourrait  croire  qu'il  y  a 
eu  dans  l'émancipation  de  Saint-Domingue,  fer- 
meté de  résolution,  système  arrêté,  enchaînement 
d'idées  ;  qu'on  se  détrompe  :  le  ministère  fera 
dans  un  même  mois,  aans  une  même  jour- 
née, au  même  instant,  les  choses  les  plus  con- 
traires, les  plus  incompatibles.  Il  reconnaîtra  une 
république  de  nègres  insurgés  ;  il  leur  abandon- 
nera de  son  autorité  les  propriétés  des  familles 
qu'ils  ont  massacrées,  et,  d  unautrecâté,  il  négli- 

fera  toute  autre  négociation  coloniale  profitable 
nos  intérêts  politiques  et  commerciaux  ;  il  res- 
tera en  dehors  de  ces  immenses  questions  que  la 
médiation  de  la  France  avait  tant  de  droits,  tant 
de  moyens  de  résoudre  dans  un  sens  favorable  à 
la  conservation  du  principe  monarchique. 

Quand  le  ministère  prend  une  résolution  tran- 
chante, quand  il  s'obstine  en  politique,  en  finances, 
en  diplomatie,  gardez-vous  de  croire  que  son 
assurance  soit  fondée  sur  l'appréciation  des 
conséquences  de  la  mesure  dans  laquelle  il  s'est 
embarqué  ;  ne  croyez  pas  qu'il  l'aitenvisagée  sous 
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toutes  Ses  faces,  ni  qull  ait  essavé  de  pénétrer 
Favenlr.  Cest  tout  le  contraire  :  fi  n*a  considéré 
qu'un  côté  de  la  question,  aperçu  que  l'effet  du 
moment,  de  sorte  qu'un  trait  apparent  de  har- 
diesse ne  sera  le  plus  souvent  que  de  IMnatten- 
tion.  Si  le  ministère  s'expose  à  un  danger,  ce 
n'est  pas  même  de  la  témérité,  lui  seul  n'a  pas 
aperçu  Técueil. 

G*e8t  ainsi  que,  souvent  avec  les  intentions  les 
plus  pures,  les  sentiments  les  plus  honorables, 
un  ministère  marchera  de  fiiute  en  foute,  de  cou- 
tradiction  en  contradiction,  et  le  tout,  pour  s'en 
rapporter  avec  trop  de  confiance  à  ses  propres  lu- 
mières ;  le  tout,  pour  vouloir,  sous  un  gouverne* 
ment  qui  est  celui  de  l'opinion,  se  soustraire  à 
son  influence,  s'isoler  même  au  milieu  de  son 
propre  parti,  et  ne  pas  profiter  de  ce  que  tant 
d'yeux  auraient  aperçu,  de  ce  que  tant  de  bou- 
ches lui  auraient  révélé  i 

Disons-le,  Messieurs  :  ce  n'est  pas  un  des  moin- 
dres torts  ft  reprocher  au  ministère  que  de  s'isoler 
de  ses  propres  amis,  de  dédaigner  leurs  conseils, 
leurs  talents,  que  de  sembler  n'invoquer  leurs  re- 
cours que  pour  lui  apporter  des  votes  !  On  dirait 
que  le  ministère  ne  comprend  rien  aux  fbrces 
morales  du  corps  politique  j  on  dirait  qu'à  ses 
yeux  la  vérité,  la  raison,  la  justice,  ne  sont  que 
des  chimères  ;  on  dirait  que,  pour  lui,  l'opinion 
n'est  qu*une  vile  esclave  et  qu'on  a  tout  ftnt  pour 
son  roi  et  pour  son  pays  quand  l'on  a  ramassé, 
n'importe  par  quels  moyens,  nombre  suffisant  de 
bulletins  électoraux  et  des  boules  parlemen- 
taires ! 

«  Bh  bien,  diront  les  ministres,  puisque  nous 
agissons  d'une  manière  si  contraire  aux  intérêts 
du  l'Etat  ;  puisque  nous  violons  les  lois,  mettez- 
nous  en  accusation  ;  la  responsabilité  ministé- 
rielle est  là.  ï 

Tel  est  le  refrain  habituel  de  H.  le  président  du 
conseil  dans  toutes  les  occasions  critiques,  comme 
dans  l'affaire  des  marchés  d'Espagne,  comme  à  la 
suite  des  manœuvres  électorales,  à  la  suite  des 
opérations  illicites  de  finances  et  autres. 

Le  ministns  qtû  se  Jette  au-devant  de  nos  coups, 
sait  bien  que  nous  ne  le  frapiterons  pas  ;  il  dé- 
couvre sa  poitrine  en  tonte  confiance.  Sans  parler 
de  Tappui  de  la  majorité,  H.  le  président  du  con- 
seil sait  fort  bien  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation  politique  et  de  notre  jurisprudence  par- 
lementaire, le  mot  de  retponsahiUtê  tninistérielle 
est  vide  de  sens,  alors  qu'il  ne  s'applique  pas,  sui- 
vant l'aHirle  5o  de  la  Charte  constitutionnelle,  au 
crïmQ  trahison  ou  de  concuuion  dont  des  lois  par- 
ticulières doivent  spécifier  la  nature. 

Que  dans  un  tel  état  do  choses,  sous  de  sem- 
blables  auspices,  Un  ministre  se  plaise  à  appeler 
sur  sa  tèn;  toute.^  les  foudres  de  raccntmtion,  toutes 
les  conséquences  de  la  responsabilité  ministé- 
rii  Ile,  ce  n'est  plus  qu'une  locution  usée  dont 
j'abandonne  la  qualification  à  votre  naïveté. 

Au  fkit,  Messieurs,  hormis  les  deux  cas  que  je 
viens  de  citer,  et  que  la  bonté  de  nos  princes, 
autant  que  nos  formes  représentatives  rendront 
sans  doute  fort  rares,  les  fautes,  les  abus  d'auto- 
rité, la  corruption,  l'incapacité  des  ministres  ne 
peuvent  trouver  leur  véritable  condamnation  que 
dans  la  haute  sagesse  du  souverain,  éclairée  par 
l'opinion  publique^  ou  par  les  pouvoirs  parlemen- 
taire:*  destinés  a  lui   servir  d'organes. 

Remplissons  fidèlement  ce  premier  de  nos  de* 
Voirs.  Je  reviens  au  projet  de  loi  et  je  répète  : 

l*»  One  Tacte  du  17  avril  1825  a  excédé  les  li- 
mites de  la  puissance  executive,  en  ce  qu*il  n'est 
ni  un  traité  de  paix  ni  on  règlement  d^îdminis- 


tration,  encore  moins  une  ordonnance  nécessaire 
à  la  sûreté  de  l'Eut  ; 

2*  Que  l'acte  du  17  avril,  en  prononçant  impli- 
citement l'expropriation  de  tous  les  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  excéderait  également  les 
limites  de  la  puissance  législative  ; 

3*  Que  cet  acte  extra-administratif,  extra-légis- 
latif* et  par  conséquent  extra-constitutionnel,  ne 
doit  ni  ne  peut,  au  risque  de  confondre  ou  de 
prostituer  tous  les  pouvoirs,  recevoir  la  sanction 
implicite  ou  explicite  de  la  loi. 

Messieurs,  alors  même  que  considéré  comme 
l'oeuvre  d'une  impérieuse  nécessité,  l'acte  du 
17  avril  mériterait  rassentiment  ou  l'indulgence 
des  pouvoirs  parlementaires,  un  biU  (Tind^mnité 
me  parait  être  le  seul  témoignage  qu'ils  en  puis- 
sent donner. 

Un  bill  d^indemnité  rendu  après  l'acquittement 
des  150  millions  promi.^  anx  colons  de  Saint-Do- 
mingue, un  bill  d'indemnité,  sans  conséquence 
pour  l'avenir,  sans  blesser  les  principes,  et  mémo 
en  les  consacrant,  suffirait  pour  dégaffer  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  tandis  que  fa  Toi  propo- 
sée* violatrice  de  tous  les  principes,  inutile  pour 
l'exécution  de  l'acte  du  17  avril,  nous  associe- 
rait dès  à  présent  à  la  garantie  d'un  paiement 
placé.  Jusqu'à  la  fin,  sousla  responsabilité  exclu- 
sive des  ministres  qui  en  ont  fait  le  prix  de  leur 
importante  concession.  Cherchons,  au  contraire, 
à  nous  affranchir  de  la  solidarité  qu'on  voudrait 
nous  faire  accepter,  et  que  notre  résolution  reste 
du  moins  dans  la  mémoire  des  anciens  colons 
comme  un  témoignage  de  nos  scrupules,  commo 
un  gage  du  désir  que  nous  aurions  eu  de  les 
voir  concourir  à  la  stipulation  des  clauses  de  leur 
expropriation  et  des  garanties  de  leur  indem- 
nité. 

Messieurs,  ce  que  nous  avons  tu  de  vicieux  dans 
le  principe  du  projet  de  loi,  dillégal  dans  Tor- 
donnance  du  17  avril,  votre  commission  l'a 
aperçu  comme  nous,  et  la  chaîne  de  ses  raison- 
nements l'eût  conduite  aux  mêmes  oonclualons, 
SI  elle  n'eût  été  forcée  de  traverser  rapidement  les 
questions  épineuses  de  la  loi  pour  arriver  aux 
nombreux  détails  de  son  exécution.  Je  m'en  tiens 
toutefois  à  ce  que  votre  commission  a  brièvement 
exprimé  sur  la  définition  de  l'acte  appelé  bill 
d'indemnité,  ei  Je  Goasidère  son  opinion  à  c^t 
égard  comme  la  meilleure  Justification  de  la 
mienne. 

Dans  la  situation  actuelle  des  affaires,  et  aussi 
éloigné  de  vouloir  entraver  Taccomplissement  de 
la  pensée  royale  relative  au  soulagement  des  co- 
lons de  Saint-Domingue,  que  de  voulohr  contri- 
buer à  fkusser  et  à  compromettre  l'usage  de  la 
puissance  législative,  je  ferai  tout  disposé  à  vo- 
ter une  loi  qui  se  bornerait  presque  exclusive- 
ment aux  dispositions  suivantes»  lesquelles  sor- 
tent effectivement  du  domaine  des  ordonnances 
et  paraissent  nécessaires  à  l'exécution  de  l'acte 
du  17  avril  1825,  savoir  : 

«  L'autorisation  de  disposer  des  propriétés 
appartenant  à  l'Etat  dans  1  lie  de  Saint-Domin- 
gue; 

«  L'exemption  des  droits  de  succession,  de 
timbre  et  d'enregistrement  relatifs  aux  pro- 
priétés ou  créances  de  cette  colonie  ; 

<  Enfin,  la  réduction  des  droits  des  créanciers 
des  colons,  proporiionnellement  aux  prix  que 
ces  derniers  seront  susceptibles  de  recevoir  pour 
la  cession  ou  rat)andon  de  leurs  bieus,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  » 

Faute  de  voir  la  loi  réduite  à  ces  trois  dispo- 
sitions, je  voterai  contre  son  adoption. 
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Meaeiears,  arant  de  descendre  de  la  tribune  et 
au  début  de  la  discussion  du  premier  des  projets 
ministériels,  Je  demande  à  la  Gbambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre  fiuelques  réflexions  dont 
l'objet  sera  de  concourir,  sinon  à  faciliter,  du 
moins  à  honorer  la  marche  de  ses  délibérations. 

Mon  désir  est  de  ne  blesser  personne,  et  en 
examinant  les  mouvements  de  TÂssemblée  où 
j*ai  l'honneur  de  siéger,  la  seule  passion  que  je 
sois  capable  d*y  apporter  est  l'ambition  de  par- 
tager la  gloire  qu'elle  pourra  s'acquérir  par  la 
profession  constante  d'un  corps  de  doctrines  à 
la  fois  religieuses,  monarchiques  et  constitution- 
nelles. 

La  gloire  parlementaire,  je  le  sais,  Messieurs, 
n*est  pas  plus  particulièrement  l'apanage  de  telle 
(Mirtie^  de  tel  banc  de  l'Assemblée;  elle  n'appar- 
tient même  point  à  telle  ou  telle  nuance  de  l'o- 
pinion politique,  depuis  que  le  rapprochement 
des  esprits  et  Vempire  des  convenances  ont  rendu 
presque  généralement  honorable  le  langage  que 
chacun  de  nous  tient  dans  cette  enceinte. 

Mais,  Messieurs,  ce  serait  montrer  un  é^olsme 
dont  aucun  de  nous  ne  sera  coupable,  si  nous 
n'aspirions  qu'à  soutenir  individuellement  notre 
réputation,  celle  même  de  notre  ligne  parlemen- 
taire, et  si  nous  ne  mettions  avant  tout  la  di- 
gnité et  la  considération  du  corps  auquel  nous 
devons  être  tiers  d'appartenir. 

Je  ne  relèverai  point  les  insinuations  que  M.  le 
président  Ghiflet  a  cru  devoir,  dans  une  précé- 
dente séance,  diriger  contre  la  minorité  :  cette 
tâche  a  déjà  été  remplie  avec  toute  la  force, 
toute  Tautorité  que  le  sentiment  d'une  généreuse 
indignation  est  capable  de  prêter  à  un  grand  ta- 
lent; mais  en  inculpant  la  minorité,  M.  Ghi- 
flet  a  fait  appel  à  la  nécessité  de  resserrer  les 
rangs  d'une  majorité  compacte. 

Il  faut  s'entendre. 

Je  oonçois  merveilleusement  que,  sous  le  gou- 
vernement représentatif,  les  membres  de  la  ma- 
jorité de  chaque  Chambre  soient  intéressés  à  s'u- 
nir par  un  lien  commun  de  doctrines  fixes  et 
précises;  je  conçois  aussi  qu'ils  soient  naturel* 
lement  disposés  à  seconder  radministratlou  qu*on 
aurait  tort  d'entraver  sans  des  motifs  réels;  je 
conçois  enfin  qull  soit  fort  honorable  d'être  mem- 
bre du  parti  qu'on  devrait  appeler  le  parti  de  la 
couronne;  mais  aussi  à  la  condition  que  cette 
alliance  sera,  autant  que  possible,  dégagée  de 
tout  intérêt  privé,  de  toute  considération  minis- 
térielle, à  condition  que  les  vœux  et  l'esprit  des 
majorités  seront  toujours  pour  une  bonne  part 
dans  la  conception  oe  la  loi  et  dans  la  direction 
générale  des  affaires  publiques. 

Rien  de  plus  particulièrement  profitable  au 
repos  de  l'Eht,  de  plus  conforme  au  principe  de 
notre  organisatioa  politique,  que  cette  action 
soûstante  de  la  paît  d'une  majorité  conscien- 
cieuse dans  la  Chambre  élective,  d'une  majorité 
attentive  au  mouvement  de  l'opinion,  et  toujours 
en  rapport  avec  l'esprit  de  ceux  au  libre  sufrrage 
de  qui  elle  devrait  son  existence. 

Bn  serait-il  de  même,  Messieurs,  d'une  majo- 
rité, quelque  loyale,  quelque  dévouée  qu'elle  mt, 
si  le  soavenir  de  services  passés  plus  ou  moins 
estimables,  si  une  fidélité  outrée  à  des  engage- 
ments d'amitié,  si  l'habitude  de  confondre  la 
royauté  et  le  ministère  entraînaient  cette  majo- 
rité hors  de  la  sphère  de  rotation  qui  lui  est  pro- 
Sre,  la  déplaçaient  de  son  orbite,  et  si,  au  lieu 
e  graviter  autour  du  foyer  de  notre  univers  po- 
lique,  elle  avait  pour  centre  principal  de  son 
attraction  le  pouvoir  ministériel? 


Livrée  à  cette  impulsion,  nue  majorité  com- 
pacte et  disciplinée,  comme  on  parait  le  désirer, 
ne  serait-elle  point  exposée  à  se  jeter  insensible- 
ment en  dehors  des  intérêts  généraux  de  l'Etat, 
à  se  séparer  de  Topinion  publique  qui  doit  faire 
toute  sa  force,  constituer  toute  sa  puissance,  qui 
seule  peut  en  faire  un  appui  réel  et  durable  de  , 
la  royauté  légitime? 

M.  de  Salaberry.  De  quelle  opinion  voulez- 
vous  parler?  car  il  y  en  a  plusieurs. 

M.  Baeot  de  Romand.  Je  parle  d'une  opi- 
nion que  personne,  j'en  suis  sur,  ne  répudiera 
ici,  de  l'opinion  qui  veut  le  maintien  de  la  légi- 
timité, de  Tordre  et  des  libertés  publiques.  Vous 
devez  remarquer.  Messieurs,  que  je  traite  une 

auestion  toute  parlementaire.  Placé  sur  les  bancs 
e  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  cette  Chambre,  je 
m'honorerais  également  de  ma  position,  parce 
que  dans  quelque  place  que  Ton  siège,  les  inten- 
tions y  sont  toujours  honorables  :  on  veut  aller 
au  bien  ;  on  ne  diffère  nue  sur  la  route  à  sui- 
vre. Vous  voyez  ainsi.  Messieurs,  qiie  loin  de 
vouloir  diviser  les  esprits,  je  chercne  à  les  réunir; 
mais  je  dis  qu'on  ne  réussira  pas  si  l'on  veut 
faire  croire  à  l'élite  des  royalistes  de  la  France 
qu'il  y  va  de  leur  honneur  de  tenir  tête  à  l'opi- 
nion, de  la  prendre  corps  à  corps,  de  lutter  avec 
elle,  alors  môme  que  ses  vœux  n'ont  rien  que 
de  raisonnable,  de  conforme  aux  institutions 
émanées  de  la  souveraineté  légitime. 

Nous  rejetterons  ces  suggestions  intéressées; 
l'élite  des  royalistes  de  la  France  ne  s'exposera 
pas  à  gémir  de  ses  propres  triomphes,  à  ^émir 
d'avoir  préparé,  pour  le  lout  d'un  appel  univer- 
sel à  l'opinion,  la  défaite  la  plus  funeste  à  la 
monarcnie. 

Unissons-nous  sans  distinction  pour  conjurer 
de  tels  dangers;  si  notre  honorable  collègue, 
M.  le  président  Ghiflet,  n'aime  pas  les  minorités 
incohérentes  ou  systématiques,  nous  ne  croyons 

Sas  que  les  majorités  compactes  doivent  plaire 
avantage  à  la  plupart  des  hommes  que  di- 
rigent uniquement  la  bonne  foi  et  l'amour  du 
bien. 

Pour  nous.  Messieurs,  nous  estimons  que  moins 
les  majorités  et  les  minorités  auront  ces  divers 
caractères,  plus  la  Chambre  profitera  des  lumières 
de  tous  ceux  qui  la  composent,  plus  les  rappro- 
chements seront  faciles  entre  les  hommes  qu'un 
même  désir  anime,  plus  nous  conserverons  cette 
attitude  d'indépendance  sans  laquelle  il  n'y  au- 
rait plus  de  gloire  pour  la  Chambre,  et  (ce  qui 
la  touchera  davantage  encore)  plus  de  moyens 
de  servir  efficacement  la  cause  sacrée  de  la  lé- 
gitimité. 

M.  Du  Pille.  Messieurs,  avant  de  monter  à 
cette  tribune,  ou  plutôt  dès  que  j'ai  eu  manifesté 
l'intention  de  parler  sur  l'émancipation  de  Saint- 
Domingue,  on  a  cherché  à  me  foire  entendre 
qu'une  espèce  de  défSiveur  s'attachait  à  ceux  qui 
parlaient  en  faveur  du  projet  de  loi. 

On  a  dit  aux  partisans  de  cette  loi,  on  m'a  dit 
à  moi-même,  quil  fallait  toujours  tenir  aux 
bons  principes,  et  que  l'opinion  a'«n  loyal  député 
ne  devait  jamais  s'en  écarter^ 

Je  les  connais.  Messieurs,  les  bons  principes  *, 
je  les  professe  avec  vous  tous,  et  pour  la  reli- 
gion, ef  pour  la  monarchie,  et  pour  rhumanité. 

Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  reprocher  de  ne 
pas  tenir  aux  bons  principes  ? 

Nous  qui  combattons  tous  les  jours  des  opi- 
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nionfl  et  des  maximes  si  dangereuses  ;  nous  qui 
puoissons  des  iouroaux,  qui  demandons  la  ré- 
pression des  écrits  qui  s'attachent,  avec  une 
raneste  constance,  à  affaiblir  le  respect  dû  à  la 
religion  et  à  l'autorité  royale,  à  méconnaître,  à 
détruire  ces  principes  sacrés  d'honneur  et  de 
morale  dont  vos  âmes,  Messieurs  [et  quels  que 
soient  les  sonpiçons  qu'on  ait  cherché  de  tant  de 
manières  à  faire  planer  sur  vous),  dont  vos 
âmes,  dis-Je,  sont  à  tous  ici  le  sanctuaire,  vous 
chez  qui  j^n  irais  prendre  des  leçons,  s'ils  n'é- 
taient depuis  longtemps  gravés  dans  mon  cœur. 

Messieurs,  on  ne  peut  disconvenir  que  indé- 
pendance de  Saint-Domingue,  reconnue  par  une 
ordonnance  du  roi,  d'après  un  arrangement 
conclu  avec  le  gouvernement  actuel  de  cette  lie, 
peut,  de  la  première  pensée,  être  envisagée  sous 
des  aspects  divers. 

Sans  doute*  les  amis  de  la  grandeur  de  la 
France  et  de  la  puissance  de  son  roi  ne 
peuvent,  sans  peine,  lui  voir  perdre  une  si  belle 
colonie. 

Mais  tout  homme  sensé  peut-il  ne  pas  convenir 
que  déjà,  depuis  longtemps,  elle  était  tout  à  fait 
perdue  pour  nous  i  Bst-il  au  pouvoir  de  per- 
sonne d'empêcher  à  présent  cet  effet  désastreux 
de  notre  révolution  et  de  ses  ftinestes  principes  ? 

Dans  l'état  où  étaient  les  choses,  entre  la 
Frauce  et  Saint-Dominffue,  entre  Saint-Domingue 
et  les  autres  Etats  de  TAmérigue  et  de  l'Europe, 
deux  partis  seuls  restaient  a  prendre  :  ou  de  la 
reconquérir  par  la  force  des  armes,  ou  de  traiter 
avec  aie. 

Le  premier  de  ces  moyens,  sans  doute,  n'était 
pas  impossible  :  mais  combien  d*hommes  et  de 
trésors  n'aurait-il  pas  fallu  sacriûer  pour  faire 
cette  conquête,  et  ensuite  pour  la  conserver  ? 

Dans  l'état  où  est  maintenant  l'esprit  de  la  po- 
pulation de  cette  lie,  il  faudrait,  pour  s'y  mainte- 
nir commencer  par  l'anéantir,  et  faire  couler  des 
flots  de  sang.  Comment  ensuite  pourrait-on  la 
remplacer  par  uue  autre  population  ;  pour  tirer 
parti  du  produit  de  son  sol,  pour  en  cultiver  les 
plantations,  sans  quoi  cette  ue  ne  peut  être  d'au- 
cun avantage  à  la  métropole  ? 

Son  climat  oe  peut  y  laisser  vivre,  parmi  ceux 
surtout  qui  v  sont  destinés  à  la  culture  des 
terres,  que  des  hommes  nés  eux-mêmes  daos 
on  climat  très  chaud.  L'abolition  de  la  traite  des 
nègres,  ouvrage  de  la  politique  de  l'Angleterre 
pour  détruire  le  système  colonial,  dte  les 
moyens  de  s'en  procurer.  Et  on  sait  depuis  long- 
temps par  expérience  que  Sant-Domingue  est  Te 
tombeau  des  Français. 

Qui  peut,  de  plus,  calculer  dans  les  circon- 
stances où  se  trouvent  maintenant  le  nouveau 
monde  vis-à-vis  de  l'Europe,  et  particulièrement 
quelques  puissances  de  celte  Europe  vis-à-vis  du 
Nouveau-Monde,  dans  quelle  position  se  serait 
mise  la  France  en  portant  une  guerre  maritime 
en  Amérique  ? 

Ces  considérations,  Messieurs,  qui  ne  sont 
guères  susceptibles  d'être  étendues  davantage  à 
cette  tribune,  mais  auxquelles  on  peut  facilement 
donner  toute  la  latitude  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, doivent  faire  sentir  à  tout  homme  sans 
passion  quels  dangers  pouvait  présenter  une 
pareille  entreprise. 

Le  roi  de  France  a  donc  pris  le  parti  de  re- 
connaître l'indépendance  de  Saint-Domingue,  en 
le  liant,  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  à  l'avan- 
tage et  aux  intérêts  de  non  royaume. 

Cet  a^te  d«*  m>u  |)  •  ivou  c  '  •  me  ancien  souve- 
rain   de  ccUio  lit*,  cuuâuit*    rui  lé^iiime  de  la 


France,  a  fait  ce  que  dix  ans  de  guerre  et  de 
malheurs  n'auraient  pas  fait. 

Pourquoi  des  personnes  qui  déplorent  sans 
cesse  l'inactivité  de  notre  commerce,  ne  veulent- 
elles  pas  convenir  de  ces  avantages  ?  Et  si  ce 
nouvel  Etat  parvient  à  une  stabilité,  à  une  ri- 
chesse Qu'il  n'a  pas  encore,  de  nouveaux  rap- 
ports, de  nouvelles  négociations  peut-être  ne 
peuvent-ils  pas  amener  des  résultats  plus  avan- 
tageux pour  nous  ? 

Ces  rapports  ne  peuvent-ils  aussi  mettre  le 
roi  de  France  à  môme  de  déployer  la  puissance 
et  la  dignité  du  monarque  assis  sur  le  premier 
trône  de  l'Europe,  vis-à-vis  des  nouveaux  Etats 
de  l'Amérique  ? 

On  a  déjà  cité  dans  cette  discussion,  comme  on 
le  fait  si  souvent,  l'exemple  de  l'Angleterre  :  on 
nous  a  accusés  de  ne  pas  agir  dans  noire  poli- 
tique, avec  autant  de  sentiment  de  notre  force 
et  de  notre  dignité  que  le  fait  cette  puissance  : 
Mais  a-t-on  oublié  que  cette  même  Angleterre,  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  a  de  même  été  forcée 
par  les  circonstances  de  reconnaître  Tindépen- 
dunce  des  Etats-Unis  qui,  auparavant,  lui  étaient 
soumis  ? 

On  a  dit  à  cette  tribune  qu'en  traitant  avec 
les  habitants  de  Saint-Domingue  on  traite  avec 
une  population  qui  s'est  révoltée  contre  la 
France  :  j'en  conviens,  et  même  que  le  premier 
acte  de  cette  population,  pour  conquérir  sa  li- 
berté, a  été  un  acte  de  cruauté  et  de  barbarie. 

Mais,  Messieurs,  dispensez-moi  de  vous  prou- 
ver, par  l'histoire  des  temps  antérieurs  (pour  ne 
pas  abuser  de  vos  moments),  et  par  celle  de  nos 
jours  (pour  ne  pas  rappeler  des  souvenirs  trop 
douloureux),  que  par  la  force  des  circonstances 
et  des  événements  les  souverains  ont  été  plus 
d'une  fois  forcés  pour  les  intérêts  de  leurs  sujets, 
pour  la  sûreté  de  leurs  Etats,  de  traiter  avec  des 
puissances  dont  ils  désavouaient,  et  Torigine  et 
les  principes;  même  avec  des  usurpateurs  teints 
du  sang  de  la  famille  de  leurs  rois. 

Mais  il  s'agit  ici  de  la  politique  des  États,  et  le 
bon  principe  en  politique  est  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  circonstances  qu'on  ne  peut 
plus  changer.  Or,  la  position  de  1  Europe  vis-à- 
vis  du  Nouveau-Monde  est  telle,  et  la  position 
de  la  France  vis-à-vis  de  Saint-Domingue  était 
telle,  qu*elle  n'en  pouvait  tirer  un  meilleur  parti 
que  par  la  négociation  que  le  roi  vient  de  con- 
clure avec  elle. 

Cette  position  dont  je  viens  de  parler,  la  perte 
de  cette  Délie  colonie,  et  les  révolutions  qui  ont 
soustrait  presque  toutes  les  parties  de  l'Amérique 
de  la  dépendance  de  leurs  métropoles,  sont  le 
résultat  des  idées  révolutionnaires  qui  y  ont  été 
portées  par  ceux  qui  ont  voulu  bouleverser  l'Eu- 
rope elle-m^me. 

ue  n'est  pas  les  royalistes  qu'il  faut  en  accu- 
ser, eux  qui  cherchent  maintenant  à  réparer  ces 
fautes. 

Viendront-ils  aujourd'hui  ces  mêmes  hommes, 
dont  quelques-uns  existent  encore,  abjurant  leur 
amour  philantropique  pour  des  nègres  barbares, 
nous  parler  d'exterminer  la  population  de  Saint- 
Domingue  ?  Et  cVst  cependant  ce  qu'il  faudrait 
faire  en  reprenant  possession  de  cette  lie  par  la 
force  des  armes. 

filais,  non.  tel  ne  sera  pas  leur  langage,  ils  ap- 
prouveront rindépendance  de  cette  Ile,  ils  verront 
avec  joie  la  liberté  de  ce  peuple,  parce  que  cet 
événement  flatte  leurs  idées  favorites  :  et  peut- 
être  leurs  projets. 

Ceux  dc3  royalistes  qui  Tadopteroot  aussi,  ne 
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le  feront  poiot  avec  un  senliment  de  joie  ;  mais 
parce  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ils  y 
voient  un  avantage  pour  la  France;  parce  que, 
mettant  une  entière  confiance  dans  la  sagesse  et 
les  intentions  du  roi,  ils  croient  que  ce  monar- 
que n'a  pas  cru  lui-même  pouvoir  mieux  faire 
pour  rintérèt  de  son  royaume,  des  peuples  et 
des  anciens  habitants  français  de  cette  lie;  enfin, 
pour  réparer  à  cet  égard,  autant  qu'il  lui  était 
possible,  les  malheurs  que  les  révolutionnaires 
roodemes  ont  causés  à  la  France  et  au  monde. 

On  orateur,  dans  la  discussion  du  projet 
d'adresse  au  roi  nous  a  rappelé,  et  par  nos  an- 
ciennes lois  et  par  notre  histoire  (ce  que  peu  de 
nous  cependant  avalent  oublié),  que  le  roi  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'aliéner  une  portion  du  territoire 
du  royaume. 

Je  ne  sais  pas  si  ce  principe,  dont  je  conviens 
moi-même,  peut  être  appliqué  dans  toute  sa  ri- 

Fueor  à  des  colonies  qui  en  sont  séparées  par 
immensité  des  mers. 

Je  ne  sais  si  on  ne  pourrait  pas  citer  à  l'appui 
de  l'opinion  contraire,  la  cession  de  plusieurs 
anciennes  colonies  françaises,  en  vertu  de  traités 
faits  par  le  monarque,  avec  d'autres  puissances. 

Mais  le  même  orateur  ne  le  pense  pas  sans 
doute,  à  en  juger  par  la  manière  dont  il  termine 
son  discours;  et  je  ne  le  pense  pas  non  plus. 

Ne  perdons  pas  de  vue  encore.  Messieurs,  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe,  que  nous  sommes  voisins 
d'une  puissance  rivale,  que  sa  force  maritime 
met  à  même  de  proQterdes  avantages  que  pouvait 
lui  offrir  un  traité  ou  un  arrangement  quelconque 
fait  avant  le  nôtre  avec  Saint-Domingue.  Tous 
ceux  qui  le  critiquent  peuvent-ils  savoir  n'il 
n'était  pas  urgent  pour  nous  de  la  devancer  à  cet 
égard,  et  nous  dire  quels  moyens  seraient  alors 
restés  à  la  disposition  du  roi  pour  l'avantage  de 
son  royaume  et  de  ses  sujets? 

Sa  première  pensée  s'est  portée  sur  les  mal- 
heurs des  anciens  colons  français  échappés  à 
l'épouvantable  catastrophe  qui  les  a  dépossédés 
de  leurs  propriétés,  et  il  a  stipulé  une  indemnité 
pour  eux*  Quel  espoir,  je  le  demande,  pouvait-il 
rester  à  ces  colons  sur  ces  propriétés,  dans  l'état 
des  choses  et  des  esprits  à  Saint-Domingue  depuis 
plus  de  trente  ans?  Une  commission  créée  pour 
examiner  le  projet  de  loi,  a  eu  l'honneur  d'adresser 
un  rapport  au  roi;  d'anciens  colons  ont  été  con- 
sultés a  ce  sujet;  pas  un  n'a  émis  l'opinion  qu'on 
pouvait  rentrer  dans  la  possession  de  cette  colonie. 
N*est«il  pas  consolant  de  penser  que  ceux  d'entre 
eux  qui  existent  encore  vont  aussi  avoir  ce  qu'il 
est  possible  de  leur  rendre  de  leurs  anciennes 
fortunes?  Je  dis  ce  qu'il  est  possible  de  leur  ren- 
dre, je  pourrais  peut-être  dire  ce  qu'il  est  juste  ; 
car  d'après  un  examen  fait  par  des  hommes  ins- 
truits et  impartiaux,  l'état  actuel  de  ces  pro- 
priétés, leurs  habitations  détruites,  leurs  planta- 
tions anéanties,  leurs  esclaves  affranchis,  n'en 
laissent  pas  la  valeur  actuelle  à  plus  de  150  mil- 
lions. 

La  France,  depuis  longtemps,  donnait,  de  son 
trésor,  des  secours  à  ces  malheureuses  victimes 
de  la  révolution;  indemnisés  par  le  traité,  ils  ne 
seront  plus  à  sa  charge;  c'est  donc  une  diminution 
de  dépenses,  un  surcroît  d'avantage  pour  elle. 

Id,  Messieurs,  en  suivant  le  projet  de  loi,  nous 
sortons  du  cercle  de  la  politique  pour  entrer  dans 
Texamen  de  quelques  questions  de  droit  civil  et 
de  iustice. 

Sous  ce  rapport  on  a  vu  avec  plaisir  que  TBtat 
ne  retenait  nen  pour  ses  anciennes  propriétés,  et 
laissaiti'indemnitéstipuléetoutentière  aux  colons. 


Les  différents  articles  de  la  répartition  de  celte 
indemnité  ont  été  examinés  avec  une  grande 
attention  par  votre  commission.  Devant  être  dis- 
cutés encore  séparément  à  la  suite  de  la  discus- 
sion générale,  je  n'en  parlerai  pas  davantage  ici. 
Et  je  terminerai  en  disant  que  par  toutes  les  con- 
sidérations que  j'ai  présentées,  je  pense  que  l'acte 
du  gouvernement  du  roi,  qui  a  reconnu  l'indé- 
pendance de  Saint-Domingue,  présente  plus 
d*uvantages  que  d'inconvénients  pour  la  France  ; 
qu'on  ne  pouvait  faire  mieux  dans  des  circons- 
tances forcées,  amenées  par  une  grande  révolu- 
tion, consolidées  par  plus  de  trente  ans  de  durée, 
et  qu'une  longue  guerre  et  de  nouveaux  malheurs 
n'auraient  pas  réparées. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  Prësident  appelle  M.  de  Berthier  à  la  tri- 
bune. M.  de  Berthier  étant  absent,  la  parole  est 
donnée  à  M.  le  vicomte  de  Beaumont 

M.  le  vleonte  de  Beaunont.  Messieurs,  si 
le  ministre  des  finances  se  fût  contenté  de  nous 

f)résenter  une  loi  pour  la  répartition  des  150  mil- 
ions  destinés  à  soulager  l'infortune  des  anciens 
colons  de  Saint-Domingue,  il  eût  peut-être  été 
possible  de  garder  le  silence  sur  un  acte  du  pou- 
voir qui  n'a  pas  été  offert  à  votre  examen  ;  mais 
lorsque,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de 
loi,  on  cherche  à  consacrer  des  doctrines  aussi 
contraires  à  nos  institutions  nouvelles  qu'au  droit 
)ublic  et  aux  usages  de  notre  ancienne  monarchie, 
orsque  ces  doctrines  sont  avouées,  défendues  par 
'organe  de  votre  commission,  il  devient  pour 
nous  un  devoir  de  combattre  ces  doctrines,  de 
signaler  les  dangers  du  précédent  qu'on  veut 
établir.  Nous  le  remplirons,  ce  devoir,  avec  la 
liberté  dont  nous  a  investis  la  grandeur  de  notre 
mandat,  avec  la  confiance  que  nous  inspirent  les 
hautes  vertus  d'un  monarque  digne  cPentendre 
la  vérité*  puisqu'il  a  voulu  qu'elle  pût  toujours 
arriver  au  pied  de  son  trône. 

Mon  projet  n'est  pas,  Messieurs,  d'entrer  dans 
l'examen  des  avantages  ou  des  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  pour  nous  de  ce  qu'on  peut  ap- 
peler improprement  la  transaction  avec  Saint- 
Domingue;  ni  dans  une  discussion  approfondie 
de  toutes  les  questions  qui  ont  été  soulevées  à 
cette  tribune,  soit  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  soit  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, ou  dans  les  discours  prononcés  &  l'appui 
de  l'un  et  de  l'autre  :  ces  questions  sont  trop  va- 
riées, trop  importantes,  trop  fertiles  en  consé- 
quences du  plus  haut  intérêt,  pour  qu'un  même 
discours  puisse  les  embrasser  toutes  ;  elles  ont 
d'ailleurs  été  traitées  avec  autant  de  profondeur 
que  d'habileté  par  ceux  de  nos  honorables  collè- 
gues qui  m'ont  précédé  dans  cette  oiscussion, 
elles  le  seront  encore  par  les  orateurs  distingués 
qui  viennent  après  moi  dans  l'ordre  de  l'inscrip- 
tion, et  que  votre  juste  impatience  appelle  à  cette 
tribune.  Je  me  contenterai  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  les  doctrines 
avancées  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  et  sur  l'acte  qui  a  précédé  sa  présentation  à  la 
Chambre. 

Et  d'abord.  Messieurs,  il  me  semble  que,  dans 
toute  cette  affaire,  le  ministre  a  interverti  l'ordre 
naturel  des  choses,  l'ordre  établi  par  la  Charte.  La 
Charte  donne  aux  Chambres  le  droit  de  concourir, 
avec  le  roi,  à  la  confection  des  lois,  et  réserve  à 
celui  qui  possède  la  plénitude  du  pouvoir  admi- 
nistratif;  le  droit  de  faire  des  règlements  pour 
l'exécution  de  ces  mêmes  lois.  Ici,  c'est  le  roi»  ou 
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plutôt  le  ministre  qui  a  fait  la  loi  et  qui  nous 
appelle  à  régler  Texécution  de  cette  loi.  Saura-t^ 
on  que  ce  nest  pas  une  loi  qui  a  été  rendue,  mais 
une  ordonnance  ?  ce  serait  la  première  fois  qu*on 
aurait  vu  les  Chambres  appelées  à  faire  une  loi 
pour  l'exécution  d'une  ordonnance. 

C'est  Je  le  répète,  une  subversion  de  toutes  les 
idées.  Que  vous  appeliez  loi  ou  ordonnance  l'acte 
qui  a  été  fait,  on  ne  change  pas  les  choses  en 
changeant  les  mots  :  il  n'en  sera  pas  moins  vrai 
qu'un  acte  rendu  en  pleine  paix,  et  qui  porte 
cession  d*one  portion  au  territoire  français,  était 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif  tout 
entier.  Il  n*en  sera  pas  moins  vrai  qu'à  aucune 
époque  de  notre  monarchie,  nos  souverains  n'ont 
entendu  exercer  le  pouvoir  qu'on  voudrait  leur 
attribuer  aujourd'hui  de  disposer  par  des  traités 
ou  par  d'antres  actes  d'une  portion  de  notre  ter- 
ritoire, sans  la  participation  aes  Btata  du  royaume, 
et  postérieurement  sans  celle  des  parlements  qui 
ont  cru  longtemps  avoir  hérité  de  leurs  droits,  et 
dont  Tenregistrement,  lorsqu'il  était  fait  libre- 
ment, pouvait  être  considéré  comme  une  sorte 
d'approbation  donnée  par  la  nation. 

Je  ne  chercherai  point  à  prouver  la  vérité  de 
cette  assertion  ;  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que 
vous  ont  dit  beaucoup  mi4*ux  aue  je  ne  le  saurais 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  a  cette  tribune. 

M.  le  ministre  des  linancesn'a  pu  contester  lui« 
même  que  tels  ne  fussent  les  anciens  droits  poli* 
tiques  de  notre  nation  ;  mais  dans  une  circons- 
tance récente,  il  a  prétendu  que  cet  état  de  choses 
n^ciistait  plus  sous  l'empire  de  la  Charte  :  il  a 
prétendu  que  ce  que  nos  rois  n'ont  jamais  cru 
devoir  effectuer  sans  le  consentement  de  leur 
peuple,  l'aliénation  des  domaines  de  l'Btat,  d'une 
portion  do  territoire,  ils  peuvent  le  faire  aujour* 
d'hui  par  des  ordonnances,  avec  la  seule  garan- 
tie de  la  responsabilité  ministérielle.  J'avais  cm 
jusqu'ici,  Messieurs,  que  la  Charte  avait  consacré 
toutes  nos  anciennes  franchises,  que,  bien  loin 
de  restreindre  nos  libertés,  elles  les  avait  éten- 
dues ;  et  voilà  que,  sans  nous  en  être  dout^,  nous 
nous  trouverions  tout  à  coup  privés  du  droit  le 
plus  précieux  de  tous,  celui  de  notre  propre  con- 
servation ! 

Ainsi,  des  ministres  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
séparer  un  simple  village  d'un  canton  dont  il 
fait  partie,  pour  le  réunir  à  un  autre,  auraient  le 

Îiouvoir  de  morceler  le  territoire  français,  d'en 
aire  passer  une  partie  sous  une  domination  étran- 
gère, ou  de  l'abandonner  à  elle-même,  de  tra- 
fiquer de  nos  biens,  de  nos  familles,  de  notre 
existence  même;  car  (^  sont  là  les  conséquences 
du  principe  qu'on  veut  établir  :  et  remarques 
bien.  Messieurs,  gue  Je  ne  parle  ici  que  des  con- 
séquences possibles,  et  non  de  l'acte  lui-même, 
à  I  appui  duquel  on  a  cru  devoir  invoquer  un 
pareil  principe  ;  et  en  compensation  de  ce  droit 
de  participation  dont  on  veut  nous  priver,  et  pour 
non<4  garantir  q%tê  lê$  intérêt»  du  pays  ne  $eront 
jamais  $ncrihé$  dans  de  pareille»  trawactions^  que 
nous  offre-t-on  T....  On  nous  offre,  Messieurs,  la 
re$pon$abilité  ministérielle!  Si  cette  responsabilité 
ministérielle  peut  nous  tenir  lieu  des  droits  dont  on 
nous  assurequc  nous  pouvon.<)  nous  passeravecelle, 
je  consentirai  à  cet  échange;  mais  auparavant  je 
voudrais  savoir  ce  que  cVst  que  cette  responsa- 
bilité ministérielle,  je  voudrais  savoir  où  elle  se 
trouve? 

Je  la  cherche  dans  les  monarchies  véritable- 
ment constitutionnelles,  dans  celles  qui  jouissent 
Bans  fiction,  de  la  plénitude  de  leurs  institutions' 
et  je  vois  que,  dans  ces  monarchies,  la  re^iponiial 


bilité  ministérielle  est  un  être  de  raison  ;  car, 
quel  ministre  serait  assez  imprudent  pour  encou- 
rir cette  responsabilité  ?  Je  la  cherche  dans  les 
monarchies  qu'on  pourrait  appeler  semircomtmi- 
tionnellesy  dans  celles  qui  ne  possèdent  encore 

au'une  partie  de  leurs  institutions,  qui  en  atten- 
ent  le  complément,  sans  prévoir  quand  il 
plaira  aux  ministres  de  les  en  mettre  en  posses- 
sion :  dans  celles-là,  Messieurs,  les  ministres 
s'arrangeront  toujours  de  façon  à  n'en  avoir  rien 
à  craindre.  Où  donc  la  chercher  cette  responsabi- 
lité existant  de  fait,  et  non  pas  seuleoMUt  en  pa- 
role? Messieurs»  vous  la  trouvères  en  Turquie; 
c'est  là  que  la  responsabilité  des  ministres  est  une 
affaire  sérieuse,  c'est  une  condition  des  gouver* 
nements  absolus  (On  rit)  ;  et  vous  penseres  sans 
doute  qu'il  vaut  mieux  s  en  passer  que  de  l'avoir 
à  ce  prix.  Laissons  donc  là  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, et  conservons  l'usage  de  nos  droits. 
«  Que  les  royalistes  y  prennent  garde,  nous  dit 
le  Journal  officiel  ;  soutenir  que  le  souverain  n'a 
pu  agir  comme  souverain,  cest  nier  la  souve- 
raineté, c'est  en  faire  une  abstraction  métaphy- 
sique, et  y  substituer  une  autre  abstraction  oien 
filus  dangereuse:  la  souveraineté  du  peuple  (l).  > 
e  vous  ferai  observer,  en  passant,  qu'il  est  tou- 
jours imprudent  aux  déposiuiires  du  pouvoir  de 
soulever  de  pareilles  questions,  de  les  appeler  à 
la  tribune;  mais  cet  appel  ne  sera  point  entendu. 
Personne  ici,  Messieurs,  ne  contestera  la  souve- 
raineté du  monarque  qui  nous  gouverne,  mais  il 
est  bien  permis  d'établir  une  distinction  entre  la 
souveraineté  et  la  propriété.  Le  roi  exerce  la  sou- 
veraineté sur  les  colonies  françaises  comme  sur 
le  reste  du  territoire  français,  et  s'il  le  régit  par 
des  lois  particulières,  c'est  que  les  conditions  de 
leur  existence  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  c'est  uue 
sa  souveraineté  doit  s'exercer  d'une  manière  diffé- 
rente suivant  que  l'exige  la  différence  des  posi- 
tions :  mais  c'est  mal  raisonner  que  de  tirer  de  là 
cette  conséquence,  que  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle, le  roi  se  soit  réservé  une  souveraineté 
plus  étendue  sur  les  colonies  françaises  que  sur 
le  reste  du  territoire,  qu'il  soit  propriétaire  du 
sol  des  colonies  plus  qu'il  ne  l'est  du  sol  de  la 
France.  «  Une  colonie,  dit  Wattel,  cité  par  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  fait  naturellement 

Çartie  de  l'Btat  comme  ses  autres  possessions... 
ont  ce  qui  se  dit  du  territoire  d'une  nation  doit 
s'entendre  aussi  de  ses  colonies.  > 

Voici  en  dernière  analyse  le  raisonnement  da 
ministère  :  On  l'Ile  de  Saint-Domingue  était  fran- 
çaise, et  alors  nous  avons  pu  en  disposer  par  une 
ordonnance,  en  vertu  de  l'article  73  de  la  Charte  : 
ou  elle  était  étrangère,et  alors  nous  avonspu  traiter 
avec  son  gouvernement  en  vertu  de  l'article  14  ; 
et  c'est  sans  doute  pour  cela  que,  dans  la  crainte 
de  se  tromper,  et  dans  l'incertitude  de  la  ma« 
nière  dont  on  envisagerait  la  chose,  il  s'est  ap- 
puyé à  la  fois  dans  le  considérant  de  l'ordon- 
nance, et  sur  l'article  73  de  la  Chsrte  qui  regarde 
le  régime  des  colonies  françaises,  et  sur  l'article 
14  qui  autorise  les  traités  avec  les  puissances 
étranffères.  Mais  alors  et  pour  être  conséquent,  à 
côté  ae  la  signature  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  devrait  se  trouver  celles  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  l'un  agissant  en  vertu 
de  l'article  14  et  l'autre  en  vertu  de  l'article  73. 
C'est  sur  ce  dilemme  gue  le  ministre  re^rde 
comme  inattaquable,  quil  parait  fonder  aujour- 
d'hui toute  sa  justification.  Je  crois,  Messieurs, 


(t)  Moniteur  da  18  février  I8M. 
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qu*iJ  est  facile  de  démonirer  que  ni  Tarticle  73  de 
la  Charte,  ni  l'article  14  ne  peuvent  être  invoqués 
à  l'appui  de  Tordonnance  du  17  avril. 

L'article  73  dit  que  les  colonies  seront  régies  par 
des  lois  et  règlements  particuliers.  Si  les  ministres 
ont  trouvé  là  le  droit  de  vendre,  d'aliéner,  de 
séparer  à  jamais  de  la  métropole,  il  n'y  a  rien 
qu'ils  ne  puissent  trouver  dans  la  Gbarte.  S'ils  em- 
ployaient souvent  cette  manière  derégir,  ils  n'au- 
raient bientôt  plus  rien  à  régir.  Avant  de  discuter 
sur  les  choses,  il  faudrait  commencer  par  s'en- 
tendre sur  les  mots,  et  jamais  nous  ne  convien- 
drons que  l'ordonnance  du  17  avril  ait  eu  pour 
objet  de  régir  File  de  Saint-Domingue.  L'article 
73  n'avait  donc  nul  rapport  avec  ce  qui  a  été 
fait  à  l'égard  de  Saint-Domingue.  Voyons  si  les 
ministres  peuvent  s'appuyer  davantage  sur  l'ar- 
ticle 14  : 

Cet  article  dit  que   le  roi  fait  les  traités  de 

Saix^  d'allianee  et  de  commerce.  A  Dieu  ne  plaise, 
lessieurs,  que  j'aie  jamais  la  pensée  de  mécon- 
naître la  prérogative  royale  :  elle  est  pour  moi 
Tarche  sainte  sur  laquelle  je  ne  porterai  jamais 
une  main  téméraire  ;  elle  est  la  sauvegarde  des 
libertés  publiques,  comme  ces  libertés  sont,  à 
leur  tour,  le  plus  ferme  appui  du  trône.  Mais, 
de  bonne  foi,  est-il  bien  question  ici  d'un  traité  ? 
et  depuis  quand  fait-on  des  traités  par  des  ordon- 
nances ?  Qu'est-ce  qu'un  traité  dans  lequel  une 
seule  partie  intervient,  et  stipule  dans  son  propre 
intérêt  des  avantages  dont  elle  n'a  d'autre  garant 
qu'elle-même  ?  Qu'est-ce  qu'un  traité  par  lequel, 
an  sein  de  la  paix,  vous  détachez  du  corps  de 
i'fitat  une  partie  de  son  territoire,  non  pour  en 
faire  une  cession  commandée  par  des  circon- 
stances impérieuses,  mais  pour  l'abandonner  à 
elle-même,  pour  en  faire  une  puissance  à  part  ? 
Vous  avoueres,  Messieurs,  que  le  nom  de  traité 
ne  peut  convenir  à  un  acte  de  cette  nature,  et 
que  l'article  14  de  la  Charte  lui  est  tout  aussi 
étranger  que  l'article  73. 

Mais  je  me  trompe.  Messieurs,  il  est  dans  cet  ar- 
ticle 14  une  disposition  devant  laquelle  se  tait  la 
Charte  tout  entière,  une  disposition  par  laquelle 
son  immortel  auteur  se  réserve,  à  lui  et  à  ses  des- 
cendants, un  pouvoir  immense  et  sans  limites,  le 
pouvoir  de  sauver  l'Btat,  si  jamais  il  était  menacé 
dans  son  existence.  C'est  le  Caveant  consules:  c'est 
plus  encore,  c'est  la  dictature  elle-même  ;  et  cette 
disposition  ne  fût-elle  pas  écrite,  les  droits 
qu'elle  confère  n'en  existeraient  pas  moins  dans 
tout  gouvernement,  parce  qu'avant  tout,  il  faut 
exister  comme  nation.  Salus  populi,  suprema 
lex. 

C'est  cette  disposition  que  le  ministre  invoque 
aujourd'hui  à  l'appui  de  t'ordonnance  du  17  avril. 
"  Le  roi,  dit-il,  a  usé  du  drojit  qui  lui  appartient 
de  foire  les  traités  et  les  ordoiinances  nécessaires 
à  la  sûreté  de  l'Etat,  l'acte  souverain  du  17  avril 
a  lié  la  France  à  l'égard  des  habitants  de  Saint- 
Domingue.  » 

Oui,  Messieurs,  la  France  est  liée  à  l'égard  des 
habitants  de  Saint-Domingue.  Ils  ont  la  parole 
de  notre  roi,  et  qe  ne  sera  pas  moi  qui  en  con- 
testerai l'Inviolabilité  ;  mais  il  m'est  bien  permis 
de  rechercher  si  le  ministre,  qui  a  conseillé  cet 
acte,  était  suffisamment  autonsê  à  le  faire. 

La  sûreté  de  VEtat^  le  salut  public,  voilà  de 
grands  mots,  et  dont  on  a  fait  quelquefois  un 
étrange  abus.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  n'en  offrirait-il  pas  un  exemple? 

J'avoue,  Messieurs,  que  j'ai  de  la  peine  à  com- 
prendre ce  que  la  sûreté  de  VEtat  peut  avoir  de 
commun  avec  la  manière  d'exister  d'une  poignée 


de  nègres  et  de  mulâtres  habitants  une  tle  de 
l'Archipel  américain,  comment  la  sûreté  de  l^ Etat, 
la  sûreté  de  la  monarchie  française  peut  être 
intéressée  à  la  reconnaissance  d  une  république 
de  nègres  révoltés,  dans  le  voisinage  de  nos 
Antilles.  Mais  c'est  peut-être  de  nos  c<olonies,  qui 
font  bien  aussi  partie  de  l'Btat,  que  le  ministre,  ii 
entendu  parler  :  alors,  Messieurs,  demandez  aux 
colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  s'ils 
se  croyent  plus  en  sûreté  depuis  que  l'ordon- 
nance du  17  avril  a  été  apportée  dans  leurs  lies  ? 
Demandez-leur  si,  depuis  cette  épocrue,  ils  trou- 
veraient à  vendre  une  seule  de  leurs  nabitations  ? 
Demandez-leur  s'ils  ne  se  croyent  pas  sur  la 
bouche  d'un  volcan,  et  s'ils  ne  sont  pas  agités 

i'our  et  nuit  par  les  plus  noirs  pressentiments? 
)emandez  au  ministre  lui-même  si  e'est  parce 
3u'il  croit  la  sûreté  des  colonies  plus  assurée 
epuis  l'ordonnance  du  17  avril,  qu'il  a  cru 
devoir  doubler  leurs  garnisons? 

Que  le  ministre  voie  des  avantages  dans  l'or- 
donnance dont  il  s'agit  ;  permis  b  lui  sans  doute, 
comme  à  nous  d'y  voir  des  inconvénients.  Qu'il 
prétende  qu'elle  a  été  vendue  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  :  c'est  une  chose  à  examiner.  Mais  qu'il 
vienne  nous  dire  qu'elle  a  été  vendue  pour  la 
sûreté  de  VEtat  :  c'est  ce  qu'avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  il  nous  sera  impossible  de 
lui  accorder.  Si  la  sûreté  de  TBtat  a  pu  motiver 
un  pareil  acte,  il  n'en  est  pas  auquel  elle  ne 
puisse  servir  de  prétexte  :  la  sûreté  de  l'Etat 
justifiera  tout;  et  nous  verrons  bientôt  l'article 
14  demeurer  seul  debout  sur  les  ruines  de  la 
Charte. 

Mais  si  cet  acte  n'est  point  un  traité,  et  s'il  est 
hors  du  domaine  de  l'ordonnance,  quel  nom  lui 
donnerons-nous  ?  Messieurs,  nous  aurions  pu  lui 
donner  le  nom  de  loi  si  le  ministre  l'eût  voulu, 
mais  alors  il  est  probable  qu'il  aurait  éprouvé 
quelques  modifications  ;  car  je  déclare  que  tel 
qu'il  est,  il  me  semble  inexécutable. 

Quelles  sont  en  effet  ses  dispositions  ?  Vous 
accordez  aux  habitants  de  Saint-Domingue  l'in- 
dépendance pleine  et  entière  de  leur  gouver- 
nement, mais  à  certaines  conditions  ;  et  ces 
conditions  sont  que  leurs  ports  seront  ouverts 
au  commerce  de  toutes  les  nations,  et  que 
toutes  seront  traitées  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité,  à  l'exception  de  la  France,  qui 
ne  paiera  que  la  moitié  du  droit  d'entrée  et 
de  sortie  :  je  parlerai  plus  tard  des  150  millions 
qu'ils  doivent  nous  payer.  Ainsi  c'est  une  indé- 
pendance pleine  et  entière,  et  cependant  condi- 
tionnelle que  vous  leur  accordez;  de  sorte  que 
s'ils  manquaient  à  une  seule  de  ces  conditions, 
si,  par  exemple,  dans  quelques  années,  il  leur 

Slaisait  de  fermer  leurs  ports  aux  vaisseaux 
'une  nation  quelconque,  vous  auriez  le  droit  de 
les  faire  rentrer  sous  le  joug  de  la  métropole. 
Voilà,  il  faut  l'avouer,  une  manière  toute  nou- 
velle d'affranchir  1  Quand  un  citoyen  romain 
donnait  la  liberté  à  son  esclave,  il  ne  lui  disait 
pas.  Si  tu  n'exécutes  pas  telles  conditions  que  je 
t'impose»  tu  redeviendras  mon  esclave.  Mais  le  gou- 
vernement d'Haïti,  déclaré  par  vous  indépendant, 
ne  restera  pas  isolé  dans  le  monde':  il  va  contracter 
des  traités  de  commerce  et  d'alliance;  il  aura, 
comme  toutes  les  nations,  des  amis  et  des  en- 
nemis; il  fermera  ses  ports  à  ses  ennemis  ;  et 
Î^armi  ses  amis,  il  y  en  aura  de  plus  ou  moins 
àvorisés,  suivant  les  avantages  plus  ou  moins 
grands  qu'il  pourra  se  promettre  de  leur  alliance. 
Que  vous  exigiez  de  lui  d'être  traité  comme  son 
premier  allié,  que  vous  vous  réserviez  des  avan- 
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tages  particuliers»  tous  en  ayez  le  droit  :  mais 
que  vous  prétendiez  l'obliger  à  maintenir  à  re- 
gard des  autres  nations]  ce  système  d'égalité  par- 
faite que  TOUS  voulez  lui  imposer,  c'est  ce  que 
je  ne  puis  concevoir.  Vous  accordez  aux  habi- 
tants de  Saint-Domingue  une  indépendance  pleine 
et  entière  ;  et  cependant  vous  vous  réservez  le 
droit  de  faire  chez  eux,  à  perpétuité,  des  actes 
d'aJministration  intérieure.  Car  leur  prescrire  la 
conduite  qu'ils  doivent  tenir  à  Tégard  des  autres 
nations,  et  par  conséquent  exercer  une  surveil- 
lance dans  leurs  ports  pour  vous  assurer  qu'on 
se  conformera  à  ces  prescriptions  ;  cela,  si  je  ne 
me  trompe,  s'appelle  administrer.  Je  ne  puis 
concilier  ces  prétentions  avec  l'indépendance 
d'Haïti  :  j'y  trouve  une  contradiction  manifeste  ; 
et  c'est  ce  oui  m'a  fait  dire  que  l'ordonnance  du 
17  avril  était  inexécutable. 

J'en  viens  à  la  principale  disposition,  à  celle  qui 
exige  une  indemnité  de  150  millions  en  faveur 
des  anciens  colons.  Cette  somme  est  sans  doute 
bien  peu  de  cbose,  si  on  la  compare  à  l'immen- 
sité de  leurs  pertes  :  je  crois  à  la  bonne  foi,  à  la 
volonté  de  ceux  qui  ont  implicitement  consenti  à 
la  payer;  mais  auront-ils  le  pouvoir  de  tenir 
leur  promesse  ?  c'est  ce  qu'il  m'est  impossible 
d*espérer.  Bn  effet,  Messieurs,  d'après  les  calculs 
de  M.  le  ministre  des  finances,  rentier  revenu 
brut  de  Saint-Domingue  ne  s'élève  par  aum'^e 
qu*à  la  somme  de  30  millions,  qui  se  réduisent 
à  15  après  qu'on  en  a  déduit  les  frais  de 
culture.  Si  la  première  année,  ils  nous  don- 
naient leurs  30  millions  de  revenu  brut,  il  est 
clair  une  dès  la  seconde,  ils  n'auraient  point 
de  récolte,  et  qu1ls  ne  pourraient  plus  nous  rien 
donner  ;  et  quand  ils  prendraient  dix  ans  pour 
payer,  comment  imaginer  que  tout  un  peuple 
aille  se  passer  de  revenu  pendant  dix  ans  de 
suite! 

Mais,  nous  dit-on,  ils  auront  recours  aux  em- 
prunts, comme  ils  ont  déjà  fait,  et  avec  le  secours 
d'une  caisse  d'amortissement,  ils  se  libéreront 
avec  le  temps.  Je  ne  sais  si  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  président  Boyer  inspirera  beaucoup  de 
confiance  aux  préteurs;  la  chute  rapide  du  pre- 
mier emprunt  n'est  pas  d'un  bon  augure  pour  les 
autres.  Personne,  que  je  sache,  n'a  vu  les  6  mil- 
lions qui  devaient  être  versés  le  31  décembre  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Si  seulement 
les  banquiers  cosmopolites  qui  ont  eu  une  si 
grande  part  à  nos  désastres  eussent  voulu  sous- 
crire cet  emprunt,  c'eût  été  une  garantie  pour  les 
colons,  et  pour  nous  une  compensation  du  mal 
qu'ils  nous  ont  fait.  Mais  quelle  garantie  peut 
offrir  aux  colons  la  seule  pièce  que  nous  connais- 
sions dans  cette  affaire,  l'ordonnance  du  17  avril? 
Bile  a  imposé  au  gouvernement  d'Haïti  l'obligation 
de  nous  payer  le  prix  de  son  indépendance;  mais 
si  ce  gouvernement  ne  voulait  pas,  ne  pouvait 
pas  payer,  quels  moyens  aurait  notre  mioiHtère  de 
Py  contraindre?  la  guerre!  mais  il  nous  a  dit  lui 
même  l'opinion  qu'il  a  de  cette  guerre.  Le  résultai 
en  Merait  pour  noue  des  sacrifices  dhomfnes  et  dar* 
pml,  sans  compensation  aucune.  Bt  si  telle  était 
son  opinion  à  l'égard  de  Saint-Domingue,  colo- 
nie français^  révoltée  r4>ntre  la  métropole,  et 
sans  nul  appui,  que  serait-ce  aujourd'hui,  lorsque 
nous  aurions  affaire  à  la  république  indépendante 
d'Haïti,  protégée  par  des  alliances  qu'oa  a  certai- 
nement le  droit  de  contracter  avec  elle? 

Certes,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances, 
le  succès  de  nos  armes  ne  serait  pas  douteux  ; 
mais  quand  nous  aurions  incendié  ses  villes, 
ravagé  ses  plantations,  forcé  ses  habitants  à  cher- 


cher leur  salut  dans  ses  mornes,  cela  leur  ferait  il 
trouver  les  150  millions  qu'ils  vous  doivent?  Je 
le  dis  avec  conviction  :  l'indemnité  des  colons  me 
parait  fort  aventurée  ;  et  cependant  elle  est  pour 
eux  le  prix  de  leurs  propriétés  aliénées  à  jamais, 
de  la  renonciation  aux  droits  qu'ils  avaient  con- 
servés jusQu'ici.  Mais  non,  Mef^sieui's,  ils  ont  une 
garantie  :  cesi  nous  qui  n'en  avons  pas.  Une  ordon- 
nance royale  a  disposé  de  leurs  propriétés,  une 
indemnité  leur  est  promise,  la  parole  royale  est 
engagée,  la  France  saura  y  faire  honneur.  Mais 
ce  sera  encore  une  charge  pour  l'Etat,  une  charge 
ajoutée  à  tant  d'autres,  et  les  150  millions  que 
nous  devra  Saint-Domingue  seront  portés  pour 
mémoire  au  budget  des  recettes,  a  côté  des 
60  millions  que  nous  doit  l'Espagne. 

J'ai  annoncé  que  je  n'entrerais  pas  dans  l'exa- 
men des  avantages  et  des  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  pour  nous  de  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  d'Haïti,  soit  à  l'égard  de  notre 
commerce,  soit  sous  d'autres  rapports.  Je  crain- 
drais de  fatiguer  l'attention  delà  Chambre;  d'ail- 
leurs, les  documents  me  manquent.  11  n'est  pas 
probable  qu'il  n'ait  pas  été  fait  un  traité  à  la  suite 
de  cette  reconnaissance,  mais  jusqu'ici  la  connais- 
sance nous  en  a  été  refusée.  Ainsi,  nous  ne  savons 
pas  à  quelles  conditions  les  bâtiments  haïtiens 
seront  reçus  dans  nos  port«,  et  si  la  faveur  que  le 
gouvernement  de  cette  république  accorde  à  notre 
commerce  sera  réciproque  entre  les  deux  nations. 
Si  cette  clause  existait,  elle  serait  au  détriment 
de  nos  colonies,  qui  n'auront  déjà  que  trop  a 
souffrir  de  la  concurrence  avec  Haïti;  car  s'il 
arrivait  qu'elle  nous  payât  jamais  les  150  millions 

3ui  lui  sont  imposés,  ce  ne  pourrait  être  qu'avec 
es  denrées  coloniales,  et  en  diminution  de  celles 
que  nous  tirons  de  nos  colonies. 

Nous  ignorons  encore  si  l'on  a  pris  des  précau- 
lions,  autres  que  celle  des  doubles  ^misons, 
pour  empêcher  les  répubhcains  d'Haïti  de  com- 
muniquer avec  les  nègres  de  nos  colonies  ;  enfin 
nous  ignorons  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
traité  qui  doit  avoir  été  fait.  Elles  auraient  rem- 
pli bien  plus  convenablement  les  colonnes  du 
Moniteur^  que  tous  ces  isnobles  détails  de  toasts 
portés  aux  vertus  romaines  des  dame»  d'HuUi, 
aux  hauts  faits  et  à  la  gloire  immortelle  de  sen 
armées;  par  des  agents  du  gouvernement  fran- 

Si8(l).  Ignoraient-ils  donc  quels  furent  ces  hauts 
its,  et  au  prix  de  quel  sang  cette  gloire  Tut 
acquise  ! 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  ni  l'article  14  de 
la  Charte,  ni  l'article  73  sur  lesquels  s'appuie 
l'ordonnance  du  17  avril,  ne  lui  sont  applicables  : 
il  vous  a  été  démontré  qu'elle  ne  pouvait  s'ap- 
puyer davantage  sur  les  anciennes  lois  et  les 
anciens  u<<ages  du  royaume.  Le  ministre  qui  a 
consi'illé  à  Sa  Blajesté  de  rendre  cette  ordonnance 
est  donc  sorti  de  la  ligne  constitutionnelle  ;  c'est 
donc  un  véritable  bill  d'indemnité  qu'il  vous  de- 
mande aujourd'hui.  Mais  alors  que  ne  le  dit-il 
franchement?  Pense-t-il  qu'il  y  aurait  quelque 
défaveur,  Quelque  honte  attachée  à  une  pareille 
démarche  ?  Ce  serait  une  grande  erreur  .  Les 
plus  grands  ministres  en  ont  demandé  au  parle- 
ment d'Angleterre.  Et  en  effet,  Messieurs,  il  peut 
arriver  des  circonstances,  ou  pour  assurer  le 
socrAs  d'une  mesure  avantageuse  à  l'Etat,  succès 
qui  aurait  été  compromis  par  des  délais,  ou  par 
la  publicité  de  nos  discussions,  les  ministres 
puissent  prendre  sur  eux,  les  ministres  doivent 


(1)  Menitenr  dn  6  férrier  1826. 
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prendre  sur  eux  de  conseiller  au  roi  déterminer 
à  lui  seul  une  transaction  qui,  conformément 
aux  lois  de  notre  monarchie,  aurait  demandé  le 
concours  des  trois  branches  de  la  puissance  légis- 
latiye. 

Dans  de  telles  circonstances,  je  ne  verrais  rien 
que  de  noble,  rien  que  de  digne  dans  la  démar- 
che d'un  ministre  qui,  se  présentant  devant  vous 
avec  la  confiance  d'avoir  rempli  son  devoir,  vous 
dirait  :  Voilà  ce  que  j'ai  fait;  je  Tai  fait  dans 
Tintérét  du  pays,  je  l'ai  fait  dans  celui  de  Thon- 
neur  de  la  couronne  :  c'est  à  vous  de  voir  si  j'ai 
mérité  des  éloges,  ou  encouru  le  blâme.  Certes, 
Messieurs,  je  soutiens  qu'un  bill  d'indemnité, 
loin  d*étre  une  disgrâce  pour  un  tel  ministre, 
serait  pour  lui  un  titre  de  gloire. 

Dans  la  position  des  choses,  convient-il  d'ac- 
corder au  ministre  qui  vous  déclare  avoir  con- 
tresigné l'ordonnance  du  17  avril  1825,  un  bill 
d*indemnité  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
savoir.  11  faudrait  pour  cela  qu'il  eût  déposé  cette 
ordonnance  sur  le  bureau  avec  tout  ce  qui  peut 
l'avoir  amenée,  accompagnée  et  suivie.  Il  faudrait 
qu'il  justifiât  qu'il  y  avait  urgence,  nécessité,  ou 
du  moins  de  grands  avantages  à  la  rendre  sans 
le  concours  des  Chambres  :  il  faudrait  enhn  qu'il 
nous  fit  connaître  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
assurer  son  exécution. 

Ce  serait  alors  seulement  que  nous  pourrions 
examiner  si  l'ordonnance  du  17  avril  a  été  ren- 
due, comme  le  pense  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres,  pour  l'avantage,  dans  Tintérét, 
pour  la  sûreté  de  la  monarchie  ;  ou  si,  comme  le 
dit  M.  le  président  des  Etats  mexicains,  elle  a 
incontestablement  justifié  le  droit  d* insurrection 
parmi  les  nations.  Mais  loin  de  nous  produire  ces 
documents,  le  ministre  cherche  à  établir  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  des  principes 
qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  monarchie,  un  précé- 
dent qui  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à  la 
monarchie  :  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  M.  de  Frenilly  a  la  parole. 

M.  de  Frenilly.  Avant  de  commencer  la  lec- 
ture de  mon  discours,  je  prends  la  liberté  d'an- 
noncer à  la  Chambre  que  je  serai  long.  (On  rit.) 
Je  traiterai  principalement  une  partie  importante 
de  la  question  soumise  en  ce  moment  à  la  Cham- 
bre, une  partie  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été 
qu'effleurée.  Il  est  tard  ;  ou  la  Chambre  ne  vou- 
dra pas  m'entendre,  ou  elle  me  désertera.  {On 
rit  de  nouveau.)  J'ose  donc  lui  demander  de 
permettre  que  je  remettre  la  lecture  de  mon  dis- 
cours à  demain.  (Voix  diverses:  Non,  non!...  Oui, 
à  demain...) 

M.  le  Président.  M.  de  Frenilly  demande  la 
remise  à  demain.  La  Chambre  y  consent-elle  ? 
(Mêmes  réponses.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  de  Frenilly.  La  Chambre  décide  que  l'ora- 
teur sera  entendu  ce  soir. 

M.  de  Frenilly.  Messieurs,  la  discussion  de 
la  loi  qui  vous  a  été  présentée,  semblerait  devoir 
se  réduire  à  l'examen  de  ses  articles.  CVst  ainsi 
que  je  Tavais  considérée  d'abord,  et  cela  m'eût 
peut-être  dispensé  de  vous  entretenir. 

Mais  cette  même  loi  a  soulevé  des  questions 
ardues  et  d'un  ordre  plus  élevé.  Mon  honorable 
ami,  M.  de  Kergariou,  les  a  abordées  avec  fran- 
chise^ avec  talent,  avec  mesure,  dans  un  esprit 


tout  français,  et  auquel  je  rends  hommage  sans 
adopter  les  conclusions  qu'il  en  tire.  Votre  com- 
mission môme  n'a  pas  craint  d'encourager  cette 
discussion,  en  abordant  elle-même  cette  grande 
queiition. 

Un  tel  sujet,  une  fois  touché,  ne  doit  pas  être 
effleuré,  mais  épuisé,  afin  que  l'avenir  n'y  trouve 
plus  ni  controverse,  ni  incertitude. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'essayerai  d'en 
parler.  Ce  n'est  point,  à  dire  vrai,  contre  la  loi  ; 
ce  n'est  point  non  plus  pour  la  loi  que  je  prends 
la  parole  ;  mais  bien  sur  une  question  grave  et 
contre  l'abus  que  quelques  esprits  pourraient  en 
faire. 

Le  roi  a  déclaré  par  une  ordonnance  l'indé- 
pendance de  Saint-Domingue. 

On  se  demande  s'il  avait  le  droit  de  le  faire  par 
sa  seule  volonté. 

Pour  juger  cette  question,  portons-la  franche- 
ment à  ses  termes  extrêmes.  Dépouillons-nous 
pour  un  moment  des  justifications,  des  avantages, 
des  excuses  même  qu'elle  trouverait  dans  le  fait 
certain,  et  peut-être  indestructible,  d'une  indé- 
pendance de  35  ans,  dans  la  situation  des  infor- 
tunés colons,  dans  l'impossibilité  de  les  secourir 
sans  convertir  en  droit  ce  qui  n'existait  qu'en 
fait,  dans  les  besoins  de  notre  commerce,  dans 
le  secret  nécessaire  à  cette  négociation  et  la  cer- 
titude que  la  publicité  d'une  discussion  l'eût 
rendue  impossible;  enfin,  dans  les  institutions 
sages  qui  assujettissent  les  colonies  à  l'autorité 
royale,  plus  implicitement  que  le  sol  de  la  mère- 
patrie  :  il  me  serait  facile  d'accumuler  les  rai- 
sons de  fait  et  les  causes  de  nécessité.  Je  veux 
dans  ce  moment  les  écarter  toutes:  je  veux  plus, 
je  veux  discuter  les  droits  de  l'ordonnance,  non 
dans  ses  termes,  mais  dans  son  sens  le  plus 
étendu,  c'est-à-dire  le  droit  qu'exercent  les  rois 
de  France  sur  l'aliénation  du  territoire  français. 

Il  importe  avant  tout  de  ne  pas  confondre  deux 
choses,  qui  différent  totalement  entre  elles,  mais 
qui  ne  se  distinguèrent  point  dans  les  premiers 
siècles  de  notre  monarchie ,  et  qui  depuis  ont 
encore  eu  quelquefois  des  points  de  contact  entre 
elles.  Je  veux  dire  l'inaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronneet  l'incessibilité  du  territoire  fran- 
çais. 

Un  des  honorables  préopioants  paraît  avoir 
constamment  identifié  ces  deux  choses,  et  appli- 
qué à  la  seconde  les  preuves,  peut-être  superflues, 
de  la  première. 

La  première  est  une  institution  de  droit  pu- 
blic français,  institution  conservatrice  des  pro- 
priétés de  l'Etat  dans  la  substitution  éternelle  de 
la  couronne. 

La  seconde,  est  une  question  de  droit  public 
europ<  en  ;  elle  appartient  au  Code  des  nations 
qui  ne  règle  pas  les  lois  de  chaque  empire,  mais 
celles  de  tous  les  empires  entre  eux. 

Il  dépend  donc  d  un  peuple  de  stipuler  l'ina- 
liénabilité de  son  domaine  :  c'est  dans  le  cercle 
de  sa  puissance. 

Mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  décréter 
l'incessibilité  de  son  territoire.  Celle-ci  relève  de 
la  Providence  et  du  Dieu  des  armées. 

Et,  en  effet,  il  n  a  jamais  été  fait  de  lois  con- 
tre la  cessibilité  du  territoire;  on  sourirait  d'une 
pareille  idée:  elle  rappellerait  la  proposition  qui 
fut  faite  en  1814,  de  décréter  que  l'armée  fran- 
çaise était  invincible.  La  cession  de  territoire  ne 
peut,  quel  que  soit  le  pouvoir  qui  1  opère,  s'exer- 
cer, ne  peut  même  se  soupçonner  possible  que 
dans  ces  grandes  nécessités  qui  l'imposent,  et  qui 
ôlent  le  choix  en  s'élevant  au-dessus  du  pou^ 
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voir  créé  pour  en  décider.  JamaiB  lois  n'ont  pu 
régler  de  telles  choses,  mais  les  annales  du  monde 
font  foi  que  jamais  elles  ne  se  sont  opérées  au- 
trement. 

Mais  en  revanche  il  a  été  fait  des  lois,  et  il 
devait  en  être  fait  contre  l'aliénabilité  du  do- 
maine. Dés  le  temps  de  Pbilippe-le-Hardi,  son 
inaliénabilité  fut  reconnue  :  les  rois  ne  pu- 
rent plus  disposer  que  de  leurs  biens  privés,  et 
trois  siècles  après  leur  munificence  réunit,  par 
Tordonnance  de  Moulins,  leur  domaine  libre  et 
privé  au  domaine  inaliénable  et  public  de  la  cou- 
ronne* 

Distinguions  donc  trois  choses  dans  nos  rois  : 
le  propriétaire  privé,  qui  possède  individuelle- 
ment i  Tusufruitier  du  aomaine  public,  qui  pos- 
sède collectivement,  le  souverain  de  la  France, 
qui  possède  politiquement. 

L*ordonnance  de  Moulins  annula  le  premier  de 
ces  titres  :  les  deux  autres  subsistent. 

Le  premier  se  régit  par  le  droit  public  fran- 
çais qui  est  tel  que  la  loi  française  l'a  fait. 
Le  second ,  par  le  droit  des  nations ,  qui  est  tel 
que  le  fait  Dieu ,  la  nécessité ,  la  fortune  des 
armes. 

Nous  reconnaissons  donc  également  Tinalié- 
nabilité  du  domaine  et  la  cessibrlité  du  terri- 
toire. 

La  nécessité  est  maintenant  de  savoir  à  qui 
appartient  le  droit  de  céder  le  territoire,  m 
cru  l'élucider  et  en  rendre  la  solution  plus 
facile ,  en  commençant  par  la  dégager  de  ce 

aui  n'en  a  pas  toujours  été  asses  clairement  dis- 
nffué. 

Cette  solution  est,  à  mes  yeux,  qu'en  droit,  en 
fait  et  en  nécessité,  ce  droit  appartient  au  roi 
S(*ul,  et  pour  le  reconnaître.  Messieurs,  Je  n*ai 
besoin  ni  de  Taritcte  14,  ni  de  Tarticle  73  de  la 
Charte.  J'aurais  préféré,  avec  l'orateur  qui  ra*a 
précédé,  qu'ils  n'eussent  pas  été  invoqués  à  l'ap- 
pui d'un  droit  qui  a  devancé  la  Charte  et  qui  la 
suivra,  parce  qu'il  n'a  pas  été  modifié  par  elle  ; 
mais  avant  de  produire  des  preuves,  il  con- 
vi(*nt  de  repousser  certains  arguments  qui  peu- 
vent ou  séduire  des  esprits  ou  inquiéter  des  con- 
sciences. 

Et  d'abord,  quoi  !  disent  quelques-uns,  un 
homme  pourrait,  par  sa  seule  volonté,  aliéner  une 
portion  de  la  France  1 

En  France,  le  roi  n'est  point  un  homme:  c'est  la 
France  même  prise  abstracliveraenl;  c'est  la  France 
même  dans  tout  ce  qu'il  y  a  on  elle  de  vie  poli- 
tique et  d'action  souveraine.  Jamais  publici^te 
n'expliqua  autrement  un  roi  de  France:  et  quel- 

3ue  perverties  que  fussent  les  idées  dans  le  cours 
u  dernier  siècle,  à  quelque  degré  de  fronde  que 
fussent  parvenus  les  écrits,  les  systèmes  et  les 
idées,  qiii  jamais  eût  conçu  celle  d'appeler  le 
roi  de  Franoe  un  seul  homme  dans  rexercice 
de  sa  puissance  ?  Oui .  par  exemple ,  eût  con- 
testé à  Louis  XVI  le  droit  d'aliéner  à  lui  seul 
Pondichéry ,  la  Martinique,  que  dis-je,  même 
un  port  de  France ,  f>i  les  résultats  de  la  guerre 
d'Amérique  eussent  été  de  nature  à  l'y  con- 
traindre? 

Jusqu'à  la  Révolution,  disons  mieux,  jusqu'à 
la  Restauration,  car  qui  s*arrétcrait  au  délire  de 
cotte  Afisemblée  constituante  qui  réservait  au  peu- 
ple ju-iqu'au  droit  d'ordonner  la  guerre  et  la 
paix  ;  jusqu'à  la  Restauration,  dis-je,  le  rni  fut 
la  France  sous  les  trois  grands  rapports  législa- 
tif, administratif  et  politique.  A  la  Restauration , 
Il  partagea  le  premier  des  trois,  mais  il  n'a- 
liéna rien  des  deux  autres;   ils  sont  intacts 


comme  ils  l'étaient  jadis.  Si  on  en  doute ,  qu'on 
étudie  donc  cette  Charte  qui  a  si  clairement 
énoncé  les  droits  dont  la  couronne  consentait  à 
se  dessaisir. 

Mais,  dira-t-on,  le  roi  pourra  abuser  de  ce 
droit.  Bt  qui  en  doute  t  Prétend-on  trouver  quel- 

3ue  part  le  droit  sans  l'abus  du  droit,  la  faculté 
e  faire  sans  la  faculté  de  faire  mal  ?  Bt  quels 
seraient-ils  ces  abus  si  ce  pouvoir  résidait  ail- 
leurs I  Quels  seraient-ils  s'il  était  partagé  I  Le 
ciel,  dans  ce  seul  cas,  l'en  aurait-il  exempté  T 
C'est  au  moins  ce  qu'il  faudrait  examiner; 
j'essaierai  de  le  faire  tout  à  l'heure.  Mais  ces* 
abus,  les  voyons-nous  si  communs  dans  l'his- 
toire? Bt  depuis  quand,  scindant  l'homme  et  le 
roi,  le  trône  et  la  France,  s'estron  cru  en  droit 
d'imaginer  ce  que  toutes  nos  annales  repoussent 
et  démentent  qu'un  roi  qui  tient  le  sceptre  de 
Dieu  et  de  ses  ancêtres,  qui,  de  père  en  fils  et 
depuis  tant  de  siècles,  est,  je  le  répète,  législati- 
vement,  administrativementet  politiquement  la 
France  même,  ait  quelque  intérêt  possible  à  di- 
minuer son  propre  territoire  I  Certes  nous  en 
avons  vu  plusieurs  abuser  du  désir  de  l'accroître; 
mais  en  vîmes-nous  jamais  qui  ne  luttassent 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  contre  le  malheur 
de  le  diminuer,  qui  cédassent,  qui  eussent  pu 
même  céder  à  d'autres  lois  que  la  conquête  et  la 
nécessité? 

Or,  examinons  maintenant  ce  que  serait  ce 
droit,  non  pas  exercé  par  une  représentation  na- 
tionale ;  à  Dieu  ne  plaise  que  personne  soit 
soupçonné  d*y  penser!  mais  partagé  par  elle, 
partagé  à  titre  légal  par  des  assemblées  dont  l'in- 
tervention indirecte  dans  la  politique  extérieure, 
est  déjà  large  et  inévitable  par  le  champ  oratoire 
que  leur  ouvrent  les  demandes  de  subsides  et  le 
veto  qu'elles  peuvent  y  opposer. 

Dans  ce  cas,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  n'y 
aurait  plus  de  diplomatie  ni  d'actions  extérieures 
possibles  ;  tout  ce  qui  devrait  être  secret  devien- 
drait la  proie  d'une  publicité  qui  retentit  dans  le 
monde  et  détruit  toute  négociation.  Donnons  ici 
un  exemple  au  lieu  de  raisonnements.  Trans- 
portons-nous en  Angleterre  au  tempe  de  la  guerre 
des  Btats-Unis.  Là,  en  étudiant  parallèlement  les 
faits  extérieurs  et  les  débats  parlementaires, 
que  voyons-nous?  sinon  la  perte  des  colonies 
résultant  uniquement  de  ces  débats,  le  gouver- 
nement entravé,  le  ministère  intimidé  ou  par- 
tagé, l'ennemi  averti ,  loué,  encouragé,  exalté, 
les  rebelles  ayant  dans  le  parlement  une  ar- 
mée plus  forte  que  le  gouvernement  n'en  avait 
en  Amérique,  l'opposition  donnant  des  pro- 
vinces pour  gagner  un  ministère,  et  le  funeste 
ascendant  de  Chatham  morcelant  sa  patrie  qui 
l'a  salué  grand  homme  et  enterré  dans  West- 
minster pour  lui  avoir  été  éloquemment  un 
empire. 

Cet  exemple  est  frappant  et  effrayant  :  il  est 
Impossible  de  le  nier.  Cependant  il  surfit,  pour 
le  reproduire,  de  la  liberté  inévitable  qu'a  toute 
repré-enlation  nationale  de  s'occuper  de  poli- 
tique extérieure,  de  la  discuter  et  d'en  par- 
ler incessamment  sans  pour  cela  que  ses  droits 
aillent  jusqu'à  être  légalement  appelée  à  en  dé- 
cider. 

Que  diriez -vous  donc  d'une  Assemblée  à  qui 
serait  légalement  reconnu  le  droit  d*intervcnir 
dans  un  traité  avec  une  puissance  étrangère,  et 
je  bornerai  mémo  ce  droit  au  c>as  présent,  celui 
où  il  s'agirait  d'une  cesi^lon  de  territoire?  Con- 
cevez-vous quelque  chose  de  plus  préjudiciable 
à  la  monarchie?  disons  plus,  ne  si  inoompatible 
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avec  son  existence?  Pour  en  supposer  Texercice 
possible  il  faudrait  commencer  par  admettre  que 
chacune  des  monarchies  européennes  eût  un  gon- 
vernement  représentatif  organisé  de  même  et  in- 
vesti des  mêmes  privilèges,  et,  dans  ce  cas,  ils 
s'en  tireraient  comme  ils  pourraient  :  mais  si  au 
lieu  de  cela  les  choses  sont  comme  elles  sont  et  se- 
ront, quels  rapports  prétendriez-vous  créer  entre 
le  souverain  qui  fait,  par  lui-même,  la  paix,  la 
guerre,  les  traités,  les  cessions  ou  les  acquisitions 
de  territoire,  et  le  souverain  qui  contreune  seule 
Yolonté  en  a  deux  et  doit  chercher  ailleurs  la 
sanction  que  Tautre  trouve  en  lui-même  1  Quels 
désavantages  n'aura  pas  ce  dernier?  Quels  traités 
pourront  se  faire  entre  celui  qui  s'oblige  absolu- 
ment et  celui  qui  nç  s'oblige  que  conditionnel- 
lement,  entre  celui  chez  qui  le  secret  et  runité 
concentrent  et  font  marcher  sur  une  ligne  cons- 
tante et  forte  Taction  et  la  volonté,  et  celui  chez 
qui  le  concours  forcé  d'une  Assemblée  divulgue 
les  secrets,  fait  avorter  lesrésolutions,  ébranle  ou 
égare  les  idées  et  feit  intervenir  d'une  part,  tout 
un  peuple  là  on,  de  Tautre  part,!!  n'intervient 
qa*un  homme?  Bt  si  l'issue  d  une  guerre  malheu- 
reuse, si  une  situation  désespérée,  exigent  le  sa- 
crifice d'une  frontière,  que  deviendrez-vous  si  le 
mystère  de  celte  négociation,  avortée  peut-être, 
peut-être  plus  onéreuse  si  des  puissances  étran- 
gères le  pénètrent;  si  ce  mystère,  dis-je,  doit  de- 
venir punlic  dans  une  Assemblée,  tandis  qu*en 
attendant  son  consentement  deux  parties  belligé* 
rantes  suspendent  la  conclusion  du  traité  et  tou- 
tes les  autres  la  traversent?  Enfin  que  serait  de- 
venu Louis  XIV  à  la  fin  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion, si  quand  il  détacha  l'Angleterre  de  cette  li- 
gue à  l'insu  et  au  grand  détnment  de  TBmpire, 
de  la  Hollande  et  de  la  Savoie,  deux  Chambres 
eussent  eu  à  débattre,  avant  tout,  la  consigna- 
lion  de  Dunkerque?  Je  m'arrête  :  on  pourrait  ci- 
ter plus  d'un  exemple  de  ce  genre  ;  ce  serait  vous 
fatiguer  inutilement,  la  chose  est  trop  prouvée  à 
tout  esprit  impartial. 

Je  le  répète  :  c*est  bien  assez  et  quelquefois  trop 
de  l'intervention  inévitable  qui  résulte  desloisde 
finances  et  des  besoins  de  subsides  qu'amènent 
souvent  les  traités.  Il  faut  s'en  tenir  à  celle-là  : 
c*est  l'abus  nécessaire  d'une  institution  utile  sous 
tout  autre  rapport  Je  dis  l'abus  parce  qu'il  faut 
persister  dans  ce  principe  étroit,  que  le  roi  seul 
a  droit  &  la  politique  extérieure,  aux  questions 
d'Etat  à  Etat  et  aux  faits  qui  en  résultent,  et  que 
les  assemblées  délibérantes  renfermées  par  leurs 
droits  dans  l'intérieur  du  cercle  qu'elles  représen- 
tent, ne  peuvent  en  atteindre  Textérleur  que  par 
des  inductions  et  des  dérivations  souvent  inévi- 
tables mais  presque  toujours  dangereuses. 

Je  viens  d'examiner  dans  un  sens  général  le 
bien  ou  le  mal  de  l'intervention  légale  d'une  As- 
semblée dans  la  politique  étrangère  et  les  ces- 
sions de  territoire. 

Renfermons-nous  maintenant  dans  le  cercle  du 
droit  public  français,  pour  prouver  que  ce  que 
nous  avons  reconnu  funeste  et  impossible  dans 
toute  monarchie,  n'exista  jamais,  ni  en  droit,  ni 
en  fait  dans  la  nôtre.  Mais  avant  tout,  qu'on  me 
permette  d'évincer  en  peu  de  mots  les  parlements 
dont  renregislreracnt  me  semble  avoir  été  cité 
mal  à  propos  dans  cette  grande  discussion. 

Les  parlements,  non  point  ces  parlements  pri- 
ODitifs,  Assemblées  du  Gbamp-de-mars,  restés 
parlemants  en  Angleterre,  devenus  chez  nous 
Etats  généraux, mais  ces  parloirs  de  nos  rois,  qui, 
sous  les  premières  races,  distribuaient  de  loin 
en  loin  la  justice  royale  ;  les  parlements,  d'abord 


commission  annuelle  et  éphémère,  régularisés 
par  Philippe-le-Bel.  rendus  perpétuels  sous  Char- 
les VI,  et  déjà  considérables,  dans  l'Etat  au 
W  siècle,  les  parlements  répondaient  alors  à  un 

rirince  rebelle,  qui  voulait  s'en  faire  un  appui  po- 
itique  :  c  Le  parlement  n*e$t  institué  que  pour 
rendre  la  justice.  » 

Depuis,  devenus  inamovibles  par  cette  vénalité 
des  charges  qui  émancipa  notre  magistrature,  le 
parlement,  il  est  vrai,  éleva  plus  haut  son  ambi- 
tion. Du  devoir  d'enregistrer  les  actes  de  la  mo- 
narchie, il  se  constitua  le  droit  de  les  suspendre, 
et  de  leur  imprimer  en  quelque  sorte  son  appro- 
bation ou  son  contrôle.  L'opinion  publique,  aans 
l'absence  des  Etats  généraux,  dénuée  de  ses  dé- 
fenseurs légaux,  accepta  sans  peine  une  tutelle 
usurpée  :  des  circonstances  fortes  et  des  princes 
faibles  conspirèrent  pourexalter  celte  puissance, 
tantôt  jusqu  à  conférer  des  régences,  tantôt  jus- 
qu  à  protéger  la  couronne  en  confirmant  la  loi 
salique,  tantôt  jusqu'à  l'attaquer  en  levant  des  ar- 
mées :  et  toutefois,  ce  parlement  devenu  si  grand, 
n'osa  jamais  prétendre  que  sa  seule  arme  politi- 
que, renregistrement,  qui  s'anéantissait  devant 
les  lettres  de  jussion,  fût  un  droit  légal  de  refus 
ou  de  sanction  sur  les  actes  gui  lui  étaient  en- 
voyés. Bien  moins  encore  l'ent-il  prétendu,  lors- 
que ces  actes  touchaient  à  des  cx)nventions  ex- 
térieures dont  nos  rois  n'ordonnaient  ou  dont 
les  traités  ne  stipulaient  l'enregistrement  que 
dans  la  vue  de  leur  plus  grande  authenticité,  so- 
lennité et  conservation  (T).  Que  dis-je,  en  1789, 
ce  parlement  rentra  de  lui-même  dans  ses  justes 
limites.  Nous  l'entendîmes  alors  répéter  à  peu 
près  ces  célèbres  paroles  du  premier  président  de 
la  Vacquerie  :  «  Le  parlement  n'est  institué  que 
pour  rendre  la  justice  (2).  »  Mais  hélas,  sous 
Charles  VlU,  ces  paroles  furent  opposées  à  un 
duc  d'Orléans  pour  maintenir  l'obéissance  et  la 
paix,  et  sous  Louis  XVl  elles  furent  données  à 
un  autre  duc  d'Orléans  pour  entamer  la  révolte 
et  la  révolution  ! 

Ëcartons  donc  les  parlements  de  la  question, 
et  venons  aux  Etats  généraux. 

Ceux-là,  vrais  parlements  dans  l'origine,  et 
n'ayant  changé  que  de  nom,  furent  toujours  une 
fidèle  représentation  de  la  nation  française;  et, 
chose  que  nousaimons  à  remarquer,  tandis  qu'en 
France  le  tiers-état  devait  ses  droits  politiques 
à  la  munificence  de  nos  rois  et  entrait  aux  Etats 
généraux  pour  y  soutenir  le  trône;  en  Angleterre 
il  y  entrait  appelé  par  un  factieux  pour  renver- 
ser son  souverain  légitime.  Mais  passons*  D^un 
autre  côté,  tandis  qu'en  Angleterre  la  représen- 
tation nationale  s'assemblait  régulièrement,  cons- 
tamment, le  plus  souvent  annuellement,  en 
France,  si  l'on  en  excepte  le  règne  de  Jean  11, 
cette  même  représentation  ne  s'assemblait  qu'à 
de  longs  intervalles.  Redoutée  du  trône,  elle  ap- 
paraissait à  des  espaces  lointains  et  inégaux,  dans 
des  temps  de  grandes  nécessités,  rarement  pour 
autre  chose  que  pour  octroyer  des  subsides  extra- 
ordinairas,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'usage  de  l'assem- 

(1)  François  1*'  s'obligea  par  le  irailô  de  Madrid  à 
faire  enregistrer  ses  cess^ions»  ref.oDcialions  et  aliénaiions 
dans  les  parlementt  et  autrei  court  souveraines.  Per- 
sonne, sans  doule,  ne  prétendra  ponr  cela  qne  les  par» 
lements  et  autres  cours  souveraines  pnssont  s'arroger 
le  droit  de  les  discoter. 

(%)  On  lisait  dans  cette  andacieose  abjaraUon  cni'on 
1787  M.  d'EsprémeoU  enleva  à  la  tôle  des  enquâten  : 
«  Les  |£lais-géQ4raai  ont  ;  seuls  le  droit  de  cooseniir 
((  aux  impôts,  le  paiement  reconoalt  son  incompétence, 
«  etc.  > 
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bler  RV.tcignil  dans  ces  Etats  «Généraux  de  1614 
sur  lesquels  un  de  nos  plus  judicieux  liistoriens 
s'exprimait  aiosi  :  <  Les  Btats  gi^oéraux  du 
«  royaume  o'oDt  que  la  voie  de  remontrance  et 
c  de  la  très  bumble  supplication.  Le  roi  défère  à 
c  leurs  doléances  et  à  leurs  prières  suivant  les 
c  règles  de  sa  prudence  et  de  sa  justice,  etc.  » 

En  effet,  jamais,  depuis  leur  constitution  régu- 
lière, on  ne  voit  les  Etats  g<}néraux  prendre 
aucune  part  à  la  législation.  Leur  rare  convo- 
cation suffit  pour  le  faire  concevoir,  les  faits 
répondent  au  reste. 

Quant  aux  traités,  quant  aux  cessions  de  terri- 
toire, que  cite-t-on  t  que  peut-on  citer  ? 

Aboroons  cette  controverse  avec  franchise,  et 
pardonnez-moi,  Messieurs,  d'être  explicite  :  On 
a  soulevé  dans  cette  Chambre  une  des  plus 
grandes  questions  de  droit  public  ;  on  y  a  mis  en 
problème  une  des  plus  hautes  et  plus  indispen- 
sables prérogatives  de  notre  couronne  ;  il  serait 
indigne  de  cette  tribune  de  ne  pas  Téclairer  jus- 
qu'à l'évidence.  Un  honorable  préopinant  vous 
a  cité  plusieurs  traités,  je  vais  Tj  suivre. 

En  1359,  le  roi  Jean,  prisonnier  à  Londres,  j 
siîrna  cette  honteuse  convention  par  laquelle  il 
cédait  en  toute  souveraineté  les  provinces  que 
l'Angleterre  possédait  comme  vassale.  Charles, 
dauphin,  opprimé  par  la  Jacquerie,  âgé  de  19  ans, 
sans  force,  sans  armée,  sans  argent,  au  milieu 
d'un  des  plus  horribles  bouleversements  de  la 
France,  n'ose,  ne  peut  même,  lui  qui  nétaii 
pa$  roi^  prendre  sur  lui  seul  le  rejet  d'un  tel 
acte  ;  il  cherche  un  appui  dans  les  Etats  géné- 
raux, et,  faute  d'un  rot,  le  dauphin  et  les  Etats 
déclarent  nul  un  traité  fait  en  prison  et  déjà  nul 
de  lui-même. 

Voilà  le  premier  exemple  cité  en  faveur  du 
droit  des  Etats  généraux  pour  consentir  ou 
refuser  une  cession  de  territoire. 

Mais  voici  maintenant  ce  qu'on  y  oublie.  Quand, 
en  1360,  fut  conclu  ce  déplorable  traité  de  Bré- 
tigny  que  rien  ne  pouvait  arguer  de  nullité,  et 
qui  réalisait  à  peu  près  les  conventions  de  celui 
ue  liOndres,  voyex-vous  les  Etats  généraux  inter- 
venir dans  le  refus  ou  le  consentement  de  cette 
f grande  aliénation  t  Celle-ci  était  réelle  et  absolue  ; 
e  traité  était  libre  et  formel  :  il  fut  simplement 
ralilié  à  Calais  par  les  deux  rois.  Des  Etats  pro- 
vinciaux s'assemblèrent,  ce  fut  pour  lever  le  prix 
de  la  rançon  royale. 

On  a  cité,  je  crois,  l'exemple  du  traité  de 
Troyes  :  cet  exemple  est  encore  moins  heureuse- 
ment choisi.  Dans  ce  trailA,  dVxécrable  mémoire, 
il  était  question,  non  pas  d'ùter  un  pouce  de 
terre  à  la  France,  mais  d'ôter  la  France  à  son 
héritier  légitime  pour  la  donner  à  un  monarque 
étranger.  Cette  question  était,  certes,  beaucoup 
plus  grande,  mais  elle  n'avait  rien  de  commun 
avec  celle  des  ce:<siouB  de  territoire.  Quoi  qu'il 
rn  soit,  aucune  assemblée  nationale  ne  fut  ap- 
l»elée  à  discuter  ce  grand  acte.  Le  parlement  seul 
rupprouva  en  déclarant  le  dauphin  exclu  du 
trône,  tant  les  droits  et  les  nouvoirs  étaient  alors 
confondus  :  le  parlement  ae  Poitiers  cassa  ses 
arrêts.  Peu  après  des  Etats  généraux  furent  con- 
voqués à  Pans  ;  ce  fut  pour  octroyer  des  subsides 
au  monarque  anglais  ;  il  n'en  fut  pas  assemblé 
par  le  dauphin  ;  nuls  Etats  ne  protestèrent  donc 
contre  le  traité  de  Troyes  ;  et,  Veussent-ils  fait, 
je  le  répète,  cet  acte  n'eût  rien  eu  de  commun 
avec  la  question  que  nous  tratons. 
Passons  à  un  irosième  exemple  : 
En  1525,  François  l*',  prisonnier  à  Madrid, 
condul  avec  Cbaries-Quint  un  traité  par  lequel 


il  lui  cède  le  duché  de  Bourgogne,  les  propriétés 
de  la  France  en  Artois,  et  ce  qu'elle  possède  ou 
réclame  en  Italie. 

Second  roi  captif,  second  traité,  seconde  ces- 
sion, sacrée  sans  doute  pour  le  roi  qui  avait  juré 
de  se  reconstituer  prisonnier  si  elle  n'était  pas 
effectuée,  et  qui  en  donnait  ses  deux  fils  pour 
gage,  mais  justement  arguée  de  nullité  en 
France. 

Que  vit-on  alors  ?  il  faut  le  dire  à  regret  du 
roi  qui  écrivait  :  Tout  est  perdu^  fors  rnonneur  ; 
ce  roi  chercha  dans  ses  sujets  une  résistance  qu'il 
ne  pouvait  sans  scrupule  exercer  lui-même  :  il 
chargea  les  Etats  de  dégager  sa  conscience,  il  les 
excita  lui-même  à  se  saisir  d'un  pouvoir  capable 
de  le  contraindre  (I)  et  balançant  le  sacrifice 
d'une  province  avec  le  sacriKce  d'un  principe,  il 
dit  à  son  peuple  :  <  Usurpex  mes  droits,  pour 
«  qu'on  n'usurpe  pas  mon  empire.  » 

Deux  assemblées  de  notables  furent  convo- 
quées :  on  y  vit  déplacer  cette  maxime  que 
Louis  XI  avait  très  justement  appliquée  à  l'aliéna- 
tion des  biens  du  domaine  :  c  Que  les  lois  du 
royaume  ne  permettaient  pas  au  roi  d*en  démem' 
brer  une  seule  pièce,  »  On  y  vit  comparaître 
devant  les  plénipoteniiaires  de  Charles-Quint,  les 
députés  du  duché  de  Bourgogne,  pour  déclarer 
que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  l'aliéner,  et  que 
si  on  le  retranchait  du  royaume,  il  devenait  libre 
et  n'obéirait  qu'à  un  maître  de  son  choix.  Le 
premier  président  de  Selves,  affirma  que  le  sei- 
gneur rot  ne  pouvait  aliéner  ledit  duchés  comme 
étant  obligé  â^entretenir  les  droits  de  sa  cotj- 
nmne,  qui  était  commune  à  lui  et  à  son  peuple. 
Enfin,  François  1^  éprouva  la  contrainte  qu'il 
cherchait  ;  il  obtint  à  la  fois  de  rassemblée  d*  s 
notables  le  refus  de  céder  la  Bourgogne,  et  l'oc- 
troi de  deux  millions  d'écus  d'or  pour  solder  la 
rançon  de  ses  fils. 

Les  choses  allaient  ainsi  dans  ces  temps,  où 
les  droits  étaient  encore  mal  détinis.  L'intérêt,  la 
nécessité,  le  besoin  du  moment  posaient  des  faits 
sans  calculer  les  conséquences.  L'exception  f>e 
faisait,  et  la  nécessité  passée,  le  principe  reprenait 
son  cours. 

En  effet,  que  voyons-nous  encore  ?  que  cette 
assemblée,  si  ferine  contre  l'aliénation  de  la 
Bourgogne,  fut  muette  à  l'é^^rd  des  possessions 
d'Artois  et  d'Italie,  qui  n'étaient  pas  moins  des 
propriétés  réunies  à  la  France.  Leur  cession  ne 
fut  ni  accordée,  ni  refusée,  ni  discutée  ;  et  quand 
deux  ans  après  le  traité  de  Cambrai  confirma 
l'abandon  de  ces  provinces,  deux  femmes  en 
décidèrent,  on  ne  vit  paraître  ni  Etats  généraux, 
ni  notables,  ni  députés  des  pays  cédés.  Le  roi 
n'avait  plus  besoin  de  leur  appui  passager  ;  les 
choses  étaient  rentrées  dans  l'ordre  accoutumé. 
J'ai  cité  cette  maxime  comme  prononcée  fort  à 
propos  par  Louis  XI  :  «  Que  les  lois  du  royaume 
ne  permettent  par  au  roi  d*en  démembrer  une 
seuU  pièce  » ,  et  j'ajouterai  quelques  mots  pour 
prouver  qu'on  ne  peut  pas  s'en  faire  une  arme 
contre  le  principe  que  je  soutiens. 


(1)  C'était  pArce  que  le  pouvoir  conféré  par  Fran- 
çois 1"  kqe  ElaU  géncrani  étmit  son  mqI  moyen  de  ro 
finance  qu'il  m  IViait  m^n^é  d'avance  an  s'obli$fcant 
par  le  traité  de  Madrid  à  faire  accepter  «1  confirmer 
loutet  ifs  €€êsions,  renontùttion*  et  aliénaiiont  par 
Us  Etais  çénerau»,  claoM  qui,  eu  ayant  Tapparence  de 
eonaolider  le  traité,  avait  pour  réalité  de  lui  méuafer 
une  chaoea  de  dédit  et  était,  ao  fond,  bien  plut  a?anu> 
feuse  à  lui  qu'à  ton  rival. 
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Sous  LoniB  XI,  les  Etats  de  Tours  consultés 
décidèrent  que  la  Normandie  ne  pouvait  se  dé- 
membrer de  la  couronne  pour  être  donnée  au 
frère  du  roi.  Mais  remarquons  deux  choses  :  ia 
première,  que  ce  n'était  pas  ici  le  cas  d'une 
cession  de  territoire  faite  par  la  France  à  une 
puissance  étrangère  :  c'était  la  proposition  d'un 
partage  de  famille,  comme  ils  se  pratiquaient 
sous  les  premières  races,  partage  destructif  de  la 
couronne  et  qui,  depuis  deux  siècles,  avait  fait 
place  au  système  des  apanages  ;  qu'ici  ia  ques- 
tion, contraire  alors  aux  institutions  françaises, 
était,  non  pas  de  droit  public  européen,  cession 
du  territotre^  mais  de  droit  public  français 
aliénation  du  domaine;  par  conséquent  cet  exem- 
ple est  ici  tout  à  fait  étranger.  La  seconde  remar- 
que à  faire,  c'est  que  Tadroit  Louis  XI,  opprimé 
par  la  ligue  du  bien  public  pour  faire  son  frère 
plus  grand  qu'il  ne  le  voulait,  s'appuya  aussi  des 
Etats  généraux  pour  repousser  cette  dangereuse 
entreprise  avec  la  force  d*un  assentiment  général. 
C'est  à  ce  sujet  qu'il  dit  fort  à  propos  cette  maxi- 
me que  j'ai  déjà  citée  ;  maxime  ae  droit  public 
incontestable,  et  qu'il  eût  opposée  avec  raison 
aux  Etats  généraux  eux-mêmes,  si,  au  lieu  de  le 


biiité  du  domaine,  que  peuvent  s'entendre,  et 
Jnvenal  des  Ursins,  quand  à  propos  des  héritages 
de  la  couronne,  il  dit  :  «  et  de  non  les  aliéner 
U  jure  à  son  sacre  »  (1),  et  les  excellentes 
maximes  d'inaliénabilité  consacrées  par  l'ordon- 
mance  de  Moulins. 

Maintenant  jetterons-nous  un  coup  d^œil  rapide 
sur  d'autres  traités  ;  j'entends  sur  ceux  seulement 
qui  ont  stipulé  des  cessions  de  territoire  ?  Nous 
ne  trouverons  plus  rien  qui  nous  arrête. 

Saint  Louis  cède  à  l'Aragon  la  souveraineté  de 
Barcelone  et  du  Roussillon.  Son  fils  cède  le  Com- 
tat-Venaissin  au  Saint-Siège.  Deux  siècles  plus 
tard,  Charles  VIII  se  dessaisit  de  nouveau  du  Rous- 
sillon et  de  la  GeMague.  Sous  Henri  II,  sous 
Henri  Ul,  sous  Henri  IV,  la  France  cède  à  la  Sa- 
voie, ou  échange  avec  elle  d'importantes  portions 
de  territoire  ;  la  force  majeure ,  la  conquête 
n'interviennent  même  pas  dans  ces  traités. 
Dans  ceux  du  Riswik  etd  Utrecht,  Louis  XIV  rend 
à  TEspagne,  à  l'Autriche,  à  la  Hollande  des  pla- 
ces incorporées  à  la  France  par  les  traités  anté- 
rieurs. 

Â  une  époque  plus  rapprochée,  Louis  XV,  par 
la  paix  de  1763.  cède  à  l'Angleterre  le  Sénégal  et 
le  Canada  :  enfin,  par  le  traité  du  30  mai  1814, 
sans  parler  de  l'abandon  des  contrées  que  cinq 
traités  avaient  rendues  françaises,  Louis  X  VlHcède 
à  cette  même  Angleterre  Tabago,  Sainte-Lucie  et 
llskKle-France;  et  par  celui  du  20  novembre  1815, 
il  abandonne  à  diverses  puissances  des  portions 
de  la  frontière  française.  Que  fait  alors  ce  roi 
l^islateur,  ce  roi  créateur  de  la  Charte? 

A  1  égard  du  premier  traité,  le  roi  informe  les 
Chambres  dans  son  discours  d'ouverture  qu'il  a 
conclu  la  paix. 

A  regard  du  second,  qui  contenait  d'immenses 
stipulations  pécuniaires,  le  roi  le  fait  communi- 
quer aux  deux  Chambres  appelées  à  voter  sur  les 


{%)  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  dans  le  ser- 
iDMit  dii  sacre  tel  que  Ta  prêté  S.  M.  Charles  X,  le  roi 
est  si  loin  de  borner  sa  prérogative  par  rapport  ù.  la 
eetsibiliié  du  territoire,  que  même  aucune  stipolaii.on 
ne  <y  trouve  par  rapport  à  rinaliénabitité  du  domaine 
UoiilU  Cbarte  ne  fuit  pourtant  aucune  mentiou. 


lois  de  finances  qui  devaient  en  résulter.  Il  an- 
nonce par  l'organe  de  ses  ministres  que,  vu  l'ur- 
gence des  circonstances,  le  traité  leur  est  commu- 
niqué, quoique  les  rati^cations  niaient  encore  pu 
être  échangées.  Ce  traité  qui  cède  des  frontières  de- 
vait donc  être  ratifié  sans  leur  concours.  Enfin, 
lorsque  dix  jours  plus  tard,  la  loi  pour  créer  les 
fonds  nécessaires  est  apportée  aux  Chambres,  on 
leur  donne  avis,  en  même  temps,  que  le  traité  est 
déjà  en  pleine  exécution,  et  que  les  versements 
journaliers  s^accomplissent. 

La  loi  de  finance  fut  discutée  :  le  traité  fut, 
comme  celui  de  1814,  l'objet  du  silence  absolu 
des  deux  Chambres:  les  esprits  les  plus  libéraux 
ne  parurent  pas  alors  mettre  en  question  les 
droits  de  la  couronne.  Aurions-nous  donc  fait  des 
progrès  depuis  ce  temps  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  revue  de  six  siè- 
cles, je  ne  rencontre  ni  Etats  généraux,  ni  nota- 
bles, ni  Chambres,  appelés  à  consentir  ou  à  reje- 
ter les  aliénations  de  territoire  stipulées  aux  trai- 
tés. 

Je  résumerai  donc  ainsi  cette  partie  de  mon  opi- 
nion : 

Le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable.  Cela 
est  établi  depuis  près  de  six  siècles  par  le  fait 
et  les  ordonnances;  c*est  le  droit  public  fran- 
çais. 

Le  territoire  de  la  France  n'est  pas  incessible. 
Cela  est  établi  de  tout  temps  par  le  fait  et  la  né- 
cessité ;  c'est  le  droit  pubuc  des  nations. 

Confondre  ces  deux  choses,  confondre  le  droit 
français  et  le  droit  des  nations,  c'est  ce  qui  a  été 
souvent  tenté,  quelquefois  fait  dans  des  siècles 
peu  éclairés  ;  c'est  ce  qui  ne  peut  arriver  de  nos 
jours. 

Convenir  que  le  territoire  de  la  France  n'est  pas 
incessible,  c'est  convenir  que  le  pouvoir  actif  de 
la  France  a  droit  de  l'aliéner. 

Ce  pouvoir  et  ce  droit  n'appartiennent  qu'au 
roi  ;  ils  seraient  pernicieux  s'ils  étaient  partagés. 

Il  en  a  joui  dans  tous  les  temps. 

Il  les  possède  encore,  parce  qu'il  ne  les  a  ni 
aliénés,  ni  altérés  par  la  Charte. 

Répétons  enfin,  pour  qu'on  ne  travestisse  pas 
notre  opinion,  que  le  temps  qui  met  à  tout  sa 
sanction,  qui  donne  à  tout  sa  forme  et  ses  limi- 
tes, le  temps,  plus  fort  que  les  chartes,  a  prononcé 
qu'une  aliénation  de  territoire  ne  résulterait  ja- 
mais que  d'une  force  majeure,  d'une  nécessité 
urgente,  d'une  perte  pour  ainsi  dire  déjà  effec- 
tuée et  irréparable,  et  que  le  temps  aussi  a  mis 
l'intérêt  personnel  des  rois  à  la  garde  de  ce  prin- 
cipe, en  l'identifiant,  par  une  succession  de  siè- 
cles, à  l'intérêt  de  leurs  peuples. 

C'est  ce  principe  qui  a  été  appliqué  dans  l'alié- 
nation de  Saint-Domingue,  et  sans  rappeler  que 
la  cession  d'une  colonie  est  bien  plus  que  tout 
autre  encore  à  l'abri  des  controverses  que  nous 
venons  d'agiter,  j'ai  peine  à  croire  que  ceux  qui 
ont  jugé  l'aliénation  de  TIsle-de-France  suffi- 
samment justifiée,  puissent  élever  quelques  scru- 
pules sur  celle  de  &int-Oominffue. 

L'intérêt  de  terminer  enfin  35  ans  d'incertitu- 
des 

y  avait 

celui  de  l'Amérlqi 

nature  de  ce  péril.  Je  ne  m'étendrai  point  ici  sur 
des  considérations  nui  oot  été  très  bien  dévelop- 
pées par  un  des  préopinants. 

Cependant  les  conditions  de  la  France  furent 
hautes  et  péremptoires  : 

Tenir  son  affranchissement  de  la  bonté  du  mo- 
I  liarque;  l'acheter  cent  ciiiquantcjoilliODs;  assurer 
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une  remiae  de  iBoilié  sur  les  douanes  à  Timpor* 
tatioQ  française. 

Ces  .cooditioQs  fort  supérieures  à  ce  qui  avait 
été  jusque  là  offert  par  Saint-Domingue  ou  es* 
péré  par  les  colons  ;  ces  conditions  imposées  n'é- 
taient pas  un  vaine  Darade,  une  force  imposante 
les  accompagnait,  fin  apportant  la  paix^on  pré- 
sentait la  guerre. 

Toutefois  cette  paix  importait^car  elle  concluait 
avant  qu'un  tiers  ne  pût  s'entremettre.  La  guerre, 
au  contraire^  prolongeait  une  situation  douteuse 
et  provoquait  la  chance  d*uoe  intervention.  L'An- 
gleterre était  alors  au  temps  où  elle  jetait  600 
millions  par-dessus  les  Tropiques,  non  encore  à 
celui  où  elle  devait  eu  recueillir  les  déplorables 
fruits. 

Nous  avions  donc  un  grand  intérêt  à  ce  que  nos 
conditions  fussent  promptement  ;et  paisiblement 
acceptées  ;  mais  dépendaient-elles  de  notre  seule 
volonté  T  étaient-elles  aussi  faciles  à  subir  qu'à 

imposer* 

Et,  d'abord,  quant  à  la  première  de  ces  condi- 
tions, son  affrancbissement  des  mains  du  roi, 
condition  qui  est  et  nous  parait  si  naturelle,  si 
bonorable,  qui  est  même  une  si  grande  conces- 
sion de  la  part  du  monarque,  sans  laquelle  enfin 
tout  traité  eût  été  contradictoire,  puisqu'il  se  fût 
fait  entre  le  souverain  et  ses  sujets  :  cette  condi- 
tion a-t-elle  pu  ou  dû  être  considérée  de  même  à 
Saint-Dominguet  Gbange-t-on  de  caractère  etd'in- 
tôrêt  en  changeant  de  couleur?  Est-on  sansorgueii, 
sans  passions  de  cela  seul  qu'on  n'est  pas  blanc  ? 
Et  les  noirs  auraient-ils  sur  nous  cette  étrange  su- 
périorité de  vertu  d'apprécier  justement  nos  droits 
et  de  se  condamner  eux-mêmes  ?  Usurpateurs, 
spoliateurs  rebelles,  n'importe,  manquaient-ils 
d  exemples  contemporains  pour  prétendre  que 
ces  titres  prescrif ent  par  trente  ans  et  devien- 
nent propriété  sainte  et  droits  irrévocables?  Ne 
nous  étonnons  donc  point  si  eux  aussi  ont  ainsi 
jugé  des  leurs,  et  si  cette  condition  bien? eillante 
a  été  l'obstacle  presquedirimant  de  la  négociation. 

Quant  à  la  seconde  condition,  qui  excédait  de 
70  millions  leurs  dernières  offres,  et  quant  à  la 
troisième  qui  atténuait  en  même  temps  leurs 
ressources  pour  v  faire  face,  leurs  difticultés 
parurent  aussi  très  grandes  quoique  ce  nouveau 
peuple  semble  avoir  cherché  plus  de  résistance 
dans  sa  fierté  que  dans  ses  calculs. 

Ajoutes  à  cela  les  obstacles,  les  défiances  sus- 
cités par  des  étrangers  établis,  et  qui  sentaient 
leur  propre  intérêt  compromis  dans  les  avantages 
assurés  a  la  France. 

A  travers  toutes  ces  difflcultés,  jugées  fort 
superficiellement  par  l'esprit  léger  de  notre  capi- 
tale, mieux  appréciées  par  nos  ports  de  mer,  ces 
trois  conditions  furent  imposées  sans  faiblesse  et 
acceptées  avec  respect. 

Certaines  gens  regrettent  qu'au  lieu  d'une  in- 
demnité pécuniaire,  on  n'ait  pas  demandé  des 
restitutions  de  terres.  Afons-noos  restitué  les 
biens  des  émigrésf  Mais  ces  terres  sont  des  dé* 
serts.  Les  colons  en  auraient*ils  voulu?  D'autres 
auraient  voulu  temporiser  et  garder  le  droit  et 
les  chances  de  la  conquête. 

Eh  bien  1  réalisons  leurs  vœux,  dépassons  leurs 
espérances  :  supprimons  le  temps  pendant  lequel 
les  colons  mourraient  à  l'hôpital,  et  les  chances 
(]ui  coniommeraieot  peut-être  leur  ruine.  Voilà 
Saint-Domingue  conquis;  le  voilà  même  soumis 
et  fidèle  :  enfin,  pour  que  rien  n'y  manque,  le 
crédit  prodigue  aux  colons  sans  argeut  les  im- 
menses ressources  qu'il  faut  transporter  dans 
celte  lie  ;  et  la  France,  malgré  les  exemples  qui 


l'entourent,  n'bésile  pas  à  embarquer  d'immenses 
capitaux  sur  la  fbi  de  retours  éloi^és.  Tout  est 
donné,  hors  une  seule  chose,  la  traite  des  nègres: 
or,  quefera-t-on  de  toutes  ces  choses  sans  elle? 
C'est  aux  colons  de  répondre. 

Une  autre  question  reste,  et  je  l'ai  entendu  fairti 
plusieurs  fois;  je  me  la  suis  faite  à  moi-même.  L'o- 
rateur qui  m'a  précédé,  l'a  discutée  afec  une  fk*an- 
chise  qui  n'a  peut-être  pas  assez  calculé  que  cette 
tribune  a  des  échos  au  delà  des  mers.  La  voici, 
cette  question  :  «  Si  Saint-Domingue  ne  remplit 
pas  ses  engagements  ;  si  le  traité  n'est  pas  exé- 
cuté, où  sont  nos  garanties  ?  • 

11  serait  heureux,  sans  doute,  que  toutes  les 
fois  qu'on  signe  un  traité  il  existât  de  part  et 
d'autre  une  certitudematbématiqueetinfailliblede 
son  exécution^  autrement  dit,  qu'on  pût  toujours 
le  Qanquer  de  garanties  plus  fortes  que  les  con- 
tractants ;  car  il  faut  qu'elles  le  soient  pour  pou- 
voir les  contraindre.  Mais,  à  dire  vral«  on  par- 
courrait en  vain  tous  les  traités  anciens  et  moder- 
nes pour  rencontrer  un  tel  exemple  :  le  ciel  ne 
l'a  pas  rendu  possible. 

La  vraie^  ou,  pour  mieux  dire,  l'unique  ftaran-^ 
tie  des  traités,  cest  le  besoin  qu'en  ont  et  Tinté- 
rêtqu'y  trouvent  les  deux  parties.  Sans  ces  con- 
ditions ils  ne  se  font  pas,  ou  ne  sont  que  de 
courtes  trêves. 

L'intérêt  qu'avait  Saint-Domingue  à  se  faire 
reconnaître,  c'était  une  réconciliation  qui  replace 
la  colonie  vis-à-vis  de  la  mère-patrie  dans  des 
rapports  non  plus  de  l'esclave  au  maître,  mais  de 
la  fille  à  sa  mère.  G'éUiit  la  réhabilitation  d'un 
peuple  qui,  la  révolution  et  ses  horreurs  épui- 
sées, renvoyant  les  crimes  à  ses  révolutionnaires, 
comme  la  France  les  a  renvoyés  aux  siens,  s'est 
trouvé  Français  de  souvenirs,  de  goûts,  d'habi- 
tudes et  de  religion,  enfin  c'était  cette  magie  du 
mot  légitimité  qui  rassure  à  la  fois  l'intérêt  et  la 
conscience,  et  qui  fait  qu'on  donne  tout  pour 
être  nommé  légitime  de  celui  qui  a  droit  de  vous 
appeler  rebelle.  Combien  de  gens  n'ont  été  cou- 
pables que  pour  ne  s'être  pas  sentis  légitimes  ! 

Cet  intérêt  était  sans  doute  immense  puisque» 
pouvant  peut-être,  comme  d'autres  Etats  insurgés, 
espérer  de  l'étranger  une  émancipation  gratuite, 
les  Haïtiens  se  sont  soumis  à  payer  la  nôtre  d'une 
somme  de  150  millions  et  d'ane  partie  de  leurs 
douanes. 

Et  aujourd'hui,  si,  abjurant  tout  sentiment 
d'honneur  et  de  justice  (chose  qui  ne  peut  même 
approcher  de  ma  pensée),  Saint-Domingue  refu- 
sait les  conditions  de  son  affranchissement,  n'an- 
nuUerait-elle  pas,  par  cela  même,  cet  affranchis- 
sement qu'elle  n'a  pas  cru  trop  payer?  ne  nous 
replacerait-elle  pas  dans  nos  aroits ?  et  à  quelle 
époque  le  ferait-elle?  Jetés  les  yeux  sur  nous  et 
autour  de  nous,  Messieurs. 

Certes,  sa  condition  serait  bien  plus  désavan- 
tageuse qu'avant;  et  l'époque  où  on  suppose 
qu'elle  déchirerait  sa  carte  d'émancipation  sertit 
précisément  celle  où  elle  lui  serait  devenue  plus 
impérieusement  nécessaire. 

Voilà  nos  garanties  contre  Saint-Domingue. 

Bt  maintenant,  que  dirait-on  si  on  demandait 
quelles  sont  les  garanties  de  Saint-Domingue  vis- 
a-vis de  la  France?  car  les  gens  qui  font  cette 
supposition  c  qu'arriverait-il  si  Saint-Domingue, 
apros  avoir  été  affranchie,  avait  l'infidélité  de  ne 
pas  tenir  ses  engagements  ?  >  doivent  en  mémo 
temps  faire  celle-ci  :  «  qu'arriverait-il  si  la 
France,  après  a? oir  reçu  le  prix  de  l'affranchis- 
sement, avait  Tinjusiice  de  vouloir  Je  nouveau 
subjuguer  Saint-Domingue?  » 
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Yotis  voyez,  Messieurs,  qu'il  est  plus  sage  et 
plus  conséquent  de  ne  pas  agiter  ces  questions 
stériles  ;  car  ici  la  garamie  ne  reposerait  pas  sur 
des  fiaits,  mais  sur  des  sentiments.  Heureuse- 
ment quant  il  s'agit  de  France,  de  Bourbons,  de 
religion,  d'hoaneuretde  foi  jurée,  les  sentiments 
pèsent  aussi  dans  la  balance  politique;  lis  y  pè- 
sent plus  que  des  armes,  et  oo  peut  se  fier  au 
roi  de  France  quand  11  plége  un  tel  gase. 

Je  vote  pour  nidoption  de  la  loi  avec  les  amen* 
déments  de  la  commission,  en  me  réservant  de 
les  modifier  par  trois  sous-amendements  que 
j'aurai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre* 

Un  grand  nombre  de  t;o(x:Bravol  bravo!... 

M.  de  RoacherolleA.  L'impression  du  dis- 
cours pour  l'envoyer  dans  les  colonies. 

M.  le  Prëftldeiil.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures  moins  un 
quart) 


CflAaiBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HlVEZ. 

Séance  du  mercredi  8  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  M.  le  garde  des 
sceaux,  BIM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  ecclésiasti- 
ques y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  rapport. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  /'tn- 
demnité  à  accorder  aum  colons  de  Saint-Domingue, 
H.  de  fierthier  a  la  parole* 

M.  de  Berthler  monte  à  la  tribune.  Ses  pre- 
mières paroles  ne  sont  pas  entendues. 

Plusieurs  membres  :  Plus  haut»  pltts  hautl... 

M.  de  Berthler.  Si  ces  Messieurs  avalent  la 
bonté  de  demander  à  leurs  voisins  de  parler  un 
peu  plus  bas,  peut-être  pourraien(41s  m^ntendre. 

(Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  le  eowte  de  Berthler.  Messieurs,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  socunis  à 
nos  délibérations,  M.  le  président  du  conseil  sen- 
tant bien  que  les  antécédents  de  cette  loi»  l'acte 
dont  elle  était  le  résultat,  ses  conséquences  mo* 
raies,  potitiques  et  commerciales  étaient  bien  plus 
importants  que  la  loi  elle-même,  a  cherché  à 
justifier  la  reconnaissance  de  Tindépendance  de 
SainUDDmingue  par  sa  nécessité;  à  nous  y  inté- 
resser par  des  motifis  d'humanité,  à  nous  rassurer 
sur  ses  effets.  Je  suivrai  la  même  marche,  car 
si  la  base  sur  laquelle  repose  la  loi  qui  nous  est 

{présentée  est  vicieuse,  si  la  reconnaissance  de 
'indépendance  de  Saint-Domingue  ne  |>eut  obte- 
nir notre  approbation,  comment  pourrions-nous 


l'accorder  à  la  loi  qui  en  est  une  conséquence 
immédiate? 

Je  sens  que  l'examen  de  ces  grandes  questions 
demanderait  plus  de  développements  que  ne 
le  comportent  les  bornes  assez  resserrées  d'un 
discours.  Je  sens  aussi  combien  le  sujet  qui  nous 
occupe  est  délicat  à  traiter,  que  si  cet  acte  de 
reconnaissance  pèse  tout  enuer,  comme  Ta  dé- 
claré à  cette  tribune  M.  le  président  du  conseil, 
sur  la  responsabilité  ministérielle,  11  tient  à  de 
si  hauts  intérêts  que  Ton  pourrait  craindre  que 
des  vérités  utiles  en  elles-mêmes»  ne  devinssent 
ou  dangereuses  on  peu  respectueuses  à  procla- 
mer. Cependant,  Messieurs,  nous  est-il  permis  de 
garder  le  silence  quand  nous  croyons  reconnaître 
que  les  intérêts  de  la  couronne  et  du  pays  ont 
été  compromis?  Remplirions-nous  nos  devoirs 
si  nous  ne  portions  jusqu'au  pied  du  trône^  si 
nous  ne  soumettions  à  votre  jugement  ce  que 
nous  croyons  sincèrement  être  la  vérité;  et  quand 
il  nous  semble  que  l'on  s'égare,  que  Ton  s'engage 
dans  des  voies  qui  ne  peuvent  conduire  qu'à  des 
précipices,  ne  serions-nous  pas  coupables  de  nous 
taire? 

Je  n'avais  pas  l'intention,  Messieurs,  de  m'éten- 
dre  beaucoup  sur  la  première  question  de  droit 
public  :  le  roi,  peut-il,  par  un  traité  ou  par 
une  ordonnance,  céder  une  portion  du  territoire 
français  ?  Un  de  nos  plus  honorables  collègues 
l'avait  traitée  dans  une  autre  circonstance  d  une 
manière  si  supérieure  et  avait  si  bien  établi  que 
de  tout  temps  les  lois  de  notre  vieille  monarchie 
s'y  opposaient;  il  nous  avait  montré  avec  tant 
de  clarté  que  les  faits  historiques  venaient  cons- 
tamment a  l'appui  de  notre  duroit  public,  que  je 
ne  doutais  pas  que  vous  ne  fussiea  restés  con- 
vaincus qu'en  thèse  générale  aucune  cession  de 
notre  territoire  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours 
des  Chambres.  On  n'avait  pas  à  la  vérité  cité  des 
faits  récents,  mais  c'est  par  un  motif  bien  glo- 
rieux pour  la  maison  régnante,  c'est  que,  par 
aucun  traité,  les  Bourbons  n'ont  jamais  été  ame- 
nés à  faire  aucune  cession  du  territoire  ftunçais 
proprement  dit. 

Un  orateur,  M.  Àgier,  avait  fortiDé  l'opinion 
de  M.  le  comte  de  Kergariou  d'arguments  si 
forts  et  de  citations  si  imposantes,  que  je  croyais 
inutile  d'insister  sur  un  sujet  aussi  approfondi  ; 
mais  puisque  l'honorable  député,  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune,  a  cru  devoir  combattre  encore 
les  doctrines  établies,  et  reproduire  des  argu- 
ments déjà  refutés,  vous  me  permettre! de  vous 
présenter  quelques  réflexions  contraires,  et  vous 
me  pardonnerez  si  je  tombe  dans  des  répétitions 
presque  inévitables. 

Le  préopinant  a  fiadt  une  distinction  nitis  subtile 
que  solide  entre  le  droit  d'aliénabilite  et  celui  de 
cessibilité  ;  car  il  me  semble  que  celui  qui  ne 
peut  pas  le  moins,  en  thèse  générale,  ne  peut  pas 
le  plus. On  sait  qu  une  partie  de  notre  droit  public 
dérive  essentiellement  de  notre  droit  privé  au* 

Îiuel  le  bon  sens,  la  raison,  la  coutume  en  ont 
ait  l'application  ;  or,  l'inaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne  comme  du  territoire  de  la  cou- 
ronne, est  une  conséquence  immédiate  de  la 
loi  salique,  qui  établit  d'une  manière  invariable 
la  succession  au  trône,  qui  fait  que  le  roi  ne 
meurt  jamais  en  France^  qui  obligent  nos  rois  à 
transporter  à  leurs  successeurs,  leur  couronne 
dans  toute  son  intégrité;  en  effet,  n'étant  dans 
la  vérité  que  les  usufruitiers,  ils  peuvent  dinpo- 
ser  de  tout,  hors  la  propriété  et  leurs  droits  qu  ils 
doivent  transmettre  à  leurs  héritiers  sans  aucune 
aitératioo. 
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Qa*a-t-on  opposé  aux  traités  faits  par  le  roi 
Jean,  par  François  !•'?  qu'ils  étaient  prisonniers, 
et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  pas  con- 
tracter; et  cependant  l'honorable  député  a  repro- 
ché à  François  K  d'avoir  manqué  à  la  noble  de- 
vise qu'il  avait  semblé  adopter  dans  d'autres 
temps,  en  manquant  aux  engagements  pris  dans 
sa  prison,  ce  qui  me  semble  tout  à  fait  contra- 
dictoire a  ce  qu*il  avait  avancé  en  premier  lieu. 
11  a  dit  que  d'ailleurs  c'était  dans  leur  intérêt  et 
dans  celui  du  pays  que  ces  traités  avaient  été 
soumis  aux  Btats,  et  qu'on  avait  voulu  se  forti- 
fier de  leur  refus  contre  les  ennemis  de  la  France. 
Qui  a  dit  le  contraire?  Sans  doute,  c'était  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  c'est  parce  que  je  crois  que 
l'intérêt  des  rois  et  celui  de  TEtat  est  toujours 
identique  que  je  réclame  la  conservation  de 
notre  ancien  droit  public,  également  favorable  à 
tous  les  deux.  D'ailleurs,  cela  ne  touche  point 
au  fond  de  la  question,  et  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  les  Etats  ont  été  consultés  par  l'au- 
torité légitime,  sur  les  cessions  de  territoire  pro* 
posées,  et  que  leur  décision  et  leur  refus  firent 
loi  dans  cette  circonstance.  On  a  parlé  du  traité 
de  Brétigny,  qui  suivit  celui  de  Londres,  mais  ce 
traité  ne  reçut  jamais  son  entière  exécution,  po- 
sitivement parcequ'il  n'avait  pas  eu  l'assentiment 
des  Btats.  il  n'eût  son  effet  que  quant  à  la  re- 
mise de  la  Gnjenne,  réservant  Us  commissaires 
du  roi,  est-il  dit,  la  souveraineté,  les  ressorts  et 
les  iujetSy  sans  que  ceux  d'Edouard  s'y  o()posas- 
sent  ;  et  voilà  l'exemple  par  lequel  on  croit  pou- 
voir infirmer  notre  droit  public!  On  a  prétendu 
que  l'exemple  de  l'abandon  fait  par  Louis  XI  de 
laNormanclie  à  son  frère,  étant  un  arrangement 
de  famille,  ne  devait  pas  être  cité  dans  la  que^i- 
tion  qui  nous  occupe.  Quant  à  moi,  la  délibéra- 
tion et  le  refus  des  Etats  me  paraissent  filus  re- 
marquables dans  cette  circonstance  que  dans 
toute  autre,  puisqu'ils  furent  consultés  sur  la 
formation  d'un  apanage  que  les  rois  étaient  dans 
l'usage  d'accorder  à  leur  frère  putné,  ou  à  ceux 
de  rbéritier  du  trône,  dans  une  circoustance  où 
ils  conservaient  la  suzeraineté,  et  où  le  territoire 
pouvait  faire  retour  à  l'Etat. 

Notre  honorable  collègue  nous  a  donc  apporté 
ces  idées  particulières,  et  l'ingénieuse  théorie  d'un 
esprit  distingué,  présentée  sous  des  formes  sédui- 
buntes,  mais  a  laquelle  il  manf^ue  une  chose  essen- 
tielle, la  réalité;  théorie  qui  est  contredite  par 
les  déclarations  des  Etals,  par  celles  des  parle- 
ments, par  desarticlesde  traités  et  des  déclarations 
de  nos  rois,  contraire  enfin  à  notre  jurisprudence 
constante  et  à  l'opinion  de  presque  tous  les  publi- 
cistes  qui  ont  traité  cette  matière. 

J'ajouterai  encore  aue,  quand  il  nous  a  parlé  da 
cessions  faites  en  Italie  par  la  seule  volonté  de 
nos  rois,  je  lui  ferai  remarquer  que  le  royaume 
de  Naples  et  le  Milanais  ne  leur  appartenaient  pas 
aux  mêmes  droits  que  la  couronne  de  France; 
que  le  Piémont  était  une  conquête,  et  qu'on  n'a 
jat&ais  re^rdé  comme  faisant  partie  intégrale 
du  territoire  français,  que  les  pays  dont  la  pos- 
session nous  avait  été  reconnue  par  les  traités. 

Ou  n'a  pu  nous  op|)Oser  qu'un  fait  contraire,  la 
cession  de  Landeau  et  de  1  Isle-de-France  ;  mais 
on  peut  se  rappeler  les  formes  solennelles  dont 
on  usa  à  cette  époque. 

Tous  les  ministres  vinrent  à  la  st^ance  et  don- 
nèrent lecture  du  traité  et  de  la  convention  qui 
en  était  la  «uite,  et  cela  avant  la  raiiiicaiion  qui 
n'eut  lieu  que  plus  mrd.  Au  surplus,  les  rircous- 
lances  du  ^^nment  étaient  si  exu^ordinaires,  si 
peu  8UMX*pubii>  ac  s\:  ui.ouveler,  que  je  pense 


que  la  royauté  pouvait  et  devait  user  alors  de 
cette  suprême  dictature  qui  lui  appartient  quand 
il  s'agit  du  salut  de  TBtat.  Je  trouve  même  qut; 
c'est  parce  que  l'on  ne  peut  citer  que  ce  seul 
exemple,  que  le  principe  du  droit  est  mieux 
établi. 

Je  n'en  tire  qu'une  seule  conséquence,  c'est 
qu'il  est  utile  et  convenable  de  bien  reconnaître 
que  c'est  une  exception  à  la  règle,  mais  que  la 
règle  subsiste  toujours,  et  qu'à  cet  égard,  notre 
droit  public  est  invariable.  Par  là,  ont  répondu 
un  ministre  et  l'orateur  auquel  je  succède,  vous 
rendez  tout  traité  de  paix  impossible.  Impossible, 
non;  diflicile,  oui,  quand  une  des  conditions  de 
ce  traité  est  une  cession  de  territoire.  Eh  !  Mes- 
sieurs, quel  grand  inconvénient  vovez-vousàcela? 
N'est-ii  pas  au  contraire  désirable  qu'une  puis- 
sance ambitieuse  qui  voudrait  profiter  de  quelques 
succès  éphémères  pour  s'enrichir  d'une  de  nos 
provinces,  fût  arrêtée  par  les  difficultés  d'uo 
pareil  traité,  qu'elle  calculât  combien  elle  aug- 
menterait les  forces  du  monarque;  qui  faisant 
portera  la  délibération  des  Chambres  une  pareille 
proposition,  recevrait  pour  réponse  un  refus  et 
l'offre  de  toutes  les  ressources  du  pays  iK)ur 
défendre  l'honneur  du  trône,  la  {(loire  du  nom 
français  et  l'intégrité  de  notre  terntoire.  Pensez- 
vous,  Messieurs,  que  le  souverain  s'affligeât  beau- 
coup de  ce  refus  et  des  offres  qui  l'accompagne- 
raient? Ne  croyez  vous  pas  plutôt  que  son  cœur 
s'enorgueillirait  en  secret  de  régner  sur  un  peuple 
aussi  fier  que  généreux,  auquel  aucun  sacrince 
ne  coûte  quand  il  s'agit  de  son  honneur  et  de  la 
défense  du  trône  ? 

Mais  ajoute-tH)n,  il  ne  s'agit  pas  du  territoire 
français  proprement  dit,  maisbien  d'une  colonie, 
et  il  ne  manque  pas  d'exemples  de  cessions  de 
colonies  par  suite  de  traités  de  paix.  J'en  conviens, 
tout  le  monde  se  rappelle  les  abandons  funestes 
du  Canada  et  de  la  Louisiane,  en  1763.  Le  déses- 
poir des  Français  qui  les  habitaient,  les  mesures 
de  rigueur  qui  furent  employées  contre  eux. 
rigueurs  telles  que  plusieurs  furent  punis  de 
mort  pour  avoir  trop  aimé  leur  mère-patrie  et 
pour  avoir  montré  trop  de  répugnance  à  passer 
sous  le  joug  de  l'étranger.  On  se  rappelle  aussi 
que  ces  cessions  qui  encoururent  alors  le  blâme 
public,  ne  furent  pas  entièrement  gratuites,  et  que 
les  Anglais  nous  restituèrent  la  Guadeloupe,  la 
Martinique  et  quelques  autres  lies  de  moindre 
importance.  Tout  fe  monde  sait  combien  ces 
abandons  furent  désavantageux  pour  notre  marine 
et  pour  nos  relations  commerciales.  J'ajouterai  que 
notre  droit  public  étant  sur  cet  objet  bien  anté- 
rieur à  l'acquisition  de  nos  colonies,  il  ne  s'était 
pas  établi  ae  jurisprudence  positive  pour  elles. 
Qu'enfin  les  Etats  généraux  n'ayant  pas  été  assem- 
blés, l'enregistrement  n'ayant  pas  été  proposé 
aux  parlements,  il  n'a  pu  s'élever  aucune  récla- 
mation légale,  que  par  conséquent  cela  n'a  pas  pu 
établir  un  droit   exceptionnel. 

On  dit  encore:  la  jurisprudence  que  vous  invo- 
quez ne  peut  en  aucune  manière  s  appliquer  aux 
colonies,  qui,  d'après  l'article  73  de  la  uharte,  sont 
soumises  a  un  régime  (larticulier.  Que  dit  l'arti- 
cle 73,  que:  •  les  colonies  seront  régies  par  des 
luis  et  des  règlements  particuliers  ».  Que  veut 
dire  régi(»s?  Gela  veut  dire  gouvernées,  adminis* 
trées.  Certes  ci'la  ne  veut  pas  dire  que  les  minis- 
tres peuvent  en  disposer  comme  bon  leur  semble. 

M<jis  encore  est-il  ajouté  par  des  lois  et  des 
n^glements  particuliers.  Où  est  la  loi,  où  se  trouve 
même  le  reniement  qui  donne  le  pouvoir  aux 
ministres  d'abandonner  une  de  nos  colonies? 
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Quant  à  moi,  Messieurs»  je  trouve  au  contraire 
dans  le  texte  et  dans  le  sens  de  cet  article  de  la 
Charte,  la  condamnation  formelle  de  l'acte  que 
nous  atiaouons. 

Et  que  1  on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  par  là 
nous  portons  atteinte  à  la  prérogative  rojfale  et  à 
Fariicle  14  de  la  Charte,  qui  donne  au  roi  seul  le 
droit  de  faire  les  traités  de  paix.  Oui,  sans  doute, 
au  roi  seul  appartient  le  droit  de  ffuerre  et  de 
naix.  Mais  si  pour  lever  des  subsides  convenus 
oans  un  traité  il  est  nécessaire  d^avoir  le  consen- 
tement des  Chambres,  comment  serait-il  possible 
de  céder  une  portion  de  territoire  sans  c*^  con- 
sentement, quand  Tun  n'est  qu'un  sacrifice  mo- 
mentané et  bientôt  réparé  chez  une  nation  riche 
de  son  sol,  riche  de  son  industrie,  riche  de  son 
intelligence  et  de  son  activité,  tandis  que  l'autre 
est  une  perte  irréparable  et  qui  peut  affaiblir  sa 
puissance  à  tout  jamais  ? 

Si  la  légalité  de  la  reconnaissance  de  Saint-Do- 
mingue peut  être  attaquée  comme  résultat  d'un 
traité,  que  sera-re  s'il  n'y  a  même  pas  de  traité 
de  paix  I  Et  en  effet  que  voyons-nous?  une  sim- 

{)le  ordonnance  uni  proclame  riudépendance  de 
a  République  haïtienne.  N'y  a-t-il  pas  eu  des 
négociations  qui  ont  précédé;  n'est-ce  pas,  malgré 
la  forme  adoptée,  une  espèce  de  convention  ?  Je 
n'en  doute  pas,  Messieurs  ;  des  négociations  pré- 
cèdent toujours  un  marché  quelconque,  mais  je 
ne  puis  voir  qu'une  vente  de  la  souveraineté  du 
roi  de  France,  moyennant  150  millions  stipulés 
dans  une  ordonnance.  Je  ne  vois  ni  guerre  fla- 
grante ni  urgente;  je  n'y  vois  qu'un marcht^ con- 
clu par  les  ministres,  parce  qu'apparemment  150 
millions  leur  ont  paru  un  prix  suffisant  pour  la 
vente  de  Saint-Domingue. 

Mais  si  les  ministres  ne  peuvent  pas  procéder 
4  la  vente  de  la  plus  faible  poriiou  du  domaine 
sans  le  consentement  des  Chambres,  comment 
ont-ils  pu  croire  procéder  à  la  vente  de  la  partie 
française  d'une  Ile  à  laquelle  ils  donnent  une 
valeur  de  150  millions  sans  ce  consentement?  Je 
ne  sais  comment  ils  pourraient  justifier  la  léga- 
lité d'un  pareil  acte.  J'ajouterai,  Messieurs,  que 
dans  les  cessions  du  Canada  et  de  la  Louisiane, 
les  traités,  suivant  l'usage,  stipulaient  la  conser- 
vation des  propriétés  particulières  aux  colons 
français.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  rien  de 
semblable  ;  une  simple  indemnité  de  150  millions 
est  stipulée  en  général  et  sans  même  parler  d'une 
manière  positive  des  droits  des  tiers.  Et  ici  s'élève 
une  seconde  question  bien  grafe;  le  gouverne- 
ment pouvait-il  de  sa  proore  autorité  disposer 
des  propriétés  particulières?  Les  colons  n'ont-ils 
pas  le  droit  de  dire  :  si  vous  avez  la  souveraineté 
de  Saint-Domingue,  vous  nous  devez  protection, 
vous  nous  devez  la  conservation  de  ce  que  nos 
pères  ont  conquis,  défriché,  fertilisé  ;  comment 
avez-vous  pu  disposer  de  nos  droits  sans  même 
nous  consulter?  L'est  une  violation  de  tous  les 
principes  dans  un  temps  où  il  serait  si  important 
de  les  rétablir  tous. 

A  tout  cela  le  ministère  nous  offre  la  garantie 
de  sa  responsabilité;  mais  nous  ne  savons  que 
trop  ce  que  c'est  que  la  responsabilité  des  minis- 
tres: on  mo;e^  de  puissance;  surtout  quand 
après  afoir  fait  valoir  auprès  du  roi  leurrespou- 
sabilité  devant  les  Gbamores  pour  obtenir  l'ap- 
probation de  leurs  actes,  ils  croient  pouvoir  les 
défendre  devant  les  Chambres  en  employant  le 
nom  du  roi,  et  se  placer  derrière  le  trône  pour 
se  mettre  hors  de  toute  atteinte.  Alors  s'élève 
entre  les  pouvoirs  légaux  un  pouvoir  illégitime, 
on  pouvoir  de  fait  qui  domine  tout,  et  qui,  s'il 
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ne  dépouille  pas  la  rovauté  de  ses  insignes,  lui 
ravit  sa  puissance.  Et  d'ailleurs.  Messieurs,  quand 
cette  responsabilité  serait  moins  illusoire,  que 
nous  importe  1  Si  les  intérêts  de  notre  patrie  ont 
été  mal  défendus,  ont  été  lésés,  si  sa  grandeur 
a  été  abaissée,  la  punition,  même  la  plus  exem- 
plaire, d'un  ministre,  pourrait-elle  nous  dédom- 
mager? Non,  sans  doute.  Nous  trouvons  dans  nos 
lois  monarchiques  des  garanties  bien  plus  sûres. 

Je  terminerai  cette  première  partie  de  la  dis- 
cussion par  une  réflexion  qui  ne  me  parait  pas 
sans  gravité. 

Je  pense,  Messieurs,  que  si,  par  notre  consti- 
tution monarchique,  l'aliénation,  ou  la  cession 
de  notre  territoire  n'était  pas  impossible  autn*- 
menl  que  par  une  loi,  il  faudrait  maintenant  en 
établir  le  principe.  Que  si  l'on  pensait  que  nos 
colonies  ne  sont  point  assimilées  au  territoire 
français  dans  cette  circonstance,  il  faudrait  les 
déclarer  partie  intégrante  du  territoire  français. 
En  effet.  Messieurs,  comme  l'a  dit  dans  ses  ou- 
vrages un  noble  pair,  un  des  premiers  pnblicistes 
de  ces  temps  modernes  :  les  Etats  monarchiques 
doivent  avoir  peu  de  moyens  d'agression,  mais 
de  grands  moyens  de  défense,  et  c'est  en  cela 
qu'ils  sont  si  favorables  à  la  stabilité  et  au  bon- 
heur des  peuples.  Or,  je  vois  dans  ce  moment 
deux  puissances  colossales  placées  aux  deux 
extrémités  de  I  Europe;  l'une  presse  de  tout  son 
poids  le  continent,  l'autre  domine  sans  rivale 
toute  l'étendue  des  mers.  Le  noble  caractère,  la 
modération  du  souverain  que  l'Europe  entière, 

i'ose  le  dire,  regrette  à  juste  titre,  l'ont  déterminé 
i  n'employer  ses  grandes  forces  de  terre  qu'à 
maintenir  la  tranquillité  en  Europe.  Quelques 
esprits  même  ont  trouvé  qu'il  avait  poussé  l'amour 
de  la  paix  peut-être  trop  loin,  à  l'époque  où, 
contre  le  vœu  national,  contre  ses  propres  inté- 
rêts, il  sut  arrêter  l'élan  de  ses  arménss  et  les 
maintenir  l'arme  au  bras  devant  la  carrière  de 
gloire  qui  s'offrait  a  leurs  yeux.  Tout  nous  fait 
croire  que  son  successeur  au  trône  a  hérité  de 
ses  vertus  et  que  ses  efforts  tendront  à  maintenir 
la  paix  générale.  U  y  a  donc  peu  d'inquiétudes 
immédiates  à  avoir.  Tout  doit  aussi  nous  faire 
espérer  que  la  paix  sera  conservée  avec  un  peu- 
ple digne  de  notre  estime,  dont  les  Français  pros- 
crits et  malheureux  n'oublieront  jamais  les  nobles 
procédés,  qui  voit  à  sa  tète  un  prince,  l'hôte  de 
nos  princes,  qui  sut  adoucir  de  grandes  infortunes 
par  l'accueil  Je  plus  généreux,  et  en  qui  on  se 
plaît  à  retracer  ces  vertus  chevaleresques  que 
nous  admirons  plus  près  de  nous.  Mais,  Messieurs» 
ce  qni  tieut  aux  hommes  est  précaire;  est-il  dif- 
ficile de  prévoir  quelles  luttes  terribles  pourraient 
s'engager  un  jour,  si  la  paix  venait  à  être  trou- 
blée? Se  faudrait-il  pas  dès  aujourd  hui,  et  pour 
de  telles  circonstances,  rendre,  en  quelque  sorte 
impossible,  toute  cession  de  territoire  tant  sur  le 
continent  qu'au  delà  des  mers,  puisqu'on  perdant 
nos  colonies,  il  faudrait  renoncera  notre  marine? 
Ne  serait-il  pas  utile  qu'aucune  puissance  ne  put 
même  concevoir  l'espérance  d'aucune  cession  en 
pensant  que  pour  y  arriver  il  faudrait  entrepren- 
dre une  guerre  de  peuple  à  peuple  et  en  quelque 
sorte  d'extermination  ?  Ne  serait-il  pas  utile  qu*ua 
ministre  faible  ou  pusillanime  se  trouvât  dans  la 
nécessité  de  consulter  les  Chambres,  qui,  cer* 
tainement,  hors  une  absolue  nécessité,  ne  con- 
sentiraient jamais  à  une  pareille  ignominie? 

Mais.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
nouvelles  lois;  les  lois  fondamentales  de  notre 
monarchie,  notre  jurisprudence  constante  à  cet 
égard  sont  formelles.  S*il  pouvait  exister  encore 
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dans  )es  esprits  quelques  doutes,  Tédit  de  1717, 
relatif  aux  princes  légitimes,  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris,  sur  les  conclusions  de  d*Àgues- 
seau,  les  détruirait  entièrement.  Je  crois  de?oir 
encore  en  rappeler  le  texte  quoiqu'il  ait  déjà  été 
cité.  La  puissance  royale  elle-même  s'exprime  en 
ces  termes  :  c  Puisque  les  lois  fondamentales  de 
notre  royaume  nous  mettent  dans  une  heureuse 
Impuissance  d'aliéner  le  domaine  de  notre  cou- 
ronne, nous  faisons  gloire  de  reconnaître  qu*il 
nous  est  encore  moins  libre  de  disposer  de  notre 
couronne  même:  nous  savons  qu*elle  n*e8t  à 
nous  que  pour  le  bien  et  pour  le  salut  de  TBtat.  » 
Peut-il  y  avoir  ({uelque  chose  de  plus  formel  ? 
Gardons-nous  bien  dans  l'intérêt  au  monarque 
comme  dans  celui  de  la  monarchie  de  violer  ces 
lois,  sachons  au  contraire  nous  y  attacher  comme 
à  Fancre  de  salut,  qui  sauvera  rempire  au  milieu 
des  tempêtes  qui  pourront  s*élever. 

On  a  fait  valoir  en  faveur  de  la  reconnaissance, 
les  grands  avantages  qu'en  retirait  le  commerce. 
Je  crois  que  c'est  une  -nouvelle  illusion  ajoutée  à 
tant  d*autre8  dont  on  nous  berce  depuis  quelques 
années. 

Bt  d'abord.  Messieurs,  je  crois  devoir  relever 
une  erreur  de  1,100,000  francs  sur  l'évaluation 
des  importations  de  Saint-Domingue  en  France 
pendant  raunée  1823,  présentée  par  M.  le  minis- 
tre  des  linaoces  dans  son  exposé  des  motifs.  Il 
porteces  importations  en  Fraoceà  8,500,000  francs, 
elles  ne  sont  indiquées  que  pour  7,408,395  francs 
sur  les  états  des  douanes  ;  différence  au  moms 
environ  du  8%  Je  ne  sais  si  les  exportations  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  présentées  par  le 
ministre  sont  plus  exactes. 

Mais  sans  nous  arrêter  à  cette  observation  que 
toutefois  j'ai  dû  faire  en  passant,  il  suflit  d'exa- 
miner quelle  est  la  situation  réelle  do  Saint-Do- 
mingue pour  apprécier  les  avantages  commer- 
ciaux qui  peuvent  résulter  pour  nou^  de  nos  rap- 
ports nouveaux  avec  ses  habitants.  Si  nous  por- 
tons nos  regards  sur  les  premières  bases  de 
1  existence  de  toute  société,  la  religion  et  les 
mœurs,  nous  trouverons  que  le  manque  do  mi- 
nistres des  autels  prive  presque  entièrement  les 
peuples  de  Texercice  de  la  religion  et  d'instruc- 
tions religieuses.  Ce  frein  salutaire  n'existant  pas, 
il  en  résiilte  un  débordement  de  mœurs  tel,  que 
des  maladies  à  peine  connues  en  Europe  y  sont 
devenues  communes  et  arrêtent  entièrement  les 
progrès  d'une  population  dôji\  bien  peu  considé- 
rable suivant  le  rapport  des  voyageurs. 

J'ai  vu  des  évaluations  qui  nu  la  portaient  qu*& 
150,000  nègres  et  5,000  mulAtros,  les  estima- 
tions les  plus  fortes  ne  la  font  pas  dépasser 
400,000  ilmes  dont  20,000  mul&tres  ou  hommes 
de  couleur.  Si  l'on  ajoute  aux  causes  de  dé()opu- 
lation  que  je  viens  d  indiquer,  celles  résultant  du 
peu  de  soin  que  l'on  prend  des  enfants  dans  les 
campagnes,  des  cnriMements  presque  journaliers 
des  jeunes  gens  valide.<<,  la  mortalité  plus  consi- 
déruule  dans  les  troupes  souvent  fatiguées  par 
des  marches  forcées,  on  comprendra  que  celte 
pui^^sance  déjà  si  faiblo  et  si  peu  importante  ne 
peut  guère  prendre  d'accroissement.  On  com- 
ureiidra  que  les  consommations  ne  pouvant  y 
être  d*aucune  importance,  lu  commerce  n'y  trou- 
veraque  peu  de  placements  à  fuire,  surtout  A  celte 
popuution  si  faible  est  en  presque  totalité  mal 
véiue.  mal  nourrie,  enHn  dans  un  véritable  état 
4e  misère;  si  la  culture  y  est  négligée,  si  la  plus 
grande  portion  des  terres,  des  anciennes  habita- 
Uons  y  étant  en  friche»  n'offrent  que  peu  de  pro- 
liaitsot  parconséqueot  peu  de  moyens  d'échange. 


C'est  là  cependant  l'état  véritable  de  notre  an- 
cienne colonie,  situation  dont  ceux  qui  connais- 
sent la  paresse  naturelle  des  nègres  et  leur  insou- 
ciance ne  seront  pas  surpris.  Les  voyageurs  rap- 
portent à  la  vérité,  qu'une  espèce  de  gendarmerie 
ambulante  use  de  moyens  quelque  fois  très  acer- 
bes, pour  vaincre  cette  paresse  et  faire  tra- 
vailler les  nègres,  qui,  au  dire  de  ceux  qui  les 
conduisent,  sont  libres.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  les  sucreries  tombent  de  jour  en  jour, 
que  déjà  il  n'en  existe  plus  qu'un  très  petit  nom- 
bre, seulement  dans  le  voisinage  des  villes  et  ap* 
partenant  aux  chefs.  Que  la  culture  de  l'indigo 
est  abandonnée,  qu'il  se  fait  peu  de  coton  em- 
ployé aux  besoins  du  pays,  que  les  cafeyèrcs  sont 
mal  entretenues  et  qu'on  n'y  renouvelle  point  les 
plantations^  qu'enfin  les  faibles  revenus  des  ha- 
bitants, qui  consistent  en  café,  cacao,  un  peu  de 
coton  elbois  de  campèchesontpresqueentièrement 
absorbés  par  les  taxes  de  diverses  natures  qu'ils 
sont  obligés  d'acquitter. 

Quelnues  personnes  ont  pu  être  éblouies  par  le 
luxe  affecté  de  ce  qui  entoure  le  président  ;  mais 
lu  faux  biillant  de  cette  petite  cour  est  en  quelque 
sorte  une  insulte  à  la  misère  de  la  masse  de  la 
poijulation,  et,  en  tout  cas,  est  un  objet  si  minime, 
que  le  commerce  ne  peut  pas  l'envisager  comme 
une  ressource.  Il  n'aura  même  pas  celle  de  former 
dans  rile  des  établissements  pour  son  propre 
compte,  à  moins  oue  l'on  ne  parvienne  à  faire 
supprimer  les  articles  38  et  39  de  la  constitution 
haïtienne.  L'article  38  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun 
blanc,  quelle  que  soit  sa  nation,  ne  pourra  mettre 
les  pieds  sur  le  territoire  (de  Haïti)  à  titre  de  maî- 
tre ou  de  propriétaire.  >  Dans  l'article  39,  il  est 
dit  que,  hors  les  blancs  reconnus  Haïtiens  avant 
la  constitution  du  27  décembre  1806,  ■  nul,  à 
l'avenir,  no  pourra  être  employé^  ni  jouir  du  droit 
de  citoyen,  ni  acquérir  do  propriété  dans  la  répu- 
blique. B 

J'ajouterai  que  les  Rnances  do  ce  petit  Etat  sont 
peu  prospères  depuis  la  conquête  de  la  partie  es- 
pagnole dans  laquelle  la  république  est  toujours 
obligée  d'entretenir  des  troupes.  Que  s'il  veut 
acquitter  fldùlement  les  150  millions  promis  à  la 
France,  il  ne  le  pourra  qu'en  augmentant  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  population,  et  par  con- 
séquent en  augmentant  sa  uétresse.  Quelles  res- 
sources le  commerce  français  pourrait-il  donc 
trouver  dans  ses  relations  avec  cette  pcupladeplon- 
;ée  dans  la  misère  ;  quels  bénèflces  peut-il  espérer  T 
e  crois  que  tout  homme  sage  pensera  avec  moi 
qu'ils  seront  si  faibles,  qu'ils  auraient  dd  influer 
bien  peu  sur  la  résolution  que  les  ministres  ont 
prise  ;  et  s'il  en  est  encore  temps,  je  me  permet- 
trai de  conseiller  aux  commerçants  français  d'a- 
gir avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspec- 
tion dans  cette  circonstance  :  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner  par  des  espérances  illusoires;  d'avoir  tou- 
jours sous  les  yeux  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  ; 
de  n*connaltro  avec  nous  que  la  crise  commerciale 
qu'ellcôprouve,  est  le  résultat  des  entreprises  trop 
multipliées  et  trop  hasardeuses  où  elle  a  été  en- 
traînée. Cependant  il  s'agissait  de  la  moitiédu  Nou- 
veau-Monde, da  vastes  contrées  dont  la  popula- 
tion .  la  ci  vil  libation .  les  richesses  sont  hors  de  tou  to 
proportion  avec  celles  do  notre  ancienne  colonie. 

La  situation,  je  crois  fort  exacte,  que  je  viens 
de  vous  pré^^enter  do  Saint-Domingue,  vous  por- 
tera rans  doute  à  penser  avec  mui  qu'il  eût  été 
facile  à  la  France  de  s'en  remettre  en  possession. 
Ici  je  me  trouve  d'accord  avec  U.  le  président  du 
coiiseil,  qui  vous  a  dit  que  le  succès  n'était  pas 
douteux. 
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Mais  je  ne  crois  pas  avec  lai  et  avec  quelques 
autres  orateurs  quo  cela  eût  nécessité  de  grands 
sacriilces  d*hoaimes  et  d'argent.  Si  la  faiblesse 
de  la  république  haïtienne  est  incontestable,  son 
état  militaire  quoique  très  forcé  par  rapport  à  sa 
population,  est  peu  imposant.  Ses  forces  totales 
disséminées  dans  toute  l'étendue  de  rUc,  ne  pré- 
sentent pas  un  effectif  de  plus  de  10,000  hommes, 
qui,  à  l'exception  d'une  garde  à  pied  d'environ 
1,200  hommes,  sont  mal  vêtus,  mal  équipés  et 
mal  armés.  Quelques-uns  de  nos  braves  régiments 
nous  eussent  bieutôt  fait  raison  de  cette  petite 
armée  à  moitié  Bans  défense.  Mais,  Messieurs,  nous 
n'eussions  même  pas  eu  à  combattre  la  moitié 
de  ses  forces  réunies.  Une  partie  des  troupes  haï- 
tiennes est  employée  à  la  garde  des  ports  et  des 
t)laces  fortes,  une  partie  notable  ne  peut  pas  s'é- 
oigner  de  la  portion  du  territoire  où  les  nègres 
avaient  reconnu  le  pouvoir  d*un  roi  de  leur  cou- 
leur, de  Christophe.  Une  autre  partie  lui  conserve 
la  conquête  qu'elle  a  faite  sur  les  Bsnagnols.  Je 
le  demande,  quelles  forces  aurait-on  a  nous  op- 
poser? et  ne  croyez  pas  qu'il  fût  facile  à  la  répu- 
blique de  les  augmenter  beaucoup,  car,  indépen- 
damment de  rimpossibililé  où  elle  se  trouverait 
de  les  solder,  je  vous  ferai  remarquer  que  si  une 
Bopulation  de  400,000  âmes,  évaluation  la  plus 
torte  que  nous  donnent  les  voyageurs,  entretient 
10,000  hommes  de  troupes,  la  France  dans  la 
même  proportion  pour  une  population  de  30  mil- 
lions a'habitants,  devrait  porter  son  armée  à 
750,000  hommes.  Je  vous  ai  d'ailleurs  suriisam- 
ment  indiqué  que  cette  petite  république  n'est 
pas  une  puissance  compacte,  que  deux  portions 
de  nie  ont  subî  le  joug  du  parti  aujourd'hui  do- 
mioaoU  Groyez-vous  qu'il  nous  eût  été  difficile 
d'y  trouver  des  auxiliaires,  et  avec  de  l'argent  de 
former  des  régiments  noirs,  qui,  comme  les  ci- 
payes  aux  Grandes-Indes,  eussent  combattu  à 
notre  avant-garde  et  rous  eussent  permis  d'épar- 
gner le  sang  de  nos  soldats.  Voilà,  Messieurs, 
comment  j'aurais  conçu  la  conquête  de  Sainte 
Doiningue. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  flotte 
ei  quelques  régiments  en  présence  de  Tlle,  quel- 
ques agents  haoiles  et  d'une  loyauté  qui  inspirât 
toute  conRance  auraient  suffi  pour  faire  rentrer 
cette  colonie  sous  la  domination  française.  3  ou 
400,000  noirs  subissent  souvent  avec  impatience 
le  joug  de  15  ou  20,000  muifttres.  La  promesse 
faite  à  la  population  noire  de  sa  liberté  et  de 
quelques  carreaux  de  terre  en  toute  propriété 
pour  chaque  famille,  cette  promesse  faite  au  nom 
du  roi  de  France,  de  ce  nom  qui  a  conservé  encore 
toute  sa  grandeur  dans  les  souvenirs  de  la  masse 
de  la  population,  et  elle  était  à  vous;  et  des  dé- 
putatioos  des  hommes  de  couleur  vous  fussent 
bientét  arrivées  pour  vous  supplier  de  hâter  le 
débarquement  de  vos  troupes  dans  l'Ile  pour  les 
garantir  des  vengeances  qu*ils  auraient  pu  crain- 
dre. Vous  y  eussiez  été  accueillis  non  pas  en 
ennemis,  mais  par  jesunscomme  des  libérateurs, 
par  les  autres  comme  des  protecteurs;  ei  le  dra- 
peau sans  tache  arboré  en  même  temps  dans  toutes 
tes  parties  de  Ttle,  eût  encore  une  fois  annoncé 
au  monde  que  la  légitimité,  bien  moins  utile  aux 
rois  qu'aux  peuples,  est  le  plus  sûrgarantdeleur 
bonheur  et  de  la  vraie  liberté. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ceux  qui  nous  concèdent 
la  possibilité  de  la  reprise  de  possession  de  Saint- 
Domingue,  regardent  sa  conservation  comme  bien 
plus  difficile.  Ge  n'est  pas  le  fer  qu'ils  crai|;nent 
pour  DOS  troupes,  nous  disent-ils,  mais  le  climat. 
Sans  doute,  ce  climat  est  redoutable  et  demande 


de  grandes  précautions  sanitaires;  mais  je  ne 
sache  pas  qu  il  présente  plus  de  dangers  que  celui 
de  la  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe.  On  nous 
cite  pour  exemple  une  expédition  malheureuse  : 
mais  compare-t-on  deux  choses  qui,  je  n'en  doute 
pas,  eussent  été  aussi  dissemblables.  Â-t-on  ou- 


loyauté  qui  ht  manquer  aux  engagements  pris, 
et  qui  se  termina  par  l'enlèvement,  l'emprison- 
nement et  la  mort  de  celui  avec  lequel  on  avait 
traité.  A  cela  nous  opposerions  la  discipline  qu'un 
grand  prince  sut  établir  dans  nos  armées  en  Bs- 
pagne,  et  la  loyauté  héréditaire  de  nos  rois.  Alors 
la  population  ne  se  fût  point  soulevée  contre  nous 
et  nos  troupes,  qui  auraient  pu,  sans  inconvénient, 
être  peu  nombreuses,  n'eussent  éprouvé  une  les 
pertes  qu*elles  subissent  dans  nos  autres  colonies. 

On  a  ajouté  que  d'ailleurs  les  sacrifices  qu'on 
eût  été  dans  le  cas  de  faire  auraient  été  sans 
aucune  compensation,  que  depuis  l'abolition  de 
la  traite,  la  restauration  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  était  devenue  impraticable.  Je  ne 
suis  pas,  je  l'avoue,  le  partisan  de  la  traite  des 
nègres,  je  crois  que  resciavaf^c  est  peu  conforme 
aux  principes  du  christianisme,  qui  est  une 
religion  de  charité.  Je  pense  que  celle  de  Las- 
Gasas,  si  admirable  dans  son  zèle  pour  les  In- 
diens, se  trompa  dans  les  moyens  qu'il  employa 
pour  adoucir  leur  sort.  Je  désirerais  donc  que 
le  gouvernement,  en  améliorant  successivement 
la  condition  des  esclaves,  en  fit  peu  à  peu  des 
serfs  attachés  à  la  glèbe,  les  conduisit  avec  le 
temps  à  Taffranchissement  et  à  la  condition 
d'hommes  libres. 

Je  ne  pense  pas  cependant  que  cela  oblig(àt 
l'Europe  à  renoncer  à  toutes  ses  colonies.  Le  con- 
tinent de  l'Amérique,  dont  une  vaste  portion 
a  beaucoup  de  rapports  de  climature  avec  les 
Antilles,  n'est  pas  seulement  fécondé  par  des 
esclaves;  l'Ile  de  Saint-Domin^nae  même  est 
cultivée  malgré  l'abolition  de  l'esclavage.  Elle 
pourrait  donc  continuer  à  Têtre  de  la  môme  ma- 
nière ;  je  pense  même  que  l'on  m'accordera  qu'il 
serait  possible  d'y  êtaolir  une  meilleure  police 

Sue  celle  qui  existe,  et  que  par  là  on  tirerait  plus 
e  parti  du  travail  des  habitants,  pourvus  d'ins- 
tructions religieuses,  formés  aux  habitudes  so- 
ciales, plus  policés,  ayant  par  conséquent  plus  de 
besoins  à  satisfaire,  ils  se  livreraient  à  un  travail 
plus  assidu  et  produiraient  davantage.  Les  mœurs 
y  étant  plus  réglées,  la  population  s'accroîtrait, 
et  moins  de  terres  resteraient  en  friche.  Une  loi 
n'empêcherait  pas  les  blancs  d'y  former  des  éta- 
blissements ;  en  peu  d'années,  il  s'en  serait  élevé 
de  toutes  parts,  les  capitaux  y  seraient  portés, 
des  machines  de  tous  les  genres  eussent  ménagé 
les  bras  des  hommes  et  diminué  leurs  fatigues, 
une  culture  mieux  entendue  aurait  remplacé 
celle  qui  y  existe,  et  vous  eussiez  vu  cette  colo- 
nie moins  productive  peut-être  qu'elle  ne  l'était 
lors  de  la  traite,  mais  beaucoup  plus  prospère 
qu'iUe  ne  l'est  maintenant.  Les  sucreries  eussent 
été  moins  multipliées,  parce  qu'elles  exigent  un 
travail  trop  pénible  ;  mais  les  cafcyères  eussent 
prospéré,  ennn  on  eût  pu  y  établir  en  grand  la 
culture  du  coton,  qui  ne  demande  que  peu  de 
travaux,  et  qui,  avec  la  multitude  de  fabriques 
qui  le  mettent  en  valeur  maintenant,  tût  été 
à  elle  Feule  une  ressource  immense  pour  la 
France.  Vous  apercevez.  Messieurs,  dans  ces  indi- 
cations rapides  les  vastes  développements  offerts 
par  là  à  notre  commercé,  et  cooamen  les  avanta- 
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ges  momentanés  qui  lui  sont  accordés  parla  con- 
?ention  concloe  sont  pea  de  chose  en  les  leur 
comparant!  Vous  devez  reconnaître  aussi  combien 
l'innemnité  accordée  aux  colons,  en  sunposant 

SQ'elle  soit  loyalement  acquittée»  est  éloignée 
'aussi  brillantes  espérances. 

Mais,  Messieurs,  si  cette  transaction  qui  nous 
a  fait  perdre  tant  d'espérances  et  qui  nous  pro- 
cure SI  peu  d'avantages,  devait  ébranler  tout  no- 
tre système  colonial  et  préparer  peut-être  la  perte 
deceiles  de  noffcolonies  que  nousavonsencore  con- 
servées, notre  commerce  ne  ferait-il  pas  en  détini- 
tiveune  perte  bien  supérieure  aux  avantages  éohé- 
méres  qu'on  lui  présente?  Les  colons  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  n'auraient-ils  pas  des 
reproches  éternels  à  adresser  aux  ministres?  L*un 
d'eux  nous  a  dit  qu'il  n*y  avait  rien  it  craindre  et 
que  les  garnisons  étaient  doublées.  Cette  réponse, 
loin  de  me  rassurer,  m*a  prouvé  que  nos  craintes 
étaient  partagées  par  le  gouvernement,  et  tout  en 
le  louant  des  préraution^  qu'il  a  cru  devoir  pren- 
dre, je  ne  puis  pas  autant  admirer  ses  prévipio'is 
dans  l'acte  qui  y  a  donné  lieu.  Il  est  évident  en 
effet  que  tous  les  agitateurs,  et  il  n'en  manque  pas 
plus  en  Amérique  que  dans  le  reste  de  TUnivers, 
présenteront  partout  aux  esclaves  des  colonies 
rexemple  rie  Saint-Domingue  comme  une  preuve 
que  la  révolte,  avec  tous  ses  excès,  peut  conduire 
a  la  liberté  et  à  une  indépendance  reconnue  tôt 
ou  tard  par  les  gouvernements  mêmes  qui  au- 
raient dû  être,  dans  Tordre  naturel,  les  protec- 
teurs des  victimes  et  les  défenseurs  de  leurs 
droits  ;  il  ne  serait  donc  malheureusement  pas 
impossible  que  nous  eussions  un  jour  à  reprocher 
au  ministère  d'avoir  amené,  d'une  manière  pres- 
que immédiate,  la  père  d*^  nos  colonies;  que  l'Eu- 
rope entière  ait  le  même  reproche  à  lui  adresser. 

Il  me  semble.  Messieurs,  comme  je  viens  de 
vous  Texposer,  que  Tacte  relatif  à  la  reconnais- 
sance de  Saint-Domingue  est  bien  loin  d*étre  fa- 
vorable à  nos  inti^rêts  matériels,  même  en  suppo- 
sant sa  stricte  exécution  de  la  part  de  la  répu- 
blique haïtienne.  Que  serait-ce  si  les  150  millions 
que  Ton  vient  emprunter  chez  nou^,  n'étaient  pas 
acquittés,  si  les  avantages  accordés  au  commerce 
français  venaient  à  être  révoqués  I  Or,  quelles 
précautions  le  ministère  a-t-il  prises  k  cet  égard, 
quelles  garanties  a*t-il  exigées  et  obtenues?  Au- 
cune, nous  a-t-il  répondu  ;  tout  re|K)se  sur  la 
bonne  fui  et  la  loyauté  de  ceux  avec  lesquels 
nous  avons  transigé. 

Noos  avons  été  surpris  d'entendre  un  honorable 
député  trouver  extraordinaire  que  l'on  ne  de- 
mandât point  des  garanties  au  roi  de  France, 
puisqu'on  semblait  en  désirer  de  la  république 
naliienne;  il  nous  a  parlé  à  cette  occasion  de  po- 
litique de  sentiment;  oui,  sans  doute,  les  garan- 
ties d'un  traité  reposent  tout  entières  dans  la 
confiance  qu'inspire  lu  caractère  élevé  de  celui 
qui  contracte  quand  il  n'y  a  pasde  garantie  maté- 
rielle, et  l'honorable  préopinant  nous  permettra 
de  penser  qu'il  est  permis  de  désirer  des  garan- 
ties de  M.  le  président  Boyer,  sans  pour  cela  en 
exiger  du  successeur  de  soixante  rois,  do  des- 
cendant de  saint  Louis,  de  Henri  IV  et  de  Louis 
legrandy  du  roi  de  France  enlln. 

On  demandes!  quelque  grande  puissance,  soit 
par  des  négociations  appuvées  de  forces  impo- 
sinti^s,  soit  par  des  hostilités  ouvertes,  forçait  la 
république  noire  à  rerevoir  ses  vaisseaux  et  ses 
marchandises  sur  le  même  pied  que  les  nôtres? 
Le  ministère  s'est  tu  sur  cette  dernière  Question, 
noos  attendons  encore  sa  réponse.  Ainsi  c  est  pour 
des  avantagée  évidemment  inférieors  à  ceux  r^ 


soltant  de  nos  droits  ;  c'est  poor  des  avantages 
précaires  et  sans  garanties,  que  le  ministère  a  cro 
pouvoir  compromettre  la  dignité  de  la  couronne 
et  les  principes  éternels  et  conservateurs  de  la 
légitimité. 

Ah  !  Messieors,  j'ose  à  peine  indiquer  ici  les 
sentiments  q^ui  oppressèrent  mon  cœor,  qui,  j'en 
suis  sûr,  afHtiîèrent  les  vôtrefi,  en  lisant  les  dé- 
tails de  ces  étranges  négociations,  où  un  nom  ao- 
Î;uste  n'était  placé  qu'après  celui  du  chef  avec 
equel  on  traitait;  de  ces  banquets  où  l'on  en- 
tendait avec  étonnement  des  noms  sacrés,  placés 
à  cêté  d'un  nom  reponssé  de  cette  Chambre  pour 

cause  d'indignité ;  de  ces  danses  où  figuraient 

les  plénipotentiaires  du  Roi  de  France Sur  le 

même  sol  à  une  autre  époque,  il  y  avait  eu  aussi 
des  danses,  alors  elli's  étaient  éclairées  par  les 
flammes  de  nos  habitations  incendiées,  elles  se 
formaient  autour  des  cadavres  sanglants  de  maî- 
tres égorgés  par  leurs  esclaves  ! 

Les  princi|>es  conservateurs  de  la  légitimité  ont 
étécompromif^;  oui.  Messieurs,  je  regarde  Tacte 
de  la  reconnaii^sance  de  Saint-Domingue  comme 
une  (les  plus  funestes  conséquences  du  systétne 
politique  adopté  par  le  ministère  depuis  plusieurs 
années,  et  dont  j  ai  cru  de  mon  devoir  de  vous 
signaler  les  dangers  dès  votre  première  session. 
Je  regarde  la  reconnaif^sance  de  Saint-Domingue 
comme  une  grande  concession  faite  à  la  révolu- 
tion, suite  de  bien  des  concessions  successives, 
prélude  et  préparation  h  d'autres  rxmcessions  im- 
portantes, si  votre  sagesse  et  votr»»  fermeté  n'ar- 
rêtent le  ministère  dans  unemarche  fausse,  pleine 
de  dangers,  et  qui  conduirait  infailliblement  la 
monarchie  légitime  à  sa  perte,  si  enfin  vous  ne 
parvenez  à  le  faire  rentrer  dans  la  ligne  que  sui- 
vaient ses  membres  comme  députés,  et  dont  ils 
n'auraient  jamais  dû  s'écarter  comme  ministres. 
Messieurs,  après  une  révolution  qui  avait  re- 
mué la  société  jusque  dans  ses  fondements,  qui 
avait  tout  bouleversé  en  France,  quand  tout  pa- 
raissait perdu,  deux  sentimecta survécurent  ànos 
malheurs  et  sauvèrent  noire  patried'une  destruc- 
tion totale  :  l'attachement  ou  le  retour  des  peu- 
ples à  la  religion  de  leors  pères,  le  soovenir  des 
descendants  de  leors  rois,  et  on  fond  d'amour 
pour  eux  qui  était  resté  gravé  dans  les  cœors. 
Aussi  viuon,  après  vingt  ans  d'exil,  les  habitants 
de  la  capitale  et  ceux  des  provinces  redemander 
aux  souverains  qoe  la  Providence  avait  conduits 
au  milieu  de  nous,  les  Bourbons  et  la  légitimité. 
Louis  s'assit  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  et  l'Eo- 
rope  fot  en  paix.  La  justice  aTait  triomphé  de  la 
violence,  le  droit  du  fait,  la  légitimité  de  l'usur- 
pation. Aussi  voyons-nous  tous  les  bons  Français, 
tous  les  esprits  sages,  tous  les  serviteurs  fidèles 
et  prévoyants,  mettre  la  plus  haute  importance  à 
la  conservation  des  principes,  s'effrayer  quand  ils 
sont  attaqués,  et  placer  au  nombre  de  leors  de- 
voirs de  les  défendre  avec  fermeté  et  courage.  En 
effet,  |t*s  Bourbons  régnent  en  vertu  d'un  prin- 
cipe, du  principe  do  la  légitimité,  l'appui  le  plus 
ferme  de  leur  trône  est  ce  principe  :  ébranlez  ce 
principe  de  la  légitimité,  et  le  trône  est  en 
danger. 

Frappés  de  ces  vérités,  des  hommes  vertoeox 
et  amis  do  bien  pohiic  s'alarment  de  la  licence 
de  la  presse  ,  croient|  y  apercevoir  la  sooree  de 
toos  nos  maux,  et  ne  voient  de  dangers  qoe  dans 
les  attaqoes  iraprodentes  oo  coupables  de  quel- 
ques écrits  périodiqu«?s.  Des  personnages  habiles, 
oui  redoutent  le  contrôle  oe  leurs  actes  voo- 
draient  se  Mrvir  de  leors  vertus  poor  aogmeo* 
ter  Iror  propre  poovoir  et  obtenir  pour  eoz  la 
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soppreFsion  oa  la  saspensioa  d*aii  article  de  no- 
Ire  pacte  fondameotal. 

Je  recooaais  arec  vous  le  danger  des  doctrines 
antimooarchiques  répandues  tous  les  jours  dans 
le  public.  Mais  si  les  opiuions  cooouesdes  auteurs 
de  ces  doctrines  eo  diminuent  jusqn*à  un  certain 
point  le  danger,   tous  conviendrez  avec   moi 

Î|U*il  devient  imminent  quand  elles  sont  pro- 
eflsôes  ou  concédées  par  ceux-là  mêmes  qui,  par 
position  et  par  devoir,  devraient  len  combattre. 
Or^  je  vous  le  demande,  les  articles  insérés  il  y  a 
quelques  années  dans  le  Moniteur  cont  re  la 
guerre  d*Bspagne,  ceux  que  nous  lisions  il  y  a 
peu  de  mois  dans  VEunle  sur  les  colonies  es- 
pagnoles en  Amérique,  eussent-ils  parus  déplacés 
dans  le  Constitutionnel  ou  dans  le  Journal  du 
Commerce  ?  N'y  avait-il  pas  identité  de  doc- 
trines sur  le  fait  substitué  au  droit?  Cependant, 
Messieurs,  je  dois  le  dire,  des  articles  de  journaux, 
même  de  journaux  ministériels,  ne  sont  que 
d'une  importance  secondaire  ei  on  les  compare  à 
de  grands  actes  politiques  émanés  directement 
des  conseillers  de  la  couronne.  S'ils  sont  contrai- 
res aux  principes  éternels  du  bon  droit  et  de  la 
justice,  ils  ébranlent  la  conscience  même  despen- 

{ilcs  qui  cherchent  avec  inquiétude  où  se  trouve 
a  vérité,  où  sont  les  doctrines  conservatrices 
auxquelles  ils  doivent  se  rattacher.  Ce  que  j'avance 
ici.  Messieurs,  Texpérience  des  siècles  Ta  confir- 
mé ;  mais  tout  récemment  vous  en  avez  eu  des 
preuves  incontestables  ;  rappelez-vous  les  inquié- 
tudes, lesagitation8.répandueâ  dans  toute  laFranco 
pendant  que  le  premier  ministre  se  refusait  à  at- 
taquer la  révolution  espagnole  ;  qu'il  entretenait 
des  relations  plu?  ou  moins  intimes  avec  les 
membres  des  Gortès  révoltés  :  qu'il,  refusait  tout 
secours  aux  défenseurs  du  trône  *  que  sur  nos 
frontières,il  faisait  arrêter  les  munitions  de  guerre 
qui  leur  étaient  destinées  ;  qu  il  faisait  saisir  et 
briser  leurs  armes  après  avoir  toléré  rembarque- 
ment de  vingt  mille  fusils  pour  les  insurgés  deTA- 
mériqne  du  sud.Les  héros  de  l'armée  de  la  foi  suc- 
combèrent, et  le  brave  d'Broles,  dans  sa  dernière 
retraite,  vit,  pendant  quatre  heures  de  suite,  ses 
compagnons  d*arme&  tomber  k  ses  cétés  sous  les 
feux  de  Mina,  sans  pouvoir  tirer  un  coup  de  fusil. 
Ses  cartouches  étaient  retenues  par  nos  douanes. 
Le  Moniteur  s*empre8sa  d'annoncer  sa  défaite  et 
l'entière  extermination  de  Tarmée  royale.  Cepen- 
dant les  souverains,  sans  cesse  occupes  du  main- 
tien de  la  tranquillité  en  Burope,  s'assemblèrent 
à  Vérone,  le  digne  représentant  du  roi  y  fit  re- 
prendre à  la  France  le  beau  rang  qu'elle  devait 
occuper.  C^tte  assemblée  de  rois  ne  pouvait  man- 
quer de  comprendre  et  d'accueillir  les  nobles 
conceptions  d'un  esprit  élevé,  d'un  coeur  géné- 
reux. Le  drapeau  de  la  légitimité  fut  arboré  con- 
tre la  révolution  espagnole.  Le  roi  donna  au  noble 
pair  uu  témoignage  de  sa  satisfaction,  et  le  pré- 
sident deft  ministres  Téloignedu  conseil.Queloues 
tentatives  auprèsdes  royalistes  pour  leur  faire 
préférer  un  état  de  paix  honteux  et  plein  de 
dangers  à  une  guerre  juste,  honorable,  néces- 
saire ;  et  auprès  des  Certes  pour  obtenir  d'elles 
quelques  concessions  et  la  paix  échouèrent.  La 
ffuerre  fut  décidée,  le  roi  confia  la  conduite 
de  cent  mille  Français  à  son  fils  adoptif  ;  la 
Bidassoa  fut  franchie:  à  Tinstant,  les  inauiétu- 
des  cessèrent,  notre  crédit  ébranlé  se  rauermit, 
le  calme  et  Tespérance  remplirent  tous  lescœjrs. 
L'espérance  !  elle  ne  fut  pas  déçue.  Le  président 
du  conseil  ne  voulait  pas  la  guerre,  il  n  avait  pas 
donné  les  moyens  de  la  préparer.  Notre  armée 
manquait  de  chevaux  de  traits  et  d'artillerie,  il 


n'y  avait  pas  de  flotte,  point  de  troupes  de  débar- 
quement prêtes  pour  le  midi  de  l'Bspagne  et 
l»our  empêcher  que  le  roi  ne  fût  conduit  de  Ma- 
drid à  Séville  ou  à  Cadix.  Mais  la  Providence  pro- 
tégeait nos  armes,  le  prince  généralissime,  par  sa 
fermeté  et  son  courage,  nos  troupes  par  leur  fidé- 
lité et  leur  dévouement  triomphèrent  de  tous  les 
obstacles.  Bnvoyé  par  son  roi,  comme  l'a  dit  une 
liouche  auguste',  pour  combattre,  vaincre,pacifier, 
en  six  mois  le  noble  fils  de  France  accomplit  sa 
mission,  releva  le  trône  brisé  des  Bspagnes  et  y 
plaça  le  souverain  légitime. 

Rappelez  à  votre  mémoire.  Messieurs,  les  effets 
de  ce  grand  acte  accompli  en  faveur  de  la  légi- 
timité :  toutes  les  divisions  étalent  apaisas, 
toutes  les  haines  étaient  éteintes,  l'hydre  de  U 
révolution  était  abattue. 

J'ignore  si  M.  le  président  du  conseil  le  com- 
prit ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  ses  relations 
avec  leA  amis  modérés  de  la  révolution  espagnole 
se  rétablirent,  que  ses  négociations  avec  la  cour 
d'Bspagne  avaient  pour  but  principal  deTobliger 
à  reconnaître  l'emprunt  de  la  révolte,  qu'il  se- 
conda efficacement  le  renversement  d'un  minis- 
tère royaliste  qui  fut  remplacé  par  un  ministère 
persécuteur  des  royalistes  et  qui  osa  diriger, 
comme  nous  Tavons  vu  à  une  certaine  éiK>que  en 
France,  ses  attaques  contre  l'héritier  même  du 
trône,  contre  le  frère  du  roi,  qu'enfin,  au  mépris 
des  intérêts  de  la  France  c^mme  de  1  Espagne,  il 
refusa  notre  assistance,  soit  ouverte,  soit  même 
secrète,  pour  aider  à  rétablir  l'autorité  légitime 
dans  les  colonies espagnoles.Cependant,Messieurs, 
il  est  connu  à  tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  quel- 

3 ne  attention  les  événements  qui  se  sont  passés 
ans  l'Amérique  espagnole,  que  si,  dans  l'intérêt 
de  la  légitimité,  nous  avions  fait  une  partie  de 
ce  que  1  Angleterre  a  fait  dans  Tintérêt  de 
la  révolte,  la  plupart  des  colonies  espagnoles 
seraient  maintenant  rattachées  à  la  mère-patrie, 
que  noire  propre  commerce  y  trouverait  mainte- 
nant des  ressources  immenses,  et  que  le  principe 
de  la  légitimité  y  aurait  triomphé  comme  en  Es- 
pagne. 

Â  l'intérieur,  des  lois  fondamentales  pour  la 
monarchie  étaient  réclamées  de  toutes  parts,  mais 
il  paraît  qu'on  avait  pris  d'autres  engagements, 
et  l'on  préféra  nous  présenter  des  conceptions 
financières  au  moins  fort  hasardées,  et  dont  le 
succès  n'a  pas  justifié  les  espérances  qu'on  avait 
données. 

L'opinion  publique  se  prononça  contre  les  opé- 
rations du  ministère,  on  voulut  étouffer  la  voix 
de  ses  organes  légitimes,  des  doctrines  peu  hono- 
rables furent  professées  publiquement,  et  on 
ministre  osa  annoncer  à  cette  tribune  qu'il  pré- 
tendait au  monopole  des  consciences.  Plus  tard, 
un  journal  ministériel,  développant  apparemment 
le  sens  de  cette  phrase,  nous  du  que  les  Français 
devant  être  gouvernés  par  le  despotisme  ou  par 
la  corruption,  on  avait  donné  la  préférence  à  la 
corruption.  La  corruption  pour  gouverner  des 
Français!  Ah!  que  ceux  qui  ont  pu  concevoir 
cette  pensée  sont  peu  dignes  du  nom  de  Français. 
Us  ne  se  rappellent  donc  plus  ce  qu'au  nulieu 
des  crimes  de  la  Révolution,  le  nom  du  roi,  l'appel 
à  l'honneur,  l'amour  de  la  gloire  ont  produit 
d'actes  de  dévouement  et  de  grandes  actions!  Ils 
n'ont  pas  senti  qu'ils  portaient  le  coup  le  plus 
funeste  à  la  légitimité  quand  ils  ont  essayé  de 
faire  prévaloir  parmi  des  hommes  qui,  depuis 
tant  d'années,  sacrifiaient  tout  à  la  légitimité, 
le  système  des  intérêts  sur  le  principe  du  de- 
voir. 
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Bientôt  las  oœars  8e  flétrirent,  la  trlste^e  rem- 
plaçi  la  joie  et  rentboosiasme,  le  silence  succéda 
aux  acciamaiions,  le  ministère  n'était  plus  ce 
ministère  dont  la  composition  avait  obtenu  Tas- 
sentiment  des  royalistes.  On  n'j  yoyait  plus  ni 
ce  ministre  si  digne  de  son  nom  par  ses  nobles 
sentiments  et  »  généreuse  conduite,  ni  cet  illus- 
tre maréchal  qui  avait  formé  ces  braves  régiments 
qui  avaient  fait  la  conquête  de  TBspagne.  Un 
nomme  célèbre,  par  ses  talents  autant  que  par  sa 
fidélité,  y  avait  été  appelé  quelques  instants,  mai^ 
son  génie  ou  sa  loyauté  avait  offusqué;  il  avait 
disparu.  On  sentit  sa  faiblesse,  et  on  (voulut  s'ap- 
puyer de  nlusen  plussur  le  parti  que  combat  l'opi- 
nion royaliste.  Un  des  organes  de  ce  parti,  [eJour- 
nal  du  (7ommerc0,  demanda  ou  vertement  au  chef  du 
conseilla  reconnaissance  de  la  république  noire, 
celle  des  nouveaux  Etats  de  l'Amérique,  et  lui 
promit  à  ce  prix  Taiipui  des  industriels.  La  re- 
connaissance de  Haïti  a  été  proclamée,  celle  des 
Btats  de  TAmérique  tentée.  Des  louanges  unani- 
mes ont  été  accordées  dans  les  feuilles  libérales  à 
M.  le  président  du  conseil.  Comment  les  éloges 
n'ont-ilspasinquiété  sa  con8cience;comment  nVt- 
ii  pas  compris  qu'en  louant  le  triomphe  de  Tillégi- 
timité  on  attaquait  la  légitimité;  comment  surtout 
n'a-t-il  pas  été  effrayé  de  l'approbation  d'un  journal 
placé  sous  l'influence  d'un  grand  capitaliste;  à 

3ui  il  écbappa  dédire,  à  cette  tribune, en  parlant 
e  la  France  ,  et  cherchant  des  exemples  dans 
rhistoire,quc  l'Angleterre  n'avait  été heureuseque 
quand, ex nutsantuneseconde  fois  les  Sluarts,elle 
avait  appelé  au  trône  une  famille  étrangère,  qui 
ne  pouvait  donner  d'inquiétude  à  aucun  parti  ! 
Oui.  Messieurs,  quand  la  transaction  avec  la 
république  haïtienne  procurerait  À  la  France  tous 
les  avantages  matériels  et  commerciaux  dont  on 
nous  flatte,  contre  toute  vérité  à  mon  avis,  cette 
transaction  n'en  serait  pas  moins  la  plus  grande 
faute  que  les  ministres  du  roi  auraient  pu  com- 
mettre, un  acte  criminel  ;  car  il  est  une  attaque 
directe  au  principe  de  la  h^itimité. 

Vainement  nous  dirait-on  que  cet  acte  est  con- 
sommé, il  est  du  devoir  de  royalistes  lidèles^  de 
loyaux  députés  de  le  flétrir  de  leur  réprobation. 
Eh  !  Messieurs,  prenez-y  (çarde,  co  n'est  pas  là  la 
dernière  exigence  du  parti  libéral,  il  insiste  auprès 
de  M.  (e  président  du  conseil,  il  le  presse,  il  lut  dit 
journellement  que  par  &a  lenteur  à  reconnaître  les 
colonies  insurgées  de  rAmériqne,  il  en  perdra 
tout  le  mérite;  il  voudrait  qu  il  forçât  la  cour 
d*Rspa^neà  cette  reconnaissance.  L'Angleterre  le 
presse  auHJti ,  car  remarques- le  bien,  on  prétend 
que  nous  devons  faire  céder  nos  iirincipes  devant 
les  intérêts  matériels,  et  dans  bien  des  circonstan- 
ces le  parti  libéral  abandonne  les  intérêts  maté- 
riels, sacrifie  mémo  ceux  de  la  patrie  pour  hAter 
le  triomphe  de  ses  principes.  Je  m*explique,  Mes- 
sieurs, les  intérêts  bien  entendus  de  la  France 
i^ont  intimement  liés  à  ceux  de  l'Kspagne.  Nous 
pouvonsappeler  à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons, 
la  raison,  l'opinion  d'un  grand  roi,  le  sentiment 
d'une  puissance  rivale,  qui  a  toujours  employé 
toutes  les  ressources  d'une  diplomatie  habile  pour 
empêcher  cette  union  de  rBspai^ne  et  de  la  France. 
En  effet,  qui  pourrait  quelquefois  faire  flotter  avec 

P luire  sur  les  mers  un  pavillon  indépendant  *f  L*a 
rance  unie  à  l'Espagne  dont  les  côtes  présentent 
autant  d'étendue  que  celles  de  l'Angleterre.  Qui 
aurait  pu  offrir  à  notre  commerce  d'immenses 
dèveloppement.s  ?  un  traité  de  commerce  avec 
l'Espagne,  qui  nous  cAt  donné  entrée  dans  ses 
vastes  possessions  d'outre-mer.  Qui  pourrait  an 
contraire!  dans  ce  moment,  arrêter  la  crise  com- 


merciale qui  se  manifeste  eu  Ansleterre?  la  France 
s'unissant  à  l'Angleterre  pour  forcer  TEspagne  à 
reconnaître  l'indépendance  de  ses  colonies  ;  hâtant 
cette  reconnaissance  en  prévenant  elle-mé  ne  celle 
de  la  mère*patrie.  On  va  plus  loin  :  une  expédia 
tion  se  prépare  en  Amérique  contre  llie  de  Cuba, 
des  menées  sourdes  y  disposent  à  la  révolte  ;  on 
assure  que  l'Angleterre,  qui  a  favorisé  celle  du 
continent  américain,  protège  cette  nouvelle  ten- 
tative, qu'elle  se  flatte  d'obtenir  de  notre  minis- 
tère qu'il  n'y  apportera  aucun  obstacle  ;  et  l'on 
assui-e  (peut-être  à  tort),  qu'eu  effet,  moins  clair- 
voyant qu'une  grande  puissance  fédérative  du 
Nouveau-Monde,  il  refuse  en  cette  circonstance 
ses  secours  à  rBspa([ne.  Après  la  perte  de  Cuba  on 
espère  que  cette  puissance,  sans  moyen  de  recou- 
vrer jamais  ses  anciennes  possessions,  céderait 
enfin  a  l'influence  réunie  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  et  abandonnerait  tous  ses  droits.  Par 
là  l'Angleterre,  ayant  expulsé  presque  entièrement 
de  l'Amérique  et  des  Antilles  le  commerce  espa- 
gnol et  le  commerce  français,  exploiterait  pour 
elle  seule  celte  mine  féconde,  et  ferait  profiter 
son  industrie  de  tous  les  sacrifices  momentanés 
qu'elle  a  ftiits. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  ne  serions  donc  plus 
destinés,  bumbles  satellites  de  l'Angleterre,  qu'à 
seconder  toutes  ses  vues,  qu'à  assurer  sa  puissance 
en  désavodant  nos  principes  de  loyauté  et  de  droit 
public  envers  une  alliée  fidèle,  en  renonçant 
même  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  à  nos  intérêts 
matériels  et  à  notre  prospérité  commerciale  ;  en 
sacrifiant  enfin  de  nouveau  ce  grand  principe  de 
la  légitimité  par  qui  les  Bourbons  régnent  en 
France I 

Cependant,  Messieurs,  quand  on  abandonne  une 
fois  les  principes,  il  est  impossible  de  s'arrêter  et 
Ton  est  conduit  à  tout.  Je  n'en  veux  pour  exemple 
que  la  note  diplomatique  de  M.Ganning,  adressée 
au  ministère  espagnol  et  rapportée  dans  un  jour- 
nal ministériel.  11  prétend  justifier  le  gouverne- 
ment anglais  sur  la  recoonais^sance  des  colonies 
espagnoles,  et  il  est  conduit  forcément  à  dire  que 
le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône  de 
France,  n'est  qu'un  accident  heureux,  mais  fortuit, 
une  chose  de  fait.  Je  ne  sais  si  M.  Ganning  trouve 
la  maison  de  Brunswick  asses  solidement  établie 
sur  le  trône  d'Angleterre  pour  que  8es  ministres 
puissent  sans  inconvénient  professer  publique- 
ment de  pareilles  doctrines;  mais  je  pense  que 
nos  ministres,  qui  regardent  avec  raison  de  sim- 
ples articles  de  journaux,  quand  ils  attaquent  le 
Ïirincipe  de  la  légitimité,  comme  dangereux  pour 
e  trône,  sont  bien  coupables  quand  ils  attaquent 
eux-mêmes  ce  principe  par  un  acte  public  et 
solennel  émanant  de  la  couronne,  tel  que  la 
reconnaissance  de  la  république  haïtienne.  Et  si 
mon  Jugement  pouvait  paraître  sévère,  je  citerais 
de  nouveau  celui  du  président  du  Mexique,  traduit 
du  Star  dans  les  journaux  français.  Dans  son 
message  au  congrès,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
c  La  rf€onnai$êanc$  dé  Pindépendaneê  d^HaUi  a 
ineonleêUMblcmeni  juiH/ié  1$  drùU  dHnmrr§etion 
parmi  Us  natiom,  • 

En  me  résumant.  Messieurs,  Je  dirai  donc  que 
e  repousse  la  loi  qui  nous  est  présentée  c^mme 
a  conséquence  d'un  acte  illégal  et  contraire  à 
notre  droit  public,  comme  contraire  an  droit  privé 
et  aux  principes  de  la  propriété  qu'il  viole  dans 
la  personne  des  colons;  comme  contraire  aux 
intérêts  de  notre  commerce  et  au  développement 
de  notre  navigation  ;  comme  mettant  en  danger 
l'existence  à  venir  de  nos  colonies  ; 

Comme  ayant  compromis  la  dignité  de  la  cou* 
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ronne;  comrae  étant  une  des  oaocessions  faites 
aux  principes  de  la  révolution  et  une  violation  du 
principe  tutélaire  de  la  légitimité  ; 

Enfln  comme  une  préparation  peut-être  à  d'au- 
tres actes  aussi  contraires  à  ce  principe  qu'à  tous 
les  intérêts  de  la  France. 

Heâsieurs,  un  ministre  sorti  de  vos  rangs,  s'est 
écarté  peu  à  çeu  des  principes  qu'il  avait  défeu* 
dus  à  cette  tribune  ;  entraîné.  J'aime  à  le  penser, 
plus  loin  qu'il  n'avait  pu  le  prévoir,  il  vient  de 
consommer  un  grand  acte  qui  a  dû  affliger,  effrayer 
tous  les  amis  de  Thonneur  du  nom  français  et 
du  trône  légitime. 

Il  en  est  encore  temps  ;  il  dépend  de  vous  de 
ramener  les  conseilleurs  de  la  couronne  à  des  prin- 
cipes plus  monarchiques  ;  il  dépend  de  vous  de 
raffermir  ce  trône  que  Ton  cherche  à  ébranler. 
Ayez  le  courage  de  les  avertir  par  vos  votes,  qu'ils 
s'écartent  des  doctrines  auxquelles  nous  avons  su 
tout  sacrifier,  vous  ajouterez  aux  services  que 
TOUS  avez  rendus  en  1815,  celui  d'arracher  encore 
la  monarchie  légitime  aux  dangers  dont  elle  est 
menacée.  Je  m'adresse  à  la  conscience  de  bons 
Français,  de  bons  royalistes  fidèles,  de  loyaux 
députés,  je  serai  entendu. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

H.  le  eomte  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine 
et  de$  colonies.  Messieurs,  il  appartient  peut-être  à 
celui  des  ministres  du  roi  qui  a  contresigné  l'or- 
donnance de  Témancipation  de  Saint-Domingue, 
de  donner  à  cette  Chambre  l'explication  des  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  grand  acte  de  la  sagesse 
rovale.  S'il  ne  peut  personnellement  réclamer 
aucune  bien  faible  partiedu  mérite  de  cette  mesure, 
u  ne  craint  pas  d^en  prendre  touie  la  responsa- 
bilité, car  sa  conscience  lui  dit  qu'elle  a  été  utile 
au  pays,  et  qu'elle  a  terminé,  de  la  seule  manière 
dont  elle  pût  l'être  honorablement,  une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  qui  se  soient  jamais  pré- 
sentées. 

Il  aura  au  moins  cet  avantage  dans  cette  grave 
discussion,  de  parier  devant  une  Chambre  où  le 
langage  de  la  raison  est  toujours  sûr  de  se  faire 
entendre,  et  oix  tout  est  pesé  à  la  balance  de  la  sa- 

fesse  et  des  véritables  intérêts  du  pays.  C'est  donc 
votre  sagesse  seule  qu'il  entend  s'adresser;  et  il 
ne  craindra  pas  de  s'expliquer  avec  une  franchise 

3ui  sera  toujours  pour  vous  le  meilleur  moyen 
e  persuasion. 

Dans  une  question  de  ce  genre.  Messieurs,  nous 
ne  pouvons  rester  ni  dans  les  théories  abstraites, 
ni  dans  les  principes  absolus.  Celui  qui  a  dit,  pour 
la  première  fois:  Périsse  l'Etat,  plutôt  qu'un  prin- 
cipe, a  dit  une  phrase  vide  de  sens  et  de  raison; 
car  l'Ëtat  pourrait  périret  les  principes  n'être  pas 
sauvés.  U  n'est  pus  donné  à  la  politique  d'arriver 
à  des  résultats  rigoureux  et  absolus,  comme  dans 
les  sciences  exactes;  et  si  vous  voulez  bien  la  dé- 
flnir,  vons  verrez  qu'elle  n'est  le  plus  souvent, 
dans  les  affaires  les  plus  délicates,  qu'une  grande 
transaction  entre  les  faits  et  les  principes,  et  que 
tout  Tart  dont  elle  peut  se  vanter  ne  consiste  le 
plus  souvent  que  dans  la  juste  appréciation  du 
moment  où  elle  peut  agir,  sans  blesser  trop  de 
convenances,  et  où  la  conscience  publique  l'ab- 
sout, je  vais  plus  loin,  l'approuve  même  d'avoir 

agi. 

Si  je  rinterrogcais  ici,  Messieurs,  cette  conscien- 
ce publique,  toujours  si  vraie  dans  son  expres- 


'émancipation 
Domiogue,  quand  elle  fut,  pour  la  première  fois, 


annoncée  à  l'opinion  publique  qui  était  loin  de  sV 
attendre.  Accueillie  avec  enthousiasme  dans  toutes 
les  villes  maritimes,  dans  celles  même  où  l'opi- 
nion royaliste  s'était  accoutumée  à  trouver  le  plus 
d'organes;  reçue  avec  satisfaction  dans  les  dépar- 
tements qui  n7  avaient  qu'un  intérêt  plus  indirect; 
objet  pour  les  colons  eux-mêmes  d'un  sentiment 
de  reconnaissance  qui  alors  était  sans  mélange, 
elle  suspendit  jusqu'à  la  censure  si  habituelle  et 
si  amère  de  quelques-unes  des  feuilles  périodi- 
ques. La  trêve,  je  dois  l'avouer,  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée.  On  avait  cru  d'abord  n'avoir  à  atta* 
quiT  que  la  forme,  il  fallut  bien  exploiter  le  fond. 
Qu'était-ce  que  le  reproche  d'inconséquence,  en 
comparaison  des  avantages  nue  pouvait  offrir  pour 
l'attaque  une  question  si  délicate  en  elle-même,  et 
dans  laquelle  on  pouvait  si  facilement  exhumer 
les  souvenirs,  faire  tonner  les  principes,  s'attaquer 
aux  sentiments  et  aux  impressions,  toujours  purs 
sans  doute  dans  leur  source,  mais  souvent  mau- 
vais juges,  quand  ils  ne  sont  pas  suffisamment 
éclairés? 

En  considérant  la  question  sous  ce  rapport.  Mes- 
sieurs, je  la  ramène  a  ses  termes  les  plus  vrais. 
Je  la  ramène  un  point  où,  sans  doute,  vous  l'avez 
ramenée  vous-mêmes.  Dans  notre  position  à  l'égard 
de  notre  ancienne  colonie,  yavuit-it  quelquecnose 
à  faire?  pouvait-on  faire  autre  chose  que  ce  qu'on 
a  fait? 

Pouvait-on  surtout  faire  mieux  que  ce  qu'on  a 
fait? 

Je  vais  examiner  sommairement  ces  crois  ques- 
tions. 

Y  avait-il  quelque  chose  à  faire? 

Je  ne  vous  rappellerai  pas.  Messieurs,  Téponvan- 
table  catastrophe  qui  sépara  de  la  mère-patrie  une 
colonie  qui  était  pour  elle  l'objet  de  tant  d'avan- 
tages commerciaux  et  politiques.  Je  ne  vous  re- 
dirai pas  d'où  partirent,  comme  autant  de  bran- 
dons enflammés,  les  discours  et  les  écrits  qui 
allèrent  allumer  au  loin  un  si  vaste  incendie.  Le 
souvenir  en  est  trop  pénible,  et  je  dois  détourner 
votre  attention  comme  la  mienne  de  toutes  les 
scènes  d'horreur,  de  carnage  et  de  désolation  dont 
cette  malheureuse  île  fut  le  théâtre.  Mais,  après 
une  suite  de  révolutions  dont,  hélas  1  ni  ce  seul 
hémisphère,  ni  cette  seule  population  n'ont  donné 
l'exemple,  il  arriva  ce  qui  est  toujours  arrivé, 
ce  qui  arrivera  toujours,  dans  toutes  les  révolu- 
tions, où  ceux  qui  les  dirigent  sont  si  loin  de 
prévoir  le  but  où  ils  sont  entraînés,  par  la  force 
même  des  choses.  Le  pouvoir  vint  se  reposer  dans 
les  mains  du  glaive.  Un  ordre  quelconque  s'établit, 
et  un  gouvernement,  sous  quelques  rapports  ré- 
gulier, vint  arrêter  le  cours  de  ces  longues  et 
sanglantes  discordes. 

Depuis  la  mort  de  Christophe  surtout,  le  pouvoir 
avait  <''té  saisi  par  un  chef  ferme  et  vigoureux. 
Ce  chef  avait  senti  que  si  la  fermeté  était  un  be- 
soin, l'ordre  et  la  justice  en  étaient  un  non  moins 
pressant  ;  après  avoir  rétabli  le  calme  dans  son 
pays,  il  avait  reconnu  la  nécessité  de  renouer  avec 
les  nations  étrangères  des  relations  qui  pouvaient 
être  réciproquement  utiles.  Tous  les  pavillons  furent 
appelés  dans  l'Ile;  tous,  excepté,  Messieurs,  le  pa- 
villon français.  Les  mesures  révolutionnaires 
avaient  cessé  contre  les  individus,  on  s'apercevait 
même  que  des  égards  particuliers  étaient  réservf^s 
au  nom  français;  mais  les  marchandises  de  notre 
sol  étaient  frappées  de  droits  considérables.  Le 
navigateur  français  était  forcé  de  dissimuler  et  son 
pavillon  et  ses  couleurs;  il  n'avait  ni  consuls  pour 
te  protéger,  ni  agents  pour  faire  entendre  ses  jus- 
tes réclamations.  Et  cependant,  de  nombreuses  ex- 
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péditioQS  se  dirifreaient  de  no  s  portf ,  et  le  cotn 
merce,quoique  sans  protection  et  sans  garantie, 
prenait  chaque  année  un  accroissement  considé- 
rable. 

Un  tel  état  de  choses.  Messieurs,  pouvait-il  se 
maintenir?  IjC  pouvait-il  surtout  sans  préjudice 
pour  rhonneur  et  la  dignité  de  la  France?  Fallait-il 
le  supporter  plus  longtemps  ?  Fallait^l  fermer  au 
commerce  français  le  seul  débouché  qui  lui  res- 
tât d*un  si  vaste  champ  qu'il  avait  autrefois  par- 
couru? Fallait-il  arrêter  son  activité  toujours  crois- 
aante,  et  le  gouvernement  ne  devait-il  pas  quel- 

Sue  protection  à  ces  expéditions  maritimes,  source 
e  tant  de  prospérité,  dans  un  payfi,  aliment  si 
nécessaire  de  son  crédit;  dans  un  moment  surtout 
où  les  gouvernements  agissant  bien  moins  avec 
leurs  ressources  propres,  qn*avec  celles  quUls  se 
procurent,  se  sont  transformés,  en  quelque  sorte, 
en  grande  association  de  banque,  ani>elanl  à  leur 
secours  les  capitaux  de  tous  les  pays,  et  agissant 
dans  les  moments  diflciles  avec  ces  moyen»  d'em- 
prunt que  les  limitas  trop  étroites  du  territoire  ne 
pourraient  plus  leur  fournir? 

Aupsi,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  rappeler, 
lorsque,  dans  le  cours  de  1824 ,  on  apprit  que  des 
eovovésdagouvernomentdeSaint-Domingueétaient 
arrivés  en  France,  un  frrand  intérêt  s'attacha 
au  succès  de  leur  négociation,  et  quoiqu'elle  nVût 
point  obtenu  alors  le  résultat  désiré*  on  ne  dé- 
sespéra point  qu'elle  ne  pût  être  reprise.  C'est  ce 
motif,  ce  seul  motif,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  qui  a 
prévenu  même  dans  cette  Chambre  !  les  interpella- 
tions qu'on  était  disposé  à  faire  aux  ministres  du 
roi.  Tonie  explication  pouvait  être  délicate  ;  elle 
pouvait  compromettre  de  graves  intérêts.  Cette 
considération  fut  sentie.  Rlle  ne  pouvait  manquer 
de  l'être  dans  une  Chambre  animée  des  véritables 
intérêts  du  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  les  minis- 
tres du  roi  ont  cru  que  le  moment  était  venu, 
?|ue  la  politique  avait  marqué  comme  celui  où  il 
allait,  ou  se  déterminer,  on  ren<mcer  à  agir.  Le 
dernier  parti  était  le  plus  commode  sans  donte.  Il 
n'engageait  pas  leur  responsabilité.  Il  les  lai^^sait 
étrangers  à  des  évi^nem^^nts  de  force  majenre,  qui, 
depuis  prés  de  trente  ans,  étaient  devenus  un 
fait  consommé.  Satisf.iisait-il  aux  intérêts  du  nays? 
Ne  laissait- il  aucun  r»*ffret  pour  l'avenir?  Bt  les 
conseillers  de  la  couronne  devaient-ils  faire,  à  la 
crainte  de  compromettre  leur  resoonsabilité,  le 
sacriHce  de  tant  d'intérêts?  Non,  Mepsienrs,  une 
telle  pens4^  ne  pouvait  entrer  dans  leur  esprit. 
C'est  avec  une  profonde  conviction  qu'ils  ont  donné 
au  roi  le  conseil  que  la  sagesse  rovale  a  apprécié. 
Ils  ne  déclinent  point  la  responsabilité,  ils  rinvo- 
quent  même  tout  entière,  et  en  rapportant  ao 
souverain  les  intentions  aénéreuses  qui  ont  déter- 
miné une  mesure  qui  était  autant  dan<  l'intérêt  du 
pavB,  ils  savent,  que  dans  nos  formes  constitulion- 
nelles,  le  bien  ne  peut  venir  que  du  roi,  le  mal 
nepeutéire  attribuéqu'à  ses  ministres;  et,  plus 
que  personne,  ils  sont  pénétrés  de  tout  ce  qu'il  v 
a  de  vrai  dans  cette  haute  llciion  de  la  loi,  sans 
laquelle  le  gouvernement  représentatif  ne  serait 
qu'une  chimère  ou  un  mensonge. 

Je  crois  avoir  prouvé,  Messieurs,  que  notre  posi- 
tion à  r<^gard  de  notre  ancienne  colonie,  exigeait 
qu'il  fût  pris  des  mesures  quelconques;  que  rétat 
précaire  où  se  trouvaient  nos  relations  avec  elle 
ne  pouvait  être  maintenu,  sans  compromettre  la 
dignité  de  la  France,  les  intérêts  du  commerce, 
ceux  des  colons  eux-mêmes,  que  la  force  impé- 
rieuse des  choses,  qui  pousse  et  les  gouvernements 
et  le^  peuples,  avait  marqué  le  point  où  il  était 


*  indispensable  d'agir,  ou  de  renoncer  pour  jamais 
à  agir.  Je  vais  examiner  s'il  y  avait  d  autres 
moyens  à  prendre  que  ceux  qui  ont  été  pris,  et 
s'il  y  avait  des  chances  de  succès  plus  favorables 
que  celles  auxquelles  on  a  cru  devoir  s'arrêter. 

Deux  seules  voies  se  présentaient^  Messieurs, 
pour  arriver  à  un  résultat  :  ou  la  voie  de  la  né- 
gociation, ou  celle  d'une  exp»édition  militaire. 

Celle  de  la  négociation  avait  été  tentée  dès  l'an- 
née précédente  :  elle  l'avait  Hé  k  diverses  reprises 
dans  les  temps  qui  ont  suivi  ta  Restauration,  car 
il  n'y  a  pas  eu  d'année  où  des  tentatives  de  ce 
genre  n'aient  été  reprises  et  interrompues.  Dès 
1814,  des  agents  avaient  été  envoyés  à  Saint-Do- 
mingue; on  a  connu  le  résultat  déplorable  de  leur 
mission.  Le  moment  n'était  pas  venu  et  les  esprits 
n'étaient  pas  encore  préparés.  Les  haines  et  les 
préventions  avaient  survécu  aux  désastres  qu'elles 
avaient  fait  naître.  Ce  n'est  que  depuis  que  des 
relations  plus  fréquentes  avec  le  commerce  fran- 
ç:iis avaient  affaibli  ces  préventions  et  ravivéd'an- 
ciens  souvenirs;  ce  n'ast  surtout  que  depuis  que 
le  Huprême  pouvoir  avait  passé  aux  mains  d'un 
chef  qui  s*est  montré  fort  supérieur  à  tous  ceux 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient  exercé  l'autorité 
suprême,  qu'on  a  pu  concevoir  l'espérance  dé- 
river à  la  conclusion  d'un  traité  qui  remplit  toutes 
les  indications  qu'on  devait  se  proposer  :  celle  de 
donner  de  la  sécurité  à  nos  expéditions,  d'i^tablir 
sur  le  pied  le  plus  avantageux  nos  relations  com- 
merciales, et  surtout  d'assurer  aux  colons  dépos- 
sédés une  in<lemnité  de  leurs  pertes. 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  la  vérité;  le 

f)résident  Royer  avait  apprécié  à  sa  juste  yalenr 
'importance  de  la  reconnaissance  par  le  gouver- 
nement français  du  nouvel  état  qu'il  était  appelé 
à  régir. 

Tout  porte  donc  à  croire  qu'une  négociation 
eût  pu  être  entreprise  et  conauite  avec  quelque 
espoir  de  suc^s.Nais  cette  négociation  suivie,  à 
une  si  grande  distance,  par  des  commissaires  qui, 
sur  tant  de  points  délicats,  auraient  eu  à  demander 
des  ordres  ou  des  instructions,  eût-elle  présenté 
des  conditions  aussi  favorables  que  celles  qui  ont 
été  obtenues?  Rt  n'est-ce  pas  une  circonstance  qui 
a  dû  influer  d'une  manière  avantageuse  sur  la 
conclusion.  qu«*  la  présence  d'un  ofhcier  porteur 
d'instructions  déterminées  et  auxquelles  il  ne  se 
trouvait  autorisé  à  admettre  aucune  modification? 
Nous,  qni  avons  connu  tous  les  détails  de  cette 
négociation,  qui  avons  su  combien  de  fois  elle  a 
ét^  au  moment  d'échouer,  qui  avons  apprécié  enfin 
tout  ce  qu'il  a  fallu  de  fermeté,  de  prince  d'es- 
prit, et  d'ailleurs  de  volonté  ferme,  d'un  c^té 
comme  de  l'autre,  pour  la  conduire  à  une  heu- 
reuse issue,  Il  nous  est  au  moins  permis  de  douter 
qu'elle  eût  été  terminée  aussi  tellement;  s'il  eût 
fallu  traiter  à  d'aussi  grandes  distances,  et  avoir 
À  lutter,  non  seulement  contre  les  difficultés 
réelles  de  la  chose,  mais  encore  contre  les  obsta- 
cles que  des  intrigues  ou  des  influences  locales 
et  étrangères  fussent  venues  y  apporter. 

Biais  supposons  un  arrangement  conclu,  suppo- 
sons toutes  les  conditions,  aussi  favorables  qu  on 
eût  pu  les  désirer  :  n'eût-il  pas  été.  même  pour 
vous,  l'objet  d'observations  très  justes  et  très  légi- 
times? Ne  snpoosait-il  pas  une  reconnaissance 
anticipée  et  l'abandon  préalable  de  la  souverai  - 
neté  de  droit?  Ce  pacte  entre  deux  gouvernements, 
traitant  en  quelque  sorte  sur  un  pied  d'égalité, 
n'eût-il  rien  présenté  qui  pût  blesser  votre  sus- 
ceptibilité?je  n'insiste  pas  sur  ces  considérations; 
il  me  suffit  de  vous  les  avoir  présentées.  Vous 
appr^iex  déjà  ce  qu'il  y  a  de  délicat  dans  cette 
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matière,  et  tous  approuvez  saoR  doute  que.  bor- 
nant là  cette  discussion,  je  ne  livre  point  aux  dan- 
gers de  nouvelles  épreuves  qui  peuvent  retentir 
au  loin»  nn  état  de  choses  que  I  on  a  acheté  par 
des  sacrifices  réciproques  et  qu'il  importe  de  ne 
pas  compromettre. 

Vous  parlerai-je  d'une  expédition  maritime  et 
de  ses  résultats  les  plus  probables?  Messieurs, 
cette  expédition  a  eu  lieu;  elle  a  été  entreprise 
avec  le  plus  grand  développement  de  forces  dont 
jamais  aucune  opération  navale  ait  présenté  le 
tableau.  Elle  s'est  faite  dans  un  moment  où  tout 
■emblait  sourire  à  celui  qui  en  France  avait  usurpé 
le  pouvoir.  C'était  au  moment  de  la  paix  d*imiens. 
Les  mers  étaient  libres;  les  flottes  les  plus  for- 
midables pouvaient  les  parcourir  sans  exsilor 
aucune  inquiétude.  Je  vais  plus  loin  :  un  intérêt, 
commun  à  toutes  les  nations  maritimes,  pouvait 
leur  faire  désirer  d'arrêter  ce  foyer  de  fermenta- 
tion qui  alors  se  présentait  d'une  manière  si  for- 
midable et  avec  toute  la  fureur  du  prosélytisme. 
One  armée  nombreuse  est  transportée  à  Saint* 
Domingue;  ('Ile  y  est  reçue  presque  sans  o|)posi* 
tton  ;  tout  paraissait  soumis,  et  il  semble  qu  il  n*y 
eût  plus  qu'à  conserver.  Je  ne  vous  parle  pas  des 
suites;  if  y  a  eu  des  fautes  sans  doute;  mais, 
même  en  faisant  la  part  de  ces  fautes,  que  peu- 
vent le  courage  et  la  valeur,  contre  un  climat 
destructeur  et  une  conta^iion  dévorante?  Quarante 
mille  français  y  trouvèrot  leur  tombeau!  ceux 
qui  les  eussent  remplacés,  qu*eusseut-ils  trouvé 
eux-mêmes?  que  des  habitations  incendiées,  des 
ruines  encore  fumantes  et  une  population  qui, 
retirée  dans  des  mornes  inaccessibles,  y  eût  sans 
doute  pf^ri  de  faim  et  de  misère,  mais  nVût  laissé 
au  vainqueur  qu'une  terre  veuve  de  ses  habitants, 
une  culture  abandonnée  et  un  sol  condamné  à  ne 
plus  reproduire. 

Ces  difRcultés,  si  graves  à  celte  époque,  combien 
ne  le  seraient-elles  pas  davantage  aujourd'hui, 
où  au  accord  presque  général  entre  le:i  puissances 
a  prohibé  la  traite  des  noirs,  et  où  une  série  d'évé- 
nements a  fait  surgira  la  fois  tant  d'Etats  qui  lut- 
tent pour  leur  indépendance  et  qui  se  fussent  tous 
regardés  comme  menacés  par  la  seule  annonce 
d*uue  expédition  de  ce  genre. 

Je  m'arrête.  Messieurs  :  de  pareille»  considéra- 
tions se  sentent,  elles  n'ont  pas  besoin  de  déve- 
loppement. 

lime  reste  peu  de  choses  à  dire  pour  justifier  le 
parti  qui  a  été  pris;  car  sa  justification  se  trouve 
dans  ses  actes  oniciels,  dans  les  termes  de  l'ordon- 
naoce,  dans  la  manière  dont  elle  a  été  portée,  dans 
celle  dont  elle  a  été  reçue.  I^e  roi  ne  traite  pas,  il 
ordonne;  il  parle  en  souverain,  jusqu'au  moment 
où,  donnant  la  sanction  du  droit  à  un  fait  accompli, 
il  renonce  à  la  souverameté  dans  Tifitérêt  des 
anciens  colons  et  de  ses  peuples.  Une  indemnité 
de  150  millions  est  stipulée  eu  faveur  des  uns;  la 
réduction  de  moitié  des  droits  de  navigation  est 

gronoocée  en  faveur  des  autres.  Un  nouveau  dé- 
ouché  s'ouvre  pour  nos  produits  agricoles  et  ma- 
nofi^uriers  et  nous  offre  tous  les  avantages  d'une 
colonie,  sans  nous  en  imposer  les  charges.  Une 
confiance  réciproque  a  présidé  à  cette  grande  tran- 
saction et  cette  confiance  portera  ses  fruits.  Ne 


quelques  préventions,  la  civibsalion  dans  ce  pays 
a  marcbé  plus  vite  qu'on  n'aurait  pu  le  présumer, 
et  une  population  de  600,000  âmes  qui  ne  tire 
rien  de  son  sol  que  des  objets  d'échange,  n'est 


point  à  dédaigner  pour  une  Dation 
et  commerçante. 

On  a  attaqué  Tordonnaoce  sous  le  rapport  du 
droit,  et  on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  apimrte- 
nir  à  rautorite  royale,  agissant  seule  et  nors  le 
concours  des  pouvoirs  qui  participent  à  la  con- 
fection des  lois,  de  stipuler  l'abandon  d'une 
portion  du  territoire. 

Après  le  discours  remarquable  que  vous  aves 
entendu»  dans  votre  séance  d'hier,  il  me  restera 
sans  doute  peu  de  choses  à  dire  pour  justifier 
l'ordonnance  sous  ce  rapport.  Ceux  qui  ont  mis 
en  avant  les  principes  du  droit  public  français 
sur  rinaliénaoilité  du  domaine  de  la  couronne,  me 
paraissent  avoir  confondu  deux  choses  bien  dis* 
tinctes  et  n^ligé  une  distinction  aull  importe 
de  rétablir.  Sans  doute  le  roi,  considéré  connue 
administrateur  suprême  de  son  royaume,  lié  par 
les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  ses  pré- 
décesseurs, ou  par  les  lois  auxquelles  il  a  lui- 
même  concouru,  ne  peut  aliéner  de  sa  seule 
autorité  le  domaine  public,  et  tous  les  jours  vous 
voyez  rendre  hommage  à  ce  principe  ;  puisque 
1«'S  aliénations  d'une  partie  de  ce  domaine,  et 
même  les  simples  échanges  qui  sont  une  sorte 
d'aliénation,  sont  soumis  à  la  sanction  législative. 
Mais  il  est  un  autre  rapport  sous  lequel  la  puissance 
royale  doit  être  envisagée.  8i  elle  agit  au  dedans 
avec  le  concours  des  pouvoirs  qu'elle  a  elle* 
même  créés  et  (|ui  constituent  les  formes  de  sou 
gouvernemeut,  au  dehors  elle  agit  seule,  elle 
agit  avec  toute  la  idénitude  de  sa  puissance,  elle 
agit  comme  ayant  seule  le  droit  et  le  pouvoir  de 
stipuler  au  nom  de  l'Etat.  Elle  est,  comme  on 
vous  l'a  fort  bien  établi,  l'état  personnifié.  La 
raison  de  cette  distinction  est  facile  à  saisir.  Elle 
uatt  de  la  nature  et  de  la  nécessité  des  choses. 
C'est  la  différence  du  droit  public  et  du  droit 
politique  ou  du  droit  des  gens.  De  là,  le  droit  i^ 
serve  à  la  couronne  de  faire  la  guerre  ou  la  paix 
et  de  consentir  les  stipulations  qui  en  sont  la 
conséquence  naturelle  -  droit  qui  loi  appartient 
si  essentiellement  qu'elle  ne  pourrait  y  renoncer, 
le  partager  même  sans  s'abdiquer  en  quelque 
sorte.  Ce  que  la  nature  des  choses  a  consacré  se 
trouve  d'accord  avec  votre  droit  public,  et  dans 
cette  longue  série  d'actes  qui  a  été  mise  hier  sous 
vos  yeux,  vous  aves  vu  la  puissance  royale  agis- 
sant toujours  avec  la  plénitude  de  sa  prérogati  ve« 
et  sans  la  participation  d'aucun  pouvoir,  car  la 
souveraineté  à  rextérieur  n'existerait  plus  du 
moment  où  elle  serait  partagée. 

Ainsi,  Messieurs,  nul  doute  que  le  roi  n'eût  pu 
faire  par  un  traité  ce  qull  a  fait  par  une  ordou- 
nance,  et  dès  lors  la  question  se  réduit  à  bien  peu 
de  chose.  Elle  n'est  presque  plus  dans  les  termes; 
car,  en  dernière  analyse,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  si,  de  deux  moyens  de  Taire  la  mêma 
chose,  dont  l'un  conservait  à  la  couronne  sou 
attitude  de  force,  de  grandeur  et  de  dignité  ;  dont 
l'autre  l'affectait  jusqu'à  un  certain  point,  les 
conseillers  de  la  couronne  n'ont  pas  dû  s'arrêter 
à  celui  qui  satisfaisait  le  plus  aux  convenances 
et  n'imposait  des  sacrifices  d'aucun  genre. 

On  l'a  attaqué  encore  sous  le  rapport  de  l'in- 
fluence qu'elle  pouvait  avoir  sur  la  situation  po- 
litique de  nos  colonies,  où  elle  pouvait  mettre  en 
question  tout  ce  qui  tient  au  régime  colonial. 

Messieurs,  ce  n  est  pas  d'aujourd'hui  seuîement 
que  cette  grave  question  est  soulevée.  I)epui8 
trente  ans,  elle  s'aj^ite  d'une  manière  daifgereuse 
pour  leur  repos.  On  pouvait  saus  doute  s'attendre 
ûue  la  première  nouvelle  de  l'émaucipatioD  de 
Saint-Dooiingue  amènerait  un  moment  de  fer- 
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mentitien  dans  les  esprits,  liais  l'effet  avait  été 
prévu  ;  et  le  gouvernement,  rassuré  par  les  me- 
sures qui  avaient  été  prises,  n*a  même  eu  be.^oin 
de  recourir  à  aucune  précaution  extraordinaire 
lies  garnisons  avalent  été  augmentées  d'un  cin- 
quième à  la  vérité.  Mais  elles  Pavaient  ^té  plu- 
sieurs mois  avant  qu'il  fût  question  de  Témanci- 
pation  de  Saint-Domingue.  Biles  l'avaient  été  à  la 
suite  des  troubles  du  mois  de  décembre  1823, 
troubles  qui  avaient  nécessité  des  mesures  de 
rigueur  pour  prévenir  les  dangers  que  la  propa- 

Rtioa  d'écrits  incendiaires  et  l'effervescence  qui 
vait  suivie  pouvait  faire  naître.  C'est  au  mois 
de  novembre  1824  qu'un  supplément  de  onze  à 
douse  cents  hommes  a  été  réparti  entre  toutes 
nos  colonies  ;  depuis  ce  moment,  le  ffouveme* 
ment  n'a  pu  conserver  aucune  inquiétude.  Les 
artisans  de  troubles  ou  de  complots  savent  que 
l'autorité  veille  sur  eux,  et  qu'elle  aurait  la  force 
comme  la  volonté  de  les  réprimer.  Aussi,  Mes- 
sieurs, depuis  deux  ans,  la  tranquillité  des  colo- 
nies  n'a-t«lle  éprouvé  aucune  atteinte,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  leur  situation  est  plus  ras- 
surante qu'elle  ne  l'avait  été  depuis  longtemps. 
Leur  culture  y  est  dans  un  état  prospère  parce 
que,  depuis  deux  ans,  elle  tire  un  parti  avantageux 
ie  ses  produits.  Klles  ont  reçu  avec  reconnais- 
sance la  nouvelle  des  dispositions  bienveillantes 
qui  ont  été  prises  en  leur  faveur,  et  auxquelles 
les  Chambres  se  sont  associées  dans  leur  der- 
nière session.  Rendues  moins  étrangères  à  leur 
propre  administration,  associées  à  la  discussion 
des  intérêts  locaux,  appelées  à  jouir  des  avan- 
tages qu'un  système  moins  exclusif  assure  à  lenr 
commerce  Intérieur,  elles  voient  se  développer' 
pour  elles  un  avenir  que  leurs  vœux  appelaient 
depuis  longtemps.  L'expression  de  leur  recon- 
naissance qui  m'est  transmise  dans  le  procès- 
verbal  de  leurs  délibérations  qui  ne  remontent 
au'au  15  janvier  dernier,  et  quelles  me  prient  de 
déposer  an  pied  du  tréne,  n*est  mélangée  d'au- 
cune crainte  ni  d'aucune  inquiétude  sur  leur  si- 
tuation Intérieure,  et  les  formes  nouvelles  de  sou* 
veniement  que  le  roi,  dans  sa  sagesse,  a  daigné 
leur  donner,  paraissent  avoir  obtenu  lenr  plus 
vif  assentiment 

Je  suis  loin  de  nier,  Messieurs,  que  l'exemple 
de  l'insurrection  de  Saint-Domingue  n*ait  été 
une  grande  épreave  pour  elles.  Mais  il  y  a  trente 
ans  que  cette  épreuve  se  sontient,  et  certes  elle  a 
été  plus  grave  qu'elle  ne  peut  l'être  dé^rmais. 
Quand  cette  Ile  se  trouvait  livrée  à  toutes  les 
chances  des  révolutions  et  des  guerres  civiles, 
quand  elle  avait  à  chercher,  dans  les  troubles  des 
autres  colonies,  une  garantie  de  sa  propre  exis- 
tence, quand  ses  émissaires  secrets  se  répan  • 
daient  dans  les  ateliers  pour  y  soulever  les 
esclaves,  elle  était  plus  à  craindre  pour  elles 

au'elle  ne  peut«  qu'elle  ne  veut  l'être  aujour^ 
'liui.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  éviter 
toutes  lescommunîcationsqui  pourrai«*nt  être  dan- 
gereuses, et  io  ue  dois  pu  le  laisser  ignorer  à  la 
Chambre  :  cest  d*un  commun  accord  quelles 
ont  été  ooncerfées.  La  nouvelle  république,  con- 
oenu^  dans  le  sein  de  son  admini8U*ation  inté- 
rieure, et  intéressée  à  ce  qu'on  ne  s'occupe  point 
d*elle,  sert  moins  dangereuse  pour  ses  voisins 
qu'elle  oe  l'a  été  au  sein  de  ses  fermentations 
révolutionnaires.  Cuba  et  la  Jamaïque,  bien  plus 
rapnrochées  d*elle  que  nos  colonies,  ont  su  se 
maintenir  au  sein  de  tant  d*oragcs  et  au  mi- 
lien  de  circonstances  si  difficiles.  La  Martinique 
et  la  Ouadsioape  sont  dans  une  situation  moins 
Ocbouse  :  la  fermeté  et  la  sagesse  ne  man- 


queront point  à  ceux  qui  seront  chargés  de  les 
gouverner.  Car  il  faut  à  la  fols  de  la  fnrmeté 
et  de  la  sagesse.  Sans  quoi ,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  tout  serait  écueil  pour  elles,  et 
les  périls  qui  naîtraient  du  dedans  ne  seraient 
pas  moins  graves  que  ceux  qui,  pendant  si  long« 
temps,  ont  pu  leur  venir  du  dehors. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps.  Messieurs, 
de  l'attention  que  vous  avez  biea  voulu  m'accor- 
der.  Je  vous  ai  exposé  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  du  roi  dans  cette  grande 
transaction.  Sans  doute,  votre  opinion  doit  être 
fixée  :  car  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  la  ques- 
tion se  présente  pour  la  première  fois.  Jetée  de- 
puis plusieurs  mois  dans  l'opinion  elle  a  été  l'ob- 
jet d  une  controverse  asseï  soutenue.  Bl  certes, 
on  pe«t  le  dire,  il  n'a  rien  manqué  k  l'attaque  ; 
elle  a  été  assez  vive  et  assez  soutenue.  Appelés  à 
répondre  à  la  pensée  royale,  par  l'expression  de 
votre  propre  pensée,  c'est  dans  votre  conscience 
seule  que  vous  la  chercherez.  Ce  que  nous  avons  dit, 
ce  que  nous  pourrions  dire  encore,  n'ajouterait 
que  bien  peu  &  votre  conviction.  Noos  avons 
pensé  que  le  bien  du  pays  exigeait  que  nous  sor- 
tissions d'une  position  fausse  et  diniciie,  et  qui, 
chaque  jour,  ne  pouvait  que  le  devenir  davan- 
tage. Le  sort  déplorable  des  anciens  colons,  l'in- 
térêt de  nos  relations  commerciales,  les  événe- 
ments qui  se  poussent  et  se  précipitent  avec  une 
aussi  étonnante  rapidité,  tout  s'est  réuni  pour 
nous  faire  penser  que  le  moment  était  venu  d'a- 
gir, et  que  la  temporisation  qui  souvent  est 
une  ressource,  cessait  d'en  être  une  en  face 
d'un  avenir  qui  s'avance  si  rapidement.  Nous 
n'avons,  sans  doute,  à  vous  offrir  qu'une  respon- 
sabilité que  nous  ne  déclinons  point.  Votre  sa- 
gesse aura  à  décider  si  elle  a  été  compromise,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  à  son 
jugement.  Fût-elle  même  celle  qu'un  honorable 
préopinant  a  annoncé  comme  la  seule  réelle,  la 
seule  efficace,  nous  n'eussions  pas  reculé  devant 
elle.  Car  il  y  a  aussi  une  brèche  pour  les  minis- 
tres, et  il  faut  qu'ils  sachent  y  monter,  quand  ils 
croient  que  riniérêt  de  l'Etat  et  celui  du  service 
du  roi  l'cKi^nt.  {Un  mouvement  de  sensation 
générale  succède  à  ce  discours») 

M.  ^jàe  die  IWeaTlIie.  Messieurs,  il  y  a  tant 
à  dire,  fl  y  a  tant  à  taire  sur  cette  importante 
question  ae  Saint-Domingue  ;  et  pour  mon  com- 
pte, je  la  trouve  si  hérissée  de  difficulté.^,  après 
les  honorables  fonctions  que  le  roi  a  duigne  me 
confier  pendant  dix  ans,  que  je  me  suis  déter- 
miné à  abandonner  un  travail  où  la  malveillance 
aurait  pu,  peut-être,  trouver  des  indiscrétions. 
Je  me  bornerai  donc  à  répondre  aux  arguments 
nrincipaux  que  vous  avez  entendu  émettre  en 
laveur  du  projet  de  loi,  et  principalement  à  ceux 
que  vient  de  nous  opposer  M.  le  ministre  de  la 
marine.  J'examinerai  si,  comme  on  vient  de  nous 
le  dire,  il  n'y  avait  que  deux  ))ariis  à  prendre, 
et  s'il  fallait  absolument  recourir  aux  négocia- 
tions ou  à  une  expédition.  Mon  opinion  sur  la 
matii^re  ne  saurait  être  suspcH^te.  J'abhorre  la 
traite,  je  gémis  de  l'esclavage;  et  si  je  regrette 
Saint-Domingue,  certes,  je  ne  regrette  pas  les 
esclaves. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  à  cette  tribune: 
le  sort  de  Saint-Domingue  a  été  Rxé  par  l'or- 
donnance royale  du  17  avril  dernier.  Il  a  dit  en- 
core :  le  roi  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de 
faire  les  traités  ou  les  ordonnances  nécessaires 
à  la  sôrelé  de  i'Btat.  Ainsi,  d'après  cela,  l'acte  du 
I  17  avril  dernier  est  un  traité  ou  une  ordonnance 
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jugée  nécessaire  à  la  sûreté  de  l*Bttt.  Prévoyaot 
sans  doute  les  objections  qae  son  exposé  de  mo- 
tifs  pourrait  faire  coonatlre,  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres  s'est  empredsé  d'ajouter 
avec  une  assurance  bien  digne  d'éloges,  si,  comme 
noua  aimons  à  le  croire,  ses  paroles  étaient  le 
nâaoitat  d'une  couTiction  intime,  s'est  empressé 
d'ajouter,  dis*je,  qu'à  côté  de  l'inyiolabilité  des 
eog^^i^menls  du  souverain,  se  trouve  la  respon- 
sabilité ministérielle  qui  garantit  que  jamais  les 
intérêts  du  pays  ne  peuvent  être  iacrifiés  dans 
de  pareilles  transactions.  Ainsi,  la  responsabilité 
ministérielle  dit  tout,  répond  à  tout  :  nous  pou- 
vons dormir  du  sommeil  le  plus  profond  à  1  om* 
bre  de  cette  garantie  tuiélaire,  que  la  Charte  nous 
promet,  que  m.  le  président  du  conseil  nous  rap- 
pelle :  mais  quo»  cependant,  aucune  loi  de  l'Stat 
ne  définit  encore.  Mais  n'importe  ;  jouissons  de 
respoir  qui  nous  est  donné  par  Ai.  le  président 
du  conseil  :  plus  que  jamais  nous  avons  besoin 
de  nous  abandonner  à  l'espoir. 

Mais,  Messieurs,  avant  d'aborder  une  question 
si  relevée  que  celle  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment, une  question  qui  touche  de  si  prés  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  monarchie,  qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  cet  axiome  si  vrai,  si 
juste,  de  notre  législation  nouvelle,  et  dont  vient 
de  vous  parler  M.  le  ministre  de  la  marine  :  le 
roi  ne  peut  errer,  le  roi  ue  peut  mal  foire.  Ce 
qui  n'était  en  principe  qu'une  fiction  de  la  loi, 
semble  devenir  de  plus  en  plus  pour  nous  une 
réalité  ;  et,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tri- 
bune, nous  avons  plus  d'un  fait  qui  constate 
qu'en  effet  le  roi  ne  peut  errer,  que  le  roi  ne 
peut  mal  faire.  J'en  ai  cité  un  de  ces  foits  qui 
parle  encore  à  tous  les  cœurs  généreux  et  qui 
a  laissé  dans  toutes  les  ftmes  de  bien  précieux 
souvenirs.  Bn  effet,  si  la  censure  fut  l'amvre  du 
ministère,  l'abolition  de  la  censure  fut  le  bienfait 
de  la  royauté.  Mais,  Messieurs,  depuis  le  jour  où 
j'osai  rendre  cet  hommage  que  la  France  entière 
rend  avec  moi  à  sou  souverain,  qui  de  vous  n'a 
pas  eu  à  répéter  avec  amour  et  reconnaissance, 
dans  son  cœur  tout  français  :  non,  le  prince  ne 
peut  errer,  le  prince  ne  peut  mal  faire  !  qui  de 
vous  n'a  pas  été  profondément  touché  en  voyant 
qu'au  moment  même  où  l'on  provoquait  des  me- 
sures sévères  contre  une  des  plus  précieuses  de 
nos  libertés,  la  royauté  justement  confiante  dans 
ses  propres  forces,  répondait  :  îe  ne  veux  rien, 
le  ne  demande  rien  !  Réponse  admirable,  réponse 
bien  digne  d'flenn  IV  et  de  Louis  XIV  ;  réponse 
qui  assure  à  la  France  que  le  petit*âls  de  Saint- 
Louis,  avec  l'amour  de  pon  peuple,  la  Charte  et 
rien  que  la  Charte,  sera  toujours  asses  fort 

Messieurs,  si  j'entends  bien  le  gouvernement 
représentatif,  c'est  à  nous  qui  formons  la  branche 
démocratique  de  la  puissance  législative,  c'est  à 
noas  à  rappeler  aux  conseillers  de  la  couronne, 
quand  ils  paraissent  l'oublier,  qu'à  côté  des 
droits  du  tréne  sont  les  prérogatives  des  sujets, 
el  qu'il  est  dans  notre  monarchie  des  bornes  qui 
ont  été  posées  par  la  sagesse  de  nos  lois^  aussi 
bien  qœ  par  le  courage  et  la  fidélité  éclairée  de 
nos  pères.  Si  je  comprends  bien  le  sentiment  que 
î*ai  toujours  eu  dans  le  cœur,  Pamour  des  princes 
iégitioies,  c'est  aux  fidèles  amis  des  Bourbons, 
c'est  aux  vieux  serviteurs  de  la  monarchie  exilée 
qu'il  appartient  de  défendre  et  de  faire  triom- 
pher la  légitimité  sur  le  trône,  en  soutenant  avec 
penévéranoe  et  surtout  avec  sincérité  les  insti* 
tuiions.  les  lois,  les  coutumes  et  les  fhiochises 
nationales:  les  franchises  nationales  sont  à  la 
rsyaaté  ce  qu'est  la  base  à  fédifiee  et  le  respect 


aux  institutions,  aux  lois,  aux  cootumes  de 
l'Btat,  est  et  sera  toujours  le  plus  sûr  paraton*- 
nerre  des  couronnes.  {On  rit.) 

Suivons  avec  respect,  Messieurs,  avee  sincérité, 
la  ligne  qui  noosest  tracée  par  la  ngesse  royale. 
«  Ce  sera  toujours  avec  une  haute  satisfaction,  a 
dit  notre  auguste  monarane,  q^ae  je  vous  vervai 
approfondir  toutes  les  lois  qui  vous  seront  pré- 
sentées. >  Occupons-nous  donc  d'approfondir  la 
loi  soumise  en  ce  moment  à  notre  examen  ;  et 
avant  de  déterminer  la  répartition  des  500  mit* 
lions  prélevés  sur  une  colonie  française  et  desti* 
nés  à  cicatriser  une  de  nos  blessures  nationales, 
examinons  si  la  mesure  qui  donne  lieu  à  cette  ré- 
partition est  légale,  si  elle  est  constitutionnelle, 
examinons  si  la  morale  publique  n'a  pas  le  droit 
d'en  être  effrayée  :  car,  après  tout,  la  morale  est 
la  première  loi,  le  premier  code  des  nations.  En- 
fin, examinons  si  dans  cette  question  importante, 
la  France  doit  des  censures  ou  des  actions  de 
grâces  aux  conseillers  de  la  couronne. 

Il  y  a  peut-être  quelque  courage,  Messieurs,  à 
oser  attaquer  de  front  une  mesure  qui,  dans  tous 
les  partis,  trouve  de  si  zélés  défenseurs.  Les  uns 
se  persuadent  que  discuter  la  prérogative  royale, 
c'est  en  quelque  sorte  l'affaiblir.  Je  respecte  leur 
bonne  foi,  mais  je  ne  puis  partager  leur  erreur. 
Les  autres,  moins  timorés,  moins  crédules,  ne  se 
retranchent  pas  moins  derrière  le  tréoe;  leur 
faiblesse  a  besoin  d'un  rempart  :  c'est  en  se  con« 
vrant  d'un  bouclier  sacréqu'lls  espèrent  n'être  pas 
vaincus  :  semblables  en  cela  au  conquérant  trop 
fameux  qui,  pour  soumettre  sans  combat  un  peu- 
ple religieux  et  brave,  lui  opposait  les  images 
de  son  culte,  espérant  qu'il  déposerait  plutôt  les 
armes  que  de  tirer  contre  ses  dieux.  Les  autres 
censurent  le  fond,  mais  n'osent  se  prononcer 
sur  la  forme.  D'autres  repoussent  la  forme  et  se 
déclarent  les  admirateurs  du  fond.  Quelques- 
uns  se  laisi^ant  aller  à  l'impulsion  généreuse 
d'une  imagination  trop  ardente,  ne  voient  qu'une 
nouvelle  ère  pour  la  philosophie,  pour  la  raison 
et  pour  l'humanité  dans  cet  acte  ministériel  qui 
vient  tout  à  coup  faire  sunâr  à  Tindépendance 
au  milieu  d'un  monde  d'esclaves,  ce  peuple 
noir  qui  n'a  pu  effacer  dans  le  sang  les  marques 
encore  récentes  de  sa  servitude,  et  qui  va  deve- 
nir un  exemple  effroyable  pour  les  Antilles  et 
pour  les  deux  continents  d'Amérique;  car  il  leur 
apprendra  quels  sont  les  bénéficices  de  l'iusur- 
rection. 

Guidé,  Messieurs,  par  ma  conscience  et  ne 
cherchant  point  à  voir  de  quel  cété  est  l'opinion 
qu'on  dit  populaire,  je  viens  attaquer  la  forme 
et  le  fond  :  la  forme,  parce  que  je  la  crois  incons- 
titutionnelle;  le  fond,  parce  oue  je  crois  la  m^ 
sure  en  oppcmtion  avec  tous  les  intérêts  de  mon 
pays. 

Hier  un  de  mes  honorables  collègues,  député 
de  la  Gironde,  nous  a  dit  que  l'acte  du  17  avril, 
quoique  par  la  forme  une  ordonnance,  était  quant 
au  fond  un  traité.  M.  le  président  du  conseil, 
moins  difficile,  vous  a  dit  qu'il  appartenait  au 
roi  de  faire  des  traités  et  des  ordonnances  jugés 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Btat.  M.  le  ministre 
de  la  marine  vient  de  nous  parler  d'une  ordon* 
nance.  Dans  l'incertitude  où  bous  sonmes  de 
savoir  si  c'est  un  traité  ou  une  ordonnance,  je 
dirai  aux  conseillers  de  la  couronne  :  Si  l'acte  du 
17  avril  est  un  traité,  vous  aves  reconnu  la  sou- 
veraineté du  peuple;  vous  avei  lé^timé  la  re- 
vote; vous  aves  proclamé  que  rinceodîe,  le 
meurtre  et  le  pillage  étaient  des  titres  suffisants 
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pour  B^éleyer  au  raog  des  natioDS.  Si  c'est  nn 
traité,  vous  avei  reconnu  le  gouYeraernent  de 
fait,  vous  qui  o'aYex  d'existence  que  par  le  prin* 
cipe  du  gouvernement  de  droit  ;  vous  qui  n'au- 
riei  jamais  dû  perdre  de  vue  que  sans  ce  droit, 
la  France  n'aurait  pas  reconquis  les  Bourbons  ; 
qo'elle  gémirait  encore  sous  Tanarciiie  ou  se 
courberait  sous  le  despotisme;  que,  saus  le  droit, 
Gharlee-le-Bien^imé  n'occuperait  pas  aujourd'hui 
le  trône  de  Saint-Louis  ;  que»  sans  le  'droit,  nous 
n'aurions  pas  cetie  Charte  constitutionnelle,  mo- 
nument glorieux  de  la  liante  sagesse  d'un  grand 
roi  ;  cette  Charte  qui  sera  toujours  un  obsuicle 
aux  odieux  projets  des  factieux,  dos  partisans  de 
l'anarchie  ou  du  despotisme  ;  cette  Charte  qui 
nous  donne  cette  tribune  où  toujours  le  patrio- 
tisme pourra  défendre  la  légitimité,  l'honneur 
national  et  nos  libertés. 

Messieurs,  le  gouvernement  de  fait  a  donné 
Heu  depuis  quelque  temps  à  des  doctrines  que 
je  crois  funestes;  mais  enHo  de  très  honnêtes 
gens  has  défendent.  Je  ne  viens  donc  pas  établir 
ici  une  doctrine  formelle.  Je  me  bornerai  à  de- 
mander à  ces  partisans  du  gouvernement  de  fait 
3oi  de  nous  aurait  pu  croire  que  de  semblables 
octrines  seraient  un  jour  soutenues  par  des  dé- 
putés sortis  de  la  m^orité  de  la  Chambre  introu- 
vable, de  la  Chambre  de  1815.  Ahl  Messieurs, 
fallait-il  donc  poursuivre  avec  tant  d'amertume 
les  différentes  administrations  qui  se  sont  succé- 
dé, et  qui  après  tout  renfermaient  dans  leur 
•eia  des  caractères  fort  estimables,  pour  arriver 
un  jour  à  les  surpasser?  (SeMation.)  Mais  non, 
Messieurs,  l'acte  du  17  avnln'estpas  un  traité.  M. 
le  rapporteur  a  tranché  la  question;  il  s'est  expli- 
qué en  des  termes,  dans  lesquels  nous  aimons  à 
reconnaître  ces  mêmes  doctrines  do  1815,  et  un 
brave  et  loyal  député  de  la  majorité  de  1815. 
Mais  pourquoi  faut-il,  Messieurs,  que  pur  jus- 
tifier une  mauvaise  cause  qui  n'est  pas  la  sienne, 
M.  le  rapporteur  ait  été  obligé  de  quitter  ce  même 
terrain  pour  nous  ramener  en  18261 
Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Un  siatu  quo  indéfini  ne  pouvait  être  raison- 
nablement  adopté.  Le  temps,  qui  malheureuse* 
ment  finit,  sinon  par  iusUrfer,  du  moins  par  en- 
velopper d'une  sorte  d'oubli  mystérieux,  et  ren- 
dre irréparables  les  usurpations  les  plus  odieuses 
à  leur  origine,  s'écoulait  et  tôt  ou  tard  comman- 
dait une  décision  définitive.  » 

Messieurs,  le  temps,  un  voile  mystérieux,  une 
décision  définitive]  Bh  I  ne  diruton  pas  que 
depuis  plus  de  cent  ans,  Saint-Domingue  n'était 
plus  à  nous!  Où  donc  est  ce  nouveau  code 
du  droit  des  geas  d'après  lequel  la  légiti- 
mité se  trouve  prescrile  au  bout  de  vingt-cinq 
années?  Je  vous  (e  demande,  à  vous  tous  royalis- 
tes qui  sièges  dans  cette  enceinte,  qu'eussiez- 
vons  i^pondu  il  y  a  quinte  aunées,don  fût  venu 
vous  dire  :  tout  mi  conêommél  et  si  on  eût 
lôonté,  car  il  y  avait  plus  du  vingt-cinq  ans,  et 
par  conséquent  prescription  : 

«  La  aoeptre  de  Louis  XIV  eal  à  jamais  brisé.  > 
Ou  enssiei- vous  répooda,  généreux  enfants  de 
la  ffeostrie,  de  la  Bretagne,  et  voua  fiera  soldats 
du  BocagOt  si  à  cette  époque  où  le  trône  de 
Louis  Xlv  et  da  Baint-  Louis  éuit  occupé  par  un 
de  ces  hommes  prodigieux  que  les  destinées 
jettent  è  travers  les  siècles  pour  constater  par 
leur  grandeur  la  puissance  de  rhomme,  et  par 
leur  ebuta  la  puissance  de  Dieu  ;  qu'cussiei-votts 
réfioodu,  je  vous  le  deisaade,  royalistes?  Vous 
auasies  répondu  en  ukoouut  les  tombes  de  vos 


pères  et  vos  nobles  cicatrices;  vous  eussies  ré- 
pondu que  tant  qu'une  balle  pouvait  atteindre 
au  cœur  d'un  royaliste,  le  feu  sacré  n'était  pas 
éteint;  vous  eussiez  répondu  que  la  légitimité, 
quoique  absente,  ne  perdait  jamais  ses  droits  ; 
,  vous  eussiez  rép  «ndo  que  si  rusurpation  compte 

8ar  années,  la  légitimité  compte  par  siècles* 
ni,  Meâsieurs,  il  faut  des  siècles  pour  que 
la  légitimité  s'établisse;  mais  il  faut  plus  de 
temps  encore  pour  (|u'on  puisse  la  faire  oublier. 
{Mouvemênl  d'adhésion^) 

Ce  n'est  pas  un  traité,  dit  M.  le  rapporteur  ; 
puis  il  ajoute  :  les  publicistes  reconnaissent  que 
le  droit  de  céder  des  portions  du  territoire  lors- 
que la  nécessité  de  terminer  la  guerre  commande 
ces  sacrifices,  appartient  à  la  couronne  dans  un 
gouvernement  monarchique.  Mais,  Messieurs, 
étions-nous  en  guerre  avec  oette  colonie  ret)elle  ; 
et  le  ministère  pouvait-il,  au  milieu  do  la  paix, 
consacrer  des  principes  qui  n'étaient  pas  mè'oe 
avoués  sous  notre  ancienne  monarchie?  Vous 
avez  entendu  à  cet  égard  des  discours  lumineux, 
ceux  de  M.  deKergariou  et  de  M.  igier.  Je  me  bor- 
nerai à  ajouter  ces  paroles  à  jamais  mémorables 
d'un  grand  roi  :  Jt  n'ai  pas  le  droit  de  disposer 
d^une pièce  de  mon  royaume.  Il  va  trois  cents  ans 
que  ces  paroles  mémorables  furent  prononcées. 
Les  ministres  ont-ils  donc  pu  les  perdre  de  vue, 
lorsqu'au  milieu  de  la  paix,  ils  ont  proposé  à  la 
couronne  de  céder,  sans  le  concours  des  Cham- 
bres, une  partie  de  «lotre  territoire  ?  Je  sais  que 
dans  des  circonstances  qui  exigent  de  grands 
sacrifices,  le  pouvoir  dictatorial  du  roi  peut  seul 
sauver  l'Biat.  Mais  quand  de  telles  calamités  ne 
pesaient  pas  sur  notre  pays;  quand  nos  heureuses 
institutions  étaient  debout  les  ministres  ont-ils 
pu  proposer  à  la  cuur  d'aliéner  par  une  ordon- 
nance, une  portion  de  notre  territoire?  Non, 
Messieurs,  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Cette  aliéna- 
tion rtfutrait  dans  le  domaine  de  la  législation. 
Dans  trente  ans,  quand  noiM  serons  mieux  façon- 
nés à  nos  mœurs  constitutionnelles,  vous  ne 
trouverez  pu  un  ministre  qui,  au  milieu  de  la 
paix,  ose  proposer  d'aliéner  ainsi  un  seul  hectare 
de  notre  sol. 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  des  royalistes  très- 
zélés  approuvent  la  mesure  parce  qu'ils  croient 
V  voir  le  type  de  la  prérogative  royale.  Je  sais  que 
des  libéraux  très  ardents  y  applaudissent  aussi, 
mais  par  un  sentiment  contraire;  ils  ne  voient 
dans  l'acte  du  17  avril  que  le  triomphe  des  doc- 
trines qu'ils  professent.  A  les  enti*ndre  :  à  en  croire 
leur  joie  indiscrète,  l'émancination  d'Haïti  serait 
la  ratification  la  plus  complète  des  doctrines  de 
la  révolutiou.  Mau  je  sais  que  royalistes  et  libé- 
raux, tous  ceux  qui  ont  mûrement  réfléchi  àci^tte 
importante  mesure,  gémissent  de  voir  avec  quelle 
malheureuse  facilité  le  ministère  a  pu  oublier  le 
gouvernement  sous  lequel  nous  vivons  et  perdre 
tout  souvenir  de  nos  traditions  nationales.  Je  dirai 
aux  royalistes  si  zélés.  La  royauté  e^t  si  grande, 
si  majestueuse,  qu'elle  n'a  pas  tiesoin  d'une  force 
empruntée.  Je  dirai  aux  libéraux  trop  ardenUqui 
ne  craignent  pas  de  sacrifier  à  l'opinion  d'un  Jour 
l'opinion  des  siècles;  je  leur  dirai,  ou  plutôt  je 
leur  rappellerai  qu*oo  est  souvent  vaincu  par  ses 

f propres  armes,  et  qu'approuver  aujourd'hui  une 
àusse  doctrine,  c'est  se  résigner  àeu  subir  demain 
les  conséauences.  Messieurs,  si  Charles  X  ou  son 
auguste  fils  devaient  à  jamais  gouverner  la  France, 
je  con(ois  qu'il  pourrait  être  inutile  de  chercher 
des  garanties  ailleurs  que  dans  leur  magnanimité 
et  dans  leur  amour  pour  la  France;  mm  les  rois 
passent  etles Etats  restent.  Ces  parolesde  Louis  XIT 
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à  son  lit  de  mort  nous  disent  assez  si  nous  devons 
fonder  sur  le  présent  l'avenir  de  la  France. 

Mats,  dit  M.  le  rapporteur,  les  raisonnements 
qu'on  Doos  fait  pourraient  être  applicables  au  ter- 
ritoire, mais  ils  ne  le  sont  pas  aux  colonies;  et 
il  fonde  cette  conclusion  sur  ce  que  les  colonies 
sont  presque  toujours  le  résultat  d^^s  conquêtes. 
Je  réponds  à  cela  qu'il  n'est  pas  une  province  àe 
France  qui  ne  rappelle  quelques-unes  des  con- 
quêtes de  nos  rois,  et  qu'au  surplus,  la  colonie  de 
Saint-Domingue  n*a  pas  été  le  résultat  de  la  con- 
quête, M.  le  rapporteur  poursuit  :  Jamais,  dit-il, 
les  parlements  n'ont  entendu  mettre  au  ran(ç  de 
leurs  griefs  la  cession  de  l'Âcadie,  de  la  Louisiane 
ft  du  Canada.  Ces  exemptes  sont  bien  mal  choisis; 
l'Acadie  fût  cédée  à  la  suite  d'un  traité  à  jamais 
célèbre.  Louis  XIV,  courbé  sous  le  poids  du  mal- 
heur, se  relevait  avec  toute  sa  gloire,  et  dans  le 
moment  où  Ton  voulait  lui  dicter  des  lois,  il  cédait 
l'Âcadie  et  quelaues  établissements  maritimes; 
mais  il  forçait  TBurope  à  saluer  son  petit-tils  du 
nom  de  roi  d'Bspagne  et  des  Ind^'S,  et  il  donnait 
à  la  maison  de  Bourbon  de  nouvelles  possessions. 
L'exemple  cité  par  M.  le  rapporteur  n^stpas  heu- 
reux ainsi  qu'on  peut  le  voir. 

Noos  avons,  il  est  vrai,  cédé  la  Louisiane  à  l'Es- 
pagne, mais  par  un  traité;  c'est  également  par  nu 
traité  que  nous  céd&mes  le  Canada,  et  remarquez 
que,  dans  ces  circonstances,  l'Espagne  qui  nous 
avait  si  noblement  aidés  dans  la  guerre,  cédait  la 
Floride  aux  Anglais,  et  aue  les  Anglais  nous  ren- 
daient la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Barbade. 

M.  le  rapporteur  a  cité  plusieurs  publicistes  pour 
nous  prouver  que  les  colonies  ne  devaient  pas  être 
eonsidérées  comme  faisant  partie  du  territoire* 
Nous  croyons  devoir  lui  répondre  en  employant 
les  armes  dont  il  s'est  servi  lui-même.  Voici  com- 
ment s'exprime  Vatel  :  «  Une  colonie  fait  natu- 
rellement partie  de  l'Etat  comme  ses  antres  posses- 
sions. Toutes  les  fois  donc  que  les  lois  politiques, 
ni  les  traités  n'y  apportent  aucune  différence,  tout 
ce  qui  se  dit  du  territoire  doit  s'entendre  aussi 
pour  la  colonie.  • 

Bt  pourquoi,  je  le  demande,  les  colons  seraient- 
ils  si  facilement  déshérités  de  leur  patrie?  Quel- 
ques arpents  de  terre  peuvent-ils,  pour  un  Fran- 
çais, entrer  en  compensation  avec  le  bonheur  de 
rester  Français?  J'en  appelle  à  ces  Louisianais, 
dont  j'ai  entendu  les  plaintes,  dont  j'ai  vu  le  dé- 
sespoir. Quelle  douleur  ne  firent-ils  pas  paraître 
quand  on  les  sacriâa  pour  quelques  millions;  j'en 
^ipelle  aux  Canadiens  généreux  qui  ne  parlent 
qu  avec  respect  de  Louis  XiV.  qu'avec  amour  de 
Louis  XVI,  qu'avec  horreur  de  ceux  sous  le  fer 
desquels  tomba  ce  monarque  chéri  et  qu'avec 
orgueil  de  ce  Hontcalm,  qui  eut  la  gloire  d'être 
BurDommé  le  brave,  et  l'honneur  d'avoir  le  trou 
d'une  bombe  pour  tombeau.  J'en  appelle  à  ces 
braves  Canadiens  qui  ne  cessent  encore  aujour- 
d'hui de  vous  dire,  quand  ils  vous  rencontrent  : 
Comment  se  porte  notre  roi?  et  ce  roi,  c'est  le  roi 
de  Fraoce,  c'est  le  fils  de  Saiut-Louis.  Non,  per- 
sonne n'a  le  droit  de  disputer  aux  colons  leur 
patriotisme,  personne  n'aie  droit  de  les  déshériter 
de  la  mêre-patrie,  qu'ils  aiment  avant  tout,  et  de 
laquelle  ils  ne  peuvent  consentira  se  détacher. 

Nais  ce  qui  n'était  pas  possible  sous  l'ancien 
fégime  Test-il  devenu  sous  le  nouveau  ?  Exami- 
nons la  Charte.  On  n'a  cité  dans  cette  discussion 
5 De  les  articles  14  et  73.  Que  dit  l'article  73?  Il 
it  que  les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et 
des  règlements  particuliers.  Je  demande  s'il  faut 
savoir  torturer  les  mots  pour  prouver  que  régir 
est  tyoooynie  de  vendre  et  d'aliénar!  Certes  il  i»e 


peut  exister  à  cet  égard  aucun  doute  ;  et  M.  le 
rapporteur  l'a  si  bien  senti  qu'il  a  lui-même  aban- 
donné ce  terrain  et  qu'il  s  est  borné  k  parler  de 
l'article  73. 

H.P«rdes»iis.  Vous  voulez  dire  de  l'article  14! 

M.  flyde  de  Meavllle.  Oui,  de  l'article  14. 
Bh  bien,  que  dit  cet  article  14?  Il  proclame  que 
le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  commande  les 
forces  de  terre  et  ae  mer,  déclare  la  guerre,  fait 
les  traités  de  paix,  d'ail liance  et  de  commerce^ 
nomme  à  tous  les  emplois  de  l'administration  pu- 
blique, et  foit  les  rèjilements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Cet  article,  loin  de  prouver  rien  contre  nous, 
prouve  au  contraire  que  la  puissance  royale 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  rordonoance  du 
17  avril.  Il  entre  dans  mes  principes  ainsi  que 
dans  les  vôtres  de  reconnaître  que  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  concédé  par  la  puissance  royale  rentre 
dans  le  domaine  ne  ses  attributions.  Or,  si  l'auto- 
rité royale  avait  entendu  qu'elle  pût  par  ordon- 
nance faire  des  cessions  de  territoire,  elle  ne  se 
serait  pas  bornée  à  dire  dans  l'article  73  que  l(*s 
colonies  seraient  régies;  elle  n'aurait  pas  dit  à 
l'article  14  :  qu'elle  ne  peutfaire  les  règlements  et 
ordonnances  que  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Je  le  demande  :  l'acte  du  17  avril  a-t-ii  pour 
objet  l'exécution  d'une  loi?  Laaûreté  de  IBtat 
était-elle  intéressée  à  ce  que  la  France  reconnût 
<:ette  année  ou  dans  deux  ans,  ou  dans  vingt  ans 
rindénendance  de  la  république  d'Haïti?  Non, 
sans  doute;  et  il  est  impossible,  sans  torturer  les 
mots  et  sans  choquer  le  bon  sens,  de  trouva  dans 
les  deux  articles  ci-dessus  rien  qui  établisse  que 
la  puissance  royale  ait  le  droit  de  faire  une  ordon- 
nance pour  la  cession  d'une  partie  du  territoire. 
Interpréter  ces  articles  de  toute  autre  manière, 
c'est  outrager  la  majesté  royale,  c'est  repousser 
ses  bienfaits.  S'il  est  de  notre  devoir  de  respecter 
les  droits  et  les  prérogatives  de  la  couronne,  nous 
devons  é^lement  tenir  à  ce  que  l*te  droits  des 
sujets  ne  soient  pas  méconnus.  A  Dieu  ne  plaise 

Îue  nous  contestions  jamais  à  la  couronne  les 
roits  qui  lui  appartiennent!  mais  qu'on  nous 
permette  aussi  de  dire  que  l'article  14  de  la  Charte 
n'a  rien  de  commun  avec  l'acte  du  11  avril  :  car 
la  sûreté  de  l'Etat  n'était  nullement  menacée;  et 
ceci  me  mène  à  répondre  à  M.  le  ministre  de  la 
marine,  qu'il  n'v  avait  pas  nécessité  de  choisir 
entre  les  n^ocfations  et  une  expédition,  puis- 
qu'on pouvait  se  borner  à  conserver  le  statu  quo. 
Un  orateur  vous  a  dit  hier  qu'en  admettant  la 
possibilité  de  conquérir  Saint-Domingue,  il  n'en 
aurait  pas  moins  fallu  se  livrer  à  une  guerre 
d'extermination  et  de  carnage.  Ce  n'est  ni  le  car- 
nage ni  une  guerre  d'extermination  que  j'aurais 
désiré;  je  crois  qu'il  y,  &^&it  possibilité  d arriver 
au  but  que  nous  désirions  sans  recourir  à  ces 
moyens  extrêmes.  Nous  aurions  pu  nous  borner 
à  bloquer  les  ports  de  Saint-Domin^e,  là  où 
nous  savons  qu'une  population  considérable  de 
noirs  gémit  sous  le  joug  des  mulâtres.  Cette  po- 
pulation de  noirs  ne  demande  que  la  liberté  ;  elle 
n'eût  pas  manqué  de  nous  accueillir  et  de  mettre 
son  espoir  dans  la  France  (Mouvement.) 

Mais  quand  nous  parlons  de  bloquer  les  porta 
de  Saint-Domingue,  on  nous  répond  :  les  Anglais, 
et  encore  k»  Anglais.  Messieurs,  lés  Anglais 
s'étaient  engagés  par  ttn  traité  à  tie  pas  recon- 
naître Saint-Domingue  avant  que  Saint-Domingue 
a'eût  été  reconnu  par  la  France»  U$  s'étaient  eu 
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gagés  à  abandonner  tout  commerce  avec  Salnt- 
Uomingne.  du  moment  où  ses  ports  seraient  blo- 
qués par  nons;  ainsi,  sous  ce  rapport,  nous 
n'arions  rien  à  craindre.  D*ailleurs,  )e  i*avouet 
je  ne  perds  jamais  de  Yue  notre  vieille  gloire 
mnçaise  :  je  me  rappelle  ce  qu'a  été  notre  ma- 
rine  soBS  Louis  UV,  sous  LouCs  XVI»  eC  sais  trop 
bon  français  pour  ne  pas  dire  aux  Ân^itl^is  :  ^i* 
vous  en  paix,  mais  nous  ne  vous  craignons  pas. 

Les  négocialions  avec  SaiatrDomingue  pou« 
vaieQt«elics  être  utiles  dans  les  circonstances  pré- 
sentes T  Non,  sans  doute  ;  citait  lemoyen  le  plus 
dangereux  de  tous  ceux  qui  nous  étaient  offerts. 
Bb  quoi»  c'est  quand  la  malheureuse  Bspagne  est 
abandonnée  de  toutes  parts,  c'est  lorsque  Cuba 
est  sur  le  point  de  tomber  au  pouvoir  des  insur- 
gés» qu'on  consacre  des  principes  qui  rendent 
impossible  tonte  esi^e  d'arrangement  1  11  y  a 
plus  de  2S  années  que  la  plupart  des  colonies 
espagnoles  se  sont  révoltées  ;  et  si  nous  admet- 
tons qu'après  25  années  l'usurpation  la  plus 
odieuse  est  couverte  d'un  voile  mystérieux,  que 
peut  demander  la  légitimité?  Il  faudra  donc  qu'elle 
recoure  à  la  générosité  de  l'usurpation  I 

Ce  n'était  pas  quand  TBspagne  avait  besoin  de 
ses  amis  que  nous  devions  lonner  un  exemple 
si  dangereux  ;  tout  au  contraire  devait  engager 
les  ministres  du  roi  à  conserver  le  statu  quo. 

Examinons  quels  sont  les  avantages  que  la 
France  doit  retirer  de  l'acte  du  17  avril.  L'ordon- 
nance porte,  article  3  :  «  11  y  a  cession  pleine  et 
entière  au  gouvernement  a'Ualti.  »  Dans  l'ar- 
ticle l**,  il  est  dit  que  les  ports  d'Haïti  seront  ou- 
verts à  toutes  les  nations.  11  est  évident,  Mes- 
sieurs, que  l'article  3  est  une  souveraineté 
absolue,  et  l'article  1**^  une  souveraineté  condi- 
tionnelle. Combien  de  temps  durera  cet  état  de 
cbooes?  Pouvons-nous  espérer  que  le  peuple 
d'Haïti  voudra  toujours  régir  ses  douanes  d'après 
l'ordonnance  du  17  avril  ?  Les  ministres  du  roi 
ont-ils  prévu  ce  cas?  Ont-ils  pensé  a  la  difHculté 
qui  nous  a  été  suscitée  par  un  antre  peuple  pour 
un  article  à  peu  près  semblable  à  celui  de  l'or- 
donnance actuelle?  Je  n'en  parlerais  pas  si  tous 
les  documents  qui  OQt  rapport  à  cette  affaire 
n^vaient  été  imprimés  et  rendus  publics.  Le 
gouvernement  du  roi  a-t-il  pensé  à  la  difficulté 

Ïne  nous  ont  faite  pendant  anq  années  les  Btata- 
nist 

Mais  admettons  un  instant  que  cette  ordon- 
nance soit  exécutée.  Je  demanaerai  alors  quels 
moyens  a  le  gouvernement  pour  empêcher  les 
Anglais  de  f^ire  arriver  dans  la  partie  espagnole 
tous  les  oroduits  de  leurs  manufacturea* 

Il  ne  faut  que  trente-quaU^  heui^s  pour  (kire 
la  traversée  de  Santo-Domiogo  à  la  Jamaïque  ; 
tandis  que  pour  aller  de  la  Guadeloupe  à  Saint- 
Domingue,  il  fkut  k  pi'U  prêt  autant  de  temps 
que  pour  faire  le  trajet  de  France  à  cette  lie. 

Ainfil,  en  admettant  que  nous  puissions  faire 
exécuter  cette  ordonnance  jusqu'à  la  fin  des 
siècles,  et  qu'on  ne  cherche  pas  à  éluder  la  clause 
en  interprétant  ainsi  que  les  Btats-Unis  ont  inter- 

Ï^rété  une  clause  semblable,  je  vous  demande  si 
es  Anglais  ne  pourront  pas  inonder  de  leurs  pro- 
duits lile  de  Saint-Domingue.  Alors  quels  avan- 
tages pourrona-noos  en  retirer  pour  nos  pro- 
duiu?  Vous  savet  que  les  nègres  ne  font  point 
usage  de  nos  vins;  il  n'y  a  que  les  mulâtres  qui 
en  boitent  ;  ils  trouvent  nos  étoffes  Urop  légères. 
Quant  à  nos  cotonnades,  jamais,  malgré  la  diffé* 
renée  de  droit,  ils  ne  pourront  soutenir  la  cou- 
eurrence  av«c  l'Auglelerre. 
U  n'y  avait  qu'oa  aeul  moyen  de  rend»  Sainte 
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Dominguo  profitable  à  la  France,  c'était  de  con- 
server cette  Ile»  S'il  était  impossible  de  la  recon- 
quérir à  présent,  il  fallait  renvoyer  à  une  époque 
plus  heureuse  l'exécution  de  ce  projet.  Il  faluit 
s'attacher  d'autant  plus  à  conserver  Saint-Do- 
mingue que  la  traite  des  noirs  est  abolie  et  que 
toutes  les  colonies  vont  à  leur  décadence.  L'An- 
gleterre est  menacée  de  perdre  bientôt  ses  établis- 
sements dans  rinde.  Saint-Domingue  pouvait  de- 
venir pour  nous  une  colonie  florisi^anie.  Nous  pou- 
vions y  appeler  des  hommes  de  couleur  de  tous 
les  pays.  On  ne  doit  pas  regarder  ce  projet  comme 
une  chimère  ;  il  avait  été  arrêté,  reconnu  prati- 
cable, il  avait  même  reçu  un  commencement 
d'exécution. 

Qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  le  prétendit  hier 
4  cette  tribune,  que  les  Btats  d'Amérique  t^'oppo* 
seraient  à  l'exécution  de  ce  projet.  Messieurs,  la 
première  fois  qu'on  en  parla  aux  Btats-Unis,  ils 
en  furent  enchantés;  ils  ne  demandèrent  qu'à 
être  débarrassés  de  ces  hommes  libres  dont  le 
nombre  s'élève  de  quatre  à  cinq  cent  mille,  et 
qui  croissent  de  quatre-vingt-dix  pour  cent  en 
vingt  années.  C'est  précisément  parce  que  les  Btats 
d'Amérique  ne  peuvent  se  défaire  de  tous  les 
esclaves  qu'ils  ont  parmi  eux,  qu'ils  auraient 
désiré  qu'on  pût  donner  une  patrie  à  ces  hommes 
libres  de  couleur,  qui  ne  veulent  pas  devenir  les 
ilotes  des  mulAU-es.  Leur  désir  aurait  été  rempli, 
si  Saint-Domingue  eût  été  rendu  à  la  France.  Bn 
voyant  sur  cette  lie  flotter  le  pavillon  blanc,  ils 
.y  s(*raient  venus  chercher  une  patrie,  pourvu 
qu'on  leur  eût  assuré  la  liberté.  Cette  pairie,  la 
France  pouvait  rouvrir  à  tous  les  hommes  libres 
de  couleur  répandus  dans  U'ie  de  Cuba  1 1  dans 
les  Btats-Unis.  Ici,  Messieurs,  ce  n'est  point  noe 
vaine  théorie.  Ce  projet  non  seulement  a  été  ar- 
rêté, mais  il  a  été  exécuté,  et  il  reçoit  encore  de 
notre  part  son  exécution.  Oui,  Messieurs,  Tous- 
saint Louverture  avait  trouvé  moyen  d  amener 
des  nègres,  quoique  libres,  àtravaillcr;  il  les  avait 
organisés  ;  il  voulait  rendre  cette  colonie  A  la 
France,  mais  en  lui  conservant  sa  liberté. 

Bn  ce  moment.  Messieurs,  nous  avon^)  nous- 
mêmes  un  établissé^ment  auprès  de  Madagascar. 
Je  veux  parler  de  l'Ile  de  Sainle-Marie,  qui  n'est 
cultivée  que  par  des  hommes  de  couleur  libres. 
Nous  y  envoyons  des  noirs  qui  se  sont  engagés 
pour  quatorxe  ans  à  cultiver  les  terres.  Ce  sont 
des  sujt'ts  fldèles.  Bh  bien,  ce  que  nous  faisons 
auprès  de  Madagascar,  n'aurions  «noua  paa  pu  le 
faire  également  à  Saint-Domingue?  Mais  nous 
n'avons  paa  besoin  d'aller  si  loin  chercher  des 
colons;  rÂmérique  du  Nord  aurait  pu  nous  en 
fournir  plus  de  trois  cent  mille;  Cuba  nous  en 
eût  ausfi  fourni.  Partout  où  la  liberté  des  noirs 
sera  proclamée,  ils  s'y  montreront  des  co'ons 
utiles.  Vous  sent(*z  quels  avanUises  immenses 
nous  pouvons  retirer  d'une  lie  qui  contient  près 
de  cina  mille  lieues  carrées,  et  dont  à  peine  le 
cinquième  est  cultivi^.  Nous  aurions  pu  indemni- 
ser nous-mêmes  largement  et  légalement  les  co- 
lons et  assurer  la  liberté  d^  noirs.  Qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  qu'ils  sont  difdciles  à  per- 
suader. Le  noir  se  laisse  aisément  persuader, 
entraîner;  il  eût  suffi  pour  c^a  de  quelques 
hommes  »ages,  de  quelques  prêtres  qui  pussent 
parler  à  leurs  chefs  ;  et  cette  Immenso  popula- 
tion noire,  qui  abhorre  les  mulâtres,  pour  lesquels 
ils  ont  un  profond  mépris,  attirée  par  la  wantie 
que  nous  leur  offrions,  se  fût  empressée  «  reve- 
nir à  leur  ancienne  patrie. 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  chercher 
des  colons  en  AUque^  nous  en  trouverons  asseï 
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QQ  Amérique.  H  serait  superfla  de  m^appnyer 
d'autres  témoignages  que  de  celui  do  M.  le  presî* 
dent  du  conseil;  il  avoue  que  depuis  1815  (et 
cependant  la  traite  tétait  abolie),  ou  a  tout  tenté 
pour  ramener  ces  noirs  de  Saint-Domingue  à  la 
mère-patrie.  Que  voulait-on  en  faire?  Que  va  foire 
le  président  Boyer  avec  ces  méoies  noirs  qui  sont 
libres?  SUl  faut  absolument  la  traite  pour  faire 
valoir  Saint-Domingue,  comment  parviendra-t-oo 
à  nous  faire  payer  les  150  millions  qui,  d'après 
le  calcul  de  M.  le  président  du  conseil,  fM*- 
ment  le  revenu  brut  de  cinq  années  de  la  colo- 
aie? 

L'honorable  député  de  la  Gironde  vous  disait 
au  contraire  que  la  paix  accordée  aux  colonies 
allait  y  développer  la  civilisation  et  y  ramener 
l'industrie.  Qui  de  vous.  Messieurs,  pourra  croire 
que  ces  nègres  se  trouveront  plus  libres  et  plus 
heureux  sous  des  mul&tres  qu'ils  ne  l'eussent  été 
sous  les  rois  de  France  qui  leur  auraient  donna 
des  garanties  et  leur  auraient  accordé  des  pro- 
priétés ?  Car  ils  ne  sont  pas  propriétaires,  et  ils 
pouvaient  le  devenir,  si  la  France,  en  traitant 
avec  l'Bspagne  pour  la  partie  espagnole,  s'était 
rendue  propriétaire  de  toute  la  colonie.  C'était  là 
une  belle,  une  grande  pensée;  par  là  nous  par- 
venions à  élever  sur  un  système  usé  le  seul 
seul  système  colonial  qui  puisse  s'établir  main- 
tenant. Au  lieu  de  cela  nous  avons  sacrifié  un 
bel  avenir.  Le  temps  prouvera  s*il  n'y  a  pas  eu 
de  rimprudence  et  plus  que  de  Timprudenca 
dans  l'acte  du  17  avril. 

Si  encore  ces  erreurs  pouvaient  être  reprochées 
à  1  humanité  1...  Mais  non,  ce  n'est  pas  l'buma- 
Dite,  c'est  la  Bourse  qui  vient  d*affrancbir  Saint* 
Domingue;  es  sont  les  3  0/0  qui  mettent  tout 
en  baisse,  même  les  actions  de  la  légitimité* 
{Des  murmures  s'élèvent.  —  Mouvement  en  sens 
divers.) 

Messieurs,  les  ministres  se  trompent,  il  faut  le 
répéter;  ils  en  seraient  convaincus  s'ils  consen* 
talent  un  instant  à  écouter  l'opinion  publique; 
ils  verraient  que  l'opinion  leur  reproche  de 
tendre  une  mam  fraternelle  à  des  révoltés  d'A** 
mérique,  tandis  qu'ils  abandonnent  des  chré- 
tiens; ils  verraient  que  l'opinion  leur  reproche 
d'oublier  cette  Charte  que  nous  voulons,  car  l'opi- 
nion publique  veut  la  monarchie  sans  abus,  la 
liberté  sans  licence,  la  religion  sans  fanatisme; 
ils  verraient  enfin  que  l'opmioo  publique  désire 
que*  se  livrant  à  d'autres  pensées»  le  ministère 
quitte  la  Bourse  pour  rentrer  en  France;  que  le 
ministère,  changeant  de  système,  abandonne  une 
politiq^uo  tortueuse,  incertaine,  que  personne 
n'explique,  que  personne  n'avoue,  pas  même 
ceux  qui  l'exploitent  à  leur  proiit.  Il  est  vrai  aue 
cette  politique  sans  couleur  semble  donner  des 
espérances  aux  partisaus  de  l'anarchie,  du  despo- 
tisme et  aux  ennemis  des  libertés  religieuses. 

Mais,  Messieurs,  que  pourrait  produire  un  pa-> 
reil  état  de  choses?  N^est-il  pas  temps  que  la 
France  reprenne  la  place  que  Dieu  et  la  nature 
lui  ont  donnée.  Eh  quoi  !  ce  beau  rovaume  ne  se- 
rait*il  ptas  le  royaume  des  lis  1  Bt  le  Giel,  après 
tant  d'orages,  ne  lui  a-t-il  pas  rendu  cette  noble 
maison  de  France,  si  grande  dans  l'histoire,  qu'il 
n'est  pas  un  souverain  qui  ne  tienne  à  honneur 
de  lui  appartenir  par  le  sang  ou  par  les  alliances; 
Charles  X  n'est- il  pas  ttn  successeur  de  nos  rois; 
et  le  nouveau  Vendôme  n'a-t-ii  pas  fait  voir  dans 
b  Péninsule  ce  que  peut  un  homme  quand  c'est 
un  petit-ftis  d'Ut^nri  lY  ? 

Que  les  ministres  changent  de  système;  qu'au 
Ueu  de  tendre  la  main  aux  révoltés  ti'Aménque, 


ils  s'occupent  de  ces  infortunés  qu'on  égorge  à  la 
honte  de  rBurope,  et  que  nous  fassions  voir  an 
Monde  que  si  Louis  XYl  reçut  la  sainte  mission 
de  nous  réconcilier  avec  Dieu;  que  $\  Louis  XVIlï 
fut  chargé  de  sauver  l'Espagne,  il  était  réservé  à 
Charles  X  de  sauver  les  Grecs  et  de  faire  triom- 
pher Jésus-Christ.  Voilà  les  pensées  auxquelles 
le  ministère  devrait  s'élever. 
Messieurs,  convaincu  que  la  loi  proposée  est 


demandé  un  bill  d'indemnité  ;  et  alors  j'exami- 
nerai dans  mon  âme  et  conscience  si  je  dois  Tac" 
corder  on  demander  l'accusation  des  ministres. 

M.  le  «•mte  Alexis  de  Meallles.  Messieurs, 
je  n'ai  pas,  comme  l'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune,  visité  les  contrées  de  l'Amérique.  Si  je 
ne  puis  présenter  à  la  Chambre  des  considérations 
aussi  étendues  que  celles  qu'on  vient  do  lui  sou* 
mettre,  elle  me  permettra  de  me  renfermer 
dans  des  considérations  beaucoup  plus  rap- 
prochées de  nous,  et  qui  ne  lui  paraîtront  pat 
sans  intérêt.  Je  n'ai  pas  reçu  de  mes  comm<tttants 
un  mandat  qui  m'excite  à  devenir  ici  l'organe  de 
telle  ou  ^lle  opinion;  le  devoir  m'est  imposé  de 
vous  dire  ma  propre  opinion  en  toute  conscience 
et  en  toute  sincérité. 

Je  vais  donc  étudier  le  projet  de  lof  qui  nous 
occupe,  d'après  des  considérations  qui  se  rappor- 
tent à  mon  sentiment  et  à  l'expérience  que  je 
voudrais  avoir  acquise,  et  ramener  la  question  à 
des  pointa  plus  rapprochés  do  nous  et  de  nos  in- 
térêts. 

Messieurs,  l'Etat  consacre,  depuis  dix  ans,  plu- 
sieurs millions,  chaque  année,  au  soulagement 
des  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés  en  rrance. 

Il  y  a  trente  ans  que  la  France  gémit  de  la 
perte  de  Saint-Domingue  et  de  tous  les  malheurs 
dont  celte  colonie,  riche  et  florissante  autrefois, 
a  été  accablée;  il  y  a  trenteans  qu'on  parie  avec 
douleur  du  sort  des  colons;  il  y  a  trente  ans 
qu'on  regarde  la  privation  de  tout  rapport  avec 
Saint-Domingue  comme  le  plus  grand  sacrifice 
que  la  révolution  ait  impose  an  commerce  et  à 
lindustrie  de  la  métropole. 

Des  flottes  ont  été  équipées;  des  expéditions 
ont  été  envoyées  pour  ramener,  par  la  force,  cette 
colonie  sous  l'autorité  de  la  France.  Depuis  trente 
aonéeSi  tout  a  été  mis  en  œuvre  :  menaces,  oon- 

Suète,  occupation  militaire.  Tant  d'efforts,  au 
en  do  sauver  la  colonie,  ont  ajouté  de  nouveaux 
malheurs  à  ceux  qu'on  déplorait  à  si  juste  titre  : 

L'expédition  de  1802  a  coûté  200  millions;  elle 
a  moissonné  ou  envoyé  sur  des  pontons  40,000 
Français.  Le  climat,  la  distance,  le  blocus  des 
ports,  les  assassinats  ont  triomphé,  à  cette  épo»- 
que,  des  efforts  de  celui  qui  avait  soumis  pres*- 
que  toute  l'Burope  par  la  conquête.  Sa  gloire  et 
sa  puis<;ance  échouèrent  à  Saint-Domingue  I 

Pendant  que  Saint-Domingue  voyait  les  révolu- 
tions cl  les  gouvernements  se  succéder  sur  son 
territoire,  d'autres  événements,  dans  le  Nouveau- 
Monde,  attiraient  l'attention  des  peuples  et  des 
rois  par  l'influence  que  leur  effet  devait  exercer 
un  jour  sur  le  sort  des  colonies,  sur  la  politique 
do  rBurope  et  sur  les  destinées  du  Monde. 

Après  300  ans  de  servitude,  après  une  sépara- 
tion et  un  silence  inouï  dans  l'histoire  des  nations 
chrétiennes  et  civilisées,  le  Mexique  et  l'Amérique 
du  midi,  par  un  singulier  concours  d'événementSt 
venaient  d'apprendre  à  connaître  leur  puissance 
et  leur  fèrce. 
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Ferdinand  YIl,  arraché  de  son  trône,  apprend, 
et  leâ  Gortès  apprennent,  en  son  nom»  aux  vastes 
régions  de  la  monarchie  espa^ole,  en  Amérigue, 
qu'an  ennemi  acharné  enrahit  le  territoire  de  la 
métropole,  et  que  chacun  doit  songer  à  repousser, 
par  la  force,  l'autorité  de  Joseph  Bonaparte,  en 
éloignant  toutes  les  insinuations  et  toutes  les  ten- 
tatives du  gouvernement  impérial. 

Livrée  à  elle-même,  l'Amériaue  considère  son 
étendue,  sa  |)opulation,  ses  ridiesses  ;  elle  dis- 
cerne remploi  qu'elle  pourait  faire  de  ses  forces. 
Préservée,  par  lX)céan.  elle  semble  inattaquable  I 
L'expérience  de  plusieurs  années  d'abandon,  la 
conuuit  4  découvrir  combien  peu  le  crédit  de  la 
métropole  est  utile  à  sa  prospérité.  Des  relations 
ouvertes  avec  les  Btals-Uois  et  TAngleterre,  rem- 
ettent àrenverser  les  barriôros  qu*on  avait  élevées 
contre  son  commerce  et  ses  communications  direc- 
tes avec  les  nations  étrangères. 

On  cherche  des  forces  pour  les  opposera  cette 
violente  impulsion  nui  agite  les  espnts,  en  Amé- 
rique ;  on  demande  f  on  s'inquiète  1  et  les  regards 
de  l'Europe  tombent  sur  une  soldatesque  men- 
diante cantonoée,  depuis  deux  ans,  sur  lesrivesde 
l'Atlantique.  Elle  est  destinée  à  conquérir  le  Nou- 
veau-Monde une  seconde  foisl...  Elle  refhse 
d'obéir  et  de  s'embarquer;  elle  se  mutine  ;  elle  se 
révolte;  et,  au  lieu  de  conserver  à  l'Espagne  l'em- 
pire djB  TAmérique.  elle  s'empare,  en  Espagne 
même,  du  sceptre  de  son  roil 

L'Europe  et  le  Nouveau-Monde  à  la  fois,  ont  les 
yeux  lixés  sur  le  cabinet  de  Madrid.  Quelles  mesu- 
res saura-t-il  prendre?  armera-t*il?  prétera-t  il 
l'oreille  aux  propositions?  En  Amérique,  les  uns 
demandent  un  prince  du  sang  royal  ;  les  autres 
sont  prêts  à  relever  ses  tioanoes ?  Que  veut-il  ? 
que  fait^il?. ...  Il  s'occupe  à  pourvoir  aux  puri- 
(kations  1 1 1  C'est  ainsi  que  ses  anciens  sujets 
apprennent  ce  quils  ont  à  re  louter  de  ses  combi- 
naisons et  de  ses  entreprises  1 

Buénos-Ayres,  Columbie,  te  Mexique,  le  Chili  se 
constituent  :  au  Pérou,  tout  est  consommé  par 
la  mémorable  bataille  d'Ayacucho  ;  et  tout  est 
consommé  au  Mexique  par  la  prise  de  Saint-Jean 
d'Ulloa» 

Sept  grandes  puissances,  qd  forment  ensem- 
ble 30  millions  d'hommes,  sont  en  ce  moment  re- 
I présentées  et  réunies  au  congrès  de  Panama,  pour 
a  discussion  des  intérêts  du  Nouveau-Monde. 

Au  railien  de  ce  concours  d'événements,  que  va 
foire  le  roi  de  France?  quelles  mesures  sa  sagesse 
saura-t-elle  prendre?  Attendra-t-il  pour  traiter  des 
intérêts  de  nos  anciennes  colonies  en  Amérique 
des  temps  plus  favorables?  Que  peut-on  espérer 
d'un  avenir  chaque  jour  plus  alarmant?  Ecoutera- 
t41  les  instances  qui  parlent  de  réconciliation? 
Ira-t-il  couvrir  ses  démarches  du  voile  de  quel- 
ques négociations  mercantiles?...  Le  roi  pro- 
noncera son  sentiment  et  sa  volonté  par  des  actes 
publics  qui  révéleront  la  politique  de  la  France  et 
toutes  les  dispositions  de  eeloi  qui  bi  gouverne. 

L*ordonnauco  du  ï1  avril  est,  (K>ur  le  Nouveau- 
Monde,  une  sorte  de  Charte,  un  acte  solennel,  le 
seul  diplôme  léf^l  que  rAmérique  possède.  Pen- 
dant qu'elle  reconnaît  un  nouvel  tttat  au  milieu 
du  Monde  civilisé.  Elle  garantit  de  relations  paci- 
fiques et  eomoiercialea  entre  l'un  et  l'autre  hémis- 
phère. Bile  ofTkv  l'exemple  d'un  emploi  d'autorité 
qui  n'a,  dans  sa  ferme  comme  dans  son  but,  aucun 
modèle  dans  l'histoire  du  Monde. 

Cet  acte  mémorable  va  fiiire  l'objet  de  notre 
examen  et  tout  le  sujet  de  notre  discussion. 

La  loi  qu'on  nous  présenta  ne  soumet  point  à 
nos  débats  le  calcul  de  Uut  de  combinaisons;  elle 


ne  soumet  à  votre  investigation  que  la  répartition 
de  l'indemnité  promise  aux  colons  de  Saint- 
Domingue;  peu  de  contestations  se  sont  élevées 
sur  ce  point.  L'ordonnance  du  17  avril  est  devenue, 
comme  malgré  nous,  le  sujet  presque  unique  de 
la  discussion. 

Se  pourrait-il,  en  effet,  qu'on  passât  sous  silence 
et  sans  observation  un  acte  qui  fait  un  important 
usage  du  pouvoir  royal  ;  qui,  en  écoutant  les  vœux 
de  1  industrie»  n'accueille  les  regrets  dos  proprié- 
taires que  par  des  indemnités,  et  ne  satisfiiii  que 
par  des  concessions  à  l'inflexibilité  des  principes: 
une  ordonnance  qui  fonde,  pour  notre  ancienne 
colonie,  un  système  d'affranchissemeni,  et  qui 
sacrifie  pour  la  réconciliation  de  l'Europe  a?ec 
l'Amérique,  une  partie  des  opinions  et  des  dispo- 
sitions en  usage  ^autrefois  dans  la  conduite  des 
puissances  de  notre  continent! 

Nous  devons  étudier  avec  soin  si  notre  législa- 
tion n*a  rien  à  reprocher  aux  démarches  de  la 
politique;  si  la  sollicitude  royale  a  obtenu  tout 
ce  qu  elle  devait  consacrer  au  soulagement  des 
colons;  si  le  traité  est  favorable  an  commerce,  s'il 
ouvre  à  la  navigation  une  voie  nouvelle;  s*il  nous 
assure  pour  les  expéditions  maritimes  de  puissants 
encouragements. 

Et  quand  l'ordonnance  que  nous  discutons  aurait 
satisfait  à  ce  que  la  politique  impose;  quand  elle 
aurait  ouvert  au  commerce  tous  les  trésors  de 
l'Amérique,  nous  n'en  serions  pas  moins  obligés 
à  la  combattre,  si  elle  présentait  un  caractère  illé- 
gal ou  injuste. 

Allons-nous  proférer,  avec  les  uns,  des  paroles 
d'accui^ation  ;  avec  les  antres,  des  expressions  de 
reconnaissance?  Nous  allonsinterroger  les  faits ;... 
nous  vous  prions  d'en  suivre  avec  indulgence 
l'exposition. 

Des  voix  qui  ont  coutume  de  captiver  notre 
attention  s'élèvent  et  nous  disent  :  f  La  colonie  de 
Saiut-Dooiingue  n'était  point  perdue  sans  res- 
source; vos  droits  sur  cette  lie  ne  pouvaient 
admettre  de  prescription  ;  vous  dépouilles  à  jamais 
la  France  des  avantageas  qu'elle  avait  droit  d  atten- 
dre de  la  nouvelle  possession  de  Saint-Domingue. 

«  Vous  avez  agi  hors  de  tout  caractère  légal  et 
pour  la  forme  de  Tacte  et  pour  l'espèce  d'aliéna- 
tion opérée.  Vous  avex  traité  avec  des  sujets 
révoltés,  avec  les  assassins  de  nos  frères. 

Vous  avex  compromis  l'existence  des  colonies 
ni  vous  restent  dans  les  Antilles,  des  nôtres  et 
e  celles  de  nos  voisins;  vous  avec  consommé  la 
mesure  d'affranchissement  des  nègres;  vous  avex 
donné  au  Monde  un  fatal  exemple.  • 

•  Le  traité  ne  garantit  rien:  aucune  partie 
contracUiiiie  ne  stipule  et  ne  s'engage  formelle- 
ment; cette  mesure  devrait  exciter  contre  ceux 
qui  l'ont  proposée,  une  accusation  juridique.  • 

Les  ministres  répondent:  •  Que  la  perte  de 
Saiot-Domininie  était  irréparable;  ils  nous  mon- 
trent le  territoire,  les  fdbnques,  les  plantations, 
les  constructions  de  cette  Ile  ruinée.  Les  bras 
des  nègres  affranchis  de  toute  e!>pèce  de  travail.  • 

«  Ils  prétendent  que  les  circonstances  exi- 
geaient impérieusement,  pour  la  colonie  comme 
pour  hi  France,  qu'on  mit  un  terme  à  l'anxiété 
générale  et  à  tant  de  négociations  ouvertes  et 
renouvelées  depuis  dix  ans.  Ils  prononcent  que 
l'intérêt  des  colons  appelait,  autant  que  les  vœux 
du  commerce,  la  conclusion  de  l'ordonnance  du 
17  avril.  Ils  n'admettent  en  aucune  manière  qu'elle 
présente  on  caractère  illégal.  Us  affirment  que 
cet  acte  solennel  a  été  reçu  avec  les  témoignages 
de  la  reoon  naissance  publique.  > 

Ges  objections  sont  graves;  les  assertions  qui 
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leur  répondent  s'appoient  sur  des  arguments 
sérieux.  Bn  réfléchissant  sur  la  vivacité  des  ac- 
cusations que  l'ordonnance  excite  en  ce  moment, 
on  pourrait  trouver  quelque  valeur  dans  une  dé- 
termination qui,  ayant  prévu  tous  ses  effets,  a 
tranché,  sous  le  sceau  de  la  responsabilité,  une 
si  Importante  question,  parce  que  les  circonstan- 
ces étalent  pressantes,  et  peut-être  décisives  ;  qui 
a  résolu  toute  la  négociation  avant  que  son  objet 
fût  soumis  à  la  dispute  des  hommes  ;  qui  a  pré- 
paré, sans  effusion  de  sang  et  hors  de  toute  dé- 
pense des  deniers  publics,  des  résultats  immen- 
ses ;  qui  a  enfin  arraché  aux  chances  du  hasard 
tout  ce  que  l'avenir  présentait  d'incertain  ou  de 
menaçant,  en  fermant  les  yeux  sur  la  critique  et 
toutes  les  attaques  que  cette  ordonnance  saurait 
produire. 

Mais  on  nous  a  dit  :  c  La  colonie  de  Saint- 
Domingue  n'était  point  perdue  sans  ressource.  » 

Vous  possédez,  je  le  pense,  des  renseignements 
précis  sur  les  moyens  qu'on  aurait  dû  prendre 
I)our  recouvrer  cette  colonie  :  vous  avez  des  no- 
tions certaines  sur  sa  situation,  ses  moyens  de 
défense  et  sur  la  direction  qu'il  faudrait  donner 
à  nos  forces  de  terre  et  de  mer  en  ces  parages. 
Pour  nous,  qui  ne  les  possédons  pas,  nous  ve- 
nons réclamer  les  conseils  de  Texpérience,  nous 
ne  vous  présenterons  aucune  autre  réplique. 

Au  temps  où  on  n'épargnait  ni  les  nommes,  ni 
les  deniers  publics  dès  qu'il  s'a^ssait  d'entreprises 
ou  de  conquêtes,  une  expédition  a  fait  voile  pour 
Saint-Domingue  :  alors  cette  colonie  ne  pouvait 
pas  faire  valoir  en  faveur  de  son  indépendance,  et 
pour  appeler  les  siens  à  la  défense,  un  abandon 
qui  remonte  à  35  ans;  alors  le  continent  de  l'A- 
mérique n'avait  pas  formé  tant  de  nouveaux  Etats 
capables  d'assister  la  colonie  contre  nous  !  Nous 
vous  en  prions,  calculez  lenombre  d'hommes  que 
cette  expédition  a  dévorés;  les  trésors  qu'elle  a 
engloutis,  les  haines  qu'elle  a  suscitées,  et  venez 
dire  :  «  La  conquête  de  Saint-Domingue  est  fa- 
cile! » 

Admettons,  une  fois,  que  la  conquête  soit  fa- 
cile; que  posséderiez-vousdonc  en  cette  colonie, 
après  vos  formidables  expéditions  ? 

Des  établissements  détruits;  la  culture  des  can- 
nes à  sucre  abandonnée,  celles  du  coton  et  de 
l'indigo  négligées  ;  le  sol  ingrat  et  désert  comme 
au  temps  de  la  découverte  1  » 

Des  nègres  dispersés,  la  population  décrue,  des 
bras  et  des  forces  qui  manquent  de  toutes  parts 
à  ^exploitation;  une  colonie  à  repeupler,  lorsque 
vous  avez  supprimé  la  traite  ;  un  esclavage  à  or- 
ganiser, lorsque  vous  avez  prononcé  deux  ordon- 
nances d'affranchissement,  lorsqu'on  a  fait  un 
long  abus  de  cette  liberté  que  vous  avez  si  so- 
lennellement concédée!  Le  mal  est  inQni;  l'in- 
dépendance seule  accordée  à  Saint-Domingue  et 
tous  ces  moyens  qu'on  a  coutume  de  mettre  en 
œuvre  dans  les  contrées  civilisées,  pourront  vi- 
vifier et  sauver  cette  ancienne  colonie  et  lui  ren- 
dre un  jour  quelque  prospérité. 

J'en  appelle  aux  colons  eux-mêmes,  à  ceux  qui 
murmurent  le  plus  contre  les  sacrifices  que  cette 
mesure  leur  impose  :  lequel  d'entre  eux,  en  ad- 
mettant que  l'expédition  fût  couronnée  d'un  plein 
succès,  voudrait  consacrer  sa  fortune  et  son  temps 
pour  former  un  établissement  industriel  ou  agri- 
cole sons  un  climat  meurtrier,  dans  les  circons- 
tances où  Saint-Domingue  se  trouve  en  ce  mo- 
ment? 

•  Mais  nous  avons  parlé  d'une  conquête  qui 
n'aurait  exigé  aucun  appareil  iniUtaire  ;  les  Haï- 
tiens sont  divisés  :  le  nègre  est  en  abomination  à 
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l'homme  de  couleur  ;  celui-ci  fait  peser  sur  le 
nùgre  une  autorité  tyrannique.  Je  les  aurais  di- 
visés par  des  insinuations  et  des  promesses  :  les 
partis  se  seraient  mis  en  présence;  le  plus  fort 
aurait  anéanti  l'autre;  vous  auriez  profité  avec 
discernement  de  l'occasion  pour  faire  rentrer  la 
colonie  de  Saint-Domingue  sous  l'autorité  de  la 
France.  » 

Quelle  proposition!  Une  révolution  de  plus! 
Encore  des  massacres!  Ces  hommes  que  vous 
allez  diviser  sont  unis,  dès  qu'il  s'agit  de  lutter 
contre  vous  !  Est-ce  avec  une  telle  politique  et 
de  pareilles  manœuvres  qu'on  a  dessein  de  pré- 
senter l'ancienne  Europe  aux  Etats  de  l'Aménque 
affranchie  I  lorsque  l'Europe  ne  peut  dominer  sur 
le  Nouveau- Monde  que  par  l'influence  de  sa  reli- 
gion, de  ses  mœurs,  de  sa  civilisation  et  de  son 
antique  honneur  ?  Ce  serait  ainsi  que  se  produi- 
rait, à  la  face  du  Nouveau-Monde,  celui  qui, 
placé  par  la  providence,  à  la  tête  des  nations 
chrétiennes,  est  invoqué  de  toutes  parts  comme 
médiateur  et  comme  arbitre  du  plus  grand  dé- 
mêlé qui  fut  jamais?  Est-ce  par  des  guerres 
civiles  que  vous  savez  préparer  des  ressources  à 
la  navigation  et  à  l'industrie?  avez-vous  la  pen- 
sée d'indemniser  les  colons  par  des  massacres  et 
en  leur  rendant  un  pays  pour  la  troisième  fois 
désolé,  dévasté  et  dépeuplé  ? 

Pourquoi  des  expéditions?  pourquoi  courir  les 
hasards  de  la  guerre,  si  par  ses  stipulations, 
t'ordonnance  vous  accorde  tout  ce  vous  n'auriez 
pu  obtenir  par  une  autre  voie,  en  courant  des 
dangers  et  des  risques  de  toute  sorte! 

La  restitution  de  Saint-Domingue,  dans  l'état 
où  se  trouve  cette  colonie,  aurait  exigé  de  notre 
part  de  grands  sacrifices  par  les  frais  et  lesdé- 

Senses  que  son  rétablissement  aurait  demandés  ; 
aïtl,  une  fois  indépendant,  pourrait  se  créer  des 
ressources  dont  la  France  profitera  par  le  com- 
merce avec  un  pays  auquel  l'indépendance  a  été 
accordée.  Gardons  nos  colonies  des  Antilles: 
l'honneur  et  l'intérêt  l'exigent;  mais  préservez- 
nous  de  tout  accroissement  et  de  tout  établisse- 
ment nouveau  proposé  par  une  vaine  ambition, 
ou  par  des  calculs  défectueux.  Laissons  en  paix 
les  Haïtiens  remplacer  la  servitude  par  l'exploi- 
tation des  propriétés  ;  la  soumission  d'autrefois 
par  des  relations  de  commerce  et  d'amitié;  et 
leurs  désastres;  par  les  bienfaits  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie. 

«  On  ajoute,  pourquoi  présenter  cet  acte  poli- 
tique sous  la  forme  d'une  ordonnance  ?  Il  vous 
est  interdit  d'aliéner  la  moindre  portion  du  do- 
maine de  la  couronne  et  vous  cédez  un  territoire 
immense,  sans  avoir  dressé  et  souscrit  aucun 
acte  revêtu  des  formes  légales.  Vous  n'avez  pas 
même  signé  de  traité  réel  qui  engage  les  deux 
parties  contractantes  :  par  là,  vous  ne  donnez  de 
garantie  suffisante  à  personne.  » 

Si  l'ordonnance  est  un  traité,  la  question  est 
résolue.  La  Charte  dit  :  c  Le  roi  fait  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  »  Tout  se  tait 
devant  cette  autorité  irrécusable.  Nous  n'avons 
plus  d'action  ici  que  sur  la  responsabilité  I  Mais 
pourquoi  cette  forme  d'ordonnance  si  nouvelle,  si 
peu  applicable  aux  transactions  politiques  ? 

Nous  répondrons  à  cette  question  en  produisant 
des  actes  qui  sont  émanés  du  gouvernement  actuel 
d'Haïti. 

Lisez  les  pièces  officielles  publiées  au  Gap,  il  y 
a  18  mois,  et  vous  apprendrez  que  la  première 
proposition,  ceUe  qui  tendait  à  tracer  la  voie 
!  de  l'ordonnance,  a  été  foite  dans  les  négo- 
,  ciations,  par  les  plénipotentiaires  haïtiens;   et 
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que  jamais  personne  n*a  pensé,  en  Amérique, 
que  la  contestation  pût  se  ierminer  par  on  autre 
moyen! 

Et  quand,  par  respect  pour  les  droits  de  l'an- 
cieDue  possession,  des  cœurs  français  encore  ue 
Tculent  point  stipuler  et  traiter  d'égal  à  égal  ; 
quand  ils  attendent  du  roi  l'ordonnance  qui 
octroie  leur  affranciiissement,  où  trouver  parmi 
nous  des  armes  pour  contester  et  pour  se  plaindre? 

«  Aucune  loi  n'accorde,  on  le  répète,  la  per- 
<  mission  d'aliéner  le  territoire    » 

A  Dieu  ne  plaise  que  Jamais  un  tel  droit  ou 
même  que  la  définition  des  circonstances  qui  s'y 
rapportent  fût  prononcé  par  un  moyen  légal!  U 
s'agit  ici  d'un  Intérêt  dont  la  raison  seule  peut 
être  juge  ;  U  faut,  pour  en  faire  usage,  que  la 
nécessité  parle,  oblige,  commande.  Si  la  transac- 
tion n'est  pas  nécessaire,  elle  est  criminelle  I  Si 
l'occasion  n'est  pas  sans  remède,  il  y  a  démence 
ou  trahison  à  l'employer  I  C'est  même  parce  que 
l'occasion  arrive  toujours  d'une  manière  pres- 
sante, que  le  droit  de  souscrire  les  traités  est 
livré  à  la  sagesse  royale,  sous  la  garantie  toute- 
fois de  la  responsabilité  des  oUnisires. 

Quelle  voix  avons-nous  entendu  s'élever  contre 
les  immenses  sacrifices  de  1814  et  contre  les 
stipulations  affligeantes  de  1815 1  Fallait-il  une 
loi  qui  déterminât  d'avance  une  si  déchirante 
conjoncture  et  la  conduite  qu'elle  dicterait? 

Sans  doute,  les  circonstances  de  1825  ne  res- 
semblent pas  à  celles  de  1815  ;  mais  quel  Français 
voudrait  affirmer  que  Saint-Domingue,  située 
à  2,000  lieues  de  nous,  séparée  depuis  30  années, 
formait  une  partie  intégrante  du  territoire  fran- 
çais? 

Comparer,  pour  la  conservation  et  pour  la  pos- 
session incommu  table,  une  contrée  de  l'Amérique 
habitée  par  des  nègres  et  des  hommes  de  couleur 
avec  notre  terre  de  France.  Confondre  la  posses- 
don  de  cette  cité  qui  a  élevé  en  1793  un  boule- 
vard contre  la  tyrannie;  de  celle  qui,  au  1^  mars, 
a  volé  au-devant  de  M.  le  Dauphin  ;  de  cette  ville 
industrieuse  et  florissante  que  renferment  les 
montagnes  du  Fores,  avec  une  terre  presque 
déserte,  placée  dans  un  autre  hémi8phère,80us  un 
climat  brûlant,  à  distance  si  grande  de  nos  habi- 
tudes et  de  nos  mœurs  :  c'est  se  méprendre,  je 
crois  pouvoir  l'affirmer. 

•  L^ordonnance  du  17  avril  présente,  par  ses 
«  stipulations,  un  excès  de  pouvoir  :  elle  a  besoin 
«  de  ratification  1  » 

Bnu«  toutes  les  feuilles  publiques  des  nouveaux 
Etats  de  l'Amérique,  il  n'en  est  aucune  qui,  en 
témoignant  l'impression  générale  que  cet  acte  a 
produite  dans  le  Nouveau-Monde,  ait  songé  à 
clover  une  opinion  on  une  observation  contre  sa 
légalité. 

On  vous  Ta  dit,  Messieurs  :  quelle  puissance 
voudrait  agréer  la  sanction  royale,  si  les  stipu- 
lations ou  les  engagements  auxquels  la  couronne 
t  souscrit  devaient  être  contestés  et  débattus  un 
jour  à  cette  tribune  t 

Le  roi  de  France  a  pourvu  au  bonheur  et  à 
l'indépendance  de  Saint-Domingue,  comme  il 
avait  établi,  pour  nous,  un  pouvoir  légal  et  nos 
libertés  ;  comment  contester  au  prince  ses  droits, 
et  à  la  colonie  un  si  grand  bienfait  t 

On  dit  :  t  Vous  avez  traité  avec  des  assassins, 
des  sujets  révoltés.  > 

Combien  ce  langage  est  éloigné  de  ces  principes 
célestes  d'union  et  d'oubli  sur  lesquels  repose  la 
prospérité  de  la  France  comme  sur  une  base 
inébranlable.  Lue  génération  a  été  renouvelée, 
et  vous  poursuive!,  sur  les  enfanté,  des  malheurs 


qui  se  rapportent  au  temps  où  leurs  pères  ont 
vécu  !  êtes-vous  donc  inexorables  ? 

Si  vos  yeux  savenL  après  30  années,  reconnaître 
des  assassins;  il  faudra  donc,  suivant  votre 
pensée,  les  poursuivre,  les  punir?  Quelle  serait, 
dans  le  système  de  la  conquête,  nour  l'humanité, 
la  conséquence  de  vos  conseils  ?  Comment  accuser 
et  récriminer  dans  un  temps  où,  d'une  extrémité 
du  monde  à  l'autre,  la  same  politique  est  fondée 
sur  la  morale  de  l'évangile  ! 

On  ajoute  :  «  Vous  avez  compromis  le  sort  des 
colonies.  » 

Est-ce  aujourd'hui,  ou  bien  dès  l'époque 
de  1783,  que  le  système  des  colonies  a  été  com- 
promis? Est-ce  l'ordonnance  du  17  avril,  on  la 
Î[uerrede  rindépendance,  la  Révolution  française, 
a  suppression  de  la  traite,  l'affranchissement  de 
la  terre  ferme  de  l'Amérique  et  tant  d'autres 
événements  qu'il  faut  accuser? 

Il  était  plus  politique  et  plus  prudent  de  laisser, 
dans  les  parages  des  Antilles,  un  ennemi  acharné, 
un  asile  aux  esclaves  réfugiés,  un  auxiliaire  en 
cas  de  révolte.  Vous  auriez  préféré  les  menaces 
et  les  attaques  d'une  république  ennemie,  aux 
stipulations  d'une  ordonnance  qui  interdit  toute 
relation  avec  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

c  Vous  avez  donné  à  la  politique  un  faUil 
exemple.  » 

Aucun  dommage  n*a  été  causé  aux  personnes  ; 
nous  le  prouverons  :  cet  acte  que  vous  condamnez 
démontre  au  monde  entier  que  la  Intimité  qui  a 
la  conscience  de  ses  'devoirs  comme  de  ses  droits, 
s'appuie  sur  la  sagesse  et  sur  la  raison  ;  et, 
d'autre  part,  que  son  pouvoir  bienfaisant  est 
encore  respecté  et  honore  là  où  il  n'a  de  force  et 
de  crédit  que  par  ce  même  droit  :  enfin,  cet  acte 
est  encore  un  exemple  de  la  sollicitude  royale 
pour  les  colons  et  pour  les  intérêts  publics. 

Telle  est  l'indicnation  que  l'ordonnance  du 
17  avril  a  causée!  Tel  est  ce  cri  de  douleur  qui 
retentit  dans  les  deux  mondes  !  Plus  d'une  voix 
en  France,  plus  d'une  voix  en  Europe,  un  concert 
unanime  répète,  en  Amérique  :  Le  roi  s'est  montré 
le  père  de  ses  anciens  sujets  ;  et  a  veillé  aux 
intérêts  de  la  religion,  de  la  paix  générale,  aux 
moyens  d'étendre  Fempire  de  la  civilisation  et  de 
réconcilier  les  deux  mondes. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  présenter  sur 
l'état  de  Saint-Domingue  pourrait  donner  Heu  à 
quelques  alarmes,  par  rapport  à  la  liquidation  des 
indemnités,  aux  moyens  de  l'opérer,  et  par  rap- 
port aux  garanties  données  pour  l'exactitude  des 
paiements. 

Nous  pensons  que  les  effets  de  l'ordonnance 
du  17  avril  doivent  changer  la  face  de  cette 
colonie,  que  sa  position  topographique,  des  rela- 
tions avec  les  autres  Etats  du  Nouveau-Monde  et 
avec  les  puissances  de  l'Europe,  lui  permettront 
de  prendre  une  attitude  nouvelle  et  de  satisfaire 
à  ses  engagements.  L'exemple  des  immenses 
progrès  des  Etats-Unis  pourrait  avoir  quelque 
crédit  pour  calmer  nos  alarmes*  l'indépendunce 
était  le  seul  remède  qui  pût  guérir  les  plaies  de 
Saint-Domingue,  lui  porter  assistance  et  mettre 
cette  colonie  sur  une  voie  qui  rétablira  son  an- 
cienne pros(>érité. 

Vous  apiirécierez  les  considérations  suivantes  : 

Comment  supposer  que  le  chef  du  gouverne- 
ment d'Haïti,  qui  ne  manque  ni  de  lumières,  ni 
de  prudence,  au  moment  où  des  relations  nou- 
velles s'établisHent  entre  lui  et  le  monde  civilisé, 
au  moment  ou  Haïti  parait  pour  la  première  fois 
au  nombre  des  nations  indépendantes,  consenti- 
rait à  laisser  le  crédit  de  fntat  qu'il  gouverne 
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supporter  les  funestes  conséquences  qui  résulte- 
raient durées  de  ^tisfaire  à  ses  engagements? 
Gomment,  lorsque  les  yeux  de  TBurope  et  du 
monde  sont  ouverts  sur  les  déterminations  et  sur 
la  conduite  du  gouvernement  d'Haïti,  pourrait- 
on  croire  qu'il  a  contracté  des  engagements  sans 
combiner  ses  revenus  et  ses  forces,  et  que  son 
premier  traité,  celui  qui  donne  à  TËtat  Texis- 
tence  et  la  vie,  serait  stipulé  hors  de  toute  inten- 
tion et  de  tout  moyen  de  se  montrer  fidèle? 

Que  pourrait*on  espérer  ensuite  des  traités  qui 
seront  souscrits  par  ce  même  Etat  avec  d'autres 
puissances,  si  le  premier  n'a  pas  été  fidèlement 
observé? 

Enfin,  des  spéculateurs  qui  oonnaiisent  les  af<* 
faires  publiques  et  privées;  qui  ne  sont  point  dé- 
signés pour  avoir  amené  leur  roine  par  leurs  en- 
treprises et  leurs  calculs,  n'ont  pas  hésité  à  se 
charger  de  la  liquidation  du  premier  cinquième 
de  cet  emprunt  i  Ces  considérations  ont  quelque 
valeur. 

D'autre  part,  le  ministère  nous  a  dit  :  «  La 
perte  de  Saint-Domingue  était  irréparable.  » 

Vous  trouverez,  en  cette  lie,  des  habitudes  fon- 
dées par  35  années  d'isolement,  des  relations 
commerciales  ouvertes  avec  plusieurs  Etats;  une 
forme  de  gouvernement  établie,  des  propriétés 
occupées. 

Cette  perte  était  irréparable  I  Vous  aves  entendu 
la  déduction  des  dangers  et  des  conséquences 
qu'une  expédition  aurait  entraînés,  et  nos  cal** 
culs  sur  le  succès  qu'on  peut  attendre  d'une  telle 
entreprise. 

Enfin,  vous  ne  pourries,  sans  péril  pour  la  ci- 
vilisation, porter  aes  forces  en  ces  parages;  ex- 
citer l'Europe  contre  l'Amérique,  et  rAmériqne 
contre  l'Europe;  commencer  une  guerre  dont  les 
résultats  auraient  été  ruineux  :  et  pour  Taffer-» 
missement,  dans  le  Nouveau-Monde,  d'une  reli- 
gion qui  est  la  nôtre;  de  ces  rapports  d'amitié 
qui  s^étendent  par  les  relations  fréquentes  et  au 
moyen  de  la  paix;  pour  le  commerce  qui  périt  et 
qui  disparaît  dés  que  les  hostilités  commencent; 
une  guerre  qui  aurait  appris  au  Noaveau«Monde 
à  ne  plus  regarder  l'Europe  comme  le  centre  de 
toutes  les  relations  sociales. 

Ainsi  l'état  actuel  d'Hatti  ;  les  obstacles  qui  naisi- 
sent  des  prescriptions  et  des  distances  :  le  danger 
d'armer  contre  nous  les  forces  de  l'Amérique,  tout 
permet  d'atfirmer  que  la  perte  de  Saint-Domin- 
gue était  irréparable. 

Ou  ajoute  :  «  Le  temps  était  venu  où  il  n^était 
plus  permis  de  différer.  > 

Pense-t^on  qu'il  eût  été  sage  de  terminer  cette 
négociation  après  le  congrès  de  Panama?  Etait-il 
)rudent  de  livrer  plus  longtemps  l'Amérique  & 
'aigreur  des  sommations,  des  menaces,  et  de 
aisser  la  plus  importante  des  colonies  espagnoles 
des  Antilles  en  butte  à  toutes  les  attaques  ? 

HaTti  demandait  la  paix:  Haïti  demandait  une 
Charte  qui  tat  la  base  de  son  droit  publio;  on  né- 
gociait depuis  10  ans;  tout  était  consommé  sur  le 
eontineot  américain  :  le  moment  da  eonclur» 
était  arrivé. 

La  situation  de  notre  eommerce  exigeait  im- 
périeusement cette  mesure. 

Vous  connaisses  l'état  de  la  France  ;  il  est  do^ 
toire  que  le  développement  de  notre  prospérité 
agricole  et  industrielle  nepeatdéaormais  s'opérer 
que  par  un  bon  système  d'exportations.  Mettes 
nn  terme  aux  expéditions  4  rétranger,  et  vos  ré- 
coltes du  Languedoc,  du  Danphiné  at  de  la  Bour- 
gogne restent  sans  emploi  dans  les  magasins  des 
propriétaires  :  comme  celles  de  la  Brie,  du  Beau- 


voisis  et  deBeaune  resteraient  dans  leq  greniers, 
si  Paris  ne  les  consommait* 

Il  est  notoire,  pour  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  intérêts  du  commerce,  qu'en  ce  moment  nous 
n'avons  presque  aucun  rapport  d'échanges  avec 
l'Orient  et  que  le  mouvement  des  expéditions 
commerciales  se  dirige  tout  entier  vers  rOccident 
où  nos  mœurs,  notre  langage,  nos  denrées,  nos 
man^handises  sont  appréciées  et  demandées. 

Ecoutez  le  cultivateur  des  vignobles  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  DrOme^  et  11  vous  dira  :  Si  vous 
ne  favorise;  les  exportations»  nos  récoltes  tom- 
bent h  vil  prix,  interrogez  le  manufacturier  ha- 
bile du  département  du  RhOoo  et  du  Gard;  il  éta- 
lera ces  étoffes  qu'il  fabrique  pour  les  apparte- 
ments du  président  Boyer,  et  les  étendards  qu'il 
a  tissés  pour  les  lies  amies*  Interrogez  le  com- 
merce de  Marseille,  et  il  vous  montrera  les  vais- 
seaux que  ses  ports  peuvent  k  peine  contenir,  en 
affirmant  qu'ils  viennent  presque  tous  des  deux 
Amériques. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  ressources  que  la 
providence  nous  offre  !  Nos  navigateurs  du  com- 
merce bornent  encore  une  trop  grande  partie  de 
leurs  expéditions  au  cabotage;  pendant  que  nos 
escadres  croisent  et  les  attendent  dans  toutes  les 
stations  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Monde*  U  fal- 
lait arracher  notre  commerce  h  la  funeste  habi- 
tude de  livrer  le  transport  et  le  débit  de  ses  étof- 
fes et  le  produit  des  fabriques  &  des  commission- 
naires anglaislou  américains;  il  fallait  encourager 
les  vaisseaux  finançais  &  faire  des  royages  de 
long  cours,aOnque,  munis  d'approvisionnements 
de  notre  sol,  ils  allassent  établirt  au  loiUi  des 
rapports  favorables  à  notre  industrie. 

L  ordonnance  du  17  avril,  en  nous  ouvrant, 
avec  un  privilège  pour  les  vaisseaux  et  charge- 
ments français»  les  ports  d'Haïti .  remplit  le 
vœu  du  commerce  et  des  propriétaires,  en  exci- 
tant les  entreprises  de  nos  armateurs. 

Enfin,  on  affirme  «  que  la  mesure  que  nousdis* 
entons  a  mérité  la  reconnaissance  des  Français, 
des  colons  et  des  nations  américaines,  i 

Tout  ce  q\ii  tend  à  augmenter  la  prospérité  pu- 
blique est  digne  de  notre  reconnaissance. 

Les  colons  ne  pourraient, après  leurs  désastres, 
repousser  le  bienfait  de  l'Indemnité  sans  nourrir 
les  plus  chimériques  espérances.  lU  ont  appris, 
par  une  cruelle  et  longue  expérience,  à  fuir  les 
illusions  €t  à  se  défier  des  vaines  promesses. 

Et  s'ils  murmuraient  contre  le  témoignage 
qu'Us  reçoivent  de  la  sollicitude  royale  a  leur 
égard,  parlez  du  rejet  de  la  loi,  et  vous  jugerez 
ainsi  quel  est  leur  véritable  sentiment. 

Sans  doute  vous  leur  offrez  une  faible  partie 
de  ce  qu'Us  ont  perdu*  Pourraient-ils  la  rejeter, 
appeler  d'autres  mesures,  faire  des  vœux  pour 
une  conquête  qui  aggraverait  leurs  maux)  Le 
pain  mangé,  en  sécurité  et  en  paix,  dans  la  patrie, 
ne  vaut-ifpaH  mieux  que  des  richesses  qu'on  va 
chercher  au  prix  du  sang,  et  au  miUeu  des  ha- 
sards de  la  guerre?  S'ils  ont  dix  fois  moins  qu'ils 
ne  possédaient,  la  sollicitude  du  roiu'a-t-elle  pas 
obtenu  pour  eux  bien  plusqu'Us  ne  pouvaient  at- 
tendret 

Us  n'ont  que  150  miUions  à  partager  ;  mais  ils 
n'ont  à  redouter  aucune  mesure  fiscale  :  des  ar- 
bitres écouteront  toutes  les  réclamations,  toutes 
les  remontrances,  afin  de  partager  ces  faibles 
restes  de  la  fortune  paternelle  échappés  au  nau- 
frage. 

Nous  ne  craignons  pas  d'invoquer,  afin  de  ju- 
ger la  valeur  de  Tordonoance  du  17  avril,  l'ex- 
périence des  années  à  venir.  Nous  en  appelons 
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pour  que  vous  péQéCriei  toutes  les  conséquences 
de  cette  mesure,  aux  négociations  religieuses  ou- 
yertes  à  Rome,  et  aux  resolutions  du  congrès  de 
Panama.  Enfin,  à  ceux  môme  qui,  en  combattant 
la  mesure»  reconnaissent  qu*on  ne  doit  point  hé- 
siter à  maintenir  le  traité  avec  tousses  effets! 

Déjà  la  voie  unanime  des  correspondances, 
des  papiers  publics  du  Nouveau-Monde  s'est  fait 
entendre:  le  roi  de  France  n'aura  pas  donné  en 
vain  un  si  grand  exemple! 

Nous  croyons  avoir  combattu  avec  succès  les 
objections  élevées contrerordonnance  du  17  avril, 
et  justifié  les  assertions  qui  vous  avaient  été 
présentées  en  sa  faveur . 

Nous  nous  réservons  d'applaudir  pendant  la  dis* 


d'indemnité  de  1825,  a  utilement  éclairé  les  au- 
teurs de  la  loi  de  1826. 

Nous  devons  encore  des  éloges  au  système 
adopté  pour  la  préparation  du  travail  qui  devait 
tracer  la  marche  à  suivre  dans  la  distribution  de 
cette  indemnité,  et  au  choix  de  la  commission 
qui  a  préparé  le  précietix  rapport  au  roi  que  vous 
possédez  dans  vos  mains.  Les  lumières  ont  été 
recueillies*  les  intérêts  ont  été  consultés  avec 
empressement  ;  combien  il  est  honorable  de  savoir 
interroger  ainsi  les  opinions  indépendantes,  et 
de  produire  ensuite  leurs  conseils  au  grand  jour! 
Combien  unemarcheaussi  nouvelle  nous  donnerait 
d*espérance8,  si  elle  pouvait  être  appliquée  avec 
le  même  discernement,  à  la  préparation  des  lois 
et  à  leur  rédaction. 

Vous  nous  avez  entendus.  Messieurs,  faire  ce 
qu'on  appelle  à  cette  tribune,  de  grandes  con- 
cessions au  pouvoir  royal.  Nous  n'avons  pas  hé- 
sité à  dire  notre  pensée  ;  nous  n'hésiterons  Jamais, 
pour  raccomplîBsement  de  nos  devoirs,  à  nous 
rappeler  ces  admirables  paroles  :  t  Un  roi  ne  peut 
faire  le  bonhear  des  peuples  qu'en  régnant  sui- 
vant les  lois;  mais,  en  même  temps,  ne  peut  les 
faire  respecter  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son 
coDur,  qu'autant  qu'il  a  l'autorité  nécessaire;  et 
qu'autrement,  étant  lié  dans  ses  opérations,  et 
n'inspirant  point  de  respect,  il  est  plus  nuisible 
qu'utile.  » 

Nous,  Messieurs,  serviteurs  de  la  légitimité  au 
temps  où  les  affections  étaient  endomues  comme 
les  espérances  ;  nous  qui  n'avons  cessé  de  la  re- 
garder comme  le  seul  remède  aux  révolutions  et 
aux  malheurs  de  l'Europe:  nous  aimons  à  Ja 
montrera  l'univers,  ses  chartes etsesordonnrnces 
à  la  main,  comme  une  source  intarissable  de  li- 
bertés, de  bienfaits  et  de  prospérité.  Nous  ne 
perdrons  jamais  une  occasion  de  prouver  qu'elle 
a  fait  une  alliance  indissoluble  avec  la  sagesse 
et  la  rtiaon;  et  qu'elle  seule  peut  marcher  avec 
courage  dans  la  voie  des  sacrifices,  comme  elle 
seule  pouvait  trouver,  en  souscrivant  un  acte  si 
important  pour  le  bonheur  du  monde,  un  si 
puissant  moyen  de  consoler  ses  sujets  dépossédés 
et  dépouillés. 
(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  9  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verUil. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
carde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  ecclé- 
siastiques assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuiU 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vin- 
demnité  à  accorder  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  Lsl  psivole  est  à  M.  de  La  Bourdonnaye. 
La  santé  de  M.  de  La  Bourdonnaye  ne  lui  per- 
mettant pas  de  prononcer  son  discours,  M.  de  Lv.- 
zardiére  s'est  chargé  de  ce  soin. 

M.  die  Ijésardlère  monte  à  1^  tribune  et  fait 
lecture  du  discours  de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

M.  die  EiA  Beardennaye.  Messieurs,  je  viens 
combattre  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibé- 
rations. Je  viens  le  combattre,  parce  qu'il  n'est 
que  la  conséquence  de  l'ordonnance  d'émanci- 
pation de  Saint-Domingue;  c'est-à-dire  d'un  acte 
emportant  cession  du  droit  de  souveraineté  et  de 
territoire,  et  abandon  des  propriétés  individuelles 
des  anciens  colons,  sans  leur  adhésion,  et  moyen- 
nant une  indemnité  de  150  millions,  acte  qui,  à 
tous  ces  titres,  doit,  itonformémeut  aux  lois 
fondamentales  du  royaume,  être  soumis  à  l'exa- 
men des  Chambres  et  recevoir  la  sanction  légis- 
lative, avant  de  devenir  exécutoire  et  irrévo- 
cable. 

Vainement  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  voudrait-il  placer  cette  ordonnance 
dans  une  catégorie  exceptionnelle  par  le  motif 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  cession  d'une  colonie  et 
non  d'une  province  continentale  du  royaume  : 
les  lois  n'ont  établi  aucune  différence  entre  elles, 
et  nous  ne  pouvons  apercevoir  aucun  motif  pour 
les  soumettre  à  une  législation  particulière. 

Mises  sous  la  protection  de  la  France  par  leurs 
premiers  colons  ou  conquises  par  nos  armes, 
protégées  et  défendues  par  notre  marine,  admi- 
nistrées, fortifiées  aux  aépens  du  Trésor  public, 
habitées  par  des  hommes  jouissant  dans  tout 
le  royaume  du  droit  de  citoyens  français;  sou- 
mises à  des  lois  émanées  de  la  puissance  législa- 
tive de  la  métropole,  les  colonies  sont  une  partie 
intégrante  de  l'empire  et  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, placées  sous  la  souveraineté  de  la  France, 
transmissibles  de  m&le  en  m&le,  par  ordre  de 
primofféniture  dans  la  dynastie  légitime  de  nos 
rois.  Gomme  tontes  les  autres  parties  du  royaume, 
elles  y  sont  incorporées  de  droit  aux  termes  de 
nos  lois;  et  si,  à  raison  de  l'esclavage  des  noirs 
et  des  besoins  des  localités,  elles  sont  régies  à 
beaucoup  d'égards  par  des  lois  différentes,  ces 
lois  du  moins  émanent  du  même  pouvoir  légis- 
latif qui  régit  tous  les  Français,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  articles  15  et  73  de 
notre  pacte  constitutionnel. 

Parties  intégrantes  du  royaume,  au  même  titre 
que  les  provinces  continentales,  les  colonies  ne 
peuvent  donc  être  aliénées  que  dans  la  même 
forme  et  par  le  même  pouvoir  que  les  autres 
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parties  de  la  France;  parce  que  nous  n'avoDspas 
deux  droits  publics  distiocis,  deux  puissances 
l^islatives  et  deux  monarques. 

Ici  cependant.  Messieurs,  un  nouvel  orateur 
nous  arrête  par  une  difficulté  bien  autrement  sé- 
rieuse; car  si  le  rapporteur  de  votre  commission 
a  voulu  échapper  au  principe  de  Tinaliénabilité 
par  une  exception  qui  confirme  la  règle,  le  second 
orateur,  bien  plus  tranchant  dans  ses  doctrines, 
repousse  la  régie  elle-même  par  une  distinction, 
il  faut  le  dire,  qui,  si  elle  était  aussi  solide  gu'elle 
Test  peu,  déciderait  seule  la  question  gui  nous 
divise;  distinction  qui,  séparant  le  territoire  du 

f^ays  du  domaine  de  la  couronne,  et  Fisolant  de 
a  souveraineté  qui  ne  l'abandonna  jamais  dans 
notre  droit  public,  en  fait  un  être  fictif,  inconnu 
dans  le  système  féodal,  qui  n'admet  aucune  terre 
sans  seigneur,  et  crée  tout  exprès,  pour  appuyer 
son  opinion,  un  droit  de  cessibilité,  inconnu  à 
DOS  pères,  inconnu  à  tous  nos  historiens,  dont 
l'expression  aussi  nouvelle  que  Tidée  qu'elle  ex- 
prime, ne  se  trouvant  dans  aucun  dictionnaire 
de  la  langue,  ni  dans  aucun  dictionnaire  de  droit, 
trahit  par  son  néologisme  et  sa  trop  moderne  et 
sa  trop  insoutenable  prétention. 

Distinction  bien  extraordinaire  en  effet  puis- 
que, si  elle  exprime  une  idée  nouvelle,  elle  éta- 
blit en  France  une  manière  de  posséder  que  nos 
pères  n'avaient  jamais  connue;  puisqu^en  oppo- 
sition avec  le  système  féodal  auquel  remonte  le 
droit  d'inaliénabilité  qui  nous  occupe,  elle  ne 
dérive  ni  du  droit  des  tiefs,  ni  de  l'usage  de  pos- 
séder dans  les  fiefs,  à  titre  de  domaine.  Distinc- 
tion bien  extraordinaire,  si  Tidée  qu'elle  exprime 
n'est  pas  nouvelle,  parce  qu'alors  elle  n'existerait 

3uedans  les  termes,  puisque  le  mot  de  territoire 
eTBtat,  dans  son  sens  naturel,  et  par  opposition 
à  l'idée  de  souveraineté  dont  on  le  sépare,  é(|ui- 
vaut  à  ce  que  les  publicistes  et  tous  les  historiens 
enteuilent  par  rexpression  de  domaine  de  la 
couronne;  ce  que  nous  allons  démontrer  tout 
à  l'heure.  Ainsi,  nous  pouvons  donc  affirmer 
d'avance  que  le  mot  territoire  n'a  aucun  sens, 
en  droit  public,  dans  la  manière  dont  l'envisage 
l'orateur  que  je  combats,  ou  qu'il  n'exprime  que 
ce  que  nous  entendons  par  l'expression  du  do- 
maine de  la  couronne  et  que,  par  conséquent,  la 
distinction  sur  laquelle  est  fondé  le  système  de 
M.  de  Frénilly  ne  peut  avoir  aucune  réalité,  ni 
soutenir  la  plus  légère  discussion. 

En  effet,  j'ouvre  un  Dictionnaire  de  droit,  Mes- 
sieurs, au  mot  domaine  du  roi.  Voici  la  défini- 
tion que  j'y  trouve  par  opposition  à  l'expression 
domaine  particulier  du  rot,  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici  : 

c  Le  domaine  du  roi  est  ce  qui  appartient  au 
roi  en  conséquence  de  la  couronne.  Il  y  en  a  de 
deux  sortes,  savoir  :  domaine  fixe  et  domaine 
casuel. 

«  Le  domaine  fixe  est  l'ancien  domaine  de  nos 
rois  qui  est  composé  de  seigneuries,  terres,  pos- 
sessions et  droits  qui  appartiennent  au  roi  en  sa 
qualité  de  souverain  comme  sont  les  tailles,  les 
gabelles,  les  douanes,  les  droits  d'entrées  et 
autres. 

«  Le  domaine  casuel  est  tout  ce  qui  appartient 
au  roi  par  ses  conquêtes  ou  par  acquisition, 
comme  par  succession,  par  droit  d'aubaine,  con- 
fiscation, bâtardise  et  déshérence.  Ce  domaine 
devient  Axe  après  dix  ans  de  jouissance,  ou  bien 
quand  il  a  été  joint  à  d'autres  domaines  par  des 
édils  ou  déclarations.  Une  fois  devenu  fixe,  le 
domaine  de  la  couronne  est,  par  un  privilège  par- 
ticulier inaliénable  de  sa  nature;  ainsi  qu'il  est 


prouvé  par  Chooin;  Traité  du  Domaine,  par  l'or- 
donnance de  15^9  et  par  celle  de  Moulins.  • 

Ainsi,  Messieurs,  comme  je  l'affirmais  tout  à 
l'heure,  si  par  le  mot  .'territoire  cessible,  l'orateur 
que  je  combats  a  voulu  exprimer  ce  que  nous 
entendons  par  domaine  de  la  couronne,  c'est-à- 
dire  le  territoire  français  chargé  des  impôts,  ga- 
belles,  douanes,  droits  anciens  de  tabellionage, 
de  greffe,  de  sceau,  contrôle,  amende,  prison, 
etc.,  sa  distinction  est  fausse,  car  le  territoire 
français,  sous  ce  rapport,  est  ce  que  nous  enten- 
dions en  droit  par  l'expression  de  domaine  de  la 
couronne  avant  la  Révolution,  et  ce  que  nous 
entendons  aujourd'hui  par  domaine  puolic,  par 
domaine  de  rEtat.  Si,  au  contraire,  par  Texpres- 
sion  de  territoire,  isolé  des  droits  de  souverainetô 
qui  le  couvrent  toujours,  et  des  droits  de  TEtat 
ou  de  la  couronne  qui  le  pressent  de  tous  côtés 
pour  en  exprimer  les  impôts,  l'orateur  que  je 
combats  a  créé  un  être  de  raison  qui  n'est  ni  cej)- 
sible,  ni  incessible,  car  il  n'existe  pas  :  tout  son 
système,  fort  spirituel,  j'en  conviens,  n'est  qu'un 
rêve  de  son  imagination  qui  n'exprime  aucune 
idée  positive  à  laquelle  on  paisse  un  instant  s'atta- 
cher. 

Car,  comme  vous  venez  de  le  voir  tout  à  Tbeure, 
Messieurs,  ce  serait  se  faire  une  idée  bien  fausse 
de  ce  que  nos  pères  entendaient  par  l'expression 
de  domaine  de  la  couronne,  de  prétendre  qu'il  ne 
consistât  qu'en  la  possession  de  quelques  terres, 
forêts,  châteaux,  et  ce  que  dans  l'usage  usuel  et 
vulgaire  nous  appelons  domaines.  Dans  le  système 
féodal,  on  ne  connaissait  que  deux  manières  de 
posséder  en  fief  et  en  domaine.  Le  fief  compre- 
nait les  droits  de  suzeraineté,  la  mouvance,  le 
service  personnel;  et  le  domaine,  au  contraire, 
comprenait  la  possession  de  la  terre,  les  droits 
utiles. 

Par  analogie,  le  roi,  possesseur  du  grand  fief, 
comme  l'appelle  Montesquieu,  possesseur  de  la 
couronne,  était  le  souverain  ou  suzerain  de  tous 
les  fiefs  et  arrières-fiefs  de  son  royaume.  Mais  il 
possédait  en  outre,  à  titre  de  domaine  de  la  cou- 
ronne, tous  les  droits  utiles  que  nous  avons  énu- 
mérés,  à  la  définition  du  mot  domaine  du  roi.  Ces 
droits  utiles,  les  rois  de  la  seconde  race  les  alié- 
nèrent presque  tous  en  donnant  en  fiefs  les  pro- 
vinces de  leur  royaume,  sur  lesquelles  ils  ne  se 
réservèrent  que  le  droit  de  souveraineté,  les  droits 
régaliens  et  le  droit  de  retour  à  la  couronne.  Et 
quand  le  chef  delà  troisième  race,  Hugues  Gapet, 
monta  sur  le  trône,  il  ne  restait  presque  rien  du 
domaine  de  la  couronne,  il  v  réunit  risIe4e-France 
et  Orléans,  qu'il  possédait  a  titre  de  fief  avant  son 
élection. 

Par  conquête,  confiscation,  réunion  de  toute 
nature,  tous  les  grands  fiefs  ayant  fait  retour  à  la 
couronne,  nos  derniers  rois  ont  réuni  dans  leurs 
mains  les  droits  de  souveraineté,  tous  les  droits 
utiles,  toutes  les  possessions  de  ce  qui  constituait 
autrefois  le  domaine  de  la  couronne,  à  l'exceptioa 
de  ce  qu'ils  avaient  donné  en  apanage  aux  Ois  de 
France  et  de  quelques  minimes  aliénations  de  fo- 
rêts et  de  terres.  Ils  se  sont  donc  trouvés  posses- 
seurs de  tout  le  domaine  de  la  couronne,  autrement 
dit,  de  tout  le  territoire  français,  au  double  titre 
de  seigneurs  du  grand  fief,  ou  autrement  de  la 
souveraineté,  et  de  possesseurs  de  tous  les  droits 
utiles  du  royaume.  Ils  ne  peuvent  donc  plus  alié- 
ner une  seule  portion  de  notre  territoire  sans 
aliéner  avec  le  droit  de  souveraineté  sur  ce  ter- 
ritoire, tout  ce  qui  constitue  les  droits  du  domaine 
de  la  couronne  qui  pèsent  sur  cette  partie  de  la 
France;  sans  aliéner  par  conséquent  deux  choses 
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inaliénables,  d'ûprès  nos  lois  fondamentales,  le 
droit  de  la  sonteraineté  et  le  domaine  de  la  cou- 
ronne; deux  choses  devenues  inaliénables  à  raison 
de  la  nécessité  des  temps  et  de  Tintérét  général  de 
la  société* 
En  effet,  c'est  parce  que  nos  pères  ne  payaient 

Sas  dimpots  réguliers,  et  que  longtemps  les  rois 
e  France  durent  défrayer  tous  les  services  de 
l'administration  avec  les  revenus  de  leurs  domai- 
nes :  c'est  surtout  parce  que  les  peuples  appelés  à 
payer  des  subsides  pour  suppléer  à  rinsufflsance 
des  revenus  du  domaine  de  la  couronne  dans  les 
circonstances  extraordinaires,  voulurent  rendre 
ces  subsides  moins  fréquents,  qu'ils  sentirent  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  amoindrir  le  domaine 
de  la  coui*onoe,  c'est-à-dire  le  revenu  de  TBtat 
destiné  à  pourvoir  à  tous  ses  services,  et  que  d'un 
commun  consentement  ftit  établie  la  loi  fonda- 
mentale de  i*inaliénabilité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne :  comme  la  même  nécessité  de  ne  pas  lais- 
ser affaiblir  la  puissance  royale,  avait  créé  les 
lois  surrinaliénabllité  de  la  couronne,  pour  s'op- 
poser à  la  division  et  au  morcellement  de  la  mo- 
narchie. 

L.a  nécessité,  Messieurs,  voilà  l'origine  des  bon- 
nes lois.  Aussi,  transmises  de  générations  en  gé- 
nérations par  nos  pères,  et  plutôt  écrites  dans  les 
cœurs  que  dans  les  Godes,  ces  deux  lois  fonda- 
mentales ont-elles  survécu  à  tous  les  boulever- 
sements qui  ont  agité  notre  partie;  et  les  trou- 
vons-nous également  invoquées  par  les  rois  et 
par  les  peuples  à  toutes  les  époques  désastreuses 
de  notre  histoire. 

Ces  époques,  citées  si  souvent  dans  le  cours  de 
cotte  discussion,  Je  ne  les  rappelerai  pas,  Mes- 
sieurs, puisque,  forcés  de  reconnaître  que  cinq 
fois  invoquées  dans  les  calamités  publiques,  ces 
maximes  fondamentales  devinrent  la  sauvegarde 
du  trône  et  de  la  monarchie,  nos  adversaires 
n'ont  trouvé  d*autfe  moyen  pour  en  éluder  la 
conséquence,  que  de  placer  Tordonnance  d'éman- 
cipation de  Saint-Domingue  dans  un  système  ex- 
ceptionnel, soit  comme  colonie,  soit  &  raison  de 
la  distinction  du  territoire  et  du  domaine  de  la 
couronne.  Systèmes  exceptionnels  dont  nous 
avons  f^t  Justice  tout  à  l'heure. 

Convenons  donc  franchement,  Messieurs,  qnedes 
lois  invoquées  si  fréquemment  par  les  rois  comme 
par  les  peuples,  pour  la  défense  du  pays  et  pour 
la  garantie  du  trone,  fout  partie  de  ces  antiques 
institutions,  qui  n*ont  pas  besoin  d'être  écrites 
pour  obtenir  la  sanction  du  prince  et  des  sajets; 
parce  que,  établies  dans  Tintérèt  général  de  la 
société,  il  faudrait  les  créer  si  elles  n'existaient 
pas. 

Aussi  les  retrouvons-nous,  ces  maximes  tau^ 
laires,  dans  la  bouche  des  monarques  les  plus  ab- 
solos  et  dans  lesédits  de  nos  rois.  Dans  des  édlts 
dictés  dans  des  moments  de  calme  et  de  prospé- 
rité, par  les  plus  habiles  de  nos  publicistes,  par 
les  plus  grands  hommes  qui  aient  honoré  cette 
antique  magistrature  française,  si  riche  en  ver- 
tus, en  connaissance  et  en  talents. 

Ainsi.  c*est  parce  que  le  domaine  de  la  cou- 
n^nne  destiné  h  subvenir  aux  frais  de  tous  les 
siTvin>s  d(*  TBtat  n'était  pos.«édé  par  nos  rois  qu'à 
titre  d'utfufmlt  et  desub^^titution  que,  conformé- 
mont  à  sa  destination  et  au  principe  des  substi- 
tutions, il  était  inniiénable  sans  le  consentement 
général  de  la  grande  famille, exprimé  parles  Etats 
généraux  du  royaume. 

(Test  para»  que  les  colonies  font  partie  de  cette 
^rrsnde  stihstitntîon  royale,  quelles  sont  une  por- 
tion intr^nie  dn  domaine  de  la  couronne  et  ne 


peuvent  être  cédées  ou  aliénées  que  du  cou  se  - 
lement  général  du  pays,  exprimé  dans  les  formes 
constitutionnelles  consacrées  par  la  Charte,  ques- 
tion que  nous  traiterons  tout  à  l'heure,  après  avoir 
répondu  en  peu  de  mots  à  l'objection  que  l'on  tiro 
du  non  enregistrement  des  traités  emportant  ces- 
sion de  colonies,  et  de  l'absence  du  concours  des 
Etats  généraux  pour  sanctionner  d'importantes 
aliénations  du  domaine  de  la  couronne  ou  du  terri- 
toire. 

Sans  doute.  Messieurs,  de  fréquentes  aliénations 
du  domaine  de  nos  rois  ont  eu  lieu,  soit  pur  des 
traités,  soit  par  des  actes  de  pur  mouvement  sans 
l'attache  de  Etats  généraux  et  des  parlements, 
parce  que  si  les  parlements  ont  pu  ne  jamais  de- 
voir réclamer  le  droit  de  rendre  irrévocables  des 
aliénations  funestes,  le  gouvernement  n'a  jamais 
dû  désirer  appeler  leur  surveillance  sur  des  con- 
cessions, amenées  bien  plus  souvent  par  les  fautes 
d'une  administration  mal  habile  que  par  la  force 
des  choses  ;  de  même  q^ue  les  embarras  trop  sou- 
vent attachés  à  la  réunion  des  Etats  du  royaume 
et  la  crainte  des  doléances  qui  en  seraient  résul» 
tées.  en  ont  éloigné  la  convocation  toutes  les  fois 
que  la  nécessité  d'y  recourir  pour  obtenir  des 
subsides  n'a  pas  forcé  le  gouvenemcnt  à  les  réu- 
nir; et  comme  la  nécessité  des  subsides  cessait 
avec  la  guerre  à  laquelle  des  traités  désastreux 
venaient  de  mettre  un  terme,  robiigation  d'as- 
sembler les  Etats  généraux  cessait  avec  elle;  et 
la  nation  française,  sans  organe  légal  pour  ex- 
)rimer8e8  plaintes,  sans  moyens  légitimes  de  8*op- 
)Oser  à  la  volonté  du  monarque,  perdait  chaque 
our,  sinon  ses  droits  de  concours,  du  moins  l'oc- 
casion et  la  faculté  de  les  exercer. 

Ce  serait  donc  abuser  étrangement  du  silence 
imposé  au  pays  ;  ce  serait  faire  un  abus  plus  étran- 
ge encore  de  l'art  du  raisonnement,  d  opposer  à 
l'opprimé  les  motifs  et  la  violence  de  son  oppres- 
sion pour  lui  contester  des  droits  dont  on  a  mis 
tous  ses  soins  à  l'empêcher  de  profiler. 

Déplorons  plutôt,  Messieurs, ces  temps  malheu- 
reux de  notre  histoire;  et  loin  d'y  chercher  des 
traces  de  notre  droit  public,  reconnaissons  plutôt 
que  c'est  pour  l'avoir  anéanti,  pour  avoir  voulu 
élever  le  trône  sur  les  débris  de  toutes  nos  ins- 
titutions; pour  avoir  voulu  placer  toutes  les  ga- 
ranties du  trône  dans  la  force  publique,  que  périt 
une  monarchie  de  quatorze  siècles,  te  jour  où  la 
force  publique  méconnut  la  voix  de  ses  chefs  et 
trahit  sesserments.Et  puisqu'on  nous  ramène  mal- 
gré nous  à  ces  époques  désastreuses,  que  ce  soit 
du  moins  pour  y  puiser  d'utiles  legons;  pour  bien 
nous  convaincre  que  ce  n'est  que  par  leurs  ins- 
titutions et  par  leurs  doctrines  que  les  gouverne- 
ments se  défendent  des  outrages  du  temps  et  des 
maximes  des  novateurs;  et  que  si  notre  antique 
monarchie  survécut  tant  de  fois  à  ces  commotions 
périodiques,  et  pour  ainsi  dire  séculaires»  qui  la 
mirent  si  souvent  à  deux  doigts  de  sa  perte:  c'est 

30'alors  elle  trouva  dans  lesgrands  corps  de  l'Etat, 
ans  les  maximes  fondamentales  de  notre  droit 
politique,  dans  les  franchises  de  nos  pères,  et 
surtodt  dans  Tesprit  public  et  l'honneur  national 
des  barrières  que  ne  purent  forcor,  ni  les  efforts 
régularisés  des  puissances  étrangères,  ni  les  pas- 
sions dérégltn;s d'une  multitude  é;:arée,  ni  l'ambi- 
tion plus  calme  d'un  grand  feudalaire  révolté. 
Parce  que  l'on  ne  peut  s'appuyer  que  sur  ce  qui  est 
asses  fortement  constitué  pour  pouvoir  résister,  et 
qu'un  trône  ébranlé  a,  plus  que  tout  autre,  lo 
besoin  de  trouver  son  appui  dans  Tamourde  ses 
peuples,  dana  de  grands  corps  politiques  et  dans 
une  forte  organisation  sociale. 
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Après  avoir  ainsi  répondu  aux  principalesobjec- 
lioQs  présentées  dans  la  discussion,  je  rentre  dans 
le  fond  du  sujet  que  je  me  propose  de  traiter,  ce 
qui  me  conduit  à  examiner  si  la  Charte  a  voulu 
cbar^  nos  lois  fondamentales  et  anéantir*  par 
la  ruine  du  système  de  rinaliénabllité  du  domaine 
de  la  couronne,  toutes  les  garanties  qu'avaient 
cherchées  nos  pères  contre  le  morcellement  de 
notre  territoire  et  raffaibiissement  de  notre  anti* 
que  monarchie. 

Si  l'on  nous  racontait,  Messieurs,  que,  dans  une 
contrée  fort  éloignée,  il  existe  un  peuple  civilisé^ 
dont  les  mêmes  lois  londamantalâs  qui  exigent 
le  concours  delà  puissance  législative  pour  l'allé* 
nation  de  la  moindre  portion  du  domaine  de  la 
couronne,  permettent,  cependant,  d'aliéner  arbi- 
trairement le  droit  de  souveraineté  :  nous  nous 
refuserions  à  le  croire. 

Si  on  ajoutait  que  ces  même  lois  fondamentales, 
qni  exigent  le  concours  de  la  puissance  législative 
pour  aliéner  un  bois,  une  lorét  de  TBtat,  per^ 
mettent,  cependant,  d'aliéner  arbitrairement  une 
province,  une  colonie  tout  entière  :  une  pareille 
contradiction  nous  paraîtrait  plus  incroyable 
encore. 

Mais,  enfin,  si  on  en  venait  jusqu'à  nous  M> 
mer  que  ces  mêmes  lois  fondamentales  qui  exigent 
le  consentement  du  propriétaire,  ou  à  son  défaut 
le  concours  des  magistrats,  pour  disposer  d'une 
parcelle  de  propriété  privée,  permettent»  cepen- 
dant, de  disposer  arbitrairement  de  toutes  les 
propriétés  individuelles  d'une  province  ou  d'une 
colonie  à  Tinsu  des  propriétaires  et  sans  le  con** 
cours  de  la  puissance  législative  qni  les  repré- 
sente :  nous  nous  récrierions  à  l'absurdité. 

Gomment  se  fait-il  donc,  Messieurs,  que  ce  qui 
nous  paraîtrait  si  contradictoire  et  si  peu  con* 
forme  à  la  raison  dans  une  législation  étrangère, 
puisse  sembler  raisonnable  et  conséquent  à  quel* 
ques  esprits  quant  il  s'agit  de  l'introduire  dans  la 
nôtre? 

Tel  est  cependant  le  système  inconcevable  qu'on 
cherche  à  faire  prévaloir  dans  notre  droit  public; 
en  opposition  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  notre 
législation;  en  opposition  avec  les  faite  et  les  mo- 
numents de  notre  histoire  ;  en  opposition  avec  les 
édits  de  nos  rois;  en  opposition  surtout  avec  les 
principes  de  cette  Charte  destinée  à  renouer  la 
chaîne  des  temps  que  de  funestes  écarts  avaient 
interrompue. 

Parce  que  son  auguste  auteur  a  posé  en  principe 
dans  son  article  14  :  le  roi,  chef  suprême  ae  VEtat 
fait  les  traités  de  paix^  d^ alliance  et  de  commerce ^oti 
veut  en  conclure,  par  une  interprétation  forcée,  que 
quelles  que  soient  les  conditions  insérées  dans 
ces  actes,  elles  sont  exécutoires  et  irrévocables  par 
cela  seul  qu'elles  en  font  partie,  et  qu'elles  ne 
doivent,  dans  aucun  cas,  être  présentées  à  l'exa- 
men et  a  la  sanction  de  la  pnissance  législative. 
Gomme  si  tous  les  principes  placés  isolément  dans 
notre  pacte  fondamental  ne  se  coordonnaient  pas 
nécessairement  entre  eux;  comme  s'ils  nedevaient 
pas  tous  concourir  à  l'ensemble  du  système  qu'il 
établit  :  le  gouvernement  représentatif. 

C'est  parce  que  la  raison,  d  accord  avec  nos  lois, 
exij^e  que  le  monarque  investi  du  droit  de  faire  les 
traités  puisse  stipuler  dans  ces  actes  toutes  les 
conditions  réclamées  par  les  exigences  du  moment 
et  les  prévisions  de  l'avenir;  c  est  parce  que  ces 
conditions  imposées  trop  souvent  par  la  néces- 
sité, peuvent  être  ou  des  abandons  de  droit,  de 
souveraineté,  ou  des  aliénations  de  territoire, 
ou  enfin  des  obligations  onéreuses  qui  se  résol- 
vent toujours  en  impôt;  c'est  parce  que  de  telles 


conditions  ne  peuvent  devenir  exécutoires  et 
irrévocjibles  que  par  la  sanction  de  la  puissance 
législative,  que  tout  traité  qui  en  contient  de 
semblables,  doit  être  présenté  aux  Chambres  et 
soumis,  quant  à  ces  conditions,  ù  la  sanction  des 
trois  pouvoirs. 

C'est  surtout,  Messieurs,  parce  que  des  conces- 
sions de  territoire  et  des  obligations  onéreuses, 
que  de  grandes  calamités  nous  ont  imposées, 
pourraient  l'être  aussi,  quelque  jour,  par  l'inexpé- 
rience et  la  trahison,  qu'il  est  de  notre  devoir» 
au  commencement  d'une  ère  nouvelle  de  la  mo- 
narchie, de  ne  pas  nous  écarter  de  ces  maximes 
tutélaires,  qui,  dans  des  temps  désastreux,  sont 
encore  plus  la  sauvegarde  des  trônes  que  des 
peuples.  Bt  ce  n'est  pas  à  nous,  miraculeusement 
échappés  au  démenibrement  de  notre  patrie,  de 
mettre  aussi  promptement  en  oubli  des  maximes 
auxquelles  la  France  dut,  plus  d'une  fois,  de  main- 
tenir l'intégrité  de  son  territoire  par  l'annulation 
de  traités  dictés  par  la  force  et  souscrits  par  le 
désir  du  retour  et  l'ennui  d'une  longue  captivité. 

Que  deviendrait,  Messieurs,  l'illusoire  garantie 
de  la  responsabilité  ministérielle  contre  le  retour 
de  semblables  calamités?  et,  cessftt«elle  même 
d'être  illusoire,  cette  responsabilité,  la  tête  d'un 
ministre  vous  sembleraii-elle  l'équivalent  d'une 
province  ou  d'une  colonie?  La  France  réclame 
de  plus  puissantes  garanties.  Une  monarchie  de 
quatonse  siècles  les  avait  trouvées  dans  la  fer- 
meté des  Etats  généraux,  dans  les  traditions  héré- 
ditaires de  nos  ancêtres.  Ces  garanties,  la  Charte 
les  a  placées  dans  la  sagesse  et  le  patriotisme  des 
deux  Chambres.  Bu  les  mettant  aujourd'hui  sous 
votre  sauve  garde,  les  collèges  électoraux  ont 
justement  compté  sur  votre  attachement  au  mo*- 
narque  comme  à  la  monarchie. 

Quittez,  pour  un  instant,  Messieurs,  lessoinsdu 
présent  gui  vous  préoccupent.  Jetez  les  yeux  sur 
un  avenir  de  gloire  et  de  prospérité  qu'il  ne  tient 
qu'à  vous  de  préparer  :  et  songez,  au  moment  de 
vos  délibérations,  que  c'est  un  précédent  que 
vous  allez  établir;  que  c'est  une  loi  fondamentale 
que  vous  allez  voter,  et  que  de  cette  loi  peut  dé- 
pendre un  jour  la  durée  ou  la  destruction  de  la 
monarchie. 

Mais,  nous  dira-t*on  :  l'article  14  de  la  Charte 
enchdne  votre  liberté  ;  au  chef  suprême  de  TBtat 
appartient  le  droit  de  faire  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  1  A  quoi  lui  servirait 
le  droit  de  les  conclure,  s'il  n'avait  pas  celui  de 
les  valider  ? 

Messieurs,  ce  serait  manquer  à  la  fois  de  logi- 
que, de  dignité  et  surtout  de  franchise  parle- 
mentaire, de  faire  d'une  question  de  droit  public 
une  question  de  mots,  et  de  prétendre  résoudre 
un  problème  de  i^islation  par  des  arguties  de 
l'école. 

Tâchons  de  nous  élever  un  peu  plus  haut. 

L'article  14  de  la  Charte  est,  sans  doute,  l'un  des 
articles  les  plus  importants  qu'elle  renferme;  mais 
cependant  il  n'est  qu'un  des  articles  du  pacte 
fondamental,  et  non  pas  à  lui  seul  un  pacte  tout 
entier. 

C'est  donc  mal  raisonner,  de  l'isoler  de  toutes 
les  dispositions  qui  lui  sont  corrélatives,  qui 
l'expliquent  et  le  modifient,  pour  le  presser  en- 
suite avec  force  et  lui  faire  exprimer,  dans  un 
sens  absolu,  ce  qu'il  a  dit,  ce  qu'il  ne  peut  dire 
que  dans  un  sens  relatif,  que  dans  la  pensée  du 
législateur  et  dans  l'esprit  de  notre  pacte  social. 

L'esprit  de  la  Charte,  Messieurs,  c'est  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  couune  son  objet  est  d'en  dé« 
terminer  les  limites. 
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Le  sens  absolude  l'article  14,  au  contraire,  est 
de  concentrer  tous  les  pouvoirs  en  un  seul. 

L'esprit  de  la  Charte  est  de  fonder  le  gouveme- 
ment  représentatif,  garant  des  libertés  légales. 

Le  sens  absolu  de  Tartlcle  14,  au  contraire,  c'est 
d'onraniser  la  dictature,  devant  laquelle  toutes 
les  libertés  disparaissent. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  Tarticle  14  est  le 
complément  de  la  Charte. 

Dans  son  sens  absolu,  l'article  14  est  une  Charte 
tout  entière. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  l'article  14  est  un 
principe  de  vie,  la  garantie  de  la  durée  de  nos 
institutions. 

Dans  son  sens  absolu,  c'est  un  principe  de  ruine, 
c'est  un  germe  de  destruction,  placé  au  sein  du 
gouvernement  représentatif. 

Laquelle  de  ces  deux  interprétations.  Messieurs, 
vous  semble  la  plus  naturelle,  la  plus  vraie,  la 
plus  digne  du  législateur  et  de  vous,  la  plus  con- 
forme aux  serments  du  monarque  et  aux  vôtres; 
de  celle  qui  détruit,  on  de  celle  qui  viTifie  nos 
institutions^ 

L'article  14  de  la  Charte  réserve  au  roi,  chef  su- 
prême de  l'Etat,  le  droit  de  faire  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Voilà  le  principe 
constitutionnel  tel  que  le  pacte  fondamental  de- 
Tait  le  poser;  c'est-à-dire  voilà  le  principe  gé- 
néral. 

Les  articles  13  et  15  vont  l'expliquer,  le  com- 
biner, et  le  mettre  en  harmonie  avec  l'ensemble 
de  la  Charte. 

Bn  effet  l'article  13  porte  :  c  Au  roi  seul  ap- 
partient la  puissance  executive  •;  c  etrarticle  15 
ajoute  :  «  La  puissance  législative  s'exerce  collec- 
tivement par  le  roi  et  par  les  Chambres.  •* 

Ainsi,  le  roi  fait  seul  les  traités;  parce  qu'à 
lui  seul  appartient  la  puissance  executive,  et 
comme  partie  intégrante  de  la  puissance  législa- 
tive, le  roi  sanctionne,  collectivement  avec  les 
Chambres,  les  articles  de  ces  mêmes  traités,  qui  ne 

Ï)cuvent  être  exécutoires  et  irrévocables  que  par 
a  sanction  de  la  puissance  législative;  voilà  le 
sens  relatif  de  la  Charte. 

Autrement,  il  y  aurait  en  France  deux  gouver- 
nements à  la  fois;  le  gouvernement  représentatif 
et  la  dictature  perpétuelle.  Comme  dictateur,  le 
roi  pourrait  annuler  les  lois  qu'il  aurait  faites 
collectivement  avec  les  Chambres.  11  faudrait 
même  qu'il  les  annulât  toutes  les  fois  qu'il  vou- 
drait donner  force  de  loi  aux  dispositions  des 
traités  qu'il  aurait  faits,  quand  ces  dispositions 
contiendraient,  soit  des  aliénations  du  droit  de 
souveraineté  ou  de  territoire,  soit  des  obligations 
onéreuses  qui  se  résolvent  toujours  par  des  impôts, 
puisque  ces  dispositions  exigent  le  concours  des 
Chambres,  pour  être  exécutées  et  définitives. 

Or,  comme  il  y  a  contradiction  dans  les  termes, 
ainsi  que  dans  les  choses,  dans  l'existence  simul- 
tanée de  deux  gouvernements  agissant  perpétuel- 
lement en  opposition  l'un  avec  l'autre;  comme  la 
dictature  exclut  le  gouvernement  représentatif, 
soutenir  l'existence  perpétuelle  de  la  dictature, 
en  présence  de  la  réunion  des  Chambres,  et  au 
milieu  même  de  leurs  discussions  et  dans  l'exer- 
cice de  leur  pouvoir,  c'est  tomber  dans  l'absurde 
ou  dans  la  haute  ironie;  et  il  n'est.  Messieurs,  ni  de 
votre  dignité,  ni  de  la  nôtre,  d'y  répondre  sérieu- 
sement. 

Mais,  dit-on,  aucune  disposition  de  la  Charte 
n*exige  le  concours  de  la  lé^cislaiure  pour  l'aliéna- 
tion des  droits  de  souveraineté  ou  de  territoire. 
Le  roi,  par  ce  silence  du  pacte  fondamental,  s'en  1 
6^  réservé  à  lui  seul  la  dispodtioo  :  car  tout  ce  I 


qu'il  ne  nous  a  pas  octroyé,  il  se  l'est  réservé,  et 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  tourner  contre  lui 
ses  bienfaits. 

Voilà  bien,  je  crois,  Messieurs,  l'argument  dans 
toute  sa  force.  Reprenons-le  en  peu  de  mots. 

Mais,  d'abord,  l'inaliénabilité  des  droits  de  sou- 
veraineté et  du  domaine  de  l'Etat,  n'est  pas  la 
seule  loi  fondamentale  qui  ne  se  trouve  pas  rap- 
pelée textuellement  dans  notre  pacte  constitu- 
tionnel. La  loi  salique,  c'est-à-dire  le  principe  de 
l'hérédité  de  la  couronne,  de  mâle  en  mâle  et  par 
ordre  de  primogéniture,  ne  s'y  trouve  pas  davan- 
tage. Faut-il  en  conclure  que  cette  loi,  la  première 
de  toutes,  est  abrogée?  Que  le  pouvoir  de  disposer 
de  la  couronne  est  tombé  dans  le  domaine  de  ces 
droits,  que  l'auguste  auteur  de  la  Charte  s'est,  dit- 
on.  réservés?  Qu'il  fait  partie  de  cette  dictature 
qu  on  veut  ériger  à  côté  du  gouvernement  repré- 
sentatif? Mais  alors  la  légitimité  n'existe  donc  que 
par  la  seule  volonté  du  monarque?  H  peut  donc 
en  briser  la  chaîne?  Il  peut  disposer  de  la  cou- 
ronne; la  donnera  qui  il  lui  niait! 

Ou  plutôt,  je  me  trompe.  Messieurs  :  c'était  le 
lég[islateur  de  la  Charte  qui  était  investi  de  cette 
puissance  ;  et  comme  il  a  oublié  d'en  disposer,  la 
France  est  rentrée  dans  ses  droits  et  Charles  X 
n'est  qu'un  usurpateur. 

Voila  pourtant  où  conduisent  les  maximes  qu'on 
invoque  sans  les  avoir  examinées.  D'absurdités  en 
absurdités  on  arrive  à  des  hérésies  politiques,  et 
pour  faire  à  la  royauté  un  pouvoir  dont  elle  n'a 
pas  besoin,  on  attaque  jusqu'à  la  source  de  son 
pouvoir. 

Abandonnons  franchement  de  ridicules  exagé- 
rations :  contentons-nous  d'être  aussi  royalistes 
3 ne  nos  pères,  aussi  patriotes  que  les  Etats  de 
ourgogne  en  1526,  aussi  grands  publicistes  que 
d'Aguesseau  en  1717;  et  croyons  avec  eux  que 
les  droics  de  la  couronne  et  le  domaine  de  l'ctat 
ont  toujours  été  inaliénables  depuis  la  fondation  de 
la  monarchie,  et  que  cette  loi  comme  la  loi  salique 
instituée  d'abord  dans  l'intérêt  du  peuple,  est  en- 
core plus  dans  l'intérêt  des  rois. 

C'est  parce  que  l'auguste  auteur  de  notre  pacte 
constitutionnel  a  cherché,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  t  a  cherché  les  principes  de  la  Charte  dans 
»  le  caractère  français  et  dans  les  monuments  vé- 
»  nérables  des  si&les  passés,  pour  lier  tous  les 
•  souvenirs  à  toutes  les  espérances,  en  réunissant 
»  les  temps  anciens  aux  temps  modernes,  •  que  la 
Charte  n'a  pas  dû  rappeler  les  lois  fondamentales 
et  conservatrices  de  la  monarchie.  C'est  parce  une 
la  Charte  n'a  dû  contenir  que  l'énumération  aes 
droits  nouveaux  que  la  libéralité  royale  nous  oc- 
troyait, qu'elle  n'a  pasdù  mettre  au  rang  decescon- 
cessions,  et  les  droits  de  la  légitimité  et  cetteheu- 
reuse  impuissance  de  nos  rois  d'aliéner  les  droits 
de  la  couronne  et  le  domaine  de  l'Etat,  qui  fai- 
saient partie  des  droits  et  des  flranchises  de  nos 
pères,  depuis  l'origine  de  la  monarchie;  ce  qu'ils 
nous  avaient  transmis  intact  de  race  en  race,  ce 
que  nous  avions  possédé  nous-mêmes,  ce  que 
nous  n'avions  pu  perdre  que  momentanément  par 
de  funestes  écarts,  ce  que  la  Restauration  nous 
avait  rendu  par  le  retour  du  roi  légitime  dans 
toute  la  plénitude  de  ses  droits  et  de  sa  puissance  ; 
mais  d'une  puissance  limiK^e  par  les  franchises 
et  les  libertés  de  nos  pères,  telles  que  nos  lois  fon- 
damentales et  une  succession  héréditaire  et  non 
interrompue  nous  les  avaient  transmises. 

En  effet,  Messieurs,  en  montant  sur  un  trône 
qui  ne  lui  appartenait  que  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance, qu'il  n'occupait  qu'au  même  titre  que 
l'avaient  possédé  ses  pères,  sur  un  trône  qu'il 
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voulait  entourer  de  plus  de  libertés  léffales,  serait- 
il  présumable  qae  le  législateur  de  la  nestauratiou 
eût  eu  la  penséede  se  constituer  uae  plus  grande 
puissance  que  celle  qu'il  tenait  de  ses  glorieux 
ancêtres  et  surtout  qu'il  eût  voulu  se  la  créer  par 
le  silence  du  pacte  fondamental»  au  détriment 
àe9>  droits  dont  nous  jouissons  depuis  tant  de 
pjecles,  droits  reconnus  par  ses  prédécesseurs, 
droits  dont  il  n'aurait  pu  nous  dépouiller  sans 
cnleTerà  la  monarchie,  sans  enlèvera  son  trône, 
sans  s'enlever  à  lui-même  la  plus  précieuse,  la 
plus  importante,  la  plus  nécessaire  de  leurs  ga- 
ranties. 

Que  les  intérêts  d'une  situation  délicate;  que 
la  honte  d'une  faute  irréparable,  commise  sans 
nécessité,  dérobent  aux  yeux  des  dépositaires  du 
pouvoir  le  danger  de  faire  disparaître  une  telle 
^rantie!  Gela  se  conçoit  facilement  :  un  puissant 
intérêt  est  là  qui  les  préoccupe;  mais  ce  que  je 
ne  pourrais  concevoir;  ce  que  la  France,rËurope, 
le  monde  entier  ne  pourrait  jamais  concevoir, 
c'est  que  vous.  Messieurs,  avertis  du  péril,  ne 
sussiez  pas  distinguer  l'intérêt  du  monarque  de 
l'intérêt  du  ministre,  l'intérêt  de  tous  les  temps  de 
la  monarchie,  de  Tintérêt  passager  d'un  parti, 
surtout  lorsque  vous  pouvez  les  concilier  tous, 
par  une  excessive  indulgence  qui  sauve  à  la  fois 
les  principes  et  les  hommes. 

Indulgence  que  nous  ne  conseillerons  jamais; 
parce  qu'elle  est  dangereuse  par   ses    consé- 

3oences;  iudulgence  cependant  mille  fois  moins 
angereuse  que  Tabandon  d'une  garantie  qui 
pourrait  offrir  peut-être  quelque  jour  à  un  roi 
malheureux,  dans  l'appui  des  Chambres,  dans 
leur  résistance  même,  le  moyen  de  repousser 
avec  succès  les  exigences  sans  bornes  dun  vain- 
queur présomptueux. 

iion  peuple  n'y  consentira  pas,  répondait  un  de 
DOS  rois,  à  une  demande  exorbitante  qui  lui 
était  adressée,  et  la  demande  fut  retirée. 

«  Mes  chambres  ne  sanctionneraient  pas  une 
l^reille  concession  »,  dira  peut-être  dans  quelques 
siècles  un  nouveau  François?', frémissantde  céder 
à  la  nécessité.  Craignez.  Messieurs,  qu'il  n'ajoute  : 
«Ah!  si  les  Français  n^avaient  pas  abandonné  la 
plus  puissante  de  nos  garanties,  c'est  à  mon 
peuple  que  j'aurais  recours;  et  l'orgueil  insolent 
d'un  vainqueur  viendrait  se  briser  au  pied  d'une 
tribune  forte  de  toute  la  puissance  d'une  opinion 
publique  qu'elle  aurait  enfantée,  et  sûre  de  trou- 
ver, dans  cette  opinion  exaltée  par  l'honneur  na- 
tional, ce  dévouement,  ces  sacrifices  et  ce  courage 
indomptable  qu'inspirent  toujours  à  un  peuple 
généreux  le  sentiment  de  sa  gloire  et  l'amour  de 
son  indépendance.  » 

Mais  la  tribune  publique  sera  silencieuse;  et 
Téuergie  nationale,  comprimée  et  sans  point  de 
ralliement,  se  consumera  dans  une  rage  impuis- 
sante! 

Voilà  peut-être.  Messieurs,  ce  que  vous  prépa- 
reriez à  la  génération  qui  s'avance,  si,  céaant  à 
l'influence  d'un  parti  et  à  des  intérêts  ministériels, 
vous  renonciez  aujourd'hui  à  exiger  qu'on  pré- 
sente l'ordonnance  d'émancipation  de  Saint-Do- 
mingue à  l'examen  des  Chambres  et  à  la  sanction 
de  la  puissance  législative. 

Mais,  répondra-t-on,  c'est  par  cela  même  que 
cet  examen  et  cette  sanction  sont  de  puissantes 
garanties  contre  tout  déchirement  possible  de  la 
monarchie,  que  la  nécessité  du  concours  de  la 
pui^tsance  législative  deviendra  un  obstacle,  et 
reudra  peut-être  tout  traité  impossible. 

Il  faudrait,  Messieurs,  bien  peu  connaître  les 
causes  et  la  nature  des  traités  pour  présenter  une 


pareille  objection.  A  entendre  ceux  qui  la  feraient, 
ces  traités  seraient  donc  des  actes  indifférents 
qu'on  peut  faire  ou  ne  pas  faire  à  son  choix  I 

il  n'en  est  pas  ainsi.  Comme  les  particuliers, 
les  peuples  ont  des  intérêts  et  des  discussions 

3ui  naissent  de  ces  intérêts.  Ces  intérêts,  sans 
oute,  sont  immenses,  et  leurs  discussions,  au 
lieu  de  se  r^ler  devant  les  tribunaux,  se  termi- 
nent sur  des  champs  de  bataille  :  voilà  toute  la 
différence.  Leurs  contrats,  leurs  transactions,  leurs 
actes  de  société  sont  des  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce. 

Dans  la  république  du  monde,  nul  peuple  n'est 
assez  puissant  pour  rester  isolé,  nul  n'est  assez 
riche  pt^ur  se  sufHre  à  lui-même,  nul  assez  paci- 
fique pour  ne  jamais  faire  la  guerre,  et  nul  assez 
belliqueux  pour  la  faire  toujours,  il  n'est  donc 
au  pouvoir  d'aucun  peuple  de  ne  pas  faire  de 
traités.  Plus  un  peuple  est  riche  de  son  sol,  indus- 
trieux, puissant,  plus  on  sent  la  nécessité  de 
l'avoir  pour  ami.  La  France,  à  tous  ces  titres, 
n'en  manquera  jamais.  Ne  craignons  point  qu'on 
refuse  de  traiter  avec  elle.  Quel  peuple  a  refusé 
de  traiter  avec  les  Etats-Onis  d'Amérique,  dont 
le  Sénat  s'est  réservé  le  droit  de  ratifier  les  traités? 
Les  républiques  de  tous  les  temps  ne  se  réservé- 
rent-elles  pas  toujours  le  droit  de  sanctionner  les 
traités  dans  leurs  assemblées  délibérantes?  Quel 
peuple  cependant  se  refusera  jamais  à  traiter 
avec  elles? 

La  sanction  législative  réclamée  par  vos  lois 
fondamentales,  pour  tout  traité  emportant  alié- 
nation des  droits  de  souveraineté,  ou  dû  terri- 
toire, n'est  pas  plus  étrange  que  celle  exigée 
par  la  Charte,  pour  l'accomplissement  de  toute 
stipulation  onéreuse  se  résolvant  déHnitivemont 
en  impôt.  Puisque  vous  reconnaissez  la  nécessité 
de  cette  sanction  pour  les  stipulations  onéreuses, 
pourquoi  la  repoussez-vous  pour  la  validité  des  alié- 
nations? Serait-ce  parce  que  l'une  est  prescrite 
par  la  Charte  et  l'autre  parles  lois  de  notre  antique 
monarchie?  La  différence  qu'on  voudrait  établir 
paraîtrait  d'autant  plus  difficile  à  justifier,  que  ce 
n'est  pas  vous,  sans  doute.  Messieurs,  qui  pré- 
tendrez que  ces  lois  de  l'antique  monarchie,  sont 
en  opposition  avec  la  Charte  et  repoussées  par  son 
article  68.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  le  ministère  de 
Charles  X,  du  frère  de  l'auf^uste  législateur  de 
notre  pacte  fondamental,  qui  soutiendra  «jue  le 
but  de  la  Charte  ait  été  de  restreindre  les  libertés 
légales  et  de  nous  dépouiller  des  droits  et  des 
franchises  que  nous  avons  reçus  de  nos  pères! 

Vous  les  maintiendrez  donc,  ces  franchises  héré- 
ditaires; et  avant  de  prononcer  sur  la  répartition 
de  l'indemnité  due  aux  colons  de  Saint-Domingue, 
vous  exigerez  que  l'ordonnance  royale  qui  stipule 
cette  indemnité  soit  soumise  à  votre  examen  et 
à  la  sanction  législative,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'aliénation  du  territoire  et  des  droits  de  souve- 
raineté. 

Vous  l'exigerez  encore,  parce  que  cette  ordon- 
nance contient  un  acte  de  vente  de  toutes  les 
propriétés  des  colons,  sans  leur  consentement  et 
sans  le  concours  de  la  puissance  législative, 
investie  du  droit  de  représenter  tous  les  intérêts 
communs,  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  eux- 
mêmes. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  aujourd'hui» 
de  sanctionner  implicitement  une  mesure  aussi 
extraordinaire,  est  inouïe  dans  les  fastes  des  gou- 
vernements représentatifs.  C'est  une  monstruosité 
dans  l'ordre  politique;  c'est  une  attaque  dange- 
reuse contre  le  respect  dû  à  la  propriété.  Et  si 
trente  années  d'expropriations  révolutionnaires 
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n*avaieDt  pas  pour  ainsi  dire  accoutamé  les  esprits 
à  cette  idée  de  dépossessioos  opérées  par  des 
actes  de  ffouvememeot,  la  seule  présentatioo 
d*aoe  pareille  loi  nous  aurait  révoltés.  Et,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  le  peu  de  sensation  que 
son  apparition  m^a  paru  faire  dans  une  chambre 
royaliste,  est  peut*étre  le  symptôme  le  plus  ef- 
frayant de  notre  situation  morale  !  Quelle  atteinte  a 
lionc  portée  à  la  société  notre  tourmente  révolu- 
tionnaire, si  ceux  qui  viennent  d'être  récemment 
appelés  à  cicatriser  la  plaie  profonde  que  la  sub- 
version des  propriétés  a  faite  à  la  conscience  des 
peuples,  peuvent  voir  sans  effroi  transférer  par 
une  simple  ordonnance  les  propriétés  de  tous  les 
colons  au  Saint-Domingue  à  ceux  qui-  les  ont 
acquis  par  la  révolte,  le  meurtre  et  rincendie? 

En  vain,on  nous  dira  que,  depuis  trente  années, 
Saint-Domingue  est  perdue  pour  la  France,  au*on 
ne  peut  la  reconquérir  sans  augmenter  ses  ruines, 
sans  porter  le  fer  et  le  feu  au  milieu  d'une  popu- 
lation impossible  à  soumettre»  plus  impossible 
peut-être  a  ramener  au  travail  :  j'accorderai  tout 
ce  qu'on  voudra,  je  n*ai  pas  à  envisager  la  ques- 
tion sous  ce  point  de  vue;  mais  ce  que  je  n'accor- 
derai jamais,  c'est  que  la  possession  cie  droit  ait 
pu  disparaître  avec  la  possession  de  fait  :  que  les 
colons  aient  cessé  d'être  les  propriétaires  légitimes 
de  tout  ce  qui  reste  de  leurs  possessions;  qu'on 
ait  pu  les  en  dépouiller  par  une  ordonnance,  Qxer 
arbitrairement,  sans  les  con^^ulter,  l'indemnité  que 
doit  obtenir  un  tel  sacrilice;  consommer  leur 
spoliation,  sans  leur  aveu  et  sans  le  concours 
de  la  puissance  législative,  naturellement  appelée 
à  les  représenter;  parce  que  vous  attaquez  par  là 
la  propriété  dans  son  essence;  parce  que  vous 
foulez  aux  pieds  le  principe  fondamental  de  toute 
société,  et  que  vous  déchirez  le  pacte  social,  sans 
avantage,  sans  intérêt,  et  pour  le  seul  plaisir  de 
faire  un  acte  arbitraire,  et  de  commettre  une  sou- 
veraine injustice. 

Cependant,  qui  d'entre  vous,  Messieurs,  pourrait 
nous  répondre  qu'après  avoir  ainsi  consacré  le 
principe  de  la  spoliation,  nous  ne  serons  pas, 
pour  la  seconde  fois,  les  déplorables  victimes  du 
nouveau  droit  public  que  nous  aurons  fait  préva- 
loir? 

Messieurs,  on  nous  entraîne  dans  un  abîme  I 
Sous  le  fallacieux  prétexte  d'accroître  l'autorité 
royale,  de  la  rendre  indépendante  du  contrôle  de 
la  puissance  législative,  on  sape  les  fondements 
du  trône,  on  ruine  le  principe  de  tout  pouvoir 
lé^al. 

On  oublie  que  c'est  pour  la  défense  de  la  pro- 
priété que  la  société  s'est  formée;  que  c'est  contre 
le  droit  du  plus  fort  qu'elle  s'est  armée  du  glaive 
de  la  justice  et  de  la  puissance  de  la  loi  ;  que 
c'est  ponr  le  maintien  de  la  propriété  qu'elle 
courba  sa  têie  sous  le  joug  de  l'autorité,  qu'elle 
tu  l'abandon  d'une  portion  des  droiu  et  des 
libertés  que  le  sauvage  tient  de  son  isolement, 
de  ses  besoins;  que  c'est  pour  protéger  la  pro- 
priété sans  ceuM  menacée  qu'elle  s^impose  le 
sacrifice  Journalier  d'une  part  de  sa  population, 
de  sa  fortune  et  du  produit  do  son  travail. 

Ces  immenses  sacrifices  seraient-ils  donc  perdus 
pour  les  peuples?  et  la  puissance  d'un  gouverne- 
ment protecteur,  institué  pour  la  défense  de  la 
propriété,  deviendrait-elle  entre  les  mains  d'un 
ministère  imprévoyant  un  moyen  de  désordre  et 
un  appel  à  l'anarchie? 

Messieurs,  la  société  tout  entière  est  menacée 
quand  la  propriété  d'uu  citoyen  est  en  péril:  et 
la  société  est  dissoute  là  où  le  droit  du  plos  fort 
peut  bouleverser  à  ton  gré  la  propriété* 


C'est  pour  protéger  la  propriété  que  les  formes 
tutélaires  de  la  justice  ont  été  introduites  dans 
nos  Codes;  c'est  pour  la  défendre  contre  les  abus 
du  pouvoir  qu'elle  fut  toujours  placée  sous  la 
garantie  de  nos  lois  fondamentales.  Leur  enlever 
cette  garantie,  s'écarter  de  ces  formes  tutélaires, 
les  dédaigner  ou  les  enfreindre  sans  nécessité, 
sans  intérêt  pour  le  trône,  c'est  le  faire  à  son 
détriment,  c'est  intervertir  les  lois  de  la  société, 
aller  contre  son  but,  et  rendre  inutiles  tous  ses 
sacrifices  :  c'est  briser  la  barrière  qu'elle  a  élevée 
contre  les  irruptions  de  toutes  les  passions  cupi- 
des ;  c'est  enûn  justifier  la  violence  et  la  légitimer. 
Mais,  quedis-je,  Messieurs,  c'est  bien  plus  encore  ; 
c'est  calomnier  le  pouvoir  :  c'est  l'accuser  d'agir 
en  opposition  avec  ses  devoirs,  d'attaquer  la  so- 
ciété au  lieu  de  la  défendre,  et  le  livrer  lui-môme 
au  droit  du  plus  fort,  qu'il  a  déchaîné. 

Trois  motifs  importants  exigent  donc  que  l'or- 
donnance d'émancipation  de  Saint-Domingue  soit 
présentée  à  l'examen  des  Chambres  :  l'abandon 
des  droits  de  souveraineté  sur  cette  colonie,  l'aban- 
don du  domaine  de  l*Btat  et  la  vente  des  pro- 
priétés privées  des  colons,  sans  leur  cousentc- 
ment.  De  tels  actes  ne  peuvent  être  exécutoires 
et  irrévocables,  sans  le  concours  de  la  puissance 
législative. 

Jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
1825  ait  reçu  cette  sanction,  elle  ne  peut  avoir 
force  de  loi  et  devenir  obligatoire,  il  nous  est 
donc  impossible  d'en  admettre  les  conséquences 
et  de  discuter  le  projet  de  loi  qui  doit  régler  le 
partage  d'une  indemnité  dont  nous  ne  connais- 
sons pas  encore  officiellement  les  conditions,  dont 
la  puissance  législative,  en  l'absence  des  parties, 
en  l'absence  des  colons,  n'a  pas  légalement  flxé 
la  quotité. 

Pour  agir  conformément  aux  principes  de  la 
raison,  il  serait  donc  de  notre  devoir  de  surseoir 
à  prononcer  sur  la  loi  soumise  à  votre  discussion 
jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  d'émancipation  de 
Saint-Domingue  ait  été  présentée  à  votre  examen 
et  ait  reçu  votre  sanction;  mais  notre  règlement 
s'oppose  à  cette  forme  de  délibération.  Forcé  de 
voler  sur  le  projet  de  loi,  je  le  rejette  parce  que 
la  présentation  en  est  prématurée.  Je  le  rejette 
encore,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  le  refus 
de  voter  le  partage  derindeinnité  qui  puisse  for- 
cer le  ministère  de  rentrer  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel de  notre  pacte  fondamental,  dans  l'ordre 
constitutionnel  de  notre  antique  monarcbie,  et  de 
soumettre  l'ordonnance  d'émancipation  de  Saint- 
Domingue  à  l'examen  et  à  la  sanction  de  la  puis- 
sance législative. 

Je  le  rejette  surtout,  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  aux  empiétements  do 
cet  arbitraire  ministériel,  qui,  dans  les  finances 
comme  dans  l'administration,  ne  respecte  ni  le^ 
formes  ni  les  dispositions  des  lois,  et  menace  de 
tout  envahir,  de  tout  renverser,  jusqu'à  notre 
pacte  fondamental,  jusqu'à  cette  Charte  que  nous 
avons  fait  le  serment  de  défendre  et  de  maintenir. 

Je  vole  contre  le  projet  de  loi. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu.  Unprofond  iilence  i'établU.) 

M.  de  Vlllèle^  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, dans  une  occasion,  je  pus  dire  à  cette 
tribune,  avec  l'assentiment  de  la  Chambre  : 
■  Faites  donc  du  gouvernement  avec  de  telles 
doctrines  1  »  Je  pourrais  dire  aujourd'hui  :  dè- 
fotide/  donc  l'honneur,  la  sûreté,  l'intérêt  du 
pays  ;  faites  de  la  diplomatie,  de  la  politique 
extérieure  avec  de  semblablea  ibéories  I 
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Si  nous  ayions  en  besoin  de  preuves,  pour 
dt'oiontrcr  à  quel  point  ces  théories  sont  erro- 
nées, chaque  discours  des  orateurs  qui  ont  atta- 
qué l*acte  du  17  avril  nous  eu  eût  fourni  de 
nouvelles. 

Quel  eût  été,  je  le  demande,  sur  les  négocia- 
tions qu'a  terminées  cet  ar.te,  l'effet  des  discours 
que  vous  venez  d*entendre  ?  quels  singuliers 
pi  éludes  du  rapprochement  et  de  conciliation! 

auels  étranges  moyens  pour  rappeler  une  con- 
ance  que  de  si  terribles  antécédents  semblaient 
avoir  pour  jamais  éloignée  I 

Les  discours  de  ces  orateurs  ont  donc  complè- 
tement réfuté  leurs  doctrines.  Ils  ont  prouvé 
beaucoup  mieux  que  nous  n'aurions  pu  le  faire 
nous-mêmes,  à  quel  point  elles  sont  inconci- 
liables avec  la  marche  des  affaires  et  la  défense 
des  intérêts  du  pays. 

Vainement  on  a  cherché  dans  notre  ancien 
droit  public  des  exemj)le8  pour  appuyer  ces 
inapplicables  théories.  L'excellent  discours  pro- 
noncé par  M.  de  Frénilly  ne  permet  plus  aux 
adversaires  du  prejnet  de  loi  de  s'étayer  de  ces 
exemples,  et  nous  dispense  de  traiter  cette  partie 
du  sujet. 

Mais  ce  qu*on  n*a  pas  assess  observé,  c*est  que, 
si  l'on  a  trouvé  des  exemples  qui  prouvent  que 
nos  rois  ont  fait  quelquefois  concourir  les  Etats 
à  lu  ratification  des  cessions  de  notre  territoire, 
on  n'a  pu  en  citer  aucun  d'un  semblable  con- 
cours, pour  des  cessions  de  colonies. 

Ce  qu'on  n'a  pas  remarqué  non  plus,  c'est  que 
l'inalienabilité  du  domaine  dont  on  a  voulu  con- 
clure rinaliénabilité  du  territoire,  pour  jeter  au 
moyen  de  cette  confusion  quelques  doutes  sur 
la  question  qui  vous  occupe  ;  c  est,  dis-je,  que 
cette  inaliénabilité  même  du  domaine  n'existait 
pas  pour  les  colonies.  J'ai  sous  les  yeux  un  acte 
de  1/54,  portant  concession  de  domaines  au  Port- 
au-Prince  ;  cette  concession  est  faite  au  nom  du 
roi  par  le  gouverneur  et  l'intendant,  et  enre- 
gistrée purement  et  simplement  au  greffe  de  l'in- 
tendance. 

C'est  dans  ces  concessions  gratuites  et  presque 
toujours  conditionnelles,  que  prennent  leur  ori- 
gioe  tous  les  droits  des  colons.  Dans  le  principe 
il  n*y  avait  aux  colonies  aucun  autre  propriétaire 

Î|ue  le  roi,  et  il  disposait  successivement  des  dif- 
ôrentes  parties  de  son  domaine,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  sans  se  soumettre  aux  règles 
qui  consacraient  eu  France  rinaliénabilité  du 
domaine  royal. 

De  même  pour  les  cessions  du  territoire,  on 
ne  pourrait  produire  un  seul  exemple  de  l'inter- 
vention d'une  autre  autorité  que  celle  du  roi, 
duns  les  traités  qui  ont  cède  les  nombreuses 
colonies  que  nous  avions  perdues  dans  les  Deux- 
Indes  avant  la  Révolution.  C'est  en  oubliant  que, 
dans  la  question  qui  se  traite  en  ce  moment,  il 
s'agit  d'une  colonie  et  non  d'une  province  ;  c'est 
en  supposant  que  la  France  était  en  possession 
de  cette  colonie,  et  en  oubliant  que  le  seul  moyen 

au'elle  eût  de  faire  valoir  ses  droits  sur  elle,  était 
e  la  conquérir,  sans  que  les  autres  puissances 
y  missent  obstacles,  qu'on  est  parvenu  à  faire 
un  sujet  de  controverse,  d'une  chose  qui,  en  elle- 
même,  ne  pouvait  offrir  l'ombre  d'un  doute. 

Mais,  nous  dit-on,  l'ordonnance  du  17  avril  est 
postérieure  à  la  Charte;  elle  en  rappelle  les  ar- 
ticles ti  et  73,  et  nous  ne  trouvons  rien  dans 
leurs  dispositions  qui  prouve  que  le  roi  avait  le 
droit  de  consentir  cet  acte  sans  le  concours  des 
Chambres.  Lisons  l'ordonnance  du  17  avril,  et 
voyons  si  elle  contient  quelques  dispositions  que 


l'auteur  de  la  Charte  se  soit  interdit  le  droit  de 
prendre  lui-même,  comme  auraient  pu  le  faire 
ses  prédécesseurs,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
prouver. 

L'article  1*'  de  cette  ordonnance  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  ports  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  seront  ouverts  au  commerce  de  toutes 
les  nations  :  les  droits  perçus  dans  ces  ports,  soit 
sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandises,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  seront  égaux  et  uniformes 
pour  tous  les  pavillons,  excepté  pour  le  pavil- 
lon français,  en  faveur  duquel  ces  droits  seront 
réduits  de  moitié.  >* 

Ce  que  le  roi  vient  de  faire  d'analogue  pour 
l'admission  des  pavillons  et  des  marcnanuises 
étrangères  dans  les  colonies  que  nous  avons  con- 
servées prouve  assez,  ce  me  semble,  qu'en  vertu 
de  l'article  73  de  la  Charte,  le  roi  s'est  réservé  le 
droit  de  prendre  seul  et  sans  le  concours  des 
Chambres  les  dispositions,  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  cet  article  l**  de  l'ordonnance 
du  17  avril. 

L'article  second  porte  : 

«  Les  habitants  actuels  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  verseront  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  France,  en  cinq  termes 
égaux,  d'année  en  année,  le  premier  échéant  au 
31  décembre  1825,  la  somme  de  150  millions  de 
francs  destinés  à  dédommager  les  anciens  colons 
qui  réclameront  une  indemnité.» 

Pour  incriminer  cette  disposition  toute  profi- 
table et  toute  de  bienfaisance,  il  a  fallu  la  lier 
avec  des  erreurs  qu'il  va  nous  être  facile  de 
dissiper.  Restera  le  paiement  d'une  indemnité  de 
150  millions  aux  colons  de  Saint-Domingue,  au 
lieu  du  million  de  secours  annuel  que  leur 
accordait  le  budget  de  l'Etat. 

On  a  dit  que,  par  cet  article  de  l'ordonnance,  le 
roi  avait  dépouillé  les  colons  de  leurs  propriétés, 
comme  si  les  colons  eussent  été  en  possession  de 
ces  propriétés,  alors  qu'il  leur  était  interdit  môme 
de  pouvoir  les  racheter  ;  la  vérité  est  que  la  spo- 
liation existait,  et  par  Tarticle  2  de  l'ordonnance, 
le  Roi  ouvre  aux  colons  un  moyen  d'en  être  in- 
demnisés. Il  y  a  loin  de  là  à  une  dépossession. 
On  insiste  et  on  ajoute  :  Mais  la  spoliation  était  le 
résultat  de  la  violence  *  cette  violence,  le  roi 
l'eût  fait  cesser  en  rétablissant  son  autorité  ;  en 
concédant  l'indépendance,  le  roi  renonce  à  exer- 
cer son  droit,  et  par  là  ôte  aux  colons  l'espoir 
de  voir  revivre  le  leur.  N'est-ce  pas  là  porter 
atteinte  à  leur  droit  de  propriété  ?  Oui,  certes, 
si  quelqu'un,  dédaignant  un  bienfait  dont  il  n'(?8t 
redevable  qu'à  la  justice  et  à  la  bonté  royale, 
pouvait  dire  au  roi  :  «  Levez  des  impôts,  équi- 
pez des  flottes,  faites  marcher  des  armées  ;  car 
j'ai  un  droit  de  propriété  méconnu  dans  telle 
partie  du  globe;  vous  y  avez  des  droits  de  sou- 
veraineté, allez  les  exercer,  afin  que  je  puisse 
exercer  ceux  qui  m'intéressent.  » 

Mais  qui  jamais  aurait  eu  seulement  la  pensée 
de  tenir  un  pareil  langage  ?  Depuis  onze  ans  que 
la  France  à  recouvré  le  droit  de  conquérir  Saint- 
Domingue,  quelque  chose  de  semblable  a-t-il  été 
dit  dans  les  Chambres  ?  Et  aujourd'hui  que  le 
gouvernement  a  décidé  la  question,  chacun  vient, 
après  coup,  dire  avec  une  surprenante  facilité, 
tout  ce  que  son  imagination  lui  suggère.  Vous 
entendez  faire  à  la  tribune  les  plus  beaux  plans 
de  campagne  par  les  partisans  de  la  conquête: 
par  d'autres,  de  merveilleuses  combinaisons  de 
colonisation  nouvelle,  et  vous  demandez  sans 
doute  avec  nous,  Messieurs,  comment  dans  les 
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sessions  précédentes,  les  auteurs  de  ces  concep- 
tions avaient  pu  résister  au  devoir  de  les  pro- 
duire, s'ils  les  eussent  jugés  utiles  et  aussi  faciles 
à  exécuter  qu'ils  le  prétendent  aujourd'hui.  S'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  c'est  que,  comme  nous,  ils  sen- 
taient bien  que  tous  ces  plans  étaient  inexécu- 
tables. La  voie  dans  laquelle  le  gouvernement 
est  entré  est  plus  sûre  ;  il  a  stipulé  en  faveur 
des  colons  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
actuelle  des  propriétés  qu'ils  ont  perdues,  et  sous 
ce  rapport,  on  pourrait  dire  qull  a  littéralement 
exécuté  les  conditions  imposées  par  l'article  10 
de  la  Charte,  aux  dispositions  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  quoiqu'il  n'y  ait  réellement  ici 
aucune  déjKMssession  de  propriété,  mais  seulement 
la  renonciation  à  une  éventualité  que  l'intérêt 
public  ne  permettait  pas  de  réaliser. 

L'article  2  de  l'ordonnance  ouvre  donc  aux  co- 
lons une  faculté  qu'ils  savent  apprécier  malgré 
tout  ce  qui  se  dit  de  contraire  à  cette  tribune,  il 
ne  les  a  point  dépossédés,  car  ils  l'étaient  déjà  ; 
et  loin  de  les  spolier,  il  leur  fournit  les  moyens 
d'être  indemnisés  d'une  ancienne  spoliation.* 

Telle  est  la  vérité,  Messieurs,  et  ce  ne  sera  ja- 
mais qu'en  lui  substituant  une  fiction  qu  on 
pourra  attaquer  une  mesure  dont  nous  ne  pou- 
vons que  nous  honorer,  et  il  nous  semble  que 
l'on  rend  peu  de  justice  à  l'opinion  de  la  France, 
lorsqu'on  suppose  qu'elle  ne  l'a  pas  déjà  complé- 
leinent  jugée  et  ralitiée. 

On  a  témoigné  la  crainte  que  le  Trésor  de  France 
nût  être  appelé  à  suppléer  ou  à  compléter  cette 
indemnité.  Sous  aucun  rapport,  cette  crainte  ne 
peut  être  fondée.  L'ordonnauce  stipule  le  verse- 
ment direct  et  pour  le  compte  des  colons  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  loi  que 
nous  vous  proposons  décide  que  les  intérêts  des 
sommes  versées  à  cette  caisse  porteront  intérêt  à 
mesure  que  les  versements  seront  effectués. 
L'Etat,  le  Trésor  public,  restent  étrangers  à  cette 
opération  qui  est  toute  d'intérêt  privé;  le  gou- 
vernement n'a  plus  à  y  intervenir  que  pour  en 
surveiller  l'exécution. 

Mous  sommes  loin  d'ailleurs  de  partager  à  cet 
égard  les  craintes  qu'on  a  voulu  inspirer  aux  co- 
lons, et  nous  ferons  observer  que,  dans  les  cal- 
culs par  lesquels  on  s'est  plu  à  les  effrayer,  on  a 
oublié  l«*s  ressources  que  trouverait  Haïti  dans 
se^  précédentes  économies  et  dans  le  délai  de 
vingt-cinq  années  que  lui  accordent  ses  préteurs. 
Vingt-quatre  millions,  sur  les  trente  qui  forment 
le  montant  du  premier  terme,  sont  dt^jà  à  la  dis- 
position des  colons,  pour  le  jour  où  ils  seront  li- 
quide^, et  les  derniers  six  millions  vont  être  en- 
voyés d'Haïti  pour  compléter  ce  premier  terme. 

Le  dernier  article  de  l'ordonnance  est  ainsi 
conçu  : 

<  ^ous  concédons  à  res  conditions  par  la  pré- 
«  sente  ordonnance  aux  habitants  actuels  de  la 
c  partie  françaiiH)  de  llle  de  Saint-Domingue  l'in- 
«  dépendance  pleine  et  entière  de  leur  gouverne- 
<  ment.  • 

Je  «*x)mprends  qu'on  puisse  attaquer  les  ministres 
qui  ont  contresigné  une  ordonnance  aussi  impo^ 
tante.  Je  ne  puis  comprendre,  je  l'avoue,  comment 
on  pourrait  contester  au  roi  le  droit  de  l'avoir 
rendue. 

On  la  considérera  comme  on  voudra,  les  mots 
ne  sont  rien,  surtout  dans  ûe^  matières  aussi 
graves.  Voulez-vous  contester  au  roi  ce  droit, 
parce  que  le  titre  de  l'acte  est  une  ordonnancer 
L'article  14  lui  réserve  le  droit  de  rendre  celles 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Or,  s'il  peut  le 
faire  pour  prévenir  une  émeute,  pour  dissiper  un 


attroupement,  pour  nous  préserver  de  la  peste  ou 
d'une  disette;  ue  le  peut-il  pas  pour  nous  garantir 
de  la  nécessité  d'aller  conquérir  Saint-Domingue, 
nécessité  qui  eût  entraîné  la  France  dans  des 
maux,  qu'en  les  calculant  mieux  on  ne  jugera 
pas  inférieurs  à  ceux  dont  je  viens  de  parler? 

Voulez- vous  considérer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  roi  comme  le  dernier 
acte  de  son  autorité  souveraine  sur  Saint-Domin- 
gue, et  comme  un  article  de  traité?  Dans  ce  cas 
c'est  un  traité  de  paix,  et  l'article  14  de  la  Charte 
en  a  réservé  la  conclusion  au  roi  seul. 

Voulez-vous  aller  plus  loin  et  prétendre  que 
quoique  depuis  22  ans  pas  un  seul  Français  armé 
n'eût  mis  les  pieds  dans  cette  ancienne  colonie, 
Tarticle  3  de  Tordonnance  est  une  cession  de  ter- 
ritoire? j'y  consens,  et  ie  répète,  avec  la  altitude 
de  ne  pouvoir  être  démenti  par  personne,  que 
c'est  du  moins  une  cession  de  territoire  colonial, 
et  que,  sous  notre  ancienne  constitution,  comme 
sous  la  nouvelle,  ces  cessions  ont  toujours  été 
faites  par  le  roi  seul,  sans  le  concours  des  Etats 
ou  des  parlements  avant  la  Charte,  sans  celui  des 
Chambres  depuis  sa  promulgation;  témoin  la 
cession  de  l'Acadie,  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Orléans  avant  la  Révolution;  de  Tabago,  Sainte- 
Lucie,  l'Isle-de-Prance,  Rodrigue  et  les  Echelles 
en  1814.  (Sensation,) 

Ainsi,  pour  attaquer  l'acte  du  17  avril  sous  les 
rapports  généraux,  on  est  obligé  de  contester  au 
roi  des  droits  inhérents  à  la  couronne  avant  la 
Restauration,  et  spécialement  réservés  par  la 
Charte  ;  et  pour  l'attaquer  sous  le  rapport  des  in- 
térêts privés,  on  est  contraint  à  se  placer  dans 
le  faux,  à  supposer  possession  là  où  il  y  avait 
spoliation,  et  à  qualifier  de  spoliation  l'indemnité 
de  la  dépossession. 

Je  conclus  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'acte 
du  17  avril  ne  pouvait  être  soumis  au  vote  ou  à 
la  ratification  des  Chambres,  sans  violer  à  la  fois 
les  règles  de  notre  ancien  et  de  notre  nouveau 
droit  public,  et  que  les  ministres  qui  l'ont  con- 
tresigné eussent  manqué  à  leurs  devoirs^  s'ils 
eussent  réclamé  un  bill  d'indemnité,  qui  eût 
consacré  l'abandon  de  la  prérogative  royale  dont 
la  défense  leur  est  spécialement  conHée. 

Mais,  nous  dit-on, si  l'ordonnance  est  récnlière, 
elle  n'en  est  pas  moins  un  acte  soumis  à  rinves- 
ligation  des  uhambres  par  la  responsahilité  des 
ministres  qui  l'ont  contresignée. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec  les  ad- 
versaires du  projet  de  loi,  et  c'est  ainsi  que,  dans 
l'exposé  des  m  Jtifs,  nous  avions  nous-mêmes  posé 
la  question. 

Nous  avons  fait  connaître  les  considérations  qui 
ont  motivé  l'ordonnance  du  17  avril;  nous  allons 
parcourir  celles  que  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus  leur  ont  opposi^es. 

Cette  ordonnance  consacre,  nous  a-t-on  dit,  la 
légitimité  du  vol  et  du  massacre;  et  quel  acte  in- 
tervenu après  de  longues  guerres  et  de  violentes 
révolutions,  est  à  l'abri  de  semblables  reproches? 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  que  les  guerres  soient 
perpétuelles;  que  les  révolutions  ne  finissent 
jamais,  ou  que  ces  calamités  pèsent  sur  l'huma- 
nité et  compromettent  l'état  social,  jusqu'à  l'ex- 
termination complète  d'une  des  parties  engagées 
dans  la  lutte?  Et  encore,  dans  ce  système,  qui 
garantirait  que  la  victoire  ne  permettrait  pas  aux 
orateurs  auxquels  je  réponds,  de  lui  adresser  à 
elle-même  le  reproche  d'avoir,  comme  ils  le  di- 
sent, lé^filimé  le  vol  et  le  massacre  ?  Tel  est  le 
triste  résultat  des  discordes  intestines,  que  les 
violences  appellent  les  violences;  les  deux  partis 
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aux  pri^s  en  sont  bientôt  à  n'avoir  rien  à  repro- 
cher dont  ils  ne  puissent  être  accusés  à  leur  tour. 
Ce  n'est  pas  à  nous  à  rappeler  les  détails  des 
borreurs  dont  Saint-Domingue  fut  le  théâtre  à  di- 
verses époques;  il  nous  sufHt  d'observer  que 
rordonoaoce  du  17  avril  ne  les  a  légitimées  pour 
personne  ;  elle  en  a  seulement  prévenu  le  retour 
au  profit  de  tous.  {Même  mouvement,) 

L  ordonnance  du  17  avril,  ajoute-t-on,  a  com- 
promis l  bonoeur  de  la  couronne,  en  reconnais- 
sant l'application  de  la  prescription  aux  droits  de 
la  légitimité,  ftiessieurs,  en  concédant  le  fait  ac- 
compli depuis  treote-trois  ans,  par  la  plus  terrible 
catastrophe,  l'ordonnance  du  17  avril  a  exigé  que 
le  droit  mt  non  seulement  reconou,  mais  satisfait 
autant  qu'il  pouvait  Tétre  par  les  conditions 
qu'elle  a  imposées;  l'acceptation  de  ces  conditions 
ne  peut  être  motivée  et  expliquée  que  par  Texis- 
tence  et  la  reconnaissance  des  droits  de  propriété, 
de  souveraineté  et  de  légitimité,  dont  on  nous 
accuse  d'avoir  sacriOé  la  défense. 

L'acte  du  17  avril,  loin  de  mériter  ce  reproche, 
sera,  aux  yeux  de  tous  les  hommes  impartiaux, 
le  moyen  qui,  dans  la  situation  doonée,  pouvait 
fournir  la  preuve  la  plus  éclatante  de  la  force  de 
la  légitimité  pour  lutter  avec  le  temps,  les  faits, 
et  survivre  à  la  prescriptioa. 

Sans  la  reconnaissance  de  ce  droit,  de  ce  prin- 
cipe, de  la  légitimité  en  un  mot,  qu'on  nous  dise 
pourquoi  les  Hailieus  auraient  envoyé  en  France 
des  commissaires  chargés  de  solliciter  la  conces- 
sion de  l'indépendance  de  leur  gouvernement? 
Pourquoi  auraient-ils  reçu  du  roi  cette  conces- 
sion; consenti  à  payer  aux  anciens  colons  la 
valeur  actuelle  de  leurs  habitations,  et  en  même 
temps  réduit  de  moitié,  en  faveur  du  pavillon 
français,  les  droits  imposés  dans  leurs  ports  à 
tous  les  autres  pavillons? 

Mais  vous  avez  fraternisé,  nous  dit-on,  et  on 
vous  a  prodigué  Tinsulte  dans  les  journaux 
d'Haïti. 

Porteurs  dune  ordonnance  de  paix  et  de  conci- 
liation, fallait-il  que  les  militaires  chargés  de  son 
exécution  traitassent  ceux  qui  acceptaient  cet 
acte  comme  s'ils  l'eussent  refusé?  et  si  les  jour- 
naux d'Haïti  ont  usé  de  représailles  à  l'égard 
d'autres  journaux  de  Paris;  s'ils  ont  imité  leur 
exemple  en  continuant  la  guerre  après  la  procla- 
mation de  la  paix,  nous  pouvons  nous  rassurer. 
Messieurs»  ce  fut  une  guerre  de  plume,  dont  on 
cherche  à  exagérer  les  conséquences.  Elle  n'en 
eût  aucune  à  Paris,  et  n'en  eut  d'autre  àflaïti  nue 
de  faire  distinguer  à  l'avenir  dans  le  journal  la 
partie  officielle  de  celle  qui  ne  l'était  pas;  ainsi 
cette  guerre,  ces  prétendues  insultes  n'ont  amené 
en  réalité  qu^un  nouvel  acte  de  paix,  un  nouveau 
déni  de  toute  intention  hostile. 

C'est  à  la  conscience  publique  à  juger  entre  le 
gouvernement  du  roi,  qui  a,  par  sa  sagesse,  sa 
modération,  la  contiance  qu'il  a  inspirée  et  celle 
qu'il  a  su  accorder,  conduit  d'une  manière  aussi 
honorable  pour  la  couronne,  aussi  profitable  au 
pays,  aussi  conforme  aux  principes  et  aux  droits 
tant  publics  que  privés,  une  négociation  difficile, 
et  ceux  qui,  ne  voulant  tenir  aucun  compte,  ni 
du  passé,  ni  du  présent,  ni  de  l'avenir,  déclarent, 
sur  la  foi  due  à  leurs  paroles,  que,  pour  maintenir 
notre  honneur  intact,  il  fallait  perpétuer  une 
situation  humiliante;  que.  pour  sauver  le  prin- 
cipe, il  fallait  se  résigner  à  le  voir  toujours  mé- 
connu, et  qui  voudraient,  sans  doute,  que  le 
gouvernement  du  roi  eût  dit  avec  eux:  Périssent 
dix  mille  Français  tous  les  ans  à  Saint-Domingue, 
que  chaque  année  20  m  ilUousy  soient  sacrifié 


en  pure  perte,  ou  bien  que  les  anciens  colons 
restent  dans  un  éternel  dénuement,  que  notre 
commerce  continue  à  amener  son  pavillon  et  à  se 
souniettre  à  de  honteuses  avanies,  plutôt  que  de 
jamais  consentir  à  concéder,  dans  un  acte  qui 
sauve  le  principe,  constate  la  reconnaissance  du 
droit,  en  stipule  le  rachat,  un  fait  non  contesté 
depuis  vingt-deux  ans.  {Très  vive  âensation.) 

Ce  langage,  Messieurs,  peut  être  celui  de  l'op- 
)osition  au  gouvernement  du  roi;  il  ne  sera 
.  amais  celui  des  conseillers  honorés  de  sa  con- 
fiance, soumis  à  ses  principes,  pénétrés  de  son 
esprit. 

Tout  a  été  honorable  et  loyal  des  deux  parts 
dans  la  transaction  qu'on  insulte  et  qu'on  calom- 
nie, faute  de  pouvoir  l'accuser. 

Bile  ne  fut  précédée  dans  ces  derniers  temps 
d'aucune  de  ces  négociations  secrètes,  sources 
toujours  fécondes  de  défiances  et  de  soupçonis. 
Un  homme  fut  envoyé  sur  le  continent  avec  les 
pouvoirs  du  président  d'Haïti,  pour  traiter  des 
conditions  d*un  rapprochement;  il  demanda  à 
être  entendu  :  un  conseiller  d'Etat  fut  chargé  de 
recueillir  ses  propositions,  et  elles  furent  recon- 
nues insuffisantes  pour  pouvoir  amener  un  résul- 
tat ;  cet  envoyé  n'était  autorisé  à  rien  consentir 
en  faveur  des  anciens  colons.  D'autres  commis- 
saires lui  succédèrent,  chargés  de  faire  des  offres 
moins  incomplètes:  on  leur  lut  l'ordonnance 
royale  telle  qu'elle  a  paru  depuis,  quant  à  la 
forme;  moins  étendue,  quant  à  la  concession 
d'indépendance  ;ils  repartirent  pénétrés  du  regret 
de  ne  pouvoir  faire  adopter  chez  eux  une  con- 
cession ainsi  restreinte  Ce  fut  plusieurs  mois 
après  leur  départ,  et  lorsque  le  temps  eut  permis 
de  combiner  la  réunion  des  forces  navales  dis- 
persées dans  les  mers  de  l'Amérique  que,  suivi 
par  elles.  M.  de  Mackau  fût  chargé  de  mettre  un 
terme  à  la  déplorable  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  la  France  à  l'égard  de  Saint-Domingue. 
La  concession  demandée  fut  pleine  et  entière; 
mais  les  conditions  imposées  furent  portées  en 
faveur  de  notre  commerce  et  des  anciens  colons, 
à  tout  ce  que  la  France  avait  le  droit  de  préten- 
dre, à  tout  ce  que  Saint-Domingue  pouvait  ac- 
complir. M.  de  Mackau,  ni  qui  que  ce  fût  sur 
l'escadre,  n'avait  eu  de  relations  antérieures  avec 
le  président  d'flaïti  ;  personne  dans  cette  lie  ne 
s'attendait  plus  à  un  arrangement  avec  la  France, 
et  ne  pouvait  connaître  la  détermination  du  roi, 
ni  soupçonner  l'apparition  d'une  flotte  française 
dans  ces  parages. 

M.  de  Mackau,  arrivé  au  Port-au-Prince,  fait 
connaître  sa  mission  et  confère  avec  les  commis- 
saires nommés  par  le  président;  il  résulta  de  ces 
conférences  que  la  rédaction  de  l'article  i"",  qui 
ouvre  à  toutes  les  nations  les  ports  de  Saint- 
Domingue,  fût  considérée  comme  un  moyen  que 
se  réservait  la  France  de  revenir  sur  la  conces- 
sion de  l'article  3.  On  était  décidé  à  s'exposer  à 
tout,  plutôt  que  d'admettre  une  clause  dans  la- 
quelle on  croyait  entrevoir  l'anéantissement  de 
la  concession  elle-même.  Les  choses  étaient  dans 
cet  état  et  M.  de  Mackau  prêt  à  s'embarquer  pour 
rallier  l'escadre  française  qui  paraissait  à  Tou- 
verture  de  la  baie,  et  allait  oloquer  les  ports  de 
rile,  lorsaue  le  président  Boyer  évoqua  la  négo- 
ciation à  lui  et  entendit  M.  de  Mackau.  11  était 
facile  à  celui-ci  de  faire  sentir  combien  peu 
étaient  fondées  les  craintes  qui  avaient  déterminé 
les  commissaires  à  ne  pas  accepter  les  conditions 
de  l'ordonnance.  Les  termes  en  avaient  été  pesés 
et  expliqués  en  sa  présence,  il  savait  bien  que 
la  concession  royale  éUiit  faite  en  toute  loyauté. 
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11  panriat  à  Hure  passer  sa  conviction  dam  rame 
éleY6e  du  président,  il  lai  déclara  qu'il  entrait 
dans  les  vues  de  la  Fraoce  de  se  dessaisir  au  pro» 
fit  de  toutes  les  nations,  sans  distinction  aucune, 
du  monopole  du  commerce  avec  Saint-Domingue, 
que  l'article  1''  n'avait  aucun  autre  objet,  et  ne 
pouvait  avoir  nulle  autre  conséquence  que  d'in- 
terdire à  la  France  la  faculté  d'opposer  désormais 
aux  autres  nations  ses  droits  antérieurs  pour  leur 
contester  celui  de  commercer  avec  Saint-Domin*' 
gue,  mais  que  quant  aux  conditions,  aux  restric* 
tiens,  à  Texclusion  même  que  le  gouvernement 
d'Haïti  voudrait  par  la  suite  prononcer  contre 
celles  de  ces  nations  envers  lesquelles  ce  gouver- 
nement aurait  quelque  motifde  le  faire,  laFrauce 
ne  prétendait  nullement  s'en  offenser,  ni  même 
s'en  mêler,  et  qu'enfin  l'ftrticle  3  concédant  aux 
habitants  actuels  de  SaintrOomingue  l'indépen- 
dance pleine  et  entière  de  leur  gouvernement, 
entraînait  nécessairement,  pour  les  Btats  qui  le 
reconnaîtraient  et  voudraient  avoir  des  relations 
commerciales  avec  lui,  l'obligation  de  se  coofor«> 
mer  aux  lois  du  pays. 

C'est  à  cette  occasion  et  dans  cette  circonstance 
que,  pénétré  de  la  loyauté  de  sa  mission,  M.  de 
Mackau  dit  au  président  en  lui  montrant  Tori- 
ginal  de  Tordonnanoe,  signé  du  roi  :  «  Je  puis 
répondre  de  la  franchise  des  explications  que  je 
viens  de  donner,  je  serais  prêt  a  rester  en  otage 
pour  garantir  qu'elles  sont  conformes  à  la  pensée 
de  mon  gouvernement  ;  mais  je  ne  suis  point 
un  négociateur,  je  ne  suis  qu'un  soldat  soumis 
à  sa  consigne.  Voilà  Fordonnanoe  telle  que  j'ai 
été  chargé  de  la  porter.  Je  ne  puis  y  changer  un 
seul  mot.  9 

Bile  fut  acceptée,  et  la  Béamauêy  expédiée  le 
jour  Diême  pour  France  avee  la  lettre  du  prési- 
dent d'Haïti,  qui  contenait  cette  acceptadon  et 
l'aunonce  que  le  Sénat  aUait  entériner  Tordon* 
nance. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  détails  de  cette  négo» 
dation  qu'on  a  voulu  représenter  comme  hon« 
teuscL  et  dont  certains  écrits  ont  été  jusqu'à  dire 
qu'elle  avait  nécessité  des  explications  humi- 
hantes  et  des  jpropositions  faites  pour  dégrader  la 
dignité  de  la  France- 

Tout  Le  secret  de  cette  susceptibilité  afiectée  est 
que  ceux  qui  Taffichent  ne  voulaient  pas  des  ré- 
sultats de  la  négociation  et  qu'ils  prétendaient 
nous  imposer  une  liffue  de  conduite  et  des  for* 
mes  avec  Iraquelles  fls  savent  bien  qu'U  eût  été 
impossible  de  les  obtenir. 

ne  serait-ce  pas  aussi  dans  le  but  de  les  atté- 
nuer et  de  compromettre  l'exécution  des  condi* 
tiens  qui  sont  le  prix  de  la  concession  fkite  aux 
habitants  actuels  de  Saint-Domingue,  qu'après 
vingt-deux  ans  de  cessation  de  toute  hostilité,  on 
a  été  à  leur  égard  si  prodigue  d'injures  et  de  ré« 
criminationsT  Mais,  Messieurs,  l'autorité  bienfai* 
saute  du  roi  est  tellement  supérieure  à  ces  vaines 
déclamations,  la  confiance  inspirée  par  sa  loyauté 
est  si  oompléla,  que  cette  déplorable  tactique  sera 
sans  siums,  et  que  le  but  qu'on  a  semblé  pour- 
suivre oe  sera  point  atteint. 

On  nous  a  demandé  les  caranties  que  nous 
avions  de  Texéeution  desconoitions  stipulées  par 
l'ordonnance  du  17  avril  :  nous  venons  qe  les  faire 
connaître,  elles  consistent  dans  la  loyauté  avec 

auelle  Fordonnance  à  été  rendue.  Quand  un  {«- 
I  acte  est  accordé  de  bonne  foi  par  laj'rance,  il 
ne  peut  manquer  d'être  exécuté  avec  ponctualité 
par  Haïti. 

Mais  cette  indépendance  ocUvyée  aux  Haïtiens 
ne  oompromet-elle  pas  la  sécurité  de  nos  colonies 


à  esclaves  Y  Bt  sous  ce  rapport^  comme  sous  oeini 
de  la  situation  actuelle  des  colonies  des  autres 
puissances,  avons^nous  suivi  une  politique  saine 
et  éclairée,  en  consentant  à  l'émancipiation  de 
Saint-Domingue  T 

De  bonne  foi,  Messieurs,  croyex-vous  qu'on 
iffnoràt  dans  nos  lies  la  position  de  la  France  à 
1  égard  de  cette  ancienne  colonie  ?  et  cette  posi- 
tion, telle  qu'elle  était  depuis  dix  années,  ne 
devait^elle  pas  inspirer  plus  dUnquiétudo  aux 
habitants  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
que  l'état  actuel  ?  Dcè  hommes  en  guerre  avec  la 
France  n'auraienUils  pas  offert  à  fa  rébellion  un 
appui  naturel  qu'elle  ne  saurait  attendre  d'un 
peuple  lié  par  des  engagements  qui  lui  sont 
utiles,  à  8*abstenir  de  toute  relation  avec  nos 
colonies  ?  Quant  à  ceux  qui  supposent  à  d'autres 
gouvernements  des  vues  aussi  contraires  à  leurs 
intérêts  que  le  serait  la  destruction  de  toutes  les 
colonies  à  esclaves,  et  qui  accusent  la  mesure 
prise  à  l'égard  de  Saint-Domingue  d'avoir  fa- 
vorisé cette  détestable  politique,  ignoraient-Ils 
qu'on  va  de  Saint-Domingue  à  la  Jamaïque,  vent 
arriére,  en  trente  heures,  et  qu'il  faut  lutter 
trente  jours  avec  des  vents  contraires  pour  re- 
monter de  Saint-Domingue  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  ? 

D'ailleurs,  les  faits  sont  en  contradiction  avec 
toutes  ces  suppositions  malveillantes.  Aucune 
puissance  ne  peut  avoir  aujourd'hui  Texécrâble 
politique  ni  Fnorrible  intérêt  de  livrer  à  la  des- 
truction ses  propres  possessions  d'outre*mer^ 
pour  opérer  la  destruction  de  celles  des  nations 
rivales  :  l'extension  des  cultures,  la  propagation 
des  méthodes  économiques,  le  perfectionnement 
de  la  fabrication,  l'ouverture  des  continents  im- 
menses au  commerce  européen,  tout  rend  désor- 
mais impossible  le  monopole  de  la  fourniture 
des  denrées  coloniales.  Ce  n'est  plus  du  privilège 
de  la  fourniture  dont  il  peut  être  aujourd'hui 
question,  c'est  de  celui  de  la  consommation  et, 
sous  ce  rapport,  une  révolution  complète  s'est 
opérée  dans  le  monde  oommercial. 

Le  commerce  exclusif  de  trois  ou  quatre  lies 
dont  la  possession  nous  est  conservée,  nous  est 
utile  sans  doute  ;  mais,  pour  les  colons  habitants 
de  ces  lies,  la  préférence  assurée  à  leurs  produits 
surlemarché  de  la  France  est  une  condition  vi- 
tale et  indispensable  à  leur  conservation  :  aussi 
peut»on  dire  avec  vérité  et  en  opposition  avec 
la  crainte  que  je  combats,  qu'en  émancipant  Saint* 
Domingue,  le  roi  a  renforcé  le  privilège  colonial, 
auquel  nos  Antilles  doivent  leur  existence,  et 
qu'il  les  a  préservées  du  danger  de  voir  ce  pri- 
vilège partagé  par  Saint-Domingue,  si  Saint* 
Dominique  était  redevenu  une  colonie  française. 
Bn  faisant  réduire  moitié  pour  le  commerce 
français  les  droits  perçus  dans  les  ports  d'Haïti 
sur  les  autres  pavillons*  le  roi  a  conservé  aux 
produits  de  notre  soi  et  de  notre  industrie  au 
profit  du  commerce  et  de  la  navigation  française, 
ravanbige  le  plus  sûr  et  le  plus  considérable  qui 
pût  être  retiré  de  notre  ancienne  colonie  ;  on 
peut  dire  avec  vérité  qu'elle  ne  nous  eût  pas  ^ 
plus  utile,  sous  ee  rapport,  si  elle  eût  été  sou- 
mise, puisque  les  frais  inhérents  à  sa  conserva^ 
tion  eussent  excédé  de  beaucoup  la  différence 
entre  les  avanlagM  du  monopole  exclusif  dont 
nous  aurions  joui  et  cou  x  qui  sont  assurés  à 
notre  commerce  par  l'état  actuel  :  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  du  roi  à  Saint-Domingue,  eût 
donc  été  plus  contraire  aux  intérêts  des  colons 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  qui;  son 
émancipation,  et  l'état  actuel  de  Saint-Domingue 
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est  moins  dangereux  pour  nos  colonies  que  ne 
l'était  son  état  antérieur. 

Mais  si  les  intérêts  de  notre  commerce  et  ceux 
des  anciens  colons  ont  été  conservés  ;  si  la  di- 
^ité  de  la  France  n'a  point  été  compromise,  ses 
intérêts  politiques  n*ont-iis  pas  été  sacrifiés  par 
l'acte  du  17  avril  ?  Ne  voyez-vous  pas,  nous  dit- 
on,  la  tendance  générale  du  Nouveau-Monde  à 
recueillir  les  éléments  démocratiques  :  considérez 
cet  essaim  de  républiques  qui  s'établissent  au- 
delà  de  TAtlantique;  avez- vous  oublié  la  terrible 
réaction  qu'opéra  sur  nous  la  révolution  de  TA- 
mérique  du  Nord  ?  Fallait-il  que  la  France,  en  se 
b&tant  de  reconnaître  une  république  de  plus, 
Yît  appeler  de  nouveaux  dangers  sur  les  monar- 
chies de  la  vieille  Burope  ? 

C'est,  à  nos  yeux,  donner  à  la  république 
d*Halti  une  bien  plus  grande  importance  qu'elle 
n'en  a  réellement,  que  de  supposer  à  sa  recon- 
naissance une  telle  influence.  Ceux  qui  en  parlent, 
ignorent  sans  doute  que  ce  gouvernement,  qu'ils 
nous  représentent  comme  si  redoutable,  s'est 
de  lui-même  interdit  toute  communication  avec 
les  lies  qui  l'entourent,  et  n*a  presque  aucune 
relation  avec  le  continent  où  est  placé  le  théâtre 
de  ces  sanglantes  révolutions. 

Ceux  qui  n'aperçoivent  qu'une  tendance  répu- 
blicaine dans  les  populations  de  ces  contrées,  ont 
oublié  les  efforts  qu^elles  ont  faits  pour  conserver 
des  formes  monarchiques  &  leurs  nouveaux  ffou- 
vernements:  ils  ne  savent  pas  tout  ce  qui,  aans 
les  mœurs,  les  habitudes  et  la  religion  de  ces 
peuples,  est  encore  favorable  à  l'établfisement  du 
gouvernement  monarchique,  contraire  aux  ins* 
titutions  démocratiaues. 

S'ils  l'ignorent,  dWtres  le  savent  bien;  aussi 
voyons-nous  les  partisans  des  doctrines  qu'on 
nous  accuse  d'avoir  favorisées  par  l'émancipation 
de  Saint-Domingue,  s'inquiéter  assez  peu  de  la 
forme  du  gouvernement  de  ces  nouveaux  Btats  ; 
ce  qui  leur  importe  c'est  le  maintien  de  la  lutte 
établie  entre  le  droit  et  le  foit  ;  c'est  la  conserva- 
tion de  toutes  les  chances  de  guerre  et  de  dis- 
corde que  la  continuation  de  cette  lutte  peut  leur 
offrir  pour  troubler  la  paix  de  l'Europe.  Ce  qui 
les  réjouit,  c'est  le  spectacle  de  l'inutilité  des 
efforts  tentés  jusqu'à  présent  pour  rendre  la 
paix  à  ces  contrées,  et  l'effet  que  doit  produire, 
sur  tout  ce  qu'elles  ont  encore  de  tendances  mo- 
narchiques, l'état  convulsif  dans  lequel  la  con- 
tinuation de  la  lutte  les  maintient. 

Ils  se  connaissent  mieux  en  intérêts  révolution- 
naires que  ceux  auxquels  nous  répondons,  et  s'ils 
ont,  dans  les  premiers  moments,  affecté  de  repré- 
senter la  mesure  que  nous  défendons  comme  étant 
favorable  à  ces  intérêts,  voyez  si,  depuis  l'accep- 
tation de  l'ordonnance,  ils  voient  dans  Haïti  ce 
Qu'ils  en  attendaient  avant.  Ce  pays  est  rentré 
ans  la  voie  régulière  ;  il  n'est  plus  en  état  de 
guerre  et  de  convulsion  ;  c'est  désormais  un  pays 
perdu  pour  eux. 

Mais,  en  revanche,  les  colonies  espagnoles,  la 
Grèce,  tous  les  points  d'où  pourra  sortir  une 
cause  d'embarras  et  de  gêne  pour  les  gouverne- 
ments établis,  tous  les  liens  où  pourra  naître  et 
se  conserver  un  germe  de  discorde,  un  motif  de 
conflagration,  un  sujet  de  guerre,  attireront  tout 
leur  intérêt,  réveilleront  toutes  leurs  espérAUces, 
ranimeront  toute  leur  activité. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  qui  font  vouloir  de 
nouvelles  chances  de  succès  aux  partisans  du 


flier  avec  sagesse  et  lemoinsde  doomagepossible 
après  tant  de  bouleversements,  le  sort  du  pays 
dont  la  situation  est  encore  incertaine. 

C'est  ce  que  l'ordonnance  du  17  avril  a  fait,  à 
l'égard  de  Saint^Douiingue.  Sous  quelque  rapport 
qu  on  envisage  cette  mesure,  je  crois  avoir  prouvé 
qu'elle  était  commandée  par  l'état  des  choses  et 
qu'elle  a  soigneusement  ménagé  tous  les  intérêts 
du  pays. 

Laissons  ceux  qui  croient  défendre  l'autoriié 
tutélaire  du  roi,  en  lui  contestant  la  plus  précieuse 
de  ses  prérogatives,  qui  croient  marcner  avec 
l'opinion  en  combattant  à  outrance  une  mesure 
qui  a  déjà  obtenu  son  assentiment,  se  persuader 
qu'il  eût  été  plus  avantageux  et  plus  honorable 
soit  de  laisser  se  perpétuer  les  avanies  faites  à 
notre  commerce,  les  faveurs  accordées  à  celui  des 
autres  nations,  la  spoliation  des  colons  et  l'état 
de  révolte  de  Saint-Domingue  ;  soitd'entreprendre, 
au  prix  du  sang  et  des  trésors  de  la  France,  la 
conquête  de  ruines»  dont  la  conservation  stérile 
nous  eût  imposé  chaque  année  de  nouveaux 
sacriflces. 

Pour  nous.  Messieurs,  qui  avons  été  appelés 
depuis  longtemps  à  peser  les  avantages  et  les  in- 
convénients des  divers  partis  qui  pouvaient  être 
pris  à  l'égard  de  Saint-Domingue,  nous  avons  dû 
nous  arrêter  à  celui  qui,  en  satisfaisant  le  mieux 
à  tous  les  intérêts,  nous  a  paru  le  plus  cooiorme 
à  rhooneur  et  à  la  dignité  de  la  France,  et  à  cet 
égard,  nous  ne  redoutons  ni  votre  jugement,  ni 
celui  de  la  France  entière. 

La  Chambre  me  permettra  de  renvoyer  à  la 
discussion  des  articles  du  projet  de  loi  les  expli- 
cations qu'il  nécessiterait.  Nous  traiterons  aiors 
ces  questions  avec  plus  d'utilité,  et  vous  les  appré- 
cierez avec  plus  d'attention  ;  le  moment  serait 
peu  favorable  pour  faire  succéder  une  discussion 
de  détails  aux  considérations  élevées  qui,  par 
tant  de  motifs,  ont  dû  prendre  possession  de  cette 
discussion  générale,  filf.  le  ministre  descend  de 
la  tribune:  une  vive  et  longue  sensation  succède 
à  ce  discours.) 

M.  Berlin  de  Veaux.  Messieurs,  je  suis  ins* 
crit  contre  la  loi,  et  pourtant  rémancipation  de 
Saint-Domingue  n'a  pas  de  plus  siocère  approba- 
teur. Suis- je  en  contradiction  avec  moi-même  t 
Non,  Messieurs.  Mon  approbation  et  mon  vote 
négatif  me  pai*aisseal  également  faciles  à  justi- 
iier.  Vous  en  jugerez. 

On  a  fait,  contre  ce  grand  acte  de  la  sagesse 
royale,  de  grandes  objections.  Chose  singulière  1 
c'eât  dans  ces  objections  mêmes  que  je  puise  les 
motifs  de  mon  assentiment.  On  s'est  indigné 
qu'un  ministère  sorti  du  sein  des  royalistes,  ait 
osé  lancer  dans  le  monde  une  nouvelle  républi- 
que, une  république  de  plus.  Bt  moi  aussi,  je  suis 
royaliste;  mais  mon  royalisme  se  renferme  mo- 
destement dans  les  limites  de  la  France.  Loin  de 
moi  la  pensée  tyrannique  de  contraindre  les  autres 
peuples  de  nous  prendre  pour  modèles  1  Long- 
temps, au  milieu  de  ces  grandes  et  puissantes 
monarchies  entre  lesquelles  se  partage  rBurope, 
on  a  vu  fleurir  de  nombreuses  républiques.  Gènes» 
Venise,  gui  n'a  pas  connu  votre  gloire?  qui  n'a 
pas  gémi  sur  vos  malheurs  ?  Bt  vous  aussi,  vous 
étiez  des  puissances  légitimes.  Qui  vous  a  renver- 
sées? Sans  doute,  l'anarcbie  française.  Mais^  en 
déflnitive,  qui  a  gardé  vos  dépouilles  ?  qui  vous 
a  rayées  du  nombre  des  nations  ?  L'insatiable 
ambition  de  quelques  rois  qui  veulent  bien  qu'on 
respecte  la  légitimité  dans  leurs  personnes,  et 
qui  ne  savent  pas  la  respecter  dans  les  autres. 
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Ces  républiques  ont  traversé  avec  quelque 
gloire  UD  certain  nombre  de  siècles;  quia  jamais 
songé  à  les  présenter  aux  rois  comme  un  épou- 
vantail?  De  nos  jours  la  Suisse  a  conservé  son 


a  une  république  de  plus  dans  le  Nouveau-Monde 
Bile  serait  aussi  près  de  nous  que  l 'Angleterre 
nous  n*en  serions  séparés  que  par  un  court  détroit, 
je  n'en  concevrais  pas  plus  d'inquiétudes.  Ge  n'est 

{)a8  à  la  monacbie  constitutionnelle  de  redouter 
e  voisinage  des  républiques.  La  monarchie  cons- 
titutionnelle, quand  elle  a  pour  appui  la  loyauté, 
la  sincérité,  réunit  tous  les  avantauKes  de  la  répu- 
blique, elle  a  de  plus  la  stabilité.  Bile  seule  peut 
Eromettre  un  long  et  paisible  avenir.  Français, 
lOuis  XVllI  en  vous  donnant  sa  Gbarte,  vous  a 
asseï  richement  dotés,  pour  que  vous  n'ayez  rien 
à  envier  à  vos  voisins  et  par  conséquent  rien  à 
redouter  de  leurs  exemples. 

Biais  cette  république  est  une  république  noire, 
une  république  d'esclaves  révoltés  f  Bsclaves  révol- 
tés 1  Ge  n'e^t  pas  moi  qui  aborderai  cette  redou- 
table question  :  la  prudence  m'ordonne  de  me 
taire,  et  vous  approuverez  mon  silence.  Mais  une 
république  noire  1  et  que  fait  la  couleur  de  la 
peau  à  l'indépendance  du  peuple  haïtien  ?  Pour 
que  c^tte  objection  eût  une  apparence  de  valeur, 
il  faudrait  que  l'inégalité  des  différentes  races 
humaines  fût  un  fait  avéré,  constant;  il  faudrait 
que  cette  inégalité  fût  constitutive,  organique, 
indestructible  par  l'éducation,  le  résultat  néces- 
saire des  lois  invincibles  de  la  nature  :  et  qui 
serait  assez  téméraire  pour  affirmer  une  pareille 
chose,  et  pour  interpréter  ainsi  le  mystère  de  la 
création  deThomme? 

La  supériorité  actuelle  de  la  race  blanche  est  un 
fait  incontestable,  éclatant  d'évidence;  j'ajouterai 
même  qu'il  est  consacré  par  l'expérience  d'un 
grand  nombre  de  siècles  ;  mais,  tout  ancien  qu'il 
est,  a-Ml  toujours  existé?  Ne  serait- il  pas  le 
produit  de  quelque  hasard  heureux,  dont  l'his- 
toire n'aurait  pu  conserver  la  trace  ?  L'hi.stoire 
elle-même,  si  je  l'interroge,  est  loin  de  me 
répondre  avec  certitude  ;  mais  que  les  demi-ré- 
vélations gu'elle  me  donne  sont  effrayantes  pour 
notre  vanité  ! 

Bile  m'assure  que  la  plus  ancienne  civilisation 
dont  elle  ait  gardé  le  souvenir,  est  celle  de  la 
vieille  Egypte.  Bile  ne  connaît  pas  de  monuments 
plus  anciens:  leur  origine  se  perd  dans  une 
antiauité  fabuleuse;  leur  merveilleuse  conserva- 
Uon  étonne  et  confond  nos  artistes  et  nos  «^avants  : 
admirables  dans  leurs  monuments,  les  Egyptiens 
l'ont  été  plus  encore  par  la  sagesse  de  leurs  lois, 
par  la  force  de  leurs  institutions,  si  magnifique- 
ment louées  par  le  génie  de  Bossuet,  qui  admirait 
Sresque  autant  SésostrU  que  Louis  XIV.  Hé  bien, 
essieurs,  o«erai-je  vous  le  demander,  ces  Bf^yp- 
tiens,  de  quelle  couleur  étaient-ils?  Plus  voisins 
des  noirs  de  la  Nubie,  de  TAbyssinie,  de  la  Ni- 
gritie,  que  les  blancs  de  la  Gaule  et  de  la  Ger- 
manie, probablement  ils  ressemblaient  plus  à 
leurs  voisins  qu'à  nos  ancêtres. 

Grâces  à  la  libéralité  de  notre  roi,  ces  noirs  si 
longtemps  flétris  par  la  servitude,  les  voilà  intro- 
duits parmi  les  nations  civilisées.  U^els  fruits  re- 
tireront-ils de  ce  bienfait?  Impénétrable  Provi- 
dence, Quelles  destinées  leur  réserves-tu  dans  ta 
sagesse  7  Qui  oserait  assigner  des  limites  à  ta 
bonté?  Mais  si  enfin  cette  race  infortunée,  appe- 
lée la  dernière  aux  bienfaits  de  la  civilisation, 
devait  un  jour,  dans  cette  noble  carrière,  marcher 


l'égale  des  races  qui  l'ont  précédée,  la  postérité 
reconnaissante,  ne  placerait-elle  pas  parmi  les 
titres  de  gloire  de  notre  roi  la  bienraisante  initia- 
tive du  l7  avril  î 

Vous  le  dirai-je.  Messieurs?  Cette  objection  de 
la  république  noire,  je  la  comprendrais  dans  une 
assemblée  de  jeunes  pbilosopnes,  tons  élevés  à 
l'école  sceptique  du  xviu*  siècle,  qui,  imbus  des 
doctrices  naraies  des  Voltaire  et  des  Diderot,  nie- 
raient hardiment  l'unité  de  la  création,  et  par 
conséquent  l'unité  de  Tespèce  humaine;  mais 
pour  nous,  sectateurs  du  Christ,  pour  nous  qui 
croyons  à  la  mission  de  Moïse,  à  l'authenticité  de 
ses  livres  inspirés  par  Dieu  même  ;  nous,  pour 
qui  la  Genèse  est  la  certitude,  est  la  vérité  :  que 
nous  importe  la  couleur?  Tous  les  hommes  n'ont- 
ils  pas  un  même  père?  ne  sont-ils  pas  tous 
frères,  tous  égaux  dans  un  avenir  inévitable, 
tous  éjf^ux  dans  la  patrie  céleste  ?  Pourquoi  une 

Sartie  des  enfants  d'Adam  serait-elle  condamnée, 
ans  la  patrie  terrestre,  à  une  incurable  et 
odieuse  iné|i[alité  ? 

Je  n'unirai  donc  pas  ma  voix.  Messieurs,  à  celles 
des  hommes  qui  accusent  Taffranchissement  de 
Saint-Domingue  ;  je  serais  bien  plutôt  tenté  de 
féliciter  le  ministre  qui  a  eu  le  courage  d'étonner 
l'univers  par  la  reconnaissance  inattendue  de  l'in- 
dépendance d'Haïti;  courage  d'autant  plus  rare, 
qu  il  lui  a  fallu,  dans  cette  circonstance,  se  sépa- 
rer des  passions  de  son  parti,  pour  n'écouter  que 
la  raison  universelle.  Hélas I  pourquoi  ne  l'écoute- 
t-il  pas  plus  souvent? 

Vous  savez  maintenant,  Messieurs,  pourquoi 
j'applaudis  à  l'émancipation  de  Saint-Domingue  ; 
il  me  reste  à  vous  dire  pourr|uoi  il  m'est  impos- 
sible de  voter  pour  la  loi  qui  vous  est  présentée  : 
c'est  qu'elle  compromet  un  des  principes  conser- 
vateurs de  l'ordre  dans  notre  patrie. 

Bile  est  déjà  bien  ancienne  cette  glorieuse  mo- 
narchie française  1  Depuis  Glovis  j  usqu'à  Gharles  X , 
treize  siècles  se  sont  écoulés.  On  ne  résiste  pas 
ainsi  aux  épreuves  du  temps,  sans  porter  en  soi 
les  plus  puissantes  conditions  de  Jurée  et  de  con- 
servation. Au  nombre  de  ces  conditions  vitales, 
je  ne  crains  pas  de  compter  le  principe  fondu- 
mental  toujours  sacré  parmi  nous,  de  l'inaliéna- 
bilité  du  territoire  sans  le  consentement  de  la 
nation  ou  de  ses  représentants. 

L'ordonnance  du  17  avril  a  violé  ce  principe. 
Le  ministre,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  mé- 
connaît ;  il  prétend  que  le  roi,  aux  termes  de 
Tarticle  14  ae  la  Gharte,  peut  consentir  seul  et 
sans  le  concours  des  Ghambres  toute  aliénation 
de  territoire,  que  cela  résulte  de  son  droit  de  paix 
et  de  guerre.  M.  le  ministre  ne  s'est  pas  mis  en 
frais  a  érudition  ou  de  raisonnements  pour  justi- 
fier cette  assertion.  Ge  qu'il  n'a  pas  fait,  un  hono- 
rable député  s'est  chargé  de  le  faire  ;  c'est  donc 
à  ce  député  que  je  vais  répondre  :  il  vaut  encore 
mieux  avoir  pour  adversaire  le  talent  que  le  pou- 
voir. 

Cet  honorable  député  a  mis  à  contribution 
l'histoire  de  France  ;  il  en  a  extrait  des  faits  à 
Tappui  de  sa  doctrine.  Je  m'emparerai  à  mon  tour 
de  ces  mêmes  faits,  et  j'en  tirerai  des  consf- 
quetices  toutes  contraires.  Vous  iu^erez,  et  la 
France  jugera  après  vous,  qui  de  lui  ou  de  moi 
aura  raisonné  plus  logiquement. 

H  vous  a  parlé  du  traité  de  Londres  en  1359.  Le 
roi  Jean,  dit  Le  Bon,  je  ne  sais  pourquoi  (et  je  me 
garderai  bien  d'en  demander  la  raison  à  notre 
collègue  M.  Bmmanuel  d'Harcourt),  prisonnier  à 
Londres,  s'ennuie  de  sa  captivité,  et  pour  en  sor- 
tir, il  s^gne  avec  Bdouard  un  traité  désastreux. 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (9  mars  1826.] 


^25 


Son  Ois  Charles,  alors  dauphin  et  régent,  connu 
depuis  comme  roi,  sous  le  glorieux  nom  de 
Charles-le-Sage,  consterné  des  effroyables  conces- 
sions faites  par  son  père,  convoque  les  Etats 
généraux  qui  refusent  ne  ratifier,  et  le  traité  reste 
sans  exécution. 

L'année  suivante  (1360),  le  même  dauphin  cé- 
dant à  d'autres  considérations,  signe  lui-même  à 
firétigny,  près  Chartres,  un  traite  presque  aussi 
désavantageux.  Cette  fois  il  ne  consulte  plus  les 
Etats  généraux  ;  Tautorité  royale  se  montre  seule, 
parle  seule,  agit  seule.  Le  traité  reçoit  un  com- 
mencement d  exécution,  et,  dit  Torateur,  tout 
rentre  dans  Vordre  accoutumé.  Voilà,  il  faut  en 
convenir,  un  langage  bien  leste  pour  un  sujet  si 
grave  et  si  triste!  Voilà  aussi  une  bien  singulière 
logique!  Un  prince,  en  1359,  consulte  les  Etats 

f:énéraux  dans  un  intérêt  national  :  en  1360,  il  ne 
es  consulte  pas.  Que  prouvent  ces  deux  faits 
ainsi  rapprochés  ?  Qu'en  doit  conclure  tout  esprit 
grave,  judicieux,  impartial?  Que  le  droit  des  Etats 
généraux  n'existait  pasi  ce  serait  une  amère  dé- 
rision au  profit  du  pouvoir  contre  les  droits  de 
son  pays.  Le  premier  prouve  au  contraire  que  le 
droit  existait,  que  le  dauphin  reconnaissait  ce 
droit;  s'il  n'avait  pas  existé,  si  ce  n'était  (qu'une 
fiction,  quelle  force  cette  fiction  lui  donnait-elle 
pour  résister  aux  vœux  d'un  père,  aux  ordres  de 
son  roi?  Que  prouve  aussi  le  traité  de  Brétigny? 
Ce  qui  n'est  que  trop  constaté  par  l'histoire  :  que 
trop  souvent  les  princes  se  sont  joués  des  droits 
des  peuples;  que  ces  droits  il  les  invoquent  eux- 
mêmes  quand  ils  en  ont  besoin,  et  qu  ils  les  dé- 
dai^ent,  qu'ils  les  foulent  aux  pieds  quand  ils 
croient  pouvoir  le  faire  avec  impunité.  {Dei  mur- 
mures très  vifs  se  font  entendre,)  Messieurs,  c'est 
l'histoire;  vous  ne  pouvez  la  démentir;  elle  vous 
survivra*  Mais  violer  un  droit  qu'on  a  soi-même 
reconnu,  qu'on  a  invoqué  comme  une  sauvegarde 
tutélaire,  ce  ne  sera  jamais  pour  un  prince  un 
titre  de  gloire;  et  de  la  part  d'un  orateur,  citer 
cette  violation  comme  la  preuve  que  le  droit 
n'existait  pas,  n'est-ce  pas  une  inconséquence? 
Appeler  un  pareil  désordre  l'ordre  accoutumé, 
c'est  nous  donner  une  étrange  idée  de  ces  temps 
anciens  que  tant  de  personnes  font  semblant  de 
regretter,  c'est  en  faire  la  satire  la  plus  san- 
glante. 

François  !<»',  prisonnier  à  Madrid,  s'ennuie  dans 
cette  ville,  comme  le  roi  Jean  s'ennuyait  à  Lon- 
dres. (Les  murmures  continuent;  une  qrande 
agitation  s'établit.)  Pour  briser  ses  fers,  il  signe 
aussi  en  1526  un  traité  ruineux  pour  la  France; 
les  Etats  de  la  province  de  Bourgogne,  illégale- 
ment cédée,  refusent  d'obtempérer  ;  le  parlement 
refuse  d'enregistrer.  Trois  ans  après,  ce  même 
roi  accepte  le  traité  de  Cambrai.  Qu'en  conclurai- 
je?  Précisément  tout  ce  que  j'ai  conclu  des  traités 
de  Londres  et  de  Brétigny  :  la  seule  différence 
est  que  François  1^  a  réuni  dans  sa  personne  les 
torts  du  roi  Jean  et  ceux  de  Charles,  dauphin. 
{Nouveaux  murmurés,) 

Pourquoi,  dans  cette  triste  nomenclature  de 
traités  onéreux,  avoir  oublié  le  fameux  traité  de 
Péronne,  conclu  entre  Louis  XI  et  Charles-le-Té- 
méraire?  Celui-là  aussi  était  fort  triste  pour  la 
France,  et  cependant  il  fut  enregistré  par  le  par- 
lement ;  c'est  que  Louis  XI  y  avait  mis  bon  ordre  : 
sa  vanité  était  mise  en  jeu  ;  il  ne  voulait  pas 
qu'on  parlât  de  l'imprudence  qu'il  avait  faite  en 
se  livrant  au  duc  de  Bourgogne;  il  ne  voulait 
pas  paraître  avoir  signé  par  peur  cet  indigne 
traité,  aussi  fit-il  sif^nifier  au  parlement  qu'il 
exigeîat  l'enregistrement,  et  défejidait-il,  en  me- 
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naçant  de  sa  colère,  toute  représentation.  La  co- 
lère de  Louis  XI  n'était  pas  chose  plaisante.  (Vive 
interruption.  Une  foule  de  membres  interpellent 
rorateur.)  Le  parlement  se  tut,  et  obéit;  mais  le 
peuple  de  Pans  ne  se  tut  pas  :  les  brocards,  les 

3uo1ibets,  les  couplets  volaient  de  toutes  parts.  Edit 
u  roi  portant  que  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  parlé  du  traite  de  Péronne,  aura  la  lan- 
gue percée  avec  un  fer  chaud.  (Vagitaiion  con- 
tinue.) En  cas  de  récidive,  peine  de  mort.  Les 
hommes  se  turent,  mais  les  bêtes  se  mirent  à 
parler  :  on  avait  appris  à  des  oiseaux  à  répéter 
quelques-uns  de  ces  quolibets,  monuments  des 
vengeances  populaires.  Un  beau  matin,  les  com- 
missaires, suivis  de  sbires  nombreux,  se  répan- 
dent dans  tous  les  quartiers,  et,  par  ordre  du  roi, 
égorgent  sans  miséricorde  pies,  corbeaux,  per- 
ruches, perroquets.  (Explosion  de  murmures.  I/agi- 
tation  est  extrême.)  Ce  fut  vraiment  le  massacre 
des  innocents.  Oh  !  le  bel  ordre  1  oh  !  le  bon 
temps!  Franchement,  j'aime  encore  mieux  M.  de 
Villèle  et  l'ordonnance  du  17  avril.  Mais  revenons 
à  la  question. 

Si  ce  droit  d'intervention  de  la  société  n'exis- 
tait pas,  il  faudrait  l'inventer;  il  faudrait  le  créer 
dans  l'intérêt  des  peuples,  dans  l'intérêt  des 
rois. 

Quoi,  Messieurs,  si  un  roi  vendait  pièce  à  pièce 
le  royaume  de  France,  notre  pays  serait  sans  ga- 
rantie !  nous  ne  pourrions  réclamer  les  droits  de 
nos  pères,  le  principe  de  rinaliénabilité  du  terri- 
toire sans  notre  consentement  1  Autant  vaudrait 
dire  que  les  peuples  sont  la  propriété  des  rois; 
croira  qui  voudra  à  cette  politique  orientale  1 
quant  à  moi,  je  la  repousse  au  nom  de  la  France 
entière. 

Utile  aux  peuples,  rmtervention  que  je  réclame 
n'est  pas  avantageuse  aux  rois.  Il  est  bon  dans 
l'adversité  de  pouvoir  se  mettre  sous  la  protection 
des  principes  consacrés  par  le  temps,  qui  ne 
sont  pas  nés  avec  le  danger  des  circonstances; 
de  pnncipes  immuables,  sacrés.  L'ennemi,  tou- 
jours tenté  d'abuser  de  la  victoire,  recule  devant 
des  obstacles  insurmontables,  devant  la  volonté 
d'un  grand  peuple  qu'il  craint  de  pousser  au 
désespoir.  C'est  ce  que  prouvent  assurément  les 
exemples  déjà  cités  de  Jean  et  François  1*'.  Pour- 
quoi donc  auraient-ils  provoqué  la  résistance  de 
leurs  peuples,  si  cette  résistance  n'eût  pas  dû 


en  disant  que  les  traités  souscrits  par  eux  étaient 
nuls  par  cela  seul  qu'ils  étaient  captifs;  mais  ce 
n'est  là,  ce  me  semble,  qu'une  nouvelle  inconsé- 
quence. Si  le  droit  est  dans  le  roi,  le  droit  le 
suit  partout,  sur  le  trOne  comme  dans  la  capti- 
vité. L'histoire,  d'ailleurs,  tout  entière  dépose 
contre  cette  théorie.  D'autres  que  des  rois  ont 
été  faits  prisonniers  dans  les  combats.  Quel  indi- 
gne chevalier,  devenu  libre  sous  promesse  d'une 
rançon  convenue,  a  jamais  argué  de  son  état  de 
captivité  pour  se  délier  de  sa  promesse  I  Dugues- 
clin,  le  èrand  Du^uedclin,  deux  fois  captif, 
n'aurait-il  pas  rougi  d'un  pareil  subterfuge?  et 
qui  aurait  osé,  en  sa  présence,  soutenir  f  aussi 
vilaines  doctrines?  Y  avait-il  donc  deux  honneurs, 
l'un  à  l'usage  des  chevaliers,  l'autre  à  l'usage  des 
rois  {Murmures  prolongés).  L'an  fondé  suria  fidé- 
lité à  sa  parole.  Vautre  s'alliant  avec  le  parjure? 
Si  donc  le  roi  captif,  en  promettant  une  pro- 
vince, a  promis  ce  que  libre  il  pouvait  céder, 
rien,  dans  voln^ doctrine,  ne  peut  le  dispenser  de 
tenir  ses  engagements  ;  dans  la  mienne,  il  peut 
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se  coiiyrir  de  la  loi  de  l'Etat  et  de  la  TOlontô  de 
son  peaple. 

Je  sais  que  dans  la  vie  des  nations  il  sonrient 
des  circonstances  terribles  qui  se  jouent  de  tou- 
tes les  prévoyances  de  la  sagesse  humaine,  qui 
domine  tout,  même  les  lois.  Au«8i  le  législateur 
n'a  point  à  s*en  occuper.  Quoi  qu'on  fasse*  il  y 
aura  toujours  dans  les  choses  humaines  un  point 
mystérieux.  Ce  mystère,  n'essayons  point  de  l'ap- 
profondir ;  nous  l'essayerions  vainement  :  conten- 
toos-nous  de  savoir  son  nom,  il  s'appelle  la  né- 
cessité. Il  n'a  pas  besoin  qu'on  fasse  des  lois 
pour  lui,  il  vit  d'exceptions,  il  se  les  crée  à  lui- 
môme  ;  ses  décisions  sont  sans  appel,  les  rois  et 
les  peuples  lui  obéissent  en  silence.  Souvenez- 
vous  de  1814,  souvenez-vous  de  1815.  Le  prin- 
cipe a  fléchi,  mais  il  n'a  fléchi  que  devant  l'ex- 
ception. Or,  en  politique,  comme  en  grammaire, 
l'exception  confirme  la  règle. 

Probablement  des  esprits  qui  se  croient  forts 
parce  qu'ils  méprisait  la  règle,  faute  peut-être 
de  la  comprendre  et  d'en  sentir  toute  l'impor- 
tance, accueilleront  mes  paroles  avec  un  dédain 
superbe.  Vaine  théorie  1  s  écrieront-ils  :  chimères 
que  la  pratique  condamne!  Quels  traités  seraient 
possibles  avec  de  pareilles  doctrines  1  Que  prou- 
veront-ils par  là  1  Leur  ignorance  on  leur  mau- 
vaise foi.  (Lei  vMkrtnurêê  oonimuênt.) 

Tous  les  rois  de  l'Europe  n'ont-ils  pas  traité 
avec  la  républioue  franàise,  et  cependant  la 
république  avait  la  garantie  que  je  réclame  pour 
la  monarchie.  Tous  les  gouvernements  du 
monde  n*ont-iis  pas  traité  avec  la  république  des 
Etats-Unis,  et  cependant  la  république  des  Etats- 
Unis  n'est*elle  pas  armée  de  la  garantie  que  je 
réclame  pour  notre  France  ? 

Vous-mêmes  n'aves-vous  pas  traité  avec  le 
président  de  la  république  d'Haïti,  et  votre  traité 
n'a-t-il  nas  dft  être  soumis  à  la  ratification  du 
sénat  if  Haïti  ?  Comment^    c'est    sérieusement 

S  lue  vous  déclarez  impossible  ce  qui  existe  en 
ait.  ce  qui  est  déjà  la  doctrine  et  la  pratique  de 
tout  on  monde  l 

Le  principe  une  fois  reconnu,  passons  à  l'appli- 
catiou.  Le  gouvernement  du  roi  était4l,  par  rap- 
port à  8aint*l)omingue,  dans  une  de  cet  ciroon« 
stanœs  difficiles  qui  font  un  devoir  à  un  ministre 
de  s'élever  au-dessus  des  formes,  et  d'engager  sa 
responsabiUté  ?  Je  n'hésite  pas,  Messieurs,  à  le 
reconnaître,  et  je  me  fonde  sur  le  long  intervalle 
de  temps  écoulé  depuis  la  perte  de  Saint-Domin- 
gue, sur  la  difflcullé  de  soumettre  par  les  armes 
cette  colonie  impunément  rebelle  depuis  trente 
ans,  sur  l'inutilité  de  la  victoire,  sur  Tintérét  de 
notre  commerce,  sur  Tintérét  même  des  malheu- 
reux colons.  Mais  en  prenant  cette  résolution 
généreuse  et  hardie,  il  allait  respecter  le  prin- 
cipe de  rinviolabilité  du  territoire,  il  (allait  se 
pi^sentar  aveo  conûanoa  devant  les  Chambres,  et 
leur  dire  :  VoUà  ce  que  nous  avons  fiait,  voilà 
ce  que  nous  avons  conseillé  à  la  couronne; 
jugea-nousl  Bt  las  Chambres  satisfaitei  auraient 
glorieusement  Ubéré  le  ministère. 

Pourquoi  ne  Fa-t-il  pas  fait?  Bst-ce  vanité  mi- 
nistérieîle?  Bet-ce  superstition  royaliste,  et  crain- 
te puérile  d'altérer  ainsi  la  préro^rative  royale  7 
Quant  à  moi,  je  ne  vois  dans  le  parti  qu'il  a  pris, 
qu'une  preuve  de  plus  de  cette  haine  secrète*  |K)ur 
nos  institutions,  de  na  constante  aversion  pour 
nos  formes  constiiutionnelles  et  pour  tout  ce  qui 
a  l'air  de  U  Uberté. 

Le  ministre  n'a  pas  fait  son  devoir,  c'est  à 


nous  de  faire  le  nôtre.  Je  vous  propose  en  consé- 
quence un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  adopte  la  présente  loi  sous  toute 
réserve  de  droit,  et  sans  entendre  déroger  en  rien 
au  principe  fondamental  de  rinaliénabilité  du  ter- 
ritoire français,  autrement  que  par  le  concours 
des  trois  pouvoirs  sous  lesquels,  aux  termes  de  la 
Charte  constitutionnelle,  réiside  la  puissance  légis- 
lative.» 

Si  vous  adoptez  cette  proposition.  Je  voterai 
pour  la  loi  :  autrement  Je  lui  refuse  but  assenti- 
ment, et  j'en  demande  le  rejet* 

M.  ■vntanii.  Un  jour,  MessieurSi  les  descen- 
dants ou  les  héritiers  des  conquérants  de  Saint- 
Domingue  voyant  s'étendre  et  aisparaltre  la  popu- 
lation conquise,  s'avisèrent  d'aller  chercher,  à 
prix  d'argent,  sur  une  terre  étrangère,  une  raco 
sauvage,  mais  robuste,  capable  de  supnorter, 
sous  le  soleil  des  tropiques,  les  fatigues  de  la  cul- 
ture, et  de  servir  utilement  l'avarice  de  ses  maî- 
tres. La  destinée  de  ces  esclaves  était  de  travail- 
ler sans  relâche  et  de  mourir.  Le  préjugé  proscri- 
vait leur  couleur,  la  science  leur  disputait  la  rai- 
son commune  ;  on  affectait  de  les  croire  au-des- 
sous de  l'humanité  pour  excuser  les  fatiges  exces- 
sives et  les  traitements  impitoyables  qu*on  leur 
prodiguait.  Qui  ne  croirait  qu'un  tel  état  de  choses 
ne  dût  fonder  une  domination  sans  bornes  et 
sans  Un  ?  Hé  bien  I  Messieurs,  le  contraire  est  ar- 
rivé, et  ici,  U  faut  reconnaître  la  main  de  cette 
puissance  supérieure,  qui  ne  laisse  jamais  outra- 
ger inpunément  la  nature  humaine,  et  qui,  du  mal 
même,  sait  tirer  sa  réparation. 

Par  un  reste  de  pudeur,  à  ces  êtres  dépravés  on 
enseigna  le  christianisme.  La  nécessité  les  avait 
formés  au  travail,  et  voilà  qu'au  bout  de  quelques 
siècles  le  travail  et  le  christianisme  les  ont  relevés 
et  régénérés  ;  le  travail  et  le  christianisme  ont 
Tait  des  hommes  là  où  l'opinion  n'en  voyait  pas; 
et  quand  le  temps  manmé  fut  venu,  de  la  traite 
des  noirs  est  sortie  la  république  d'Haïti. 

Ce  que  la  providence  avait  fait,  le  roi  de  Fance 
l'a  reconnu.  Français  et  chrétien,  j'en  remercie  le 
roi  et  ji'en  félicite  la  France. 

Aussi,  n'attendes  pas  de  moi,  Messieurs,  que 
j'entreprenne  de  répondre  à  cette  susceptibilité 
ombrageuse,  qui  reproche  à  rémancipalion  de 
Saint-Domingue  d'avoir  été  faite  sans  le  concours 
de  la  puissance  législative.  Qui  ne  sait  que,  dans 
notre  ordre  constitutionnel,  hors  des  limites  de 
la  politique  intérieure,  la  France,  c'est  le  roi,  et 
qu  au  roi  appartient  le  droit  de  faire  et  la  paix  et 
la  guerre  et  toutes  les  transactions  qu'il  croit  uti- 
les ou  nécessaires.  D'ailleurs,  indépendamment 
de  la  prérogative  royale,  tout  esprit  habitué  aux 
affaires  se  convaincra  aiséoicnt  que  les  formes 
ordinaires  et  rioiervention  des  Chambres  étaient 
ici  impossibles.  Remarquez,  Messieurs,  qu'une 
négociation  patente  décidait  la  question  par  les 
préliminaires  ;  c'est-à-dire  que  la  France,  en  trai- 
tant avec  le  chef  du  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  de  puissance  a  puissance,  eût  reconnu, 
par  l'ouverture  môme  des  négociations,  l'indé- 
pendance d'Haïti.  Pouvait-on  proposer  un  acte  de 
soumission  sur  lequel  les  Chambres  auraient  eu 
plus  tard  à  statuer  ?  Non,  Messieurs,  un  tel  acte 
eût  flétri  Saint-Domingue  à  la  face  du  monde, 
si  elle  Teût  accepté,  et  la  France  no  saurait  im- 
poser dc*s  conditions  qui  déâbonorent.  Fallait-U 
soumettre  aux  Chambres  un  projet  do  traité  ? 
moins  encore;  car  s'H  n'avait  pas  été  accepté, 
la  dignité  du  trône  et  du  pays  eût  été  compromise 
de  la  manière  la  plus  grave.  Ainsi  donc,  le  gou- 
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vernement  du  roi  se  trouvait  placé  dans  cette  al- 
terDative,  ou  de  transiger,  sans  le  concours  des 
Chambres,  ou  de  sacrifler  de  grands  intérêts  à  un 
scrupule. 

N'attendez  pas  non  plus,  Messieurs,  que  je  vien- 
ne vous  prouver  qu  il  ne  faut  point  assimiler 
Saint-Domingue  aune  partie  intégrante  du  terri- 
toire. On  ne  prouve  pas  l'évidence,  et  la  situation 
particulière  où  se  trouvait  Saint-Domingue  est 
évidente  aux  yeux  de  la  bonne  foi,  et,  pour  ne 
pas  Tapercevoir,  il  faut  s'aveugler  soi-même  et  se 
jeter  dans  un  mysticisme  politique  qui  détruit 

Î précisément  ce  qu'il  prétend  fonder.  Si,  dans 
*ordre  politique,  les  droits  ne  se  modifient  pas, 
B'ils  ne  s'éteignent  pas  avec  le  temps,' les  hommes 
qui  habitaieni  Saint-Domingue,  avant  que  Chris- 
tophe en  eût  fait  la  découverte,  avaient  aussi  des 
droits,  du  moins  celui  de  vivre  sur  la  terre  où 
les  avait  placés  la  providence,  et  je  ne  pense  pas, 
qu*alor8|  Textermination  de  cette  race  primitive 
ait  acquis  à  l'Espagne,  et  plus  tard  à  la  France, 
une  propriété  bien  légitime. 

I^  perpétuité  du  droit,  en  matière  politique, 
est  une  doctrine  insoutenable.  Ouvrez  Thistoire 
et  voyez  ce  qui  resterait  debout,  si  on  en  faisait 
rapplication.  Bn  politique,  le  droit  commence  par 
le  Tait:  Autrement,  montrez-moi  vos  droits  sur 
des  hommes  sur  lesquels  vous  n'exerçâtes  jamais 
que  Tempire  de  la  force.  Abdiquez  le  titre  de  vos 
anciens  droits,  ou  reconnaissez  que  trente  années 
d'indépendance  réelle  sont  un  titre  aussi  à  Tindé- 
pendance  légale. 

La  France  de  1825  n'avait  donc  plus  qu'une 
prétention  à  faire  valoir  sur  Saini-Domingue. 
Aurait-on  voulu  qu'elle  la  soutint  par  laforcedes 
armes?  Qu'elle  tentât  une  seconde  conquête  et 
prodiguât,  dans  une  guerre  d'extermination,  ses 
trésors  et  le  sang  de  ses  enfants  ?  Pour  conquérir, 
quoi  ?  Des  ruines,  un  sol  sans  culture,  une  terre 
abandonnée  de  ses  habitants,  qui  seuls  peuvent 
la  féconder,  semer  et  récolter  sous  le  soleil  d'une 
zone  enflammée.  L'entreprise  eût  été  impolitique, 
car  il  est  douteux  au  moins  que  nous  eussions  pu 
aujourd'hui  ce  qu'on  tenta  en  vain  en  1802  ;  et  de 
plus,  elle  eût  mérité  d'être  signalée  dans  les  fas- 
tes de  l'histoire  comme  une  des  plus  grandes  ex- 
travagances de  l'orgueil.  U  n'y  avait  donc  rien  d& 
mieux  à  faire  que  d^en  finir  par  une  transaction, 
et  la  seule  auestion  qui  puisse  être  loyalement 
discutée,  est  la  question  de  savoir  si  eUe  a  con- 
venablement ménagé  les  intérêts  qu'elle  devait 
satisfaire.  C'est  là,  si  je  ne  m'abuse,  le  vrai  ter-' 
rain  d'une  discussion  parlementaire. 

La  liberté  et  la  sécurité  produisent  l'industrie 
et  la  richesse  des  peuples,  et  telle  est  la  solida- 
rité universelle  qui  lie  les  sodétôs  humaines,  que 
le  bien-être  de  toutes  se  rattache  à  la  prospérité 
de  chacune  d'elles.  Sous  l'heureuse  influence 
de  l'indépendance  légale.  Saint-Domingue  peut  re- 
devenir un  jour  ce  qu'elle  fat  autrefois,  et  aug- 
menter ainsi,  dans  une  proposition  considérable,  le 
commerce  du  monde.  Celui  de  notre  pays  recueil- 
lera la  meilleur  part  de  cet  accroissement  de  ri- 
chesses; l'ordonnance  d'émancipation  laluiassurei 
et  il  ne  nous  reste  qu'à  recommander  au  minis- 
tère de  confier  à  des  mains  habiles  la  négociation 
du  traité  de  commerce,  qui  doit  être  m  consé- 
quence du  principe  consacré,  et  en  régler  l'appli* 
cation  pratique  avec  sagacité  et  prévoyance,  si  le 
ministère  accomplit  son  ouvrage,  notre  industrie 
manufacturière  doit  s'enrichhr  de  six  cent  mille 
consommateurs,  qui,  préférant  les  produits  de 
leur  ancienne  métropole  à  ceux  de  tous  les  autres 
pays,  assurent  à  nos  fabriques  dee  débouchés  que 


la  concurrence  étrangère  leur  enlèvera  difficile- 
ment.  L'agriculture  en  ressentira  bientôt  les  heu- 
reux effets.  Pour  ma  part,  j'attribue  son  état  de 
souffrance  à  la  disproportion  qui  existe  entre  la 
masse  croissante  de  ses  produits  et  la  trop  faible 
consommation  du  pays;  en  d'autres  termes,  à  ce 
que  la  population  des  ateliers  et  des  manufactu- 
res est  trop  faible  pour  la  population  agricole;  or, 
s'il  en  est  ainsi,  tout  ce  qui  encourage  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  manufacturière  et  l'augmen- 
tation de  la  population  occupée  à  d'autres  travaux 
que  ceux  d^  la  terre,  tourne  à  l'avantage  de  l'a- 
griculture, dont  le  malaise  disparaît  s'il  s'établis- 
sait une  proportion  meilleure  dans  la  r^artition 
du  travail  en  France. 

Ce  n'est  pas  sérieusement,  sans  doute,  que  l'on 
soutiendra  que  l'intérêt  des  anciens  propnétaires 
a  été  sacrifie,  et  que  le  gouv^nement,  s'étant  per- 
mis d'aliéner  leurs  droits,  11  s'est  imposé  rol)li- 
^tlon  de  leur  procurer,  aux  dépens  de  l'Etat, 
Pindemnité  complète  de  leurs  pertes.  D'abord, 
aucun  droit  individuel  n'a  été  aliéné  ;  le  gouver- 
nement n'a  fait  que  renoncer  à  la  prétention  d'une 
souveraineté  contestée,  et  (fu'il  n  était  point  dans 
l'intérêt  du  pays  de  soutenir  plus  longtemps.  En- 
suite, l'Etat  doit-il  donc  la  reparation  de  désas- 
tres qui  ne  sont  point  son  ouvrage?  H  le  vou- 
drait, qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Quand  les  guerres 
maritimes  livraient  la  fortune  commerciale  aux 
attaques  des  corsaires,  et  que  les  gouvernements, 
en  traitant  de  la  paix,  ne  stipulaient  point  la  res- 
titution ou  l'indemnité  des  prises,  s'ensuivait-il 
pour  eux  l'obligation  de  rembourser  le  montant 
des  pertes?  non,  certes  ;  or,  l'analogie  est  exacte. 
Je  citerai  un  autre  fait.  Durant  les  deux  invasions, 
les  armes  étrangères  ont  enlevé  au  département 
du  Bas-Rhin,  par  réquisition  de  denrées  et  d'ar- 
gent, plus  de  30  millions  de  francs.  L'Etat  en  a-t-il 
payé  rindemnité?  Loin  de  là;  les  communes  de 
rÂisace,  après  avoir  subi  le  séjour  du  soldat 
étranger,  après  avoir  été  dépouillées  et  quelques- 
unes  incendiées,  n'ont  pas  même  été  afiranchies 
de  contribuer  à  l'acquittement  de  la  rançon  im- 
posée à  la  France  par  ses  prétendus  alliés.  Le  gou- 
vernement a  traité  les  anciens  colons  avec  gêné- 
rosité,  comme  il  devait  le  faire.  Il  a  renoncé  à 
participer  à  l'indemnité,  quoiqu'il  eût  une  part 
à  y  prétendre  ;  car  l'Etat  aussi  a  beaucoup  perdu 
au  désastre. 

L'indemnité  est  donc  ce  qu'elle  pouvait  être  ; 
et  Saint-Domingue  l'acquittera.  Pour  faire  face 
aux  emprunts  qu'elle  devra  contracter  pour  payer 
le  prix  de  sa  libération,  elle  n'aura  à  servir,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  qu'une  annuité  de  15  mil- 
lions environ,  et  l'on  reste  persuadé  gue  cette 
charge  est  loin  d'excéder  ses  fbrces,  lorsqu'on 
considère  que  son  mouvement  commercial  d'ex- 

Sortation  et  d'importation  dépasse,  aujourd'hui 
éjà,  la  valeur  de  oO  millions  de  francs.  D'ailleurs, 
l'époque  actuelle  ne  nous  révèle-t--elle  pas  inces- 
samment» que  rien  n'est  impossible  à  l'activité 
humaine  excitée  par  le  besoin  et  protégée  par  les 
lois?  Enfin,  Je  le  déclare  ici,  dans  ma  lovauté  et 
après  un  mûr  examen,  ie  ne  vois  rien  a  repro- 
cner  à  cette  importante  transaction,  que  l'on  a 
appelée,  avec  raison,  une  bonne  chose  bien  faite. 
Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  signaler  un  autre 
point,  qui  se  lie  trop  intimement  à  la  question 
qui  nous  occupe,  pour  être  nasse  sous  silence.  Je 
veux  parler  dfe  la  nécessité  où  va  se  trouver  le 
gouvernement  du  roi,  par  suite  de  Pémaocipa- 
tioo  de  Saint-Domingue,  de  mettre  enfin  le  sys* 
tème  colonial  en  harmonie  avec  les  intérêts  géné- 
raux de  la  France.  Ce  système,  Messieurs,  n'est 
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plus  de  notre  époque  ;  il  ne  prospérait  au*à  l'aide 
de  ce  traûc  iofame,  coodamoé  depuis  longtemps 
par  la  religion  et  la  morale,  et  que  les  gouverne- 
ments ont  enfin  proscrit.  Aujourd'hui  encore,  il 
faut  confondre,  pour  le  soutenir,  les  notions  du 
juste  et  de  l'injuste;  maintenir  aux  colons  la  fa- 
culté d'acheter  des  esclaves  en  même  temps  que 
l'achat  d'un  noir  sur  les  côtes  africaines,  encoure 
la  peine  d'un  crime. 

L'utilité  des  colonies  n'a  d'autres  termes  d'ap- 
préciation que  la  somme  de  travail  et  la  balance 
en  bénéfices  qu'elles  procurent  à  la  métropole. 
Or,  voyons  quels  sont  les  résultats  de  nos  rap- 
ports avec  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  Tes 
seules  colonies  importantes  qui  nous  restent. 
Leur  administration  coûte  annuellement  plus  de 
deux  millions  de  francs;  elles  fournissent  à  la 
France  environ  cinquante  millions  de  kilogram- 
mes de  sucre  impose  au  droit  de  49  fr.  50  c.  seu- 
lementy  tandis  que  les  sucres  de  même  nature, 
importés  des  colonies  étrangères  par  navires 
fi  ançais,  sont  tarifés  au  droit  de  99  francs.  La  dif- 
férence sur  cinquante  millions  de  kilogrammes 
est  de  25  millions  de  francs  :  de  sorte  que  les 
avantages  que  la  métropole  concède,  s'élèvent  à 
27  mimons  par  an.  On  évalue  les  importations 
en  produits  français  à  48  millions.  Supposons 

3ue  les  bénéfices  du  travail  et  du  commerce  soient 
e  30  0/0,  ce  qui  dépasse  probablement  la  réalité. 
Dans  cette  hypothèse,  la  France  ne  recueille  an- 
nuellement que  quinze  millions  environ,  contre 
Tingt^pt  qu'elle  sacrifie.  Vous  présumez,  sans 
doute,  que  ces  sacrifices  enrichissent  les  colons? 
Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  leur  ma- 
laise est  extrême.  En  1822^  les  inscriptions  hypo- 
thécaires sur  les  habitations  de  la  Biartinique 
seulement  s'élevaient  k  80  millions,  et  je  ne  pense 
pas  que  la  libération  ait  fait  de  grands  progrès. 
Les  colons  manquent  à  la  fois  de  capitaux  et  de 
crédit.  Us  rétrogradent,  quand  partout  ailleurs 
on  perfectionne,  on  améliore  ;  une  prime  énorme 
de  plus  de  50  0/0  favorise  leurs  produits,  et  ils 
la  trouvent  insuffisante.  Ce  n'est  qu'à  force  de 
sacrifices  que  Ton  soutient  l'ancien  système  co> 
ionial,  et  ces  sacrifices  ne  profitent  pas  même  à 
ceux  en  faveur  desquels  on  les  impose  a  la  France. 

Cependant,  je  suis  loin  de  conseiller  l'abandon 
de  nos  colonies;  nos  Antilles  servent  de  point  de 
relâche  et  de  station  à  nos  escadres,  et  cette 
considération,  fût-elle  la  seule,  est  décisive  pour 
les  conserver.  Je  reconnais,  d'ailleurs  qulî  est 
souvent  du  devoir  des  gouvernements  de  ne 
pas  rompre  brusquement  des  liens  qui  durent 
depuis  aes  siècles,  et  de  laisser  subsister  quel- 
ques années  encore,  ce  que  la  marche  rapide  du 
temps  a  usé.  Mais,  dans  ce  cas  aussi,  la  sagesse 
leur  commande  de  préparer  eux-mêmes  les  chan- 
gements que  l'avenir  et  la  nécessité  leur  arra- 
cheraient. Déjà,  le  gouvernement  français  entre 
dans  cette  route;  j'aime  à  le  reconnaître;  mais  il 
y  a  marché  trop  timidement  encore.  L'ordonnance 
royale  do  S  février  dernier  pose  le  principe,  mais 
l'application  en  est  incomplète  et  vicieuse  ;  car  si 
elle  admet  les  étrangers  en  partage  de  l'approvi- 
sionnement de  nos  colonies, comme  elle  maintient 
intégralement  le  privilège  réservé  dans  nos  ports 
aux  denrées  de  ces  mêmes  colonies,  elle  empire 
notre  situation  à  leur  égard,  et  la  rend  encore 
plus  onéreuse  pour  la  métropole. 

Il  faut.  Messieurs,  aller  plus  loin,  et  voici  sf*lou 
moi  les  t^ases  de  l'ordre  véritable  qui  convient 
auioord'bui  à  ces  èt4iljlisseajeots  lointains  : 

1*  Conserver  à  U  Fraiice  lu  riuuvcraïuett^  ; 

2^  Lui  réserver  1<a  IrtiuciiiAC  et  Tcxeuiption 


d'impôts,  à  l'importation  des  produits  de  son  sol 
et  de  son  industrie  ; 

3""  Ouvrir  les  ports  de  nos  colonies  aux  denrées 
et  marchandises  de  tous  les  pays,  aux  pavillons 
et  commerce  de  toutes  les  nations,  en  imposant 
les  importations  étrangères  à  des  droits  modérés 
dont  le  produit  serait  employé  exclusivement 
dans  l'intérêt  et  à  l'amélioration  des  colonies; 

4»  Recevoir  leurs  produits  en  France,  avec  un 
avantage  de  tarif,  réduit  à  cette  proposition,  de 
compenser  seulement  le  bénéfice  de  la  franchise 
accordée  à  nos  importations. 

L'application  de  ce  système  permettrait  aux  co- 
lons de  se  préparer  des  ressources  pour  l'époque 
où  les  lois  contre  la  traite  des  nègres  étant  fidole- 
ment  exécutées,  leur  culture  décroîtra  nécessai- 
rement. Un  immense  commerce  de  commission 
avec  les  Antilles  étrangères,  les  Etats-Unis,  le 
littoral  de  la  Colombie  et  du  Mexique,  leur 
écherrait  en  partage.  L'abus  des  importations 
clandestines  et  frauduleuses,  étant  remplacé  par 
un  ordre  de  choses  légal,  le  commerce  y  prendrait 
une  marche  honorable  et  régulière,  et  le  produit 
des  taxes  étant  dépensé  au  profit  des  colonies, 
leur  prospérité  s'accroîtrait  incessamment.  La  mé- 
tropole n'aurait  pas  à  perpétuer  des  sacrifices 
trop  onéreux,  et  dont  la  première  guerre  mari- 
time peut  lui  faire  perdre  tout  le  fruit.  Enfin,  le 
gouvernement  n'étant  plus  enchaîné  par  le  privi- 
lège colonial,  pourrait  ménager  au  commerce 
français  des  relations  avec  d'autres  contrées,  et 
cette  dernière  considération  est  la  plus  impor- 
tante, sans  doute,  dont  je  puisse  appuyer  mon 
opinion. 

L'Amérique  du  sud  est  affranchie  sans  retour. 
Elle  renferme  ime  population  de  près  de  vingt 
millions  de  consommateurs,  occupant  le  sol  le 
plus  fertile  du  monde,  et  possédant  les  mines 
quii  depuis  le  xv«  siècle,  fournissent  à  l'Europe 
le  signe  de  la  richesse.  C'est  vers  ces  contrées 
favorisées  du  ciel  que  doivent  se  porter  les  re- 
gards et  la  sollicitude  de  la  France.  Pensez-y, 
Messieurs,  déjà  nos  colons  redoutaient  la  con- 
currence  du  Brésil,  de  l'Inde  et  de  la  Havane,  où 
le  >ucre  se  produità  un  tiers  meilleur  marchéque 
dans  nos  Antilles.  Que  sera-ce  quand  le  sol  mexi- 
cain sera  en  culture?  Aucun  autre  ne  lui  est  com- 
parable :  il  produit,  avec  la  même  abondance,  les 
denrées  des  régions  tempérées  et  des  tropiques. 
La  cultmre  de  la  canne  à  sucre  y  réussit  au  point, 
qu'aucune  colonie  ne  pourra  soutenir  la  concur- 
rence, à  moins  que  leurs  métropoles  ne  protègent 
leurs  produits  par  le  privilège,  ou  par  des  taxes 
prohibitives,  qui  en  sont  l'équivalent  et  qui  sont 
trop  contraires  à  la  nature  des  choses  pour  pou- 
voir être  longtemps  maintenues. 

Placée  sous  Theureuse  influence  d'institutions 
tutélaires,  l'Amérique  espagnole  va  faire  de  ra- 
pides progrès  en  agriculture  et  en  industrie.  Bile 
peut  ou  accabler  nos  colonies  et  leur  porter  le 
dernier  coup,  ou,  si  nous  sommes  sages,  les  sou- 
tenir et  les  ranimer,  et  devenir  pournous,  mieux 
encore  que  des  colonies,  un  marché  immense, 
qu'il  faut  nous  h&ter  d'ouvrir  et  d'assurer  à  l'ac- 
tivité fhinçaise. 

Déjà  la  prévoyante  Anjgleterre  nous  a  devancés. 
Depuis  longtemps  sa  main  cachée  gouverne  l'Amé- 
rique et  en  dirige  en  secret  tous  les  mouvements. 
Ce  sont  des  soldats  et  des  officiers  anglais  qui 
ont  sauvé  la  Colombie;  ce  sont  des  envoyés  an- 
glais qui,  s'imposant  entre  ces  jeunes  républiques 
et  les  aidant  aes  conseils  de  leur  vieille  expé- 
rience, ont  prévenu  les  discordes  (|ui  paraissaient 
inévitables  ;  et  si  un  congrès  s'ouvre  à  Panama, 
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la  politique  anglaise  y  agira  d*autantp1us,  qu*elle 
y  paraîtra  joioins. 

Le  temps,  Messieurs,  est  enfin  venu  pour  la 
France,  de  disputer  l'Amérique  à  FAngleterre,  et 
rlle  ne  le  peut  que  par  des  actes  semblables  à 
ceux  que  la  sagesse  a  dictés  au  cabinet  de  Saint- 
James.  Le  temps  est  venu  de  sortir  du  cercle  des 
ménagements  superstitieux,  où  nous  enchaîne  un 
allié^  avec  lequel  tout  est  sacrifice.  11  me  semble. 
Messieurs,  que  quand  le  roi  de  France,  dans  sa 
haute  prévoyance,  a  consenti  à  émanciper  une  de 
SOS  colonies,  il  peut  bien  reconnaître  Témancipa- 
tion  de  colonies  étrangères ,  indépendantes  par  le 
fait. 

J'espère  que  le  gouvernement  français  ne  res- 
tera point  en  arrière  du  mouvement  général  -des 
choses,  des  besoins  manifestes  de  la  France  et  de 
ses  propres  actes.  La  reconnaissancedel'indépen- 
dance  de  rAmériaue  méridionale  se  lie  intime- 
ment à  celle  de  rindépendanoe  de  Saint-Domin- 
gue. J'invoque  Tune,  Messieurs,  et  je  vote  pour 
l'autre. 

Après  avoir  discuté  la  question  qui  vous  occupe, 
qu'il  me  soit  permis  de  répondre,  par  quelques 
mots,  à  une  phrase  du  discours  que  M.  Hyde  de 
Neuville  a  prononcé  hier  à  cette  tribune. 

«  Il  est  naturel,  disait-il,  que  les  libéraux  ap- 
prouvent l'émancipation  de  Saint-Domingue  ;  ils 
Îr  voient  la  ratification  des  doctrines  de  la  Révo- 
ution.  » 

Messieurs,  la  Révolution  a  été  souillée  par  des 
crimes  que  tout  bon  Français  voudrait  pouvoir 
racheter  de  son  sang.  Mais  les  principes  primitifs 
de  la  révolution,  l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté 
civile  et  religieuse,  le  gouvernement  représenta* 
tif  ont  été  consacrés  par  la  Charte.  Que  la  Charte 
soit  religieusement  respectée  et  les  libéraux  ne 
demandent  pas  à  la  révolution  d'autre  triomphe. 

Les  libéraux  détestent  les  crimes  de  la  révolu- 
tion ;  mais  ils  ne  réprouvent  pas  moins  les  ma- 
nœuvres contre-révolutionnaires,  dont  le  succès 
entraînerait  inévitablement  la  France  à  une  révo- 
lution nouvelle. 

Les  libéraux  révèrent  la  légitimité,  comme  une 
bienfaisante  institution  sociale,  et  leur  doctrine 
fondée  sur  le  bon  sens  et  la  raison,  la  sert  mieux 
que  ce  mysticisme  politique  qui,  voulant  en  faire 
un  dogme  religieux,  rend  les  droits  obscurs  et 
équivoques. 

Les  libéraux  ne  font  pas,  à  tout  propos,  des 
protestations  de  dévouement  ;  mais,  s'il  arrivait 
jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  gue  le  trône  cons- 
titutionnel fût  menacé,  ils  le  défendraient  au  péril 
de  leur  vie. 

Tels  sont  ces  libéraux,  objets  d'une  calomnie 
quotidienne,  et  auxquels  on  ne  dédaigne  pas  ce- 
pendant de  faire  des  insinuations  pour  les  entraî- 
ner dans  des  combinaisons,  ou  pour  mieux  dire, 
dans  des  intrigues  politiques.  Que  les  libéraux 
y  prennentgarde.il est  des  alliances  contre  nature 
qui  ne  sauraient  amener  qu'à  de  déplorables  ré- 
sultats, et  dont,  pour  ma  part,  je  n'accepterai 
jamais  l'effrayante  responsaDllité.  Je  n'ai  pas  la 
présomption  de  donner  des  conseils  à  mes  amis 
politiques.  Mais  je  déclare  ici  solennellement  que  je 
ne  m'associerai  jamais  qu'aux  défenseurs  des  in- 
térêts généraux  de  mon  pays. 

(M.  Hyde  de  Neuville  demande  et  obtient  la  pa- 
role pour  un  fait  perisonnel.) 

M.  Hyde  de  lHeaville.  Je  n'ai  que  peu  de 
mois  à  répondre  à  mon  honorable  collègue.  Je 
n'ai  pas  dit  ce  qu'il  me  fait  dire.  Si  j'avais  voulu 
attaquer  en  masse  les  libéraux,  j'aurais  assuré- 


ment agi  contre  mes  sentiments,  parce  que  je  con- 
nais parmi  ce  qu'on  appelle  les  libéraux,  des 
hommes  entièrement  attachés  à  la  puissance  lé- 
gitime et  à  la  Charte.  J'ai  parlé  des  royalistes  d'une 
part,  et  de  l'autre  des  libéraux  très  ardents.  J'ai 
dit,  et  je  le  répète,  que  les  libéraux  très  ardents,  trop 
ardents,  ne  voient  dans  l'émancipation  d'Haïti 
que  le  triomphe  de  la  Révolution  ;  mais  je  n'ai 
pas  dit  les  libéraux;  ce  qui  est  très  différent. 

M.  le  Président.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la 
parole. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture,  la  clôture! .. 

M.  fjeelere  de  Beanlien.  Messieurs,  je  ne 
serai  pas  long  ;  je  ne  suis  pas  monté  à  la  tribune 
pour  répéter  ce  gu'ont  dit  des  orateurs ,  plus  élo- 
quents que  moi;  je  vous  présenterai  la  question 
sous  une  face  nouvelle  ;  je  vous  prie  de  m'en- 
tendre. 

(On  n'insiste  pas  pour  la  clôture  qui  n'est  pas 
mise  auxvoix.) 

M.  lieelere  de  Beanllen.  Messieurs,  la  lé- 
galité de  l'ordonnance  du  17  avril  a  été  à  cette 
tribune  l'objet  d'une  sérieuse  et  longue  contro- 
verse. Sans  prétendre  désavouer  ce  qui  a  été  dit 
contre  la  légalité  par  mes  honorables  amis,  je 
me  place  dans  ce  moment  avec  c^ux  qui  l'admet- 
tent, ou  qui  du  moins  ne  la  contestent  pas,  et  c'est 
dans  cette  supposition  que  je  soutiens  que  la 
Chambre  ne  saurait  délibérer  sur  le  projet  de  loi 
qui  lui  est  présenté. 

Si  j'accorde  aux  conseillers  de  la  couronne,  que 
l'ordonnance  du  17  avril  soit  l'une  de  ces  réso- 
lutions qu'il  appartient  au  roi  seul  de  prendre, 
ils  doivent  m'accorder  à  leur  tour  que  la  Cham- 
bre n'est  pas  tenue  d'approuver  par  son  concours 
une  résolution  à  laquelle  elle  est  étraugère.  L'on 
conçoit  que  l'exécution  d'une  loi  nécessite  des 
ordonnances  ;  mais  l'on  ne  conçoit  pas  que 
^exécution  d'une  ordonnance  nécessite  une  loi. 

M.  le  président  du  conseil»  qui  sent  de  quel 
poids  pèse  sur  lui  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique noire,  veut  vous  le  faire  partager;  et  re- 
marquez, je  vous  prie,  comme  il  prétend  y  ar- 
river. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse,  voyant  com- 
bien la  majorité  de  cette  Chambre  était  éloignée 
d'approuver  cette  singulière  transaction,  il  se 
borna  à  vous  demander  une  réponse  qui  ne  fût 
ni  approbative,ni  improbative,etqui  vous  réservât 
la  faculté  entière  d'énoncer  votre  avis  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi.  Si  les  expressions 
employées  dans  radresse  semblaient  à  quelques 
personnes  avoir  dépassé  ce  but,  elles  ne  sau- 
raient cependant  être  comprises  que  dans  le  sens 
de  leurs  auteurs,  que  dans  le  sens  qui  a  déter- 
miné la  Chambre  à  les  admettre. 

Aujourd'hui  la  répartition  des  150  millions, 
résultat  de  Tordonnance  du  17  avril,  est  soumise 
à  votre  discussion.  M.  le  président  du  conseil, 
dans  son  système  du  droit  de  la  couronne,  sait 
très  bien  que  si  elle  a  eu  le  droit  d'émanciper 
Saint-Domingue  pour  150  millions,  eUe  a  le  droit 
de  répartir  ces  150  millions  entre  les  colons. 
Mais  il  sait  aussi  que,  qui  admet  la  conséquence 
admet  le  principe;  et  il  vent  vous  faire  partager 
l'accablante  responsabilité  morale,  qui  pèse  sur 
lui  aux  yeux  de  toute  la  France  et  de  toute  TBu- 
rope. 

Je  suis  forcé  de  remarquer  que  l'honorable 
I  rapporteur  semble  être  entré  dans  les  vues  de 
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M.  le  t)ré8ideDt  da  conseil,  lorsqu'au  lieu  de  se 
boraerà  discuter  les  articles  sur  lesquels  Ton 
vous  propose  de  délibérer,  il  a  cherché  à  établir 
Topportunité  de  rémancipatioo,  voulant  ainsi  lui 
donner  un  nonrel  appui  aans  Topinion  publique 
par  l'approbation  que  lui  donne  votre  commission. 
Pour  moi  qui  aime  surtout  la  franchise  parle- 
mentaire, j*eu8se  voulu,  ou  que  M.  le  président 
du  conseil  eût  demandé  nettement  à  la  Chambre 
un  vote  approbatif,  ou  qu'il  ne  l'eût  admise  à  au- 
cune participation. 

Je  veux  bien  ne  pas  contester  la  légalité  d'une 
ordonnance  qui  n'a  été  reçue  avec  respect  et  re- 
connaissance que  dans  le  Moniteur;  je  veux  bien 
ne  pas  demander  en  quels  termes  elle  a  été  en- 
registrée par  le  sénat  d'Haïti  et  proclamée  par  le 
président  de  la  République;  ie  veux  bien  ne  pas 
m'enqnérir  des  craintes  qu  un  tel  événement  a 
fait  naître  dans  nos  colonies,  ni  savoir  si  ces 
craintes  ne  sont  pas  justement  fondées  :  bin  de 
moi  la  pensée  de  troubler  l'avenir  par  des  récri* 
minations  sur  le  passé  ;  qu'il  me  suCBse  de  dire 
que  les  avocats  de  l'émancipation  ne  sauraieut 
me  persuader,  se  plaçant  comme  ils  font  dans 
un  cercle  beaucoup  trop  étroit  à  mes  yeux,  et 
iaolant  la  question  de  Saint-Domingue  du  système 
général  de  la  politique  adoptée  par  notre  tmiols* 
tére.  Je  crois  partager  l'opinion  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  lorsque  je  refuse  d'admirer  toutes 
les  belles  choses  qui  se  sont  passées  à  Haïti  Tan 
dernier  et  que  le  Moniteur  a  si  fort  recomman* 
dées  à  notre  admiration.  Mais  je  crois  aussi  par- 
tager les  sentiments  de  cette  môme  majorité,  lors- 
que je  consens  à  laisser  enseveli  tout  ce  qui  tend 
à  flétrir  la  dignité  de  la  couronne  et  l'honneur  du 
nom  français.  Quand  je  vois  le  nom  de  mon  roi 
indignement  compromis.  Je  détourne  les  veux 
avec  un  douloureux  respect*  Mais  pour  prix  d'une 
aussi  grande  discrétion,  ou  plutôt  d'une  aussi 
grande  complaisance,  je  demande  aux  ministres 
de  ne  me  faire  participer  en  rien  à  des  actes 
honteux;  député  français,  je  veux  m'en  laver  les 
mains  en  présence  de  toute  la  France.  L'ordon- 
nance du  17  avril  laisse  150  millions  à  répartir 
entre  les  colons  :  Ces  150  millions  entrent-ils  au 
Trésor  royal?  Non.  Sortent^ils  du  Trésor  royal? 
Non.  Alors,  qu*ai-je  à  faire  dans  leur  répartition  ? 
Et  si  la  couronne  a  eu  le  droit  de  les  stipuler  en 
favecr  des  colons,  n'a^elle  pas  le  droit  des  leur 
distribuer,  comme  elle  l'entendra? 

Je  sais  gue  le  ministère  a  besoin  de  deux  dis- 
positions législatives  pour  faire  opérer  par  le  roi 
cette  distribution  :  Tune  qui  dispense  an  timbre 
et  de  Tenregistrement  toutes  les  pièces  à  produire 
pour  arriver  à  la  liquidation  des  indemnités; 
l'autre  qui  régie  les  droits  des  créanciers  à  l'é- 
gard des  colons.  Ces  deux  dispositions,  dérogeant 
au  droit  commun,  ne  sauraient  être  sanctionnées 
par  une  ordonnance.  Que  les  ministres  nous  l(!s 
demandent,  je  suis  prêt  à  les  voter;  mais  ce  Sié- 
rait en  vain  que  l'on  me  demanderait  tout  autre 
vote:  mon  rems  serait  dicté  non  seulement  parun 
sentiment  d'honneur  relatif  au  passé,  mois  encore 
par  un  sentiment  de  prudence  relatif  à  l'avenir. 

Nous  n*avons  nulle  garantie  du  paiement  : 
c'est  un  fait  avoué;  bien  plus. en  admettant  la 
vérité  de  ce  qu'a  dit  M.  le  président  du  conseil, 
il  est  impossible  que  les  150  millions  soient 
payés.  A  qui  persuaflera-t-oo  qu'un  peuple  puisse 
Dayer  la  toulité  de  son  sol  au  pris  qu'il  vaut  ? 
Ou  la  manie  des  indemnités  intégrales  a  abusé 
H.  le  président  du  conseil,  ou  il  a  exigé  des  Hai- 
ti^s  des  engagemenU  impossibles  a  remplir. 
Dam  le  doute  où  je  sois  sur  celle  de  ces  oeux 


hypothèses  que  je  dois  admettre,  je  ne  saurais 
)reodre  aucune  part  à  de  telles  stipulations. 
iOrsque  les  indemnisés  viendront  à  cette  Gham- 
)re  réclamer  leur  paiement,  aue  pourrat-elie 
eur  répondre?  Que  c'éteit  sous  le  bon  plaisir  du 

S  résident  d'Haïti  qu'elle  avait  voté  la  distribution 
e  l'indemité;  que  Texécution  de  la  loi  faite  par 
la  législature  de  France  éteit  subordonnée  à  la 
volonté  de  la  législature  d'Haïti;  que  la  Chambre 
des  députés  ne  peut  rien  pour  les  malheureux 
colons,  si  ce  n*esi  de  leur  témoigner  ses  regrets 
et  son  impuissance.  Eh!  Messieurs,  laissons  la 
responsabilité  tout  entière  de  rordonnaoce  à 
ceux  qui  l'ont  conseillée;  qu*ils  ne  puissent  nous 
dire  (fue  c'est  à  nous  à  réparer  en  commua  les 
désappointements  survenus  dans  ce  que  nous 
avons  fait  en  commun:  laissons-les  seuls  aux 
prises  avec  ceux  pour  lesquels  ils  n'ont  stipulé 
aucune  garantie;  ou  pluti)t  laissons-les  venir  à 
cette  Chambre  pour  y  solliciter  la  réparation  de 
terte  auxquelselle  n  aura  pas  du  moins  participé. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  puis  m*empècher  de  re- 
marquer que  l'ordonnance  du  17  avril  n'est  qu'une 
épisode  dans  la  longue  série  des  foutes  commises 
depuis  deux  ans,  depuis  le  dernier  jour  de  notre 
gloire  qui  vit  le  prince  généralissime  déposer  ses 
trophées  aux  pieds  de  son  roi.   L'émancipation 
d'Haïti  est  donnée  comme  modèle  à  suivre  à  l'Es- 
pagne. Jetez  les  yeux  sur  111e  de  Cuba  qui  eût- 
dû  être  le  point  d*appui  de  TEurope  dans  le  Nou- 
veau-Monde, et  qui  est  menacée  aujourd'hui  par 
les  nouvelles  Républiques:  si  le  président  du 
Mexique  proclame  l'absurdite  du  dogme  de  la 
lé^timité,  certes  ce  n'est  pas  la  faute  de  ceux 
qui  ont  combattu  pour  elle,  et  l'histoire  citera 
les  noms  des  défenseurs  d'Ulloa  et  du  Callao.  en 
même  temps  qu'elle  dira  comment  ils  furent  lâ- 
chement abandonnés  par  ceux  qui  leur  devaient 
aide  et  secours.  Jetex  les  yeux  sur  l'Espagne,  où 
nos  troupes  n'occupent  Cadix  que  pour  être  de 

f^lus  près  témoins  de  la  guerre  punique  faite  à 
'Bspagne  par  Gibraltar,  qui  infeste  ses  rivages 
de  corsaires  et  fait  descendre  des  révolution- 
naires armés  sur  ses  côtes.  Jetez  les  yeux  sur 
une  puissance,  notre  éternelle  rivale,  qui,  sans 
dépenser  un  seul  écu,  sans  armer  un  seul  homme 
ni  un  seul  vaisseau  a  atteint  son  but,  a  fait  tout 
ce  qu'elle  a  voulu,  et  est  parvenue  à  nous  ren- 
dre complices,  ou  au  moins  spectateurs  impas- 
sibles de  la  spoliation  de  notre  alliée.  Voyez 
notre  alliance  inutile,  je  dh^  plus,  onéreuse  à 
nos  amis  ;  obséquieuse  à  l'égard  de  nos  rivaux. 
Peut-être,  Messieurs,  le  mal  est-il  si  grand  qu'il 
est  devenu  irréparable;  peut-être  les  vœux  d'un 
sujet  Adèle  qui  aime,  partent  où  11  les  rencontre, 
la  légitimitô,  les  Bourbons  et  l'honneur  français, 
ne  sont-ils  plus  que  des  regrets  inutiles  I  Et  d'où 
provient  cette  honteuse  nullité  de  la  France,  si 
ce  n'est  d'un  ministère  qui  n'a  pas  su  apprécier 
tout  ce  qu'elle  valait?  Ne  serait-ce  pas  le  même 
sentiment  de  faiblesse  qui  le  rendrait  ennemi  des 
litteriés  publiques  au  dedans,  et  républicain  au 
dehors! 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  point  convertir  en  loi 
ce  qui  ne  doit  être  qu'une  ordonnance  rompl(^- 
mcntaire  de  celle  du  17  avril,  mais  d'accorder  au 
gouvernement  les  deux  dispositions  législatives 
dont  il  a  besoin  pour  cette  nouvelle  ordonnance, 
ce  qu'elle  fera  en  restreignant  le  projet  de  loi  aux 
articles  5  et  10. 


H.  U  PrésMent  appelle  à  la  tribune  H.  do 
Ricard. 
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Plusieurs  membres  :  A  demain,  à  demain!.. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et|demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RâVEZ. 

Séance  du  vendredi  10  mare  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 
La  rédaction  eu  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux»  MM.  les  ministres  de  Tinté* 
rieur  et  de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  Prëftident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vindemnité  à 
accorder  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 
M.  de  Ricard,  de  la  Haute*6aronne,  a  la  parole. 

M»  de  Rieard  (Haute-Garonne).  Messieurs,  la 
loi  qui  nous  est  proposée  est  Texécution  et  la 
suite  nécessaire  d'une  grande  mesure.  Nous  de- 
vrions sans  doute  nous  borner  à  son  examen  ; 
mais  puisqu'on  ne  craint  pas  de  blâmer,  ce  qui 
ne  devrait  exciter  en  nous  au'admiration  et  re- 
connaissance, nous  devons  aller  plus  loin  et  sui- 
vre la  discussion  sur  le  terrain  où  on  Ta  placée. 

Des  désordres  affreux,  en  nous  privant  d'une 
de  nos  plus  belles  possessions  en  Amérique, 
avaient  compromis  de  bien  erands  intérêts.  Les 
colons  de  Saint-Domingue,  rorcés  à  abandonner 
des  propriétés  à  jamais  perdues  pour  eux^  languis- 
saient manquant  de  tout,  dans  Tasile  qu'ils 
étaient  venus  chercher  parmi  nous.  Nos  relations 
de  commerce  avaient  cessé  ;  s'il  en  existait  en- 
core, on  n'osait  pas  les  avouer  dans  un  pays  qui 
autrefois  offrait  à  la  France,  sous  ce  rapport,  les 
plus  grands  avantages.  Ce  pays,  devenu  notre 
ennemi,  re{)oussait  tout  ce  qui  se  présentait  à  lui 
BOUS  le  pavillon  français. 

11  est  aisé  de  sentir  tout  ce  qu'a  eu  de  pénible 
cet  état  de  choses,  pour  Tauguste  souverain  qui 
n'est  heureux  que  du  bonheur  de  ses  peuples. 
Voir  toujours  souffrir  les  malheureux  colons  ré- 
fugiés, sans  avoir  les  moyens  de  les  soulager, 
laisser  au  commerce  des  entraves  qui  devaient 
arrêter  sans  cesse  le  débit  de  nos  proauits  :  c'était 
une  position  qui  contrariait  trop  à  la  fois  et  son 
amour  pour  ses  sujets  et  ses  grandes  vues  pour 
la  prospérité  de  TÉtat;  elle  devait  enfin  cesser. 

Deux  moyens  pouvaient  seuls  en  amener  le 
changement  :  il  fallait  faire  la  guerre  ou  en  venir 
ù  Texercice  du  souverain  pouvoir  qu  amenait,  que 
commandait  môme  la  circonstance.  En  déclarant 
la  guerre  à  un  pays  disposé  à  tout  sacrifier  pour 
défendre  ce  ou  il  tenait  à  conserver,  son  indé- 
pendance, il  fallait  se  résigner  à  une  effusion  de 
nang  et  à  des  dépenses  difficiles  à  calculer.  La 
victoire,  sans  doute,  aurait  suivi  nos  armées  à 
Saint-Domingue,  parce  qu'elle  n'abandonne  jamais 
nos  drapeaux  ;  mais  quel  avantage  aurions- 
nous  retiré  de  si  grands  sacrifices  ?  Les  premiers 
succès  ne  pouvant  pas  nous  assurer  la  conquête 
de  ce  pays,  qu'anrions-nous  dû  attendre  de  ses 
habitants?  Ce  qu'ils  avaient  fait  pour  détruire  un 
joug  insupportable  pour  eux,  peut  nous  donner 


l'idée  des  moyens  qu'ils  auraient  pris  pour  le 
briser  de  nouveau.  Dans  la  nécessité  de  les  con- 
tenir par  la  crainte,  n*aurait-il  pas  fallu,  pour  y 
parvenir,  en  diminuer  considéraolement  le  nom* 
bre  et  presaue  dépeupler  le  pays?  11  ne  nous  se- 
rait resté  alors  qu'un  désert  pour  prix  de  tant 
d'efforts.  Que  seraient  devenues  les  propriétés 
des  colons  auxquels  on  les  aurait  rendues  ?  Sans 
moyens  de  culture,  ils  auraient  vu  leurs  biens  dé- 
périr dans  leurs  mainsetseraientdemeurés  toujours 
exposés  à  de  nouveaux  dangers,  de  la  part  de 
ceux  qui  fussent  restés  dans  ce  pays,  en  conser- 
vant toujours  contre  eux  les  mêmes  sentiments. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dû  fixer 
l'attention  du  monarque  qui  nous  gouverne.  Tou- 
jours avare  du  sang  de  ses  sujets»  aurait-il  pu  se 
résoudre  à  le  répandre  à  grands  flots,  pour  sou- 
tenir une  guerre  interminable,  lorsqu'il  était  im- 
possible d'en  attendre  un  heureux  résultât? 

Celui  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  faire  la 
guerre,  a  sans  doute  aussi  le  droit  de  décider  si  elle 

Sent  être  faite  etsoutenue  avec  avantaf|fe.S*il  la  juge 
angereuse  ou  ûiutile,  il  doit  pouvoir  traiter,  et 
c'est  le  droit  que  s'est  réservé  le  roi  dans  la  Charte 
qu'il  a  bien  voulu  nous  accorder. 

Renvoyer  à  d'autres  temps  pour  user  de  ce 
droit,  lorsque  ce  retard  n'eût  pu  produire  d'autre 
effet  qtfe  celui  de  détruire  en  entier  notre  com- 
merce dans  cette  partie  importante  de  l'Amérique 
et  celui  de  priver  de  tout  soulagement  ceux  qui^ 
chassés  de  leurs  biens  sans  espoir  d'y  rentrer 
jamais,  attendaient  impatiemment  qu'on  vint  à 
leur  secours,  c'eût  été  perpétuer  sans  motifs  des 
pertes  considérables  et  les  souffrances  de  ceux 
qui  languissent  déjà  depuis  trop  longtemps.  Le 
roi  qui  partage  si  vivement  les  malheurs  de  ses 
sujets  n'aurait  pu  supporter  un  retard  si  funeste 
à  la  France.  11  a  voulu  faire  cesser  tant  de  maux 
et  substituer  des  relations  amicales  k  un  état  de 


puissance  royale  qui  seul  pouvait  régler  l'avenir 
entre  un  souverain  qui  exerce  des  droits  impres- 
criptibles et  des  sujets  révoltés  revenus  à  lui,  elle 
dicte  des  lois,  prescrit  des  conditions,  impose  des 
charges  à  ceux  qui  obtiennent  leur  indépendance. 
Elle  offre  en  même  temps  tous  les  avantages  d'un 
traité  de  paix  et  de  commerce.  Elle  fait  cesser 
cet  état  d^hostilité  et  de  révolte  dont  nos  armées 
auraient  pu  comprimer  le  mouvement,  mais 
qu'elles  n'auraient  pas  détruit:  elle  place  dans 
un  pays  devenu  notre  ennemi  depuis  longtemps, 
un  peuple  qui  désormais  saura  apprécier  les  rela- 
tions que  nous  aurons  avec  lui,  et  elle  ouvre  à 
notre  commerce  les  ports  qui  lui  étaient  fermés, 
en  lui  assurant  même  un  privilège  bien  marqué 
en  faveur  de  nos  bâtiments.  Elle  ne  borne  pas  là 
le  bien  qu'elle  doit  produire  :  ramenant  les  habi- 
tants de  Saint-Domingue  à  des  principes  de  jus- 
tice qu'ils  avaient  si  fort  perdu  de  vue,  elle  en  a 
obtenu  la  reconnaissance  des  droits  des  colons 
dépossédés,  et  l'obligation  de  les  indemniser  de 
la  perte  des  biens  qui  leur  avaient  été  enlevés« 
Pouvions-nous  espérer  de  voir  revenir  à  de  tels 
sentiments  ceux  qm  s'en  étaient  tant  écartés^  et 
qui  avaient  su  se  passer,  jiendant  si  longtemps,  des 
secours  et  de  la  protection  qu'ils  s^estimaienl 
heureux  jadis  de  trouver  chez  nous.  Cet  heureux 
changement,  nous  le  devons  à  la  bonté  paternelle 
et  à  la  sagesse  qui  ont  dicté  l'ordonnance  du 
17  avril.  En  ne  craignant  pas  de  l'attaquer,  on  est 
forcé  d'en  convenir.  Aussi  on  n'en  combat  que  la 
forme.  Incertains  sur  ce  qu'on  a  à  lui  reprocher, 
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OD  parait  dans  le  doute  ;  on  ne  sait  si  elle  doit 
être  envisagée  comme  ordonnance,  acte  du  pou- 
voir administratif,  ou  comme  un  traité  émané  du 
pouvoir  souverain.  On  ditque,comme  ordonnance, 
elle  aurait  dû  être  précédée  par  une  loi  dont  elle 
aurait  été  Texécution,  et  que,  comme  traité,  elle 
aurait  dû  être  soumise  aux  Chambres  pour  Taire 
autoriser  la  concession  du  territoire  français  qu'elle 
contient. 

Raisonner  ainsi,  Messieurs,  c'est  errer  singuliè- 
rement sur  le  fait,  et  bien  méconnaître  la  préro- 
gative royale.  L'ordonnance  du  17  avril  est  à  la 
fois  ordonnance  et  traité.  Elle  est  ordonnance 
parce  qu'elle  exprime  les  volontés  du  souverain 
qui,  en  pardonnant  à  ses  sujets,  prescrit,  com- 
mande même  des  conditions  à  la  grace  qu'il  veut 
bien  leur  accorder  ;  toute  autre  forme  aurait  com- 
promis la  majesté  royale.  Bile  est  traité  parce 
Qu'elle  est  le  résultat  d'un  accord  qui  assure  à  la 
rance  de  grands  avantages  de  la  part  de  ceux 
gui  auraient  pu,  en  nous  les  refusant,  nous  les 
faire  acheter  bien  cher,  pour  ne  plus  les  retrouver 
après  de  bien  grands  sacrifices.  A  ces  deux  titres, 
elle  repoussera  toujours  les  reproches  qu*on  lui 
fait  :  la  concession  du  territoire  français  qu'on  se 
plaît  à  apercevoir  dans  ses  dispositions,  conces- 
sion faite  sans  le  concours  des  Chambre^,  est  le 
reproche  sur  lequel  on  insiste  le  plus.  Il  est  bien 
aisé  d'y  répondre;  il  manque  dans  sa  base  puisque 
le  fait  n'existe  pas.  Il  ne  serait  pas  plus  à  redouter 
lors  même  qu'il  y  aurait  concession  de  territoire. 

il  ne  saurait  y  avoir  concession  du  territoire 
français,  là  où  if  n'y  a  pas  concession  ;  et  peut-on 
dire  qu'elle  existe  ici?  Pour  qu'il  y  ait  concession 
d'un  objet,  il  faut  ravoir  à  sa  disposition;  il  faut 
être  le  maître  de  le  garder.  L'état  dans  lequel  était 
Saint-Domingue  depuis  trente  ans  nous  plaçait-il 
danscette  position?  Possédions-nous  la  partie  fran- 
çaise de  cette  Ile?  La  possibilité  de  recouvrer  un 
pays  perdu  depuis  longtemps,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  sa  possession  ;  on  ne  pourrait  pas  en 
disposer  lorsqu'il  reste  à  en  faire  la  conquête.  L'a- 
bandonner, y  renoncer,  ce  n'est  pas  en  faire  la 
concession. 

Mais,  Messieurs,  v  a-t-il  concession  là  où  tout 
est  réservé?  Saint-Domingue  est-il  donc  perdu 
pour  nous  par  l'effet  de  l'ordonnance  du  17  avril? 
Le  droit  de  propriété  qu'on  a  violé,  dit-on,  a-t-il 
été  sacrifié,  ne  l'a-t-on  pas  fait  valoir  au  delà 
même  de  toute  espérance?  Comnte-t-on  pour  rien 
ce  que  les  habitants  de  Saint-Domingue  se  sont 
obligés  de  payer  à  des  Français  malheureux, 
somme  énorme  qui  représente  fa  valeur  actuelle 
delà  partie  de  l'Ile  qui  formait  notre  colonie.  Ne 
fflettra-t-on  aucun  prix  au  rétablissement  des  re- 
lations amicales  qui  doivent  être  si  avantageuses 
à  notre  commerce?  Ne  vondra-t-on  pas  apprécier 
le  privilège  accordé  à  notre  marine  aans  les  ports 
de  ce  pays  ? 

Apres  trente  ans  passés,  par  les  habitants  de 
Saint-Domingue,  dans  la  jouissance  d'une  indé- 
pendance qu'ils  ne  devaient  qu'à  eux  seuls;  les 
amener  à  écouter  la  voix  de  leur  souverain,  à 
consentir  à  réparer  les  torts  qu'ils  avaient  com- 
mis, à  rendre  à  la  France  tous  les  avantages  réels 
QU'elfe  aurait  pu  retrouver  chex  eux  avant  quïls 
reossent  abandonné,  et  enfin  à  recevoir  à  ces 
conditions  l'indépendance  dont  ilsjouissaient  déjà 
et  dans  laquelle  ils  avaient  tant  d'autres  moyens 
de  se  maintenir;  est-ce  là  perdre?  est-ce  faire  la 
concession  d'un  pays?  n'est-ce  pas  plutôt  le  re- 
conquérir et  le  conserver?  S'il  est  vrai  que  le 
principal  et  même  le  seul  avantage  que  nous 
offre  la  conservation  de  noe  colonies  est  celui  de 


trouver  chez  elles,  pour  nos  produits,  un  débou- 
ché, et  pour  nos  vaisseaux  un  asile  au  besoin,  et 
un  point  de  repos  loin  de  nous;  ne  peut-on  pas 
dire  avec  vérité,  lors  surtout  que  la  valeur  des 
biens  que  les  colons  avaient  perdus  est  sauvée 
pour  eux,  que  tout  l'utile  de  la  possession  de 
Saint-Domingue  nous  est  conservé,  sans  avoir  les 
charges  que  nous  imposent  les  autres  colonies? 

Eût-il  fallu  se  contenter  de  conditions  bien 
moins  avantageuses  pour  la  France,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  qu'il  y  a  concession.  L'abandon  à 
Tennemi»  d'un  terrain  occupé  par  lui,  qui  coûte- 
rait trop  à  reconquérir  ou  à  défendre  après  l'a- 
voir repris,  et  qui  ne  pourrait  offrir  qu'une  pos- 
session inutile  et  à  cbarge  pour  l'avenir,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  concession  de  ce 
terrain ,  c'est  un  sacrifice  fait  à  l'humanité  ou  à 
d'autres  grands  intérêts.  Qu'on  ne  regarde  donc 
pas  comme  concession  Tabandon  que  fait  de  Saint- 
Domingue  l'ordonnance  du  17  avril,  abandon  qui 
nous  laisse  encore  tous  les  avantages  de  la  pos- 
session. 

Y  eût- il  concession  dans  cette  ordonnance,  ce 
ne  serait  jamais,  comme  on  ne  cesse  de  le  dire, 
le  territoire  français  qui  aurait  été  cédé.  Nos  co- 
lonies n'ont  jamais  pu  être  pour  nous  que  des 
propriétés  éventuelles  dépendantes  des  temps  et 
des  circonstances.  Leur  sol  donné  à  perpétuité  à 
ceux  qui  se  sont  chargés  de  le  cultiver,  doit  de- 
meurer toujours  soumis  aux  chances  de  cette 
éventualité  qui  ne  saurait  toutefois  rien  faire 
perdre  au  roi  de  la  souveraineté  qu'il  s*e9t  ré- 
servée sur  ces  pays.  Sujets  du  même  souverain, 
nous  ne  tenons  aux  habitants  de  ces  contrées, 

3ue  par  les  liens  d'un  pacte  de  famille,  qui  leur 
onne  le  droit  d'attendre  de  nous  secours  et  pro- 
tection, qui  les  oblige  à  recevoir  nos  produits  et 
à  nous  livrer  ceux  qu'ils  obtiennent  du  sol  qu'ils 
ont  entrepris  de  cultiver.  On  ne  saurait  trouver  là 
une  partie  intégrante,  fixe,  déterminée  du  terri- 
toire français;  aussi  ne  voyons-nous  les  colonies 
fi^iurer  nulle  part  dans  l'énumération  de  nos  dé- 
partements dont  l'ensemble  forme  tout  notre  ter- 
ritoire. Dans  toutes  les  parties  du  territoire  fran- 
çais, chaque  département  concourt  à  la  représen- 
tation nationale,  les  colonies  n'y  prennent  aucune 
part 

Les  conventions  faites  avec  les  habitants  des 
colonies,  le  régime  qui  leur  est  propre  et  qui  est 
prescrit  par  l'article  73  de  la  Charte  elle-même 
qui  a  ordonné  que  l€s  colonies  seront  régies  par 
àes  lois  et  des  règUmenls  particuliers  ;  tout  prouve 
que  nos  colonies  forment  une  classe  de  territoire 
à  part,  de  manière  à  devoir  être  toujours  distin- 
guées de  ce  qui  compose  le  territoire  français. 
Sous  le  régime  de  la  Charte,  peut-on  penser  que 
lorsqu'elle  ne  met  aucune  distinction  entre  les 
Français  et  qu'elle  les  place  tous  sur  la  même 
ligne  devant  la  loi,  elle  eût  ordonné  que  les  colo- 
nies seraient  régies  par  des  lois  et  des  règlements 
particuliers,  si  elles  étaient  considérées  comme 
partie  intégrante  de  la  France?  On  ne  peut  pas  le 
supposer.  On  doit  bien  plutôt  reconnaître  que  la 
France,  qui  a  tant  à  gasner  par  l'ordonnance  du 
17  avril,  n'a  rien  à  perdre  de  son  territoire.  On  a 
bien  jugé  que  nos  colonies  n'en  font  pas  partie 
toutes  les  fois  qu'on  a  proposé  dans  cetteenceinte 
leur  émancipation  et  que  1  on  a  cherché  à  démon- 
trer que  cette  émant  ipation  nous  serait  avanta- 
geuse. Aurait-on  aussi  fort  insisté  sur  cette  pro- 
position, si  l'on  avait  cru  provoquer  par  là  le 
démembrement  du  territoire  français?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Lors  même  qu'il  y  aurait  concession  du  terri- 
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loire  français  dans  l'ordonnance  du  17  avril,  on 
ne  serait  pas  fondé  à  en  blâmer  les  dispositions. 
Cette  ordonnance,  qui  est  également  un  traité, 
doit  en  partager  les  prérogatives.  Ces  prérogatives 
doÎTent  toujours  se  mesurer  sur  les  besoins  et  les 
intérêts  de  TBtat.  Le  roi  seul  a  le  droit  d'en  ré- 

Îrler  retendue,  parce  que  c'est  lui  seul  qui  fait 
es  traités. 

Â  quel  titre  voudrait-on  restreindre  un  pouvoir 
auquel  la  loi  qui  le  constitue  ne  reconnaît  pas 
de  bornes?  L'article  14  de  la  Charte,  qui  réserve 
au  roi  seul  le  droit  de  faire  les  traités,  a-t-il  dé 
terminé  les  circonstances  où  il  ne  pourrait  pas 
exercer  ce  droit  ?  Ne  serait-ce  pas  le  lui  enlever 
que  de  le  renfermer  dans  des  limites  qu'on  ne 
pourrait  tracer  qu*au  hasard?  Dire  que,  dans  aucun 
cas,  il  ne  peut  y  avoir  concession  a*une  partie  du 
territoire  sans  le  concours  des  Chambres,  ne  se- 
rait-ce pas,  en  ajoutant  aux  dispositions  de  notre 
acte  constitutionnel,  rendre  bien  des  traités  im- 
possibles ?  Un  traité  devenu  nécessaire  pour  arrê- 
ter les  progrès  de  Tennemi,  un  traité  avantageux 
pour  lequel  il  faudrait  profiter  du  moment  d'une 
circonstance  qui  ne  se  représenterait  plus,  un 
traité  pour  la  conclusion  duquel  on  ne  donnerait 
qu'en  temps  limité  et  souvent  très  court  :  de  tels 
traités  donneraient-ils  le  temps  de  convoquer  les 
Chambres  et  d'attendre  la  fin  de  leurs  délibéra- 
tions? Faudrait-il  en  attendant  demeurer  exposés 
aux  plus  grands  revers,  perdre  les  plus  grands 
avantages?  Lors  môme  qu'on  pourrait  sacrifier  un 
temps  toujours  si  précieux  en  pareil  cas,  que  de- 
viendrait le  secret  si  nécessaire  pour  la  conclu- 
sion d'un  traité?  Quelle  est  la  puissance  qui,  à 
cette  condition,  voudrait  traiter  avec  notre  souve- 
rain? Pourguoi  voudrait-on  porter  atteinte  au 
droit  qui  lui  est  expressément  réservé?  droit  qui 
est  demeuré  ce  qu  il  était  avant  que  la  Charte 
nous  fût  octroyée,  et  dont  les  rois  de  France  ont 
constamment  joui.  Ne  les  a-t-on  pas  vus  céder 
des  colonies,  des  provinces  même,  sans  recourir 
à  d'autres  pouvoirs  qu'à  celui  dont  ils  étaient  in- 
vestis? S'ils  ont  voulu,  dans  certaines  circon- 
stances, soumettre  leurs  traités  aux  Ëtats  généraux 
ou  aux  parlements,  ce  n'a  été  que  parce  que  la 
position  particulière  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient, lors  de  la  conclusion  du  traité,  montrait 
la  nécessité  ou  l'avantage  de  telles  communica- 
tions. Dans  tous  les  autres  cas,  nos  rois  seuls, 
dans  les  traités  qu'ils  ont  faits,  ont  disposé  de  la 
partie  du  territoire  qu'ils  ont  cru  avantageux  de 
céder  :  un  droit  qui  a  été  exercé  de  tous  les  temps 
par  nos  rois,  serait-on  fondé  à  le  contester  au- 
jourd'hui, lorsqu'il  est  si  bien  garanti  par  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  qui  n'y  met  aucune  res- 
triction en  déclarant  que  c'est  le  roi  qui  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce? 

On  a  ajouté  qu'il  y  a  dans  cette  ordonnance 
violation  du  droit  de  propriété,  qu'on  a  disposé 
des  biens  des  colons  et  qu'on  leur  a  enlevé  le 
moyen  de  les  recouvrer  jamais.  Quels  sont  donc 
les  moyens  qu'avaient  les  colons  pour  rentrer 
dans  leurs  biens?  Est-ce  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété que  d'en  obtenir  la  valeur  actuelle  lors- 
qu'il ne  reste  plus  d'espoir  de  la  conserver?  Quel 
avantage  auraient  pu  trouver  les  colons  à  possé- 
der leurs  biens  de  nouveau?  Dans  Timpossibililé 
de  les  cultiver  eux-mêmes,  privés  de  ceux  qui, 
seuls  dans  ce  climat  brûlant,  peuvent  se  livrer  à 
la  culture  des  terros  et  qui,  avant  de  se  soumettre 
auraient  péri  dans  les  combats;  la  loi  qui  défend 
la  traite  des  nègres,  leur  enlevant  le  moyrn  d'en 
avoir  aujourd'hui,  ils  auraient  tout  perdu  dans 
cette  jouissance  imaginaire.  La  vraie  jouissance, 


la  propriété  pour  les  colons  qui  ont  dû  renoncer 
pour  toujours  à  Saint-Domingue,  est  dans  le  prix 
de  ce  qui  était  à  jamais  perdu  pour  eux.  Est-ce 
violer  le  droit  de  propriété  que  de  leur  en  assurer 
le  oaiement? 

On  a  exprimé  le  regret  qu'on  n'ait  pas  attendu 
encore  à  prendre  ce  parti;  on  paraît  penser  que 
les  habitants  de  Saint-Domingue  auraient  pu  re- 
venir à  de  meilleurs  principes. 

Mais,  Messieurs,  la  soumission  des  habitants 
de  Saint-Domingue  aux  volontés  de  leur  souve- 
rain, l'acceptation  de  cet  acte  qui  sauve  si  bien 
à  la  fois  et  les  intérêts  de  la  France  et  les  droits 
de  son  roi,  ne  sont-elles  pas  une  preuve  de  ce 
retour  à  de  meilleurs  principes  pour  lesquels  on 
fait  encore  des  vœux?  N'y  trouve-t-on  pas  la  ré- 
paration des  dommages  portés,  l'expression  et 
les  effets  des  sentiments  qui  nous  unissaient 
autrefois  et  surtout  la  reconnaissance  du  légitime 
souverain  ?  C'est  de  lui  que  le  peuple  a  voulu 
tenir  son  indépendance,  c'est  pour  l'obtenir  qu'il 
a  accepté  des  conditions  qu'il  aurait  repoussées 
de  la  part  de  tout  autre.  Quel  autre  changement, 
quel  autre  retour  à  de  meilleurs  principes  aurait- 
on  pu  attendre  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
tout  sacrifié  pour  acquérir  ce  qu'ils  regardaient 
comme  1«  plus  grand  de  tous  les  biens,  et  qui 
avaient  déjà  une  longue  habitude  de  considérer 
l'indépendance  dont  ils  jouissaient  comme  leur 
)ius  précieuse  conquête?  Aurait-on  pu  espérer, 
orsque  le  système  de  l'indépendance  se  déve- 
oppe  sur  tous  les  points  dans  ces  pays,  de  le 
voir  s'affaiblir  chez  c«'ux  qui  en  ont  donné  le 
dangereux  exemple  1  Si  les  habitants  de  Saint- 
Domingue  avaient  éprouvé  des  revers  de  manière 
à  avoir  besoin  de  secours,  n'en  auraient-ils  pas 
trouvé  chez  les  peuples  intéressés  à  les  soutenir? 
Aurions-nous  pu  réaliser  plus  tard  d'aussi  grandes 
vues?  Nos  négociations  avec  Saint-Domingue 
étaient  connues;  si  elles  avaient  été  définitive- 
ment rompues,  pensez-vous  que  d'autres  pays  ne 
se  seraient  pas  empressés  de  profiter  des  avan- 
tages que  nous  aurions  méprisés  ?  Dès  lors,  tout 
aurait  été  perdu  pour  nous.  Différer  plus  long- 
temps, c'était  tout  sacrifier. 

Ah!  Messieurs,  attendre  encore,  renvoyer  à 
d'autres  temps  !  Consultons  tant  de  malheureux 
colons  qui  languissent  dans  le  plus  triste  état  de 
gêne  et  de  détresse.  Ils  éprouvent  toutes  les  ri- 
gueurs du  besoin  au  sein  de  leur  mère-patrie  qui 
ne  peut  pas  venir  à  leur  secours.  Pensez-vous 
qu'ils  pourraient  sans  frémir  entendre  faire  celte 
proposition?  Interrogeons  nos  cœurs;  ne  les 
trouverons-nous  pas  affligés  encore  de  n'avoir 
pas  pu  dans  les  sessions  précédentes  adoucir  le 
sort  de  tant  de  malheureux?  Combien  de  voix  ne 
se  sont  pas  fait  entendre,  tous  les  ans,  parmi 
nous,  pour  obtenir  des  secours  plus  effectifs  en 
leur  faveur?  Bt  nous  nous  plaindrions  aujour- 
d'hui de  ce  que,  pour  faire  cesser  tant  de  maux 
et  acquérir  tant  d'autres  précieux  avantages,  il  a 
plu  au  roi  d'user  d'un  droit  qui  n'appartient 
qu'à  lui?  Ahl  plutôt  prêtons  l'oreille  à  ces  té- 
moiîînages  d'amour  et  de  reconnaissance  que  font 
entendre  tant  de  malheureux  qui  voient  enfin  un 
terme  à  leurs  souffrances.  Fixons  nos  yeux  sur 
le  mouvement  qui  se  fait  déjà  si  bien  remarquer 
dans  nos  ports;  considérons*  le  commerce  et  l'in- 
dustrie se  livrer  à  tant  de  nouvelles  entreprises 
et  à  de  nouvelles  spéculations  qui  n'ont  leur 
origine  et  leur  appui  que  dans  l'ordonnance  du 
17  avril.  Nous  saurons  alors  apprécier  cet  acte 
souverain,  le  plus  habile  et  le  plus  utile  à  notre 
pays,  dont  la  pensée  n'a  pu  naître  que  dans  la 
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grande  àme  de  celui  qui  met  tout  son  bonheur  à 
améliorer  le  sort  de  ses  sujets. 

C'est  pour  eu  faire  ressentir  les  effets  à  ceux 
qu'il  intéresse  si  vivement  que  la  loi  qui  est  sou- 
mise à  notre  examen  nous  a  été  proposée.  Les 
dispositions  qu'elle  renferme  sont  une  nouvelle 
preuve  du  dâir  qu*a  le  gouvernement  d'ajouter 
encore  au  soulagement  qu'attendent  les  malheu- 
reux colons.  Il  se  départ  eu  leur  faveur  de  la 
Sartie  de  Tindemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
es  droits  pour  la  valeur  desétabiissements  publics 
et  pour  celle  des  propriétés  qui  lui  seraient 
écbues  par  déshérence  ;  pour  ne  rien  retrancher 
des  secours  devenus  si  nécessaires,  il  dispense 
les  colons  de  tout  ce  qu'ils  auraient  à  payer  pour 
droits  de  succession,  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre. 

Regardant  comme  sacré  le  droit  que  les  colons 
n'auraient  su  perdre  par  Texpoliation  dont  ils  ont 
été  les  victimes,  il  veut  que  ceux-là  seuls  puis- 
sent réclamer  l'indemnité  accordée,  qui  auraient 
conservé  le  titre  de  propriétaire  ou  qui  l'auraient 
aujourd'hui  comme  leurs  héritiers  ou  ayantô-cause, 
sans  déroger  au  droit  commun,  dont  on  ne  pourrait 
s'écarter  sans  Injustice  et  de  graves  inconvé- 
nients. 

Pour  tout  conserver  à  celui  qui  a  tout  p^erdu, 
et  accroître  autant  que  possible  la  part  qui  doit 
lui  revenir,  l'article  3  de  la  loi  proposée  n'ac- 
corde rindemnité  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  plus 
exercer  le  droit  de  propriété  dans  l'Ile  de  Sarnt- 
Domingue.  Ceux  qui  y  conservent  encore  des 
biens,  ne  sauraient  être  confondus  avec  ceux 
auxquels  tout  a  été  enlevé. 

C'est  toujours  par  les  mômes  motifs  fet  pour 
appliquer  le  remède  là  où  se  trouve  le  mal,  que 
la  loi  que  nous  discutons  veut  à  l'article  précé- 
dent que  l'indemnité  ne  soit  accordée  que  pour 
la  perte  des  biens-fonds^  de^i  objets  qui  donnaient 
un  revenu  dont  la  privation  se  fait  douloureu- 
sement sentir. 

Rien  n'est  négligé  dans  la  loi  soumise  à  notre 
examen  pour  assurer  une  égale  répartition  de 
l'indemnité,  eu  proportion  de  la  perte  que  cha- 
cun aura  éprouvée,  une  exacte  connaissance  de 
la  qualité  du  réclamant,  et  une  juste  évaluation 
dans  l'état  actuel  de  la  propriété  pt^rdue. 

Enfin,  pour  conserver  le  droit  de  chacun  sans 
exposer  toutefois  le  malheureux  colon  à  des 
)uursuitesqui  viendraient  ajouter  à  son  infortune, 
'article  10»  veillant  aux  intérêts  des  créanciers, 
es  mettant  toutefois  en  rapport  avec  les  positions 
de  leurs  débiteurs,  détermine  jusqu'à  quel  point 
ils  pourront  exerci^r  leurs  droits.  Ne  retrouvant 
entre  les  mains  des  colons  que  le  dixième  de  la 
valeur  des  biens  sur  lesquels  ils  avaient  établi 
leurs  capitaux,  sans  quMls  puii^sent  attribuer  à 
leurs  débiteurs  une  dépréciation  dont  ils  ont  tant 
à  souffrir  eux-mêmes,  ils  ne  pourront  exercer 
leurs  droits  sur  l'indemnité  qu'à  concurrence  du 
dixième  de  leurs  créances.  Si  cet  article  déroge 
aux  lois  qui  donnent  aux  créanciers  des  droits 
)lus  étendus  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  et 
es  restreint  in  faveur  des  malheureux  colons, 
a  triste  position  dans  laquelle  se  trouvent  la  plu- 
part, en  justifie  la  disposition.  Les  créanciers, 
partageant  nos  8t*ntimenis,  ne  s'en  plaindront 
pas  sans  doute;  ils  sentiront  d'ailleurs  que  celui 
qui  leur  fournit  le  moytMi  d'exercer  un  droit 
auquel  ils  avaient  dû  renoncer  pour  toujours,  a 
pu  y  mettre  des  bornes  et  imposer  des  condi- 
tions. 

Tout  dans  cette  loi  est  en  harmonie  avec  lea 
grandes  vues  de  justice  et  de  bienfaisance  qui  ont 


amené  la  mesure  salutaire  dont  elle  est  le  com- 
plément. 
Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  le  cénéral  Sëbastiani.  Messieurs,  j'ai 
déjà  trop  hautement  énoncé  mon  adhésion  pleine 
et  entière  à  la  substance  de  l'acte  qui  reconnaît 
Haïti,  pour  que  Ton  puisse  me  soupj^nner  aujour- 
d'hui d'autre  dessein  que  celui  de  fattaquer  sous 
le  rapport  de  la  forme.  La  politique,  comme  tout 
le  reste  des  choses  humaines,  a  ses  nécessités 
impérieuses,  indomptables;  il  faut  les  avouer, 
les  proclamer  même  :  car  toute  lutte  avec  les 
faits  accomplis  et  devenus  irrévocables,  a  quelque 
chose  de  ridicule  et  de  puéril  que  la  gloire  mal- 
heureuse ne  parvient  pas  toujours  à  effacer. 

Reportez-vous,  Messieurs,  par  la  pensée,  à  cette 
époque  où  un  gouvernement  dont  les  actes  sem- 
blaient tenir  de  la  destinée,  parce  qu'ils  étaient 
forts  et  inflexibles  comme  elle,  tenta  de  repla- 
cer Saint-Domingue  sous  la  domination  française. 
Au  premier  instant  de  la  paix  maritime  jur&  par 
le  traité  d'Amiens,  le  cher  qui  j)ré8idait  alors  au 

Cays,  jeta  sur  de  nombreux  vaisseaux  les  vieilles 
andes  victorieuses  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie, 
et  les  commit  aux  hasards  de  cette  expédition 
lointaine.  Commandées  par  les  officiers  les  plus 
expérimentés  et  les  plus  braves,  et  dirigées  par 
la  puissance  de  son  génie,  elles  allaient  attaquer 
une  lie  où  la  défense  n'était  pas  organisée,  et  qui 
n'avait  pas  encore  consumé  son  entière  sépa- 
ration.  Cependant  personne  n'ignore  le  sort  de 
cette  armée  :  la  valeur  et  l'expérience  succombè- 
rent devant  l'énergique  volonté  d*un  peuple  brû- 
lant du  noble  enthousiasme  de  la  liberté,  elles  suc- 
combèrent sous  l'influence  désastreuse  d'un  ciel 
meurtrier,  et  la  France  eût  pu  dés  lors  apprendre 
à  respecter  l'immuable  barrière  des  climats.  Les 
mômes  causes,  avouons-le.  Messieurs,  un  aveu 
n'a  rien  d'humiliant  pour  la  nation  et  pour 
l'armée,  les  mêmes  causes  devenues  plus  puis- 
santes, nous  feraient  éprouver  aujourd'hui  le 
même  sort.  Hais  alors  même,  qu'après  d'immenses 
sacrifices,  nous  parviendrions  à  soumettre,  en 
l'exterminant,  la  population  noire  de  l'Ile,  de 
quel  avantage  seraient  pour  nous,  pour  les  an- 
ciens colons  eux-mêmes,  ses  mornes  déserts  et 
ensanglantés,  et  les  solitudes  que  nous  aurions 
faites?  Tout  nous  imposait  donc  la  loi  de  respec- 
ter une  indépendance  conquise,  il  est  vrai,  par 
le  meurtre,  mais  défendue  par  le  courage  ;  de  re- 
connaître Haïti,  puisqu'on  ne  pouvait  le  conqué- 
rir, et  de  rétablir  avec  un  pays  qui  présente  un 
marché  avantageux  à  notre  industrie,  ces  rela- 
tions trop  longtemps  interrompues  que  les  méuies 
mœurs,  les  mêmes  habitudes,  une  religion,  une 
langue  commune  avaient  formées,  et  qui,  en  per- 
dant tout  caractère  politique,  ont  conservé  leur 
importance  commerciale.  Les  regrets  mêmes  des 
anciens  colons,  déjà  affaiblis  par  le  temps,  s'a- 
douciront encore  par  le  bienfait  d'une  indemnité 
qui  leur  rend  en  partie  des  biens  que  l'ouragun 
politigue  avait  emportés,  et  qui,  pour  des  hom- 
mes familiarisés  désormais  avec  leurs   pertes, 
est  un  avantage  d'autant  plus  inespéré    qu'iU 
avaient  dû  croire  le  sacrifice  complet  depuis  qu'ils 
avaient  cessi^  de  bu  bercer  d'illusions  guerrièrea 
et  de  vains  projets  de  conquête. 

Mais  »i  la  reconnaissance  d'Haïti  était  un  acte 
pressant,  indispensable,  d'autant  plus  indispen- 
sable, d'autant  plus  pres.^ant  que  les  puissances 
étrangères  auraient  fini  par  la  proclamer  sans 
notre  concours,  les  formes  qui  ont  été  suivies  potu* 
a>tte  reconoaifisance  sont-elles  constitutionnelles  t 
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En  on  mot,  appartient-il  au  pouvoir  royal  seul 
de  céder,  sans  le  concours  des  Chambres,  une 
portion  quelconque  du  territoire  de  la  monar- 
chie? 

Je  me  plais  ici»  Messieurs,  à  reconnaître  aussi 
bien  que  mes  honorables  adversaires  que,  dans 
rintérét  des  libertés  publiques,  il  est  essentiel 
de  ne  rien  distraire  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, et  qu'elle  compte  au  nombre  de  ses  droits 
les  plus  inviolables,  celui  de  Aaix  et  de  guerre. 
Je  pourrais  donc  admettre  le  aroit  de  reconnais- 
sance, indépendamment  de  notre  concours,  si 
l'acte  qui  nous  occupe  était  un  véritable  traité. 
Je  m'autoriserais,  dans  ce  cas,  de  l'exemple  de 
nos  voisins  où  1  on  a  si  souvent  reproduit  cette 
distinction  fondamentale  de  territou^  consiitu- 
lionnel  et  de  territoire  extra-coDstitutionnel  ; 
je  me  prévaudrais  même  de  notre  ancien  droit 
public  qui  faisait  de  la  cession  de  nos  possessions 
coloniales  une  des  prérogatives  incontestées  de 
la  couronne,  tandis  qu'on  lui  déniait  celle  de  cé« 
der  toute  portion  de  territoire  qui  était  devenu 
partie  intégrante  de  la  monarchie;  parce  que, 
disaient  les  Etats  de  Bourgogne,  combien  que  le 
roi  ait  beauoouv  de  pouvoir  y  cela  n*e8t  en  son  seul 
vouloir;  et  si  lV)n  cnerchait  à  repousser  le  droit 
par  la  crainte  de  ses  abus,  j'invoquerais  comme 
garantie  contre  des  terreurs  le  plus  souvent  ima- 
ginaires, riotérét  môme  du  trône,  toujours  étroi- 
tement lié  à  la  conservation  des  provinces  qui 
rentourent  de  puissance  et  d'éclat,  et  la  respon- 
sabilité de  ses  cooseillers,  solennel  et  dernier 
moven  de  prévenir  de  honteuses  prévarications. 
Nais,  Messieurs,  dans  la  pensée  du  ministère,  ze 
n'est  point  ici,  comme  notre  honorable  rapporteur 
Ta  reconnu,  ce  que,  dans  le  langage  usuel  de  la 
diplomatie,  on  appelle  un  traite.  Un  traité,  per- 
mettez-moi de  me  servir  de  ses  doctrines,  n'a  lieu 
que  d'égal  à  égal,  c'est-à-dire  entre  deux  gouver- 
nements étrangers  l'un  à  l'autre,  indépendants  l'un 
de  l'autre. 

Or,  en  vertu  de  quelle  disposition  de  notre  pacte 
fondamental  (  et,  je  me  hâte  de  le  dire,  je  ne  recon- 
nais plus  à  la  royauté  même  d'autres  droits  que 
ceux  qu'elle  y  a  inscrits),  nos  ministres  ont-ils  pu 
attribuer  à  la  couronne  seule  le  pouvoir  exorbi- 
tant de  prononcer  Témancipation  d'un  pays,  au- 
trement que  par  un  traité  f  Un  traité,  Messieurs, 
est  l'œuvre  de  la  nécessité,  et  échappe  par  cela 
même  à  toutes  nos  vaines  prévoyances.  Mais,  hors 
de  là,  quel  serait  le  fondement  du  droit  qu'on  vou- 
drait accorder  au  trône  de  céder,  sans  notre  cou- 
cours,  une  portion  quelconque  du  territoire  de  la 
monarchie,  le  trône  qui  ne  peut,  san»  ce  concours, 
asseoir  le  plus  léger  impôt  sur  la  propriété? Cher* 
cherait-on,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  l'ori- 
gine de  ce  droit  dans  le  système  exceptionnel  qui 
régit  les  colonies?Mais  si  la  Charte  a  voulu  l'ex- 
ception, elle  a  repoussé  l'arbitraire;  elle  a  voulu 
l'exception,  mais  l'exception  légale,  puisqu'elle  a 
soumis  les  colonies  à  des  lots  particulières^  et  que 
d'après  notre  droit  public,  pour  donnera  un  acte 
quelconqpie  le  caractère  de  loi,  le  concours  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif  est  indispensa- 
blement  exigé. 

Messieurs,  une  cession  de  territoire  est  pour  un 
Elat  le  plus  grave,  le  plus  important  de  tous  les 
actes.  Le  sénat  romain,  dans  sa  haute  politique, 
s'était  interdit  le  pouvoir  de  faire  rétrograder  les 
limites  de  l'empire;  le  dieu  Terme  était  placé  aux 
frontières,  et  le  dieu  Terme  ne  reculait  pas  :  De 
là  ce  principe  sauveur,  suivi  avec  tant  de  cons- 
tance, de  ne  jamais  faire  de  paix  avec  l'ennemi 
Uni  qu'il  lomllerait  de  sa  présence  le  soi  de  la 


patrie.  Mais  puisqu'il  nous  faut  aujourd'hui  des 
règles  plus  Uexibles,  entourons  du  moins  un  acte 
de  cette  importance  de  toutes  les  solennités  de  la 
loi,  et  que  nos  ministres  proclament,  en  consul- 
tant les  Chambres,  la  nécessité  du  concours  de  la 
nation  pour  mutiler  son  territoire. 

Dans  toute  cette  affaire.  Messieurs,  une  pensée 
unique  semble  avoir  dominé  le  ministère  :  u  a  cru 
la  majesté  du  trône  intéressée  à  ne  point  traiter 
avec  un  pouvoir  de  fait,  et,  pour  éviter  ce  prétendu 
danger,  il  s'est  jeté  hors  de  toutes  les  limites 
qu'impose  à  la  royauté  la  sagesse  de  notre  loi  cons- 
titutionnelle. Le  gouvernement  britannique,  dans 
une  circonstance  semblable,  dédaigna  ces  frivoles 
combinaisons  ;  aussi  ne  vit-on  pas  alors,  comme 
nous  le  voyons  aujourd'hui,  l'acte  de  pacification 
par  lequel  il  reconnut  les  Etats-Unis  s'appeler 
ordonnance  en  Angleterre,  et  traité  en  Améri- 
que. 

Je  le  déclare  donc;  je  conteste  à  la  couronne 
seule  le  droit  de  prononcer  l'émancipation  d'un 
pays,  autrement  que  par  un  traité,  et  puisque  ce 
n'est  pas  un  traité  qui  a  reconnu  Saint-Ûomingue, 
je  regarde  comme  inconstitutionnelle  la  voie  suivie 
par  le  ministère.  Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que 
toute  la  question  ne  roule  ici  que  sur  des  mots;  les 
mots,  dans  ce  cas,  sont  les  choses.  Si  vous  autorisiez 
par  votre  suffrage  une  si  manifeste  violation  du  pacte 
fondamental,  bientôt,  de  concessions  en  conces- 
sions, vous  vous  verriez  privés  de  toute  interven- 
tion dans  les  affaires  du  pays.  J'ai  donc  besoin, 


avant  tout,  pour  me  décider  sur  le  projet  actuel, 
de  savoir  s'il  tend  à  l'exécution  d'une  simple  or- 
donnance, ou  si  c'est  la  répartition  des  sommes 
stipulées  par  un  traité. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  ministres  croient-ils 
leur  responsabilité  bien  engagée  quand  ils  ne  sou- 
mettent à  la  Chambre  aucune  des  pièces  qui  ont 
amenéla  conclusion  du  traité?  Vous  avez  reconnu 
Haïti  sous  la  condition  de  150  millions  d'indem- 
nité; mais  quoique  j'ai  pleine  confiance  en  votre 
honneur,  vous  avez  besoin  de  prouvera  Chambre, 
à  la  France,  que  la  justice  que  je  vous  rends  n'est 
pas^tuite,  et  que  l'indemnité  n'a  pas  été  plus 
considérable.  L'obscurité  dans  laquelle  vous  vous 
enveloppez  appelle,  autorise  même  les  plus  étran- 
ges soupçons.  Un  traité  ne  se  conclut  pas  sans 
échange  de  notes,  sans  conventions  préliminaires, 
sans  discussion  de  propositions  réciproques.  Eh 
bienl  il  nous  faut  tout  cela  pour  savoir  si  ce  que 
vous  avez  fait  est  légal,  régulier,  pour  décider  s'il 
n'y  avait  pas  possibilité  de  faire  mieux.  C'est  de 
cet  examen  que  résulte  la  juste  répartition  de  la 
louange  ou  du  blâme,  sorte  de  responsabilité  mo- 
rale que  la  France  a  droit  d'exiger  de  vous;  c'est 
par  cet  examen  aussi  qu'on  parvient  à  réaliser 
cette  responsabilité  pénale  dont  la  Charte  n'a  pas 
sans  doute  consacré  le  principe  en  théorie  pour 

3 ne  vous  puissiez  constamment  vous  y  soustraire 
ans  l'application.  Le  droit  de  paix  et  de  guerre 
inhérent  à  la  prérogative  royale  s'exerce  sous 
votre  responsabilité  personnelle,  et  cette  respon- 
sabilité a  pour  condition  nécessaire  la  production 
de  tous  les  documents  çui  peuvent  éclairer  l'exa- 
men, et  faire  apprécier  à  la  Chambre  vos  lumières 
et  votre  loyauté.  Telles  sont.  Messieurs,  les  règles 
qu'il  eût  fallu  suivre;  telle,  la  marche  qu'eat 
adoptée  un  ministère  vraiment  national,  défenseur 
constant  des  prérogatives  de  la  couronne,  mais 
ami  sincère  des  libertés  publiques.  Ces  règles, 
Messieurs,  sont  dans  nos  droits,  et  il  est  temps  de 
les  rappeler  à  des  ministres  qui  paraissent  les 
oublier. 
Avant  de  finir,  permettez-moi,  Messieurs»  quel- 
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qiiea  réflexions  sur  les  conséquences  prochaines 
(le  rémaucipaiion  do  Saint- Dominsue.  On  ne  sau- 
rait se  le  déguiser,  cette  émanciption  est  pour  les 
rois  une  grande  époque,  elle  signale  la  ruine  du 
système  oes  colonies  exploitées  par  la  servitude; 
époque  pleine  d'embarras  et  de  hasards,  parce  que 
le  nombre  des  noirs,  déjà  effrayant  dans  ces  con- 
trées s'accrott  encore  journellement  des  nombreu- 
ses recrues  qu'on  y  importe  des  côtes  d'Afrique, 
et  que  nous  n'avons  que  trop  appris,  par  la  san- 
glante apparition  de  leur  république,  comment  les 
noirs  savent  convertir  l'esclavage  en  indépen- 
dance et  en  liberté. 

Qu'une  tolérance  coupable  cesse  donc  de  proté- 
ger cet  infâme  trafic  de  chair  humaine  qui  souille 
encore  notre  pavs,  alors  même  qu'il  ne  désho- 
nore plus  notre  législation  1  Laissez-vous  toucher 
par  l'intérêt  de  nos  colonies,  si  celui  de  Thuma- 
nité  est  sans  pouvoir  sur  vos  cœurs  1  Mais  il  ne 
suffit  pas  d'arrêter  cet  exécrable  commerce,  il 
faut  encore  préparer  l'affranchissement  progressif 
des  noirs  dans  les  colonies  qui  nous  restent,  si 
Ton  veut  les  préserver  des  catastrophes  effrova- 
blés  qui  ont  signalé  l'émancipation  de  Saint-Do- 
mingue. Messieurs,  des  dangers  imminents,  des 
dangers  inévitables  peut-être,  menacent  la  popu- 
lation blanche  dans  ces  contrées  trop  chargées  de 
race  africaine.  On  ne  peut  espérer  de  s'y  sous- 
traire qu'en  serrant  des  liens  d'amitié  avec  tou- 
tes les  Amériques  ;  ce  n'est  pas  trop  de  l'union 
des  Deux-Mondes  pour  échapper  à  cet  orage, 
dont  un  avenir  trop  prochain  semble  chargé.  La 
reconnaissance  des  n'publiques  nouvelles  de 
l'Amérique  du  sud  doit  donc,  dans  notre  intérêt 
même,  suivre  de  près  la  reconnaissance  d'Haïti. 
Que  nos  ministres  se  préparent  à  procurer  au 
commerce  et  à  l'industrie  cet  immense  bienfait 
réclamé  de  toutes  parts,  réclamé,  surtout,  par  ces 
hommes  qui,  hier  même,  à  cette  tribune,  ont  été 
si  imprudemment  gratinés  du  titre  de  révolu- 
tionnaires. Je  l'avouerai,  Messieurs,  je  ne  saurais 
reconnaître  Thabileté  ou  la  modération  accoutu- 
mée de  M.  le  président  du  conseil  dans  cette  vio- 
lente sortie  dirigée  contre  tous  ceux  qui  ont  souri 
à  l'indépendance  de  l'Amérique  du  sud,  et  qui 
font  des  vœux  pour  que  les  Grecs  retrouvent  enfin 
une  patrie,  et  l'asile  du  foyer  domestique.  Il 
leur  reproche  l'anarchique  désir  de  voir  se  main- 
tenir la  lutte  établie  entre  le  droit  et  le  fait,  tan- 
dis qu'ils  appellent  au  contraire,  tandis  qu'ils 
pressent  l'époque  où  une  reconnaissance  trop 
longtemps  attendue  viendra  mettre  d'accord  le 
fait  avec  le  droit.  Messieurs,  nous  respectons  avec 
vous  et  autant  que  vous  le  principe  de  la  légiti- 
mité du  trône,  parce  qu'il  est  une  garantie  d'or- 
dre et  de  stabilité  pour  les  peuples  ;  mais  recon- 
naissez aussi,  mais  respectez  avec  nous  les  droits 
légitimes  des  peuples,  et  n'honorez  jamais  du  nom 
de  gouvernement  un  ordre  de  choses  qui.  tel  que 
l'afflux  despotisme  des  Osmanlis.  ne  protège  ni 
la  religion,  ni  la  vie,  m  l'honneur,  ni  la  pro- 
priété *le8  citoyens.  Rh  quoi!  les  héroïques  efforts 
des  défenseur."^  de  Mi^solunffhi.  l'admirable  rési- 
pnation  de  tout  un  peuple  de  martyrs  qui  périt 
pour  la  défense  de  la  croix,  n'arracheront  à  nos 
ministres  que  des  accents  de  haine?  Ils  verront  ^e 
consumer  l'Rspagne  en  efforts  inutiles  contre 
l'émancipation,  désormais  irrévocable,  de  sesan- 
riennes  colonies,  et  ils  ne  Tarréteront  pas  sur  le 
penchant  de  sa  ruine,  et  ils  attendront  de  quel- 
ques misérables  intrigues  avec  le  docteur  Prancia 
le  résultat  immense,  le  résultat  impossible  de  re- 
placer l'Amérique  sous  le  joug  de  son  ancienne 
métropole! 


Messieurs.je  m'applaudis  que  cette  occasion  se 
soit  présentée  d'avoir  une  explication  franche  avec 
vous.  Nous  sommes  amis  de  la  Charte,  mais  nous 
ne  le  sommes  pas  moinsdu  trône  dont  elle  émane: 
contents  de  diriger  nos  actions  et  nos  discours 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  l'un  et  de 
l'autre,  nous  laissons  à  nos  adversaires  le  charme 
et  le  profit  de  protestations  journalière^). 

Quoique  l'ordonnance  d'émancipation  me  pa- 
raisse un  acte  sortant  des  bornes  de  l'autorité 
royale,  et  incomplet,  je  crois  lacté  en  lui-même 
trop  utile  pour  ne  pas  voter  en  sa  faveur.  (Sen$a' 
tion.) 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  d«  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, la  question  qui  occupe  votre  attention  de- 
puis plusieurs  séances  est  assez  importante  pour 
que  vous  n'attendiez  pas  de  moi  que  je  vous  en- 
tretienne d'objets  qui  y  sont  étrangers.  Je  ne  vous 
parlerai  donc  ni  de  1  état  de  la  Grèce,  ni  de  l'A- 
mérique du  sud;  ni  des  relations  qui  peuvent 
exister  ou  ne  pas  exister  avec  le  docteur  Prancia 
et  ceux  qu'on  pourrait  citer  ;  je  parierai  de  Saint- 
Domingue,  et  vous  trouverez  sans  doute  que 
c'est  assez  pour  fixer  votre  attention. 

Cette  colonie  était  perdue  depuis  trente  années; 
elle  avait  été  bouleversée  par  suite  des  grandes 
fautes  qui  avaient  amené  des  crimes  et  des  désas- 
tres. A  l'époque  de  la  Restauration,  les  puissances 
alliées  reconnurent  au  roi  de  Prance  le  droit 
d'occuper  Saint-Domingue  ou  par  la  force  des 
armes,  ou  par  les  autres  moyens  qui  seraient 
en  son  pouvoir.  Depuis  cette  époque,  aucune  ten- 
tative n'avait  été  faite  pour  employer  la  force 
des  armes.  Je  crois  même  pouvoir  dire  que  per- 
sonne n'avait  indiqué  ce  moyen  comme  possible. 
Cependant  le  gouvernement  qui  occupe  cette  lie 
avait  manifesté  le  désir  de  voir  reconnaître  son 
émancipation  ;  11  avait  même  indiqué  les  condi- 
tions que  l'on  pouvait  attendre  de  lui.  Les  choses 
étaient  dans  cet  état  lorsque  le  roi  jugea,  l'année 
dernière,  quMl  était  temps  de  terminer  par  une 
transaction  cette  importante  affaire,  qu'il  n'était 
pas  possible  de  laisser  plus  longtemps  dans  un  état 
précaire  dont  il  connaissait  les  inconvénients.  De 
là  l'ordonnance  du  17  avril.  Elle  vous  est  con- 
nue, Messieurs,  son  exécution  exige  des  disposi- 
tions législatives;  telle  est  l'origine  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis. 

Nous  devions  naturellement  nous  attendre 
qu'indépendamment  des  dispositions  législatives 
en  elles-mêmes  qui  sont  soumises  à  votre  déli- 
bération, la  question  s'agrandirait  dans  la  discus- 
sion, et  que  la  mesure  qui  a  amené  le  projet  de 
loi  donnerait  lieu  à  une  discussion  approfondie. 
Nous  devions  nous  attendre  que  l'on  examinerait 
si  C4*tte  mesure  a  été  opportune,  si  l'on  a  fait 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire,  s'il  n'y  aurait 
pas  eu  à  prendre  des  moyens  préférables  et  aux- 
quels les  ministres  du  roi  auraient  eu  le  mal- 
heur de  ne  pas  recourir.  11  était  naturel  gue  ces 
moyens  fussent  rapprochés,  comparés,  discutés  ; 
et  nous  n'aurions  pas  eu  à  nous  plaindre  de  ce 
que  la  discussion  ne  se  serait  pas  renfermée  dans 
les  limites  des  articles  qui  vous  sont  soumis. 
Est-ce  cette  discussion,  si  naturelle  eu  elle-même, 
est-ce  cet  examen  parfaitement  dans  les  attribu- 
tions de  la  Chambre,  parce  qu'il  pouvait  éclairer 
à  la  fois  et  la  Prance  et  toutes  les  parties  intéres- 
sées, qui  a  occupé  les  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendu parler  contre  le  projet  de  loi  T  II  semble,  au 
contraure ,  que,  depuis  le  oommencemeot  de  la 
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discussion,  on  ait  pris  à  tâche  d*éluder  cet  exa- 
men. De  tous  les  adversaires  du  projet  de  loi,  les 
uos  n^oQt  pas  même  voulu  examiner  la  question 
véritable,  celle  de  Topportunité  et  de  la  conve- 
nance de  la  mesure,  les  autres  sont  convenus 
que,  quaut  au  fond,  l'ordonnance  était  tout  à  fait 
conforme.  Un  petit  nombre  seulement  d'entre  eux 
ont  essayé  de  présenter  quelques  moyens  sur  les- 
quels je  reviendrai.  Mais  la  plupart  de  nos  adver- 
saires se  sont  accordés  à  mettre  à  la  place  de  la 
Question  véritable,  une  théorie  particulière,  une 
tnèse  de  droit  public  français  dans  laquelle  se 
trouve  mise  en  compromis  la  prérogative  royale 
elle-même.  Tous  se  sont  attachés  à  discuter  cette 
thèse  de  savoir  si  l'ordonnance  est  ou  non  dans 
les  limites  de  la  prérogative  royale.  La  question 
ainsi  posée  devient  moins  relative  à  Saint-Domin- 
gue; mais  enfin  nous  devons  suivre  les  ora- 
teurs dans  la  discussion  telle  au'ils  l'ont  établie. 

A  entendre  nos  adversaires,  les  ministres,  pour 
donner  à  la  Charte  une  juste  interprétation,  pou<* 
ne  pas  donner  à  la  prérogative  royale  une  exten- 
sion incompatible  avec  les  libertés  publiques, 
auraient  dû,  au  lieu  du  projet  actuel,  en  appor* 
ter  un  autre  auquel  aurait  été  annexée  Tordon- 
nance  du  17  avril  dont  vous  auriez  discuté  la 
convenance,  et  pour  laquelle  il  aurait  fallu  solli- 
citer votre  ratification  avant  qu'elle  pût  être 
exécutée.  En  un  mot,  il  aurait  fallu  vous  amener 
par  le  projet  de  loi,à  délibérer  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  approuviez  ou  n'approuviez  pas  la 
mesure  qui  a  été  prise. 

fih  bien  !  si  nous  avions  suivi  cette  voie,  si 
nous  vous  avions  présenté  un  tel  projet  de  loi,  je 
ne  crois  pas  mal  interpréter  l'esprit  qui  anime 
cette  Chambre,  en  disant  qu'alors  nous  eussions 
été  attaqués,  et  que  nous  eussions  dû  l'être.  Je  ne 
doute  pas  qu'alors  de  tous  les  côtés  de  cette 
Chambre  ne  se  fussent  élevées  contre  nous  des 
voix  accusalives,  et  qu'on  ne  nous  eût  dit  :  Vous, 
ministres  du  roi,  chargés  de  la  défense  de  la 
prérogative  royale,  vous  venez  non  pas  seule- 
ment la  compromettre,  mais  la  sacrifier;  c'est 
nous  qui  nous  mettons  à  votre  place,  qui  repous- 
sons votre  projet,  et  qui  défendons  à  votre  honte 
les  prérogatives  que  vous  aviez  spécialement  le 
devoir  de  défendre.  Je  suis  certain  de  ne  pas  mal 
interpréter  l'esprit  de  la  Chambre  en  énonçant 
que  nous  aurions  blessé  vos  sentiments,  et  que 
vous  nous  auriez  dit  :  On  compromet  la  Charte 
de  deux  manières  :  ou  en  soustrayant  à  l'examen 
de  la  Chambre  ce  qui  est  dans  ses  attributions  ; 
ou  en  lui  présentant  à  discuter  des  choses  oui 
sont  hors  de  ses  attributions.  Et  cette  dernière 
manière  de  compromettre  la  Charte  n'est  pas  la 
moins  dangereuse;  car  toutes  les  fois  que  la 
France  serait  avertie  que  les  prérogatives  de  la 
couronne  cessent  d'être  en  sûreté,  dès  lors,  le 
gouvernement  représentatif  que  le  roi  nous  a 
donné  deviendrait,  par  l'abus  qu'on  en  ferait, 
intolérable  à  tous  les  cœurs  français. 

Cependant,  Messieurs,  des  objections  ont  été 
faites  ;  nous  sommes  dans  l'obligation  d'y  répon- 
dre. Et  d'abord,  l'ordonnance  du  17  avril  est-elle 
un  traité  ou  n'en  est-elle  pas  un?  Cette  question 
n'est  pas  difficile  à  résoudre,  et  ceux  qui  Tout 
faite  les  premiers  auraient  pu  sans  peine  en  trou- 
ver la  solution.  L'ordonnance  du  17  avril  ne  de- 
vait pas  être  un  traité;  le  roi  ne  pouvait  com- 
mencer par  un  traité  avec  Saint-Domingue,  at- 
tendu qu'on  ne  traite  qu'avec  ceux  dont  le  droit 
est  reconnu,  et  c|ue  le  droit  ne  pouvait  émaner 
Que  du  roi  lui-même.  Il  y  aurait  donc  eu  de 
linconvenanceà  traiter  avec  les  habitants  actuels 


comme  s'ils  eussent  eu  des  droits  avant  qu'ils 
eussent  reçu  ces  iroits  du  roi  de  France,  de  qui 
seul  ils  pouvaient  les  recevoir.  Mais  l'ordonnance, 
après  son  enregistrement,  équivaut  à  un  traité, 
elle  doit  être  jugée  d'après  les  mêmes  principes; 
et  il  sera  incontestable  pour  la  Chambre  que  si  le 
roi  avait  le  droit  de  faire  un  traité  portant  ces- 
sion de  territoire,  il  pouvait  faire  une  ordonnance 
d'émancipation.  Mais  voyons  la  question  sous  le 
point  de  vue  sous  lequel  on  l'a  envisagée,  et  en- 
trons dans  la  discussion  telle  qu'elle  a  été  présen- 
tée par  les  orateurs  de  l'opposition. 
On  a  d'abord  invoqué  l'ancien  et  respectable 

Krincipe  de  la  monarchie  française  sur  l'inaliéua- 
ilité  du  domaine  de  la  couronne.  A  cet  égard, 
un  orateur  qui  a  parlé  dans  la  première  séance, 
et  dont  les  raisonnements  vous  sont  encore  pré- 
sents, M.  de  Fréuiliy  a  établi  une  distinction 
très  judicieuse.  Il  a  dit  :  «  Le  domaine  du  roi  qui 
était  inaliénable  était  le  domaine  utile  ;  et  cette 
maxime  de  l'inaliénabilité  n'avait  aucun  rapport 
avec  celle  que  vous  élevez  de  l'incessibilité  d^uue 
partie  du  territoire  du  royaume.  »  On  a  cherché  à 
répondre  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dis- 
tinguer, et  que  toute  la  législation  sur  l'inaliéna- 
bilité s'entendait  également  de  l'empêchement 
de  vendre  une  forêt,  un  château  ou  une  métairie, 
et  de  l'impossibilité  de  traiter  avec  une  puissance 
quelconque  pour  la  cession  d'une  partie  du  ter- 
ritoire. 

Messieurs,  il  est  facile  de  rétablir  les  véritables 
principes.  Tous  les  livres  de  l'ancien  droit  public 
irançais  ont  parlé  très  longuement  de  l'inaliéna- 
bilité du  domaine  de  la  couronne  ;  tous  parlent 
également,  non  pas  de  la  haute  question  quinous 
occupe  en  ce  moment,  mais  de  la  question  toute 
simple  de  savoir  si  le  roi  pouvait  valablement 
aliéner  le  domaine  dont  il  tirait  le  fruit.  Je  n'en 
citerai  qu'un  seul;  c'est  celui  qui  a  le  plus  appro- 
fondi la  matière.  Chopin  dit  :  <  Le  oomaine  du 
roi  est  celui  qui,  de  toute  ancienneté,  est  annexé 
aux  fleurons  du  diadème  pour  la  dépense  de  la 
table  et  suite  de  la  cour.  » 

Vous  voyez  qu'il  s'agit  du  domaine  positif,  et 
jamais  la  maxime  n'a  été  appliquée  d'une  autre 
manière.  Elle  a  été  consacrée  par  l'édit  de  1566; 
et  avait  commencé  à  être  en  vigueur  depuis  les 
premiers  règnes  de  la  troisième  race.  Cette  maxime 
a  été  longtemps  à  se  former;  mais,  par  la  suite 
des  temps,  elle  est  devenue  de  plus  en  plus  posi- 
tive. Elle  a  d'abord  été  établie  dans  l'intérêt  de 
la  maison  régnante  elle-même,  pour  le  maintien 
de  l'existence  royale  qu'elle  devait  conserver,  et 
pour  qu'il  ne  devint  pas  impossible  de  pourvoir 
aux  dépenses  nécessitées  par  la  haute  destinée  à 
laquelle  elle  était  appelée.  On  sent  effectivement 
qu  il  était  nécessaire  que  de  grands  revenus  eus- 
sent une  substitution  perpétuelle. 

Depuis,  quand  les  impôts  se  sont  assez  étendus 
pour  crue  la  famille  régnante  pût  trouver  facile- 
ment dans  les  impôts  les  ressources  nécessaires 
à  l'éclat  de  la  couronne,  la  môme  maxime  a  été 
conservée,  parce  qu'alors  elle  est  devenue  utile 
pour  les  sujets,  attendu  que  moins  on  pouvait 
aliéner  le  domaine  de  l'Etat,  plus  il  y  avait  lieu 
d'espérer  que  les  impôts  ne  seraient  pas  augmen- 
tés d'une  manière  excessive.  Ainsi,  la  maxime 
dont  il  s'agit  a  défendu  alternativement  le  roi  et 
les  sujets,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'elle  n'a  cessé 
d'être  traditionnelle  et  respectée  en  France.  Elle 
a  été  principalement  consacrée  par  l'édit  de  1566, 

2ui  définit  ainsi  le  domaine  dont  il  est  question  : 
elui  qui  est  expressément  à  la  couronne  ou  qui 
a  été  tenu  et  administré  par  les  receveurs  et 
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officiers  ;  par  l'espace  de  dix  ans,  et  est  eatré  en 
Ugoe  de  compte. 

Le  territoire  de  la  France  n'entrait  pas  en 
compte  dans  les  liyres  des  receveurs  du  roi,  la 
maxime  du  droit  public  français  sur  l'immobilité 
des  domaines  ne  s'appliquait  donc  qu'au  domaine 
réel  produisant  un  revenu  effectir,  nécessaire  à 
la  dignité  de  la  couronne  et  à  la  modération  des 
impôts.  La  question  de  la  cessibilité  d'une  partie 
du  territoire  par  un  traité  de  paix  est  donc  indé- 
pendante de  la  question  de  jurisprudence  sur  la- 
quelle on  voulait  l'établir. 

Examinons  maintenant;  la  question  de  la  ces- 
sion d'une  partie  du  territoire.  Je  ne  veux  pas 
ici  me  prévaloir  de  la  différence  qui  existe  entre 
le  territoire  des  colonies  et  celui  de  la  France  ; 
d'autres,  avant  moi,  ont  solidement  établi  cette 
distinction.  Je  ne  veux  examiner  la  question  que 
sous  les  rapports  sous  lesquels  elle  vous  a  été 
)résentée;  jeveux  la  traiter  en  elle-même,  et  sans 
a  circonscrire  dans  l'espèce  particulière  dans 
aquelle  nous  nous  trouvons  dans  la  discussion 
actuelle. 

Le  droit  de  paix  ou  de  guerre  est  un  attribut 
essentiel  de  la  souveraineté  :  par  la  Gbarte  qui 
nous  régit,  le  roi  se  l'est  explicitement  réservé. 
Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  il  ne  pouvait  man- 
quer de  l'exercer  dans  toute  sa  plénitude. 

Cependant  ou  vous  a  cité  deux  exemples.  l'un 
de  1356,  l'autre  de  1526. 

On  vous  a  déjà  fait  remarquer  que  ces  deux 
exemples  avaient  été  promptement  efTacés  par 
deux  traités  subséquents,  celui  de  Brétigny  et 
celui  de  Cambrai. 

Dans  les  exemples  cités  par  nos  adversaires,  il 
s'agit  de  deux  rois  malheureux,  obligés  de  signer 
dans  les  fers  de  déplorables  transactions,  à  la 
suite  d'événements  qui  leur  avaient  tout  enlevé 
hors  l'honceur.  On  le  voit,  ce  sont  deux  cas  rares 
dans  les  aunales  de  notre  monarchie  ;  ils  rappel- 
lent la  position  d'un  père  de  famille  réduit  au 
dernier  degré  d'infortune,  qui  prend  conseil  de 
ses  enfants,  les  consulte,  les  appelle  en  quelque 
sorte  à  exercer  à  sa  place  une  autorité  qu'il  ne 

S  eut  plus  exercer  lui-même  que  d'une  manière 
éplorable.  Et  ce  sont  de  pareilles  circonstances 
qui  sont  au-dessus  de  toute  règle,  qui  font  excep- 
tion à  tout,  que  l'on  cite  pour  eu  tirer  une  règle 
invariable  de  notre  droit  public  ! 

Messieurs,  la  même  question  a  été  discutée  à 
une  époque  heureusement  éloignée  de  nous: 
l'Assemblée  constituante  s'était  occupée  de  la 
discussion  qui  se  renouvelle  dans  ce  moment 
devant  vous.  Les  exemples  qu'on  vous  a  cités  le 
furent  aussi  devant  elle.  Voulex-vous  savoir  ce 
qu'y  répondit  un  des  plus  fermes  défenseurs  de 
la  monarchie  qui  s'écroulait.  Voici  ce  que  disait 
l'abbé  Maury  : 

c  On  a  cité  à  cette  tribune  les  Etats  généraux 
de  1356.  Vous  vous  souvenez  de  l'état  désastreux 
dans  lequel  se  trouvait  alors  la  France,  le  peu- 
ple était  trompé  par  des  maximes  séditieuses  ; 
les  nobles  étaient  égorgés  :  on  avait  vu  les  tribu- 
naux du  royaume  anéantis  :  la  perception  des 
impôts  suspendue  ;  un  parti  de  factieux  qui  vou- 
lait élever  sur  le  trône  un  prini'o  d'une  famille 
collatérale  :  on  avait  vu  le  maire  de  Paris  lui 
ouvrir  la  porte  Saint-Antoine,  le  roi  Jean  était 
alors  en  captivité  en  Angleterre,  le  ngcnt  était 
encore  mineur.  Six  ans  airès,  par  le  traité  de 
Brétigny,  la  nation  repousse  comme  factieux  les 
insensés  qui  avaient  voulu  substituer  des  prin- 
cipes de  démocnitie  et  un  gouvernement  de  ré- 
voltés au  gouvernement  ancien.  • 


S 


J'espère,  Messieurs,  que  vous  ne  désavoueres 
as  un  pareil  jugement  qui  indique  suffisamment 
_e  quel  poids  doit  être  l'exemple  qu'on  nous  op- 
pose. L'Assemblée  devant  laquelle  s'était  engagée 
cette  controverse  adopta  cependant  le  principe 
que  les  traités  de  paix  devaient  être  ratifiés  par 
la  nation,  c'est-à-dire  par  cette  Assemblée  même 
et  celles  qui  devaient  lui  succéder.  Ce  principe 
fut  consigné  dans  sa  constihition  dont  l'existence 
fut  si  fragile  ;  il  est  vrai  qu'aujourd'hui  on  ne 
nous  propose  pas  de  revenir  à  ce  principe  dans 
toute  son  inflexibilité,  ou  ne  demande  aujourd'hui 
la  ratification  des  traités  de  paix  que  dans  le  cas 
où  ils  contiennent  une  cession  de  territoire  ;  cette 
opinion  mitigée  avait  été,  devant  l'Assemblée 
constituante,  l'objet  d'un  amendement  proposé 

Ï)ar  le  parti  modéré  de  la  révolution  de  ce  temps- 
à:  l'amendement  fut  rejeté,  et  on  le  conçoit 
aisément,  quand  on  se  reporte  à  cette  époque. 

Uà  même  doctrine  se  représente  aujourd'hui 
devant  vous:  sur  quoi  peut-on  l'établir? 

lia  guerre  seule  ne  peut  amener  qu'une  occu- 
pation militaire,  la  souveraineté  du  pays  occupé 
ne  s'acquiert  que  par  un  traité  de  paix  :  on  fait 
la  paix  de  deux  manières  :  ou  bien  chaque  puis- 
sance i)elligérante  consent  à  rentrer  dans  ses 
anciennes  limites  lorsque  les  forces  sont  assez 
exactes  et  balancées  pour  que  la  guerre  ne  puisse 
amener  que  des  pertes  et  des  malheurs  sans  ré- 
sultat, c'est  le  cas  le  plus  rare  :  ou  bien  la  paix 
consacre  une  cession  nécessaire  à  la  conservation 
de  ce  qui  n'est  pas  envahi.  Le  droit  de  faire  la 
paix  emporte  nécessairement  celui  de  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver  à  ce  but;  le 
pouvoir  suprême  qui  a  le  droit  de  guerre,  peut 
seul  déterminer  s'il  lui  convient  de  la  continuer, 
ou  s'il  doit  la  faire  cesser,  peut  seul  régler  les 
conditions  au'il  peut  imposer  et  celles  auxquelles 
il  est  obligé  de  souscrire.  Tous  les  faits  de  votre 
histoire  sont  d'accord  avec  ce  principe.  Avant  et 
depuis  la  Charte,  le  droit  du  roi  a  toujours  été 
exercé  de  la  même  manière,  les  exemples  nous  ont 
été  rappelésdans  la  discussion.  Il  est  vrai  quil  est 
rare  que  nos  rois  aient  été  réduits  à  céder  des 
portions  du  territoire  de  la  France,  leur  valeur 
sur  le  champ  de  bataille  et  leur  sagesse  dans  les 
conseils,  a  presque  toujours  suffi  pour  reculer 
nos  frontières  ;  mais  enfin  toutes  les  époques 
n'ont  pas  été  également  prospères  :  des  sacrifices 
ont  été  nécessaires,  et  ils  suffisent  pour  constater 
le  droit,  s'il  avait  besoin  de  l'être. 

On  a  élevé  une  autre  question.  On  a  discuté  le 
droit  de  cession  sous  le  rapport  de  l'intérêt  per- 
sonnel et  des  droits  des  colons,  anciens  proprié- 
taires à  Saint-Domingue.  On  vous  a  dit  :  l'ordon- 
nance du  17  avril  dispose  au  moins  indirectement 
de  la  propriété  des  colons,  ce  qui  est  hors  des 
attributions  de  la  couronne.  Messieurs,  les  colons 
ont  reconnu  honorablement  que  leurs  intérêts 
ont  été  mieux  défendus  par  la  sollicitude  du  roi, 
dans  l'exercice  de  sa  puissance  souveraine,  qu'ils 
ne  l'aurdlent  été  si  l'on  eût  voulu  mettre  en  pra- 
tique la  théorie  que  l'on  soutient  auiourdliQi 
devant  vous.  L'oroonnance  du  17  avril  leur  a 
recouvré  la  valeur  actuelle  des  propriétés  qu'ils 
avaient  perdues,  sans  y  comprendre,  il  est  vrai, 
toutes  les  valeurs  mobilières  perdues  sans  retour 
dans  le  déplorable  naufrage  qui  a  bouleversé  la 
colonie.  Croyez-vous  que  les  colons  puissent 
faire  entendre  dos  murmures  T 

Mais  examinons  en  elle-même  la  question  da 
savoir  jusqu'oA  s'étend  robligation  du  souverain 
de  protéger  les  propriétés  individuelles  de  chacun 
de  ses  sujets.  Il  doit  d'abord  s'interdire  d'en  dis- 
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fioser,  excepté  dans  des  cas  fort  rares,  lorsque 
'utilité  publique  est  constatée  et  qu*il  y  a  eu 
une  juste  et  préalable  indemnité  :  il  les  protè^i^e 
au  dedans  contre  les  usurpations,  par  la  justice 
que  ses  tribunaux  rendent  en  son  nom. 

Il  les  protège  au  dehors  par  la  voie  des  armes  ; 
mais  dans  ce  dernier  cas,  elles  ne  peuvent  pas 
toujours  l*étre.  L'effet  nécessaire  de  la  guerre  est 
d'amener  des  pertes  individuelles  ;  des  propriétés 
sont  raraçéeS}  des  habitations,  quelquefois  des 
Tilles  entières  sont  incendiées,  des  vaisseaux  et 
des  chargements  sont  capturés  :  le  souverain 
serait-il  dans  l'impuissance  de  faire  la  paix  avant 
que  tous  ces  dommages  particuliers  fussent  ré- 
parés ?  Non,  Messieurs,  le  roi  protecteur  de  ses 
peuples  peut  seul  juger  quand  il  est  temps  de  faire 
cesser  pour  tous  lelléau  de  la  guerre,  et  d'an- 
noncer à  ceux  que  ce  fléau  a  particulièrement 
frappés  que  leur  perte  est  devenue  irréparable. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  rappeler  votre  at- 
tention sur  la  véritable  question  qui  doit  vous 
occuper:  l'ordonnance  du  17  avril  a-t-elleété  une 
mesure  prudente  et  raisonnable  ?a-t-elle  conservé 
autant  qu*il  était  possible  les  intérêts  de  tous  ? 
devait-elle  avoir  lieu?  ou  devait -on  prendre 
d'autres  mesures;  ou  différer  plus  longtemps 
celle  qui  a  été  adoptée  î 

Gomme  je  vous  l'ai  déjà  fait  remarquer,  la 
plupart  des  orateurs  ont  éludé  cette  question  : 
quelques-uns  cependant  ont  senti  qu'il  était 
nécessaire  de  l'aborder.  Deux  orateurs  entre  autres 
se  sont  imposé  la  tâche  difficile  de  discuter  l'or- 
donnance sous  son  véritable  point  de  vue  :  ils  ont 
soutenu  qu'elle  n'avait  pas  fait  ce  qu'elle  aurait 
dû  faire,  et,  en  même  temps,  ils  se  sont  crus 
obligés  d'indiquer  ce  que,  suivant  eux^  il  aurait 
fallu  mettre  à  la  place. 

C'est  ici  la  tâche  la  plus  difflcile  de  toute  oppo« 
sition.  Blâmer  est  toujours  aisé,  et  les  raisonne- 
ments ne  manquent  jamais. 

Mais  si  Ton  entreprend  de  substituer  un  autre 
plan  à  celui  qu'on  critique,  on  s'expose  soi-même 
à  une  discussion  embarrassante.  Aussi  les  plus 
habiles  ont  ordinairement  soin  d'éluder  cette  dif- 
ficulté. Ceux  qui  ont  plus  de  confiance  dans  leurs 
forces,  ou  qui  peut-être  ont  moins  de  prudence 
dans  leur  manière  de  discuter,  ont  la  bonne  foi 
de  reconnaître  que,  pour  faire  valoir  les  raisonne- 
ments, il  faut  mettre  quelque  chose  à  la  place  de 
ce  qu'ils  condamnent.  Deux  orateurs  n  ont  pas 
craint  de  se  placer  stir  ce  terrain  périlleux.  Et 
voici  à  peu  près  le  système  qu'ils  ont  opposé  à 
celui  de  l'ordonnance  : 

On  eût  dû  profiter  du  mécontentement  des 
nègres  fort  indisposés,  nous  dit-on,  contre  les 
mulâtres,  on  eût  pu  employer  des  agents  habiles 
et  loyaux. 

Des  agents,  auprès  de  qui  ?  auprès  des  nègres  T 
ou  auprès  des  mulâtres  ?  ou  auprès  des  uns  et  des 
autres  â  la  fois  ?  Ce  rôle  eût  demandé  plus  que 
de  rhabfleté,  quant  à  la  loyauté,  il  semble  qu'elle 
eût  dû  être  de  peu  d'usage. 

11  fallait  offrir  aux  nègres  la  liberté  ;  on  est  tou- 
jours bien  accueilli  quand  on  parle  de  liberté. 
Mais  la  liberté  n'eût  pas  suffi  seule.  Aussi  l'ora- 
teur a-t-il  eu  soin  d'ajouter  qu'il  eût  fallu  donner 
à  chaque  famille  quelques  carreaux  déterre.  Avec 
cela,  suivant  lui,  la  colonie  eût  été  bientôt  par- 
faitement cultivée,  et  les  anciens  colons  eussent 
retrouvé  des  revenus  suffisants  pour  les  dédom- 
mager de  leurs  pertes. 

Un  autre  orateur  cependant  n'a  pas  pensé  que 
la  solution  de  la  difficulté  fût  tout  à  fait  satis- 
faisante; le  nombre  des  nègres  de  Saint-Domingue 


a  pas  paru  assez  considérable,  et  il  a  pro- 
l'en  envoyer  de  tous  les  points  de  l'Amérique: 


ne  lui 
poséd' 

il  y  a,  vous  a-t-il  dit,  des  nègres  libres  aux  Btàts- 
Unis,  à  Cubaet  ailleurs.  LesBtatS'Unis  ne  deman- 
dent qu'à  être  débarrassés  de  ces  hommes  libres. 

Ainsi,  nous  aurions  eu  à  ajouter  ce  nouvel 
embarras  à  tous  ceux  que  l'état  actuel  de  Saint- 
Domingue  nous  eût  présentés. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je 
démontre  en  détail  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  en 
de  tels  projets.  Votre  raison  les  a  déjà  appréciés. 
Je  vous  les  rappelle  parce  qu'ils  sont  la  meilleure 
preuve  qu'il  n^y  avait  à  faire  que  ce  qui  a  été 
fait.  Et  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  la  plupart  des  adversaires  ont  eu  la  prudence 
de  se  renfermer  dans  une  question  préjudicielle. 

Voici  ce  qui  résultera  pour  vous,  nous  osons 
l'espérer.  Messieurs,  de  toute  cette  discussion  et 
de  rexamen  attentif  que  vous  avez  donné  &  cette 
grande  affaire. 

Le  principe  du  droit  du  roi  a  été  respecté  par 
l'émanclpauon  qu'il  a  prononcée  lui-même. 

Les  cotons  ont  obtenu  tout  ce  dont  ils  pouvaient 
avoir  conservé  l'espérance,  et  cette  espérance 
qui  ne  pouvait  être  qu'incertaine,  Tordounance  la 
réalise. 

Notre  commerce  acquiert  des  avantages  dont  il 
était  avec  raison  impatient  de  jouir. 

Les  colonies  qui  vous  restent  jouissent  d'une 
sécurité  qui  ne  sera  pas  troublée.  Deux  ministres 
avant  moi  vous  l'ont  expliqué. 

Ainsi,  le  roi  a  usé  dans  l'intérêt  de  tous  du  droit 
qu'il  tient  de  sa  couronne,  du  droit  qu'il  s'est 
explicitement  réservé  par  la  Charte,  du  droit  de 
paix  et  de  guerre  que  la  France  respectera  tou- 
jours dans  la  main  de  son  roi* 

J'ai  entendu  parler  de  superstition  royaliste. 

D'autres  superstitions  politiques  sont  plus  voi- 
sines de  nous.  Messieurs;  vous  savez  ce  qu'elles 
ont  produit.  Désormais  tous  les  rois  ont  leurs 
règles;  tous  leurs  pouvoirs  ont  leurs  limites,  et 
vous  saurez  toujours  les  reconnaître  et  les  main- 
tenir. 

M.  d«  lia  Boar4oiiiiiijr«.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait. 

M.  le  Président.  Le  règlement  interdit  d'ao^ 
corder  la  parole  pour  un  fait. 

M.  de  lia  Bourdennaye.  Oo  a  (dté  faux  ;  il 
faut  bien  que  je  rétablisse  la  vérité. 

M.  le  Prësldeat.  Quand  vous  prendrez  la 
parole  lors  de  la  délibération  des  articles,  vous 
pourrez  rétablir  votre  citation. 

M.  de  Berthler.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Pour  un  fait  personnel;  mais 
non  pour  toute  autre  diose. 

M.  de  liaBenrdonnaye.  C'est  un  fiiit  per- 
sonnel quand  un  orateur  a  fedt  une  citation,  et 
qu'on  lui  reproche  d'avoir  cité  à  faux. 

(M.  de  fierthier  monte  à  la  tribune.) 

M.  de  lia  Bonrdonna^e.  C'est  an  démenti 
que  je  veux  donner  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Casimir  Perler.  Parlez,  parlez  1... 
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M.  d«  Berthler.  Messieurs,  je  crois  qu'on 
peut  regarder  comme  un  fait  personnel,  la  situa- 
tion d'un  orateur  dont  l*oplnion  a  été  présentée 
comme  étant  passablement  absurde,  et  de  laquelle 
on  a  dit  que  tous  les  gens  raisonnables  avaient 
senti  l'absurdité... 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  I*. 

M.  d«  Berthler.  Je  crois  qu^alors  Torateur  que 
cela  regarde  peut  venir  rétablir  les  faits  et  prouver 
que  si  son  opinion  est  erronée  (car  je  suis  loin  de 
prétendre  avoir  toujours  raison),  au  moins  cela 
ne  va  pas  jusqu'à  1  absurde. 

M.  d«  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
n*ai  pas  parlé  d'absurdité;  je  n'ai  ni  prononcé 
le  mot  ni  eu  i*idée  que  vous  supposez. 

M.  de  Berthler .  On  a  dit  que  toute  la  Chambre 
avait  pu  sentir  combien  c'était  peu  raisonnable. 
Ce  qui  me  regarde  personnellement,  c'est  qu'après 
être  entré  dans  des  développements  assez  étendus, 
j'ai  fait  une  indication  rapide  des  moyens  par 
lesquels  je  croyais  qu*on  aurait  pu  tirer  parti  de 
la  colonie.  J'ai  dit  qu'en  assurant  aux  nègres  la 
liberté  au  nom  du  roi  de  France,  et  non  pas  en 
la  leur  donnant,  car  ils  l'ont  ;  en  leur  assurant 
aussi  uneportiondepropriétépour  chaque  famille, 
ils  aimeraient  mieux  fa  domination  du  roi  de 
France  que  celle  des  hommes  de  couleur,  auxquels 
iU  sont  assujettis,  et  qui,  d'après  des  renseigne- 
ments positifs,  usent  de  leurs  droitsd'une  manière 
asFez  rigoureuse.  J*ai  dit  que,  dans  ce  cas,  je 
croyais  que  la  plus  grande  partie  de  la  population 
noire  qui  a  conservé  de  grands  souvenirs  des  rois 
de  France,  serait  disposée  à  rentrer  sous  leur  au- 
torité. On  a  prétendu  quej'avaisdituue  la  colonie 
redeviendrait  ce  qu'elle  était  autrefois.  Cela  est 
tout  à  fait  contraire  à  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit  que 
sans  doute  la  France  eût  tiré  de  la  colonie  un 
parti  moins  avantageux  qu'elle  ne  faisait  autrefois, 
mais  que  certainement  la  situation  de  la  colonie 
fût  devenue  plus  prospère  qu'elle  ne  l'est  en  ce 
moment;  et  il  y  a  un  argument  plus  positif  pour 
établir  que  ce  n'est  pas  déraisonnable... 

Plusieurs  voix:  Vous  discutez!...  ce  n'est  pas  là 
un  fait  personnel...  I 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  dans  cette  argu- 
mentation rien  qui  soit  relatif  à  un  fait  personnel. 
Le  règlement  veut  que  les  orateurs  parlent  succes- 
sivement pour  et  contre.  Ladiscussjon générale  le 
peutétre  interrompue.  Si,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cus*4ion,  un  orateur  est  per^^onnellemeut  altu(|ué, 
Tusage  à  introduit  la  faculté  de  demander  la  pa- 
role pour  repousser  une  attaque  personnelle.  Mais 
si  l'opinion  d'un  membre  e^t  combattue,  et  qu'il 
vienne  ensuite  prendre  la  parole  |>our  soutenir 
ce  qu'il  a  avancé,  c  est  interrompre  la  discussion 
générale;  c'est  intervertir  l'ordre  d'inscription; 
dès  lors,  nous  n'aurions  plus  de  règlement. 

(M.  de  Berthier  descenu  de  la  tribune;  M.  de  La 
Bourdonnaye  s'y  pn^stmte,  tenant  un  gros  volume 
à  la  maiu.  —  On  rU.) 

M.  le  Président.  Si  M.  de  La  Bourdonnaye  de- 
mande la  parole  pour  le  même  motif,  je  loi  répé- 
terai qu'il  peut  i»arler  sur  un  fait  personnel,  mais 
que  toute  discussion  lui  est  interdite. 

M.  de  R,a  Benrdennaye.  Je  me  les  interdirai 
lossi.  Je  n'ai  pas  l'inieaiiun  de  discuter.  Mais  je 


crois  que  quand  j'ai  avancé  un  fait,  et  qu'on  fait 
une  citation  différente  de  la  mienne  en  citant  le 
même  auteur  que  moi,  j'ai  le  droit  de  faire  voir 
que  je  n'ai  pas  cité  faux.  Je  ne  demande  qu'à 
lire  quelques  paragraphes.  Voici  cequeditChopin  : 

«  En  cette  première  espèce  de  domaine  (do- 
maine fixe),  premier  et  originaire,  sont  mises 
toutes  les  possessions,  terres  et  seigneuries  ap- 
partenant au  roi,  qui  sont  tellement  unies  et  in- 
corporées avec  les  fleurons  de  la  couronne, 
qu'ayant  pris  une  même  naissance  et  origine  avec 
la  couronne,  elles  ne  peuvent  aussi  être  éteintes 
sinon  avec  elle. 

«  Tels  sont  les  péages,  subsides  ou  prévôtés  gue 
le  roi  prend  et  lève  ès-entrées  et  issues  des  villes 
ou  autres  Ueux,  sur  toutes  sortes  de  marchan- 
dises. 

Et  plus  bas  : 

c  Davantage,  tous  les  autres  droits  et  revenus 
en  général  sont  du  domaine  de  la  couronne,  oui 
ont  divers  noms  par  les  comptes  rendus  par  les 
receveurs  et  officiers  comptables  du  roi,  comme 
sont  les  droits  de  souveraineté  et  de  foi  et  hom- 
mage, c'est  à  savoir  certaines  redevances  remises 
et  imposées  sur  les  fiefs,  terres  et  seigneuries, 
fermes  du  roi  nuement  à  foi  et  hommage  ;  car  c'est 
le  propre  patrimoine  du  domaine  de  la  couronne, 
qui  ne  tombe  point  au  commerce  des  hommes, 
pour  être  seulement  aliénés  ou  vendus  à  perpé- 
tuité. 

«  A  quoi  se  doivent  aussi  bien  rapporter  les 
biens  confisqués,  biens  espanes,  comme  les  hoi- 
ries et  successions  des  étrangers  en  aubains,  qui 
n'ont  obtenu  lettres  de  naturalité,  les  biens  des 
bâtards  ou  bien  vacants  par  droit  de  déshérence, 
n'ayant  aucun  seigneur  ou  propriétaire,  sont  aussi 
du  domaine.  » 

D'après  cela,  la  Chambre  peut  juger  si  par  do- 
maine il  faut  entendre  seulement  quelgues  bois 
et  quelaues  cbdteaux,  comme  on  vient  ue  le  dire 
tout  à  l'heure. 

(Il  n'estpasdonné  de  suite  à  cette  discussion.) 

M.  le  Président.  M.  de  Charencey  a  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres:  La  clôture,  la  clôture  1... 

M.  de  Chareneey.  Messieurs,  je  me  proposais 
de  traiter  la  question  qui  vous  est  soumise  sous 
le  double  rapport  du  droit  politique  et  du  droit 
civil  ;  je  voulais  ensuite  vous  démontrer  combien 
était'nt  illusoires  les  garanties  que  nous  devons 
naturellement  chercher  quand  il  s'agit  d'un  acte 
de  l'importance  de  celui  que  vous  examinez  ;  je 
devais  terminer  enfin  par  vous  faire  comprendre 
tout  ce  qu'il  y  a  d'absurde  dans  quelques-unes 
de  ces  dispositions  ;  mais  la  discussion  que  vous 
venez  d'entendre  ne  me  permet  plus  de  fournir 
celte  ttiche.  et  en  répétant  des  choses  que  déjà 
vous  avez  entendues  et  qui  vous  ont  été  dites 
beaucoup  mieux  que  je  n'aurais  pu  les  dire  moi- 
tiuVne,  j'abuserais  de  vos  moments  avec  tropd'in- 
disiTétion. 

Si*ul('ment  il  est  bien  reconnu  que  l'acte  de  re- 
connaissance d'Haïti  n'est  ni  une  ordonnance,  ni 
un  traité. 

Ce  n'est  point  une  ordonnance.  Messieurs,  car 
cet  acre  ne  se  rapporte  évidemment  ni  à  l'exécu- 
tion des  lois,  ni  a  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ce  n'est  point  un  traité,  et  le  ministère  en  le 
faisant  contre'^igner  dans  un  autre  département 
que  œlui  des  affaires  étrangères,  l'a  reconnu  lui- 
même. 
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Je  réitère  cette  double  observation,  ^fessieu^8, 
car  il  serait  fâcheux,  suivant  moi,  qu'on  ne  vît 
dans  la  nature  de  cet  acte  informe  qu'une  dispute 
de  mots.  Quand  il  s'agit  de  choses  de  cette  impor- 
tance tout  doit  être  clair,  précis  ;  et  dans  un  pays 
libre  surtout  une  cession  de  territoire  sera  tou- 
jours de  l'intérêt  le  plus  élevé. 

Cette  cession,  Messieurs,  était-elle  autorisée  par 
nos  vieilles  coutumes,  par  nos  anciennes  lois? 
J^avoue  que  je  regarde  cette  question  comme  né- 
gativement décidée.  MM.  Dudon,  de  Kergariou, 
Agicr,  de.  Berthier,  de  LaBourdonnaye,  de  Neuville, 
l'ont  traitée  avec  une  supériorité  de  talent  et  une 
force  de  raisonnement  qui  ne  laisse  aucun  jour 
à  la  réplique.  J'ai  lu,  avec  autant  d'intérêt  que  d'at- 
tention, le  discours  remarquable  de  notre  collèp;ne 
M.  de  Frénilly  :  tout  y  est  ingénieux,  spécieux, 
mais  rien  ne  m'y  parait  convaincant. 

Dans  un  pays  ou  les  intérêts  généraux  n'ont  été 
que  trop  souvent  sans  organes,  quelle  induction 
tirer  du  silence  des  peuples?  Rappelons-nous,  Mes- 
sieurs, que  ce  silence  nous  a  conduits  à  la  terri- 
ble catastrophe  de  178'.),  et  que  nos  vieilles  liber- 
tés nous  en  eussent  sauvés  ;  retournons-y  donc 
avec  conliance,  Messieurs,  ce  sont  les  meilleures 
sauvegardes  que  nous  puissions  trouver  contre 
de  nouvelles  convulsions. 

M.  de  Frénilly  nous  a  parlé  d'un  droit  public 
européen.  J'avoue  que  je  n  ai  point  compris  l'idée 
qu'il  a  voulu  nous  en  donner.  S'il  se  compose  de 
tout  ce  qui  est  admis  par  toutes  les  puissances 
européennes,  alors  il  devient  français,  et  comme 
tel  j'en  reconnais  l'autorité  ;  mais  s'il  y  entrait  une 
seule  maxime  qui  fut  incompatible  avec  nos  li- 
bertés, je  ta  n^pousserais  quelque  européenne 
qu'on  la  supposât. 

Les  cessions  de  territoire  sont  imposées  par  les 
nécessités  !  Oui  ;  mais  qui  appréciera  ces  nécessi- 
tés? Notre  collègue  voudrait  que  ce  fût  le  prince. 
J'avoue  que  les'  grands  corps  de  l'Etat  me  sem- 
blent présenter  plus  de  garanties,  et  j'en  appelle 
à  l'histoire. 

Mais  avec  de  grands  corps,  pas  de  diplomatie 
possible,  nous  dit-on  ;  l'histoire  dément  encore 
cette  assertion.  Le  sénat  de  Rome,  celui  de  Ve- 
nise ont,  au  contraire,  mis  dans  leurs  négociations, 
dans  leur  politique,  une  suite  dont  rarement  les 
monarchies  ont  été  capables. 

Uuant  aux  faits  que  cite  notre  collègue,  des  per- 
sonnes plus  habiles  que  moi  se  proposent,  je  crois, 
de  les  expliquer  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puis- 
sent donner  lieu  aux  conséquences  qu'il  veut  en 
tirer. 

Mais,  Messieurs,  il  se  présente  ici  des  considé- 
rations plus  importantes  peut-être  que  la  cession 
du  territoire  elle-même  :  ce  sont  celles  qui  se  rap- 
portent au  principe  que  consacre  l'ordonnance  du 
17  avril. 

En  renversant  Tordre  social  tout  entier,  la  Ré- 
volution a  naturellement  dû  diriger  ses  plus  re- 
doutables attaques  contre  celles  des  familles  roya- 
les à  laquelle  se  rattachaient  le  plus  de  souvenirs 
et  le  plus  de  gloire. 

La  maison  de  Bourbon  a  donc  vu,  dans  tous  les 
pays  soumis  à  sa  domination,  la  révolte  lever 
contre  elle  un  front  menaçant,  et  vouloir  lui 
dicter,  à  main  armée,  les  plus  humiliantes  con- 
ditions. 

Parmi  ces  conditions,  flgurait  d'abord  le  dogme 
absurde  de  la  souveraineté  du  peuple,  signal  et 
prétexte  de  toutes  les  insurrections. 

Etait-ce  bien  au  moment  où  un  des  fils  de 
cette  royale  maison  apprenait  à  la  révolution 
tout  ce  qu'il  y  a  de  déception  dans  ses  doctrine?, 
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l  qu'il  fallait  en  légitimer  le  principe  et  reconnaî- 
tre en  le  légitimant,  que  le  succès  justifie  jusqu'à 
la  violation  des  lois  les  plus  sacrées  de  la  nature? 
Qui  de  vous    Mes-^ieurs,  reconnaîtra  les    fils 
de  saint  Louis  à  ce  langage  ? 

Mais  pour  qu  on  osât  le  leur  prêter,  il  fallait 
donc  qu'il  fût  dicté  par  les  circonstances  les  plus 
impérieuses,  les  plus  urgentes  nécessités?  Pas  le 
moins  du  monde,  Messieurs.  Les  choses  suivaient, 
au  sein  de  la  paix  la  plus  profonde  dont  nous  eus- 
sions encore  joui,  leur  progression  naturelle,  et 
pour  qui  veut  l'observer,  cette  progression  même 
était,  dans  la  confusion  d'Idées  où  nous  sommes, 
la  raison  la  plus  forte  de  maintenir  dans  toute 
leur  pureté  les  doctrines  monarchiques. 

Mais  enfin,  d'immenses  avantages  devaient  donc 
en  définitive  résulter  de  l'ordonnance  du  17  avril? 
Non,  répondrai-je  encore;  et  nous  observerons 
que  ce  qui  semble  d'abord  être  le  plus  positif 
dans  cette  ordonnance,  le  paiement  des  cent  cin- 
quante millions  stipulés  ne  repose  pas  sur  la 
moindre  garantie,  et  que  les  choses  en  sont  à  ce 
point,  qu'il  faut  que  nous  commencions  par  prê- 
ter à  notre  débiteur  les  sommes  qu'il  nous  donne 
ensuite  ;  et  que  son  crédit  est  cependant  si      p 
a?!suré,  que,  pour  le  mettre  à  portée  d'effectuer  le 
premier  terme  de  ses  paiements,  nous  avons  été 
déjà,  dit-on,  forcés  d'en  puiser  une  partie  consi- 
dérable dans  une  de  nos  caisses,  au  mépris  de  sa 
propre  destination. 

Cette  impossibilité  pour  Haïti  d'acquitter  les 
cent  cinquante  millions  stipulés,  vous  sera  dé- 
montrée. Messieurs,  si  vous  voulez  bien  consi- 
dérer la  modicité  de  ses  revenus.  L'emprunt 
qu'elle  contractera  s'élèvera,  le  fonds  d'amortis- 
sement compris,  à  deux  cent  millions  au  moins. 
Or,  deux  cent  millions  de  capital  en  représen- 
tent dix  en  intérêt  ;  et  comment  acquitter  dix 
millions  d'intérêt  avec  quinze  seulement  de  re- 
venu net?  Resteraient  dont  cinq  millions  pour 
subvenir  à  tous  les  frais  du  gouvernement,  ce 
qui  visiblement  est  insuffisant. 

Quant  à  l'importance  que  peuvent  avoir  nos  re- 
lations commerciales  avec  Haïti,  notre  collègue 
M.  Berthier  nous  a  mis  à  portée  de  l'apprécier. 
Enervée  par  la  paresse,  affligée  de  malaoies  in- 
connues en  Europe,  la  population  dégradée  de 
de  cette  île  diminue  tous  les  ans,  et  produit  con- 
séquemment  de  moins  en  moins;  et  les  consomma- 
tions, qui  nécessairement  éprouvent  la  même  pro- 
gression décroissante,  finiront  peut-être  dans 
quelques  années  par  ne  pas  valoir  la  peine  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement. 

Mais  d'ailleurs.  Messieurs,  nous  assurons-nous 
réellemecit  les  moyens  d'alimenter  cette  con- 
sommation? Je  crains  que  nous  ne  nous  fassions 
encore  ici  d'étranges  illusions. 

Remarquez,  je  vous  prie,  que  les  modérations 
de  taxe  que  nous  avons  obtenues  ne  nous  appar- 
tiennent que  dans  une  partie  de  l'île,  et  que  si 
dans  l'autre  partie  le  gouvernement  d'Haïti  fait 
les  mêmes  concessions  au  commerce  étranger, 
nous  finirons  par  ne  pas  retirer  le  moindre  avan- 
tage pour  le  nôtre  de  Tordonnance  du  17  avril. 

C'est  cependant.  Messieurs,  à  de  si  étranges  dé- 
ceptions, à  des  intérêts  si  faibles,  si  peu  assurés, 
2ue  l'on  vous  propose  de  sacrifier  vos  droits,  vos 
octrines,  la  (hgnité  de  la  couronne  et  la  sécu- 
rité de  ce  que  nous  conservons  encore,  nos  alliés 
et  nous,  de  colonies  dans  les  Antilles. 

Je  Uft  défendrai  certainement  jamais  les  prin- 
cipes de  notre  vieux  système  colonial;  l'esclavaîze 
m  est  odieux,  et  je  penserai  toujours  que  ce  »|(ii 
est  moralement  aussi  faux  ne  peut  matériel  le- 
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ment  être  vrai.  Je  veux  que  nos  idées  se  modi- 
fient sans  cesse  par  le  mouvemeat  des  esprits, 
mais  celte  manière  de  voir  est  peut-être  pour 
moi  la  raison  qui  me  fait  attacher,  dans  l'intérêt 
du  pouvoir,  le  plus  de  prix  à  nos  libertés  consti- 
tutionnelles. Ces  libertés,  Messieurs,  nous  garan- 
tissent en  effet  un  droit  de  discussion  publique 
qui  nous  prémunit  à  son  tour  contre  llnvasion 
trop  subite  de  certaines  théories  dont  l'examen 
finit  bientôt  par  faire  justice.  Notre  collègue, 
H.  Hyde  de  Neaville,  qui  connaît  parfaitement 
l'Amérique»  vous  a  soumis  une  observation  oui 
vous  aura  vraisemblablement  paru  d'autant  plus 
importante  qu^elle  se  rapporte  parfaitement  aux 
notions  qui  nous  ont  été  données  à  nous-mêmes 
sur  ces  contrées  lointaines. 
Partant  de  ces  deux  faits,  que  la  population  nè- 

fre  n'a  que  des  idées  de  civilisation  extrêmement 
ornées,  et  qu'elle  supporte  impatiemment  le 
joug  des  muiàlresj  il  vous  a  dit  qu  un  simple  blo- 
cus de  Saint-Domingue  vous  en  eût  bientôt  rendu 
maître,  si  en  le  formant  vous  eussiez  proclamé 
la  liberté  définitive  des  nègres;  qu'alors  vous  y 
eussiez  appelé  tous  les  hommes  de  couleur  libres 
des  Utats-Unis,  et  qu'au  moyen  d'une  adminis- 
tration sage^  vous  eussiez,  en  renouvelant  les 
essais  déjà  si  heureux  de  Toussaint- Louverture, 
rendu  à  cette  importante  colonie  au  moins  quel- 
ques débris  de  son  ancienne  splendeur. 

Ce  dénouement,  Messieurs,  eût  satisfait  à  toutes 
les  nécessités,  comblé  tous  les  vœux  ;  il  ne  vous 
eût  demandé  que  des  sacrifices,  non  seulement 
que  Thonneur  vous  permettait  de  faire,  mais  aue 
Phumanité  commandait.  Les  nègres  de  Saint-Do- 
mingue auraient  obtenu  beaucoup  plus  en  effet 
que  les  avantages  d'une  émancipation  dont  ils 
profiteront  peu.  On  eût  pu  leur  assurer  les  bien- 
faits d'une  instruction  religieuse  qui  eût  vrai- 
semblablement  Uni  par  en  faire  des  hommes  et 
des  citoyens. 

Je  ne  puis  terminer,  Messieurs,  sans  appeler 
votre  attention  sur  les  deux  derniers  discours  qui 
ont  été  prononcés  à  cette  tribune. 

Tous  deux  reposent  sur  un  fond  commun  ;  le 
droit  émanant  du  fait  ;  mais,  malgré  l'identité  des 
doctrines,  quelle  incroyable  différence  1  11  règne 
dans  le  discours  de  H.  le  ministre  des  finances 
une  confusion  d'idées  telle,  qu'on  ne  peut  que 
difficilement  suivre  ses  développements.  C'est 
constamment  le  fait  substitué  au  droit,  et  les  ré- 
sultats matériels  opposés  aux  considérations  mo- 
rales. De  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la 
lutte  du  fait  et  du  droit,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces en  conclut  celle  de  sacriller  ce  dernier.  A  la 
bonne  heure.  Messieurs  :  mars  je  ne  puis  croire 
que  ce  sentiment  de  M.  le  ministre  des  finances 
puisse  jamais  obtenir  votre  adhésion. 

Quant  au  discours  de  notre  collègue  M.  Uu- 
mann,  il  est  clair,  précis,  lumineux.  Adoptez*en 
les  prémisses^  et,deeonséMiuenoe8  en  consé(]uen- 
ces •  vous  arriverez  au  but  vers  lequel  U  tend  lui- 
même*  Mais  ces  prémisses,  c'est  que  le  droit  a 
commencé  par  le  fait,  et  je  ne  pois  partager  cette 
opinion.  Le  droite  Messieurs,  dérive  de  la  loi,  et  la 
loi  a  commencé  avec  l'homme.  Nous  sommes  chré- 
tiens, M.  Humann  et  nous,  ainsi  il  ne  niera  cer- 
tainement pas  cette  origine  que  j'assigne  au  droit. 
A  la  vérité,  la  violence  en  a  souvent  troublé 
Texerclce;  mais  comment  fonder  quelque  autorité 
morale  sur  la  violence  ?  Au  reste,  ctttc  discus- 
sion nous  apprend,  Messieurs,  quelles  sont  le^  ba- 
ies réelles  des  libertés  nationales.  Nous  avons  in* 
terrogé  la  voix  du  temps,  elle  a  répondu  :  pense- 
t-on  qu'une  loi  écrite  d  hier  eût  été  plus  reilgictt- 


sement  entendue?  J'ignore  si  le  recueillement  avec 
lequel  nous  avons  écouté  l'oracle  est  du  mysti- 
cisme; mais  je  sais  que  ces  longues  traditions  qui 
semblent  ne  faire  qu  une  seule  époque  de  toutes 
celles  de  notre  monarchie  de  14  siècles,  agissent 
puissamment  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  nonle  et 
de  plus  élevé  dans  nos  âmes,  et  que,  par  la  recon- 
naissance qu'elles  nous  inspirent  pour  cette  fa- 
mille auguste,  qui  nous  a  constamment  dirigés  à 
travers  les  temps,  ces  traditions  nous  mettent 
incessamment  tous  en  communauté  de  sentiments 
et  d'amour. 

Ainsi  que  mes  honorables  amis,  et  par  les 
mêmes  motifs  qu'eux,  je  vote  le  rejet  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 
(On  demande  vivement  la  clôture.) 
M.  Hyde  de  Neuville  obtient  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  Jusqu'à  présent,  nous 
n'avons  discuté  que  ces  deux  points  :  La  forme 
de  l'ordonnance  est-elle  constitutionnelle?  Le 
fond  est-il  utile  au  pays?  En  adoptant  la  clôture, 
nous  tombons  nécessairement  dans  la  discussion 
des  articles  relatifs  à  la  répartition  de  Tindcm- 
nité.  Quand  nous  voudrons  revenir  à  l'acte  du 
17  avril,  vous  nous  rappellerez  avec  raison  à  la 
question.  Nous  devons  tous  désirer  de  nous  éclai- 
rer afin  d'arriver  à  un  résultat  véritablement 
utile  à  notre  pays;  pour  atteindre  ce  but,  il  im- 
porte que  les  faits  soient  bien  connus.  Cependant, 
deux  conseillers  de  la  couronne,  qui  ont  suc- 
cessivement parlé,  ont  cité  des  faits  plus  ou  moins 
exacts,  et  auxquels  il  n'a  pas  été  possible  de  ré- 
pondre. 11  ne  suffit  pas.  Messieurs,  d'avoir  traité 
les  deux  questions  que  je  viens  d'indiquer;  il  en 
est  une  immense,  et  dont  on  ne  s'est  pas  encore 
occupé  :  c'est  celle  de  savoir  positivement  ce  que 
veut  dire  l'ordonnance.  Ici,  je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  de  répondre  par  quelques  courtes 
observations... 

M.  le  Préeldent.  Ce  n'est  pas  votre  tour  do 
prendre  la  parole  ;  et,  dans  le  cas  où  la  discussion 
ne  serait  pas  fermée,  je  devrais  l'accorder  à  i*ora- 
teur  qui  est  inscrit. 

Quelques  voix  :  \oixs  prendrez  la  parole  sur 
l'article  !•'. 


M.  Hjdede  Meavllle*  Je  demande  à  M*  le  pré- 
sident si,  lors  de  la  discussion  des  articles,  on 
me  permettra  de  répondre  aux  deux  conseiller:» 
de  lu  couronne  auxquels  personne  n'a  pu  encore 
répondre.  Car,  d'après  l'usage  qui  est  établi  dans 
nos  discussions,  un  ministre  peut  parler  quand  il 
le  veut,  Uindis  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  glisser, 

f)our  lui  répondre,  entre  deux  orateurs  inscrits. 
1  résulte  de  cette  marche  une  impression  très 
f&cheuse.  Car  la  France  peut  croire  que  si  on  n'a 
pas  répondu  aux  ministres,  c'est  parce  qu'ils 
avaient  raison  ;  de  sorte  qu'il  peut  arriver,  comme 
dans  cette  circonstance,  qu'un  ministre  cite  des 
faits  erronés,  et  ces  faits  passent  pour  exacts  sMls 
ne  sont  pas  rectiliés.  11  est  donc  de  l'intérêt  du 
pays  qu'on  puisse  répondre  aux  ministres;  il  y  a 
plus;  je  di<i  que  c'est  aussi  dans  leur  intérêt:  car 
ils  doivent  désirer  comme  nous  d'être  éclairée. 
M.  le  ministre  de  Tint^îrieur  vient  de  dire  que 
telle  et  telle  chose  était  une  chimère.  Pourquoi 
ne  pourrions-nous  pas  lui  répondre  que  depuis 
dix  ans  le  gouvernement  est  occupé  à  snivro  des 
chimères  ? 
Il  fimt  ici  de  la  bonne  foi  :  si  H.  le  président. 
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qui  connaît  parfaitement  le  règlement,  nous  dit 
que  nous  pourrons,  dans  la  discussion  des  arti- 
cles, reveoir  sur  cet  objet,  à  la  bonne  heure;  mais 
si  Ja  porte  est  fermée  sur  nous,  qu'en  résuiiera- 
t-ii  ?  u  est  que  nous  aurons  laissé  passer  des  faits 
erronés  sans  que  notre  règlement  nous  ait  donné 
les  moyens  de  les  réfuter. 

M.  le  Président.  le  suis  persuadé  que  H.  Hyde 
de  Neuville  a,  tout  à  la  fois,  trop  de  politesse  et 
trop  de  justice  pour  avoir  voulu  faire  d'applica- 
tion en  parlant  de  bonne  fou  Je  ne  fais  rien 
autre  chose  que  de  rappeler  à  la  Chambre  son  rè- 
glement, et  c  est  une  de  mes  obligations  person- 
nelles. Le  dernier  orateur  qui  a  parlé  était  inscrit 
contre  la  loi.  J*ai  dû  dire  à  M.  Hyde  de  Neuville 
qu'il  ne  pourrait  obtenir  la  parole  que  contre  la 
clôture,  et  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre  ne 
clorait  pas  la  discussion,  il  v  avait  d'autres  ora- 
teurs inscrits.  M.  Hyde  de  Neuville  m'a  ensuite 
demandé  ce  que  je  ferais  quand  nous  en  serions 
à  la  discussion  des  articles.  Je  n'ai  aucune  réponse 
à  lui  faire  ;  le  règlement  est  dans  ses  mains  comme 
dans  les  miennes;  ce  que  le  règlement  me  com- 
mande, je  le  ferai  ;  ce  qu'il  me  défend,  je  ne  le 
tenterai  pas. 

M.  Hjrde  de  Menvllle.  M.  le  président  n'a 
pas  bien  saisi  ce  que  j'ai  dit.  Je  n'ai  entendu 
laire  à  personne  l'application  du  mot  bonne  foi  : 
je  ne  pensais  [)as  a  M.  le  président.  Je  lui  ai 
adressé  la  question,  parce  que  je  reconnais  qu'il 
entend  beaucoup  mieux  que  moi  le  règlement. 

J'ai  demandé  la  parole  contre  la  clôture;  il  faut 
bien  que  je  motive  mon  opinion.  Eh  bien  !  je  la 
motive  sur  ce  qu'une  question  immense  n'a  pas 
eocore  été  traitée;  et  principalement  sur  ce  que 
nous  a  dit  hier  M*  le  président  du  conseil.  M.  le 
président  du  conseil  nous  a  appris  que,  par  une 
seule  interprétation,  un  homme  que  j'estime 
beaucoup,  M.  de  Mackau,  avait  pu  faire  a  Saint- 
Domingue  une  ordonnance  du  roi,  ou  du  moins 
avait  pu  donner  à  l'ordonnance  du  roi  une  inter* 
prétation  contraire  au  sens  qu'elle  porte.  (Des 
murmurée  s^élèvent).  Permettez,  Messieurs,  c'est 
ce  que  M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit.  U 
vous  a  dit  que,  bien  que  l'article  1*'  portât  :  quo 
les  vaisseaux  de  toutes  les  nations  seraient  admis 
dans  tous  les  ports  de  Saint-Domingue;  cependant 
ce  n'était  point  une  mesure  exclusive,  et  que, 
dans  tel  ou  tel  cas,  Saint-Domingue  pouvait  re- 
fuser l'entrée  de  ses  ports  aux  pavillons  de  plu* 
sieurs  nations.  Cela,  Messieurs,  est  sans  doute  fort 
raisonnable;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'aràcle  dit  positivement  le  contraire.  Ainsi,  J'ai 
eu  raison  de  dire  qu'un  brave  et  loyal  soldat  que 
*'ai  l'honneur  de  connaître  personnellement, 
i.  de  Hackau,  qui  a  pu  prendre  sur  lui  jusqu'à 
l'offrir  en  otage,  avait  expliqué  l'article  de  ror- 
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donnante  dans  un  sens  opposé  à  ses  termes. 

Je  ne  cite  que  cette  circonstance,  ne  voulant 
pas  abuser  des  moments  que  la  Chambre  m'ac- 
corde; je  la  citç  pour  prouver  combien  il  est  im- 
Îiortant  que  nous  puissions  demander  aux  conseil^ 
ers  de  la  couronne  quelques  expHcations  sur 
Tinterprétation  de  Tordonnance.  Car,  si  on  a  pu 
déjà  l'interpréter  contrairement  au  texte,  que  de- 
viendra-t-elle  dans  dix  ans  ?  Cette  interprétation 
qu'on  lui  a  donnée,  peut  nous  placer  dans  une 
position  embarrassante  vis-à-vis  des  autres  na- 
tions. Je  crois  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  France 
que  nous  puissions  nous  expliquer  sur  ce  point. 
C'est  ainsi  que  je  crois  devoir  motiver  ma  de- 
mande contre  la  clôture.  Si  ce  n'est  pas  à  moi  à 


parler,  je  me  soumettrai  au  règlement  ;  8*il  m'in- 
terdit la  faculté  de  présenter  à  la  Chambre  des 
exj)lications  que  je  crois  utiles,  j'aurai  du  moins 
fait  mon  devoir  en  m'opposant  à  la  clôture. 

On  demande  de  nouveau»  vivement,  la  clôture 
de  la  discussion. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
ferme  la  discussion. 

La  parole  est  réservée  à  M.  le  rapporteur,  pour 
présenter  sou  résumé. 

M.  Pardessiuiy  rapporteur* 

Messieurs,  la  marche  qu'a  suivie  la  discussion 
générale  que  tous  venez  de  terminer,  abrège  na- 
turellement le  résumé  du  rapporteur  de  votre 
commission.  Chaque  séance  a  vu  produire  les 
mêmes  objections  et  fournir  les  mêmes  moyens 
de  défense. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  adversaires  du  pro- 
jet peut  être  réduit  à  trois  systèmes. 

Les  uns  ont  dit  qu'il  était  inutile^  les  autres 
approuvant  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  mesure 
prise  par  l'ordonnance  du  17  avril  1825,  dont  ils 
se  sont  bornés  à  critiquer  la  forme,  ont  repoussé 
le  projet  de  loi,  jusqu'à  ce  que  votre  ratiucation 
fût  intervenue;  les  autres  enfin  ont  prétendu  que 
l'ordonnance  du  17  avril  était  nuisible,  au  heu 
d'être  utile,  intempestive,  au  lieu  d'être  oppor- 
tune, et  en  même  temps  ont  contesté  au  roi  le 
droit  qu'il  a  exercé. 

Examinons  maintenant  chacun  de  ces  systèmes. 

Les  auteurs  du  premier  sytème  ont  dit  : 

c  Nous  n'avons  pas  besom  de  discuter  la  léga* 
lité,  l'utilité,  l'opportunité  de  l'ordonnance  du 
17  avril  :  quoique  aucun  des  moyens  employés 
pour  les  defenare  ne  nous  ait  convaincus,  nous 
voulons  bien  lui  épargner  nos  critiques  :  mais 
pourquoi  la  puissance  législative  s'occuperait^elle 
de  l'exécution  d'une  mesure  prise  par  une  ordon- 
nance? Que  ceux  qui  l'ont  faite  en  règlent  aussi 
l'exécution;  auteurs  du  principe,  qu'ils  en  tirent 
aussi  les  conséquences  ;  nous  nous  en  letvons  les 
mains  aux  yeux  de  la  France^  et  nous  refusons 
une  loi  inutile.  » 

Tel  a  été  le  système  présenté  à  la  séance  d'hier 
par  le  dernier  orateur  entendu;  U  avait  déjà  été, 
sinon  développé,  du  moins  indiqué,  dès  les  pre* 
miers  jours  de  la  discussion. 

La  réponse  est  facile.  Sans  doute,  une  loi  n'est 
pas  nécessaire,  pour  confirmer  la  mesure  que 
Sa  Majesté  a  prise  le  17  avril.  L'opinion  de  votre 
commission  n'est  pas  douteuse  à  cet  égard  ;  et  si 
son  rapporteur  n'avait  pas  été  assez  heureux  pour 
vous  convaincre/  les  discours  trte  remarquables 

a  ne  vous  avez  entendus  auraient  atteint  ce  but. 
ne  loi  vous  est  demandée,  parce  que  l'indemnité, 
exigée  en  faveur  des  colons,  ne  peut  profiter  à 
ces  infortunés  propriétaires  qu'autant  due  quel- 
ques  dérogations  seront  apportées  à  la  législation 
civile. 
Si  vous  voulez  que  la  part  afférente  à  chacun 
I  d'eux  soit  diminuée  par  les  droits  de  l'Etat,  tant 
en  qualité  d'ancien  propriétaire»  que  comme 
succédant  aux  déshérences  ;  que  ceux  des  habi^ 
tants  d'Haïti,  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par 
l'effet  des  divisions  dont  cette  lie  a  été  le  théâ- 
tre, depuis  Texpuision  des  blancs,  viennent  pren« 
dre  part  à  Tindemnité;  que  le  capital  qui,  n  étant 
pas  fourni  des  deniers  du  Trésor,  devrait  naturel- 
lement être  distribué  par  voie  judiciaire,  soit  con- 
sumé eu  frais,  que  les  créanciers  puissent  espé-^ 
rer  san^  restriction  tous  leurs  droits  sur  ce  qui 
reviendra  à  leurs  débiteurs,  quand  l'équité  com- 
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mande  d'établir  une  proportion  raisonnable,  vous 
pouvex  rejeter  Ja  loi.  Le  droit  commun  restera, 
et  les  graves  inconvénients  que  je  viens  d'indi- 
quer rendront  presque  inutile  pour  les  colons,  la 
ressource  que  la  sollicitude  du  roi  leur  avait  ré- 
servée. Mais,  si  la  position  des  colons  vous  tou- 
che, la  loi  vous  paraîtra  nécessaire;  et  le  ministre 
du  roi,  qui  a  été  frappé  des  considérations  que  je 
viens  d  indiquer,  vous  \z  demande,  non  pour 
sanctionner  ou  approuver  une  mesure  étrangère  à 
nos  attributions,  mais  pour  lever,  par  l'interven- 
tion essentielle  de  la  puissance  législative,  des 
obstacles  qui  détruiraient  toute  1  efficacité  de 
l'indemnité  assurée  aux  anciens  colons. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  le  premier  sys- 
tème, dont  je  viens  de  vous  entretenir,  exige  un 
plus  long  examen. 

Le  second  système  qu'on  a  soutenu  devant  vous 
a  pour  objet  de  repousser  le  projet  de  loi.  jusqu'à 
ce  que  les  ministres  aient  demandé  et  obtenu  ce 

3u'on  appelle  un  bill  d'indemnité.  Loin  d'élever 
es  doutes  sur  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  me- 
sure prise  par  l'ordonnance  du  17  avril,  plu- 
sieurs des  auteurs  de  ce  système  l'ont  défendue 
avec  chaleur  ;  d'autres,  sans  y  donner  une  adhé- 
sion aussi  complète,  n'en  ont  nas  nié  les  avan- 
tages et  n'ont  insisté  que  sur  la  nécessité  d'une 
ratification  législative. 

Votre  commission  s'est  déjà  expliquée  sur  cette 
objection  ;  elle  vous  a  dit  que  la  ratification  des 
Chambres  n'était  nécessaire  que  dans  les  cas  où 
les  ministres  ayant  conseillé  au  roi  de  prendre 
une  mesure  attribuée  au  pouvoir  législatif  ils  de- 
vaient, à  l'ouverture  de  la  session,  vous  exposer 
les  motifs  de  l'urgence,  et  demander  la  régulari- 
sation sans  laquelle  cette  mesure  ne  pourrait 
subsister.  Bile  vous  a  dit  que  l'ordonnance  du 
17  avril  ne  lui  paraissait  point  dans  ce  cas  ;  que 
rendue  par  le  roi,  en  vertu  de  l'article  14  de  la 
Charte,  elle  ne  pouvait  être  soumise  à  votre  ap- 
probation. 

C'est  sur  ce  point  commun  aux  auteurs  du  se- 
cond et  du  troisième  système  que  je  vais  m'expli- 
quer. 

Je  garderai  le  silence  sur  tout  ce  qui  tient  à 
l'utilité  et  à  l'opportunité  de  la  mesure.  D'excel- 
lents discours,  que  vous  avez  entendus,  ont  dis- 
sipé tous  les  doutes  à  cet  égard  :  plusieurs  de 
ceux  qui  combattent  le  projet,  l'ont  même  dé- 
fendu sous  ce  rapport  ;  et  c'est  une  sorte  de  bonne 
fortune  que  de  trouver  des  moyens  de  défense 
solides,  habilement  présentés,  dans  la  bouche  de 
ses  adversaires. 

La  légalité  de  l'ordonnance  du  17  avril  1825  est 
donc  la  seule  question  que  je  vais  examiner,  en 
parcourant  les  principales  objectionsqu'onafditos. 

Quel  que  soit  le  talent  de  ceux  qui  ont  fait  es 
objections,  ils  n'ont  pu  y  donner  quelque  apua. 
rence  spécieuse  qu'en  dénaturant  la  question,  les 
principes,  la  position  des  choses. 

On  a  dénaturé  la  question,  en  considérant  le 
domaine  de  la  couronne  et  la  souveraineté,  la 
propriété  et  le  territoire. 

Nous  reconnaissons  avec  les  adversaires  du 
projet  que  le  domaine,  appelé  avant  1790,  domaine 
de  la  couronne;  et,  aujourd'hui  que  rétablisse- 
ment d'une  liste  civile  a  donné  à  ce  mot  une  ac- 
ception différente  et  nouvelle,  appelé  domaine 
de  VEiai,  ne  peut  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une 
kii;  nous  ajouterons  ix\(>\\\v  qu  autrefois  les  nlié- 
natioos, quoique  faïUs  en  vrrlu  d'une  loi,  et  pour 
le^  lK*soiiis  de  la  fiuerre,  étaient  |HT}N*tuelleinent 
revocablef»,  à  !a  :cu'e  eo'iditio'i  <le  rH»nbour-'«'r  la 
liMiiH(>;. 


Mais  les  lois  sur  rinaliénabilité  du  domaine  de 
rstat  sont-elles,  soit  par  leur  objet,  soit  par  leur 
nature,  applicables  au  cas  où  le  souverain,  agis- 
sant dans  la  sphère  des  opérations  politiques, 
croit  devoir  abandonner  la  souveraineté  sur  une 
partie  du  territoire  de  l'Etat? 

Elles  le  seront  sans  doute,  si  la  natnre  des 
choses  et  des  lois  n*ad  mettent  et  ne  permettent 
aucune  distinction  entre  l'un  et  l'autre. 

Je  ne  chercherai  point,  comme  l'orateur  dont  le 
discours  vous  a  été  lu  à  l'ouverture  de  la  dernière 
séance,  mes  définitions  dans  les  jurisconsultes. 
Ce  n'est  point  assurément  que  j'entende  blâmer 
ou  critiquer  l'usage  qu'on  a  fait  de  ces  autorités. 
Je  sais  tout  ce  que  méritent  d'égard  et  de  respect 
les  hommes  qui.  parleurs  immenses  travaux,  ont 
concouru  à  éclairer  et  à  fonder  notre  iurispru- 
dence  française.  Mais  la  source  à  laquelle  je  pui- 
serai vous  paraîtra  plus  sûre  encore;  c'est  le  texte 
même  des  lois. 

Unedesplusanciennesordonnancesdurovaume, 
celle  de  Charles-le-Bel,  de  1321,  a  pris  soin  de 
définir  le  domaine  de  la  couronne,  c  Par  domaine 
nous  entendons,  dit  cette  loi,  dont  le  texte  est  en 
latin,  les  biens-fonds,  les  revenus  qui  ont  de 
toute  ancienneté  appartenu  à  nos  prédécesseurs 
ou  qui  ont  été  successivement  ajoutés  à  ceux-ci, 
par  confiscations  ou  d'autres  titres  d'acquisi- 
tions. » 

Cette  définition  se  trouve  dans  toutes  les  lois 
postérieures,  notamment  dans  la  célèbre  ordon- 
nance de  1566,  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  remar- 
quable, elle  a  été  littéralement  reproduite  dans 
la  loi  du  1«'  décembre  1790,  gui,  en  rappelant 
les  principes  de  l'ancienne  législation  sur  rina- 
liénabilité du  domaine  de  la  couronne,  le  déclare 
maintenant  aliénable,  sans  crainte  de  révoca- 
tion, au  moyen  des  formalités  qu'elle  prescrit 
pour  l'aliénation. 

Vous  pouvez  déjà  voir  par  ces  monuments,  si 
l'expression  domaine  de  la  couronne  était  et 
pouvait  être  l'équivalent  de  souveraineté.  Mais  le 
législateur  a  pns  soin  de  lever  l'incertitude.  Les 
ordonnances  de  1374  et  de  1386,  qui  déterminent 
dans  quelles  proportions  le  domaine  de  la  cou- 
ronne peut  être  aliéné  pour  former  l'apanage 
des  fils  de  France,  déclarent  expressément  que 
la  souveraineté  reste  et  est  toujours  réservée  au 
roi. 

Bt  en  effet.  Messieurs,  qui  ne  sent  cette  diffé- 
rence ?  Qui  ne  comprend  qu'antre  chose  est  la 
propriété;  autre  chose  la  souveraineté  ?  La  pro- 
priété est  le  droit  de  percevoir  tous  les  proouits 
de  la  chose  qui  nous  appartient,  sans  restriction, 
sans  partage.  La  souveraineté,  c'est  le  droit  de 
puissance  suprême,  de  gouvernement  ;  elle  ap- 
partient à  l'Etat,  cl,  par  conséquent,  dans  une 
monarchie,  elle  s'exerce  par  le  roi,  seul  déposi- 
taire de  la  souveraineté  elle-même  :  elle  s'exerce 
sur  tous  les  biens,  quels  qu'en  soient  les  pro- 
priétaires. On  connaît  les  célèbres  ordonnances 
qui  ont  affranchi  les  serfs  dans  les  domaines  du 
roi.  Bn  a-t-on  jamais  conclu  que  les  serfs  étaient 
également  affranchis  dans  les  terres  des  proprié- 
taires qui  refuseraient  de  suivre  ce  grand  exem- 
ple de  religion  et  d'humanité  I  C'est  cependant  ce 
qu'il  faudrait  dire,  si  les  mots  domaine  de  la 
couronne  et  le  territoire  étaient  la  même  chose. 
Ici.  Messieurs,  l'histoire  et  l'histoire  bien  récente 
se  chargerait  de  répondre.  Kllc  nous  apprend 
qu'apr«'*s  ledit  de  Louis  XVI,  la  mainmorte  et  la 
Si  rvitude  subsistèrent  encore  dans  quelques 
parties  de  la  Franre,  parce  que  le  roi  l'ayant 
Ui)i!ie  d'i:H  le  domaine  de  la  couronne^  ne  l'avait 
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pas  puur  cela  abolie  dans  les  autres  parties  du 
territoire. 

Sans  doute,  loràque  dans  un  Etat  il  existe  un 
domaiue  de  la  couronne,  la  propriété  de  ce 
domaine  et  la  souverainetô  résident  dans  la 
môme  main  ;  les  revenus  du  domaine  se  con* 
fondent  souvent  dans  la  môme  caisse  que  les 
impôts  perçus  en  vertu  de  la  souveraineté  ;  cette 
circonstance  a  pu  donner  lieu  à  qualifier  du 
môme  nom  les  uns  et  les  autres.  Tel  était  préci- 
sément l'état  de  la  France  avant  qu*une  liste 
civile  eût  doté  la  couronne.  Mais  jamais,  dans  le 
régime  antérieur  à  la  Révolution,  la  législation 
n'a  fait  cette  confusion  ;  les  receveurs  des  finan- 
ces recevaient  les  deniers  provenant  des  impôts 
établis  par  le  roi,  en  vertu  de  sa  souveraineté, 
et  perçus  sur  tout  le  territoire  ;  les  receveurs 
particuliers  du  domaine  perctwaient  les  fruits 
des  biens  ou  droits  résultant  du  domaine  de  la 
couronne,  et  seulement  sur  ce  qui  composait  ce 
domaine. 

Voyons,  d'ailleurs,  ce  qui  arrivait  lorsque  cette 
confusion  accidentelle,  qui  a  pu  tromper  quel- 
ques auteurs,  et  môme  quelgnes  orateurs,  ces- 
sait par  Taliénation  du  domaine  ;  car  vous  savez 
qu'il  pouvait  ôtre  aliéné,  ou  pour  nécessité  de 
guerre,  ou  pour  former  Tapanuge  des  fils  de 
France.  Par  l'aliénation,  le  roi  cessait  d'avoir  la 
propriété,  de  percevoir  les  revenus  de  cette  pro- 
priété ;  mais  il  n'en  transmettait  pas  la  souve- 
raineté, et  les  acquéreurs  étaient,  comme  les 
autres  propriétaires  dans  le  territoire  français, 
assujétis  à  cette  souveraineté  ;  et  ces  mêmes 
biens,  qui  ne  donnaient  plus  de  recettes  au 
Trésor  royal  à  titre  de  revenu,  lui  en  donnaient 
à  titre  d'impôt  ;  parce  que  si  le  revenu  dérive 
de  la  propriété,  l'impôt  dérive  de  la  souverai- 
neté. 

Ces  principes  ont  été  si  bien  exposés  par 
M.  de  Frenilly,  que  peut-ôtre,  dans  Tintérôt  de 
mon  amour-propre,  je  n'aurais  pas  dû  entre- 
prendre de  vous  les  rappeler;  mais  puisque  dans 
un  autre  discours,  qui  n'a  pas  moins  justement 
attiré  votre  attention,  ces  principes  ont  été  pré- 
sentés comme  inexacts  et  nouveaux,  puisque 
votre  commission  les  avait  adoptés  comme  bases 
du  rapport,  dont  elle  m'avait  confié  la  rédaction, 
j'ai  dû,  en  abusant  le  moins  possible  de  vos 
instants,  vous  prouver  et  leur  exactitude  et  leur 
ancienneté. 

Une  fois  qu'il  est  bien  démontré  que,  dans  les 
lois  invoquées,  le  domaine  de  la  couronne  est 
tout  autre  chose  que  le  territoire  de  la  France, 
que  la  propriété  et  la  souveraineté  sont  deux 
choses  tout  à  fait  différentes,  puisqu'un  roi  pour- 
rait n'avoir  aucune  domaine,  et  par  conséquent 
aucune  propriété,  ce  qui  n'empocherait  pas  qu'il 
fût  souverain  de  tout  le  territoire  composé  de 
propriétés  particulières,  il  est  aisé  de  reconiiallre 
le  vice  du  raisonnement  des  orateurs  auxquels 
je  réponds. 

Us  ont  commis  Terreur  signalée  depuis  long- 
ti'mps  par  Montesquieu,  en  voulant  régir  par  le 
droit  civil  ce  qui  ne  peut  ôtre  régi  que  par  le 
droit  politique. 

Un  Etat  peut  faire  des  lois  pour  déterminer 
dans  quelles  formes,  à  quelles  conditions  les 
biens  dont  il  est  propriétaire  pourront  être 
vendus.  Nos  ancêtres  ont  déclaré  le  domaine 
inaliénable,  sauf  les  cas  de  nécessité  et  sous  la 
condition  d'un  rachat  perpétuel  ;  nos  lois  actuel; 
les  en  autorisent  la  vente  sans  condition.  Je  n'ai 
point  à  donner  d'opinion  sur  l'un  et  l'autre 
système.  Mais  ces  luis  d'ordre  et  d'économie 


intérieure,  placées  pour  leur  exécution  sous 
l'égide  des  autorités  et  des  tribunaux  du  pays 
sont  étrangers  à  l'ordre  politique. 

Elles  ne  peuvent  ôtre  appliquées  aux  transac- 
tions plus  ou  moins  heureuses,  plus  ou  moins 
utiles,  par  lesquelles  le  souverain  seul'  repré- 
sentant de  l'Btat,  et  formant  à  lui  seul  l'Etat 
dans  les  rapports  politiaues,  cède  la  souveraineté 
de  quelques  portions  au  territoire  soumis  à  sa 
domination. 

Supposer  que  les  lois  sur  l'inaliénabilitô  des 
domaines  de  la  couronne  ont  été  faites  dans  la 
vue  de  prévoir  ce  cas  et  d'une  application  à  c« 
cas,  ce  serait  supposer  que  les  rois  de  France  et 
leurs  Etats  généraux  voulaii*nt  se  réserver  la 
faculté  perpétuelle  de  révoquer  les  traités  conclus 
avec  d'autres  puissances,  chaque  fois  que  ces 
traités  auraient  contenu  quelque  cession  de  terri- 
toire ,  car  ces  lois  disent  que  les  aliénations  du 
domaine  de  la  couronne,  quoique  faites  en  vertu 
de  lois  enregistrées  dans  les  cours  du  parlement, 
seront  toujours  révocables.  J'oserai  vous  le 
demander  :  qui  voudrait  supposer  un  tel  droit 
public  à  la  nation  française,  dont  la  loyauté  est 
le  caractère  distinctif  *^ 

Mais  avoir  prouvé  que  la  législation  invoquée, 
purement  relative  au  droit  civil,  est  inapplicable 
à  la  politique  extérieure,  ce  n'est  pas,  j'en  con- 
viens, avoir  prouvé  que  le  droit  politique  de 
France  autorise  le  roi  à  céder  une  portion  du 
territoire,  sans  le  concours  de  la  puissance  légis- 
lative. Il  faut  donc  examiner  les  principes  à  cet 
égard  ;  or,  je  vais  établir  que,  de  même  qu'ils 
avaient  dénaturé  la  question,  les  adversaires  du 
projet  ont  dénaturé  les  principes. 

Nous  avions  dit  que  le  droit  du  roi  résultait  de 
l'article  14  de  la  Charte,  et  on  l'a  si  bien  senti 
qu'on  a  employé  toutes  les  ressources  de  l'esprit, 
pour  chercher  à  établir  que  la  Charte,  tout  en 
donnant  au  roi  le  droit  de  faire  des  traités,  les 
soumettait  nécessairement  à  l'approbation  de  la 
puissance  législative. 

Lorsqu'une  loi  est  claire,  lorsqu'une  loi  existe, 
c'est  une  mauvaise  façon  de  raisonner  que  d'en 
repousser  l'application,  en  signalant  des  incon* 
vénients  déduits  d'hypothèses  qu'une  imagina- 
tion féconde  peut  créer  à  son  gré,  et  rendre  tout 
aussi  fâcheuses  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  be- 
soin de  sa  cause. 

La  Charte  a  dit  que  le  roi  déclare  la  guerre  et 
fait  les  traités  de  paix.  Si  l'auguste  auteur  de  a 
Charte  avait  voulu  ne  se  réserver  que  le  droit 
exclusif  de  faire  certains  traités,  et  se  soumettre 
à  demander  pour  les  autres  l'assentiment  des 
Chambres,  il  n'aurait  pas  dit  d'une  manière 
absolue  et  sans  distinction  :  Le  roi  fait  les  traités 
de  paix. 

Rarement  les  traités  qui  terminent  une  guerre, 
laissent  les  belligérants  dans  leurs  limites  res- 
pectives ;  s'il  est  flatteur  pour  un  roi  d'espérer 
que  jamais  le  sort  des  combats  ne  le  réduira  à  la 
nécessité  d'abandonner  quelque  portion  du  terri- 
toire, il  est  de  sa  prudence  de  prévoir  cette 
nécessité.  Et  certes,  la  sagesse  du  monarque,  qui 
a  fait  l'article  14  de  la  Charte,  a  dû  envisager 
Tune  et  l'autre  hypothèse.  Cependant  a-t-il  fait 
une  distinction,  et  tous  les  traités,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  ne  sont-ils  pas  littéralement  com- 
pjis  dans  le  droit  qu'il  s'est  réservé? 

L'auteur  de  la  Charte  devait  d'autant  moins  se 
méprendre  dans  la  rédaction  de  l'article  14,  qu'il 
fallait  faire  revivre  le  droit  ancien,  obscurci  pen- 
dant quelque  temps  par  la  loi  du  27  mars  1790, 
qui  restreignait  la  puissance  royale  dans   un 
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cercle  si  élroit  que  la  guerre  ne  pouvait  être  ni 
entreprise  ni  continuée,  que  la  paix  ne  pouvait 
être  faite  qu'avec  l'autorisation  du  corps  légis- 
latif. Cette  loi  atait  été  sanctionnée  par  Louis  \V1, 
captif  il  est  vrai  ;  mais  la  Charte  ordonnant  par 
l'article  69  que  tontes  les  lois  rendues  pendant  rin- 
terrëgne  seraient  exécutées,  en  ce  qui  n*est  pas 
contraire  à  cette  même  Charte,  il  y  avait  nécessité 
de  s'expliquer. 
C'est  donc  en  présence  de  celte  loi  du  27  mars, 

3ui  soumettait  à  la  sanction  législative  les  traités 
e  paix  ;  bien  plus,  c'est  en  présence  des  lois  impé- 
riales, qui  voulaient  que  les  traités  de  paix  fus- 
sent discutés  dans  un  conseil  privé,  composé  de 
sénateurs,  de  grands  officiers  et  de  conseillers 
d'Etat,  puis  soumis  au  sénat  avant  leur  promul- 
gation, que  l'auteur  de  la  Charte  sentait  la  néces- 
sité d'une  disposition  précise.  H  l'a  donnée  dans 
l'article  14.  Cet  article  n'est  ni  obscur,  ni  ambigu; 
il  dit  :  Le  roi  fait  tous  les  traités  de  paix,  U  ne 
distingue  dans  ces  traités,  ni  leurs  objets,  ni  leurs 
«^sultats. 

Je  conviens  toutefois  avec  les  adversaires  que 
la  Charte  n'est  pas  la  seule  règle  de  notre  droit 
public  ;  elle  garde  le  silence  sur  l'hérédité  de  la 
couronne  de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  de  pri- 
mogéniture  ;  sur  la  majorité  des  rois,  sur  la 
régence,  et  sans  doute,  si  des  malheurs,  dont 
Dieu  nous  préservera,  j'espère,  amenaient  la 
nécessité  de  pourvoir  à  ces  cas,  c'est  dans  les 
anciennes  lois  de  la  monarchie,  qu'il  faudrait 
puiser  la  règle  de  conduite. 

De  cette  vérité  que  nous  reconnaissons  tous, 
les  adversaires  ont  tiré  les  conséauences  qu'il 
faillait  interpréter  l'article  14  de  la  Charte  par  les 
anciens  principes  de  la  monarchie.  S'il  faut  les 
en  croire,  il  n'existe  pas  une  règle  de  droit  public 
plus  constante,  plus  flxe,  que  celle  qui  exige 
l'assentiment  de  la  nation  légalement  représentée, 
pour  autoriser  la  cession  d'une  portion  du  terri- 
toire par  un  traité  de  paix. 

Dans  l'hypothèse  où  cette  assertion  serait 
incontestable,  vous  auriez  encore  à  examiner  si 
l'article  14  de  la  Charte  n'a  pas  fondé  un  droit  nou- 
veau ;  si  le  roi,  après  avoir  mûrement  pesé  les 
inconvénients  du  droit  ancien,  n'aurait  pas  ou  la 
volonté  d'y  déroger,  et  si  les  termes  de  rarticlc  1  \ 
vous  paraissaient  assez  précis  pour  ne  laisser 
aucun  doute,  quelle  que  fût  votre  opinion  per- 
sonnelle sur  les  avantages  d'un  autre  système, 
vous  diriez,  comme  autrefois  un  grand  magistrat  : 
La  loi  a  parlé,  il  ne  nous  reste  que  la  gloire  de 
lui  obéir. 

Hais  ce  principe  de  droit  public  qu'on  vous  a 
tant  cité  existe-t-il  ? 

Je  ne  demanderai  pas  s'il  est  écrit  Je  sais  que, 
dans  la  plupart  des  gouvernements  de  l'Euronc, 
le  droit  public  est  plus  fondé  sur  les  usages  et  les 
mœurs,  sur  ce  qu  on  appelle  séries  rerum  ver- 
petuo  sen^atarum,  que  sur  des  textes  ;  qu'il  se 
compose  de  ce  que,  dans  un  pays  voisin,  on 
nomme  les  précédents,  et  celle  sorte  de  droit, 
gravé  dans  les  cœurs  est  plus  vrai,  plus  solide 
bouvent  que  celui  qui  e.<!t  écrit  sur  le  papier. 

Mais  on  m'arcuroera  du  moins  que,  pour  con- 
stituer une  maxime  de  droit  puhlic  non  écrit,  il 
faut  une  sérr»  de  fait^.  de  monuments  histori- 
ques précis,  incontestables»,  non  ?u?C4?ptiblesdVlre 
considérés  co.nme  des  exceptions  plutôt  que 
comme  des  règles. 

Apprécions  donc  les  faits  historiques  dont  les 
adversaires  du  projet  n'ont  cessé  de  faire  usage, 
et  presque  dans  les  mêmes  termes. 

Je  me  ^rompe,  Messieurs,  en  disant  :  dans  les 


mômes  termes.  A  la  dernière  séance,  vous  avez 
entendu  un  orateur  déverser  une  sorte  d'ironie 
et  de  sarcasme  sur  la  mémoire  des  princes  dont 
ces  monuments  historiques  rappellent  les  mal- 
heurs, sur  des  souverains  à  qui  1  excès  même  de 
leurs  infortunes  et  leur  courage  méritèrent  d'au- 
tres sentiments  de  la  part  de  leurs  sujets,  et  un 
jugement  plus  équitable  et  plus  honorable  de  la 
part  de  l'histoire. 

On  a  essayé  de  rendre  odieuse  la  mémoire  du 
roi  qui  disait  :  Si  la  bonne  foi  était  exilée  de  la 
terre,  elle  devrait  trouver  son  asile  dans  le  cœur 
des  rois.  On  a  essayé  de  mettre  en  question  la 
loyauté  de  celui  qui  avait  prononcé  ces  mots,  la 
devise  et  la  consolation  des  rois  malheureux  : 
Tout  est  perdu  fors  l'honneur. 

On  a  présenté  le  roi  Jean  et  le  roi  François  !•'. 
comme  pressés,  pour  mettre  fin  à  leur  ennui,  do 
céder  une  partie  de  leur  royaume.  Messieurs, 
déjà  votre  impartialité  a  fait  justice  de  ces  atta- 
ques injustes,  et  d'ailleurs  inutiles  pour  la  ques- 
tion. Un  roi  de  France  dans  l'exil,  dans  les  fers, 
ne  s'occupe  pas  de  ses  ennuis  personnels  *  il  n'est 
affligé  que  des  malheurs  de  son  peuple.  (Mouve- 
ment d'adhésion.) 

Au  surplus,  peu  importe  la  forme  dans  laquelle 
les  exemples  ont  été  cités;  ce  qu'il  faut,  c'est  de 
vérifier  s'ils  sont  exactement  présentés,  si  les 
conséquences  qu'on  en  tire  sont  justes. 

Us  sont  au  nombre  de  quatre  :  Le  traité  de  1359, 
appelé  traité  de  Londres;  deux  monuments  du 
règne  de  Louis  XI, de  l'année  de  1458,  savoir:  le 
traité  de  Péronne,  et  la  tenue  des  Etals  généraux 
de  Tours;  enfin  le  traité  de  Madrid  de  1529. 

Pour  simplifier  la  question,  je  commencerai  par 
examiner  les  deux  monuments  historiques  du 
rèçne  de  Louis  XI,  parce  qu'ils  sont  étranjîers  à 
l'objet  qui  nous  occupe;  il  ne  s'agissait  point  de 
cession  de  territoire,  mais  d'aliénation  de  domai- 
nes. 

Louis  XI,  par  une  faute  que  l'histoire  lui  a  ro* 
prochéc  plus  d'une  fois,  tombe  entre  les  mains 
du  duc  de  Bourgo^oie,  son  ennemi  et  son  vassal  : 
ile<)t  obligé  de  faire  un  traité;  mais,  dans  ce 
traité,  abandonne-t-il  la  souveraineté  de  quelque 
partie  de  ses  Etats?  Non  ;  il  abandonne  des  por- 
tions (le  domaine  de  la  couronne,  des  terres  sur 
lesquelles  il  ne  conservait  pas  moins  la  souve- 
raineté, mais  dont  il  cessait,  par  cet  abandon, 
d'être  propriétaire,  de  percevoir  les  revenus*  eu 
un  mot,  il  fait  par  force  une  vente  très  considé- 
rable des  biens  composant  le  domaine.  Sans  doute 
cette  aliénation  ne  pouvait  être  valable  d'après 
les  lois  sur  le  domaine,  que  par  rcnregistrement 
au  parlement.  Mais  quand  cette  aliénation,  au 
lieu  d*ètre  aussi  considérable  qu'elle  le  fût  réelle- 
ment, quand,  au  lieu  d'avoir  été  faite  à  un  vassal 
déjù  assez  redoutable  par  »es  richesses,  elle  l'au- 
rait été  à  un  simple  particulier,  l'enregistrement 
n'eût  pas  été  moins  nécessaire.  Ce  n'est  pas 
comme  traité  de  paix,  comme  cession  de  souve- 
raineté que  le  traité  de  Péronne  était  présenté  fi 
OH  enrej-istrement;  car  il  n'avait  pas  cet  ol>jel. 
Il  était  présenté,  comme  on  le  lit  précisément 
dnns  ce  traité,  pour  confirmer  les  aliénations 
nonobstant  loute:^  lois,  édits  et  déclarations  qui 
inlerdi.^aient  l'aliénation  du  domaine. 

Il  en  est  de  même  du  second  exemple. 

Louis  XI  eût  le  malheur  de  trouver  dans  son 
frère  un  prince  lié  aux  grands  vassaux  nui  tra- 
vaillaient &  l'abaissement  de  la  maison  de  France. 
On  sait  que  la  conrédération  de  ces  princes  avait 
pris  le  litre  de  Ligue  du  bien  public,  grand  mot 
dont  les  factieux  ne  manquent  jamais  de  faire 
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usaj^e,  pour  tromper  les  peuples  et  voiler  leurs 
projets.  Louis  XI  était  accusé  par  les  partisans  de 
son  frère,  et  la  dureté  de  son  caractère  pouvait 
prêter  quelque  apparence  à  cette  accusation,  de 
vouloir  beaucoup  de  mal  au  prince  Charles,  et 
de  lui  refuser  un  apanage,  et  de  se  refuser  à  l'exé- 
cution des  dernières  volontés  de  son  père.  Louis  XI 
convoque  les  Btats  généraux.  Le  chancelier  leur 
expose  que, quoiqu'un  fils  de  France  ne  dût  rece- 
voir  pour  apanage  que  12,000  livres  de  revenus, 
ainsi  que  Charles  Y  Tavait  réglé,  le  roi  avait  été 
jusqu'à  en  donner  60,000  à  son  frère,  que  ce 
prince,  ou  plutôt  ses  partisans  exigeaient  qu'on 
lui  donnât  le  duché  de  Normandie  en  apanage. 
Le  chancelier  ajoute  que  la  Normandie  fait,  sous 
le  rapport  des  produits  du  domaine  de  la  cou*> 
ronne  dans  cette  province,  une  partie  considéra- 
ble des  revenus  du  royaume,  et  que  si  les  re- 
venus diminuent,  on  sera  obligé  de  mettre  de 
nouveaux  impôts.  C'était  presque  une  question 
d'impôt;  c'était  au  moins  une  question  législa- 
tive, puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  déroge- 
rait aux  règles  anciennes  sur  Tapanage  des  fils 
de  France;  puisqu'il  s'agissait  de  former  à  l'un 
d'eux  un  apanage  avec  des  domaines,  dont  une 
loi  seule  pouvait  autoriser  l'aliénation. 

J'abandonne  à  vos  lumières.  Messieurs,  l'appré- 
ciation de  ces  deux  exemples,  et  leur  application 
h  la  question. 

J'arrive  aux  deux  faits  qui  se  rattachent  à  la 
question  de  droit  public,  à  une  cession  de  terri- 
toire, aux  intérêts  de  la  souveraineté. 

Ces  deux  exemples  sont  le  premier  et  le  dernier 
des  quatre  qu'on  a  cités.  L'un  et  l'autre,  ils  ont 
de  commun  de  se  rattacher  à  de  grands  malheurs, 
à  la  captivité  de  deux  rois  tombés  sur  le  champ 
de  bataille  au  pouvoir  de  Penneml. 

Le  roi  Jean,  dans  sa  captivité,  signe  le  traité 
de  Londres,  de  1359.  L'histoire  nous  apprend 
qu'il  le  signe  avec  la  condition  de  la  ratification 
par  le  Dauphin,  alors  régent  de  France.  Il  n'est 
pas  même  question  de  celle  des  Btats  généraux. 
Voici  les  propres  termes  de  l'historien  Villeret, 
continuateur  de  Vély,  tome  IX,  page  385,  de  l'édi- 
tion in-12;  je  n'ai  pas  dû  m'en  lier  à  ma  mé- 
moire : 

«  Le  modèle  du  traité  dressé  et  signé  par  les 
deux  rois,  et  par  le  prince  de  Galles  et  le  duc  de 
Bourbon,  fut  apporté  en  France,  afin  que  le  régent 
le  ratifiai.  Ce  prince  trouva  excessive  la  dureté 
des  conditions  exigées  par  l'Anglais,  toutefois 
l'appréhension  qu'on  ne  le  soupçonnât  de  ne  pas 
témoigner  assez  de  «tHe  pour  procurer  la  déli- 
vrance du  roi  son  père,  l'empêcha  de  prendre 
sur  lui  un  refus  qu'on  aurait  pu  mal  interpréter. 
Il  convoqua  les  trois  ordres  du  royaume.  La  con- 
fusion qui  régnait  alors  en  France  ne  permit  pas 
à  plusieurs  des  députés  des  bonnes  vules  de  se 
rendre  à  cette  invitation. 

«  L'Assemblée  rejeta  unanimement  le  traité,  et 
conseilla  au  duc  de  continuer  la  guerre,  plutôt 
que  d'accepter  la  paix  à  ce  prix.  » 

Que  prouve  donc  cet  exemple?  Qu'un  modèle 
de  traité  était  présenté  au  régent,  parce  qu'un  roi 
prisonnier  ne  pouvant  faire  d'acte  obligatoire  et 
pour  lui-même  et  pour  son  peuple,  le  droit  de 
consentir  les  cessions  de  territoire  promises  par 
le  projet  de  ce  traité  appartenait  au  réj^ent. 
Quelle  ne  devait  pas  être  ranxl«>té  d'un  prince 
tel  que  Charles  V.  a  qui  son  siècle  a  donné,  à  qui 
la  ponMtô  a  conféré  le  titre  de  Sage!  H  exerçait 
le  pouvoir  royal;  il  ne  pouvait  signer  des  sacri- 
fices trop  onéreux  pour  la  France;  mais  il  était 
nis;  on  pouvait  lui  reprocher  de  manquer  aux  I 


sentiments  de  la  nature,  s'il  eût  prolongé  la  capti- 
vité de  son  père;  l'accuser,  comme  régent,  de 
vouloir  perpétuer  son  autorité;  il  crut  devoir 
consulter  les  Btats  généraux,  non  pour  ratifier  le 
traité,  sa  ratification  seule  était  demandée  et  jugée 
nécessaire,  mais  pour  lui  donner  un  avis  de  fa- 
mille, pour  lui  dire  s'il  était  convenable  qu'il  fit 
céder  l'intérêt  de  l'Etat  à  sa  tendresse  pour  son 
père. 

Les  Btats  généraux,  non  les  Btats  factieux 
de  1356,  lui  conseillèrent  de  refuser  ;  et  fort  d'un 
tel  conseil,  il  ne  donna  point  la  ratification.  Dans 
la  suite,  au  milieu  d'un  concours  d'événements 
plus  ou  moins  malheureux,  Edouard,  aux  portes 
de  Paris,  craignant  que  les  Français,  réduits  au 
désespoir,  ne  tombassent  en  masse  sur  son  armée, 
consentit  à  faire  un  traité  moins  onéreux  pour  la 
France.  J'avoue  que  les  conditions  de  ce  traité 
furent  encore  assez  dures;  mais  le  Dauphin, 
croyant  qu'il  lésait  moins  les  intérêts  du  peuple, 
le  souscrivit,  et  les  Etats  généraux  ne  furent  point 
convoqués  à  cet  effet,  fit  d'ailleurs,  quand  ce 
prince  eût  encore,  à  cette  époque,  pris  leur  con- 
seil, ne  sait-on  pas  l'immense  différence  qui 
existe  entre  un  régent  et  un  roi?  Pourrait-on  en 
induire  quelque  conséquence  en  faveur  d'un  droit 
perpétuel  et  incontesté  par  les  Btats  de  ratifier  les 
traités  emportant  cession  de  territoire?  Examinons 
les  événements  de  1526. 

François  !•'  était  captif.  L'histoire  a  raconté 
avec  quelle  déloyauté  Charles-Quint  le  traita;  on 
se  rappelle  que  François  !•'  disait  à  ses  notables  : 
«c  le  roi  Jean  a  trouvé  un  prince  généreux  à  Lon- 
dres ;  l'empereur  oubliant  que  les  prisons  sont 
faites  pour  les  scélérats  et  non  pour  un  roi  mal- 
heureux, a  eu  la  barbarie  de  m'en  faire  sentir 
toutes  les  horreurs.  »  Charles-Quint  sentit  qu'un 
roi  captif  ne  pouvait  pas  commander  à  ses  peu- 
ples, non  pas  en  ce  sens,  qu'il  cessAt  d'être  roi, 
mais  en  ce  sens,  que  ses  actes  étaient  viciés  par 
le  défaut  de  liberté,  exigea  par  le  traité  la  rati- 
fication des  Btats  généraux. 

Cependant  François  I*'.  rendu  à  la  liberté,  ne 
convoqua  qu'une  Assemblée  des  notables.  Je  ne 
prétends  pas  que  les  notables  de  cette  époque  ne 
valussent  pas  les  Etats  généraux  d'une  autre  épo- 
que ;  mais  on  avouera  du  moins  que  si,  d'après 
le  droit  public  de  France,  aux  Etats  généraux 
seuls  avait  appartenu  le  droit  d'autoriser  un  traité 
de  cession,  des  notables  n'avaient  pas  le  carac- 
tère suffisant  pour  les  remplacer.  Les  Btats  de 
Bourgogne,  il  est  vrai,  firent  force  remontrances 
et  même  des  protestations;  ils  allèrent  plus  loin  : 
ils  anooocèrent  qu'ils  résisteraient;  mais  ils  en 
avaient  le  droit.  C'est  un  principe  avoué  par  tous 
les  publicistes,  que  si  un  roi  est  réduit  par  la 
forœ  des  choses  a  abandonner  une  province,  cette 
province  a  le  droit  de  se  défendre  elle-même.  Le 
souverain  légitime  l'ayant  abandonnée,  l'ayant 
déliée  du  serment  de  fidélité,  ne  lui  donnant  plus 
de  protection,  elle  est  libre  à  son  égard;  et  ce- 
pendant comme  elle  n'a  pas  encore  prêté  serment 
au  vainqueur,  elle  rentre  dans  son  droit  primitif, 
et  peut  chercher  à  maintenir  son  indépendance. 

Ainsi,  c'est  dans  deux  circonstances  les  plus 
malheureuses,  peut-être,  de  la  monarchie,  avant 
la  grande  catastrophe  de  1789,  dans  deux  cir- 
constances qui  se  rattachent  à  la  captivité  de 
deux  rois,  dont  le9  actes  étaient  frappés  de  la 
même  nullité  que  les  conventions  des  particuliers 
qui  ne  jouissent  pas  de  leur  liberté,  qu'on  va 
chercher  des  exemples  pour  établir  le  droit  pu- 
blic de  la  France  !  Et  quand  ces  deux  exemples 
paraîtraient  aussi   décisifs  qu'ils  le  sont  peu. 
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serait-ce  donc  deux  événements  extraordinaires, 
choisis  à  de  loii^siniervulles  dans  Tbi^toire  poli- 
tique d'une  monarchie  dont  le  territoire  a  éprouvé 
pour  8on  étendue  et  ses  délimitations,  autant  de 
variations  que  la  France,  qui  constitueraient  un 
droit  public  certain. 

Jetez  les  yeux  sur  les  traités  par  lesquels  nos 
rois  ont  par  suite  de  guerres  malheureuses,  ou 
même  par  des  motifs  de  convenance  dont  le  temps 
a  démontré  l'utilité  ont  consenti,  soit  purement 
et  simplement,  soit  par  voie  d'échange  des  por- 
tions du  territoire  français;  choisissez  les  exem- 
ples, non  dans  les  temps  où  les  Etals  généraux 
n'étaient  plus  assembiés,où  les parlements^pur  une 
suite  de  consentements  du  prince  et  des  sujets, 
furent  investis  de  Tauguste  attribution  d'expri- 
mer au  roi  les  vœux  et  les  besoins  du  peuple, 
maisdaos  les  temps  où  les  Etats  généraux  étaient 
presque  périodiques  ;  vous  ne  trouverez  aucun 
exemple  do  cessions  de  territoire  soumises  à 
leur  approbation. 

Ainsi,  ni  le  droit  public  ancien,  ni  le  droit 
public  nouveau  de  la  France  ne  justifient,  sous 
ce  rapport»  l'opinion  des  adversaires  du  projet. 

J'ai  dit  enfin  qu'on  avait  dénaturé  la  position 
des  choses.  On  a  cherché  à  prouver  que  les  co- 
lonies étaient  une  partie  intégrante  du  royaume; 
on  a  combattu  la  distinction  que  votre  commis- 
sion avait  présentée.  Tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
yàv  un  certain  nombre  d'orateurs  pour  fixer  les 
vrais  principes  sur  cette  importante  question,  est 
présent  à  votre  mémoire.  11  me  parait  inutile  de 
j  es  reproduire;  car  si  l'on  n'admet  pas  de  dis- 
tinction entre  le  territoire  européen  et  les  colo- 
nies, tout  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  dire 
eât  applicable  à  ces  établi^sement8.  Si  on  admet 
la  di.  tinction  que  je  crois  vraie  et  incontestable, 
il  résulte  un  argument  a  fortiori  pour  vous  con- 
vaincre que  le  roi  a  pu  faire  l'ordonnance  du 
17  avril. 

Mais,  ont  dit  quelques  orateurs,  s'il  est  vrai  que 
le  roi  puisse  céder  des  colonies  par  des  traités 
de  paix,  et  de  faire  ce  sacrifice  à  la  nécessité  d'ar- 
rêter ieb  désastres  de  la  guerre,  au  moins  ce  droit 
De  doit-il  pas  être  étendu  au-delà  des  limites 
que  les  publicistes  ont  fixées;  or,  c'est  en  pleine 

i»aix  que  le  roi  a  sacrifié  la  colonie  de  Saint- 
)omingue  ;  Tordonnance  du  17  avril  a  donc  été 
rendue  illégalement. 

J'avoue,  Messieurs,  qu'au  moment  où  j'ai 
entendu  un  orateur  dire  que  la  France  était  en 
paix  avec  Saint-Domingue  avant  l'ordonnance  du 
17  avril,  i'aicru  m'étre  trompé- qu'il  m'a  fallu 
entendre  la  même  assertion  rappelée  par  le  même 
orateur  et  par  quelques  autres,  pour  m'assurer 
que  lobjcrtion  était  fuite  sérieusement. 

Mais  j'oserai  le  demandera  ceux  qui  Tont  pré- 
sentée :  Si  la  France  était  en  paix  avec  Saint- 
Domingue,  ce  ne  pouvait  être  que  par  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  causes,  ou  parce  que  cette 
lie  était  déjà  indépendante, ou  parce  quelle  était 
soumise  à  l'autorité  du  roi  et  à  la  législation 
française. 

Dès  qu'une  colonie  a  appartenu  à  un  Etat,  et 
qu'elle  s'est  révoltée,  il  ne  peut  y  avoir  de  paix 
entre  elle  et  la  métropole  que  par  la  concession 
de  l'indépendance  ou  par  la  soumission.  La  sou- 
mission? Personne  ne  dira  que,  depuis  \>^02,  Saint- 
Domingue  se  soit  considérée  et  ait  été  considérée 
par  la  France  comn;e  une  de  nos  colonies  sou- 
mise*'.  Le  commerce,  par  les  précautions  qu'il 
était  obligé  de  prendre  pour  négocier  avec  Saint- 
Lomingue,  votre  législation  des  douanes,  attes- 
tent que  Saint-Domingue  ne  nous  était  pas  sou  mise. 


La  conces<^ion  d'indépendance?  Elle  n'a  été 
faite  que  le  17  avril  1825  ;  donc,  avant  cette  épo- 
que, il  existait  protestation  de  la  métropole  contre 
la  révolte  de  Saint-Domingue;  et,  dans  les  rap- 
ports d*une  métropole  avec  une  colonie  insurgée, 
la  non  reconnaissance  d'indépendance  constitue 
seule  l'état  de  guerre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  s'arrêter 
plus  longtemps  à  cette  objection. 

Mais,  a  dit  un  autre  orateur,  à  celte  séance,  c'est 
je  crois  M.  Sébastiani,  si  la  France  était  en  guerre 
avec  Saint-Domingue,  c'est  par  un  traité  que  la 

f guerre  devait  cesser.  Le  roi  a  le  droit  de  faire 
es  traités,  et  si  la  concession  d'indépendance 
aux  habitants  actuels  de  Saint-Domingue  eût  été 
faite  par  un  traité,  la  mesure  ne  serait  suscep- 
tible d'aucune  objection. 

D'autres  orateurs  avaient  déjà  présenté  une 
partie  de  ce  raisonnement,  et  avaient  pris  cette 
occasion  de  reprocher  au  rapporteur  de  votre 
commission  d'avoir  dit  que  Tordonnance  du 
17  avril  18:25  n'était  pas  un  traité,  que  cependant 
elle  était  un  traité. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  la  contradiction 
qu'on  a  voulu  indiquer  existe  dans  le  rapport  de 
votre  commission. 

Le  roi  ne  pouvait  faire  un  traité  avec  les  ha- 
bitants de  Saint-Domingue  que  si  cet  Etat  eût  été 
indépendant;  l'indépendance  était  donc  la  con- 
dition première  d'un  traité;  et  ceUe  indépendance, 
par  qui  pouvait-elle  être  concédée?  par  le  roi 
seul  ;  ou  si  l'on  adopte  l'opiniou  de  quelques 
orateurs,  par  l'autorité  législative  de  France. 
Mais,  dans  l'un  et  l'autre  système,  ce  n'est  pas 
par  un  traité  que  l'indépendance  pouvait  être 
uccx)rdée. 

Mais  faut-il  en  conclure  que  pour  n'avoir  pas 
les  formes  diplomatiques  d'un  traité  débattu 
contradicloirement  par  des  ambassadeurs,  ratifie 
ensuite  par  les  cabinets  respectifs,  l'émancipa- 
tion de  Saint-Domingue  ne  soit  pas  une  mesure 
politique  prise  pour  finir  un  état  d'hostilité, 
établir  des  relations  commerciales;  et  que  l'ordon- 
nance du  17  avril,  présentée  aux  habitants  de 
Saint-Domingue  comma  ^ultimatum  de  la  métro- 
pole, ne  soit  pas  devenue  par  l'acceptation  des 
conditions,  un  véritable  engagement  synallag- 
matique? 

Ou  a  paru  surpris  de  la  forme  d'ordonnance 
employée  par  le  roi.  Nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  dire,  Messieurs,  que  cette  forme  était 
plus  convenable  à  la  dignité  du  trône  qu'un 
traité  fait  dans  la  forme  ordinaire  de  la  diploma- 
tie, et  d'égal  à  égal.  Si,  jusqu'au  17  avril,  les  rois 
de  France  n'ont  jamais  été  entraînés  par  la  force 
des  circonstances  à  concéder  l'indépendance  à 
quelque  portion  de  leurs  sujets,  ils  ont  été  quel- 
quefois dans  la  nécessité  de  faire  des  concessions 
à  des  rebelles.  Les  guerres  civiles  du  xvi*  siècle 
en  ont  fourni  de  déplorables  exemples.  Ces  con- 
cessions étaient  le  résultat  de  conférences,  de  rap- 
prochements peu  différents,  j'en  conviens,  des 
conférences  et  des  rapprochements  qui  préparent 
les  traités  de  puissances  à  puissances.  Cependant 
lorsque  tout  était  convenu,  le  résultat  de  t'accom- 
mo<lement  n'était  point  publié  en  forme  de  traité; 
le  loi  les  accordait  par  un  édit,  dans  la  forme 
ordinaire  pour  la  manifestation  de  la  volonté 
souveraine.  11  est  fâcheux  que  l'autorité  légitime 
soit  amenée  par  la  force  des  chos  s,  et  pour  le 
bien  public,  a  faire  des  concessions  à  des  rebel- 
les; mais  lors  même  qu'elle  cède,  il  faut  du 
moins  qu'elle  cède  en  conservant  sa  dignité. 

C'est  encore  en  dénaturant  la  position  des 
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choses,  qu*on  a  prétendu  que  le  roi  avait  aliéoé 
sans  droit  les  biens  de  ses  sujets. 

Loin  de  moi  la  pensée  d  ajouter  au  malheur 
des  colons,  mais  qu'ils  soient  assez  justes  pour 
apprécier  leur  position. 

Une  révolte,  une  conquête  injuste  leur  a  enlevé 
leurs  propriétés;  elles  étaient  perdues  avant  l'or- 
donnance du  17  avril.  Le  droit  sans  doute  subsis- 
tait toujours  en  leur  faveur.  Mais  s'il  est  vrai 
qu'en  matière  de  souveraineté,  de  légitimité  des 
rois,  le  droit,  même  dénué  de  tous  moyens  de  le 
faire  valoir  utilement,  subsiste  tant  qu  il  y  a  des 
rois  courageux  et  des  sujets  Hdëles,  il  n'en  est 
point  ainsi  du  droit  de  propriété  privée.  Ce  droit 
n'a  de  prix,  de  valeur,  que  s'il  y  a  des  moyens 
possibles  de  le  faire  valoir. 

Les  rois  en  doivent  la  garantie  à  leurs  sujets, 
mais  les  rois  ne  doivent  pas  cette  garantie  au 
préjudice  de  la  sûreté  de  l'Etat. 

Qu'auraient  pu  faire  les  colons,  depuis  1802 
jusqu'au  17  avril  1825,  pour  obtenir  Texercice 
de  leur  droit  de  propriété  contre  les  usurpateurs 
de  leurs  biens?  Recourir  à  la  justice  des  tribu- 
naux du  roi!  Mais  l'exécution  des  jusements  des 
tribunaux  est  confiée  à  la  force  publique  ;  le  roi 
sans  doute  en  accorde  Tusage  partout  où  il  peut 
remployer.  Mais  dans  un  territoire  entièrement 
soustrait  à  sou  obéissance,  occupé  par  la  rébel- 
lion, comment  fera-t-il  exécuter  les  jugements 
et  respecter  le  droit  de  propriété,  si  ce  n*est  en 
déclarant  la  guerre;  et  quel  autre  que  lui  a  le 
droit  de  la  déclarer  ou  de  la  faire  cesser  quand  il 
veut?  Qui  peut  Ty  contraindre  ou  exiger  de  lui 
des  indemnités,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  d'em- 
ployer la  force  de  ses  armes  ? 

L*Ëtat,  qui  doit  des  indeomités  lorsquUl  con- 
sacre des  propriétés  privées  à  son  service,  n'en 
doit  point  lorsqu'il  cause  des  torts  ou  des  des- 
tructions en  présence  de  l'ennemi,  en  état  de 
ffuerre,  pour  le  besoin  impérieux  de  la  défense. 
A  plus  forte  raison,  il  n'en  doit  point  pour  les 
pertes  que  l'injustice  de  l'ennemi  a  fait  éprouver. 

Cependant  la  sollicitude  du  roi  en  a  exigé  une 
en  faveur  des  colons  ;  leur  sort,  tout  malheureux 
qu'il  est  encore,  l'est  donc  moins  que  si  la  France 
eût  été  réduite  à  laisser  Saint-Domingue  dans  ce 
staiu  quo^  que  divers  orateurs  vous  ont  présenté 
comme  le  seul  parti  qu'on  aurait  dû  suivre. 

Je  crois.  Messieurs,  devoir  terminer  ce  résumé 

Sue  tant  d'excellents  discours  prononcés  dans  la 
iscussion  rendraient  peut-être  inutile;  et  tout 
en  me  réservant  de  reprendre  la  parole  dans  la 
discussion  des  articles,  je  crois  que  vous  ne 
devez  pas  hésiter  à  adopter  le  projet  qui  vous  est 
présenté. 

M.  le  Président  annonce  que  divers  amen- 
dements ont  été  proposés  ;  qu'ils  seront  imprimés 
et  distribues  demain  ix  l'ouverture  de  la  séance. 

La  séance  commencera  par  un  rapport  de  la 
commission  des  pétitions. 

La  délibération  s'établira  ensuite  sur  les  arti- 
cles du  projet  de  loi  concernant  l'indemnité  de 
Saint-Domingue. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 


Annexe 


à   la    séance   de    la    Chambre  des    députés  du 

10  mars  1826. 

Amendements  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue, 

Art.  !•'. 

M.  de  Cambon. — L'Etat  renonce  atout  paie- 
ment ou  indemnité  pour  les  propriétés  qu'il  pos- 
sédait dans  nie  de  Saint-Domingue,  soit  qu'elles 
fissent  partie  du  domaine  de  la  couronne,  ou 
qu'elles  lui  fussent  échues  par  déshérence. 

La  somme  de  150  millions  affectée,  par  l'or- 
donnance du  17  avril  1825,  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue,  sera  répartie  entre  eux 
intégralement  et  sans  aucune  garantie  par 
l'Etat. 

Art.  2,  §  1«. 

M.  Dn  Hamel.  —  Seront  admis  à  réclamer  la 
dite  somme  de  150  millions,  les  anciens  proprié- 
taires des  biens-fonds  situés  à  Saint-Domin- 
gue, ainsi  que  leurs  héritiers  en  ligne  directe, 
leurs  frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  légataires  et 
donataires. 

M.  Jo88e-Beaa¥olr.  —  Ne  seront  admis  à 
réclamer  que  les  anciens  colons,  leurs  acqué- 
reurs, donataires  ou  légataires,  leurs  héritiers  en 
ligne  directe,  leurs  pères  ou  sœurs  et  descen- 
dants de  frères  ou  de  sœurs. 

M.  Gaatler  demande  qu'on  ajoute  soit  à  l'arti- 
cle, soit  aux  deux  amendements  :  les  propriétaires 
d'établissements  industriels. 

Art.  2,  après  le  premier  paragraphe. 

M.  Da  Hamel.  -^  11  sera  ajouté  à  la  valeur 
des  immeubles  ruraux  une  estimation  des  nègres 
prouvés  existants  sur  lesdits  immeuhles  en  1790. 

Ari.  3. 

M.  de  Frenllly,  après  le  mot  ayante  propose 
d'ajouter  le  mot  aujourd'hui. 

Art.  10  du  projet;  9  de  la  commission. 

M.  Gères.  —  Les  veuves  des  colons  de  Saint- 
Domingue  seront  admises,  à  réclamer  le  montant 
de  leur  dot,  sans  répétition  d'intérêts,  sur  l'in- 
demnité allouée  aux  héritiers  de  leurs  maris, 
préférablement  à  tous  créanciers  autres  que  les 
vendeurs  de  fonds. 

Après  le  premier  paragraphe  dudit  article. 

M.  de  Sesmalsons.  —  Les  créances  dites 
de  Saint-Domingue,  qui  ont  été  désignées  par  les 
lois  de  sursis  des  19  fructidor  an  X,  2  décembre 
1814,  et  suivantes,  et  qui  avaient  pour  causes 
des  ventes  d'habitations  de  maisons  et  de  nègres, 
ainsi  que  des  avances  faites  à  la  culture,  anté- 
rieurement au  l***  janvier  1792,  seront  éteintes 
par  l'effet  de  la  saisie-arrôt  mentionnée  au  présent 
article. 
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Toutefois,  la  saisie-arrêt  s'étendra,  daas  la 
môme  proporfioo,  à  l'excédent  de  répartition 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. 

Môme  article,  g  2. 

M.  Dn  Hamei.  -—  Bn  cas  de  concurrence  entre 
plusieurs  créanciers,  celui  à  qui  est  due  portion 
du  prix  du  fonds  qui  donnera  lieu  à  l'indemnité, 
sera  payé  avant  tout  autre  du  dixième  de  sa 
créance. 

Si  la  vente  d'un  fonds  n'a  été  suivie  d'aucun 
paiement ,  le  vendeur  non  désintéressé  sera 
mis  au  lieu  et  place  de  Facquéreur  non  li- 
béré. 

M.  de  Frenllly,  dans  le  texte  dudlt  para- 
graphe, après  ces  mots,  celui  à  qui  est  dû  le  prix, 
ajoute,  ou  partie  du  prix. 

Art.  9  de  la  commission,  —  Art.  10  du 

projet, 

M.  Liabbey  de  Pompierres.  —  Les  vendeurs 
d'habitations  qui  n'auraient  pas  été  payés  de 
leurs  prix,  sont  maintenus  dans  le  pritilège  que 
leur  attribue  l'article  2103  du  code  civil.  Ils 
pourront,  en  conséauence,  obtenir  la  délivrance 
de  rindemnité  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  leur 
sera  dû  par  les  acquéreurs  sur  le  prix  de  la 
vente  :  c'est-à-dire,  rindemnité  totale,  s'ils  n'ont 
rien  reçu;  uneindemnité  proportionnelle,  suivant 
les  sommes  qu'ils  n'auront  pas  reçues  de  leurs  ac- 
quéreurs. 

Ils  sont  môme  autorisés,  en  cas  de  négligence 
de  ces  derniers,  à  requérir  la  liquidation  de  l'in- 
demnité. 

M.  de  Frenilly  propose  d'insérer  entre  le 
premier  et  le  deuxièmt  paragraphe  de  la  com- 
mission le  paragraphe  suivant  : 

Le  montant  net  de  l'indemnité  qui  restera  aux 
colons,  prélèvement  fait  du  dixième  affecté  aux 
créances,  demeurera  affranchi  de  toute  répéti- 
tion de  la  part  des  créanciers  antérieurs  à  la 
délivrance  du  fonds,  quelles  que  mutations  que  ce 
fonds  puisse  éprouver  par  la  suite;  à  la  cnarge 
par  l'indemnisé  de  justifier,  lors  de  ces  mutations, 
de  l'origine  des  fonds  qu'il  y  emploie. 

Disposition  additionnelle. 

M.  Bonet.  —  Dans  le  cas  cependant  où  une 
indemnité  serait  dévolue  à  une  succci^sion  colla- 
térale, le  vendeur  du  fonds ,  le  coacquéreur 
solidaire  qui  aura  payé  tout  ou  partie  de  la  part 
de  son  coacquéreur,  le  créancier  privilégié  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur,  pourront  saisir 
la  totalité  de  l'indemnité  de  leur  débiteur,  jusqu'à 
concurrence  de  leur  créance  privilégiée. 

Art.  10. 

M.  Flcnrlao  de  Bellevae  sous-amondo.  par 
la  dispoiilion  suivaute,  Tamendemcnt  de  N.  de 
Sesmaisons: 

(Jeux  desdits  créanciers  qui  n'auraient  pas  fait 
de  saisie-arrét  dans  lus  délais  pn^scriltt  nar  l'ar- 
licic  4  puur  les  réclamations,  seront  déchus  do 
leurs  droits,  en  capital  et  intériit^,  pour  Icsdites 
créances  antérieures  au  1*'' janvier  1/02. 

M.  Favy.  —  Tous  créanciers  porteurs  contre 


de  Saint-Domingue   de  titres  anté- 
!•'  janvier  1793,  n'auront  droit  de 


les  colons 

rieurs  au   1' 

répétition  contre  eux  que  Jusqu'à  concurrence 

du  dixième  du   montant  do  cesdits  titres  on 

créances  ;  et,  au  moyen  de  ce  paiement,  lesdits 

titres  de  créances  seront  censés  intégralement 

soldés  et  acquittés. 

Article  additionnel  au  projet  de  loi. 

H.  Benjamin  Constant.  —  La  présente 
loi  ne  pourra  prêjudicier  à  l'avenir,  et  dans  au- 
cun cas,  au  principe  fondamental  de  Tinaliéna- 
bilité  du  territoire  irançais  autrement  Que  par  le 
concours  des  trois  pouvoirs. 

Changements    dans    Vamendement    de    M.    de 

Freniiiy. 

M.  de  Freniiiy  propose  de  substituer  &  l'a- 
mendement qu'il  avait  présenté  sur  l'article  9  de 
la  commission  et  10  du  projet,  celui  qui  suit, 
toujours  entre  le  premier  et  le  second  paragraphe, 
et  en  adoptant  dans  sa  première  partie  celui  de 
M.  de  Sesmaisons: 

Sont  réputés  créanciers  de  Saint-Domingue  ceux 
dont  les  créances  ont  été  désignées  par  les  lois  de 
sursis  des  19  fructidor  an  X,  2  décembre  1814  et 
suivantes^  et  qui  avaient  pour  cause  des  ventes 
d'habUalions,  de  maisons  et  de  nègres,  ainsi  que 
des  avances  faites  à  la  culture  antérieurement  au 
i'*  janvier  1792,  comme  aussi  ceux  qui  depuis  cette 
époque  ont  fait  aux  colons  des  avances  pour  leur 
subsistance. 

Le  montant  net  de  l'indemnité  qui  reviendra 
aux  colons,  soit  que  les  créanciers  aient  ou  non 
exercé  l'action  qui  leur  est  ouverte  par  le  présent 
article,  demeurera  affranchi  de  toute  répétition 
de  leur  part,  quelles  que  mutations  que  le  fonds 
de  cette  indemnité  puisse  éprouver  par  la  suite  ; 
&  la  charge  par  l'indemnisé  de  justifier,  lorsdeces 
mutations,  de  l'origine  dessommesquHl  y  emploie. 


GUAMBaB  DBS  PAIRS. 
Séance  dn  samedi  11  mars  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CUANCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séanre 
du  7  de  ce  mois. 

Le  ^arde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal;  sa 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  marqnln  de  Rongé  obtient  ensuite  la 
parole  pour  honorer  d*un  juste  hommage  la  mé- 
moire de  feu  M,  le  marquis  de  Juigné,  cnlCVé  à  la 
Chambre  le  11  janvier  dernier.  Le  noble  orateur 
s'exprime  en  ces  termes  : 

0  Nobles  pairs,  un  touchant  et  respectable  nsa^e 
s'est  établi  parmi  vous.  Lorsque  la  mort  frappe 
l'un  d'entre  vous,  un  parent,  un  ami  vient  à  celle 
tribune  rappeler  à  vutre  mémoire  les  titres 
qu'avait  le  défunt  à  votre  estime  et  à  vos  regrets. 
L'est  de  re  pieux  devoir  que  je  demande  h  m'ac- 

auittcr  aujourd'hui,  en  vous  parlant  de  M.  Charlefl- 
arie  Leclercq,  marquis  de  Juigné,  enlevé  à  sa 
famille  et  à  la  Chambre  au  mois  de  janvier  der* 
nier. 
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€  Bnlré  au  régiment  du  roi  plusieurs  années 
avant  la  Révolution,  M.  de  Juigoé  marchait,  à  celte 
fatale  époque,  sur  les  traces  d'un  père  et  d*un 
oncle  Qéjà  officiers  généraux,  tanais  qu*un  de 
leurs  frères  donnait,  sur  le  siège  archiépiscopal  de 
Paris  l'exemple  des  vertus  si  communes  aux  pré- 
lats de  cet  important  diocèse. 

«  Au  moment  de  Témigratiou,  M.  de  Jnigné  ne 
balança  pas  à  s'attacher  aux  drapeaux  de  nos 
princes;  il  fit,  sous  leurs  yeux,  la  campagne  de 
1792,  et  contribua  à  la  belle  défense  de  Maôs- 
tricht,  en  1793. 

«  Après  avoir  acquitté  la  dette  de  l'honneur  et 
de  la  fidélité,  M.  de  Juigné  crut  pouvoir  revenir 
chercher  en  France  les  débris  de  sa  fortune,  pour 
conserver  à  ses  enfants  une  existence,  sinon 
brillante,  du  moins  honorable.  L'esprit  soupçon- 
neux du  gouvernement  d'alors  lui  fit  acheter,  par 
quelque  temps  d'incarcération  au  Temple,  le  droit 
de  respirer  1  air  de  la  patrie.  C'était  rendre,  sans 
le  vouloir,  un  hommage  à  la  fidélité,  que  de  ren- 
fermer un  royaliste  dans  les  cachots  qu'avaient 
sanctifiés  les  souffrances  du  roi-martyr.  Passant, 
après  sa  prison,  une  grande  partie  de  son  temps 
dans  une  hahitation  éloignée  de  Paris,  revêtu  de 
la  modeste  magistrature  qui  dirige  l'administra- 
tion de  nos  communes,  défendant  et  réglant  les 
intérêts  du  pauvre,  enseignant  par  son  exemple 
la  pratique  des  vertus  sociales  a  ses  concitoyens 
comme  à  ses  enfants,  M.  de  Juigné  eut  jusqu  à  la 
Restauration  une  de  ces  existences  qui  ne  four- 
nissent point  à  l'histoire  des  récits  pompeux, 
mais  qui  forment  pour  les  rois  des  sujets  dévoués, 
et  pour  la  religion  des  cœurs  simples  et  fidèles. 

«  Au  retour  du  roi,  M.  de  Juigné,  nommé  ins- 
pecteur des  gardes  nationales,  fit  partager  à  son 
arrondissement  l'esprit  qui  l'animait.  Son  frère 
aîné  fut  nommé  membre  de  cette  Chambre,  et 
une  mort  prématurée  priva  sa  famille  d'un  chef 
vertueux  et  éclairé.  J*ai  été  témoin,  Messieurs, 
de  cette  mort  du  juste  se  séparant  des  siens  avec 
ce  calme,  cette  force,  cette  résignation  que  la 
religion  seule  peut  donner.  Celui  dont  je  vous 
parle  aujourd'hui  fut  appelé  par  le  roi  pour  rem- 

Ï)lacer  son  frère  :  c'étaient  avec  le  même  nom, 
e  même  dévouement  et  les  mômes  qualités.  En- 
core dans  la  force  de  l'âge,  nous  devions  espérer 
le  conserver  longtemps  ;  et  cependant,  Messieurs, 
déjà  je  viens  déplorer  avec  vous  sa  perte.  Son 
lils  va  remplir  sa  place  ;  j'ose  être  sa  caution  ;  en 
occupant  le  mémo  siège,  il  aura  les  mêmes  sen- 
timents que  son  père  et  son  oncle;  et  s'il  n'a  pas 
encore  acquis  la  môme  expérience,  il  s'éclairera 
de  vos  lumières  pour  apprendre  à  servir  son 
prince  et  son  pays,  comme  ceux  qui  lui  ont 
transmis  avec  leur  nom  l'exemple  de  leurs  vertus 
héréditaires.  » 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
qui  vient  d'éire  entendu. 

M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée  le  résultat  de  Tinformation  qu'il  a  fuite,  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  roi  du  23  mars  1816, 
relativement  à  l'admission  de  M.  le  marquis  de 
Juigné,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  valables 
dans  la  dernière  séance. 

Les  six  pairs  entendus  dans  Tinformation,  et 
qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les  douze 
indiqués  par  le  r<^cipicndaire  pour  lui  servir  de 
garants,  ont  unanimement  déclaré  que  M.  le  mar- 
quis de  Juigné  était  digne  de  l'admission  qu'il 
sollicite.  M.  le  président  propose  en  conséquence 
à  la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la  réception 
du  nouveau  pair. 

Bile  est  ajournée  &  la  prochaine  séance. 


H.  le  comte  de  Saint-Roman,  au  nom  du 

comité  des  pétitions,  obtient  la  parole,  et  rend 
compte  à  rÂssemblée  des  pétitions  suivantes  . 

Le  sieur  Radet,  à  Cambrai,  demande  à  être 
réintégré  dans  l'office  de  minken,  c'est-à-dire 
d'inspecteur  du  marché  aux  poissons  de  cette 
ville,  office  qu'il  avait,  dit-il,  accjuis  en  1807, 
avec  l'assentiment  du  maire,  et  qu'il  a  exercé 
jusqu'en  1810.  U  déclare  s'être  vainement  adressé 
pour  cet  objet  aux  autorités  locales  et  au  ministre 
de  l'intérieur. 

On  voit  par  la  réponse  du  ministre,  qu'il  s'est 
fondé  pour  écarter  la  réclamation  du  pétition- 
naire, sur  ce  principe  qu'une  place  de  la  nature 
de  celle  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  être  la  pro- 
priété d*un  particulier.  Le  sieur  Radet  n'a  donc 
rien  à  demander  à  l'autorité  administrative.  S'il 
prétend  un  recours  contre  son  vendeur,  les  voies 
judiciaires  lui  sont  ouvertes.  Dans  tous  les  cas, 
sa  réclamation  est  étrangère  aux  attributions  de 
la  Chambre,  et  le  comité  propose,  en  conséquence 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  nommé  de  Savidant,  arrêté  comme  vaga- 
bond, et  mis  par  un  jugement  de  police  correc- 
tionnelle à  la  disposition  du  gouvernement,  ré- 
clame contre  sa  aétention. 

Les  faits  exposés  par  le  pétitionnaire  même 
ont  suffi  pour  convaincre  le  comité  que  la  récla- 
mation n  avait  aucun  fondement.  Il  propose  en 
conséquence,  et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du 
jour. 

Le  sieur  Rerger,  à  Lyon,  sollicite  une  loi  qu'il 
regarde  comme  uécessaire  pour  fixer  d'une  ma* 
niere  précise  les  limites  de  la  police  judiciaire  et 
de  la  police  administrative. 


lioni 

dont  il  s'agit  ne  pouvait  jamais  être  qu' 
théorie.  L'ordre  du  jour  est  donc  encore  la  seule 
décision  qu'il  puisse  proposer. 

La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour. 

Un  anonyme,  demande  que,  par  une  loi  dont  il 
présente  le  projet,  on  soumette  à  différentes  con- 
ditions restrictives,  l'exercice  des  professions  com^ 
merciales  et  industrielles. 

11  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  la  Chambre 
de  faire  du  droit  de  pétition  une  sorte  d'initiative, 
qu'on  puisse  exercer  môme  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme. Le  comité  propose  en  conséquence  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  eomte  de  Toarnon  observe  qu'aux 
termes  de  l'article  64  du  règlement,  la  pétition 
dont  il  s'agit  n'aurait  pas  dû  être  l'objet  d  un  rap- 
port. Cet  article  porte  que  le  comité  ne  fait  rap- 
port que  des  pétitions  dont  les  signatures  sont  suf- 
fisamment  constatées.  L'opinant  propose  de  regar- 
der la  pétition  comme  non  avenue. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  comte  de  Lelve,  à  Resançon,  sollicite  une 
loi  en  vertu  de  laquelle  les  Français  indemnisés 
par  la  loi  du  24  avril  1825,  puissent  comprendre 
dans  leur  cens  électoral  les  deux  cinquièmes  oue 
présentent  de  moins  en  intérêt  les  rentes  3  0/0 
qui  leur  sont  délivrées,  comparativement  aux 
renies  5  0/0. 

D'honorables  sentiments  ont  sans  doute  inspi- 
ré au  pétitionnaire  la  demande  qu'il  soumet  à  la 
Chambre,  mais  la  fiction  qu'il  propose,  et  qui  sou- 
lèverait des  questions  sans  nombre,  a  paru  inad- 
missible. Le  comité  conclut  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  conclusion  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn- 
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misiùm  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  successions  et  les  substitutions. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 
désigné  pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet, 
est  introduit. 

M.  le  maniais  de  Malevllle(l).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  sur  les  successions  et  les  substi- 
tutions ne  pouvait  que  produire  une  vive  sensa- 
tion parmi  tous  les  Français  :  c'est  une  de  ces 
lois  qui  pénètrent  le  plus  intimement  dans  Tin- 
térieur  des  familles. 

Aussi,  dès  qu'il  a  été  annoncé,  il  est  devenu 
Tobjet  de  l'attention,  de  la  préoccupation  la  plus 
générale. 

Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  à  Vos  Sei- 
gneuries. Beaucoup  de  dissertations  et  d'écrits 
ont  été  publiés.  On  a  vu  quelques  personnes  se 
bâter  de  signaler  les  dangers  de  dispositions 
qu'elles  n'avaient  peut-être  pas  bien  comprises. 

Mais,  si  les  intérêts  privés  et  les  passions  se 
sont  agités,  la  raison  d'Ëtat,  les  sentiments  géné- 
reux et  patriotiques  ont  aussi  trouvé  des  or- 
ganes. 

La  commission  chargée  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  ce  projet  a  tout  recueilli,  tout  examiné; 
elle  n'a  point  dédaigné  les  réclamations  et  les 
observations,  de  quelque  part  q^u*elles  vinssent. 

Elle  a  aussi  demandé  aux  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté les  documents  dont  la  connaissance  pourrait, 
dans  cette  circonstance,  contribuer  à  déterminer 
le  législateur  (2). 

Elle  vient  enfin  vous  offrir  le  résultat  de  ses 
délibérations. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  l'examen  spécial  des 
dispositions  proposées,  elle  m'a  chargé  de  sou- 
mettre à  Vos  Seigneuries  quelques  considérations 
générales  sur  l'importante  matière  qui  l'a  occu- 
pée. 

La  propriété  foncière  est  le  fondement  de  la  so- 
ciété civile.  C'est  par  elle  que  les  familles  se  sont 
réunies  et  multipliées  ;  c'est  par  elle  que  les  na- 
tions se  sont  formées,  qu'elles  ont  eu  une  patrie. 
C*est  par  elle«  comme  le  disait  un  célèbre  ora- 


(I)  Celle  commission  élail  composée  de  MM.  le  vi- 
comle  Laink,  le  marquis  dc  MALEviLLSf  le  duc  de  Léyis, 
le  marqaii  dc  Lallt,  le  doc  Mathieu  de  Mo?(tiiorc?ict, 
le  marqais  d'Herbouville  et  le  cumto  de  Laforest. 

ât  Ces  demandes  ont  en  prineipalemenl  pour  objet 
de  savoir  :  1*  Quel  a  été  dans  un  nombre  d'aiinees 
queleouqne,  le  nombre  de  dispositions  de  U  portion  dis- 
ponible, comparativement  au  nombre  d'ouvertures  de 
socce^sioD.^  ; 

'i*  Dans  outlle  quotité  de  fortune  ces  dispositions  de 
b  portion  disponible  ont  gèiiérsleroent  eu  lien; 

.!•  Quel  a  été,  depuis  Tinstitution  des  majorais,  et 
année  par  année,  le  nombre  de  ces  actes; 

4**  Quel  est  le  nombre  des  familles  payant  plus  de 
3(X)  francs  de  contribution  foncière; 

.%"  Si  le  partage  égal  a  diminué,  depuis  dix  ans,  le 
tiuinbre  des  éligibles,  et  en  qoelle  quantité. 

Les  moyens  ont  manqué  an  ministère  pour  fournir 
plusieurs  de  ces  documenta;  et  il  résulte  des  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données.  quVn  v  employant 
même  beaucoup  de  temps  el  de  redifrcnes,  il  serait 
fort  dilDnile  de  connaître  avec  quelque  exactitude  le 
nombre  des  familles  payant  plus  de  300  franco  de  con- 
tribuUon  dir4*cte,  parce  que  les  cotes  ou  les  article!»  qui 
concernent  ebacnne  de  ces  famitlo^  sont  souvent  uisse- 
milles  dans  les  rôles  de  beaucoup  de  communes  et 
de  déparl^^roeots  ;  qu'il  serait  impossible  de  détermi- 
ner dans  quelle  proportion  Téf alite  de  partage  a  pu 
faire  diminuer,  depuis  on  certain  temps,  le  nombre 
dea  éUgibles  et  des  ébeteun,  parce  que  différenlM  aatres 
euMt  oot  contribué  4  têin  Tviar  eo  nombre. 


teur  (l)»  que  Tindustrie  derhomme,  cet  e:«|>rit  de 
mouYement  et  de  vie  qui  anime  tout,  a  été  por- 
té'^  sur  les  eaux,  et  a  fait  écbre,  sous  les  divers 
climats,  tous  les  genres  de  richesse  et  de  puis- 
sance. 

Mais,  si  llndustrie  appliquée  au  commerce  et 
aux  arts  doit  son  existence  à  la  propriété  foncière, 
elle  exerce  aussi  réciproquement  un  grand  empire 
sur  le  sort  de  la  propriété.  Non  seulement  elle  y 
creuse  des  canaux,  dessèche  des  marais  et  trans- 
forme des  déserts  en  campagnes  riantes,  mais 
elle  tend  sans  cesse  à  la  diviser  et  à  la  recotnpo- 
ser  par  des  combinaisons  inépuisables.  Elle  la 
met,  pour  ainsi  dire,  elle-même  en  circulation  et 
la  rend  mobile,  en  la  faisant  rapidement  passer 
d'un  propriétaire  à  un  autre.  Plus  l'industrie  sV- 
tend  chez  une  nation,  plus  les  capitaux  s'y  mul- 
tiplient, plus  la  circulation  y  devient  active,  plus 
enfin  les  propriétés  y  éprouvent  de  métamorpho- 
ses et  de  mutations. 

Déjà  et  assez  longtemps  avant  la  révolution  de 
1789,  la  rapidité  du  mouvement  commercial  s'é- 
tait appliquée  aux  biens  immobiliers,  comme  aux 
autres,  et,  sous  quelques  rapports,  elle  avait  con- 
tribué à  modifier  l'ordre  politique,  comme  celui 
des  familles. 

Bn  effet,  en  s'exerçant  sur  les  terres  décorées 
de  titres  de  noblesse,  elle  avait  porté  la  confusion 
dans  la  possession  de  ces  titrer,  et  préparé  la  dé- 
cadence de  la  noblesse  elle-même. 

Bn  s'appliquant  aux  biens  appelés  propres  pur 
les  coutumes,  c'est-à-dire  aux  biens  qui  étaient 
advenus  par  succession,  et  qui  devaient  toujours 
revenir  aux  descendants  de  celui  qui,  par  ses  tra- 
vaux, en  avait  enrichi  la  famille,  ce  même  mou- 
vement procurait  à  ceux  qui  les  possédaient  un 
moyen  facile  de  les  dénaturer,  et  d'éluder  la  loi 
qui  leur  défendait  d'en  disposer. 

Après  la  chute  de  Tancicnne  monarchie,  les 
causes  de  la  division  des  proi>riétés  devinrent 
bien  autrement  actives.  U  nous  sutfit,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  l'abolition  de  toutes  les  préfé- 
rences, exclusions  et  distinctions  coutumières, 
relatives  à  la  nature  et  à  la  transmission  des 
biens,  légalité  absolue  des  partages  entre  tous 
les  successihles,  puis  la  vente  des  domaines  de 
la  couronne,  celle  des  biens  du  clergé,  des  biens 
des  émicrés,  des  biens  des  déportés  et  condam* 
nés.  enfin  le  partage  des  biens  communaux  ;  il 
sufnt,  disons-nous,  de  vous  rappeler  ces  grandes 
mesures  pour  vous  mettre  à  portée  d'en  appré- 
cier les  effets  sur  le  morcellement  et  la  mobilité 
des  propriétés  foncières. 


On  voit,  dans  une  lettre  écrite  à  H.  le  garde  des 
sceaux  par  M.  le  directeur  de  l'administration  des  con- 
tributions dirt)ctfS,  que  les  opérations  du  cadastre,  les 
dégrCvemenU  de  1803,  1805.  1818.  18i0  et  l«il,  H 
»urlout  la  rt^paration  d'une  multitude  de  négligences, 
d'otnissions  et  d'erreurs,  qui,  dans  les  temps  rooderurs, 
a  (^le  effectuéo  sur  les  matnces  et  les  rôle»,  ont  pu  mo- 
dilior  singulièrement  le  nombre  des  cotes  de  300  francs 
et  de  1,000  francs,  sans  qu'on  puisse  en  rien  conclure 
pour  ou  contre  le  morcellement  des  propriétés. 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  procuré  une  nolv 
précis  du  nombre  des  testaments  qui  ont  été  exécutes 
dans  la  ville  de  Pans,  pendant  le  cours  de  l'Mnnée  18:^'», 
ot  dt*H  dispositions  qu'ils  renferment  au  sujet  de  laqoo- 
tjtù  disponible. 

Il  nous  a  remis  un  éiat  fort  détaillé  de  toutes  les  do- 
tations beréditaires  accordées,  et  de  tous  les  majorais 
établis  depuis  les  statuts  du  mois  de  mars  1808  jus- 
qu'au i6  février  dernier. 

(1)  M.  Porulis.  Exposé  des  motifs  du  litre  da  Code 
civil,  reUtif  à  k  propriété. 
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La  loi  du  17  nivôse  an  2  n'avait  permis  aux 

Earents  de  disposer  d'une  faible  partie  de  leurs 
icns  qu*à  condition  que  ce  serait  en  faveur  d'un 
étranger,  et  qu'ils  en  dépouilleraient  leur  propre 
famille. 

L*outrage  fait  à  Tautorité  paternelle  et  à  la 
nature  par  cette  loi  fut  vengé  par  celle  du  4  ger- 
minal an  8  (mars  1800),  rendue  en  la  première 
année  du  gouvernement  dit  consulairey  qui, 
après  avoir  été  vivement  combattue  au  tribunat, 
rendit  aux  pères  de  famille  la  faculté  de  dis- 
poser, dans  certaines  limites,  en  faveur  de  leurs 
successibles. 

Cotte  faculté  fut,  depuis,  étendue  par  le  Code 
civil.  Ce  Code  qui,  sous  plusieurs  rapports,  fut 
un  grand  bienfait,  voulut  même  prévenir  le  mor- 
cellement des  propriétés,  en  autorisant  les  pères 
et  mères  à  partager  eux-mêmes  leurs  succes- 
sions entre  leurs  enfants,  il  chercha  à  conser- 
ver quelques  biens  dans  les  familles,  en  per- 
mettant des  substitutions,  mais  seulement  en 
faveur  des  petits-enfants  et  des  neveux  du  testa- 
teur. Enfin,  des  dispositions  additionnelles  vin- 
rent, quelques  années  après,  autoriser  la  trans- 
mission héréditaire  de  biens  formant  la  dotation 
d'un  titre  de  noblesse  (1). 

Mais  ces  dispositions  n'ont  que  faiblement 
arrêté  le  mouvement  déjà  imprimé  à  la  propriété 
foncière. 

D*une  part,  les  pères  de  famille,  excepté  dans 
quelques  provinces  méridionales,  ont  rarement 
usé  de  la  faculté  d'avantager  l'un  de  leurs  en- 
fants. 

Sur  mille  quatre-vingt-un  testaments  qui  ont 
reçu  leur  exécution  à  Paris,  dans  le  cours  ae  1825, 
il  n*en  est  que  cent  quarante-sept  qui  renferment 
des  dispositions  de  la  portion  disponible,  savoir: 
cinquante-neuf  au  pront  des  enfants  des  testa- 
teurs, et  quatre-vingt-huit  au  profit  des  personnes 
étrangères. 

Presque  partout  ces  mêmes  pères  de  famille 
ont  négligé  de  faire  eux-mêmes  le  partage  de 
leurs  biens.  Qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  l'ouverture 
de  chaque  succession  est  suivie  d'un  partage 
réel.  Dans  ce  partage,  on  se  garde  bien  de  com- 
penser en  argent  ce  qui  peut  manquer  à  chacun 
des  copartageants  pour  égaliser  les  lots  ;  mais 
chacun  s'obstine  h  vouloir  une  portion  dans  cha- 
que espèce  de  biens,  dans  chaque  champ,  dans 
chaque  pré,  dans  chaque  bois,  dans  chaque  vigne, 
même  dans  la  grange  et  la  maison  d'habitauon  ; 
et,  si  quelque  impossibilité  absolue  s'oppose  à 
cette  aivision,  les  biens  sont  vendus  par  licitation 
et  passent  dans  une  autre  famille. 

D'autre  part,  les  dotations  héréditaires  accor- 
dées et  les  majorats  institués  depuis  1808  jusqu'au 
26  février  dernier,  n'affectent  qu'une  bien  petite 
partie  du  territoire  de  la  France  ;  car  le  revenu 
total  n'en  est  que  de  4,593,355  francs,  dont 
Ul  16,746  francs  sont  en  biens  provenant  du  do- 
maine extraordinaire,  et  2,390,537  francs  en 
biens-fonds  appartenant  à  des  particuliers;  tout  le 
reste  est  en  rentes  sur  l'Ëtat  ou  en  actions  de  la  Ban- 
que. On  y  remarque  307  majorats  hors  de  la  Pairie, 
institués  sur  les  biens  personnels  des  particuliers, 
soit  en  fonds  de  terre,  soit  autrement,  savoir:  165 
avant  la  Restauration  ;  99  depuis  la  Restauration, 
pour  obtenir  des  titres  ;  43  pour  perpétuer  des 
titres  précédemment  obtenus. 

Il  est  vrai  que  Téconoraie  des  pères  de  famille, 
l'industrie  des  commerçants  et  manufacturiers. 


(!)  Actes  du  30  mare  Ptda  U  août  1806. 


les  donations  et  les  successions  elles-mêmes,  ont 
recomposé  et  recomposent,  chaque  jour,  un  grand 
nombre  de  propriétés  dont  quelques-unes  sont 
très  Importantes. 

Mais  aussi  beaucoup  de  grands  propriétaires 
séduits,  soit  par  le  luxe  des  villes,  soit  par  les 
chances  des  spéculations,  soit  par  la  commodité 
de  la  propriété  mobilière,  ont  abandonné  leurs 
fermes,  leurs  terres  et  manoir  paternel  à  la 
cupidité  dévastatrice  de  ce  qu'on  appelle  des 
bandes  noires^  ou  ont  eux-mêmes  directement 
profité  de  l'ardeur  que  mettent  les  habitants 
des  campagnes  à  devenir  propriétaires,  pour 
dépecer  ces  biens  et  les  vendre  par  petits  lots. 

Cet  état  de  choses.  Messieurs,  est-il  avantageux, 
et  faut-il  s'en  féliciter  dans  l'intérêt  général  ?  Pré- 
sente-t-il,  au  contraire,  de  graves  inconvénients, 
et  le  gouvernement  du  roi  doit-il  chercher  à  le 
corriger?  Telle  est  maintenant  la  première  ques- 
tion à  résoudre. 

Peut-être  le  morcellement  et  la  mobilité  de  la 
propriété  foncière  ont-ils,  dans  les  premiers  temps, 
produit  des  résultats  avantageux,  nous  ne  disons 
pas  seulement  pour  les  perceptions  de  larésledu 
domaine,  mais  aussi  pour  les  progrès  de  ragri- 
culture  et  de  l'industrie,  et  pour  Paugmentation 
de  la  masse  des  richesses  générales. 

Des  terres  incultes,  mises  pour  la  première  fois 
en  valeur,  ont  rapporté  d'abondantes  récoltes.  Des 
chaumières  nouvelles  ont  grossi  les  villages  ;  l'a- 
mour de  la  propriété  a  dû  la  féconder,  et  les  par- 
celles mêmes  des  fermes  et  des  métairies  ont  pu 
être  louées  plus  cher  par  le  propriétaire  qui  les 
a  disloquées. 

Les  adversaires  du  morcellement  conviennent  de 
ces  faits,  et  la  Chambre  des  Pairs  elle-même  semble 
les  avoir  reconnus,  dans  uneadresse  au  roi  qu'elle 
vota  en  1814,  après  avoir  entendu  l'exposé  de  la 
situation  du  royaume,  t  L'accroissement  du  nom- 
bre des  propriétaires,  la  création  de  nouveaux  pro- 
duits et  de  nouvelles  richesses^  l'accélération  du 
mouvement  des  capitaux,  voilà,  disait-elle,  ce 

Sue  l'on  a  vu  naître  au  milieu  des  orages  de  la 
lévolution.  > 

D'ailleurs,  l'acquisition  des  propriétés  par  I.; 
peuple  des  campagnes  a  été  un  lien  très  fort  pour 
rattacher  à  son  état  et  à  ses  foyers.  Elle  a  contri- 
bué à  le  rendre  paisible,  à  le  garantir  de  certai- 
nes séductions,  et  suppléé,  en  quelque  sorte,  à  ce 
qui  lui  manque  du  coté  des  sentiments  religieux 
et  des  mœurs. 

Toutefois,  n'est-il  pas  un  terme  où  il  importe 
que  la  subdivision  et  le  mouvement  des  propriétés 
trouvent  des  obstacles,  et  ce  terme  n^est-il  pas 
déjà  dépassé  ou  près  de  l'être  ?  Ce  qui  ét^it 
bon  pour  détruire,  peut-il  l'être  également  pour 
édifier?  Un  mouvement  qu'on  regardait  comme 
indifférent,  ou  même    comme  utile  sous  des 

SDuvemements  d'une  nature  incertaine,  ne  doit- 
pas  être  dirigé  et  contenu  lorsqu'il  s'agit 
de  fonder  et  de  consolider  des  institutions  monar- 
chiques? 

Et  d'abord,  sous  le  rapport  même  de  l'écono- 
mie publique,  le  morcellement  excessif  des  pro- 
priétés a  des  inconvénients;  car  il  en  résulte, 
comme  le  disait  dans  cette  Chambre  un  noble  duc 
dont  Vos  Seigneuries  n'ont  pas  oublié  la  proposi- 
tion (1),  que  beaucoup  de  terrain  se  perd  en  li- 
mites improductives,  en  communications  inutile- 
ment multipliées,  et  pourtant  insuffisantes. 


^1)  M.  le  duc  de  Lévis^  proposidon  développée  le  2t avril 
18iU. 


vu 
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Plus  les  propriétés  sont  morcelées  et  se  croi- 
sent les  uaes  les  autres,  plus  aussi  il  s'élève  de 
contestations  ruineuses  entre  les  possesseurs  ;  et 
voilà  pourquoi  les  procès  de  cette  nature  sont, 
proportionnellement  à  la  population,  incontesta- 
Siement  plus  multipliés  dans  les  pays  de  petite 
culture  que  dans  les  autres. 

Ce  n'est  que  dans  des  domaines  de  quelque 
étendue  qu'on  entretient  des  bestiaux  et  des  trou- 
peaux considérables.  Là  seulement,  on  peut  se 
livrer  à  d'utiles  essais  en  agriculture,  exécuter 
les  grands  travaux  nécessaires  pour  arrêter  les 
sables  de  la  mer.  pour  contenir  les  fleuves  dans 
leur  lit  naturel,  bli  1  qui  est-ce  qui  ira  creuser 
dans  un  petit  champ,  dont  la  transmission  héré- 
ditaire ne  sera  pas  même  assuré  au  delà  d'une 
génération,  un  canal  qui,  à  la  longue,  pourra  être 
productif,  mais  dont  1  entreprise  exigera  d'énor- 
mes sacriflces?  Qui  s'avisera  d'y  bâtir  Tune  de 
ces  habitations  imposantes,  qui  perpétuent  les 
souvenirs  des  ancêtres,  en  même  temps  qu'ils  fon  t 
la  gloire  des  beaux-arts  et  la  splendeur  du  pays? 
On  riche  manufacturier  meurt,  après  avoir 
élevé  ses  enfants  dans  la  science  de  son  industrie. 
Tous  veulent  avoir  leur  part  dans  sa  manufacture;  1 
mais  elle  ne  peut  se  diviser  ;  il  faut  doncl'ahéner 
pour  en  partager  le  prix,  et  l'enlever  ainsi  à 
toute  la  famille  :  cela  n'est-il  pas  déplorable? 

On  a  remarqué  que  les  pays  de  petite  culture, 
ceux  où  la  propriété  est  la  plus  morcelée,  sont 
communément  les  plus  peuplés,  parce  que  la  cul- 
ture y  emploie  plus  de  bras.  Mais  aussi  ce  sont 
ceux  qui  ont  le  moins  de  superflu  à  fournir  pour 
les  arts,  le  commerce,  la  guerre  ;  et  l'expérience 
prouve  qu'ils  ne  sont  pas  les  plus  riches. 

L'égalité  de  paruige  dans  les  successions  peut 
faire  multiplier  les  mariages;  mais  ces  mariages 
et  leurs  fruits  languissent  dans  une  condition 
où  la  gène  et  la  détresse  vont  toujours  croissant. 
Les  publicistes  anglais  observent  que,  lorsque 
les  propriétés  foncières  se  partageaient  chez  eux 
par  égales  portions  entre  tous  les  enfants  mâles, 
ainsi  que  cela  se  pratique  encore  dans  quelques 
cantons  (1),  les  cohéritiers  voulant  jouir  chacun 
de  leur  part,  quelque  exiguë  qu'elle  fût,  menaient 
presque  tous  une  vie  agreste,  oisive,  casanière  (2); 
mais  que,  depuis  l'établissement  du  droit  de 
primogéniture  à  l'égard  de  tous  les  héri- 
tages immeubles,  une  utile  émulation  s'est  em- 
parée des  esprits.  Les  cadets,  qui  ne  participent 
plus  qu'au  partage  des  biens-meubles  et  du  nu* 
méraire,  ont  tourné  leur  génie  et  leur  industrie 
vers  le  barreau,  vers  les  magistratures,  vers  les 
entreprises  commerciales;  ils  les  ont  appliqués  à 
la  science  et  aux  fonctions  ecclésiastiques,  à  la 
diplomatie,  4  la  colonisation,  au  service  de  terre 
et  de  mer.  à  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion ;  et  c  est  à  ce  mémorable  changemetit  que 
l'Angleterre  attribue  l'élévation  de  tant  de  grands 
hommes,  l'immense  accroi.Hsement  de  ses  capi- 
laux  et  de  sa  prospérité. 

Maintenant,  cnvi^apeons  la  chose  dans  ses  rap- 
ports avec  les  institutions  politiques*  et  c'est  priti- 
cipalement  sous  ce  point  de  vue  que  la  question 
doit  être  traitée.  ^         ,     ^ 

Que  nous  apprennent,  à  cet  égard,  et  les  doc- 
trines et  Texpérienre  génCTdle?  C'est  que,  dans 
les  monarchies  vastes,  mais  tempérées,  où  des 


[\)  Dans  lo  comUi  <lo  Kpnl,  p.ir  o\pm|ilf,  où  l'on  sait 
pnrorft  la  coutome  de  Givelkind,  qui  est  l'aocicDDe  loi 
saiontit*. 

^S)  Blac'klone,  liv.  11,  cbap.  14. 


Ï pouvoirs  intermédiaires  doivent  unir  le  trône  et 
a  nation,  il  faut  que  ces  pouvoirs  trouvent  leurs 
éléments  dans  un  grand  nombre  de  familles  con- 
sidérables, honorables  et  honorées,  qui,  après 
s'être  formées  et  élevées,  se  perpétuent  autant 
que  la  nature  des  choses  peut  le  permettre.  La 
monarchie,  c'est-à-dire  le  gouvernement  dont  la 
nature  est  la  stabilité,  ne  peut  se  concevoir,  si 
tous  les  auxiliaires  qui  l'entourent  sont  dans  une 
perpétuelle  mobilité. 

Or,  quelle  que  soit  l'influence  et  du  mérite  et  des 
vertus  individuelles,  ce  sont  les  richesses  et  sur- 
tout les  propriétés  foncières  qui  assurent  l'exis- 
tence politique  des  familles,  qui  donnent  de  la 
stabilité  à  leur  crédit  et  à  leur  puissance. 

C'est  pourquoi  le  premier  de  nos  publicistes, 
Montesquieu,  observe  que,  dans  les  monarchies, 
on  peut  permettre  à  un  père  de  laisser  la  plus 
grande  partie  de  ses  biens  à  un  seul  do  ses  en- 
fants, mais  que  celte  permission  n'est  bonne 
que  là  (1). 

Il  observe  que  les  substitutions  ont  de  très  gra- 
ves inconvénients,  mais  qu'elles  n'en  sont  pas 
moins  très  utiles  clans  le  gouvernement  monar- 
chique, quoiqu'elles  ne  conviennent  pas  dans  les 
autres  (2). 

On  peut  donc  chercher  à  diviser  les  fortunes 
dans  une  république  ;  mais  on  doit  tendre  à  lea 
concentrer  dans  une  monarchie. 

H  y  a  plus  :  si,  dans  les  républiques,  l'élévation 
de  quelques  familles,  l'ambition  brillante  de  quel- 
ques particuliers  qui  n'y  sont  point  contenus  par 
un  modérateur  suprême,  peuvent  causer  des  in- 

auiétudes  et  altérer  les  principes  de  cette  espèce 
e  gouvernement,  du  moins  il  n'est  pas  d  état 
bien  ordonné  où  la  stabilité  des  familles,  et  par 
conséquent  de  leurs  fortunes,  ne  doive  être  l'objet 
de  la  Boilicitade  du  législateur. 

Si  des  maximes  contraires  ont  quelquefbis 
prévalu,  ce  n'est  que  sous  le  règne  de  l'anarchie 
ou  dans  le  système  du  despotisme,  qui  craint  que 
ses  violences  ne  trouvent  des  obstacles  dans 
l'honneur  et  le  crédit  des  familles. 

Mais,  dira-t-on,  si  des  familles  puissantes,  si 
des  fortunes  durables  sont  nécessaires  dans  la  mo- 
narchie, notre  constitution  y  a  pourvu.  11  existe 
autour  du  trêne  un  grand  corps  néréditaire  asso- 
cié au  pouvoir  législatif,  exerçant  même  quel- 
quefois le  pouvoir  judiciaire  le  plus  redoutable, 
et  dans  lequel  de  grandes  fortunes  ne  peuvent 
faillir  de  s'accumuler.  Pourquoi  ne  pas  anandan- 
ner  le  reste  au  cours  naturel  des  choses? 

Ce  raisonnement  peut  être  flatteur  pour  vous, 
nobles  pairs  :  mais  il  ne  saurait  vous  entraîner. 
Quoi  donc)  suffit-il  à  la  pairie  d'être  élevée  et 
soutenue  par  les  privilèges  qui  lui  sont  propres? 
doit-elle  être  inaifférento  à  tout  ce  qui  se  passe 
autour  d'elle?  n'a-t-elle  pas  boHoin  elle-même  de 

Siiolques  bases,  de  quelques  remparts  extérieurs? 
t,  lorsque  la  main  du  temps,  qui  toujours  détrtiit, 
vient  éclalrcirses  rangs,  ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait 
pri*!^  d'elle  des  notabilité.^  et  de:«  illustrations  éprou- 
vées où  le  monarque  U*ouve  les  éléments  néces- 
saires pour  réparer  ses  pertes? 

l)'ailt(*urs,  une  autre  Chambre,  qui  est  l'organe 
légal,  et  en  quelque  sorte  plus  immédiat,  de  1  opi- 
nion et  des  vœux  de  la  France,  partage  une  partie 
de  vos  attributions,  celles  de  concourir  au  vote 
des  subsides  et  des  lois.  Or,  c'est  principalement 


(\)  E$pril  ticg  Loin,  \\\  V,  rinp.  10. 
[t)  Lspni  des  Lois,  Itf.  V,  cbap.  9. 
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sur  la  fortune  territoriale  que  la  Charte  a  établi 
les  cooditions  imposées  à  ceux  qui  sont  appelés 
à  donner  et  à  recevoir  ce  eraod  mandat.  Dès  lors, 
le  morcellement  et  la  mobilité  de  la  propriété  fon* 
cière  peuvent-ils  être  des  choses  indifférentes  ? 
Non  !  la  liberté  publique,  comme  la  stabilité  de 
la  monarchie,  y  est  intéressée;  car  la  liberté  poli- 
tique du  citoyen  consiste  dans  cette  tranquillité 
d*e8prit  qui  provient  de  l'opinion  que  chacun  a 
de  sa  sûreté,  de  la  conservation  de  son  existence 
et  de  celle  de  sa  famille.  Or,  cette  sécurité  est 
d'autant  plus  grande,  que  la  fortune  patrimoniale 
est  plus  étendue  et  plus  stable. 

La  stabilité  de  la  monarchie  y  est  aussi  inté- 
ressée; car  Tesprit  de  ceux  dont  les  propriétés 
sont  petites,  morcelées  et  sujettes  à  de  fréquentes 
mutations,  est  aventureux  et  mobile  comme  elles. 
De  pareils  propriétaires  ne  peuvent  que  difficile- 
ment être  soustraits  à  rintluence  des  factions, 
tandis  que  l'attachement  à  l'Etat^  Tesprit  de  conser- 
vation, l'honneur  enlin  se  fortihent  par  le  secours  1 
des  fortunes  et  des  traditions  héréditaires. 

Si,  après  de  sanglantes  révolutions,  et  malgré 
deâ  prédictions  funestes,  la  monarchie  et  le  gou- 
vernement représentatif  se  sont  conjointement 
relevés  et  maintenus  chez  nos  voisins,  s'ils  ont 
heureusement  résisté  jusqu*à  ce  jour  aux  attaques 
si  souvent  renouvelées  du  radicalisme,  à  quoi 
le  doivent-ils?  sinon  aux  richesses  territoriales 
qui  sont  fixées,  non  seulement  dans  la  haute  aris- 
tocratie, mais  encore  dans  les  communes. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'exercice  du  droit 
électoral  et  de  députation,  que  celte  observation 
est  applicable.  11  est  à  désirer  que,  pour  toutes 
les  magistratures,  pour  toutes  les  fonctions  publi- 
ques, on  trouve  dans  les  familles  honorables,  du 
moins  pendant  quelques  générations,  et  sans 
exclure  aucun  mérite,  des  sujets  qui,  par  leur  for- 
tune, offrent  les  garanties  nécessaires  pour  les 
exercer. 

Un  écrivain  qu'on  n'accusera  pas  de  trop  de 
penchant  pour  les  idées  aristocratiques  et  monar- 
chiques, J.  J.  Rousseau,  a  lui-même  signalé  les 
danj(ers  qui  résultent  de  la  mobilité  des  fortunes. 
«  Rien  n'est  plus  funeste  aux  mœurs  et  à  la  répu- 
blique, dit-il,  aue  les  changements  continuels 
d'état  et  de  fortune  entre  les  citoyens,  change- 
ments qui  sont  la  preuve  et  la  source  de  mille 
désordres  qui  bouleversent  et  confondent  tout,  et 
par  lesquels  ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose, 
se  trouvant  destinés  pour  une  autre  ni  ceux  qui  des- 
cendent, ni  ceux  qui  montent,  ne  peuvent  prendre 
les  maximes  ni  les  lumières  convenables  à  leur  nou- 
vel état,  et  beaucoup  moins  en  remplir  les  de- 
voirs (1).  ■ 

Aussi,  depuis  rétablissement  do  la  monarchie 
légitime  et  constitutionnelle  parmi  nous,  de  nom- 
breuses réclamations  se  sont-elles  élevées  contre 
le  morcellement  de  la  propriété  foncière  et  la 
mobilité  des  fortunes  patrimoniales.  On  en  a 
signalé  les  inconvénients,  les  dangers,  dans  les 
conseils  des  départements,  dans  ceux  au  prince, 
dans  les  solennelles  délibérations  des  Chambres 
législatives. 

On  Y  a  démontré  que^  si  des  obstacles  n'étaient 
opposes  an  mouvement  actuel,  les  familles  dont 
les  membres  jouissent  du  droit  d'éligibilité,  passe- 
raient bientôt  pour  la  plupart  dans  la  classe  des 
simples  électeurs,  et  les  familles  d'électeurs,  dans 
la  classe  de  ceux  qui,  à  raison  delà  médiocrité  de 
leurs  fortunes,  sont  privés  de  tout  droit  électoral. 


Les  plus  habiles  hommes  d'État,  ceux  qui  succes- 
sivement ont  dirigé  les  affaires  générales,  se  sont 
plaint  presque  tous  de  la  mobiuté  des  opinions 
résultant  de  celle  des  éléments  de  la  société. 


dans  les  individus  et  dans  le  nombre,  et,  par 
conséquent,  sujette  à  une  perpétuelle  instabilité. 
En  reconnaissant  l'influence  actuelle  du  com- 
merce et  de  llndustrie  sur  la  puissance  des 
nations,  et  la  nécessité  de  les  encourager  de  plus 
en  plus  pour  empêcher  la  France  de  déchoir,  rela- 
tivement aux  autres  Etats,  ils  ont  observé  que 
l'esprit  industriel  et  commercial  avait  essentielle- 
ment, et  presque  à  son  insu,  une  tendance  démo- 
cratique qui  avait  besoin  de  correctifs.  Quelques- 
uns  se  sont  même  écriés  aue  déjà  la  démocratie 
coulait  à  pleins  bords. . .  (1). 

Le  gouvernement  du  roi,  frappé  de  ces  aver- 
tissements, ù,  dû  chercher  un  remède  au  mal  qu'on 
signalait.  Pour  arrêter  le  morcellement  des  pro- 
priétés, et  assurer  la  conservation  des  familles  et 
de  leurs  fortunes,  il  propose  d'abord  d'attribuer 
la  quotité  disponible,  à  titre  de  préciput  légal,  au 
premier-né  des  enfants  mMes,  à  l'ouverture  de 
chaque  succession  d'ascendant,  lorsque  celui-ci 
n'en  aura  pas  autrement  disposé;  en  second  lieu, 
d'étendre  la  faculté  de  faire  des  substitutions,  et 
de  les  permettre  jusqu'au  deuxième  degré  de  des- 
cendance de  l'institué. 

La  commission  a  examiné  séparément  ces  deux 
propositions. 

A  l'é^rd  de  la  première,  son  examen  a  soulevé 
successivement  un  grand  nombre  de  questions. 

Nous  nous  sommes  demandé  :  1^  si  elle  était  de 
nature  à  remplir  l'objet  dont  il  s'agit,  savoir  : 
d'empêcher  le  morcellement  des  propriétés  et  de 
conserver  les  familles  ;  2^  si  elle  portait  quelque 
atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  celui  de  la 
nature;  S""  si,  de  son  adoption,  il  pouvait  résulter 
le  danger  d'affaiblir  l'autorité  paternelle  ;  4»  s'il 
pouvait  en  résulter  celui  d'exciter  la  discorde,  la 
haine,  la  jalousie,  entre  les  enfants  ;  5<»  si  les  mœurs 
de  la  nation  ne  rendraient  pas  la  loi  inutile. 

En  supposant  que  la  disposition  proposée  doive 
être  adoptée  dans  son  principe,  la  commission  s'est 
encore  cfemandé  s'il  convenaitde  l'appliquer  indis- 
tinctement à  toutes  les  successions  d'ascendants, 
ou  si  elle  devait  être  restreinte  à  une  certiiine 
classe  ou  catégorie  de  successions  ;  et,  dans  ce  cas, 
à  quelle  classe  ou  catégorie,  et  quelle  devait  être 
la  ligne  de  démarcation. 

Enfin,  elle  s'est  demandé  si  cette  disposition 
était  susceptible  de  quelques  modifications  ou 
exceptions  autres  que  celles  que  contient  le 
projet. 

^  Je  vais.  Messieurs,  faire  connaître  à  Vos  Seigneu- 
ries les  solutions  que  ces  questions  ont  reçues,  et 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission. 

Le  préciput  légal  établi  par  le  projet  est-il  de 
a  nature  propre  à  remplir  l'objet  qiTon  se  pro*- 
pose? 

L'affirmative  a  para  démontrée  à  la  commis- 
sion. 

Ce  préciput  aura  pour  effet,  lors  de  Touverture 
de  chaque  succession  d'ascendant,  de  soustraire 
au  morcellement  une  partie  de  l'héritage,  c'est-à- 
dire  toute  la  quotité  disponible,  et  de  ta  réunir  à 
la  portion  héréditaire  de  celui  qui  la  recueillera. 


(!)  Rousseau,  Discours  sur  Véconomiê  politiqueé 


(1)  Voyez  les  discours  da  ministère  pendant  les  ses- 
sions do  1819  et  1820. 
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Par  ce  moyen,  le  patrimoine  de  la  famille  ten- 
dra nécessairement  à  s'accroUre;  il  pourra  du 
moins  réparer  de  génération  en  génération  les 
pertes  auxquelles  il  aura  été  exposé. 

Par  ce  moyen  aussi,  la  constitution  de  la  famille 
sera  en  harmonie  avec  celle  de  TBtat.  Sa  consi- 
dération et  son  influence  seront  maintenues,  par 
la  fortune,  en  celui  que  la  nature  et  la  loi  civile 
appellent  le  premier  à  en  porter  le  nom.  La  famille 
aura  toujours  un  chef,  un  représentant,  un  appui, 
exerçant  pour  elle  les  droits  politiques  fondés  sur 
la  propriété. 

Ces  droits  pourront  se  conserver  dans  la  famille, 
au  moins  pendant  un  certain  nombre  de  généra- 
tions, avec  les  sentiments  héréditaires  de  Tbon- 
neur  et  de  l'indépendance. 

Nous  savons  bien  qu*on  peut  imaginer  quelques 
hypothèses  dans  lesquelles  Tattribution  du  pré- 
ciput  aura  pour  effet  de  diviser  les  biens  au  lieu 
de  les  agglomérer  ;  comme,  par  exemple,  si  Tas- 
cendant  ne  laisse  que  deux  fils,  et  que  Tatné  soit 
représenté  par  un  grand  nombre  d'enfants,  ou  ne 
le  soit  que  par  des  filles. 

On  peut  en  imaginer  aussi  dans  lesquelles  il 
arrivera  que  le  préciput  ne  fasse  qu'un  électeur, 
ou  un  éligible  dans  la  famille,  tandis  que  le  par- 
tage égal  de  la  succession  en  aurait  fait  un  plus 
grand  nombre. 

Mais  qu'importent  ces  hypothèses  spéciales  ?  La 
loi  est  fondée  sur  Tordre  de  choses  le  plus  géné- 
ral. Les  présomptions qu*elleadmetsoat celles  qui 
expriment  les  résultats  les  plus  communs.  Or, 
peut-on  nier  qu*en  général,  le  prélèvement  d'une 
partie  du  patrimoine  fait  à  chaque  génération,  en 
faveur  de  l'un  des  succcssibles,  ne  doive  assurer 
la  fortune  de  sa  race  et  son  existence  sociale? 

Une  objection  plus  sérieuse,  c'est  qu'on  ne  peut 
enrichir  l'un  sans  appauvrir  les  autres;  c'est  que, 
si  le  lot  de  Talné  s'accroît  par  le  préciput,  celui 
des  autres  enfants,  et  même  du  plus  grand  nom- 
bre diminue,  et  se  trouve  d'autant  plus  morcelé 
quand  il  consiste  en  immeubles. 

Cela  est  inévitable  sans  doute  ;  et  lors  de  la 
discussion  du  Code  civil  au  conseil  d'Btat,  on  ne 
manqua  pas  de  l'objecter  aussi  contre  la  quotité 
disponible  qu'il  s'agissait  de  mettre  dans  les  mains 
du  père  de  famille.  On  en  concluait  qu'en  favo- 
risant indirectement  par  cette  permission  le  réta- 
blii^sement  du  droit  a'atnesse,  on  pourvoyait  bien 
4  la  conservation  dn  uom  de  la  maison;  mais  que, 
loin  de  conserver  la  famille,  cette  théorie  la  détrui- 
sait en  chassant  de  l'héritage  paternel  la  filus 
grande  partie  de  sen  membres.  On  observait  qu'au 
contraire,  l'égalité  de  partage  diminuait  de  nom- 
bre la  classe  des  prolétaires,  et  qu'elle  augmentait 
celle  des  propriétaires  (1). 

Cependant  la  doctrine  de  l'épliti^  absolue  fut 
réprouvée,  et  avec  raison.  Celui-là  môme  qui, 
sous  le  nom  de  Pretnier  consul^  gouvernait  alors 
la  France,  malgré  les  ménagements  qu'il  montrait 
encore  pour  les  idées  républicaines,  et  quoique 
le  système  des  majorats  fiU  loin  d'être  annoncé, 
cet  nomme  concourut  à  faire  prévaloir  la  pro))0- 
sition  de  rinégulité  facultative.  11  soutint  que  la 
trop  grande  division  des  fortunes  mettait  néces- 
sairement un  terme  à  l'existence  des  familles, 
surtout  quand  elle  entraînait  l'aliénation  de  la 
maison  paternelle  qui  en  était,  pour  ainsi  dire, 
le  point  central  (2). 
Qu'entend-on,  en  effet,  par  la  conservation  des 


(1)  Csst  M  qiio  dit  M.  Real. 

{%  Voyes  le  procès-verbal  de  ces  discnisions. 


familles  dans  l'état  social,  sinon  le  maintien  de 
ceux  qui  les  représentent  dans  la  position  politi- 
que où  leurs  ancêtres  ont  été  élevés?  Une  famille 
périt  dans  ce  sens,  lorsque  aucun  de  ses  membres 
ne  conserve  cette  position  ;  et  ce  sont  ces  pertes, 
ces  extinctions  sociales,  lorsqu'elles  sont  fréquen- 
tes, qui  causent,  comme  nous  l'avons  rappelé,  un 
préjudice  si  grave  à  un  état,  surtout  à  un  état 
monarchic|ue. 

Toutefois,  il  ne  s'agit  point  ici  de  ruiner  les 
filles  et  les  puînés  pour  enrichir  le  premier-né 
des  mâles.  11  ne  s'agit  point  d'un  droit  de  primo- 
géniture  absolu,  et  qui  s'applique,  comme  dans 
nos  anciennes  coutumes,  à  la  totalité  ou  à  la  plus 
grande  partie  des  immeubles  qui  y  seraient  sujets. 
Outre  que  le  préciput  lé^al  proposé  est  subordonné 
à  la  volonté  de  l'ascendant,  et  qu'il  ne  se  prélève 
que  sur  les  fortunes  d'un  certain  ordre,  il  ne 
comprend  que  la  quotité  disponible.  Or,  cette  quo- 
tité a  été  equitablement  modérée  dans  le  Code; 
elle  ne  peut  généralement  enlever  aux  putnésque 
le  quart  ou  le  tiers  de  leur  portion  héréditaire. 

D'ailleurs,  si  ces  prélèvements  succesi^ifs  doi- 
vent bientôt  placer  lu  famille  dans  une  position 
fdus  avantageuse  ;  si  la  position  particulière  de 
'aîné  doit  procurer  aux  pulm'^s  eux-mêmes  plus 
de  considération  dans  le  monde,  pluâ  de  crédit 
dans  le  commerce,  plus  d'appuis  auprès  de  lad- 
ministration  publique,  ces  puînés  auront-ils  donc 
tant  à  se  plaindre,  et  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
préciput  légal  ne  leur  cause  qu'un  préjudice 
momentané  ? 

Le  préciput  tend  aussi  à  placer  les  immeubles, 
surtout  l'établissement  qui  en  est  le  point  cen- 
tral, dans  le  lot  d  un  seul,  et  à  forcer  les  autres 
de  prendre  leur  portion  en  valeurs  mobilières. 

Mais  pourquoi  cette  disposition  ne  serait-elle 
pas  chez  nous,  comme  chez  nos  voisins,  le  prin- 
cipe d'une  heureuse  émulation? 

Dira-t-on  que  la  carrière  des  armes,  que  celle  do 
la  magistrature,  de  i'aduûni^lration  et  des  digni- 
tés ecclésiastiques  sont  trop  bornées? 

Mais,  à  l'exception  de  la  dernière,  il  est,  au 
contraire,  incontestable  que  presque  toutes  les 
autres  se  sont  fort  agrandies,  et  surtout  sont  do- 
venues  beaucoup  plus  lucratives  qu'elles  n'étaient 
dans  l'ancienne  monarchie. 

Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  les  habitu- 
des d'une  certaine  classe  de  citoyens  s'opposent 
à  ce  qu'ils  se  livrent  aux  entreprises  commer- 
ciales. 

Cela  pouvait  être  jadis,  lorsque  la  noblesse 
formait  un  corps  politique,  doté  de  difiérents  pri- 
vilégies. Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  nouvel 
étal  de  la  France.  Les  mœurs  ont  déjà  changé; 
elles  s'accommoderont  de  plus  en  plus  à  l'ordre 
actuel  ;  et  les  mêmes  causes  qui,  oans  l'Ile  voi» 
sine,  ont  conduit  les  enfants  puînés  des  plus 
illustres  maisons  du  commerce  a  la  fortune,  d'ua 
navire  marchand  au  commandement  des  escadres, 
du  barreau  au  parlement  et  au  ministère,  les  mê- 
mes causes  produiront  infailliblement  en  Franco 
les  mômes  résultats. 

Le  préciput  hîgal  porle-t-il  quelque  atteinte  aa 
droit  de  propriété  ou  à  celui  de  la  nature  T 

Quelques  personnes  ont  prétendu  qu'en  effet  le 
droit  de  propriété  des  ascendants  serait  violé,  si 
la  loi  attribuait  de  plein  droit  k  un  de  leurs  en- 
fants une  partie  qnelronque  de  leurs  biens,  snns 
leur  disposition  formelle. 

D'autres  se  sont  persuadés  que  c'était  le  droit 
naturel  qui  était  lésé  par  cette  attribution  faite  au 
préjudice  de  ceux  pour  lesquels  l'affection  pater- 
nelle devait  être  égale. 
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Terreur  des  ans  et  des  autres  est  certaine. 
Due  s'agit  ici  ni  du  droit  de  propriété,  ni  du  droit 
naturel.  La  transmission  des  bieas  après  la  mort 
ne  dépend  que  de  I*ordre  civil  ;  c'est  ce  qui  a  été 
souTent  démootré. 

Toute  possession  cesse  avec  la  vie,  et  le  droit 
do  propriétaire  ne  saurait  s*étendre  au  delà  du 
tonmean  sans  Tintervention  de  l'autorité  pu- 
blique. A  sa  mort,  sa  propriété  rentrerait  natu- 
rellement dans  le  domaine  commun,  ou  appar- 
tiendrait au  premier  occupant.  Lui  prescrire  les 
conditions  sous  lesquelles  il  peut  en  disposer , 
c'est  au  fond  moins  altérer  son  droit  que  l'étendre 
en  effet* 

Sises  biens  sont  généralement  attribués  à  ses  plus 
proches  parents,  c'est  par  un  bienfait  de  la  société  ; 
c'est  pçnr  éviter  de  dangereuses  contestations,  pour 
adoucir  les  regrets  des  mourants,  pour  satisfaire 
leurs  affections  présumées  et  resserrer  les  liens 
des  familles. 

Telle  est  la  doctrine  de  Puffendorf,  de  Black- 
stone,  de  Montesquieu,  de  J.-J.  Rousseau  lui- 
même  (1). 

C'est  celle  qui  prévalut  lors  des  discussions  du 
Code  civil,  c  La  loi  civile  est  ici  Tarbitre  suprême, 
disait  le  plus  éloquent  des  jurisconsultes  de  cette 


ne  pourrait  passer  ces  bornes,  sans  agir  contre 
sa  propre  nature,  qui  est  de  garantir  les 
droits  de  chacun.  11  n'est  donc  pas  question 


(1)  Puffendorf,  Droit  de  la  nature,  Uvr.  lY,  chap.  10 
et  11.  —  Blackstone,  liv.  U,  ehap.  1  et  13.  -  Montes- 
qnoiea.  £ipH/  desloie,  Uv.  XXVI,  chap.  6.  et  Uy.  XXVII, 
enap.  1.  —  Rousseau,  DUcowrs  tur  V économie  poli' 
tique. 

«  Le  droit  naturel  que  les  enfants  semblent  avoir  à 
U  succession  de  leurs  pères,  dit  Puffendorf,  n'empêche 
pas  que  ceux-ci  n'aient  le  droit  d'en  avantager  quel- 
ques-uns.... 

c  Rien  n*empèche  que,  pour  eomerver  la  famille  en- 
tière dans  tout  $on  iiutre,  un  père  ne  donne  la  plus 
considérable  partie  de  ses  biens  i  un  de  ses  enfants, 
laissant  de  moindres  portions  à  chacun  des  autres.  De 


U  famille,  et  héritait  d'une  double  portion  des  biens 

Satemels  qui  devait  servir  à  faire  les  frais  du  festin  et 
es  sacrifices.... 

«  Les  fiUes  passant  dans  d'antres  familles,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  emportent  une  portion  de  biens  aussi 
considérable  que  ceUe  de  leurs  frères.  Car  il  est  ridicule 
de  s'imaginer  qu'il  soit  contre  le  devoir  d'un  père  de 
partager  ses  biens  inégalement  entre  ses  enfants,  sous 
préleite  qu'ils  sont  tous  également  sortis  de  lui.  On  peut 
certainement  établir,  non  ieulement  par  lee  lois,  mais 
encore  par  des  conventions  particulières,  que  des  enfants 
nés,  même  d'un  mariage  légitime,  n'auront  à  prétendre 
que  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  entretien,  ou  du  moins 

Sii'iis  seront  exclus  de  la  principale  partie  de  l'hérédité, 
est-à-dire  simples  légataires... 
«  An  reste,  tout  ceci  n'est  de  droit  naturel  ^e  par- 
ce (m'il  n'y  a  rien  de  plus  conforme  à  la  raison  et  à 
l'ordre  de  la  nature,  ni  de  plus  propre  à  éviter  les  con- 
testations, lorsque  le  défunt  n'a  pas  expressément  déclaré 
sa  volonté,  ou  à  défaut  dé  réglemente  faits  par  Us 
lois  civiles.  Mais  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  quelque  loi 
naturelle  qui  détermine  positivement  sur  ce  pied*là 
l'ordre  des  sticcessions  ab  tntestaU  Aussi  ne  voit-on  pat 
de  matière  sur  laquelle  les  lois  civiles  entrent  dans  plue 
de  détails,  non  seulement  pour  prévenir  les  disputes  des 
parents,  mats  encore  parée  qu  U  ut  bon  que  tout  cela 
soit  réqlé  d*une  manière  conforme  à  Hntérét  de  VE- 
tat.  9  Chap.  II,  }  8  et  18. 
(S)  IL  le  comte  PortaUs,  pèro. 
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d'examiner  ce  qui  est  le  plus  conforme  au  droit 
naturel ,  mais  ce  qui  est  le  plus  utile  à  la  so- 
ciété (1).  » 

SU  n'en  était  pas  ainsi,  comment  concevoir  ces 
variations  infinies  que  présentent  les  lois  des  dif- 
férents peuples  anciens  et  modernes,  au  sujet  des 
testaments  et  des  successions? 

Qooi  I  ils  auraient  donc  violé  le  droit  de  pro* 
priété,ces  premiers  législateurs  de  Lacédémone, 
d'Âthénes,  de  Rome,  qui  avaient  d'abord  prohibé 
Tusage  des  testaments  et  toute  disposition  à  cause 
de  mort  ! 

Ils  avaient  violé  la  loi  de  la  nature,  ceux  qui 
avaient  appelé  de  préférence  à  la  succession  da 
père,  tantôt  Talné ,  tantôt  le  plus  lenne  ;  ceux 
qui  avaient  préféré  les  mâles  aux  filles  »  ou  les 
parents  de  la  ligne  paternelle  à  ceux  de  la  ligne 
maternelle;  comme  aussi  ceux  qui  avaient  exclu 
les  enfants  nés  hors  mariage  ou  les  non  régni- 
coles  (2). 

Non,  Messieurs,  ces  lois  furent  plus  ou  moins 
sages,  plus  ou  moins  politiques  ;  mais  elles  ne 
portèrent  atteinte  ni  à  la  propriété,  ni  au  droit 
de  la  nature. 

Leur  esprit  ftit  en    général   conforme  aux 

Ïirincipes  de  leurs  gouvernements  respectifs,  et 
eur  but  principal  fut  de  fortifier  la  constitution 
de  TEtat,  en  fortifiant  celle  de  la  famille,  en  con- 
servant les  biens  dans  les  familles. 

Ainsi,  dans  les  républiques  de  Sparte  et  d*A- 
thènes,  comme  dans  la  théocratie  des  Hébreux, 
la  loi,  pour  conserver  les  ^milles,  avait  statué 
que  les  enfants  mâles  hériteraient  seuls  à  l'ex- 
clusion des  filles,  et  qu'en  ligne  collatérale,  les 
souches  masculines  seraient  préférées  aux  sou* 
cbes  féminines  f3). 

A  Rome,  les  filles  recueillaient  conjointement 
avec  leurs  frères  la  succession  paternelle.  Hais 
elles  n'en  transportaient  pas  pour  cela  les  biens 
dans  des  familles  étrangères;  leur  héritage  n'é- 
tait en  queloiie  sorte  qu^n  usufruit,  puisque  les 
enfants  n'héritaient  pas  de  la  mère,  ni  la  mère  de 
ses  enfants.  Dans  les  biens  de  la  mère,  comme 
dans  ceux  des  collatéraux,  les  agnats,  c'est-à-dire 
les  parents  de  l'ancêtre  masculin,  étaient  préfé- 
rés a  tous  les  parents  de  l'ancêtre  féminin ,  en 
sorte  que  tout  concourait  à  retenir  et  à  faire 
rentrer  les  biens  dans  la  famille  originaire. 

La  loi  Voconienne,  rendue  au  temps  de  Gaton 
le  censeur,  alla  plus  loin:  elle  exclut  les  femmes 
de  toutes  les  successions  légitimes  ou  testa- 
mentaires d'une  certaine  valeur.  Ce  ne  fut  que 
sous  les  empereurs ,  lorsque  la  tyrannie  la  plus 
farouche  eut  déclaré  la  guerre  aux  anciennes 
maisons ,  que  ces  lois  constitutives  de  la  fa- 
mille furent  peu  à  peu  éludée ,  puis  abrogées, 
sous  le  prétexte  spécieux  de  rentrer  dans  l'ordre 
de  la  nature  (4). 

Les  anciennes  coutumes  de  l'Europe,  nobles 
pairs,  vous  sont  assez  connues.  S'il  est  vrai  qae 
le  droit  d'aînesse  soit  né  du  régime  féodal,  et  in- 

(1)  Cette  doctrine  fut  aussi  professée  par  MM.  Siméon 
et  Jaubert  (de  la  Giroude),  dans  leurs  discours  au  Tri- 
bunat  et  au  Cttrps  Léffislatif. 

(S)  Pnfrendérf,  liv.  IV,  chap.n,  {  18.  ^  Montesquieu, 
tiv.  XXVn.  ihap.  I.  —  Blackstone,  Uv.  II,  chap.  13, 
1*,  3«.        J 

(3)  A  La^démone,  on  ne  donnait  pas  même  de  dot 
aun  filles  eq^les  mariant,  et  c'était,  dit  Platarque,  «  afin 
qu'elles  ne  fussent  pas  recherchées  pour  leur  argent,  et 
que  ceUes  bui  n'auraient  rien  ne  aemeurassent  pas  à 


que 

marier  ; 
raitépoi 
(4)  Espri 


que  chacun  n'^t  égard  de  celle  qu'il  dési- 
•   Apophtegm.  Lacooic. 
des  loU,  Uv.  XXVU,  chap.  1. 
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troduit  d'abord  |>our  en  fortifier  les  liens,  du 
moins  les  lois  qui  avaient  pour  objet  de  conser- 
ver les  biens  dans  les  branches  masculines  des 
fiamilles  furent  fort  antérieures.  Celles  qui  ap- 
pelaient les  enfants  mklea  à  la  succession  de 
leurs  pères  et  mères  •  de  préférence  aux  filles , 
se  retrouvent  dans  Torigioe  des  Gaulois,  des 
Francs ,  des  Saxons ,  des  Normands,  des  Bre- 
tons (1). 

Enfin,  en  Angleterre,  le  droit  de  primogénitore, 
d*abord  établi  pour  les  titres  bonorifiques,  en- 
suite pour  les  fiefs  militaires  donnés  par  le  Prince, 
a  été  successivement  appliqué  à  presque  tous  les 
biens  inuneubles,  nobles  on  non  nooles,  toutes 
les  fois  que  le  père  de  famille  n*en  aurait  pas  au- 
trement dispose  (2).  La  loi  ne  réserve  aux  putnés 
et  aux  fiUes  qu'une  légitime  sur  les  biens  mobi- 
liers, et  c'est  précisément  depuis  que  la  tyrannie 
féodale  a  été  transformée  en  gouvernement  libre 
et  régulier,  que  cet  ordre  de  choses  y  a  été  de 
plus  en  plus  consacré  par  les  lois  et  pour  le  plus 
grand  bien  du  royaume 

Jugez  maintenant,  nobles  pairs,  et  par  la  doc- 
trine et  par  les  exemples,  si  le  projet  de  loi 
excède  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  la  société, 
pour  régler  la  transmission  des  propriétés  patri- 
moniales. 

La  disposition  proposée  présente-t-ellele  danger 
d'affaiblir  l'autorité  paternelle  ? 

Ce  serait  sans  doute  un  tort  irrémissible  ;  car 
la  puissance  paternelle,  chr^  nous,  n'est  déjà  que 
trop  faible,  du  moins  sdon  beaucoup  de  bons  es- 
]tfits  ;  la  plupart  demandent  pour  elle  une  exten- 
sion; et  Ton  sait  qu'effectivement  il  convient  que 
cette  puissance,  supplément  naturel  de  l'autorité 
des  magistrats,  soit  d'autant  plus  forte  que  le 
gouvernement  penche  davantage  vers  la  liberté. 

Mais  comment  l'institution  du  préciput  légal 
pourrait-elle  nuire  à  cette  puissance?  parce  que, 
dit-on,  dès  l'instant  que  la  disposition  de  la  loi 
aura  la  {îriorité  sur  ceue  du  père,  l'enfant  favorisé 
par  la  loi  aura  moins  de  respect  et  de  soumission 
pour  son  père;  il  ne  verra  plus  en  lui  Tunique 
dispensateur  aes  bienfaits. 

Cela  parait  trop  subtil.  L'autorité  naternelle 
serait  fort  affaiblie  sans  doute,  elle  serait  presque 
anéantie,  si  le  préciput  légal»  comme  le  droit 
d'atncsse  féodal  ou  contumier,  était  forcé  ou  ab- 
solu (3);  mais  dès  l'instant  qnll  est  subordonné 
&  la  volonté  du  père,  qu'importe,  pour  la  puis- 
sance paternelle,  que  ce  soit  la  disposition  de  la 
loi  ou  celle  de  Thomme  qui  ait  ce  qu'on  appelle 
la  priorité?  le  père  de  famille  ne  conservc-t-il 
pas  le  moyen  de  récompenser  comme  celui  de 
punir,  et  nar  conséquent  aussi  celui  de  se  faire 
respecter? 

La  disposition  proposée  nrésente-t-elle  le  dan- 
ger d'exciter  la  jalousie,  la  haine,  la  discorde, 
entre  l'alné  et  les  autres  entants? 

Oui,  dit-on  ;  parce  que  la  crainte  ou  l'espérance 
de  voir  rompre  Tégalitédes  partages  préoccupera 
désormais  toutes  les  familles. 

Les  filles  et  les  puînés  tourmenteront  leur  père 
pour  qu'il  Hisse  un  testament  négatif;  l'atné  le 
tourmuntera  pour  l'en  empêcher;  il  tremblera 
tuute»  les  fols  qu'il  lui  verra  prendre  la  plume;  il 
sera  furieux  de  se  voir  euiever  son  expectative» 
si  le  lesument  se  fait* 


(t)  BUeltstonr,  liv.  U,  chap.  14,  He. 
VÈ)  BlocktioBP,  liT.  11,  ckap.  I,  4,  U,  aie. 
(3)  Il  éuii  mdepeodani  de  la  «olonlé  im  pèrt  dans  U 
plupart  dM  cooioiiMs. 


Sans  doute,  Messieurs,  si  ce  tableau  pouvait 
avoir  en  général  quelque  réalité,  il  vous  ferait  re- 
culer. 

Quoi!  la  loi  même  présentée  par  la  Gouroooe, 
comme  devant  servir  à  constituer  la  famille,  ne 
ferait  qu'y  jeter  des  ferments  de  dissolution I 

Mais  toutes  ces  prédictions  funestes,  on  les 
faisait  aussi  lors  de  la  discussion  du  Gode  civil, 
pour  combattre  la  quotité  disponible  accordée  aux 
pères  et  mèi^.  Les  législateurs  de  cette  époque 
n'en  tinrent  compte,  et  ils  n'eurent  pas  lieu  de 
s'en  repentir.  Au  contraire,  c'est  dans  les  pro- 
vinces où  l'usage  de  disposer  d'une  partie  des 
biens  en  faveur  de  l'un  des  enfants  est  le  plus 

généralement  suivi,  qu'on  trouve  encore  le  plus 
'union  et  d'harmonie  dans  les  familles. 

Faudrait-il  donc,  pour  prévenir  ces  prétendues 
discordes  fraternelles,  revenir  au  système  d'éga- 
lité absolue  ? 

On  ne  voit  pas  pourquoi  l'inégalité  causerait 
plus  de  troubles  dans  le  système  où  le  père  pour- 
rait la  faire  cesser,  que  dans  celui  où  il  peut  l'éta- 
blir. Il  semble  même  que,  créée  par  la  loi,  elle 
devrait  faire  naître  moins  de  disputes. 

Si  le  droit  d'aînesse  autrefois  engendrait  beau- 
coup de  procès,  c'était,  non  seulement  parce  qu'il 
était  excessif,  mais  encore  parce  que  sa  valeur, 
dans  beaucoup  de  coutumes,  était  indéterminée 
par  rapport  à  celle  de  la  succession,  et  qu'il  com- 
prenait une  multitude  de  choses  et  d'accessoires 
difficiles  4  distinguer  (1). 

Les  mœurs  de  la  nation  rendront-elles  la  loi 
inutile  ? 

Ces  moeurs  sont  inconteetaUement  en  faveur 
de  l'égalité  dans  une  grande  partie  de  la  France. 

11  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  des  lois  faites  pour 
une  république  ne  devaient  pas  porter  les  fruits 
qu'on  peut  désirer  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Le  Gode  civil,  et  surtout  les  lois  antérieures, 
ont  consacré  i'éîgalité  des  partages.  Si  une  quotité 
de  biens  y  a  été  laissée  à  la  disposition  des  pères 
de  famille,  elle  n'a  point  été  annoncée  comme  un 
fonds  destiné  à  conserver  leur  forUme  et  à  en 
empêcher  le  morcellement  3  on  aurait  craint  de 
choquer  les  idées  républicaines  ;  elle  a  été  placée 
dans  les  mains  des  pères  et  mères,  cette  quotité 
disponible,  comme  un  simple  auxiliaire  de  l'au- 
torité paternelle,  comme  un  moyen  de  récom- 
pense ou  de  punition. 

Or,  la  plupart  des  pèreset  mères,  heureusement, 
n'ont  pas  toujours  des  désordres  à  punir,  et  ils 
ne  pourraient  décerner  des  récompenses  particu- 
lières à  l'un  de  leurs  eofiints,  sans  s'exposer  à 
être  injustes  envers  les  autres.  Dans  cettte  posi- 
tion, ifs  maintiennent  l'égalité  de  partage,  par- 
ce que  tous  leurs  enfants  leur  sont  également 
chers.  En  cela,  ils  ne  font  que  suivre  le  vosa  de 
la  nature  et  celui  de  la  loi.  S'ils  en  agissaient 
autrement,  leurs  familles,  leurs  amis  ne  manque* 
raient  pas  de  leur  dire  :  Est-ce  que  vos  enfants 
ont  démérité  ? 

Mais  si  la  loi  change,  les  résultats  changeront 
aussi;  et,  pour  l'assurer,  ce  n'est  pas  seulement 
sur  la  négligence  des  pères  de  famille  que  noua 
nous  fondons  ;  ce  n'est  pas  non  plus  sur  l'étrange 
répu^oiance  qu'éprouvent  des  esprits  faibles  à 
faire  leur  testament  ;  nous  comptons  sur  l'empire 
de  la  loi,  sur  }e  respect  qu'inspire  naturellement 
le  vœu  qu'elle  exprime  ;  nous  nous  en  reposonn 
avant  tout  sur  le  sentiment  le  plus  juste  et  le  plus 


{t)  Vojfts  OeniMrt,  aa  mol  iIimms. 
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natorel  aux  bommeSi  sur  le  désir  d'attacher,  par 
la  forUme«  le  plus  de  coDsidôraUQii  possible  à  lear 
nom* 

Si,  jusqa'àcejoDfvCe  sentiment  s'est  peu  mani- 
feslé  daos  les  dispositions  teslamentaires  des  as- 
cendants, c'est  qu'il  était  en  quelque  sorte  com-* 
primé  par  la  loi.  Les  pères  et  mères  B*y  abandon- 
neront quand  la  loi  le  favorisera.  Alors,  comme 
à  présent,  ils  ne  dérangeront  pas  sans  de  fortes 
raisons  Tordre  qu'elle  aura  établi  ;  ils  diront  qu'il 
ne  faut  pas  être  plus  sage  qu'elle. 

D'ailleurs  les  mœurs  dont  on  parle  ne  sont  pas 
encore  celles  de  tontes  les  provinces*  Dans  les  pays 
de  droit  écrit,  les  habitants,  à  l'exemple  des  an- 
ciens Romains»  sont  jaloux  de  laisser  après  eux 
un  heureux  principal  qui  soutienne  la  fortune 
élevée  par  leurs  travaux;  et  cela  y  est  même 

Sresque  indispensable,  tant  les  propriétés  y  sont 
éjà  morcelées. 

Aussi  la  loi  du  17  nivôse  n'a  jamais  été  popu- 
laire dans  ces  pays  là  ;  elle  n'v  a  même  jamais  été 
exécutée  :  c  est  ce  que  plusieurs  conseillers 
d'Etat  (1)  assurèrent  pendant  la  discussion  du 
Gode  ci  vil;  et  leur  assertion  ne  fut  pas  démentie. 

La  loi  nouvelle  ne  fera  donc  que  venir  au  se- 
cours des  mœurs  qui  dominent  encore  dans  ces 
pays. 

Ainsi,  la  commission  n'a  pas  trouvé  d'objections 
aasex  fortes  pour  repousser  le  principe  de  la  dis- 
position proposée. 

Mais  convient^il  de  l'appliquer  indistinctement 
k  toutes  les  successions  d'ascendants,  ou  doit-elle 
être  restreinte  à  certaine  classe  ou  catégorie  de 
successions? 

liC  morcellement  est  quelquefois  encore  plus 
fatal  aux  petites  qu'aux  grandes  fortunes.  C'est 
même  dans  la  claaie  inférieure  de  la  société,  et 
parmi  les  habitants  des  campagnes,  qu'est  poussée 
aux  plus  grands  excès  la  manie  de  diviser  les 
bioQs  qui  en  sont  le  moins  susceptibles. 

Il  semble  donc  qu'on  ne  devrait  pas  plus  refu- 
ser aux  familles  pùivres  qu'aux  riches  le  secours 
que  le  proiet  de  loi  offre  a  cellesKsi  pour  se  con- 
server et  s^élever. 

Cependant  la  majorité  de  la  commission  a  pensé, 
comme  les  auteurs  du  projet,  qu'une  loi  toute  po- 
litique ne  devait  point  intervenir  dans  les  succes- 
sions d'une  classe  de  citoyens  que  la  médiocrité 
de  leur  fortune  rend  étrangers  aux  éléments  du 
gouvernement  représentatif. 

BUe  a  pensé  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  une  sorte 
d'iniustioe  et  d'inhnmaniié  à  prélever  un  précipnt 
lé^  dans  les  successions  de  cet  ordre  ;  que  là  où 
il  n'y  a  que  le  strict  nécessaire»  le  partage  doit 
naturellement  être  égal  ;  que  là,  du  motus,  le  père 
de  famille  seul  doit  ordonner,  et  qu'on  ne  saurait 
équitablemeut  loi  imposer  la  chaige  de  faire  un 
testament  pour  laisser  du  pain  à  chacun  de  ses 
en&nts. 

BUe  a  pensé  enfin  qu'une  restriction  de  cette 
nature  ne  serait  point  uoe  violation  de  l'éj^alité 
des  droits  consacrés  par  la  Charte,  puisqu'à 
l'exemple  de  toutes  les  distinctions  admises  par 
les  lois  sur  les  successioDS,  elle  s'applique  non  aux 
individus,  mais  aux  choses  et  aux  généralités. 

Si  la  restriction  est  admise,  il  est  néanmoins 
évident  qu'elle  doit  avohr  sa  base  dans  les  insti- 
tutions constitutionnelles. 

Sera-ce  à  la  noblesse  que  s'appliquera  exclusi- 
vement le  prédput  légal  T 


(1)  MM.  Bovlay  do  la  Mearthe,  et  Begoaiilt  de  Saint- 
Jean-d'Àiifély. 
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Alors,  sans  doute,  la  démarcation  présenterait 
l'avantage  de  la  certitude  et  de  la  fixité,  pourvu 

S|ue  le  catalogue  des  nobles  fût  bit  avec  soin  et 
ermé  aux  usurpations. 

La  Charte  porte  :  c  La  noblesse  ancienne  re- 
prend ses  titres;  la  nouvelle  conserve  les  siens.  » 

Mais  on  y  lit  aussi  que  t  le  roi  n'accorde  aux 
nobles  que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  au- 
cune exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la 
société  ». 

Les  membres  de  la  noblesse  ne  forment  donc 
aujourd'hui  ni  ordre,  ni  corps  politique.  Ils  n'ont, 
en  vertu  de  leurs  titres,  aucuns  droits,  aucunes 
fonctions  à  exercer;  ils  m  participent  point,  en 
leur  seule  qualité,  au  gouvernement  de  l'Etet.  Ce 
serait  donc  sans  aucune  utilité  pour  l'Btat  qu'on 
leur  appliquerait  exclusivement  la  loi  du  préd- 
put. 

Les  seules  dasses  de  privilégiés  que  la  Charte 
crée  hors  delà  Chambre  des  Pairs,  avec  des  fonc- 
tions politiques,  sont  les  électeurs  et  les  éligi- 
bles. 

Les  successions  soumises  an  prédput  légal  se- 
rentoiles,  exclusivemrat  à  toutes  autres,  cdles 
des  éligibles  t  ou  plutôt  celles  qui  paieront 
4000  francs  de  contribution  foncière  ? 

Le  désir  en  a  été  exprimé  dans  la  commisslou. 
On  y  a  représenté  que  celles-là  seules  étalent 
assez  importantes  pour  donner  à  ceux  qui  les  re- 
cueillent une  véritable  influence  sur  l'acuninistra- 
tion  de  l'Btat,  et  pour  supporter  le  prélèvement 
du  prédput  au  profit  de  l'un  des  successibles, 
sans  réduire  les  autres  à  une  sorte  d'indigenoe. 

Mais  la  majorité  de  vos  commissaires  n'a  point 
partagé  cette  opinion. 

Selon  eux,  on  ne  saurait  séparer,  dans  ilnté- 
rèt  de  la  monarchie,  la  classe  des  électeurs  de 
celle  des  éligibles,  puisque  la  Charte  leur  donne, 
aux  uns  et  aux  autres,  un  privilège  spécial  pour 
la  formation  de  la  Chambre  élective.  Si  les  éligi- 
bles reçoivent  le  mandat,  les  électeurs  le  donnent. 
Ils  ne  le  donnent  évidemment  qu'aux  hommes 
dont  ils  partagent  les  doctrines,  qu'à  ceux  qui 
promettent  d'exprimer  leurs  vœux,  de'  défendre 
ce  qu'ils  croient  être  leurs  intérêts.  Les  uns  et 
les  autres  sont  les  organes  légaux  de  hi  nation  ; 
ce  qu'ils  veulent,  la  France  est  constitutionnelle- 
ment  présumée  le  vouloir.  Comment  donc  la 
sodété  resterait-elle  indifférente  à  toutes  les  ré- 
volutions de  fortune  qui  arrivent  aux  membres 
des  collèges  électoraux  T 

Les  fortunes  immobilières  qui  en  donnent  l'en- 
trée, dans  chaque  arrondissement,  ne  sont  pas 
non  plus  en  général  assez  médiocres  pour  qu  on 
ne  puisse  prélever,  dans  les  successions  dont  elles 
se  composent,  le  tiers  ou  le  quart  de  la  portion 
héréditaire  des  successibles,  sans  les  réduire  à 
l'indigence. 

Qu'on  fasse  attention  que,  d'après  le  orojet,  il 
ne  s'agit  ici  ni  de  colons,  ni  de  simples  fermiers, 
mais  de  propriétaires  fonciers,  payant  300  francs. 

Qu'on  daigne  aussi  faire  attention  qu'il  faut  que 
toute  succession  d'ascendant,  soit  du  père,  sdt  de 
la  mère,  paie  ces  300  francs,  pour  être  soumise 
au  prédput  1^1. 

Or,  si  le  principal  seul  de  la  contribution  fon- 
cière compte  pour  cette  base,  il  est  évident  que 
chaque  succession  paternelle  ou  maternelle  qui 
paie  ce  minimum^  est  généralement  censée  pro- 
duu«  au  moins  un  revenu  annuel  de  2,000  fraucs, 
sans  calculer  les  ressources  que  la  fortune  mobi- 
lière ou  immobilière  de  l'autre  ascendant  fournit 
à  la  famille. 
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Celte  fortDoe,  nobles  pairs,  consistant  en  pro- 
priétés fbncières,  est  suffisante  ponr  donner  à 
cbacon  des  enfants  une  tionoète  édacation  ;  pour 
procurer  à  ceux  qui  la  possèdent  les  sentiments 
paîriotiqttes  et  les  lumières  qu'exigent  leur  posi- 
UOD  ;  et,  si  vous  portez  vos  regards  sur  les  pro- 
Tinces  méridionales  de  la  France,  vous  terrez 
que  c'est  autant  dans  les  fortunes  de  cet  ordre, 
que  dans  celles  qui  sont  plus  considérables,  que 
les  pères  de  famille,  &  cbaque  génération,  retran- 
chent ordinairement  la  quotité  disponible  pour 
Tattribuer  à  un  seul  de  leurs  enfants.  Ces  familles 
sont  presque  toutes  jalouses  d'appartenir  à  la 
classe  des  préciputaires  :  elles  seraient  humiliées 
d'en  être  exclues. 

Mais  ne  cooTiendrait-il  pas,  pour  déterminer 
Tapplication  de  la  loi,  d'énoncer  le  revenu  annuel 
de  chaque  succession  d'ascendant,  par  exemple 
2,000  francs,  plutôt  que  la  contribution  foncière 
dont  elle  est  chargée  T 

Cette  question  a  paru  fort  grave,  et  elle  a  tenu 
longtemps  en  suspens  l'opinion  de  la  commission. 

On  Y  a  d'abord  observé  que  la  répartition  de  la 
contribution  foncière,  entre  les  divers  départe- 
ments, dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque 
commune»  présentait  encore  des  inégalités  déplo- 
rables ;  que  le  cadastre^  après  son  entière  confec- 
tion, ne  les  ferait  pas  disparaître  ;  que,  d'ailleurs, 
cette  base  n*avait  aucune  fixité,  puisqu'elle  dé- 
pendait des  dégrèvements  ou  regrèvements  portés 
au  budget  annuel  de  l'Btat  ;  qu  elle  était  en  outre 
entre  les  mains  des  répartiteurs  de  Timpét  et  de 
l'autorité  administrative. 

On  a  ajouté  que  renonciation  du  revenu  annuel 
de  la  succession  immobilière  présenterait  beau- 
coup moins  d'inconvénients,  d'autant  que  les  par- 
ties en  seraient  nécessairement  d'accord,  lors  de 
l'ouverture  de  la  plupart  des  successions,  et 
qu'en  cas  de  contestation^  ce  revenu  serait  déter- 
miné par  l'autorité  judiciaire,  sur  un  avis  d'ex- 
perts, et  d*après  les  formes  sommaires  prescrites 
par  rarticle  823  du  Gode  civil. 

Malgré  ces  motifs  développés  avec  beaucoup 
de  force  et  de  clarté,  la  majorité  de  la  commis- 
sion s'est  déterminée  en  faveur  de  l'évaluation 
fixée  d'après  la  contribution  foncière. 

U  lui  a  paru  que  renonciation  de  300  francs 
d'impét  foncier,  présentant  une  analogie  f^p- 
pante  avec  les  dispositions  de  la  Charte,  relatives 
au  droit  électoral,  avait  d*abord  l'avantage  d'in- 
diquer à  tous  les  esprits  la  source  vénérable  où  a 
été  puisé  le  principe  de  la  loi. 

11  lui  a  paru  ensuite  que  le  plus  grave  des  in- 
convénients résulterait  de  la  préférence  donnée 
à  renonciation  du  revenu  i  puisque  le  sort  de 
chaque  succession  ne  serait  point  rigoureusement 
fixé  et  connu  à  l'avance  et  qu'il  dépendrait  sans 
cesse  de  la  plus  dispendieuse  et  de  la  plus  fautive 
des  procédures,  c'est-à-dire  d'une  expertise. 

Au  contraire,  la  contribution  foncière,  surtout 
si  on  la  dégage  des  centimes  additionnels,  si  on 
la  réduit  au  principal,  fera  presque  toujours  con- 
naître à  l'avance,  soit  au  père  de  famille,  soit  à 
ses  enfants,  le  sort  de  la  succession,  par  rapport 
au  préciput  légal. 

Le  principal  de  l'impôt  foncier  n'est  point  ex- 
posé a  des  variations  fréquentes.  On  sait  que  de- 
puis la  Restauration,  il  n*a  été  changé  qu'une  fois 
pour  lis  budgets  du  ropumc.  Les  dégrèvements 
et  augmeutauons  portent  presque  toujours  lur 
les  centimes  additionnels,  ainsi  qae  le  ministère 
loi-méme  en  a  fiiit  robserntioo,  en  présentant  le 
budget  po«ir  i'exerrioe  de  1827. 

Les  dégrèvements  particuliers,  quant  ao  prin- 


cipal, ne  peuvent  s'effectuer  que  sur  la  demande 
desFpropnétaires,  et  par  décision  des  conseils  de 
préfecture. 

Les  augmentations  ne  peuvent  non  plus  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  décisions  des  consens  de  pré- 
fecture, qui,  en  diminuant  le  propriétaire  sur» 
chargé,  ont  pour  effet  de  faire  supporter  aux  an- 
tres contribuables  de  la  commune  ce  qu'ils  re- 
tranchent à  celui-là. 

Bnfin  les  mutations  sur  le  rôle,  après  les  ventes 
ou  acquisitions,  ne  se  font  que  sur  la  déclaration 
des  piurties,  et  lavis  de  plusieurs  fonctionnaires. 

Croit-on  que,  si  par  l'effet  d*uue  collusion  cou- 

gable  ou  simplement  d'une  erreur,  la  cote  contri- 
utive  d'un  ascendant  venait  inopinément  à  être 
augmentée  on  diminuée,  immédiatement  avant 
l'ouverture  prévue  de  sa  succession,  de  manière 
à  en  changer  le  sort  par  rapport  au  préciput  légal, 
les  parties  dont  cette  augmentation  ou  diminu- 
tion léserait  les  droits,  ne  sauraient  pas  s'en 
plaindre  ?  Croit-on  que  les  tribunaux  ne  remon- 
teraient pas  à  la  source  de  l'erreur  ou  de  la 
fraude,  et  n'en  feraient  pas  justice? 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  examiner  rapi- 
dement les  autres  dispositions  du  projet  de  loi 
relatives  an  préciput,  et  vous  rendre  compte  des 
amendements  dont  la  commission  les  a  jugées 
susceptibles. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  toute 
succession  déférée  à  la  ligne  directe  descendante 
et  payant  300  fhincs  d'impôt  foncier,  si  le  défunt 
n'a  pas  disposé  de  la  quotité  disponible,  cette 
quouté  sera  attribuée,  à  titre  de  nrédput  légal, 
au  premier-né  des  enfants  mâles  du  propriétaire 
décédé. 

«  8i  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de  la  quo- 
tité disponible,  le  préciput  lésral  se  composera  de 
la  partie  decettequotité  dont  il  n'aura  pas  disposé. 

«  Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
les  biens  meubles.  > 

La  commission,  par  les  motib  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'exposer  à  Vos  Seigneuries ,  propose 
de  substituer  à  ces  mots  du  paragraphe  premier» 
c  et  payant  300  francs  d'impôt  foncier  »,  ceux-ci, 
«  et  payant  en  principal  300  francs  de  contribo- 
tion  foncière  ». 

Le  second  paragraphe  n'a  donné  lieu  à  aucune 
objection. 

Mais,  pour  entrer  de  plus  en  plus  dans  l'esprit 
du  projet  de  loi,  pour  en  fortifier  les  dispositions, 
et  soustraire,  autant  que  cela  est  possible,  aux 
morcellements  et  aux  licitations  les  immeubles 
de  la  succession,  surtout  les  habitations  rurales 

Îui  en  sont  le  point  central,  la  commission  est 
'avis  de  rédiger  en  ces  termes  le  troisième  para- 
graphe  de  cet  article. 

•  Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession,  de  manière  à  les  morceler 
le  moins  possible,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les 
biens  meubles.  > 

La  commission  propose  même,  pour  étendre 
les  heureux  effets  de  cette  disposition,  un  qua- 
trième paragraphe  ainsi  congu  : 

«  U  en  sera  de  même  pour  hi  quotité  dispo- 
nible donnée  ou  léguée  à  un  ou  pluneura  des  en- 
fants, lorsque  les  ascendants  n'en  auront  disposé 
qu'en  termes  généraux.  > 

Le  Code  dni  lui-même  veut  que,  dans  la  for- 
mation et  composition  des  lots  de  partage,  oo 
érite,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héri- 
tOKC's  et  de  diviser  les  exploitations  (I). 

(1)  An.  S3i. 
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Mais  ces  ameodemento  se  rapprochent  sortoat 
des  sages  règles  que  la  loi  romaine  avait  intro- 
duites ponr  empécner  les  morcellements;  car  elle 
Toulait  qne  lorsque  les  biens,  dont  une  partie 
avait  été  léguée  en  termes  généraux,  bonorum 
par$^  ne  pouvaient  pas  se  partager  sans  dom- 
mage, l'Iieritier  institué  pût  payer  les  légataires 
en  argent,  d'après  une  estimation  (1),  et.  sll  y 
avait  plusieurs  héritiers,  que  le  juge  adjugeât 
les  biens  à  Tun  d'eux,  sauf  à  faire  indemniser 
les  antres  par  celui-là  (2). 

On  a  demandé  s*il  ne  conviendrait  pas  d'affran- 
chir les  biens  meubles  de  l'affectation  au  préci- 
Sut  légal»  lors  même  que  la  succession  ne  con- 
endriit  pas  assez  d'immeubles  pour  remplir  la 
quotité  disponible. 

La  commission  a  pensé  que  cette  limitation 
était  inadmissible. 

Le  prédput  légal,  en  effet,  n'est  pas  seulement 
établi  pour  empocher  le  morcellement  des  im- 
meubles ;  il  a  aussi  pour  objet  de  conserver  et 
d'accroître  la  fortune  héréditaire  des  familles. 

Or,  il  serait  contraire  à  ce  but  d'exempter  du 
préciput  légal  les  biens-meubles,  lorsque  la  suc- 
cession serait  presque  exclusivement  composée 
de  biens  de  cette  nature,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agirait  d'une  succession  d'un  million, 
et  qu'il  n'y  aurait  que  cinquante  mille  francs  en 
immeubles. 

L'article  second  du  projet  est  conçu  en  ces  termes: 

«  Les  dispositions  des  deux  premiers  para- 
graphes de  rarticle  qui  précède  cesseront  d'aroir 
leur  effet,  lorsque  e  défunt  en  aura  formelle- 
ment exprimé  la  volonté  par  actes  entre-vifs  ou 
par  testament.  • 

Cette  disposition  est  générale,  absolue,  et  par 
conséquent,  tout  ascendant  ayant  la  capacité  de 
tester,  même  le  mineur,  pourvu  qu'il  soit  ftgé 
de  seixe  ans  (3),  pourra,  par  acte  testamentaire, 
ôter  à  son  fils  aîné  le  préciput  légal,  pour  le 

têUt. 

La  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  à 
changer  à  ces  expressions,  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  parce  qu'elles  sont  aussi  généri- 
ques qu'on  peut  le  désirer,  et  qu'évidemment 
elles  comprennent  non  seulement  les  donations 
entre-vifs  et  les  testaments,  mais  encore  les  con- 
trats de  mariage,  les  partages,  et  toutes  autres 
dispositions  permises  par  les  lois,  dans  lesquelles 
l'ascendant  aurait  exprimé  la  volonté  de  ne  point 
accorder  au  premier-né  le  préciput  légal. 

Mais  est-il  absolument  nécessaire  que  l'acte 
entre-yifs  ou  le  testament  dans  lequel  l'ascen- 
dant aura  exprimé  cette  volonté,  soit  en  tout  va- 
lable et  conforme  aux  lois,  pour  qu'elle  soit  res- 
pectée? n'y  a-t-il  pas  des  cas  où  cette  volonté  ne 
saurait  être  méconnue  ou  méprisée,  lors  même 

3ue  l'acte  qui  l'exprimerait  serait  annulé?  n'en 
evrait-ii  pas  être  ainsi  lorsque  l'annulation  ne 
sera  prononcée  que  pour  quelque  vice  de  forme 
non  substantielle,  et  sur  la  demande  même  de 
celui  que  la  loi,  à  défaut  de  disposition  de  l'as- 
cendant, appellera  à  recueillir  le  préciput? 

Quoique,  en  général,  ce  qui  est  nul  ne  produise 
aucun  effet,  la  jurisprudence  imposait  autrefois 
à  l'héritier  qui  faisait  annuler  pne  donation  pour 
simple  vice  de  forme  (pour  défaut  d'insinuation  par 
exemple),  ou  un  testament  comme  inofOcieux,  le 
devoir  de  pay*?r  les  dettes  reconnues  dans  ces 


ii\  L.  i6i  1  t,  ff.  de  légal,  i. 
(S)  L.  55.  ff.  famil.  ereiscond. 
(3)  Art.  901  du  Coda  civU. 


actes,  mêmes  les  legs  lémunératoires  énoncés 
dans  un  tel  testament  (i). 

Cest  que  ces  dettes  et  ces  legs  avaient  pour 
fondement  des  obligations  naturelles,  et  qu'il  eût 
été  odieux  que  l'héritier  cherch&t  par  des  procès 
à  se  soustraire  à  de  pareilles  obligations. 

Il  semble  qu'il  en  doive  être  de  même  à  l'égard 
de  celui  à  qui  la  loi  n'attribue  le  préciput  qu'à 
défaut  de  disposition  de  la  quotité  disponible.  On 
ne  doit  point  permettre  qu'il  profite  en  ce  cas  du 
succès  de  son  attaque,  lors  d'ailleurs,  que  le  vice 
de  forme  pour  lequel  il  aura  fait  annuler  l'acte 
entre-vifs  ou  testamentaire,  n'eu  affectera  pas 
absolument  toute  la  substance. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  d'a- 
jouter ces  mots  a  rarticle  précité  :  t  Quand 
mêmes  ces  actes  seraient  annulés  sur  la  demande 
du  premier-né  ou  de  ses  ayants  cause,  mais  pour 
de  simples  vices  de  forme.  » 

La  commission  propose  aussi  d'ajouter  à 
l'article  second  un  nouveau  paragraphe  ainsi 
conçu: 

c  Ces  dispositions  (c'est-à-dire  celles  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  premier)  ne 
seront  pas  apphcables  aux  successions  des  ascen- 
dants qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  auront  déjà  établi  par  mariage  un 
ou  plusieurs  de  leurs  fils  puînés  ou  de  leurs 
filles.  > 

Les  motifs  de  cet  amendement  sont  faciles  à 
saisir,  et  cbacun  de  vous,  nobles  pairs,  les  a  déjà 
sans  doute  pressentis. 

Jusqu'à  ce  jour,  régalité  des  partages  était  le 
droit  commun  de  la  France.  Pour  l'obtenir,  on 
n'avait  pas  absolument  besoin  de  la  stipuler  :  le 
Gode  civil  et  les  lois  antérieures  y  avaient  pourvu. 
L'inégalité,  au  contraire,  était  le  droit  exception- 
nel, et  ne  pouvait  résulter,  d'après  le  Gode,  que 
de  dispositions  formelles  de  la  part  des  ascen- 
dants. 

Donc,  la  plupart  des  mariages  contractés  jus- 
qu'à ce  jour,  se  sont  faits  avecla  présomption  que 
les  époux,  dont  les  parents  intervenaient  au  con- 
trat, auraient  une  égale  part  dans  leur  succes- 
sion, quand  ces  parents  n'avaient  pas  manifesté 
des  intentions  contraires. 

A  la  vérité,  les  droits  des  enfants,  dans  les  suc- 
cessions de  leurs  auteurs,  ne  sont  déterminés  qu'à 
l'ouverture  de  ces  successions.  Lorsqu'ils  n  ont 
pas  été  réglés  par  des  contrats  de  mariage  ou 
des  donations  entre-Tifs,  ils  dépendent  absolu- 
ment, et  de  la  volonté  des  pères  et  mères,  et  de 
la  loi  qui  régira  leurs  successions  lors  de  leur 
ouverture.  Jusqu'à  cette  époque,  et  à  défaut  de 
conventions  régulières,  la  loi  peut  en  disposer 
comme  elle  le  juge  convenable  dans  Tintéret  de 
la  société.  Bile  pourrait  atteindre  toutes  celles 
qui  s'ouvriront  après  sa  promulgation,  qu'elle 
n'encourrait  pas  pour  ceta  le  reproche  de  ré- 
troagir. 

Biais  elle  ne  rétroagira  pas  non  plus,  ni  ne  vio- 
lera aucun  principe,  en  laissant  dans  le  droit 
actuel  les  successions  dont  le  sort  peut  intéres- 
ser des  mariages  déjà  faits.  Il  appartient  au  légis- 
hiteur  de  déterminer,  par  des  motifs  d'équité  ou 
d'utilité  publique,  les  époques  où  la  loi  sera  obli- 
gatoire. 

Or,  encorelune  fois,  on  doit  reconnaître  qu'avant 
l'émission  du  projet  de  loi,  et  d'après  les  habitu- 
des d'une  grande  partie  de  la  France,  la  stipula- 
tion de  Tégali  té  de  partage  était  presque  sufierflue. 

(1)  Donut,  Lois  civiles,  part.  S.,  Uv.  ^3,  seet.  5,  {  16 
•t  foir. 
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La  fille  qo'on  mariait,  son  époux,  aa  novrelle 
famille,  n  avaient  qu'une  chance  à  courir  poor 
voir  tromper  leurs  espérances;  c'était  que  le  père 
Ht  tout  exprès  un  testament  S*il  s\b6tenait, 
leur  objet  était  remnli* 

D'âpres  le  projet  ae  loi,  ils  auraient  contre  eux 
bien  d'autres  cnances.  Il  faudrait,  à  défaut  de 
stipulation  d'égalité,  que  le  père  fit  un  testament 
pour  la  remplacer,  il  fendrait  qu'il  le  fit  yalable- 
ment.  Mais,  si  ce  père  lenéfffigeait;  s'il  faisait 
un  acte  radicalement  nul;  s'il  était  préyenu  par 
la  mort  ;  s'il  était  déjà  privé  des  facultés  néces- 
saires pour  exprimer  sa  volonté;  s'il  était  inter- 
ditl 

L'équité,  Messieurs,  semble  ne  pas  permettre 
de  pareils  résultats.  L'intérêt  politique  attaché  à 
la  prompte  exécution  de  la  loi,  n'est  pas  assez 
impérieux  pour  les  justifier;  Tavenir  suffira  à 
ce  grand  intérêt.  11  s'agit  aujourd'hui  de  l'état  et 
du  repos  des  familles;  il  s'agit  de  la  fol  due  aux 
liens  par  lesouels  elles  se  sont  unies.  La  loi  ne 

Eeut  se  renare  complice  d'aucune  déception, 
'amendement  est  solncité  de  toutes  parts,  et  un 
vœu  si  général  doit  être  compté  pour  quelque 
chose. 

Aucun  autre  amendement,  Messieurs,  ne  nous 
a  paru  devoir  être  feit  aux  dispositions  relatives 
au  précinut  légal.  La  plupart  ae  ceux  qui  ont  été 
provoqués  sont  fondés  sur  des  hvpothèses  plus 
ou  moins  extraordinaires,  et  ils  n  auraient  pour 
objet  que  des  convenances  individuelles. 

Nous  avons  cru  devoir  les  écarter  surtout, 
parce  qu'en  g<^néral,  ils  ne  sauraient  être  accueillis 
sans  violer  les  principes  du  droit  commun,  et 
parceque,  d'ailleurs,  la  sollicitude  paternelles  aura 
satisfaire  à  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  raisonna- 
ble :  jubeat  testator^  el  erit  Uœ, 

On  a  demandé  si  le  préciput  légal,  attribué  au 
premierH3é,  devra  être  accordé  à  celui  qui  serait 
né  hors  mariage,  mais  qui  aurait  été  légitimé 
après  la  naissance  d'enfents  légitimes. 

On  a  demandé  si  le  fils  adoptif  y  aurait  droit. 

On  a  demandé  si  le  préciput  appartiendrait  à 
celui  qui  serait  engagé  dans  les  ordres  ecclésias- 
tiques. 

On  a  demandé  si,  en  cas  de  prédécès  du  premier- 
né,  il  pourra  être  représenté  par  ses  filles  dans 
l'exercice  du  droit  de  préciput. 

On  a  demandé  si,  en  cas  qu'il  vienne  à  y  renon- 
cer,  ou  qu'il  en  soit  déclare  indigne,  le  préciput 
appartiendra  à  son  frère  puîné. 

On  a  demaodé  si,  en  cas  de  prédécès  d'un  fils 
unique  laissant  plusieurs  enfants,  le  préciput 
1^1  de  rainé  mâle  de  ces  enfants,  dans  la  suc- 
cession de  l'aïeul,  devra  être  de  moitié  des  biens, 
comme  la  quotité  disponible. 

On  a  demandé  si  toute  succession  payant  en 
principal  trois  cents  fraocs  de  contribution  fon- 
cière, devra  être  passible  du  préciput  légal,  lors 
même  que  les  dettes  en  réduiraient  de  beaucoup 
la  valeur  <1). 

D'après  les  règles  du  droit  commun,  toutes  ces 

aueslioos  doifent  être  résolues  par  l'affirmative, 
ous  ne  voyons  pas  de  raisons  suffisantes  pour 
rappeler  ces  règles  dans  la  loi,  encore  moins 
pour  les  écarter.  Si,  d'après  quelques  convenances 
particulières,  le  préciput  doit  être  refusé,  que  le 


(1|  On  a  demanda  aossi  a  ne  axcepUon  pour  les  aao^ 
oeanooi  des  todividoa  aciieliemenl  Crappéa  de  mort 
dvUe.  On  oubliait  jni'aai  tarrots  da  Code,  If  s  tucces- 
aioos  de  cet  iodlTidafl  »*èlalful  trouvées  ouTertet  à 
répoqoa  de  leaii  oondanmatioiia  reipeetifee,  et  que  la 
loi  noavaUe  n'y  pooTait  plot  riea. 


père  de  famille  en  fasse  l'objet  d'une  disposition 
spéciale  :  on  doit  se  souvenir  que  tout  dépend  de 
sa  volonté. 

Par  les  mêmes  motifii,  on  ne  saurait  admettre, 
même  dans  l'intérêt  de  l'autorité  paternelle  et  de 
la  morale,  que  le  premier-né  puisse  être  actionné 
et  privé  du  préciput  légal  pour  des  faits  dlngra- 
titude  ou  d'indignité,  autres  que  les  offenses  qui, 
aux  termes  de  l'article  727  du  Gode  civil,  le 
feraient  déclarer  indigne  de  succéder. 

Le  code,  il  est  vrai,  montre  plus  de  sévérité  à 
l'égard  du  donataire.  La  donation  peut  être  révo- 
quée, non  seulement  lorsque  le  donataire  a  at* 
tenté  à  la  vie  du  donateur,  mais  encore  quand  il 
s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
ou  injures  graves,  ou  lorsqu'il  lui  a  refusé  des 
aliments. 

Mais  la  donation  est,  de  sa  nature,  irrévocable; 
et,  sans  l'action  d'ingratitude,  le  donateur  offensé 
ne  pourrait  la  faire  annuler,  tandis  que,  d'après 
la  loi  proposée,  l'ascendant  est  absolument  le 
maître  du  préciput  légal. 

Si  cet  ascendant,  malgré  tous  les  torts  du  pre- 
mier-né, ne  le  prive  point  du  préciput  légal,  il 
est  censé  lui  pardonner;  et  alors  pourquoi  ouvrir 
aux  autres  successibles  une  action  judiciaire  qui 
donnerait  infailliblement  lieu  aux  procès  les  plus 
scandaleux  et  les  plus  affligeants? 

Je  passe  aux  dispositions  du  projet  de  loit  rela- 
tives aux  substitutions  :  l'examen  en  sera  beau- 
coup plus  court. 

Les  substitutions  sont,  depuis  plusieurs  siècles» 
l'objet  des  préventions  les  moins  favorables, 

Biles  ne  furent  d'abord  introduites  à  Rome  que 
pour  éluder  les  lois,  et  avantager  des  personnes 
incapables  de  recevoir. 

Ensuite  elles  créèrent  dans  les  femilles  un 
ordre  particulier  pour  la  transmission  des  biens; 

Biles, génèrent  le  commerce; 

Biles  nuisirent  à  l'agriculture  et  à  i'amélioralion 
des  biens  * 

Biles  fournirent  quelquefois  à  ceux  qui  étaient 
chargés  de  rendre,  les  moyens  de  tromper  leurs 
créanciers  par  l'apparence  d'une  fortune  qui 
n'était  pas  libre: 

Biles  firent  naître  beaucoup  de  procès. 

Mais  aussi  elles  offrirent  l'avantage  de  prévenir 
les  dissipations,  et  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles. 

Tous  les  publicistes  les  ont  regardées  comme 
utiles  dans  les  monarchies  européennes,  où  les 
corps  aristocratiques  tiennent  un  rang  distingué 
parmi  les  institutions  (1). 

Aussi  la  noblesse  a-t-elle  toujoura»  et  partout, 
été  fort  attachée  à  ce  mode  de  transmission  des 
biens:  et,  réciproquement,  ceux  qui  ont  voulu 
affaiblir  sa  puissance  n'ont  pas  manqué  d'atta- 
quer les  substitutions. 

Cest  ce  que  firent,  en  Angleterre,  les  despoti- 

3ues  princes  de  la  maison  de  Tudor,  Henn  VU, 
[enri  Vlll,  Elisabeth,  qui,  pour  préparer  la  chute 
de  l'aristocratie,  nbésitèrent  pas  à  favoriser  l'a- 
liénation des  biens  substitués,  même  de  ceux  qui 
étaient  reveraibles  à  la  Couronne  (2). 

Justinien,  pour  remédier  aux  inconvénients 
qu'entraînait  la  perpétuité  des  fidéicommis,  les 
bmita  à  quatre  degrés  ou  générations  (3). 

L'ordonnance  d  Orléans  de  1560  et  celle  de  1747 
les  réduisirent  à  deux  degrés,  non  compris  Tin* 
slitution. 


(1)  Esprit  dêi  (où,  liv.  V.  ehap.  iO. 
(t)  Blackttone.  liv.  11,  ehap.  7. 
(3^  NovaU.  159. 
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B]l6B  farent  attacraées  à  T  Assemblée  constituante 
quand  Tégalité  y  fut  proclamée. 

Biles  furent  absolument  supprimées  par  l'As- 
semblée législative,  après  la  subversion  du 
Trône. 

Le  Gode  civil,  rédigé  sous  le  consulat,  prohibe 
aussi  les  substitutions. 

11  porte  que  toute  disposition  par  laquelle  le 
donataire»  rbéritier  institué  ou  le  légataire  sera 
chargé  de  rendre,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  Théritier  institué  ou  du  légataire  (  l). 

Néanmoins,  il  excepte  de  cette  prohibition  cer- 
taines dispositions  à  charge  de  rendre,  permises 
aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs  (2). 

Les  Dères  et  mères  y  sont  autorisés  à  donner  la 

Suotité  disponible  de  leurs  biens  à  uq  ou  plusieurs 
e  leurs  enfants,  avec  la  charge  de  les  rendre  aux 
enfants  des  donataires. 

Ceux  qui  n*ont  pasd'enfants  peuvent  aussi,  aux 
termes  du  Gode  civil,  disposer  de  leurs  biens 
libres  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  fr^es 
ou  sœurs,  avec  la  charge  de  les  rendre  aux  en- 
fants des  donataires. 

Mais  le  Gode  oppose  à  cette  faculté  des  limites 
fort  étroites. 

Premièrement,  il  ne  permet  ces  dispositions 
fidéicommissaires  qu*en  faveur  des  petits-enfants 
et  neveux  du  testateur.  Biles  ne  peuvent  avoir 
lieu  dans  l'intérêt  des  étrangers  ni  des  pareois 
plus  éloignés. 

Secondement,  la  charge  de  rendre  ne  peut  être 
imposée  par  le  donateur  au  profit  d'un  seul  de 
ses  petits-enfants  ou  neveux  :  les  biens  substi- 
tués doivent  être  transmis  à  tous  les  enfants  nés 
ou  à  naître  du  grevé,  sans  exception,  ni  préfé- 
rence d'âge  ou  de  sexe. 

Troisièmement,  cette  substitution  est  limitée 
au  premier  degré  de  descendance,  c'est-à-dire  à 
la  première  génération  des  donataires  grevés  (3). 

La  Gouronne,  Messieurs,  a  jugé  que  ces  dispo- 
sitions étaient  trop  restreintes  pour  satisfaire  aux 
besoins  actuels  de  la  société,  pour  assurer  la  con- 
servation des  biens  et  la  stabilité  des  familles. 

Elle  n'a  pas  voulu  perpétuer  la  durée  des  sub- 
stitutions, comme  cela  se  pratiquait  chez  les  Ro- 
mains avant  Justinien,  et  comme  cela  se  pratique 
encore  dans  quelques  pays;  elle  n'a  pas  voulu 
même  en  reculer  le  terme  jusqu'à  quatre  degrés; 
elle  n*a  pas  voulu  que  les  biens  une  fois  entrés 
dans  la  famille  du  donataire,  pussent,  comme, 
dans  Tancienne  monarchie,  être  substitués  en 
faveur  d'autres  parents  ou  d'autres  personnes  que 
les  descendants  de  ce  donataire,  ni  que  le  retour 
en  pût  être  ordonné  par  le  donateur  au  prolit 
d'une  autre  branche  de  sa  famille;  elle  n'a  pas 
non  plus  jugé  convenable  d'étendre  la  quotité 
disponible. 

Mais  elle  propose,  par  le  projet  de  loi,  de  per- 
mettre, à  toutes  personnes  capables,  de  disposer 
de  la  quotité  disponible,  soit  en  faveur  d'un  enfant, 
soit  en  faveur  d'un  autre  parent  quelconque,  soit 
même  en  faveur  d'un  étranger,  à  la  charge  de  les 
faire  passera  la  descendance  du  donataire. 

Elle  propose  de  permettre  cette  substitution, 
non  pas  seulement  en  faveur  de  tous  les  enfants 
nés  ou  à  naître  du  donataire,  sans  exception  ni 
préférence  d'âge  ou  de  sexe,  comme  l'exige  le 
Gode  civil,  mais  encore,  si  cela  convient  au  dona- 
teur, au  profit  de  l'ainé  ou  du  putné,  d'un  seul 
ou  de  plusieurs  des  enfants  du  donataire. 


1)  An.  896. 
S)  Art.  897. 
(3)  Art.  1048  et  snivâob. 
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Bnfin  elle  propose  d'étendre  d'an  degré  la  fa* 
culte  accordée  par  le  Gode  civil  ;  en  sorte  que  le 
donateur  puisse  imposer  la  cbaigede  transmettre 
les  biens  substitués,  d'abordàttnou  plusieurs  des 
enfants  du  donataire,  puis  à  un  ou  plusieurs  des 
petiis-eofants  du  même  donataire. 

Le  projet  de  loi  porte  d'aiUeurs  qu'on  observera, 
pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  arti- 
cles 1051  et  suivants  do  Gode  civil,  jusques  et  y 
compris  l'article  1074,  qui  relent  les  précautions 
à  prendre  pour  la  conservation  des  biens,  pour 
leur  conversion,  quand  ils  consistent  en  ai^nt 
ou  eifets  mobiliers,  pour  leur  transmission,  pour 
l'exercice  des  femmes  et  des  créanciers  des  grevés. 

Gette  partie  du  projet,  Messieurs,  a  été,  presque 
sans  diffîculté,  approuvée  par  votre  commission. 

Une  seule  des  facultés  qu'il  accorde  a  été  for- 
tement contestée;  c'est  celle  qui  permet  d'étendre 
la  charge  de  rendre  les  biens  jusqu'au  second 
degré  de  la  descendance  du  donataire,  comme 
d'après  l'ordonnance  d'Orléans  confirmée  par  celle 
de  1747. 

c  Gette  extension,  a-t-ondit,  fera  reparaître  tous 
les  inconvénients  des  anciennes  substitutions,  les 
entraves  du  commerce,  la  mauvaise  administra- 
tion des  biens  substitués,  l'abus  de  leur  inaliéna- 
bilité  pour  dissiper  la  dot  des  femmes,  pour 
tromper  les  créanciers,  puis  les  discordes  susci- 
tées dans  les  familles,  et  les  procès  de  toute  na- 
ture auxquels  donnera  lieu  cet  ordre  extraordi- 
naire et  compliqué  de  transmission  des  biens. 

«  Ge  second  degré  est-il  d'ailleurs  bien  néces- 
saire pour  conserver  les  biens  dans  les  familles 
considérables?  N'est*ce  pas  assez,  n'est-ce  pas 
beaucoup  trop  que  de  la  législation  des  majorais, 
qui  permet  de  grever,  d'une  substitution  graduelle 
et  sans  termes,  les  biens  qui  en  forment  la  dota- 
tion? N'est-il  pas  à  craindre  que  le  concours  de 
cette  législation,  et  de  celle  des  substitutions  à 
plusieurs  de^és,  ne  produise  en  France,  sur  l'agri- 
culture et  l'industne,  les  déplorables  effets  qui 
sont  résultés  de  l'imprévoyance  des  législateurs 
dans  certains  Btats  de  l'Burope? 

t  Bnfin,  a-t-on  ajouté,  si  le  gouvernement  juge 
convenable  de  rétablir  les  substitutions  à  plusieurs 
degrés,  au  moins  devrait-il  présenter  sur  cet  objet 
des  dispositions  complètes,  rechercher  dans  la 
célèbre  ordonnance  de  d'Aguesseau,  de  1747,  et 
même  dans  tous  les  monuments  de  la  Jurispru- 
dence, les  règles  qu'il  pourrait  être  utile  de  re- 
produire. » 

Messieurs,  quelque  graves  que  puissent  paraître 
ces  objections,  la  majorité  de  la  commission  a 
cru  devoir  vous  proposer  d'adopter  en  son  entier 
cet  article  du  projet  de  loi. 

La  faculté  de  donner,  à  charge  de  rendre,  serait 
insuffisante  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose, 
si  le  donateur  continuait  à  ne  pouvoir  imposer  la 
transmission  qu'au  seul  donataire,  et  en  faveur 
d'un  des  enfants  de  celui-ci. 

Ge  n'est  qu'après  quelques  générations  que  des 
biens  ainsi  transmis  peuvent  assurer  l'état  d'une 
famille  et  s'accroître  par  leur  agrégation  hérédi- 
taire avec  d'autres. 

Deux  degrés  ou  deux  substitutions  successives 
paraissent  mdispensables,  sans  avoir  rien  de  trop. 

Si  les  reproches  qu'on  adresse  aux  substitutions 
ont  pu  être  fondés,  c'était  principalement  quand 
elles  étaient  perpétuelles,  ou  étendues  à  un  plus 
grand  nombre  de  degrés,  tant  en  ligne  collaté- 
rale qu'en  ligne  directe. 

On  homme  chargé  de  rendre  les  biens,  pouvait 
être  porté  à  les  n^liger,  à  les  détériorer  même, 
à  anticiper  les  produits,  lorsque  des  parents  éloi- 


364 


(Chambre  des  Pain.)         SECONDS  RESTAURATION.        (11  man  1816.1 


g  Dés  étaient  appelés  après  lai  à  recaeillir  ces 
ieos.  il  D'eo  saurait  être  de  même,  sll  n'est  obligé 
de  les  conserrer  que  dans  l'intérêt  d*an  on  plu- 
ôeors  de  ses  enfants.  La  tendresse  paternelle  pré- 
sidera presque  tonjonrs  à  l'exercice  de  ses  jouis- 
sances. 

ijos  formalités  prescrites  pour  la  transcription 
et  la  publicité  des  substitutions,  ne  permettent  plus 
les  fraudes  et  les  abus  qu'on  appréhende  dans 
l'intérêt  des  femmes  et  des  créanciers  des  greyés. 

De  nombreux  procès  ont  pu  naître  autrefois  de 
la  complication  et  de  l'incertitude  de  la  législation 
sur  cette  matière.  Les  sages  ordonnances  de  1560 
et  de  1747  elle-mêmes  n'ayaient  pu  les  empêcher; 
elles  ne  reoeyaient  pas  d'exécution  dans  le  ressort 
de  tous  les  parlements.  Les  usages  particuliers  et 
la  jurisprudence  de  chaque  proyince,  de  chaque 
loàdité  exigeaientdes  ménagements  infinis.  Voyez 
l'ordonnance  de  1747  :  à  côté  de  chaque  principe 
sont  presque  toujours  des  modifications,  des  excep- 
tions qui  en  embarrassaient  nécessairement  Tap- 
plication,  et  dont  la  chicane  deyait  faire  son 
profit 

Aujourd'hui  un  petit  nombre  de  règles  parfaite- 
ment uniformes  suffisent;  elles  sont  dans  le  Gode 
ciyil,  et  seront  imprimées  à  la  suite  de  ce  rapport. 
U  a  paru  à  la  commission,  qui  les  a  examinées, 
qu'elles  pouryoyaient  à  presque  toutes  les  diffi- 
cultés que  pourrait  faire  naître  la  transmission 
des  biens  au  second  comme  au  premier  degré.  Les 
liyres  de  droit  fournissent  d'ailleurs  toutes  les 
lumières  désirables  sur  les  définitions  et  les  diffé- 
rentes espèces  de  fidéiconunis.  Le  temps  seul 
indiquera  au  législateur  les  lacunes  qu'il  pourra 
être  nécessaire  de  remplir. 

Quant  aux  maiorats,  si  leur  multiplication  pou- 
yait  ayoir  des  effets  désastreux,  les  substitutions 
mêmes  tendraient  à  les  restreindre. 

Biles  présentent  pour  conseryer  les  biens,  un 
moyen  beaucoup  plus  commode  que  les  majorais. 
Les  pères  de  famille,  à  coup  sûr,  le  prendront  de 
préférence,  et  éyiteront  les  embarras  d'une  sub- 
stitution graduelle  et  perpétuelle  qui  ne  peut  être 
établiequ'avec  l'interyeation  de  l'autorité  suprême, 
avec  de  nombreuses  charges,  et  sur  des  biens 
affranchis  de  toute  sorte  d'hypothèques. 

Le  gouvernement  lui-même  sera  de  plus  en  plus 
porté  a  restreindre  aux  familles  illustres  l'usage 
des  majorats.  Dans  l'ancienne  monarchie,  ils 
n'existaient  que  pour  les  chefs-lieux  des  duchés- 
pairies,  et  pour  un  très  petit  nombre  de  terres 
auxquelles  le  roi  ayait  accordé  cette  prérogative 
par  ues  lettres  patentes  yérifiées  et  enregistrées  (  1  ). 

Enfin,  les  appréhensions  que  cause  la  mif  e  hors 
de  la  circulation  d'un  trop  grand  nombre  de  pro- 
priétés foncières  semblent  peu  fondées.  Pourrait- 
on  ne  plus  compter  pour  rien  l'impulsion  déjà 
donnée  aux  habitudes,  au  mouyemeni  de  la  so- 
ciété, l'influence  d'un  commerce  progressif,  et 
toute  l'activité  des  transactions  civifesT 

Ce  mouvement  continuera  sans  doute  longtemps 
encore;  et  malgré  les  barrières  qu'on  cherche  à 
opposer  à  la  mobilité  d'un  certain  ordre  de  for- 
tunes, l'excès  de  cette  mobilité  sera  peut-être, 
pendant  bien  des  générations,  ce  qu'on  aura  le 
plus  à  craindre. 

Toutefois,  Messieurs,  la  commission  a  pensé 
qu'un  amendement,  mais  un  seul,  devait  être  fait 
à  l'article  relatif  aux  substitutions. 

Bile  propose  de  déclarer  que  si  le  greyé  yient 

111  Vôjes  rédil  danois  da  mai  1711  tar  !••  doohét- 
pairiat,  al  Forgola,  TraiU  dti  mbUitmO^ni,  taet.  10, 
ehap.  77. 


à  décéder  sans  laissa*  de  biens  libres  suffisants  à 
l'existence  de  ses  enfants  non  appelés  à  la  sub- 
stitution, et  si  ces  enfants  n'ont  pas  de  biens  per- 
sonnels qui  y  suppléent,  les  tribunaux  leur  attri- 
bueront, à  titre  de  pension  alimentaire,  une  part 
du  reyenu  des  biens  substitués,  en  raison  de  la 
yaleur  de  ces  biens;  mais  que  cette  pension  ces. 
sera  s'ils  acauièrent  des  biens  qui  en  tiennent 
lieu,  c'estpà-aire  s'il  leur  en  adyient  par  donation 
ou  succession,  ou  s'ils  en  acquièrent  des  produits 
de  leur  trayail. 

D'après  la  législation  du  Gode  ciyil.  Messieurs, 
cette  prévoyante  sollicitude  en  fayeur  des  enfants 
non  appelés  à  recueillir  les  biens  substitués  était 
sans  application  ;  car  ce  code  qui  ne  permet  de 
disposer  que  de  la  quotité  disponible,  résenre  à 
tous  les  enfants  du  donateur,  s'il  en  a,  la  majeure 
partie  de  sa  succession;  et  quant  aux  enfants  du 
donataire,  loin  de  pouyoir  ê^  entièrement  privés 
de  toute  part  dans  les  biens  substitués,  le  Gode 
yeut  qu'ils  profitent  tous  également  de  la  sub- 
stitution. 

Mais,  d'après  le  projet  de  loi,  si  la  charge  de 
rendre  les  biens  subatitués  peut  être  imposée  au 
profit  d'un  seul  des  enfants  du  donataire,  ou  d'un 
seul  des  enfants  du  second  greyé,  il  pourra  sans 
doute  arriyer  quelquefois  que  les  frères  et  soeurs 
de  celui  qui  sera  appelé  à  les  recueillir,  n'aient 
aucune  sorte  de  biens. 

L'humanité  et  l'intérêt  social  n'exigent-ils  pas 
quil  soit  alors  pourvu  à  leur  subsistance? 

La  Iteislation  actuelle  des  majorats  institués 
sur  les  biens  des  particuliers  ne  renferme  à  cet 
égard  aucune  disposition. 

Les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  gar- 
daient également  le  silence. 

Mais  la  jurisprudence  des  parlements  y  avait 
pouryu  ;  et,  en  pareil  cas,  il  était  d'usage  'd'attri- 
buer une  légitime,  dite  (le  grâce,  aux  titres  et 
sœurs  de  celui  oui  était  appelé  à  la  substitution. 

Si  l'Etat  accorde  aujourd'hui  à  tous  les  particu- 
liers la  faculté,  non  seulement  de  disposer  de 
tout  ou  partie  de  leurs  biens,  mais  encore  d'en 
ordonner  la  transmission  graduelle  dans  une  ce^ 
taine  ligne  d'héritiers,  il  a  incontestablement  le 
droit...  que  dis-je  î  c'est  pour  lui  un  deyoir  d'en 
régler  l'usage.  Bn  imposant  des  conditions  et  des 
limites  à  cette  faculté,  on  ne  retranche  rien  des 
droits  des  donateurs,  car  ils  n'en  ayaient,  ils  n'en 
ont  aucun  que  ceux  qu'il  plaît  à  la  loi  de  leur 
accorder,  la,  comme  à  l'égard  des  successions  et 
des  testaments,  il  ne  s'agit  ni  du  droit  de  pro- 
priété, ni  du  droit  naturel,  mais  de  l'intérêt  de  la 
société. 

Or,  cet  intérêt  qui  repose  sur  l'ordre  et  l*har- 
monie  des  familles,  serait  blessé  si,  prés  d'un  en- 
fant doté  d'une  riche  substitution,  ses  frères  et 
sœurs  pouyaient  être  réduits  à  l'indigence. 

Cette  indigence  serait  d'autant  plus  dure  pour 
ces  enfants  de  famille,  qu'ils  auraient  été  élevés 
dans  le  sein  d'une  ricbesse  tromptuse,  dont  l'ap- 
parence aurait  pu  effarer  leur  père;  le  rendre 
moins  économe,  lui  ôter  la  prévoyance  de  leur 
procurer  un  état  lucratif  ;  et  le  résultat  serait  de 
mettre  à  la  charge  de  la  société  ces  êtres  indi- 
gents, inquiets  et  souyent  ennemis. 

Ainsi,  Messieurs,  le  projet  de  loi  conçu  par  la 
Couronne  nous  parait  mériter  l'assentiment  de 
Vos  Seigneuries,  etn'étre  susceptible  que  de  quel- 
ques amendements. 

Il  porte  le  caractère  de  la  modération,  et  ses 
dispositions  sont  renfermées  dans  de  sages  limites. 

Le  but  qu'il  se  propose  est  essentieliement  mo- 
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Darctdcnie  ;  mais  il  est  loin  de  menacer  Texistence 
de  la  liberté  constilutioQoelle. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rendre  la  société  stationnaire  ; 
mais  d*eD  régler  le  moufement. 

La  loi  proposée  ne  peut  pas  pins  ramener  la 
tyrannie  féodale,  dont  les  éléments  n'existent 
pins,  que  préparer  le  triomphe  de  la  mooarcbie 
absolue,  dont  elle  contrarie  essentiellement  le 
principe. 

Blie  tend  à  fortifier,  pour  le  peuple  comme  pour 
la  royauté,  le  boulevard  que  leur  a^  destiné  la 
Gbarte. 

Bile  tend  à  consolider  toutes  nos  garanties  po- 
litiques, en  fondant  les  familles  sur  des  h^ses 
durables  ;  en  les  menant  à  l'amour  de  la  patrie 
par  relui  de  la  propriété;  en  les  atlachant  de  plus 
en  plus  au  nom  que  chacune  d'elles  aura  porté  ; 
en  leur  procurant  de  nouveaux  moyeus  pour  le 
perpétuer  ;  en  développant  dans  leur  sein  le  sen- 
timent de  l'honneur  héréditaire  :  or,  la  place  na- 
turelle de  la  liberté  est  auprès  de  l'honneur. 

La  commission  croit  devoir  proposer  à  Vos  Sei- 
gneuries d'adopter  le  projet  ainsi  amendé  : 


MIOJBT  Dl  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  l*'.  Dans  tonta  sac- 
cession  déférée  à  la  ligne 
directe  descendante,  et 
payant  trois  eento  francs 
d'impôt  foncier,  si  le  défont 
n'a  pas  disposé  de  la  quo- 
tité disponible,  cette  quo- 
tité sera  aitribnée,  à  titre 
de  précipat  légal,  au  pre« 
mier-né  des  enfanta  mâles 
du  propriétaire  décédé. 

Si  le  défunt  a  disposé 
d'une  partie  de  la  quotité 
disponible,  le  prédput  lé- 
gal se  composera  de  la 
partie  de  cette  (quotité  dont 
u  n'aura  pas  disposé. 

Le  préciput  légal   sera 

5 relevé  sur  les  immeubles 
e  la  succession,  et,  eu  cas 
d'insuffisance,sur  les  biens- 
meubles. 


Art  t.  Les  dispositions 
des  deux  paragraphes  de 
l'article  qui  précède  cesse- 
ront d'aToir  leur  effet  lors- 
oue  le  défunt  en  aura 
formeliemeut  exprimé  la 
▼olonlé  par  acte  entr»-Tifs 
ou  par  testament. 


AMEimiMKNTS 

Fropotét  par  la  commit' 
iion. 

Art.  l*'.  Dans  toute  suc- 
cession déférée  à  la  ligne 
descendante,  et  payant  en 
principal  trois  cents  francs 
de  contribution  foncière,  si 
le  défunt  n'a  pas  disposé 
de  la  quotité  disponible, 
cette  quotité  sera  attribuée 
à  titre  de  préciput  légal  au 
preroier-né  des  enfants 
mâles  du  propriétaire  dé- 
cédé. 

Si  le  défunt  a  disposé 
d'une  partie  de  la  quotité 
disponible,  le  préciput  lé- 
gal se  composera  de  la 
partie  de  cette  quotité  dont 
il  n'aura  pas  disposé. 

Le  préciput  légal  sera 
prélevé  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  de  ma- 
nière &  les  morceler  le 
moins  possible,  et  en  cas 
d'insuffisance,«ur  les  biens- 
meublei. 

U  en  sera  de  même  pour 
la  quotité  disponible  don- 
née ou  léguée  à  un  ou  plu- 
sieurs des  enfants,  lorsque 
les  ascendants  n'en  auront 
disposé  qu'en  termes  géné- 
raux. 

Art.  S.  Les  dispositions 
des  deux  promiers  para- 
fraphes    de    l'article   qui 

{>récède  cesseront  d'avoir 
eur  effet  lorsque  le  dé- 
funt en  aura  formellement 
exprimé  la  yolonté  par 
acte  entra- Tifs  ou  par 
testament,  quand  même  ces 
actes  seraient  annulés  sur 
la  demande  du  premier-né 
on  de  ses  ayants  cause, 
mais  pour  de  simples  vices 
de  forme. 

Ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  applicables  aux 
successioiis  des  ascendante 
qui,  an  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 


VROIKT  M  LOI. 


AHRinBnifTS. 


Art.  3.  Les  biens  dont 
il  est  permis  de  disposer, 
aux  termes  des  articles 
913,  915  et  916  du  Gode 
civil,  pourront  être  donnés 
en  tout  ou  en  partie,  par 
acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, avec  la  charge  de  les 
rendre  à  un  ou  plusieurs 
enfants  du  donataire  nés  ou 
â  naître,  ius^'au  deuxième 
dené  inclusiyement. 

Seront  observés,  pour 
l'exécution  de  cette  disposi- 
tion, les  articles  1051  et  sui- 
yants  du  Code  ciT.,iusaues 
et  y  compris  rariiele  1074. 


loi,  auront  déjà  établi  par 
mariage  un  ou  plusieurs 
de  leurs  fils  puînés  ou  de 
leurs  filles. 

Art.  S.  (Comme  au  pro« 
jet.) 


Néanmoins,  si  le  grevé 
Tient  à  décéder  sans  lais- 
ser de  biens  libres  suf- 
fisants à  l'existence  de  ses 
enfants,  et  si  ces  enfants 
n'ont  pas  de  biens  person- 
nels qui  y  suppléent,  les 
tribunaux  leur  attribue- 
ront, à  titre  de  pension 
alimentaire,  une  part  du 
revenu  des  biens  substi* 
tués,  en  raison  de  la  va- 
leur de  ces  biens. 

Cette  pension  cessera 
s'ils  acquièrent  des  biens 
qui  en  tiennent  lieu. 


ARTICLES  DU  CODE  CIVIL. 


913.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs, 
soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moi- 
tié (les  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son 
décès  qu'an  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un 
plus  grand  nombre. 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous 
le  nom  d'enfants,  les  descendants  en  quelque 
degré  que  ce  soit  ;  néanmoins,  ils  ne  sont  comptés 
que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la 
succession  dn  disposant. 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre-Tifs  ou  par 
testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
biens,  si,  à  défaut  d*enfant,  le  défunt  laisse  un 
ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts*  s'il 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascen- 
dants seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la 
loi  les  appelle  à  succéder;  ils  auront  seuls  droit 
à  cette  réserve,  dans  tons  les  cas  où  un  partage 
en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  don- 
nera pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est 
fixée. 

916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants, 
les  libéralités  par  actes  entre- vifs  ou  testamen- 
taires pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la 
faculté  de  disposer  pourront  être  par  eux  don- 
nés, en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
tairest  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment, desdits  donataires. 
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1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants, 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte 
entre-yife  on  testamentaire,  au  profit  d'un  ou 

Slusienrs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  on  par- 
ie des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi 
dans  sa  succession  avec  la  charge  de  rendre  ces 
biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement,  desdils  frères  ou  sœurs  dona- 
taires. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux 
articles  précédents  ne  seront  valables  qu'autant 
que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous 
les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  excep- 
tion ni  préférence  d*àge  ou  de  sexe. 

1051 .  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  res- 
titution au  profit  deses  enfants,meurt,  laissant  des 
enfants  au  premier  degré  et  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par 
représentation,  la  portion  de  Tenfant  prédécédé. 

1052.  Si  l'enfant,  le  firère  ou  la  sœur  auxquels 
des  biens  auraient  été  données  par  acte  entre- 
vifs, sans  charge  de  restitution,  acceptent  une 
nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeureront  grevés  de 
cette  charge,  il  ne  leur  et  plus  permis  de  diviser 
les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de 
renoncer  à  la  seconde  pour  s'eu  tenir  à  la  pre- 
mière, quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à 
l'époque  où.  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la 
jouisaaoce  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur, 
grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon  anticipé 
de  la  jouissance  au  profit  des  appelés,  ne  pourra 
préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieur  à 
l'abandon. 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir, 
sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  le 
capital  des  derniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  testateur  l'aurait  expressément  or- 
donné. 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées 
par  les  articles  précédents,  pourra,  par  le  même 
acte,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme  authen- 
tique, nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de 
ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé 
que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section 
Yl  du  chapitre  11  du  titre  de  la  Blinorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  l'Emancipation. 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé 
un  à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il 
est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du 
jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  cetie 
disposition  aura  été  connu.  —  G.  403.  s.  1057.  s. 

1037.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  ealisfkit  à  l'article 
précédent  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposi- 
tion, et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré 
ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence  poit 
des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur 
ou  curateur  s'ils  sont  mineurs,  ou  interdits, 
soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs  mineurs 
ou  interdits,  ou  même  d  office,  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi,  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé 
à  la  charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens 
et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté 
néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs 
particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à 


juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers.  — 
Pr.  94  f.  s. 

1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  resti- 
tution, et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  succes- 
sions, en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution. Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris 
dans  la  disposition.  —  G.  795. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  re- 
quête du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera 
procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  dihgence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présence  du 
grevé  ou  de  son  tuteur. 

1061.  S'iln'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à 
la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'artide 
1057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le 
tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  enchères  de 
tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  dispo* 
sition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il 
est  mention  dans  les  deux  articles  suivants.  — 
C.  452.  —  Pr.  946. 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses 
mobilières  qui  auraient  été  compris  dans  la  dis- 
position, à  la  condition  expresse  de  les  conserver 
en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  lors  de  la  restitution. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
valoir  les  terres  seront  censés  compris  dans  les 
donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites 
terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les 
faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale 
valeur  lors  de  la  restitution.  —  G.  522.524. 

1065.  Il  sera  foit  par  le  grevé,  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  Tin- 
ventaire,  un  emploi  des  deniers  comptants,  de 
ceux  provenant  au  prix  des  meubles  et  effets  oui 
auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des 
effets  actifs.  —  G.  455.  s. 

Ge  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  a  lieu. 

1056.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs 
qui  seront  recouvrés  et  des  remboursements  de 
rentes  ;  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après 
qu'il  aura  reçu  ces  derniers. 

1067.  Gel  emploi  sera  fait  conformément  à  ce 
qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposi- 
tion, s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  les- 
quels l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon  il  ne  pourra 
I  être  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège,  sur 
des  immeubles.  —  G.  517,  s.  2103. 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précé- 
dents sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du 
tuteur  nommé  pour  Texécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vlfs  ou 
testamentaires,  à  charge  du  restitution,  seront^  à 
la  dilicence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  rendues  publiques;  savoir, 
quant  aux  immeubles,  par  la  (raoscrintion  des 
actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothè- 
ques du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  som- 
mes colloq^uées  avec  privilège  sur  des  immeubles, 
par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privi- 
lège. —  G.  939.  s. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  con- 
tenant la  disposition,  pourra  être  opj)OSé  par  les 
créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs 
OU  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et 
contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les 
mineurs  ou  interdits  poissent  être  restitués  contre 
ce  défaut  de  traoscripiion,  quand  même  le  grevé 
et  le  tuteur  se  trouveraieut  insolvables.  ^  G« 
940.  s. 
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1071.  Le  défaut  de  transcriptioQ  ne  pourra  être 
suppléé  ni  resardé  comme  couYert  |)ar  la  con- 
naissance que  les  créanciers  ou  les  tiers  acqué- 
reurs pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  Toies  que  celle  de  la  transcription. 

1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même 
les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la 
disposition,  ni  iMireillement  leurs  donataires,  lé- 
gataires ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
inscription.  —  G.  941. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera 
personnellement  responsable,  s'il  ne  s*est  pas,  en 
tout  point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  éta- 


pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèle- 
ment acquittée.  —  G.  475,942. 

1074.  Si  le  ffrevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans 
le  cas  même  de  Tinsolvabilité  de  son  tuteur,  être 
restitué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui 
sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  cha- 
pitre. —  G.  942. 


CHAMBRB  DES  NOTAIRES  ROrAUX. 

D'après  le  relevé  fait  sur  les  états  dressés, 
par  chaque  notaire  de  Paris,  et  remis  à  la 
Gbambre,  il  a  été  déposé  dans  le  cours  de 
l'année  1825  :  sept  cent  quarante-huit  tes- 
taments olographes 748 

Trois  cent  trente-trois  tesiamenis  authen- 
tiques ont  reçu  leur  exécuiiou  dans  le 
cours  de  la  même  année 333 

Total 1,081 

De  ces  testaments,  cent  quarante-sept 
contiennent  des  dispositions  de  la  portion 
disponible,  à  titre  de  précipul;  savoir  : 

fin  faveur  des  enfants 59 

Bn  faveiir  d'étrangers 88 

Total  des  dispositions  préciputaires  dans 
le  cours  de  1825 147 

Je  soussigné,  président  de  la  Ghambre  des  no- 
taires de  Paris,  certifie  l'état  ci-dessus  véritable 
et  conforme  au  relevé  de  ceux  déposés  à  la 
Ghanabre. 

Paris,  le  trois  mars  mil  huit  cent  vingt-six. 

Signé  :  CHAUDRON. 

La  Ghambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  samedi 

Srochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
eloi. 

Divers  membres  s'inscrivent  au  bureau  pour, 
sur  et  contre  ce  projet. 

M.  le  Présldeni  fait  introduire  le  ministre 
de  l'intérieur,  chargé  de  faire  une  communica- 
tion à  la  Ghambre  de  la  part  du  gouvernement. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  deux  projets  de  loi  adoptés  par  l'autre 
Chambre,  et  relatifs,  le  premier,  à  une  imposiUon 
extraordinaire  votée  par  le  département  du  Nord; 
te  second,  h  wm  impositUm  de  même  nature  votée 
par  la  viUe  de  Sordeamx. 


M.  le  eomte  de  Corbière,  minisire  de  finté' 
rieur,  expose,  ainsi  qu'il  suit^  les  motifs  de 
chaque  projet  : 


Motifs  du  premier  projet. 

Messieurs,  les  tribunaux  civils,  de  commerce 
et  de  police,  qui  ont  leur  siège  dans  la  ville  de 
Lille,  département  du  Nord,  s  y  trouvent  placés 
dans  des  bâtiments  qui  ne  conviennent  point  à 
leur  destination,  et  qui  ne  sont  point  dignes 
d'une  de  nos  dtés  les  plus  florissantes,  d'une  de 
nos  plus  riches  provinces. 

c  Les  prisons  situées  dans  la  même  ville  ré« 
clament  d'une  manière  plus  impérieuse  encore 
des  améliorations  auxquelles  n'ont  pu  se  prêter 
les  bâtiments  étroits  et  malsains  qu'elles  occu- 
pent. 

c  A  ces  inconvénients  il  fout  ajouter  que  le  dé- 
partement n'est  point  propriétaire  d'une  partie  de 
ces  bâtiments  et  de  ceux  qui  servent  aux  tribu* 
naux. 

«  Le  conseil  général,  dont  la  sollicitude  se 
portait  depuis  plusieurs  années  sur  cet  état  de 
choses,  a,  dans  sa  dernière  session,  adopté  le 
projet  de  construire  un  palais  de  justice  et  de 
nouvelles  prisons.  Ne  pouvant  subvenir  â  la  dé- 
pense sur  ses  revenus,  absorbés  par  d'autres  be- 
soins, il  a  voté  l'imposition  extraordinaire  de 
deux  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes. 

«  Un  projet  de  loi,  à  Feffet  d'autoriser  cette  im- 
position pour  cinq  années,  a  déjà  reçu  l'assenti- 
ment de  la  Chambre  des  députes,  et  nous  venons 
la  soumettre  à  Vos  Seigneuries. 

c  Les  deux  centimes  pour  les  cinq  années  pro- 
duiront près  de  500,000  francs.  Xa  dépense, 
d'après  de  premiers  aperçus,  avait  été  évaluée  â 
900,000  francs,  mais  elle  sera  réduite  dans  les 
plans  définitifs  ;  et,  d'ailleurs,  nous  ne  doutons 
pas,  que  durant  cette  intervalle,  le  département  ne 
puisse  y  consacrer  quelques  portions  de  ses  res* 
sources  ordinaires.  • 


Projet  db  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de   DieVi  Roi  de  France  et 
DE  ^Iatarre; 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Nons  ayons  ordonné  et  ordonnons  oae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

f>atés,  le  3  mars  1826,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
a  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l***.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé, 
d'après  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  en 
1825,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  de  1827,  deux  centimes  additionnels  aux 
contriJb^tions  directes,  pour  le  produit  en  être  employé 
à  la  construction,  dans  la  ville  de  Lille,  d'un  palais  de 
justice  et  d'une  maison  d'urrèt. 

Donné  en  notre  ohàtean  des  Tuilerie»,  le  9  mars  de 
l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  S«. 

Sigaé  :  GOARLES. 

Par  le  Roi* 

Le  ministre  setrétmre  d'État  au  dépar- 
tement  de  fintérieur. 

Signé  :  CoRBifcRi. 
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Motifs  du  second  projet. 


c  Messiears,  nous  Bommes  chargés  de  soumettre 
à  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi,  déjà  ado[)té 
par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  la  ville  ae  Bordeaux  à  s^impbsur 
extraordinairement,  pendant  les  années  1826  et 
1827,  quatres  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes,  et  dont  le  produit  s*élèvera  à 
227,000  francs. 

«  11  s'agit  de  pourvoir  à  des  réparations  ur- 
gentes, indispensables,  que  réclame  le  mauvais 
état  du  pavé  des  rues,  et  qui  sont  évaluées  à  en- 
viron 250.000  francs. 

«  Vos  Seigneuries  jugeront  sans  doute  que  c'est 
ici  une  dépense  de  première  nécessité  dans  une 
ville  où  la  facilité  des  communications  inté- 
rieures est  d*un  si  grand  intérêt  pour  lia  popula- 
tion et  pour  le  commerce. 

c  La  mesure  proposée,  justiBée  sous  ce  rapport, 
ne  Test  pas  moins  par  la  situation  des  revenus 
de  la  ville,  revenus  considérables,  mais  pris  en 
entier,  soit  par  les  besoins  du  service  municipal, 
soit  par  d*autres  travaux  également  essentiels 
déjà  entrepris,  soit  par  des  restes  de  dette  à 
acquitter,  et  dont  on  peut  retarder  les  échéances. 

Paofvr  M  LOI. 

ClAKLBS,  PAR  LA  61ACI  Dl  DiED,  Roi  Dl  FrAKCI 

ET  Dl  Natarie; 

A  toos  eaux  qui  ces  préseDles  verront,  saint. 

ffoas  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneor  soit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  3  mars  iS96,  sera  présenté^  en  notre  nom,  à 
ta  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre,  secrétaire 
d'Euu  an  département  ae  Tintérienr,  qne  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
enssioD. 

Art.  I**.  La  ville  de  Bordeani  est  autorisée  à  s'im- 
poser eztraordinairement  pendant  les  années  1SS6  et 
1817,  par  addition  an  pnncipal  de  ses  eontribntions 
éirecles,  quatre  centimes,  dont  le  produit  sera  spécia- 
lement employé  aux  frais  de  restauration  du  piivé  de 
ladite  ville^  conformément  à  la  délibération  de  son  con- 
seil muniupal  en  date  du  S6  février  1815. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9  mars  de 
Tan  de  griee  1816,  et  de  notre  règne  le  t*. 

Sigmé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  minisire  iecrétaire  tTÉiai  au  dépm^ 
tement  de  l'intérieur^ 

Signé  :  CoRBifcax. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  Texpédition  ofUcielle  des  deux  projets 
de  loi  communiqués. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Cbambre»  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  Timpression  et  la  distribution  des  pro- 
jets communiqués. 

La  Cbambre  se  résenre  de  fixer  ultérieurement 
le  jour  où  ces  projets  seront  examinés  dans  les 
boréaux. 

Le  ministre  de  Tintérieur  se  retire. 

L'ordre  do  joor  appelle,  en  second  lien,  la  dis- 
cossion  en  assemblée  générale  do  projet  de  loi 
sur  la  répression   des  eotUraventians,  déUis  et 


crimes  commis  par  les  Français  dans  Us  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie, 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  le  conseiller  d*Btat,  commissaire  du  roi,  chargés 
de  sootenir  cette  discussion,  sont  présents. 

M.  le  président  observe  qu'aocnn  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  poor  combattre  l'adoption  do 
projet  proposé  par  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  dernière  séance. 
Deux  pairs  seulement  ont  témoigné  le  désir  de 
soumettre  à  la  Cbambre  quelques  observations 
sur  ce  projet,  et  d'y  proposer  des  amendements  ; 
il  appelle  à  la  tribune  le  premier  des  deux  dans 
l'orore  d'inscription. 

M.  le  eemle  de  SaiB(«Prles((l).  Messieurs, 
lorsque  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  aujourd'hui,  futporté  à  l'examen  de 
Vos  Seigneuries,  ont  dot  n'y  envisager  d'abord 
que  le  but  que  le  gouvernement  nous  y  annon- 
çait, fondé  sur  la  nécessité  de  modifier  une  in- 
stitution vieillie  dans  ses  formes,  d'après  les  chao- 
^ments  que  le  temps  et  les  érénements  avaient 
impérieusement  amenés  depuis  trente  ans. 

Cette  difficulté  est  tellement  évidente,  qa*aa- 
cune  difficulté  ne  se  présenta  d'abord  à  mon  es- 
prit sur  Tadoption  de  la  loi  proposée.  Cependant, 
en  relisant  attentivement  les  articles  du  nooveao 
projet,  et  en  les  comparant  à  ceux  de  Tédit  de 
17/8,  je  n'ai  po  m'empécber  d*étre  frappé  d'in- 
convénients qui  pourraient  résulter  de  quelques* 
uns  d'entre  eux  dans  l'exécution  :  inconvénients 
beaucoup  plus  graves  qu'ils  ne  le  paraissent  au 
premier  abord. 

Ils  n'ont  pas  échappé  à  l'attention  de  Totre  com- 
mission ;  et  je  m'empresse  d'appuyer  le  change- 
ment proposé  par  elle  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1 1.  au  sujet  des  notables  à  adjoindre  au  con- 
sul pour  compléter  son  tribunal.  Bn  effet,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  l'exécution  de  cet  arti- 
cle aurait  été  d'autant  plus  impossible  dans  plu- 
sieurs endroits,  qu'elle  était  déjà  très  difficile 
lors  de  l'édit  de  1778.  La  preuve  en  est,  que  dans 
Tarticle  7  le  consul  y  était  autorisé  à  rendre  seul 
toute  sentence,  dans  les  Echelles  où  il  serait  im- 
possible de  se  procurer  des  notables  de  sa  nation, 
sauf  à  toujours  faire  mention  de  cette  impossibi- 
lité dans  les  sentences.  Ce  cas  était  donc  prévu  à 
l'époque  de  la  plus  grande  splendeur  de  notre 
commerce  dans  le  Levant.  Cest  que  dans  ce  temps- 
là  même  les  Français  qoi  s'y  voyaient  appelés  par 
de  grandes  spéculations,  pour  lesquelles  la  situa- 
tion des  autres  Btats  leur  laissait  le  champ  libre, 
n'y  restaient  guère  qu'un  temps  limité  par  la  du- 
rée de  leurs  affaires,  et  v  formaient  peu  d'éta- 
blissements permanents.  Aujourd'hui,  a  plus  forte 
raison,  le  changement  proposé  par  la  commission 
a  donc  été  dicté  par  la  nécessité.  J'aurais  cepen- 
dant préféré,  dans  la  rédaction  de  l'article  11. 
substituer  le  mot  notables,  tel  qu'il  est  employé 
dans  Particle  7  de  Tédit  de  1778,  à  l'expression 
adoptée^  les  plus  notables,  en  ce  que  celles:!  me 

rirait  renfermer  on  vague  qui  peut  donner  lieu 
des  abus,  ou  ao  moins  à  aes  malentendus. 
Avec  le  mol  notables,  pur  et  simple*  on  risqoe 
moins  de  se  tromper  dans  l'interprétation  de  la 
loi,  parce  qu'il  emporte  l'idée  pour  ceux  à  qui  ou 
l'applique,  de  certaines  j^ranties  de  situation  in- 
dispensables, dont  la  limite  est  tracée  par  Topi* 
nioo.  I*ar  exemple,  dans  des  pays  de  commerce 


(1)  Le  Meaiteur  ne  doone  qn'one  aaalyia  do 
eovt  de  M.  le  eoau  de  Saial-PrietU 
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on  ne  rappliqueralsans  aucuQ  doute  qu'à  des  né- 
gociaoto  ou  marchands  bien  établis. 

Mais  de  cette  expression  :  les  plus  notables,  on 
l>ourrait  conclure  que  la  loi  a  voulu  que  la  quan- 
tité de  notables  pût  s'appliquer,  faute  de  mieux, 
à  des  commis,  artisans,  etc. 

Par  là  on  s'exposerait  à  remettre  le  pouvoir  ju<- 
diciaire  dans  des  mains  bien  peu  dignes  de  l'exer- 
cer, et  ce  cas,  favorable  d'aiueurs  à  beaucoup  de 
petites  intrigues,  pourrait  se  renouveler  souvent, 
vu  la  péaurie  bien  avérée  de  vrais  notables  dans 
beaucoup  d'Echelles. 

Il  manque  encore,  à  mon  avis,  un  point  essen- 
tiel à  la  rédaction  de  l'article  11,  en  ce  que  l'ar- 
ticle 75  de  i'édit  de  1778,  où  il  est  plus  particu- 
lièrement question  de  Gonstanlinople,  ayant  été 
supprimé,  ne  me  parait  pas  clairement  remplacé 
dans  le  nouveau  projet  de  loi.  Jusqu'ici,  il  n*f 
avait  pas  de  consul  dans  celte  ville.  Faction  de 
ce  fonctionnaire  étant  tout  à  fait  sans  objet  en 

Î présence  de  l'ambassadeur.  Le  chancelier,  ou  ce- 
ui  qui  en  faisait  l'office,  était  tenu,  p^  cet  ar- 
ticle 75,  de  l'instruction  des  affaires  criminelles  ; 
et  comme  d'ailleurs  il  est  plus  aisé  de  réunir  des 
notables  à  Gonstantinople  que  (kins  les  autres 
Echelles,  il  me  semble  que  le  susdit  article,  ou 
un  équivalent,  pourrait  être  rétabli  à  la  suite  de 


cable  qu'aux  affaires  civiles. 

Je  proposerais  donc  de  rédiger  l'article  1 1  ainsi 
qu'il  suit  : 

Article  U. 

Premier  paragraphe. 

•  L'instruction  terminée,  le  tribunal  consulaire 
composé  :  1^  du  consul  ou  de  celui  qui  en  rem*- 
plira  les  fonctions,  et  de  deux  sujets  du  roi  choi- 
sis par  le  consul  parmi  les  notables  qui  se  trou- 
veront dans  le  ressort  du  consulat  ;  2'  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  point  de  notables,  le  consul  ou 
vice-consul  statuera  ainsi  qu'il  suit  :  » 

(Les  second,  troisième  et  quatrième  paragra- 
phes comme  au  projet  de  loi.; 

Cinquième  paragraphe  à  ajouter. 

t  A  Gonstantinople,  le  tribunal  consulaire  sera 
composé  de  l'officier  faisant  fonction  de  chance- 
lier de  cette  Echelle,  et  de  deux  sujets  du  roi, 
choisis  par  l'ambassadeur  parmi  les  notables  qui 
se  trouveront  dans  le  ressort  du  consulat  de  ladite 
Echelle.  » 

Mais  une  considération  d'une  toute  autre  im- 
portance est  celle  qui  dérive  de  l'article  29  du 
nouveau  projet. 

Ici,  la  question  cesse  de  se  renfermer  dans  des 
bornes  judiciaires,  elle  doit,  par  sa  propre  na- 
ture, s'élever  jusqu'à  des  considérations  politi- 
ques. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  a  senti  toute 


pressentir  par  ses  expressions  mêmes  que  son  vœu 
aurait  été  d'embrasser  la  question  d'une  manière 

eus  étendue.  J'avoue,  quant  à  moi,  que,  malaré 
préférence  que  me  parait  mériter  sa  rédaction 


sur  celle  du  projet  de  loi,  je  n'hésite  pas  à  la  re- 
gardercomme  insuffisante,  et  tout  au  plus  comme 
un  palliatif.  C'est  ce  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  développer.  le  pourrai  tomber  dans 
l'inconvénient  de  répéter  quelques-unes  des  vues 
dont  votre  commission  vous  a  déjà  entretenu  ; 
mais  il  est  quelquefois  telle  vérité  utile  sur  la- 
quelle il  nj  a  jamais  de  mal  à  revenir,  et  en 
vous  les  exposant,  je  n'obéis  qu'à  ma  conviction 
intime. 

La  commission  a  fait  la  remarque  que  le  nom 
de  l'ambassadeur  n'est  pas  prononcé  une  seule 
fols  dans  le  nouveau  projet  de  loi.  On  pourrait  en 
effet  s'étonner,  surtout  quand  il  est  question  du 
Levant,  de  vou*  omis  le  nom  du  personnage  es- 
sentiel et  inévitable  dans  les  affaires  du  Levant,  si 
on  ne  sentait  que  cette  omission  s'accorde  avec 
la  tendance  entière  de  la  loi. 

11  me  semble.  Messieurs,  qu'il  avait  de  tout 
temps  été  posé  en  principe  général  et  invariable 
que,  pour  les  sujets  au  roi  étabUs  en  pays  étranger, 
il  ne  devait  y  avoir  de  recours  qu'à  rautorite  de 
leur  ambassadeur  ou  de  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions.  L'ambassadeur  étant  le  représentant 
unique  de  son  souverain  et  de  sa  nation  auprès 
de  la  puissance  vers  laquelle  il  est  délégué,  doit 
être,  par  conséquent,  l'organe  unique  de  son  gou- 
vernement, tant  à  l'égard  du  gouvernement 
étranger,  que  vis-à-vis  des  sujets  du  sien.  Sa 
propre  considération,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  autre 
que  celle  du  pays  qu'il  représente,  est  attachée  à 
la  stricte  exécution  de  ce  principe.  Le  succès  de 
ses  opérations  en  dépend,  et  si  cette  unité  d^ns 
la  marche  des  affaires  a  été  quelquefois  mise  en 
oubli,  les  graves  inconvénients  qui  en  sont  ré- 
sultés sont  bien  foits  pour  rendre  attentif  à  son 
maintien  à  venir, 

11  suffit  de  s'être  trouvé  quelquefois  hors  de 
France  pour  être  frappé  de  cette  considération. 

filais  SI  elle  est  importante  en  rè^le  générale, 
elle  devient  de  rigueur  lorsqu'il  s'agit  de  la  Tur- 
quie, pays  dont  le  gouvernement  est  inaccessible 
à  toute  espèce  de  considération  morale,  dont  les 
égards  ne  se  mesurent  que  sur  la  crainte  qu'on 
lui  insphre,  et  sur  l'attitude,  je  ne  dirai  pas  seu- 
lement imposante,  mais  même  quelquefois  impé- 
rieuse, quW  peut  ou  sait  prendre  avec  lui. 

Plus  un  ambassadeur  de  Pranceà  Gonstantinople 
sera  investi  d'autorité  et  de  marques  de  confiance 
de  la  part  de  son  gouvernement^  plus  il  pourra 
accorder  secours  et  protection  immédiats  à  ses 
employés  et  aux  sujets  de  sa  nation,  plus  aussi  il 
pourra  s'assurer  de  leur  dévouement  et  de  leur 
respect,  et  faire  prospérer  le  service  du  roi. 

L'adoption  de  l'article  29  du  nouveau  projet  de 
loi,  est  capable,  selon  moL  de  bouleverser  la  na- 
ture de  nos  relations  en  Orient,  et,  tant  par  ses 
effets  que  par  leurs  conséquences,  d'y  détruire 
l'infiuence  que  nous  y  conservons  encore  à  grande 
peine. 


une  fausse  position  à  l'égard  de  la  Porte,  ce  qui 
pourrait  amener  dans  quelque  moment  critique, 
que  celle-ci  s'en  prévalût  pour  lui  enlever  sa  ju- 
ridiction sur  les  sujets  français. 

Quant  au  premier  point,  on  avait  remarqué 
dès  longtemps  une  tendance  positive  de  la  part 
des  consuls  du  Levant  à  dévier  de  leur  subordi- 
nation envers  Tambassadeur.  Leur  contact  plus 
immédiat  avec  les  négociants,  qui  ont  continuelr 
lement  afbire  à  eux,  obligeait  ceux-ci  à  des 
ménagements  et  des  condescendances  qui  dove- 
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naieatla  Boaroe  de  fréquents  abas,  sans  qoe 
Vambassadeur  fût  autorisé  à  y  remédier  par  une 
surreillance  efficace.  L'ambassadeur  8*était  vu, 
par  là,  dans  la  néoessité  de  solliciter  du  gouver- 
nement qu*il  fût  enjoint  à  tous  les  consuls  du 
Levant  de  lui  envoyer  le  duplicata  de  tous  leurs 
rapports  au  ministre,  lequelleur  ferait  passer  ses 
orares  à  cachet  volant^  sous  le  couvert  de  l'am- 
bassadeur. 

La  faculté  qui  serait  accordée  aux  consuls  par 
l'article  29  précité,  d'envoyer  tous  les  trois  mois 
leurs  nmports  au  procureur  général  de  la  cour 
royale  aAix,  les  mettrait  immédiatement  sous 
riofluence  de  ce  fonctionnaire,  et  d'un  départe- 
ment auquel,  par  la  nature  de  leur  emploi,  ils 
sont  et  doivent  rester  tout  à  fait  étrangers,  et 
achèverait  de  les  soustraire  à  l'autorité  de  leur 
supérieur  naturel.  C'est  bien  alors  que  Tambas- 
sadeur  ne  deviendrait  réellement  que  Thomme 
d'affaires  des  consuls,  auxquels  il  serait  réduit  à 
ne  donner,  dans  l'occasion,  que  des  ordres  provi- 
soire, encore  quand  ils  voudraient  bien  fui  en 
demander.  Les  ministres  de  la  Porte  ne  tarderaient 
pas  à  s'apercevoir  de  cette  situation  respective, 
et  à  en  tirer  parti  pour  leurs  intérêts  de  localités 
et  du  moment,  leur  principale  étude  étant  de  se 
prévaloir  du  moindre  relâchement  qu'ils  aper^ 

Î[oivent  dans  les  prétentions  des  puissances  avec 
esquelles  ils  sont  en  rapport,  et  de  renforcer  les 
leurs  en  proportion.  Ils  ne  peuvent  méconnaître 
ni  oublier  que  leur  gouvernement  s'est  départi 
autrefois  d'une  grande  prérogative  de  sa  souve- 
raineté, en  permettant  aux  ministres  étrangers 
d'exercer  la  justice,  dans  l'empire  Ottoman,  sur 
les  sujets  de  leurs  nations,  et  en  défendant  à 
leurs  propres  officiers  de  s'en  mêler.  Cette  con- 
cession a  été  surtout  arrachée  par  l'ancienne  pré- 
pondérance de  la  France  :  ils  na  cessent  oe  la 
regretter,  et  rien  ne  serait  plus  favorable  à  leurs 
vues,  qu'un  affaiblissement  de  pouvoir  de  l'am- 
bossadeur,  les  consuls  leur  offrant,  tant  par  Tin- 
fériorité  de  leur  rang  que  par  la  division  de  leur 
autorité  en  plusieurs  lieux^  une  facilité  plus 
grande  à  les  influencer  ou  intimider,  et  à  repren- 
dre en  détail  l'important  privilège  dont  ils  s'é- 
taient dessaisis. 

La  conduite  de  la  Porte,  depuis  plusieurs 
années  surtout,  me  parait  confirmer  cette  asse^ 
Uon,  et  l'on  sait  que,  si  elle  n'a  pas  encore  réussi 
à  reconquérir  sa  prérogative,  on  ne  le  doit  qu'à 
l'union  des  ministres  étrangers  dans  la  délàise 
de  ce  droit  précieux.  Bile  y  arrivera  néanmoins, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  et  une  loi  qui  pourrait 
empêcher  de  fait  l'ambas  adenr  d'intervenir  à 
temps  dans  des  embarras"susdtés  peut-être  à 
dessein,  ne  lui  en  fournirait  que  trop  le  moyen. 

U  pourrait  survenir  telle  circonstance  ou  la 
cour  royale  d'Àix  éprouverait  l'impossibilité  de 
term  iner  une  procédure,  oude  juger  définitive- 
ment une  affaire  par  l'effet  de  la  protection  ac- 
cordée aux  coupables  par  quelques  pachas  ou 
telle  autre  autorité  locale.  Dans  ce  cas,  il  vaut 
quelquefois  mieux  renoncer  à  une  poursuite,  ou 
la  suspendre,  que  de  l'entreprendre  sans  succès. 

8i,  à  cette  ciroonstaoce,  se  joignait  encore 
celle  de  quelques  négociations  entamées,  où  des 
raisons  majeures  exigeassent  le  sacrifice  d'un 
intérêt  particulier,  qui  deviendra  alors  l'arbitre 
de  cette  difficoliéT  Ce  ne  sera  certes  pas  une 
eour  royale  établie  au  sein  de  la  France  I  elle 
ne  le  peut,  ni  ne  le  doit  :  son  action  est  constants, 
QoilNiBe,  fondée  untooement  sur  un  Code  im* 
muable»  et  dégagée  de  tonte  influence  extérieure. 
Bt  cepeadant  la  néoessité  de  céder  i  des  raisons 


politiques  peut,  dans  de  certains  cas,  devenir 
inévitable.  L'intervention  de  Tambaseadeur  peut 
seule  parer  à  cet  inconvénient  dans  un  pays  où 
on  n'a  que  le  choix  des  difficultés.  Lui  seul  est 
capable  de  maintenir  ce  droit  précieux  et  unique 
de  la  juridiction  sur  les  sujets  de  sa  nation  ;  et 
je  oe  saurais  asseï  le  répéter,  du  moment  où  la 
Porte  sentirait  que  son  autorité  est  partagée,  ou 
seulement  balancée  sur  quelques  afnires  où  elle 
prendrait  intérêt,  c'en  est  fait  de  cette  préroga- 
tive. 

11  fut  un  temps,  Messieurs,  où  la  France  régnait, 
pour  ainsi  dire,  sur  le  cabinet  Ottoman.  Bile  y 
régnait  non  seulement  par  randenneté  de  son 
alliance  qui  avait  devancé  celle  de  tous  les  autres 
pays,  mais  aussi  par  l'étendue  et  la  tout^puls- 
sanee  de  son  commerce.  Le  temps,  des  événe- 
ments de  force  majeure,  et  surtout  les  effets  de 
la  Révolution,  nous  ont,  sinon  enlevé  tout  à  fait 
cette  suprématie,  au  moins  appelé  d'antres  puis- 
sances à  la  partager.  Songeons,  Messieurs,  que 
notre  influence  sur  ce  pays  ne  peut  désormais 
se  soutenir  que  par  la  vigilance  et  la  prudence 
réunies.  Que  deviendra  cette  influence  si  nos 
propres  règlements  fournissent  à  la  jalousie  na- 
tionale le  moyen  de  nous  enlever  une  partie  si 
essentielle  de  nos  droits  ? 

Les  modifications  proposées  par  la  commis- 
sion à  cet  article  important,  les  secours  que 
Sourraient  donner  à  cet  égard  les  ministres  par 
es  instructions  supplémentaires  à  leurs  subor- 
donnésrespectifs,  bien  qu'ils  me  paraissent  renfer- 
mer l'aveu  tacite  du  principe  queje  viensd'énoncer 
et  qu'ils  soientdéjà  un  grand  pas  vers  une  améliora- 
tioa,n'obvient  cependant  pas,  à  mon  avis,  au  défaut 
essentiel  de  Tordre  de  choses  qu'on  veut  établir, 

3 ni  est  le  manque  d'unité,  tant  dans  les  relations 
e  gouvernement  à  gouvernement,  que  dans 
celles  de  l'ambassadeur  avec  ses  subordonnés. 
Je  maintiens  de  nouveau  que  toute  la  considéra- 
tion de  celui-ci,  et  par  conséquent  de  la  France 
dans  l'Orient  y  est  attachée.  Non  seulement,  il 
faut  qu'il  puisse  intervenir  dans  quelques  afltoes» 
mais  dans  toutes  sans  exception,  et  que  ce  prin- 
cipe soit  bien  avoué  et  reconnu  dans  toute  l'é- 
tendue de  sa  juridiction.  Le  seul  moyen  d'y  paN 
venir  est  d'éviisret  d'interdire  le  contact  immédiat 
des  consuls  avec  toute  autre  juridiction  que  celle 
des  affaires  étrangères  et  de  régler  que  les  états 
trimestriels  des  cnmes  et  délits  commis  dans  leur 
arrondissement  soient  d'abord  adressés  par  eux 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  De  là  ils 

Soorront  aller  à  leur  destination  par  le  ministère 
e  la  justice.  Un  peu  de  lenteur  qui  pourra 
résulter  de  cette  marche,  me  parait  plus  que  com- 
pensée par  l'avantage  d'unité  qui  en  dérive.  On 
m'objectera,  peut-être,  comme  il  paraît  qu'on  l'a 
déjà  objecté  à  la  commission,  que  cet  arrange- 
ment dévie  du  cours  ordinaire  de  la  justice  et  se 
trouve  par  là  en  contradiction  avec  les  lois  (rim- 
caises.  mais  il  s'agil  ici  d'un  règlement  à  exécuter 
hors  de  France.  Le  droit  qu'il  permet  d'exercer 
est  tellement  exceptionnel,  que  ce  règlement 
fierait  partout  ailleurs  sans  aucune  apphcatiou. 
Un  cas  aussi  spécial  exige  une  loi  spéciale.  On 
doit  considérer  dans  sa  rédaction  moins  les  for* 
mes  ordinaires  de  nos  tribunaux  que  te  conve- 
nances locales  et  surtout  le  maintien  de  notre 
prépondérance  dans  le  Levant  La  marche  inva- 
riable de  nos  cours  judiciaires  parfaitement  adop- 
tée à  notre  état  de  civilisation,  peut  devenir  un 
obstacle  dans  un  pays  où  les  préjugée,  une  vieille 
routine  d'abus,  et  1  habitude  de  la  violence  n'eot 
que  trop  souvent  suppléé  au  silence  des  lois. 
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Mois  une  renoargae  qui  vient  à  Tappal  de  la  dif- 
férence de  position  que  je  tâche  d  établir,  et  qui 
semblerait  oevoir  me  dispenser  d'y  insister  davan- 
tage^ c'est  que  cette  différence  se  trouve  reconnue 
de  fait  de  la  part  du  gouvernement  dans  la  loi 
même  que  nous  discutons,  par  le  maintien  des 
articles  43  et  44  et  surtout  aes  articles  82  et  83 
de  i'édit  de  1778.  Ces  deux  articles,  comme  il 
vous  est  aisé  de  vous  en  convaincre.  Messieurs, 
oe  contiennent  rien  moins  q\xe  Tautorisation  pour 
les  consuls,  d'an  droit  qui  nous  paraîtrait  oien 
exorbitant  en  France,  surtout  quand  il  peut  être 
applicable  à  des  cas  politiques,  c^lui  de  disposer 
de  la  liberté  individuelle,  de  faire  arrêter  un 
accusé,  quelquefois  même  sans  information  préa- 
lable, de  le  faire  enlever  à  bord  d'un  vaisseau. 
Certes,  si  on  veut  que  tout  soit  coordonné  d'après 
les  lois  qui  nous  r^issent  aujourd'hui  ce  n'est  pas 
dans  leur  Gode  que  nous  trouverons  la  faculté  de 
remettre  un  droit  aussi  essentiel  aux  mains  de 
fonctionnaires  dans  le  fond  si  peu  marquants 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Ne  croyez  pas 
cependant,  que,  par  cette  remarque,  j'aie  le  des- 
sein de  blâmer  le  maintien  de  ces  quatre  articles; 
je  le  regarde,  au  contraire,  quoique  à  regret, 
comme  inévitable,  vu  la  nature  des  cas  où  ils 
doivent  s'appliquer,  mais  bien  entendu,  seule- 
ment en  Turquie  et  en  Barbarie.  Je  ne  pense  pas 
néinmoins,  que  pour  avoir  le  droit  de  disposer 
d'un  tel  pouvoir  c'en  fût  trop  de  toute  l'autorité 
et  de  la  responsabilité  d'un  ambassadeur.  Ou 
moius,  faut-il  qu'il  puisse  être  en  mesure  d'en 
arrêter  ou  prévenir  à  temps  l'abus,  dans  des 
occasions  qui  ne  se  présenteront  peut-être  que 
trop  souvenl. 

Forcé  par  ma  conviction  de  soumettre  h  Vos 
Seigneuries  un  amendement  plus  positif  que  celui 
qui  a  été  indioué  par  la  commission,  désirant 
néanmoins  m'éloigner  le  moins  possible  des  ter- 
mes du  projet  de  loi,  je  me  contenterai  d'avoir 
appuyé  dans  les  développements  que  je  viens 
d  avoir  Tbonnenr  de  vous  exposer,  sur  l'impor- 
tance politique  de  l'intervention  de  l'ambassa- 
deur, dans  toutes  les  affaires  du  Levant,  et  m'ab- 
stiendrai de  le  nommer  dans  la  rédaction  de 
l'article  que  je  vais  vous  soumettre,  pensant 
d'ailleurs  que  nous  n'avons  à  nous  occuper  qu'à 
sauver  le  principe,  sans  entrer  dans  un  détail  de 
juridiction,  qui  appartient  à  chaque  ministre 
dans  son  département. 

Voici  l'amendement  tel  que  je  l'ai  conçu  : 

Article  29. 

«  Les  consuls  et  les  vice-consuls  des  Echelles 
enverront  tous  les  trois  mois  au  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale  d'Âix,  par  tintermédimre 
du  miniêtre  des  affairée  étrangères^  un  état  conte- 
nant la  mention  de  toutes  les  contraventions, 
de  tous  les  délits  et  de  tous  les  crimes  qui  au- 
raient été  commis  par  des  Françaisdans  le  ressort 
de  leur  juridiction,  et  feront  connaître  à  ce 
ma^trat  quelle  est  la  situation  de  chacune  des 
affaires. 

c  Ils  lui  adresseront  également,  sans  retard  et 
par  le  même  intermédiaire,  copie  des  ordonnances 
rendues  en  conformité  de  l'article  11,  et  de  tous 
jugements  déftnitifo  intervenus  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police.  > 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair. 


d'être 
rents 


M.  ée  P^jrMiBety  aardedes  seeamx^  demande 
à  être  entendu.  Les  ooservatloDt  qui  vienneot 


9  présentées  portent  sur  deux  articles  diffé- 
.L'article  11  est  attaqué  principalement  sous 
le  rapport  de  sa  forme  et  de  sa  rédaction  ;  quant 
à  l'article  29,  c'est  sa  disposition  même  que  l'on 
critique  ;  il  faut  d'abord  répondre  aux  objections 
faites  contre  le  premier  de  cet  article.  Deux  mo- 
difications y  sont  proposées  :  la  première  consis- 
terait dans  la  substitution  du  mot  notables  à  l'ex- 
Eression  employée  par  le  projet  les  plus  notables. 
e  noble  pair,  pour  fortifier  a  cet  égard  son  opi- 
nion, a  invoqué  l'article  7  de  Tédit  de  1778  ; 
mais  c'est  précisément  dans  l'édit  de  1778  qu'a 
été  prise  la  disposition  critiquée,et  son  article  6, 
qui  a  fourni  le  type  de  l'article  il  du  projet,  con- 
tient précisément  l'expression  que  l'on  voudrait 
changer.  Les  rédacteurs  du  projet  étaient  donc 
suffisamment  autorisés  à  s'en  servir,  et  d'ailleurs 
elle  n'a  rien  que  de  juste,  puisqu'elle  exprime 
toute  la  pensée  que  le  noble  pair  attache  au  mot 
de  notables,  et  qu'elle  y  ajoute  de  plus  cette  ga- 
rantie que  le  choix  sera  fait  non  seulement  parmi 
les  notables  remplissant  les  conditions  détermi- 
nées, mais  encore  parmi  les  plus  considérables 
d'entre  eux  ;  que  le  consul  prendra  sur  la  liste 
non  pas  les  derniers  noms,  mais  les  premiers  ; 
non  pas  les  personnes  les  moins  importantes, 
mais  au  contraire  celles  qui  le  seront  le  plus  et 
qui  offriront  le  plus  de  garanties.  Cet  amende- 
ment irait  donc  réellement  contre  le  but  que  l'on 
s'est  proposé.  Quant  au  second,  il  tendrait  à  (re- 
produire littéralement  à  la  suite  de  l'article  11, 
la  disposition  de  l'article  75  de  l'édit  de  1778,  qui 
attribuait,  pour  la  résidence  de  Gonstantinople, 
au  chancelier  de  l'embassade,  les  fonctions  dévo- 
lues dans  les  autres  Bchelles  aux  consuls.  Il  est 
vrai  que  cette  dispositions,  abrogée  par  l'article 
31  du  projet,  ne  se  retrouve  textuellement  dans 
aucun  de  ses  antres  articles.Mais  il  faut  remarquer 
aussi  qu'elle  serait  inutile,  à  raison  de  la  réoac- 
lion  même  de  l'article  H.  Cet  article,  en  effet, 
ne  se  borne  pas  à  attribuer  aux  consuls  les  fonc- 
tions Judiciaires  qu'il  énonce;  mais  pour  com- 
prendre dans  sa  disposition  les  cas  où  il  n'existe- 
rait qu'un  vice-consul,  et  même  ceux  où  il 
n'existerait  ni  consul  ni  vice-consul,  mais  seule- 
ment un  agent  autorisé  à  en  faire  les  fonctions, 
on  a  ajoute  à  ces  mots  le  consul,  ces  autres  mots, 
ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  A  Constan- 
tinople,  par  exemple,  on  il  n'existe  pas  de  con- 
sul en  ce  moment,  cette  partie  des  fonctions  du 
consul  sera  nécessairement  délé^ée  au  chance- 
lier de  l'ambassade,  à  qui  l'article  s'appliquera 
d'une  manière  suffisante.  On  peut  donc  dire  que 
la  disposition  de  l'édit  de  1778  se  retrouve  en 
équivalent  dans  l'article  11,  et  dès  lors,  l'amen- 
dement proposé  serait  inutile.  Celui  que  l'on  pro- 
pose sur  l'article  29  est  plus  grave,  mais  il  sera 
mcile  de  démontrer  qu'il  ne  saurait  non  plus  être 
admis.  On  craint  que  l'obligation  imposée  aux 
consuls  de  rendre  compte  tous  les  trois  mois  au 
prucureur  général  de  la  cour  d'Aix,  des  affaires 
qui  leur  auraient  été  soumises,  ne  nuise  à  leur 
subordination  envers  rambassaaeur,à  la  juste  sur- 
veillance qu'il  a  droit  d'exercer  sur  eux,  et  qu'elle 
ne  compromettre  par  suite  les  relations  de  la 
France  avec  le  gouvernement  Ottoman.  S'il  en 
était  ainsi,le  ministre  serait  le  premier  à  abandon- 
ner cette  disposition  ;  mais  il  se  flatte  d'établir  que 
tels  ne  seront  par  les  résultats  de  la  disposition 
proposée,  et  que,  sous  le  régime  du  projet,  sMl 
est  adopté,  la  hiérarchie  des  pouvoira  continuera 
d'être  fa  même  que  sous  rempire  des  anciens 
édits.  Les  consuls,  il  faut  le  reconnaître,  sont  in- 
vestis de  plusieun  sortes  de  pouvoira.Lea  affidres 
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aQce).  Ce  dédommagemeat  termbe  quelqaefois 
es  affaii^es  (Eraf es*  qai  seraieot  eo  Fraoce.  du 
«*e89ori  des  Inbuoaax,  et  les  occaperaieoi  loog- 
temps*  tandis  quVo  Turquie,  elles  floissent 
promptement  avec  de  l'argent  offert  et  accepté  ; 
c*est  surtout  dans  les  rixes  entre  des  sujets  euro- 
péens et  des  sujets  de  la  Porte,  que  ce  mode 
d'aoconiuiodeaieut  est  souvent  proposé.  —  Le 
gou?ernemeot  Turc  le  réclame  eu  faveur  de  ses 
sujets,  et  les  ministres  et  agents  étrangers  sont 
souvent  obligés  de  l'accepter,  pour  des  sujets 
et  les  protégés  qui  Dréfèreol  celte  satisfaction. 
Dans  un  pays  où  la  punition  est  prompte, 
il  serait  difficile  de  persuader  au  gouvernement 
d'attendre  une  procédure  qui  est  souvent  lente, 
et  si  rambaâsadeur  reconnaît  que  c'est  uo  siijet 
français  qui  a  eu  tort,  et  tiui  a  (ait  une  avauie 
{mol  coiuacré  dans  U  Levant) ,  |)rendra*t-il  sur 
lui  de  prononcer,  sll  a  la  crainte  d*élre  re- 
cherché dans  cette  affaire  par  M.  le  procureur 
Séoéral?  ^  Le  comte  de  Saiitt-Priest  s^est  plaint 
'un  procureur  général  qui  avait  voulu  annuler 
une  oécision  qu 11  avait  prise. 

Les  avanies  faites  ou  reçues  dans  le  Levant, 
n'ont  pas  les  mêmes  suites  que  dans  la  chrétienté  ; 
quelquefois  ces  suites  sont  sévères;  mais  bien  plus 
souvent  les  affaires  qui  paraissent  très  épineuses, 
s'arrangent  k  l'amiable,  en  éteiguant  les  ressenti- 
timents  et  prévenant  les  vengeances.  Lorsqu'une 
affaire  criminelle  aura  eu  lieu  dans  un  consulat, 
le  ministre  Turc  recevra  un  rapport  à  Conslanti- 
nople;  le  consul  français  aura  envoyé  le  sien  à 
la  uonr  royale  d'Aix:  où  en  sera  notre  ambassa- 
deur, pour  rénoodre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites  par  le  Divan  ?  Une  fois  l'affaire  envoyée  à 
Aix,  elle  ue  peut  plus  être  jugée  que  par  les  tri- 
bunaux,  et  doit  suivre  le  cours  régulier  de  la  jus- 
tice, taudis  que  des  affaires  de  même  nature  entre 
d'autres  sujets  étrangers  pourront  arriver  à  une  fin 
prompte  par  Toie  d  arbitrage.  La  dépendance  où 
sont  les  consuls  et  agents,  vis-à-vis  de  l'ambassa- 
deur, dérive  principalement  de  robligation  de  lui 
rendre  compte  de  toutes  les  affaires,  dont  la  plus 
grande  partie  sont  des  affaires  litigieuses*  Vos  Sei- 
gneuries sentiront  combien  il  est  important  de 
conserver  cette  dépendance,  afin  que  rambassa- 
dcur  puisse  jouir  utilement  et  avantageusement 
de  la  confiance  qu'il  tient  de  son  souverain,  et 
maintenir  sa  haute  position  près  delà  Porte.  J'a- 
jouterai que,  si  notre  juridiction  éprouvait  quel- 
oues  changements,  les  ambassadeurs  ou  ministres 
étrangers,  n'ayant  éprouvé  aucuns  changements 
dans  la  leur,  laposilion  de  notre  ambassadeur  de- 
viendi  ait  secondaire,  et  le  service  du  roi  et  de  notre 

Ïiays  eu  souffrirait  beaucoup  dans  le  Levant»  où 
*on  est  accoutumé  à  le  rerâ*der  comme  le  chef 
d'une  erande  colonie.  Les  ministre^  étrangers  sont 
aussi  dans  l'usage  de  s'adresser  les  uns  aux  autres 
pour  les  affaires  qui  se  passent  dans  les  Bchelles 
et  de  réclamer  mutuellement  l'assistance  des  au- 
torités consulaires  pour  agir  de  concert  dans  l'in- 
térêt de  leurs  nationaux.  Notre  ambassadeur  per- 
drait des  pouvoirs  communs  à  tous,  et  les  familles 
françaises,  établies  dans  le  Levant  depuis  des 
siècles,  et  qui  ne  sontpas  commerçantes,  seraient 
effrayées  de  leur  positioOf  étant  directement  sous 
la  protection  de  la  France,  et  sous  le  patronage  de 
l'ambassadeur.  U  doit  en  résulter  un  grand  frois- 
sement pour  nos  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux. L'ambassadeur  aura  encore  à  remplir  les 
mêmes  fonctions  relativement  au  criminel.  U  de- 
Tra  faire  arrêter  les  prévenus,  les  détenir,  faire 
interroger,  drei«er  et  rédiger  les  actes  de  la  pro- 
c^ore,  et  faire  embarquer  les  maUaiteurs,  comme 

T.  UVI. 


il  l'avait  toujours  fait.  Il  ne  sera  déchargé  d^tucun 
fardeau  comme  on  a  paru  vouloir  faire,  on  ne  lui 
aura  enlevé  que  Tautoritô  et  Tinfluence  dont  la 

r)rte  se  fera  vivement  sentir.  Je  conclurais  donc 
ce  qu'il  ue  soit  Jamais  rendu  compte  par  l'am- 
bassadeur des  affaires  de  simple  police;  il  fau- 
drait aussi,  je  crois,  pour  le  bien  du  service,  que 
l'ambassadeur  puisse  arranger  les  affaires  correc- 
tionnelles, et  mémo  des  affaires  plus  graves  entre 
des  sujets  français  etdes  sujets  turcs,  suivant  son 
bon  esprit,  son  honneur  et  sa  conscience;  il  ju- 
gerait aidé  de  deux  ou  trois  notables,  payant  eau» 
tioo»  assisté  de  son  chancelier,  les  artlcl(*ssur 
lesauels  il  peut  prononcer,  et  ceux  d'après  les- 
quels il  doit  envoyer  à  Aix  le  coupable  et  la  pro- 
cédure. La  voie  de  l'arbitrage  dans  le  Levant  est 
bien  nécessaire  à  maintenir.  Les  consuls  et  vice- 
consuls  continueraient  de  rendre  compte  de  tout  à 
leur  ambassadeur,  et  ne  doivent  pas  être  dans  la 
main  du  procureur  général  de  la  cour  royale 
d'Aix,  la  nouvelle  loi  les  détourne  de  la  direaion 
donnée  par  l'ambassadeur  qui  est  leur  chef  na- 
turel. 

l}n  consul,  même  lorsqu'il  remplit  les  fonctions 
judiciaires,  et  à  huit  cents  lieues  de  la  France, 
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juridiction  tout  à  fait  spéciale^ 
Je  demanderais  que  l'ambassadeur  puisse  pronon- 
cer pour  les  affaires  mixtes,  qae  l'article  75  de 
l'ordonnance  de  1778  soit  rétabli.  Sa  destruction 
nuirait  k  l'ambassade  à  Gonstantinople;  cet  ar- 
ticle rappelle  la  formation  des  commissions  pour 
les  causes  civiles  et  du  petit  criminel,  et  donne 
beaucoup  de  moyens  de  répression. 

Je  n'ai  pas  prétendu  demander  que  l'ambassa- 
deur soit  excepté  de  l'obligation  d'adresser  les 
Erocédun*s  à  Aix,  et  qu'elles  y  soient  expédiées  de 
onstantinople  par  un  agent  sobalterne,  cela  le 
compromettrait  davantage,  parce  que  rien  ne  doit 
passer  que  par  lui  dans  ses  rapports  avec  son 
gouvernement. 

11  me  reste  à  remercier  Vos  Seigneuries  d'avoir 
bien  voulu  m'écouter  on  moment;  je  m'en  rap- 
porte au  bon  esprit  des  ministres  éclairés  par  cette 
discussion,  et  au  jugement  de  la  Chambre  dont  j'ai 
rhonnenr  de  faire  partie. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet,  on  propose  de  renvoyer  la 
suite  de  la  délibération  à  lundi  prochain,  afin  que 
les  ameudements  proposés  par  les  deux  orateurs 
puissent  être  imprimes  et  distribués. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  lundi 
prochain,  13  du  courant,  à  une  heure. 


GHAHBRB  DBS  OfiPUTÉS 

PRÉSIDBNCB  DB  M.  RAYEZ. 

Séance  du  iomedi  1 1  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  est  pré- 
sent. 

M.  le  PréftMeat  appeileà  la  tribune  M.  deCau- 
mont-Laforce,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 
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IL  le  OMMla  ée  CauBOBt-liaforM,  rajwop- 
teur.  Messieurs,  M<"**  Badany  eC  Bartholet,  hériUereB 
de  M"*  Yalburffe  Batany »  ven  vedu  sieur  Denis-Josepb 
baroo  de  Gaii,  et  nombre  de  familles  de  Biscboffs- 
heim,  départemeut  du  Bas-Rbio,  réclament  de 
nouveau  rinteryention  de  la  Gbambre  pour  leur 
faire  obtenir  justice  et  les  Dure  indemniser  de  la 
spoliation  qu  elles  ont  ôprouTée  de  l'aliénation 
de  leurs  biens. 

Dans  la  dernière  session,  Messieurs,  j*ai  été 
cbarffé  par  la  commission  des  pétitions  dont  je 
fsisaM  partie^  du  rapport  de  cette  même  affaire,  et 
d'après  le  renvoi  qui  arait  été  ordonné  au  minis- 
tre des  finances,  de  la  pétition  et  des  nièces  à 
l'appui,  la  commission  et  la  Chambre  à  l'unani- 
miteayantmanifestélenf  in  térétqu'elles  prenaient 
à  ce  que  justice  soit  rendue,  nous  aurions  pu  es- 

Bérer  ne  plus  aroir  à  nous  en  occuper,  liais  rien, 
iessieurs,  n'est  encore  terminé,  et  je  suis  forcé 
de  vous  en  entretenir  de  nouveau. 

Le  préfet  du  Bas-Rhin  avait  été  autorisé  à  met- 
tre en  vente  divers  biens  provenant  de  Pévèché 
de  Strasbourg  L'ajudication  eut  lieu  le  20  janvier 
1807,  et  l'on  y  comprit  par  erreur,  je  toux  bien 
le  supposer,  une  propriété  considérable  dite  GaU- 
Usehgui^  située  à  Biiehofftheim.  canton  de  Ros^ 
heim.  Cette  vente  fut  faite  au  sieur  Meunei  G.  P. 
Tentsch  et  aux  héritiers  de  feu  fjOuis-Balibasar 
Prost.  Les  vrais  propriétaires  restèrent  pendant 
dix  ans  dans  l'ignorance  de  cette  rente,  et  joui- 
rent paisiblement,  comme  par  le  passé,  de  leur 
propriété.  Le  31  décembre  1817,  un  acte  judiciaire 
a  été  signifié  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  aient 
à  vider  les  lieux  et  à  en  remettre  en  possession 
l'acquéreur  national,  et  à  tenir  compte  des  fruits 
depuis  Tépoque  de  la  rente  de  leurs  biens,  qui 
leur  était  inconnue.  Les  pétitionnaires  n'ont  ja- 
mais été  émigrés,  déportés  ni  condamnés.  Depuis 
des  siècles  leurs  propriétés  étaient  dans  leur  fa- 
mille. Cette  rente  de  tenrs  biens  a  été  foite  sans 
estimation  ni  affiche.  Rien  n'arait  pu  leur  flaire 
connaître  cette  aliénation,  jusqu'au  jour  de  la 
signification  ;  mais  les  lois  maintiennent  toutes 
rentes  fkites  nationalement.  On  pourrait  ne  pas 
regarder  ceci  comme  une  rente»  c'est  unrolmaoi- 
feste  ;  c'est  on  des  faits  les  plus  audacieux  de  ces 
temps,  qui  heureusement  sont  loin  de  nous,  mais 
que  les  lois  aetnelles  ne  noua  permettent  pas  d'ou- 
blier. Depuis  cette  époque  les  héritiers  Gail  et  ces 
familles  ont  constamment  réclamé.  Le  S  juin  1822. 
il  y  a  eu  décision  du  ministre  des  finances,  qui 
reconnaît  les  réclamants  créanciers  de  TBtat.  Le 
24  février  1825,  le  renroi  de  la  pétition  de  la 
Chambre  des  dépotés,  qui  manifeste  son  rif  intérêt 
à  S.  Bxc.  le  ministre  des  finances.  Le  26 
juillet  1825,  arisdu  comité  des  finances  ferorable 
aux  réclamants.  Le  10  septembre  1825,  décision  de 
8.  Bxc  le  ministre  des  finances,  qm  range  les 
réclamants  dans  la  classe  des  émigrés  (rai  doirent 
recevoir  une  indemnité.  Diaprés  la  loi  du  27  avril 
dernier,  les  demandeurs  se  sont  pourvus  au  con- 
seil d'But  contre  cette  décision,  et  il  a  été  arrêté, 
le  17  février,  qu'ils  ne  pouvaient  être  compris 
dans  la  catégorie  des  émigrés. 

La  question  à  juger  est  celle  de  saroir  si  l'in- 
demnité due  4  un  propriétaire  qui  n'a  été  ni  émi- 
gré, ni  déporté,  ni  condamné  ;  maiadont  les  biens 
ont  été  vendus  illégalement  ou  par  firaude.  comme 
dépendant  de  l*évêdié  de  Strasbourg,  doit  être 
liquidé  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  avril  1825,  ou  intéc^Iement. 

Dans  cet  état  de  dmes,  rotra  conmiaaioQ  me 
charge  de  rous  faire  connaître  qu'elle  était  d'aris 
que  rindemnité  à  laquelle  les  héritiers  -Badany, 


et  autres  réclamants  araient  droit,  derait  être 
intégrale,  et  que  la  loi  du  27  arrii  1825  ne  leur 
était  nullement  applicable. 

Nous  vous  proposons  de  nouveau.  Messieurs, 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  finances, 
en  lui  renouvelant  Tintérét  que  la  Chambre  prend 
à  cette  très  juste  réclamation. 

M.  de  Wlllële,  mimsUre  de$  finanen.  Mes- 
sieurs, si  ravis  de  votre  commission  des  pétitions, 
si  l'opinion  exprimée  par  la  Chambre  elle-même 
pouvaient  être  peur  le  ministre  un  motif  suffi- 
sant de  le  garantir  de  la  non  exécution  des  lois, 
j'admettrais  avec  reconnaissance,  j'ose  le  dire, 
la  proposition  qui  vous  est  faite  par  la  commission 
des  pétitions.  Mais  malheureusement  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Les  fonds  du  Trésor  ne  doivent  et  ne 
peuvent  en  sortir  que  conformément  aux  règles 
posées  par  les  lois  et  aux  crédits  qui  sont  ouverts 
au  ministre.  L'affaire  dont  il  s'agit  est  une  de  ces 
monstruosités,  de  ces  horribles  spoliations  qui 
ont  eu  lien  pendant  la  Révolution  ;  elle  est  digne 
de  tout  rintérét  de  la  Chambre.  Mais  comment 
pourrait-on  soupconnerqu'elle  n'a  pas  attiré  aussi 
tout  l'intérêt  de  ceux  auxquels  la  Chambre  a  bien 
voulu  la  renvoyer? 

L'examen  de  la  situation  des  spoliés  a  fait  voir 
qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  réparer  légale- 
ment la  spoliation,  c'est-à-dire  la  restitution  de 
ce  qui  avait  été  perçu  comme  provenant  de  leur 
bien,  c'était  aussi  la  première  proposition  qui  fut 
faite  au  ministre.  Mais  une  difficulté  s'élevait  ; 
c'est  qu'une  partie  des  paiements  avaient  été  faits 
en  mauvais  papier;  ce  qui  réduisait  presque  à 
nen  la  somme  qoi  aurait  été  accordée  aux  récla- 
mants. On  fut  jusqu'à  croire  que  la  loi  permettait 
de  restituer  la  somme  réelle,  et  en  numéraire, 
qui  paraissait  cependant  nominalement  dans  ce 
qu'avait  touché  le  Trésor.  Mais,  par  ce  moyen  là 
même,  les  parties  se  trouvaient  encore  très 
lésées  :  elles  demandaient  que  le  ministre  prit  une 
autre  voie. 

Dans  ces  circonstances  intervint  la  loi  d'avril 
1825  sur  rindemnité.  Je  crus  trouver  dans  cette 
loi  un  moyen  de  satisfaire  encore  davantage  à 
la  justice  et  au  vœu  de  la  Chambre  ;  J'invitais  les 
réclamants  à  s'adresser  au  préfet  de  leur  dépar- 
tement, je  ne  doutais  pas  que  leur  réclamation 
ne  fût  admise  par  la  commission  de  liquidation 
de  l'indemnité;  car  si  j'avais  été  membre  de 
cette  commiMion,  j'aurais  cru  que  les  30  milUons 
de  rentes  affectés  à  la  réparation  des  spoliations 
révolutionnaires  s'appliquaient  aux  héritière 
Badany  comme  à  une  foulé  d'autres,  tels  par  exem- 

81e  que  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  prisons 
e  la  république  à  Tépoque  où  l'on  vendait  leura 
biens  comme  émigrés. 

Les  héritien  Badany  qui,  dans  mon  opinion, 
ftarent  mal  conseillés,  ne  voulurent  pas  suivre 
cette  marehe  ;  ils  m'appelèrent  devant  le  conseil 
d'Btat  et  demandèrent  a  être  dédommagés  comme 
ayant  été  dépossédés  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Le  conseil  d'Btat  dédda  que  la  loi  relative  à 
lexpropriatioD  pour  cause  diititité  publique  ne 
leur  était  pu  applicable,  et  que,  quant  à  la  loi 
sur  l'indemnité,  elle  ne  S'appliqiiait  qu'aux  biens 
confisqués  et  aliénés  sur  les  émigrés,  les  dépor- 
tés ou  les  condamnés  révolutionnairement.  Bn 
conséquence,  le  conseil  d'Btat  décida  que  les  ré- 
damattooa  des  héritière  Badany,  tendantes  à  une 
indemnité,  étaient  rejetées.  De  manière  que,  pour 
n'avoir  pas  voulu  entrer  dans  la  voie  qui  leur 
était  indiquée,  ils  m'ont  mis  contre  mou  gré,  et 
contre  l'opiniOQ  que  J'ai  de  la  Justioe  de  leur 
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ciose,  dans  la  sitoalioo  de  ne  |>oiivoir  pioi  lear 
accorder  conforméaienl  aux  lois  qa'ane  Bomme 
équiyaleote  à  celle  doot  a  profité  le  Trésor  à 
répoque  où  ont  élé  payés  les  immeobles  qu'ils 
ont  perdos. 

Maintenant,  on  propose  à  la  Gbambre  de  ren- 
Yoyer  la  pétition  an  ministre  des  finances.  Je  ne 
m'oppose  pas  A  ce  témoignage  de  bienveillance 
de  la  pari  de  la  Chambre;  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  lui  faire  remarquer  que  les  affaires  ne 
peuvent  être  décidées  par  les  ministres  que  ton- 
lormément  aoa  lois;  qu*ils  ne  peuvent  faire  aucun 
paiement  que  conforméount  aux  crédits  qui  leur 
sont  alloués,  et  qu'aucun  crédit  n*est  ouvert  pour 
l'affaire  dont  il  s^agit,  du  moins  dans  ia  direction 
qu'on  veut  lui  donner. 

Déjà  j'ai  fait  cette  observation  aux  intéressés 
eux-mêmes  ;  on  a  répondu  que  les  ministres  pou* 
valent  demander  une  loi  pour  être  autorisés  à  dé- 
dommager les  héritiers  Gail  et  Badany.Bh  iiien  1  je 
déclare  que  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs  si 
j'entrais  dans  cette  voie,  etque  la  Chambre  devrait 
rejeter  une  pareille  proposition  ;  car  après  une 
révolution  telle  que  celle  que  nous  avons  traver- 
sée, la  circonstance  très  intéressante  dont  on  nous 
a  soumis  les  détails,  n'est  pas  la  seule  injustice 
qui  appelle  une  réparation;  et  alors  vous  verriez 
bientôt  paraître  des  réclamations  toutes  très  fon« 
dées,  et  qui  s'élèveraient  à  des  sommes  énormes. 
D'ailleurs,  la  proposition  d'une  nouvelle  loi  serait 
contraire  à  la  disposition  de  la  loi  qui  a  positive- 
ment décidé  que  m  30  millions  de  rentes  affectés 
à  la  réparation  des  spoliations  commises  envers 
les  émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  révo^ 
lutionnairement,  ne  pourraient  sous  aucun  pré- 
texte être  outrepassés. 

Telle  est  la  situation  de  cette  affaire;  je  la  sou* 
mets  à  la  Chambre  avant  qu'elle  prononce,  non 
pas  poftr  la  détmimer  de  preodre  en  oonndéra- 
tion  le  sort  des  réclamants^  non  pas  pour  lui 
fjûre  connaître  l'impossibilité  oii  je  me  trouverai, 
même  après  le  renvoi,  de  faire  autre  chose  que 
d'entrer  dans  la  seule  voie  qui  soit  ouverte  au* 
jourd'bui,  qui  est  d'accorder  aux  réclamants  la 
restitution  complète  ei  en  numérairOt  delà  somme 
nominale  qui  a  été  versée  an  Trésor  comme  pro- 
duit de  la  vente  bien  injuste  de  leurs  propriétés. 


M.  HvflSMiB.  Mesaieura,  les  pétitionnaires 
réclament  depuis  sept  ans  la  réparation  d'une 
grande  iniquité.  A  plusieure  reprises,  ils  ont  invo- 
qué votre  appui,  et  chaque  fdis  vous  aves  reconnu 
qu*il  était  de  ia  loyauté,  et  même  du  devoir  du 
gouvernement  du  roi,  de  faire  droit  à  leura  récla- 
mations. Cependant  ils  attendent  encore  naeu^p 
tardive  justice.  Je  vous  rappellerai,  en  peu  de 
mots,  les  faits  de  cette  déplorable  affaire. 

A  la  suite  d'une  soumission  vague  ei  équivoque, 
on  adjugea,  en  1807,  à  la  préfscture  du  Bas-Rnin, 
une  masse  de  biens  que  l'on  avait  indiqués  être 
nationaux,  comme  provenant  de  l'ancienne  dota* 
tion  de  l'évêché  de  Strasbourg.  Dans  cette  vente, 
on  comprit,  soit  par  erreur^  soit  par  une  coupable 
collusion,  une  grande  partie  des  propriétés  patri* 
moniales  de  la  oonunanede  Bischoflsneim,  yeomr 
pris  ceux  que  les  pétitionnaires  y  possédaient. 
Pendant  plusieun  années,  les  propriétaires  resté* 
reot  dans  l'ignorance  de  l'acte  moui  qui  avait 
consacré,  à  leur  insu,  leur  ruine,  lorsque  enfin 
les  adjudicataires  se  présentent  pour  entrer  en 
possession.  Un  procès  s'engage;  pendant  l'in- 
struction, le  20  man  survim,  et,  durant  le  triom- 
phe passager  de  l'usurpation,  un  décret  impérial, 
en  date  du  19  mai  1815,  condamne  souverain»* 


ment  les  malheureux  propriétaires  de  Bisdioffs- 
heim;  non  seulement  ils  sont  d^oillés  del'hé- 
ritage  de  leurs  pères,  mais  les  fruits  récoltés, 
les  revenus  perçus  depuis  l'acte  qui  les  avait 
expropriés,  ils  sont  contraints  de  les  restituer. 

Llniquité  est  consommée.  L'ordre  public  ne 
permet  pas  de  revenir  sur  des  décisions  qui  ont 
acquis  force  de  chose  jugée;  mais  peut-on  refuser 
aux  victimes  de  la  spoliation,  Tindemnité  qu'ils 
réclament?  Non,  certes.  Le  décret  impérial  lui- 
même  consacre  le  principe,  en  déclarant  les  ex- 
propriés créanciers  de  l'BUt. 

liais  quelle  doit  être  cette  indemnité  ?  Il  faut. 
Messieurs,  qu'elle  soit  intégrale^  complète,  sur 
estimation,  a  dire  d'experts,  des  propriétés  in* 
duemeat  vendues;  tout  autre  mode  serait  con- 
traire à  la  justice. 

Remarquez,  Messieurs,  que  les  pétitionnaires 
ne  sont  émigrés,  ni  déportés,  ni  condamnés,  et 
qu'aucune  loi  delà  Révolution  ne  leur  est  appli- 
cable. Le  grief  dont  ils  sont  victimes  est  nniqne 
dans  son  espèce,  et  la  réparation  pouvant  être 
juste  et  légak,  doit  être  conforme  aux  principes 
du  Code  civU  et  à  l'article  10  de  la  Charte.  Ce 
sont  ces  principes  que  j'invoque  en  faveur  des 
pétitionnaires. 

Nessieure,  les  Français  peuvent  citer  aujour- 
d'hui avecuo  juste  orgueil  la  fidélité  avec  laquelle 
le  gouvernement  du  roi  remplit  tous  les  enga« 
gements.  Cependant  il  n'a  pas  satisfait  encore  à 
celui  que  je  viens  de  voussignaler,  et  assurément 
il  n'en  est  pas  de  plus  sacré.  Vous  ne  pouvez  pas 
vouloir  le  laisser  pins  longtemps  en  souffrance  ; 
vous  no  tolérerez  pas  qu'une  exception  ternisse 
L'éclatante  réputation  de  loyauté  et  de  prebité 

3 ne  la  France  a  acquise  par  de  grands  efforts  et 
e  généreux  sacrifices. 

Maintenant,  Messieurs,  quelques  mots  en  ré- 
ponse à  M*  le  ministre  des  finances. 

Une  première  décision  consacrait  en  principe 
que  les  expropriés  recevraient  les  sommes  qui 
avaient  été  payées  par  les  adjudicataires.  Il  est 
à  remarquer  que  radjudieation  a  été  fiiite  de 
telle  manière  que  quand  même  on  paierait  en 
argent  la  somme  qur  a  été  versée  en  papier  par 
les  adjudicataires,  cela  ne  ferait  pas  la  cinquan- 
tième partie  de  la  valeur  des  biens,  vous  corn- 
prenes  que  leur  offrir  une  pareille  somme,  ce 
n'est  pas  leur  rendre  justice,  c'est  leur  faire 
l'anmdne. 

M.  le  ministre  des  finances,  il  est  vrai,  a  eu 
des  sentiments  bienveillants  pour  eux  ;  il  leur  a 
dit  :  Paitea-vous  liquider  conformément  à  la  loi 
qui  concerne  les  émigrés  ;  et  il  m'a  fait  l'honneur 
de  me  dire  à  moi-même,  qaand  Je  lui  ai  parlé  de 
cette  affaire,  que  quand  même  fa  liquidation  ne 
serait  pas  ce  qu'elle  devait  être,  il  y  aurait  pos- 
sibilité de  parfaire  la  somme  moyennant  le  fonds 
commun  qui  restera.  Les  héritiers  Badany  se  sont 
consultés  ;  on  leur  a  fait  une  objection  qui  m'a 
frappé,  et  à  tequelle  je  n'ai  rien  eu  à  répendre; 
on  leura  dit  :  Si  vous  vous  faites  liquider  par  le 
préfet  du  Bas-Rhin,  il  est  possible  qu'il  vous  li« 
quide;  mais  quand  vous  arriverez  à  la  comrais- 
sioB  de  Paris,  la  première  liquidation  sera-t*elle 
admise  ?  Si-  elle  n'est  pas  admise,  on  vous  ren- 
verra, vos  droits  seront  en  quelque  sorte  éteints, 
et  vous  n'aurez  rien. 

ie  ne  puis  conseiller  aux  hérilien  Badany  de 
négliger  cette  objection.  Ils  n'ont  pas  suivi  le  pre- 
mier conseil  du  minisfre,  parce  qu'ils  ont  eu  des 
craintes,  et  vous  ne  serez  pas  êtoniiés  que  des 
gens  qui  ont  éprouvé  éo  pareilles  tnjustices 
soient  timofés. 
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Mûoteotot,  U.  le  mloistre  des  Aaaooes  dit  on*!! 
n*y  a  pas  de  loi  q  ai  l'autorise  à  payer.  Bh  bfenl 
dacs  ma  coofiction,  je  crois  qoe  le  gooTerac- 
ment  esl  là  pour  réparer  les  grandes  loiquilés, 
et  M.  le  ministre  des  finances  ne  me  parait  pas 
comprendre  snfHsamment  Télendue  de  la  sollaa- 
riié  sociale.  L'fitnt  a  pour  deToir  de  défendre  tons 
et  chacun,  et  si  noe  iniquité  se  commet,  il  en  est 
responsable.  Je  dirai  en  outre  qu'on  ne  peut 
opposer  aux  héritiers  Badany  aucune  loi  de  la 
Révolution.  Le  décret  qui  les  c^^proprie  porte  la 
date  du  18  mars  1815;  nous  étions  alors  soos 
l'empire  de  la  Charte,  et  la  Charte  veut  que, 
quand  TBtat  s*est  emirâré  d'une  propriété,  l'Etat 
paie  une  indemnité  au  propriétaire*  Crest  ce  ^rand 
principe  qui  doit  être  appliqué  dans  la  circon- 
stance; et  i*appuie  le  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  le  MMtc  IHi  HaaMi.  J'aurai  peu  de  chose 
à  ajouter  pour  traiter  la  question  d*équité,  car 
notre  honorable  collègue  vous  l'a  parfaitement 
exposée,  et  je  crois  qu'il  a  fait  passer  dans  vos 
Imes  la  conviction  qui  est  dans  la  sienne  et  que 
je  partage  avec  lui.  il  est  peu  d'iniquités  aussi 
grande  que  celle  qui  a  atteint  les  héritiers  Ga«l 
et  Badany  ;  la  même  iaJuÉtioe  devait  porter  sur 
près  de  300  (àmilles  du  hameau  de  Bischoffsheim, 

3tt'on  n'a  pas  osé  déposséder  paroequ'elles  étaient 
ans  une  posiUon  trop  inférieure  pour  qu'on  pût 
s'abaisser  jusqu'à  elles.  On  s'est  borné  à  attaquer 
les  propriéuires  les  plus  considérables  ;  c'est  la 
bmille  Gail  qui  a  subi  cette  préférence.  Pendant 

Îiu'ou  vendait  ses  biens,  un  des  chefo  de  cette 
àmUle  était  dans .  nos  armées  où  il  combattait. 
Bu  revenant,  il  a  trouvé  ses  biens  saisis  ;  c'a  été 
la  récompense  de  la  psrt  qu'il  avait  prise  a  nos 
victoires. 

Messieurs,  je  ne  obarcherai  pis  à  augmenter 
une  conviction  qui  est  à  son  plus  haut  d^ré  ;  je 
me  contenterai  d'examiner  le  point  de  droit  sni* 
lequel  le  conseil  d'Btat,  dont  je  fais  partie,  a  été 
appelé  à  délibérer.  Lorsque  l'affaire  est  arrivé  au 
conseil  d'Blat,  c'a  été  avec  des  eonciusions 
tellement  impéraUves,  qu'il  a  fallu  que  le 
conseil  d'Btat  v  conformât  sa  décision.  Les  héri- 
tiers demandaient  qu'on  ne  leur  apaliquAt  jpts 
les  disposUions  de  la  loi  du  mois  à\nû  1825. 
attendu  que  par  le  fait  les  biens  vendus  ne  se 
trouvaient  ni  implicitement  ni  explicitement 
compris  dans  les  articles  de  cette  Id.  Si  donc  le 
conseil  d'Bcat  eût  jugé  qu'il  liiUait  las  indemniser 
d'après  la  loi  du  mots  d'avrlL  il'auraitâjugé  irré- 
gulièrement et  U  aurait  indûment  i$Mité  des 
auxiliaires  à  ceux  qui  sont  destinés  à  participer 
au  fonds  de  30  millions  de  rentes»  qui  déjà  n'iest 
pas  trop  considérable. 

D'autres  conclusions  encore  étaient  prises  par 
les  hériiiers  Gail.  Us  concluaient  en  second  point 
à  être  iudemnisés  d'après  la  loi  qui  porte  que  nul 
ne  pourra  être  privé  de  sa  propriété  sans  une 
iiiuismnité  préalable.  Le  conseil  d'But  prononça 
Clément  sur  ces  conclusions.  Sa  décision  ne 
pouvait  être  douteuse,  car  les  héritiers  Badany 
n'avaient  pas  été  privés  de  leurs  biens  en  vertu 
de  cette  loi,  et  ik  ne  pouvaient  en  réclamer 
l'applicauoo.  Ainsi  le  conseil  d'Btat  s'est  trouvé 
dans  la  double  nécessité  d'annuler  la  décision 
do  ministre  pour  ce  qui  regardait  la  loi  sur  les 
émigrés  et  de  déclarar  les  héritiers  non  rsœ- 
Tables  quant  à  ^'application  de  la  loi  sur  les 
dépossessions  pour  canse  d'utilité  publique.  Les 
héritiers  se  trouvent  ainsi  dans  cette  pénible 
position  :  aucune  loi  ne  les  coacerne»  parce  | 


qu'il  est  des  actes  tellement  injustes  qu'ils  surpas- 
sent tons  les  calculs  possibles  et  que  les  lois  o  ont 
pu  les  prévoir.  Mais  s  en  suit-il  de  là  qu'une  nation 
grande  et  juste  comme  la  nôtre  ne  doive  pas  ré* 
parer  une  injustice  tellement  énorme  qu'elle 
peut  compromettre  ht  société  tout  entière  ! 

Je  crois,  Messieurs,  que  même  après  avoir  en- 
tendu M.  le  ministre  des  finances,  vous  ne  pou- 
▼es  vous  dispenser  de  prononcer  le  renvoi  tel  que 
nous  Tavons  demandé  à  la  commission.  Mous 
avons  demandé  le  remboursement  de  l'intégralité 
de  la  valeur  des  biens  vendus,  parée  qu'il  n'y  a 
que  l'intégralité  qui  puisse  i^p^rer  convenable* 
ment  une  si  grande  injustice,  et  qu'en  principe 
onand  on  ne  répare  pas  complètement  une  injus* 
tice  reconnue,  l'injustice  reste  entière.  Tel  a  été 
ravis  de  la  commission  dont  f ai  l'honneur  de 
faire  partie,  et  tel  a  été  le  mien  en  particulier. 
Llntérét  des  pétitionnaires  n'est  pas  le  seul  que 
nous  ayons  considéré,  il  est  d'honnêtes  cultiva- 
teurs alsaciens  qui  sont  menacés  d'une  expro- 
priation indigne,  indme,  et  au  smet  de  kquulle 
je  demande  que  vous  vous  fassiei  lire  une  lettre 
très  explicite,  et  parfaitement  claire,  que  le  pré- 
fet du  Bas-Rhin  a  jointe  au  dossiur;  vous  verres 
par  cotte  lettre  quoile  est  l'opinion  sur  cette  af- 
faire, non  pu  d  un  simple  individu,  mais  d'un 
fonctionnaire  reoommandable.  Je  demande  en 
outre  que  vous  adoptiei  le  renvoi  au  ministre 
des  finances  sous  la  forme  que  la  commission 
vous  a  soumise,  et  je  suis  convaincu  que  M.  le 
ministre  des  finances  dans  sa  sagesse  trouvera 
le  moven  de  taire  payer  riotégralité  de  ce  qui  a 
été  volé. 

«  Aucune  opposition  ne  s'élève  contre  le  renvoi 
proposé  par  la  commission.  (Qe  renvoi  est  or- 
donné.) 

M.  le  — ileén  €mmm%mttrmpporl0ur,  ccstiooe. 

Le  sieur  Voirin,  correcteur  d'imprimerie, 
demeurant  à  Paris,  demande  la  création  d'une 
administration  de  secours  mutuels  pour  la  classe 
ouvrière,  et  il  envoie  avec  sa  pétition,  llessienrs» 
un  projet  de  loi  de  sa  conception  dont  il  de- 
mande l'exécution.  U  désirerait  que  dans  toute 
retendue  de  la  France,  on  fasse  une  retenue  pro- 
portiontelle  sur  chaque  journée  d'ouvrier,  et 
qu'on  en  fuê»  un  fonds  commun.  Cela  serait  im- 
possible dans  l'exécution,  ce  nouveau  genre  de 
contribution  serait  en  opposition  avec  toutes  les 
lois.  Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Laignel,  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
demeurant  à  Paris,  demande  que  l'articlo  2  du 
Utre  de  la  loi  du  13  mal  1795,  relaUf  à  la  caisëe 
des  invalides  de  la  marine  soit  exécuté,  et  une 
les  pensions  sur  cette  caisse  ne  puissent  excéder 
la  somme  de  600  francs.  11  Mi  observer  à  la 
Chambre  que  rordonoanoe  du  22  mai  1816  a  ré- 
tabli la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  les 
bases  posées  par  Tédit  de  1720,  et  par  la  loi  du 
13  mai  1791.  Bt  comme  cette  dernière  loi  ne  per- 
mettait d'imputer  sur  cette  caisse  que  des  pen- 
sions de  600  francs,  il  en  conclut  que  c'est  illé- 
gilement  qu'en  en  paie  de  plus  ékffébg. 

Votre  commission  a  voulu  s'entourer  de  tous 
renaeigaemenu,  et  Mrès  se  les  être  procurés, 
elle  s'est  asaurée  que  11.  le  capitaine  Laignul  était 
dans  rerrenr. 

L'intention  de  rordonnanoe  du  22  nui  1816  n'a 
point  été  de  limuer  les  pensions  qui  aéraient 
payées  par  la  caisse  des  invalides;  elle  n'a  pas 
eu  d'ta  va  obiel  que  de  faire  rentrer  dans  lea  atiri> 
botiotts  itai  ministre  de  la  marinei  selon  In  vum 
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formel  de  rèditde  1720  et  de  la  loi  da  ISmei  1791, 
no  éUbliseemeot  maritime  qoe  le  gooveraemeut 
impérial  aTait  abusivement  amené  au  Tréior  pu- 
blic Ce  n'eft  pas  seulement  la  loi  du  13  mai  1791 
qui  sert  de  règle  à  la  caisse  des  invalides  pour  le 
paiement  des  pensions;  elle  n'avait  cbangé  cette 
caisse  que  de  celle  de  600  ftrancs,  parce  qu'alors 
la  caisse  des  invalides  n'avait  point  asses  de  res- 
sources pour  en  payer  d'autres  :  mais  depuis  1791 , 
la  guerre  ayant  considérablement  augmenté  Tac* 
df  de  cet  établissement,  divers  actes  mirent  à  sa 
charge  de  nouvelles  dépenses,  et  proportionné* 
rent  ses  obligations  à  ses  facultés.  Nous  citerons, 
entreautreS;  rarrétédu  19  frimaire  an  II;  l'arréto 
du  il  fructidor  suivant,  rendu  Jui-méme  en  exé- 
cution de  la  loi  du  8  floréal  an  n  :  enfin,  la  loi 
du  11  septembre  1807  et  le  décret  du  13  septem* 
bre  1810.  C'est  en  vertu  de  ces  actes,  prof^ble- 
ment  ignorés  du  pétitionnaire,  que  la  caisse  des 
invalides  paie  aujourd'hui  légalement,  régulière- 
ment et  sans  nulle  distinction  de  quotité,  toutes 
les  sommes  de  retraite,  pensions  et  demi-solde 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Non  seulement  Tordonnauce  du  22  mai  1816, 
qui  a  replacé  la  caisse  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  marine,  n'a  pas  méconnu  ces  dif- 
férents actes,  mais  cette  ordonnance  et  les  rè* 
glements  du  17  juillet  suivant  les  ont  pleinement 
confirmés. 

D'aorès  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro* 
pose  ne  passer  &  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
capitaine  Laignel. 

M.  ILmkhej  ée  Peaiplcrre».  Messieurs,  il  me 
semble  que  M.  le  rapporteur  est  d'accord  avec  le 
pétitionnaire,  an  moins  sur  un  point  :  c'est  que 
la  loi  du  13  mai  1791  n'est  pas  exécutée  telle 
qu'elle  existe  et  que  ce  sont  deùs  ordonnances  qui 
en  ont  chargé  l'exécution:  cela  a  déjà  été  constaté 
par  Hê  Roy,  dans  son  rapport  du  8  juin  1819;  et 
depuis  que  M.  Roy  est  à  la  Gbsrobre  des  pairs,  Il 
a  fait  la  même  remarque  à  chaque  session,  ainsi 
que  M.  de  Marbois.  Je  ne  dis  pas  que  l'ordonnance 
qui  a  modifié  la  loi  ne  soit  pas  bonne;  mais  si  la 
caisse  des  invalides  a  de  quoi  payer  les  pensions, 
il  est  nécessaire  qu'une  loi  vienne  réformer  celle 
qui  existe;  car  si  une  ordonnance  suffit  pour 
changer  une  loi,  il  est  inutile  gne  nous  noua  li- 
vrions à  des  discussions  pour  mire  des  lois  que 
le  ministère  pourrait  cbapger  qos^nd  il  le  vou- 
drait. Dans  cette  position  il  faut  que  la  chose  soit 
constatée;  il  faut  que  nous  sachions  si  la  loi  a 
été  changée  par  une  ordonnance,  ou  si  la  loi 
existe  encore.  Je  demande  que  la  pétition  soit 
déposée  au  bureau  des  renseignemmta,  parce  que 
vous  aurez,  dans  le  cours  de  cette  session,  d'autres 
pétitions  des  officiers  de  marine  qui  chaque  année 
vous  adressent  leurs  réclamations,  et  qui  n!ont 
pu  encore  rien  obtenir  quoique  plusieurs  fois  la 
commission  des  pétitions  ait  taxi  des  rapports  en 
leur  faveur* 

H.  ée  Willèle,  nUnMre  des  finances.  Le  préo- 
pinant est  dans  Terreur  sur  un  fait  qu'il  a  cUé. 
Effectivement  H.  le  comte  Roy  aattaçpié  plusieurs 
années  de  suite  l'existence  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  et  il  a  demandé  que  le  fonds 
de  dotation  de  cette  caisse  fût  versé  au  Trésor» 
où  lea  paiements  seraient  effectués.  Cest  teut 
simplement  une  afEaire  de  centralisation  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  celle  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  ôa  dit  que  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  n'a  oas  le  droit  de  payer  des  sommes  au- 
dessus  da  600  francs.  Bile  a  ce  droit  en  vertu  des 


arrêtés  de  frimaire  et  fructidor  an  II,  et  des  lois 
de  i807  et  1810;  c'est  en  vertu  de  ces  actes  que 
la  caisse  des  invalides  paie  aujourd'hui  et  sans 
aucune  distinction  de  quotité  toutes  les  soldes  de 
retraite,  pensions  et  demi*soldes  de  la  marine  et 
des  coloniest  comment  pourrait-on  vouloir  que  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ne  payât  que 
des  sommes  de  600  francs  et  au-dessous,  quand 
elle  est  chargée  de  toutes  les  pensions  de  retraite, 
même  de  ceUes  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine? Ces  pensions  seraient  à  la  charge  du  Trésor 
si  le  système  de  M.  le  comte  Roy  était  adopté,  et 
si  Ton  arrivait  à  déclarer  que  hi  caisse  des  inva- 
lides doit  être  réunie  an  Trésor  avec  ses  ressour^ 
oes  et  ses  cberges;  mais  tant  que  cette  disposition 
ne  sera  pas  pr&e,  tant  que  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  sera  chargée  de  payer  les  pensions 
et  les  demi-soldes,  vous  voyez  que  la  proposition 
est  insoutenable. 

M.  liaUey  é%  Powpierreft.  Je  n'ai  pas  com^ 
mis  Terreor  qui  vient  de  m'étre  attribuée  par 
M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  dit  que  11.  Roy, 
dans  son  rapport  du  8  juin  1819,  s'était  plaint  do 
ce  qu'on  o^exécotait  pas  la  Ici  du  13  mai  1791» 
Je  ne  dis  pas  qu'on  a  mal  fiait:  earsila  caisse  des 
invalides  a  de  quoi  payer  les  pensions  il  est  juste 
qu'elle  les  pide;  mais  encore  faudrait-il  qu'elle 
les  distribuât  plus  égdement  qu'elle  ne  le  fiait. 
Si  je  demande  le  dépdt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements,  c'est  pour  pouvoir  constater 
que  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  en 
état  de  payer  des  pensions,  et  qu'elle  en  refuse  à 
des  gens  qui  y  ont  droit.  Bt  ensuite  quand  il  arri- 
vera des  pétitions  de  ces  gens  à  qui  on  refuse  les 
pensions  auxquelles  ils  («st  droit,  et  sur  lesquelles 
on  lenr  a  fiait  des  réductions»  je  m'appuierai  pour 
les  soutenir  de  ce  qui  vient  d'être  ait  par  M.  le 
ministre  des  finances^  J'insiste  donc  pour  le  dépôt 
au  bureau  des  renseigoements. 

H.  le  «•■Ue  de  C^wanent,  rappoHeur.  Je 
ne  vois  aucune  raison  de  renvoyer  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements.  M.  dePompierres 
pense  que  c'est  d'après  des  ordonnances  que  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  effectue  aujour-t 
d'bui  ses  paiements.  Cette  caisse  est  régie  par 
des  lois  de  1807  et  1810,  et  elle  opère  le  plus  ré-* 
gulièreoient  qu'il  est  possible.  A  quoi  donc  ser- 
virait le  dépêt  ^tanandéT  A  rien  du  teut.  Je  per- 
siste en  conséquence  dans  la  proposition  de 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Ii"«  Victoire  Pelterin,  demeurant  àCaen,  an* 
Bonce  qu'elle  est  créancière  sur  la  fi&brique  de 
Saint-Pierre  de  Caen,  de  la  somme  de  864  livres, 
qu'elle  s'est  présentée  plusieurs  fois  à  l'établisse^ 
ment  débiteur  pour  en  recevoir  le  montant,  mais 
toujoura  inutilement,  et  qu'il  lui  a  été  opposé 
une  les  lois  apportaient  prescription  à  sa  crâince. 
Aucunes  pièces  ne  sont  jointes  à  la  pétition^ 
D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Cette  proposjh 
lion  est  adoptée.) 

M.  Ghervm,  docteur  en  médecine»  demeurant 
à  Paris,  pense  que  l'on  doit  suspendre  les  tra« 
vaux  qui  se  font  en  ce  moment  aux  divers  laaa- 
rets,  et  qu'il  faudrait,  avant  de  les  poursui?re, 
s'assurer  si  la  fièvre  jaune  est  contagieuse* 

H.  Chervin,  pendant  nombre  d'années,  a  par- 
couru le  Nouveau-Monde  et  en  a  r^morté  en* 
viron  500  documents  authentiques  qui  lui  ont  été 
fournis  par  les  médecins  des  diverses  contrées 
qui  sont  le  plus  ordinairemeot  le  théâtre  de  cette 
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horrible  maladie,  et  le  réeaitat  de  rexf»érieAee 
personnelle  des  nombreox  praticiens  de  Tanire 
hémisphère.  IjOS  signatures  apposées  à  ces  docn- 
ments  ont  été  partout  légalisées  (at  les  autorités 
locales  ;  saToir  :  dans  les  possessions  françaises, 
anglaises,  hollandaises,  danoises,  suédoises  ei 
espagnoles,  tant  de  la  GuyMie  que  des  Antilles, 
par  lesgouTemements  et  cafiitaines  généraux  ;  et 
aux  Btats-Unis,  par  les  maires  des  nombreuses 
Tilles  et  bourgs  que  le  pétitionnaire  a  parcourus. 
Des  consuls  de  France,  sur  tous  les  points  où  ils 
ont  résidence,  ont  lésalisé  les  signatures. 

Les  recherches  et  Tes  nombreuses  expériences 
faites  par  M.  Cbervin  méritent  la  reconnaissance 
de  tout  gouvernement,  et  les  dirers  certificats  et 
IcA  pièces  dont  il  est  possesseur  demanderont  tout 
examen.  Bo  ce  moment  il  travaille  à  un  ouvrage 
qui,  sous  un  an,  sera  publié.  Depuis  son  retour 
en  Europe,  pendant  les  années  1823  et  1824;  il  a 
lait  de  nouvelles  recherches  dans  les  provinces 
de  Gordone,  SévUk,  Cadix,  MÉlaga,  Grenade  et 
antres  parties  de  l'Espagne  où  la  fièvre  jaune  a 
régné  à  diverses  épèqnes. 

jusqulci  rien  n'étant  décidé  sur  cette  grande 
qtteilion  de  ceutagioB  on  non  contagion,  votre 
oommissiou  pense  que  les  travaux  des  luarets 
ne  peuvent  être  suspendus.  Mais  il  est  imposai* 
Me,  Messieurs,  de  ne  pas  reconmdtre  le  parfait 
dévouement  de  M*  Ghervin,  la  multiplicité  d'ex- 
périeocei  qui  ont  été  faites  par  lui  l*affirme,  et 
les  nombreux  dangers  qu'il  a  courus  en  se  sacri* 
fiant  au  bien  de  tous,  méritent  toute  approba* 
tion.  Il  a  employé  son  temps,  sa  fortune  et  risqué 
mille  fois  son  existence,  pour  éclaircir  une  qiies* 
tion  qui,  si  elle  était  résolue  affirmativement,  et 
A  l'on  arrivait  à  prouver  que  la  conuigion  n*est 
pas  réelle,  serait  d*un  immense  intérêt  pour  toute 
population. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 

Pétition  de  M.  Ghervin  à  8.  Bxc.  le  ministre  de 
intérieur,  en  l'invitant  k  faire  examiner  avec 
soin  les  nombreuses  pièces  et  documents  dont 
elle  est  appuyée. 

M.  IMb.  Messieurs,  une  grande  question  oc- 
cupe et  partage  les  médecins,  en  Europe  et  en 
Amérique.  8a  solution  iotéresse  les  peuples  et  les 
MU  vouements;  les  peuples  pour  leur  conserva- 
tion, les  gouvernements  à  cause  des  mesures 
sanitaires  qu'il  est  dans  leur  devoir  de  prendre. 

Pendant  près  de  trois  siècles,  les  ravages  de  la 
fièvre  jaune,  née  en  Amérique,  n'avaient  été  ob- 
servés que  dans  celte  partie  du  monde.  La  maladie 
passait  pour  endémique,  c'est-4  dire  pdur  appar- 
tenir exclusivement  aux  Indes  ocddeiitales.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  elle  franchit  TAtian*. 
tique  et  apparut  sur  les  côtes  d'Italie  et  sur  celles 
de  l'Espagne  qu'elle  affligea  plusieurs  (bis.  Notre 
gouvernement  fit  observer  par  des  médecins  fran- 
çais les  deux  dernières  épidémies  qui  s'étaient 
manifestéee  en  Espagne.  Celle  de  la  Gatalegne 
fixa  l'altentioD  d'Me  manière  expresse  à  cause 
de  sa  gravité,  fc  cause  de  Vtlttoi  qu'elle  avait  ré* 
pandu,  peut-être  aussi  par  sa  coïncidence  avec 
des  événements  d'un  autre  ordre,  qui  occupaient 
la  France  et  le  ministère. 

Des  médecine  choisis  entre  les  pltis  estimés  de 
la  capitale  furent  envoyés  fc  Barcelone  pour  ob* 
server  et  Mre  connaître  la  nature,  l'origine  et  la 
propagation  de  la  maladie  qui  déaelalt  la  eapîtale 
de  hi  Catalogne*  Au  retour  de  leur  mission, 
MM.  les  eommisaaires  déclarèrent  que  la  maladie 
qui  sévissait  fc  Barcelone  éWt  la  lièvre  jaune, 
qi^elle  avait  été  tanportée  de  l'Amérique,  et  qi*elle 


était  contagieuse.  Leurs  talents,  leur  renommée, 
leur  dévouement  ijoutaient  à  leur  déclaration 
une  grande  autorité,  et  le  ministère  se  crut  dans 
la  nécessité  de  faire  des  dispositions  pour  pré8e^ 
ver  notre  pays  de  l'invasion  de  la  maladie,  qui 
lui  avait  été  signalée  comme  contagieuse.  Des 
dépenses  furent  faites  alors;  d'autres  ont  été  exé- 
cutées depuis  ;  d'autres  encore  sont  projetées. 

Cependant  la  déclaration  do  la  commission  de 
Barcelone  n'avait  pas  obtenu  dotons  les  médecins 
l'assentiment  que  lui  avait  accordé  le  ministère. 
On  avait  remarqué  qu'il  n'avait  pas  existé  d'una- 
nimité entre  les  membres  de  la  commission.  Des 
faits  contraires  furent  opposés  à  ceux  allégués 
dans  ses  rapports.  Les  oliservations  de  MM.  les 
commissaires  furent  présentées  sotis  un  jour  dif- 
férent, expliquées  par  d'autres  causes,  nntre  les 
médecins  es^nols,  témoins  de  l'épidémie,  il  y 
avait  eu  débat  sur  le  caractère  de  l'épidémie  de 
Barcelone.  Plusieurs  de  ces  médecins  niaient  la 
fecolté  contagieuse,  et  citaient  à  l'appui  de  leur 
opinion  un  grand  nombre  de  faits.  A  cette  occa- 
sion, l'ancienne  controverse  sur  la  contagion  ou 
la  non  contagion  de  la  fièvre  jaune  avait  repris 
une  activité  nouvelle. 

Les  médecins  français,  espagnols,  italiens,  sont 
à  peu  près  partagés  sur  cette  question.  Entre  les 
médecins  anglais  et  américains,  c'est-à-dire  entre 
ceux  qui  ont  en  le  plus  d'occasions  de  voir  et 
d'observer  la  marche  de  cette  affection,  le  nom- 
bre des  (mrtisans  de  la  contagion  est  sans  com* 
paraison  le  plus  petit. 

Il  est  remarquable  que  la  plupart  des  médecins 
français  qui  ont  pratiqué  aux  Guvanes,  aux  An- 
tilles, et,  après  la  révolution  de  Siint-Domingue, 
aux  Btats4}nis  où  beaucoup  se  sont  retirés,  nient 
frrmemeat  lu  contagion  de  la  fièvre  jaune.  Entre 
ces  médecins,  il  en  est  plusieurs  qui  Jouissent 
d'une  haute  réputation  comme  praticiens  et 
comme  éoivains.  Enfin,  presque  tous  les  méde- 
cins des  Etats-Unis,  partisans  de  la  contagion  il 
Îa  un  demi-siècle,  ont  abandonné  une  doctrine 
ont  une  longue  expérience  parait  leur  avour  fUt 
découvrir  la  fausseté  et  les  dangers. 

L'importance  bien  sentie  de  cette  question  a 
inspiré  un  dévouement  qu'on  ne  saurait  asses  ad- 
mirer. Quelques  médecins  brûlants  de  charité. 
Impatients  des  progrès  de  leur  art,  se  sont  dé- 
voués k  la  recherche  de  la  vérité.  Ils  nV)nt  pas 
craint  d'aller,  loin  de  leur  patrie,  dans  les  lieux 
où  la  fièvre  jaune  se  montre  le  plus  fréquemment, 
l'étudier  à  son  berceau,  au  foyer  même  de  sa  plus 
grande  activité,  la  braver  au  chevet  des  malades, 
dans  les  hôpitaux,  dans  les  lazarets.  Us  ont  mul- 
tiplié leurs  communications  avec  les  sujets  atteints 
de  la  maladie,  partagé  leurs  lits,  se  sont  couverts 
de  leurs  vêtements,  ils  ont  osé  explorer  les  ravagea 
de  l'affection  dans  les  viscères  morts  et  livrés  k 
la  putréfaction.  Tous,  à  l'exception  d'un  seul  qui 
a  été  victime  d'un  tèle  par  trop  imprudent,  tous 
sont  sortis  de  ces  courageuses  épreuves,  et  avec 
la  conviction  que  la  fièrre  jaune  n'est  pas  conta- 
gieuse. Dominés  par  la  même  persuasion  et  par 
les  mêmes  motin,  trois  médecins  fhin^is  ont 
récemment  offert  au  gouvernement  ^  à  l'acadé- 
mie royale  de  médecine  de  se  soumettre  dans  un 
laiaret  à  loutea  les  épreuves  qui  leur  seraient  in- 
diguéea. 

M.  Ghervin  mérite  d'être  compM  entre  les  pre- 
miers de  ces  hommes  généreux  qui  se  sont  dé- 
voués fc  l'humanité  et  à  fai  science.  Il  a  consacré 
doose  années,  sacrifié  sa  fortune,  compromis  son 
existence  pour  connaître  le  véritable  caractère 
de  la  fièvre  jaune.  Il  a  visité  tes  Guyanes,  les 
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Antilles,  toutes  les  possessions  françaises,  an- 

Slatses,  espagnoles,  suédoises,  danoises,  bollan- 
aises.  Bn  Amérique,  tout  le  littoral  des  Buts- 
Unis,  depuis  laNouvelle^rléans  jusqu'à  Port-Lang, 
dans  Tétat  du  Maine,  la  Havane,  le  midi  de  TBa- 
pagne,  enfin  presque  toutes  les  contrées  où  sé- 
vit le  plus  ordinairement  la  fièvre  jaune.  Il  a  re- 
cueilli des  volumes  de  fiaits,  fait  des  milliers  d'au- 
topsies cadavérigues,  rassemblé  les  jugements 
dcNs  médecins  qui  pratiquent  avec  le  plus  de  succès 
dans  les  i>ays  qu'il  a  parcourus.  Ces  recherches 
ont  été  faites  sous  les  yeux  et  avec  Tappui  des 
autorités  locales,  des  consuls  et  des  ambaseadeurs 
français  ;  c^est  ce  que  peut  attester  un  de  nos 
bonorables  collègues,  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  a 
favorisé,  de  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  alors 
disposer,  les  utiles  et  périlleuses  investigations 
de  M.  Ghervin.  Bn  présentant  ces  nombreux  do- 
cuments revêtus  de  formes  authentiques,  le  doc- 
teur Ghervin  ne  demande  pas  à  être  cru  sur  pa- 
role, mais  au  contraire  qu'on  examine  une  ques- 
tion sur  laffuelle  il  offre  de  prendre  des  motifs 
de  conviction  propres  à  ramener  les  esprits  les 
plus  prévenus.  Il  prie  qu'on  renonce  à  des  dé- 
penses inutiles  et  même  dangereuses  s'il  par- 
vient  à  prouver  l'opinion  qu'il  énonce.  Sa  demande 
est  pure  de  tout  mtérêt  personnel.  Bile  ne  sera 
pas  repoussée  par  cette  Chambre,  parce  qu'elle 
intéresse  la  conservation  des  hommes,  leur  sécu- 
rité, la  fortune  publique,  les  relations  commer- 
ciales, la  conduite  de  Tadministration  sur  un  des 
points  les  plus  délicats  de  ses  attributions. 

Messieurs,  l'intérêt  d'argent  est  ici  fort  subor- 
donné. Il  importe  moins  de  prévenir  une  dé- 
pense inutile  de  quelques  millions,  que  de  recon- 
naître s'il  y  a  nécessité  ou  danger  dans  les 
mesures  préservatives  conseillées  par  l'opinion 
de  la  contagion.  Qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  le 
doute,  il  convient  de  rester  dans  le  système  des 
mesures  préservatives  que  l'on  suit  aujourd'hui. 
Dans  le  doute  il  faut  s'éclairer.  Geux  qui  parlent 
autrement,  en  croyant  faire  preuve  de  prudence 
et  d'humanité,  n'ont  pas  considéré  les  résultats 
funestes  du  système  préservatif.  11  crée  des  périls 
et  commande  des  mesures  barbares.  Sans  parler 
de  son  insuffisance,  des  dépenses  qu'il  entraîne, 
des  torts  et  des  gênes  qu'il  cause  au  commerce, 
je  ne  m'arrête  qu^à  cette  seule  conséquence  faite 
pour  glacer  d'effroi,  celle  de  faire  condamner 
une  population  entière,quelque  nombreuse  qu'elle 
puisse  être,  fc  attendre  la  mort  dans  le  lieu  où  la 
maladie  s'est  manifestée,  de  la  cerner  jolt  an 
cordon  de  bayonnettes  dans  le  foyer  de  l'infec- 
tion,de  la  précipiter  dans  un  inévitable  tombeau. 
Quel  cœur  ne  se  soulève  à  la  pensée  d'un  sem- 
blable sacrifice  !  Combien  il  serait  odieux  et  cou- 
pable, si  plus  tard  on  venait  à  découvrir  que  la 
contagion  n'est  qu'une  chimère  enfantée  par  la 
peur.  Une  question  aussi  grave  demande  l'exa- 
men le  plus  complet  et  le  plus  scrupuleux. 

(La  Gnambre  prononce  le  renvoi  a  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur.) 

M.  le  coaite  de  Canment,  rapporteur,  conti- 
nue. H.  Tardif  lieutenant-colonel  en  retraite,  de- 
meurant à  Paris,  présente  des  observations  sur 
les  enrôlements  volontaires  et  snr  les  remplace 
ments  qui  s'effectuent.  Cette  pétition  mérite  d'être 
examinée.  11  se  rencontre  dans  son  contenu  di- 
verses propositions  et  de  nombreux  calculs  qui  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  l'administration. 

Votre  comnussion  vous  en  propose  le  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 


H.  Rolandin,  demeurant  à  Marseille,  réclame 
contre  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  on 
délivre  les  ports  d'armes,  et  contre  le  braconnage 
qui  s*exerce.  Sa  pétition  signale  de  nombreux 
aibus. 

Ses  observations  nous  ont  paru  susceptibles 
d'éclairer  l'administration.  Il  est  certain  que  dans 
plusieurs  départements  le  braconnage  s'organise, 
et  que  la  dépopulation  du  gibier  va  toujours  crois- 
sant :  que  souvent  avant  rouverture  delà  chasse 
on  se  livre  à  cet  exercice,  ce  qui  a  de  graves  in- 
convénients, et  qu'on  accorde  avec  trop  de  facilité 
les  ports  d'armes. 

On  ne  surveille  pas  avec  assez  d'exactitude 
l'exécution  deslois  existantes,  qui  demanderaient 
des  modifications  qui  depuis  longtemps  sont  ré- 
clamées. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice. 

M.  Rebevl.  Messieurs,  nous  voyons  souvent 
reproduire  les  mêmes  plaintes  contre  le  bracon- 
nage, et  les  moyens  que  l'on  propose  constam- 
ment pour  y  remédier  sont  ou  insuffisants  ou 
impraticables. 

Bn  effet,  Messieurs,  le  droit  de  chasse  émane 
du  droit  de  la  propriété  :  il  est  le  même  pour  le 
grand,  comme  pour  le  petit  propriétaire  ;  le  gibier 
qui  se  trouve  casuellement  sur  leur  fonds  leur 
appartient  ;  ils  ont  donc  incontestablement,  les 
uns  comme  les  autres,  le  droit  de  le  faire  chasser, 
comme  il  leur  platt. 

Le  permis  de  iK)rt  d'armes  fournit  le  moyen 
d'exercer  ce  droit  ;  c'est  une  disposition  fiscale 
qu'il  faut  remplir  pour  n'être  pas  en  contraven- 
tion ;  vous  ne  pouvez  donc  le  refuser  sans  nuire 
an  droit  de  propriété  ;  sans  (paralyser  des  jouis- 
sances qui  en  dérivent,  puisqu'on  ne  peut  en 
user  qu'avec  des  armes  de  chasse. 

Ce  droit  pouvant  être  sans  difficulté  transporté 
à  autrui,  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  on  pour- 
rait limiter  la  délivrance  des  permis  ;  exclure  le 
rentier,;le  commerçant,  l'honnête  cultivateur  qui, 
sans  posséder  de  vastes  propriétés,  reçoivent  la 
permission  de  chasser  sur  celte  de  leurs  amis; 
des  militaires  qui  n'ont  conservé  pour  toute  for- 
tune qu'une  honorable  retraite,  et  dont  les  loi- 
sirs sont  charmés  par  un  exercice  si  analogue  à 
leur  noble  profession. 

Ce  ne  sera  donc  pas  en  modifiant  les  disposi- 
tions relatives  à  la  délivrance  des  permis  de  port 
d'armes,  quel'on  pourra  remédier  an  braconnage  ; 
la  plupart  des  braconniers  chassent  sans  permis, 
non  qu'il  ne  leur  fût  facile  d'en  obtenir,  mais 
dans  le  seul  but  de  ne  pas  payer  la  faible  rétribu- 
tion de  15  francs,  exiffëe  pour  leur  délivrance. 

Mais  on  irait  plus  directement  au  but  en  éle- 
vant la  quotité  de  l'amende  dont  serait  passible 
la  contravention,  proprement,  en  fait  de  chasse  ; 
et  de  ne  pas  la  confondre,  comme  on  a  fait  jus- 
qu'à présent,  avec  la  contravention  relative  au 
port  d'armes  :  cette  distinction  est  importante  et 
j'ai  dû  l'indiquer. 

Vous  avez  à  cet  égard  à  protéger  les  droits  du 
propriétaire  contre  un  acte  qui,  sans  constituer 
un  délit  grave,  est  le  plus  souvent  inspiré  par  la 
passion,  et  toujours  commis  les  armes  a  la  main. 
Le  propriétaire  de  son  cdté  tient  à  conserver  son 
gibier,  plutôt  pour  le  plaisir  qu'il  trouve  à  la  chasse 
que  pour  toute  autre  valeur;  il  faut  donc  que  la 
réparation  soit  proportionnée  à  cette  chxonstance, 
et  ne  pas  craindre  d'augmenter  la  peine  par  la 
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qooUté  de  l'amende.  Il  poorrail  zjùbA  être  utile 
de  détermioer  uee  indemoilé»  ootre  les  domma- 
ges, laqaelle  serait  accordée  au  propriétaire  aa 
préjudice  duquel  la  contravention  de.  cbasse  au- 
rait été  commise  ;  cette  disposition  engagerait 
beaucoup  de  propriétaires  k  se  constituer  partie 
civile  pour  poursuivre  les  contrevenants. 
Je  dirai  aussi  que  les  permissiona  de  chasse, 

Sour  les  forêts  royales,  sont  accordées  avec  trop 
e  facilité.  Ce  sont  les  seules  réserves  qui  soient 
à  la  disposition  de  TBtat  ;  le  gibier  devrait  y  trou- 
ver une  retraite  assurée,  pour  y  multiplier  et  re* 
peupler  ensuite  du  moins  les  champs  les  plus 
voisins. 

Je  ne  me  flatte  pas,  que  ces  moyens»  lors  même 
qu'ils  seraient  suivis,  lussent  sufnsantSi  |)our  re- 
médier au  mal  dont  on  se  plaint,  avec  raison  ;  la 
destruction  du  gibier  a  pour  cause  principale,  la 
divis^n  des  propriétés,  raccroissement  de  la  po- 
pulation et  fes  défrichements.  D*autres  avanta- 
ges compensent  amplement  les  privations  qui  en 
sont  la  8uite,etje  ne  penaepas  que  notre  situation 
comporte  d'antres  dispositions  qui  prometteot 
plus  d'efDcacité. 

Je  me  réunis  k  votre  honorable  rapporteur 
pour  demander  le  même  renvoi. 

M.  4e  Payasavrin.  L'opinion  de  M.  Reboul 
ne  laisse  que  peu  de  chose  à  dire.  J'ajouterai  seu- 
lement que  le  droit  de  port  d'armes  est  un  mono* 
pôle  pour  la  chasse,  ei  entre  tes  mains  de  qui? 
entre  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  proprié- 
tés. liO  monopole  du  port  d'armes  est  un  droit 
fiscal  qui  ftat  établi  sous  l'empire  de  Bonaparte  ; 
ce  monopole  ne  peut  s'accorder  avec  la  Charte. 
Je  crois  qu'en  renvoyant  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  riotérieur,  ce  ministre  trouvera  moyen 
de  supprimer  ce  droit  qui  est  odieux  et  qui  en* 
traîne  de  grands  abus. 

H.  Dapaat  {d$  VEwtê).  Bt  dont  on  ne  rend  pas 
compte! 

(Le  double  renvoi  proposé  par  la  commission 
est  prononcé.) 

M.  le  «•■Ile  de  C^Mmieat,  rap^Uwr  de  la 
cofnmiifton  des  pl/iiions,  poursuit: 

Le  sieur  Poncer,  chevalier  de  la  Légion  d'bon- 
neur,  membre  de  plusieurs  académies,  réclame 
contre  l'impôt  ezornitant  établi  sur  les  gravures 
venant  de  rétranger. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  commission  des  douanes. 

M.  de  Sënret  liessieors,  l'appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  pétition  dont  elle  vient  d'en- 
tendre le  rapport. 

Une  prétention  née  de  l'interprétation  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  et  des  termes  de  Tordonnance 
du  l*'  mai  de  la  même  année,  ont  mis  de  telles 
entraves  au  commerce  des  gravures  à  Textérieur, 

an'il  est  an  moment  d'ôtre  anéanti  par  de  légi- 
mes  représailles.  Nos  voisins,  voyant  les  pro- 
duits de  leur  industrie  repoussés  de  ootre  sol,  re- 
poussent à  leur  tour  les  cbeh-d'œuvre  de  nos 
arts,  et  dans  cette  guerre  de  prohibition,  sollicitée 
déjà  par  les  pétitions  du  commerce  anglais  k  la 
Chambre  des  communes,  la  France  aurait  tout  à 
perdre,  puisqu'elle  exporte  chaque  année  pour 
trois  millions  de  (ravurea.  ei  n'en  reçoit  de  l'é- 
tranger que  pour  300,000  francs  environ. 

Bt  cependant,  Hessienrs«  quelque  aTBigeant  que 
dût  être  ce  résultat,  peut-être  ne  l'aurai-je  pas  si- 
gnalé, s'il  était  la  conséquence  inévitable  de  la 


loi  de  1822,  et  de  l'ordonnance  qui  en  régla  l'ap- 
plication; mais,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  après 
un  profond  examen,  j'ai  acquis  la  conviction  que 
la  loi,  telle  qu'elle  est  émanée  de  la  puissance  lé* 
gisiative.  est  innocente  des  torts  dont  se  plaint 
aujourd'hui  le  commerce. 

C'est  par  une  sage  prévision  que  la  loi  assujétit 
les  auteurs  et  les  éditeurs  de  nouvelles  gravures, 
à  déposer  une  première  épreuve  destinée  à  servir 
de  pièce  de  comparaison,  à  recevoir  le  certificat 
de  ce  dépôt,  sur  une  seconde  épreuve  qui  cons- 
tate la  conformité  du  reste  de  rêdition.  L'intérêt 
des  mœurs,  le  l>esoin  d*une  surveillance  répres- 
sive exigeaient  ce  don  ble  sacrifice,  qui  d'ailloure  es  t 
dans  l'intérêt  de  l'art,  puisqu'il  doit  empêcher 
lescontreraçons. 

Mais  l'imposer  à  tout  marchand,  à  tout  com- 
missionnaire qui  fait  venir  unegravure  de  Rome, 
de  Florence  ou  de  Londres  ;  les  assimilera  l'au- 
teur ou  à  l'éditeur  d'une  nouvelle  gnmirel  Après 
avoir  perçu  à  la  douane  on  droit  de  15  0/0 
sur  sa  valeur  présumée,  exiger  que  pour  possé- 
der une  épreuve  on  en  sacrifie  deux  !  L'exiger  en 
même  temps  de  cent  marchands  à  la  fois,  dans 
dix  villes  différentes,  c'est, il  faut  le  dire,  le  plus 
étrange  abus  de  l'internrétation  d'une  loi.  G^est, 
en  d'autres  termes,  confisquer  les  deux  tiere  de 
toutes  les  gravures  importées,  c'est  autoriser  la 
direction  de  la  librairie  à  prélever  un  impêt  de 
66  0/0  sur  un  olMet  que  la  loi  des  douanes  a  déjfc 
frappé  d'on  droit  d'entrée  de  1S  0/0. 

Ùk  désastreuses  prétentions  n'entrèrent  ja- 
mais dans  la  pensée  du  législateur.  Il  se  rappebit 
ces  belles  ordonnances  de  nos  rois,  qui  en  1122, 
1735, 1742,  promettaient  au  beaux-arts,  et  spé- 
rialement  à  la  gravure,  la  plus  bienveillante  pro* 
tection,  qui  repoussaient  toute  érection  de  maî- 
trise, tout  établissement  de  contrôle  sur  ta  gra- 
vure, «  comme  nuisible,  disaient  nos  rois,  a  la 
gloire  que  reçoit  un  royaume  florissant  par  le  bon 
traitement  quil  fait  aux  arts  libéraux,  •  et  parce 
qu'un  système  contraire  «  serait  interdire  aux 
étrangère  l'entrée  du  royaume.  > 

Tous  n'échangeâtes  pas,  Messieura,  cette  pro- 
tection éclairée  qne  les  beaux-arts  durent  ton- 
joun  à  nos  rois,  contre  un  système  de  fiscalité  et 
de  persécutioQ  :  vous  n'assimilâtes  pas,  vous  ne 
pûtes  assimiler  à  des  créations  françaises  des  œu- 
vres de  gravure  étrangère,  parce  que  c'eût  été  les 
frapper  de  prohibition,  parce  que  la  police  locale 
dont  elle  avait  subi  l'examen  en  pays  étranger, 
était  une  première  garantie,  parce  que  la  véri- 
fication aux  douanes  et  son  laisses-^nsser  com- 
plétait cette  garantie  dans  l'intérêt  des  mœura, 
parce  qu'enfin  tous  les  droits  de  la  police  fran- 
çaise étaient  conservés  dans  le  cas  d^abus  ou  de 
fraude.  La  distinction  la  plus  ftNrraelle  résultait 
du  texte  de  l'ordonnance  du  t*  mai  1822,  puis- 
qu'elle ne  disposait  que  pour  les  auteure  et  édi- 
teurs, tandis  que  le  commissionnaire  ou  le  mar^ 
chaud  de  gravures  ne  pouvait  évidemment  être 
considéré  ni  comme  auteur,  ni  comme  éditeur. 

Quelle  a  donc  pu  être  la  cause  de  l'abus  dont 
se  plaignent  les  pétitionnaires?  Aurait-on  rai- 
sonné par  analogie  avec  l'ordonnance  sur  les  li- 
vres étrangère  introduits  en  France?  Mais  cette 
analogie  est  décisive  en  faveur  des  marchands 
de  gravures  :  les  règlements  ordonnent  le  dépôt 
de  sept  exemplaires  de  tout  ouvrage  imprimé  en 
France,  et  jamais  on  ne  ncnsa  à  soumettre  l'in- 
troduction  des  ouvrages  étrangère  à  une  sembla- 
ble exigence  :  11  v  avait  cependant  parité,  et  dans 
leprinapeetdans  lesconséquences,  et  toutœqu'on 
peut  dire  contre  une  gravure  licencieuse,  contre 
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iroe  Mitlon  fkwidaleuBemenl  Urée  sur  la  frooUère, 

rm?ait  s'appliquer  à  l'ouvrage  impHiné  comme 
ToQTrage  grayé. 

Anraîl-oo  Toulo  protéser  la  p[ra?ure  fraoçaise 
contre  one  concurrence  étrangère?  Messieurs,  les 
beaux-arts  en  France  n'ont  point  de  concurrence 
à  redouter  :  ils  appellent  sans  la  craindre  une  no- 
ble rivalité.  Serait-ce  d'ailleurs  à  la  police  à  pro- 
téger le  commerce  français  ?  laissons  ce  soin  à 
nos  lignes  de  douane,  et  rassurons-nous,  lorsoue 
ce  sont  les  premiers  graveurs  français  qui  solli- 
citent votre  intervention. 

Seraii-ce  à  la  nés ligence  de  quelque  forme  qu'il 
faudrait  imputer  Te  malheureux  succès  de  leur 
réclamation?  Mais  ils  ont  réitéré  leurs  plaintes; 
ils  ont  sollicité  une  décision  même  négative^  parce 
qu'elle  leur  aurait  ouvert  la  voie  du  recours  devant 
le  conseil  d'Btat.  Tout  leur  a  été  refusé,  et  leur 
propriété  acquise  à  grands  frais  est  restée  ense- 
Yelie  dans  les  portefeuilles  de  la  direction  de  la 
police. 

Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit,  les  beaux-arts  en 
France  n'ont  point  de  rivaux  à  craindre,  ni  en 
deçà  ni  au  delà  de  ses  frontières.  La  gravure» 
émule  de  l'imprimerie,  et  à  qui  de  nouveaux  pro- 
cédés ont  donné  un  nouvel  esMor,  est  pour  nous 
un  titre  de  gloire  et  une  branche  importante  de 
notre  commerce.  Les  chefs-d'œuvre  de  l'école 
française  vont  proclamer  aux  extrémités  du  globe 
la  protection  qu'elle  a  toujours  reçue  et  qu'elle 
reçoit  encore  de  l'auguste  maison  qui  nous  gou- 
verne. Serait-ce  donc  à  cette  époque  qu'un  sys- 
tème méticuleux  et  fiscal  comprimerait  ce  géné- 
reux élan,  et  découragerait  les  beaux  arts  en  pro- 
voquant de  funestes  prohibitions? 

Je  demande  que  m  pétition  soit  renvoyée  à 
M.  le  ministre  des  finances,  comme  s'agissant 
d'un  impôt  illégalement  perça,  et  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  comme  intéressant  les  beaux- 
arts,  le  commerce  et  la  prospérité  publique. 

H.  le  c#Bile  die  C^avaioBt ,  rapporteur.  Il 
semble  que  le  renvoi  à  la  commission  des  douanes 
est  celui  que  tous  devet  prononcer  ;  car  puisque 
cette  commission  s'occupe  d'un  projet  de  loi,  elle 
verra  s'il  y  a  lieu  de  rédu^  la  taxe,  et  elle  vous 
fera  une  proposition  à  cet  égard. 

M.  d«  8«lBt-Ole^.  Ce  n'est  paa  d'une  taxe 
qu'il  s'agit;  c'est  d'n  dépôt,  et  cela  ne  regarde 
pas  les  douanes. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  MM.  les  minii- 
très  de  l'intérieur  et  des  Hnanoea.) 

H .  le  euMle  é%  CaiMMeat.  rapporteur^  continue  : 
H.  Laval  atné,  propriétaire  à  Fonteoay-le- 
Comte  (Vendée),  demande  que  les  particuliers  qui 
auraient  vu  leur  demande  de  dégrèvement  rejetée 
par  les  conseils  de  préfecture  par  suite  des  dispo- 
sitions de  l'article  129  de  la  loi  du  2  messidor  an 
VII,  qui  doit  être  considérée  comme  rapportéepar 
Tarticle  6  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  VUl,  soient 
autorisés  à  réclamer  de  nouveau. 

Le  pétitionnaire  a  formé  une  demande  en  rap- 
pel à  Tégalité  proportionnelle.  Cette  demande  est 
fondée  sur  l'article  129  de  la  loi  du  2  messidor 
an  VU  (20  juin  1799),  qui  porte  entre  autres  dispo- 
sitions c  que  nulle  demande  en  rappel  à  l'éganté 
proportionnelle  ne  sera  admise  lorsqu'il  s'agit 
d'inéffalité  de  cotes,  sll  ne  se  troave  pas  entreia 
cote  du  réclamant  el  l'une  on  plusieurs  des  cotes 
qu'il  aura  prises  en  comparaison,  une  différence 
proportionnelle  de  contributions  d'un  dixième  en 
moins.  » 


Le  sieur  Laval  pense  que  le  conseil  de  préfec^ 
ture  s'est  mal  à  propos  appuyé  sur  cette  disposi- 
tion qui  lui  parait  avoir  été  abrogée  par  Tarrètô 
du  24  floréal  an  VUI  (14  mai  1800),  dont  l'article  6 
est  ainsi  conçu  :  c  Lorsque,  d'après  les  instruc- 
tions, les  cotes  prises  pour  comparaison  sont  dans 
une  proportion  plus  faible  que  celle  du  réclamant, 
le  conseil  de  préfecture  prononce  la  réduction  à 
raison  du  taux  commun  des  autres  cotes.  > 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  dispositions  de  la 
loi  du  2  messidor  an  VU,  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  Tétatactuel  des  choses  et  avec  les  règlements 
que  ce  même  état  de  choses  a  rendus  nécessaires; 
mais  on  ne  saurait  tirer  de  l'article  de  l'arrêté  du 
24  floréal  an  VUI.  invoquépar  le  pétitionnaire^  la 
conséquence  que  rarticle  2d  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor an  VII  est  rapporté. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  motivé  sur  la 
loi  dont  il  s'agit,  ne  saurait  être  raisonnablement 
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proportionnelle  complètement  exacte,  il  doit  né- 
cessairement exister  toiiyours  quelque  différence 
entre  les  évaluations  des  revenus  servant  de  base 
aux  cotes  établies  dans  un  même  rôle  ;  et  si  les 
contribuables  avaient  la  faculté  de  réclamer  con- 
tre des  différences  légères  et  inévitables,  l'admi- 
nistration se  trouverait  dans  la  nécessite  de  mo- 
difier sans  cesse  les  bases  de  la  répartition,  ce 
3ui  serait  évidemment  contraire  aux  principes 
e  fixité,  dont  l'intérêt  même  des  contribuables 
réclame  le  maintien. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Cette  proposi- 
tion est  adoptée.) 

M.  le  PréaldeAt  appeUe  à  la  tribune  M.  de 
Coupigny,  second  rapporteur  de  la  conunission 
des  pétitions. 

Pluiieurt  membres  :  C'est  assez  de  péti- 
tions!  La  discussion  de  la  loil 

D'autres  membres  :  Non,  nonl...  Il  fout 
achever  le  rapport  I... 

H.  le  Prëeldeat.  Un  feuilleton  a  été  distri- 
bué à  la  Chambre.  Bile  vient  d'entendre  le  rap- 
port d'une  partie  des  pétitions  qu'il  contient;  le 
reste  des  pétitions  devait  être  rapporté  aujour- 
d'hui par  MM.  de  Coupigoy  et  Doria.  On  demande 
que  ces  rapports  soient  renvoyés  à  un  autre  jour. 
Y  a-t4l  des  réclamations  contre  cette  demande? 

M.  Be^JeflilB  CyeaeUuat.  Oui,  oui!  je  récla- 
me. Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëeldeat.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Be^laflÙA  CJeBsùuit.  Si  nous  continuons 
à  suivre  la  marche  me  nous  suivons  relativement 
aux  pétitions,  le  droit  de  pétition  deviendra  bien- 
tôt à  peu  près  iUusoire.  Ici  je  n'entends  faire  au- 
cun reproche  à  la  Chambre;  car  je  reconnais  qne 
dans  plusieurs  séanees,  et  dans  ceUensi  nommé- 
ment, elle  a  écouté  avec  attention  toutes  les  récla- 
mations. La  discussion  a  été  approfondie  :  on 
doit  lui  rendre  justice  sur  le  scrupule  qu'eUe  a 
mis  à  remplir  cette  partie  de  ses  devoirs.  Cepen- 
dant il  est  de  Mt  que  beaucoup  de  pétitions  très 
importantes  se  trouvent  déjà  arriérées.  Ces  retards 
peuvent  tenir  aux  occupanons  de  MM.  les  rappor- 
tms;  ila  pasvent  tenir  auiai  à  l'envie  qu'on  peut 
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être,  à  quelques  égirds,  les  mlBistres,  qu'il  y  ait 
des  pétiuons  dont  nous  ne  occupions  |îas  (ifur- 
mures).  C'est  mon  opioioa.  An  reste,  lors  môme 
qu*il  n'y  aurait  que  des  retards  naturels,  nous 
ae?ons  au  moins,  puisqu'on  ne  fait  qu'un  rapport 
des  pétitions  par  semaine,  ce  qui  est  le  minimum 
de  ce  que  le  règlement  prescrit,  nous  devons,  dis- 
je,  y  consacrer  tout  le  tem|)s  nécessaire  i>our  épui- 
ser le  feuilleton  des  pétitions  qui  doivent  être 
rapportées. 

Certes,  Messieurs ,  nous  n'avons  pas  tant  de 
choses  à  faire  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  écar^ 
terions  ainsi  les  nombreux  pétitionnaires  qui  se 
pressent  autour  de  nous  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
nous  les  découragerions  en  laissant  une  impres- 
sion f&cheuse.  11  est  de  fait  que  des  pétitions  sur 
des  objets  très  importants  n'ont  pas  même  encore 
été  mentionnées.  Messimirs,  en  nous  menace  de 
lois  qui  vont  descendre  jusque  dans  llntérieur 
des  familles  ;  dans  cet  état  des  choses  il  est  juste 
que  les  pétitionnaires  se  fassent  entendre  par 
rorgane  de  nos  rapporteurs;  il  est  juste  que  Ton 
connaisse  l'opinion  du  peuple  fhmcais  sur  ces 
lois.  Qu'arrivera-t-il  si  nous  procédons  de  cette 
manièreT  Les  pétitions  arriveront  quand  la  loi 
sera  faite  ;  on  tous  dira  que  les  pétitions  sont 
tardives  et  on  passera  à  l'ordre  ou  jour.  Je  no 
crois  pas,  Messieurs,  qu'on  Tenille  se  jouer  des 
pétitionnaires  ;  mais  le  fait  est  que  les  pétition- 
naires auront  vu  leurs  demandes,  leurs  efforts 
inutiles  et  déjoués  ;  c'est  pour  cela  que  |e  demande 
qu'on  continue  fc  entendre  des  pétitions,  et  je 
prends  cette  occasion  pour  exhorter  MM.  les  rap- 
porteurs de  la  commission  des  pétitions  à  ne  pas 
imiter  ce  qui  s'est  fait  les  antres  années  et  notam- 
ment  l'année  dernière  où  souvent  mes  honorables 
amis  et  moi  nous  avons  réclamé  un  rapport  sur 
telle  ou  telle  pétition,  sans  avoir  pu  obtenir  que 
oe  rapport  fût  fkit.  11  en  est  une  surtout  dont 

Erobablement  tous  n'aves  pas  perdu  le  souvenir, 
etie  pétition  était  dirigée  contre  le  plus  exécra- 
ble des  abus;  elle  n'a  jamais  été  rapportée  malgré 
ce  que  nous  avons  pu  dire  mes  honorables  amis 
et  moi;  cependant  elle  aTail  été  déposée,  et  on  la 
Connaissait  si  bien,  qu*un  membre  est  venu  k 
eetle  tribune  l'appeler  la  pétition  des  épiciera  de 
Paris. 

Je  demande  que  nous  remplissionf  ooê  dérolrs 
enTors  les  pétitionnaires,  m  que  noua  épuisions 
au  moins  le  feuilleton. 

M.  é%  li««re»elB.  Le  discours  que  Tient  do 
tenir  M.  Benjamin  Constant  aurait  pour  objjet  de 
laisser  penser  à  te  Ghaoubre  qu'il  y  a  quelques 
reproches  à  adresser  k  la  commission  des  péti- 
tions ;  et  quoique  le  ne  sois  pas  id  pour  discul- 
per MM.  les  ministres,  ie  dois  dire  que  oe  dis- 
cours aurait  pour  résultat  de  tUre  croire  qu'ils 
exercent  quelque  Influence  sur  cette  eommiasioo. 

Je  suis,  pour  la  première  fois^dela  commission 
des  pétillons  cette  année;  je  puis  répondre  pour 
mes  coUèpies  et  pour  mol  que  nous  nous  som- 
mes occupée  avec  une  grande  attention  de  toutes 
les  pètitioos,  que  chacun  de  nous  enarapporté  un 
grand  nombre,  que  plusieurs  autres  sont  prépa- 
rées, et  qu'on  ne  peut  accuser  ni  les  ministres^ 
ni  le  préndenty  ni  nous,  sll  y  a  des  pétitionnaires 
en  relard.  Un  grand  nombre  de  pétitions  sont 
adressées  à  la  Chambre;  dans  ces  pétitions,  il  y 
en  a  de  fèrt  indiscrètes  ;  cependant  nous  les  exa- 
minons avec  attention,  avec  scrupule,  ain  d'en 
pouvoir  donner  uie  idée  exacte  à  la  Chambre. 

M.  CMiasIr  Fériur.  Je  Tiens  appuyer  la  pro- 


position de  mon  honorable  collègue  M.  Benia- 
min  Constant,  de  continuer  la  discusuon  sur  lea 
pétitions  qui  sont  à  l'ordre  du  jour;  je  viens  en 
même  temps  dire  que  je  n'ai  rien  entendu  qui 
puisse  inculper  les  membres  de  la  commission, 
auxquels  nous  rendons  justice.  Cependant,  on 
devrait  nous  expliquer  pourquoi  on  ne  les  rap- 
porte pas  dans  l'ordre  de  leurs  numérçs.  Chaque 
pétition  reçoit  un  numéro  d'ordre  aussitôt  qu'elle 
arrive  à  la  Chambre.  Eh  bien  1  comme  les  rap- 
ports des  pétitions  sont  très  succincts,  il  serait 
très  facile  de  les  rapporter  dans  l'ordre  de  leur 
inscription.  Cela  faciliterait  la  discussion;  et  les 
membres  qui  ont  l'intention  de  parler  sur  une 
pétition  ne  seraient  pas  surpris  en  Toyant  que 
cette  pétition  a  été  rapportée  en  leur  absence, 
et  un  jour  où  elle  ne  devait  pas  l'être.  Le  feuil- 
leton d'aujourd'hui  nous  offre  deâ  exemples  de 
ce  dont  je  me  plains,  on  y  voit  le  n*  16  à  côté  du 
n*  26^  et  plus  loin,  on  passe  du  n*  28  au  n*  44. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  les  in- 
convénients qui  en  résultent. 

Messieurs,  ce  serait  vainement  que  la  Charte 
aurait  consacré  le  droit  de  pétition,  s'il  devait 
trouver  dans  cette  Chambre  même  des  obstacles 
à  son  exercice.  Notre  règlement  dit  qu'il  serait 
fiit,  chaque  semaine  au  moins,  un  rapport  de  pé- 
titions. 

Quelques  poiœ:  Le  règlement  ne  dit  pas  cela  !... 

M.  Caaifliir  Pdrier.  Voici  les  termes  du  rè- 
glement :  «  La  commission  sera  tenue  de  faire 
chaque  semaine  un  rapport  sur  les  diverses  péti- 
tions 9ui  lui  seront  envoyées.  •>  (On  Ht.)  Je  ne  sais 
ce  qui  peut  exciter  ainsi  l'hilarité.  11  me  semble 
que  le  sens  du  règlement  est  bien  que  l'on  fasse 
au  moins  un  rapport  par  semaine  ;  et  dans  l'état 
des  choses,  il  est ImpcMsible  que  tous  ne  suivies 
pas  une  marche  différente  de  celle  que  tous  avei 
suivie  depuis  quelque  temps.  Rappeles-Tous  que 
l'année  dernière,  ons'est  plainl  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  pétitions  sont  restées  sans  rapport. 
Cest  à  propos  des  oétitions  que  nous  traitons  Té* 
ritableiueoi  les  aifaires,  parce  que  là  on  peut  se 
répondre  successiTomeot  ;  et  il  faut  le  dire  fc  la 
louange  de  M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  dis- 
cute franchement  les  pétitions  où  l'on  accuse  le 
gouvernement,  et  qu'il  donne  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Je  crois  que,  dans  l'intérêt  de 
la  Chambre  et  dans  celui  des  pétitionnaires, 
vous  ne  pouTOs  tous  dispenser  de  faire  deux 
rapports  par  semaine. 

M.  le  asar^slu  U^wUl  J'ai  demandé  la  parole 
pour  répondre  aux  observations  qui  viennent  de 
vous  èu«  faites,  et  qui  ont  pour  ol^et  la  conduite 
que  la  commission  des  pétiuons  a  tenue  dans  cette 
circonstance. 

M.  Casimir  Périer  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avait 
interverti  l'ordre  des  numéros.  K  cet  égard,  quel- 
ques explications  pourront  satisfsire  la  Chambre 
et  le  préopinant.  MMsieurs,  lorsque  nous  avons 
été  honorés  de  tos  suffrages,  et  nommés  mem- 
bres de  la  commission  des  pétitions,  nous 
nous  sommes  réunis  sur  la  convocation  de 
H.  le  président  et  nous  nous  sommes  distri- 
bué les  pétitions  soumises  à  l'examen  de  la 
commission.  Dana  llntervalle  qui  s*est  écoulé 
entre  cet  examen  et  le  rapport  que  nous  de- 
Tiens  présenter  à  la  Chambre,  il  nous  a  été  ren- 
Toyé  d*autres  pétitions  qui  ont  été  aussi  numé- 
rotéee  et  ensuite  distribuées  aux  différents  mem- 
bres de  la  commission.  Cette  distribution  n^ayaot 
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pa  aTOir  lien  dans  Tordre  dea  DumérOs,  Tordre  a 
para  interverti  dans  les  rapporta  qui  eo  ont  ét6 
présentés.  Nais  tous  TOjes  qne  si  nous  avons 
suivi  cette  marcbe,  c'était  pour  répondre  à  ilm- 
patience  des  pétitionnaires  et  des  partisans  du 
droit  de  pétition.  Ainsi  ce  serait  à  tort  qn'on  vou- 
drait nous  en  faire  un  reproche.  Je  puis  assurer  la 
Chambre  que  nous  avons  mis  la  plus  grande  at* 
tention  dans  Teiamen  des  pétitions  et  que,  dans 
les  rapports  que  nous  lui  présentons,  nous  aTons 
cherché  à  répondre  à  la  conflance  dont  elle  nous 
a  investis. 

H.  le  PrësMMal.  Persiste-t-on  à  demander 
Tordre  du  jourT... 

Voix  diverses:  Oui,  oui!...  Non!... 

M.  le  Président  met  la  question  aux  voix  ; 
Tépreuve  est  douteuse.  HM.  les  secrétaires  se 
rendent  à  la  tribune  et  Tépreuve  est  renouvelée. 

La  Chambre  décide  qu'elle  continuera  à  s'oc- 
cuper des  pétitions. 

H.  le  FréeMeat  appelle  en  conséquence  à  la 
tribune  H.  de  Goupi^nyï  rapporteur. 

H.  deOapIgaj.  Le  sieur  Renou,  àLyon,pr6- 
sente  des  observations  relatives  aux  prisons,  aux 
colporteurs  et  vagabonds.  Il  signale  d'abord  le  dan- 
ser de  renfermerdans  une  même  maison  de  déten- 
tion et  de  laisser  communiquer  entre  eux  des  indi- 
vidus condamnés  pour  différents  vols  ou  crimes  : 
il  résulte,  dit-il,  de  ces  communications,  que  la 
plupart  des  détenus  sont  bien  plus  dangereux  lors- 
qu'on les  rend  à  la  société,  qu'ils  ne  Tétaient  au 
moment  de  leur  condamnation.  Il  demande  en 
conséquence  que  le  régime  des  maisons  centrales 
de  détention  soit  disposé  de  manière  à  prévenir 
tout  contact  entre  les  prisonniers. 

Passant  ensuite  aux  colporteurs,  le  pétition- 
naire expose  que,  s'ils  ont  été  autrefois  utiles,  ils 
ne  le  sont  plus  aujourd'hui,  qu'ils  sont  même 
nuisibles  à  la  population  industrielle,  puisque,  ne 
payant  pas  de  droit  de  patente,  ils  peuvent,  par 
cela  même,  vendre  à  bas  prix  et  établir  ainsi  une 
concurrence  préjudiciable  aux  marchands  paten- 
tés; qu'en  outre  fe  colportage  facilite  l'entrée  dans 
les  maisons  et  la  ch-culation  d'objets  défendus, 
ce  qui  lui  fait  désirer  que  ceux  qui  s'y  livrent 
•oient  assujettis  à  une  surveillance  parliculière. 

Le  sieur  nenou  termine  par  des  réflexions  sur 
le  vagabondage,  qui,  suivant  lui,  menace  la  tran- 
quillité publique  et  n'est  pas  réprimé  assez  sévè- 
rement. 

Votre  commission  a  pensé,  relativement  à  la 
première  demande  du  sieur  Renou,  que  le  conseil 
général  de^  prisons  qifun  prince  auguste  daigne 
présider,  etdont  Theureuse  influence  se  fait  sentir 
partout,  saurait  pourvoir  à  tout  ce  que  peut  dési- 
rer iejpiétitionnaire  pour  l'amélioration  au  régime 
des  prCBons. 

Quant  à  la  seconde,  concernant  le  colportage, 
qu'on  ne  pouvait  apporter  trop  de  surveOlance  à 
cette  sorte  d'industrie  qui,  si  elle  offre  des  avan- 
tages, peut  être  aussi  la  source  d'une  infinité 
d'abus. 

Au  sujet  du  vagabondage,  s'il  présente  des  dan- 
gers pour  la  tranquillité  publique,  comme  ces  dan- 
gers ont  été  prévus  par  le  Code  pénal,  votre 
commission  a  pensé  que  les  lois  actuellement  en 
vigueur  suffisaient  pour  le  réprimer,  que  Ton 
pouvait  se  reposer  avec  conflance  sur  les  tribu- 
naux pour  le  aoin  de  les  appliquer.  Kéanmoitts, 


comme  les  observations  du  pétitionnaire  sur  le 
régime  des  prisons  et  sur  le  colportage  présen- 
tent des  vues  utiles,  la  commission  a  l'hooneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Petea.  Messieurs»  les  réflexions  du  péti- 
tionnaire embrassent  trois  choses  distinctes  : 

Le  r^ime  des  prisons  ; 

Les  incmivénients  du  colportage  ; 

La  répression  des  malfaiteurs. 

Nous  sommes  déjà  rassurés  sur  le  premier 
objet,  depuis  qu'un  prince  auguste,  l'honneur  de 
nos  armes  et  Tespoir  de  la  patrie,  ne  croit  pas 
descendre  du  haut  rang  où  il  est  placé,  en  se 
livrant  avec  le  xèle  qu'il  puise  dans  son  âme  toute 
généreuse,  à  la  recherche  des  moyens  propres  à 
améliorer  le  sort  des  malheureux  une  la  préven- 
tion ou  la  preuve  d'un  délit  privent  ne  leur  liberté. 

Partout  où  pénètre  l'œil  de  ce  grand  prince,  le 
bien  est  déjà  fait. 

Suant  aux  abus  dn  colportage»  je  ne  cesse  de 
er  mes  plaintes  à  celles  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts;  le  mal  va  toujours  croissant,  nulle  mesure 
ne  vient  l'arrêter. 

Plusieurs  pétitions  sur  cet  objet,  appuyées 
par  notre  honorable  collègue  M.  de  Rocnepiate. 
maire  d'Orléans,  et  par  les  députations  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  ont  été  accueillies  par  vous. 
Messieurs  :  elles  ont  reçu  les  honneurs  du  renvoi 
aux  ministres,  mais  hélas  ces  honneurs  ne  sont 
pas  toujours  ceux  du  triomphe  1 

A  chaque  session,  nous  sommes  réduits  à  re- 
produire les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  vœuxl 

J'aborde  l'objet  important  de  la  pélilion.  M.  Re- 
nou demande  des  améliorations  dans  la  législa- 
tion, pour  réprimer  les  malfaiteurs. 

Messieurs,  il  est  bien  difficile  de  saisir  et 
d'apprécier  des  vues  présentées  dans  des  péti- 
tions fugitives,  dont  la  Chambre  entend  à  peine 
la  lecture.  Ce  n'est  réellement  qu'une  indication 
qui  frappe  quelques  esprits  que  tel  ou  tel  objet 
préoccupe.  Gelui-d  est  du  plus  haut  intérêt,  et 
se  rattache  à  la  sûreté  publique  de  plus  en  plus 
menacée* 

Je  réclame  donc  votre  attention,  et  en  parti- 
culier celle  des  préfets  et  des  maires  qui  siègent 
au  milieu  de  nous. 

Je  ne  ferai  point  ici  la  critique  de  notre  Gode 
pénal,  et  je  me  garderai  d'énumérer  les  articles 
qu'il  est  essentiel  d'améliorer. 

La  réforme  de  plusieurs  de  ses  dispositions  est 
demandée  par  les  criminalistes  les  plus  profonds. 
Je  presse  de  tous  mes  vœux  le  succès  de  leurs 
travaux. 

Je  me  renferme  dans  l'examen  d*nn  objet  qui 
touche*  à  chaque  instant,  à  la  sûreté  publique, 
et  dont  le  danger  pourrait  être  atténué  (par  des 
mesures  administratives,  en  attendant  ou^une  loi 
vint  apporter  au  mal  un  remède  tout  a  fait  effi- 
cace, t 

Il  s'wt  d'une  plaie  de  notre  rédme  social  :  ma 
bouche  hésite  à  vous  dire  qu'il  s'agit  de  cette 
classe  de  malheureux  déjà  flétris  par  la  justice, 
et  que  le  peuple  désigne  avec  efOroi  sous  le  nom 
de  forçats  libérés  I 

L'imagination  épouvantée  se  rappelle  les  con- 
damnations flréquentes  dans  lesquelles  on  les 
voit  figurer. 

Les  cours  d'assises  retentissent  depuis  quelque 
temps  de  Taffreux  récit  d'énormes  forMts. 

On  se  demande  avec  une  sorte  de  terreur  si  la 
société  est  destinée  à  devenir  leur  victime,  et  si 
Tautorité  veille  fc  la  sûreté  des  citoyens. 
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Loin  de  moi,  Mettieiin,  la  peosée  de  Tenir,  par 
d*inju8le8  plaintes^  attaquer  raotorité;  je  la  crois 
talélaire;  mais  elle  doit  être  avertie. 

Les  moyens  q»*elle  prend  josqulci  contre  tous 
ces  criminels  libérés  ne  sont  pas  suffisants  pour 
garantir  la  sûreté  publique. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  dirige  ordinaire* 
ment  sor  les  villes  de  fabrique  ou  de  commerce 
les  forçats  libérés,  pour  y  exercer  les  diverses 
professions  auxquelles  ou  les  croit  propres,  lia 
y  arrivent  dans  le  plus  profond  dénuement.  Ils 
se  présentent  aux  maires  qui  les  placent  à  leur 
arrivée  sous  la  surveillance  de  la  police,  mais  la 
première  difficulté,  c'est  de  leur  procurer  du  tra- 
vail, sans  quoi,  dte  le  premier  jour,  il  faut  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Or,  les  maires  n'ayant  au- 
cuns fonds  particuliers  pour  cet  objet,  sont  très 
embarrassés  de  pareils  hôtes. 

Cet  embarras  est  d'autant  plus  grand,  que, 
d'après  le  mode  adopté  par  le  ministre,  ces  mal- 
heureux sont  le  plus  souvent  envoyés  dans  des 
départements  auxquels  ils  sont  totalement  étran- 
gers. 

Four  les  placer  dans  des  ateliers  de  fabriques 
ou  ailleurs,  ils  sont  forcés  de  dissimuler  leurs 
tristes  précédents,  et  pourtant  ils  sont  tenus  de 
se  présenter  f^uemment  à  la  police,  afin  qu'elle 
s'assure  de  leur  présence  et  de  leur  conduite. 

Ici,  les  inconvéoieits  sont  graves  des  deux  cô- 
tés. Si,  pour  éviter  ce  fâcheux  résultat,  la  police 
est  moins  exigeante  dans  sa  surveillance,  ils  peu- 
vent facilement  la  mettre  en  début,  se  livrer  à 
des  excès,  et  commettre  des  crimes... 

Je  pourrais  citer  des  exemples  effirayants  à 
rappui  de  ce  que  J'avance;  mais  la  prudence 
me  commande  d*ètre  réservé,  de  ne  dire  ni  le 
nombre  des  forçats  libérés  répandus  sur  le  sol  de 
la  France,  ni  d  entrer  dans  plus  de  détails  sur 
le  danger  de  leur  présence  au  sein  de  la  société. 

Je  n'ai  pas  lintenlion  d'appeler  la  proscription 
en  masse  sur  les  malheureux,  parmi  lesquels  il 
s*en  trouve  que  le  repentir  peut  rendre  meilleurs. 

Mais,  comme  citoven  attentif  à  la  sûreté  com- 
mune, je  dois  chercher  et  indiquer,  sll  est  pos- 
sible, les  moyens  propres  à  mettre  cette  classe 
dliommes  dans  rimpossibillté  de  nuire. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  serait  nécessaire  que 
chaque  département  se  chargeât  de  ses  forçats 
libérés,  et,  dans  le  cas  où  ces  mêmes  libérés  ne 
trouveraient  pas  de  travail  dans  une  localité 
quelconque  de  leur  département,  je  voudrais  qu'à 
I  mstaot  méme,ils  fussent  envoyés  aui  directeurs 
des  travaux  publics  pour  le  compte  du  gouver- 
nement ;  là  Ils  seraient  placés  sous  la  surveil- 
lance des  chefs  attentifs  et  sévères. 

Cette  surveillance  n'excluerait  pas  celle  de  la 
police  locale  à  laquelle  ils  seraient  assujettis.  De 
cette  manière,  ils  ne  manqueraient  pas  de  tra- 
vail» et  seraient  sous  le  coup  d'une  surveillance 
continuelle. 

Ces  premières  mesuras,  oo  toutes  autre/mieux 
combinées,  seraient  applicables  sur-le-champ  à  la 
dasae  des  forçats  libérés,  dont  le  nombre  s'ao- 
croli  d'une  manière  si  alarmante. 

Remarques,  Messieurs,  que  la  mesure  indiquée 
viendrait  assurer  l'existence  à  des  hommes  que 
le  défMt  de  travail  réduit  souvent  aux  demièrea 
extrémités.  Quant  aux  individus  qui,  par  ia  suite, 
encouraieul  des  eondamnatioM,  Je  demanderaia 
une  loi  qui  les  bannît  du  territoire  fNncais,  et 
leur  aasignAt  une  destination  lointaine,  à  reiem- 
ple  de  rAngleterre  qui  a  son  Bocany-Bey. 

Au  reste,  Meaiieiirs,  celle  grande  ques&oa  n'ert 


qu'effleurée  :  elle  est  susceptible  de  plus  grandes 
méditations. 

Le  ministère,  averti  des  dangers  qui  compro- 
mettent chaque  jour  la  vie  des  citoyens,  acquerrait 
des  droits  à  Ja  reconnaissance  publique,  si,  sans 
perdre  de  temps,  il  avisait  à  des  moyens  plus  effi- 
caces de  surveill  ance  en  vers  celte  classe  d' nom  mes, 
et  s'il  préparait  une  loi  qui  serait  applicable  aux 
individus  qui,  à  Tavenir,  seraient  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes. 

J'espère  que  ces  graves  considérations  feront 
impression  sur  vos  esprits,  et  que  vous  ordonne- 
rez le  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  Tin- 
térieur.  de  la  justice  et  de  la  marine. 

^La  Chambre  adopte  la  proposition  de  la  com- 
mission quant  aux  deux  premières  parties  de  la 
rtition;  elle  renvoie,  quant  à  la  troisième  partie, 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  H.  le  ministre  de 
la  marine.) 

M.  ée  Cmmpî§mj9  ràfpofimr^  poursuit  :  Le 
sieur  Gootier.  à  Paris,  fait  deux  propositions  au 
sujet  de  l'indemnité  des  150  millions  accordés 
aux  anciens  colons  de  Saint-bomingue.  La  pre- 
mière tend  à  ce  que  l'on  fixe  un  oelii  pour  la 
{production  dps  titres  que  peuvent  avoir  les  ce- 
ons:  la  seconde  a  pour  but  de  faire  payer,  ou 
sur  les  fonds  du  Trésor  ou  sur  le  restant  des 
ISO  millions,  toutes  les  créances  qui  ont  été  re- 
tranchées de  l'ancienne  liquidation  de  Sainte 
Domingue,  créances  qu*il  évalue  à  10  ou  12  mil- 
lions. 

La  première  de  ces  propositions  est  maintenant 
devenue  sans  objet;  puisque  ki  loi  proposée  aux 
Chambres  pour  la  liquidation  des  150  millions 
détermine  des  délais  pour  les  réclamations  et 
pour  la  production  des  titres.  Ainsi,  sur  ce  point, 
le  vodu  au  pétitionnaire  sera  probablement  rempli. 

La  deuxième  proposition  n'est  (Mis  de  nature  à 
être  accueillie  :  les  créances  rejetées  de  l'an- 
denne  liqiiidation  de  Saiot-Oomingue  et  qui  se 
montent,  s'il  faut  en  croire  les  renseignements 

ad  nous  ont  été  transmis,  non  pas  à  10  ou  12  mit- 
ons, mais  à  plus  de  25  millions,  ont  cessé  de- 
puis longtemps  d'être  payables;  avant  la  Restau- 
ration, la  déchéance  en  avait  été  prononcée,  et 
cette  déchéance  a  été  confirmée  par  la  loi  du 
25  mars  1817. 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  qui,  d'ailleurs,  a  déjà  été 
prononcé  plusieurs  f6is  sur  des  réclamations  de 
la  même  nature,  notamment  dans  la  séance  du 

10  mars  1819.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

—  Le  sieur  Bmeric,  ancien  jurisconsulte  à  Avi- 
gnon, demande  le  rapport  de  la  loi  révolutioo- 
naire  du  17  juillet  1793,  qui  suoprime  sana 
aucune  indemnité  toutes  les  rentes  loooières  in- 
distinctement. Il  expose  qu'il  a  déjà  adressé  à  la 
Chambre,  au  sqjet  île  cette  loi,  une  pétition  qui 
a  été  renvoyée  à  8.  Bxc.  le  ministre  de  la  Justice, 
et  qu'il  est  surpris  qu'on  n'y  ait  pas  donné  suites 

11  parait  qu'il  avait  donné  à  cette  promière  pétlUon 
de  longs  développements  ;  il  n'a  pas  cru  devoir 
les  reproduire  à  l'appui  de  celles».  H  se  contenta 
de  demander  son  renvoi  à  8.  Bxc  la  ministre 
de  la  justice. 

U  péUtkm  qu'a  déjà  fUte  le  sieor  Bmeric,  a  été 
renvoyée,  comme  il  rannonoe,  au  ministre  de  la 

Ëitice,  sur  le  rapport  de  notre  honorable  collègue, 
le  comte  de  Cauroont-Laforoe,  dans  la  séance 
du  24  février  182S.  La  commiselon  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  même  renvoi  soit  au* 
Jourd'hui  prononeé.  Une  commission  est  instUnés 
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pour  la  rëvisioD  dn  lois;  elleiera  &  même  d'exa- 
miner Bi  l'objet  de  la  réclamation  peut  être  ac< 
cueilli.  Bn  coasëoneDce,  elle  propose  de  reafojrer 
la  pëiiiion  dn  Bieur  Bmeric  au  ministre  de  la 
jasticE).  (Geite  proposition  est  adoptée.) 

—  Les  crëanciers  des  sieurs  de  Haindel  Trèret, 
&  Strasboarg,  demandent  la  liquidatioa  eL  la  res- 
litutioQ  du  aépAt  de  la  somme  <te  307,972  lirreB 
5  soIb.  assignats,  provenant  du  prix  des  biens 
venrluB  par  autorité  de  jnstîce  sur  lesdils  sleiirs 
de  Uaindel,  et  qui  leur  serait  due  par  le  Trêaor. 

II  résulte  dea  pièces  joinies  à  lu  pëlition,  que 
cflte  Homoie  a  été  consignée  par  l'adjudicataire 
les  3  juillet  1792,  26  mars  et  il  aobt  1793,  entre 
les  mains  du  receveur  des  consignations  du  lieu, 

ÎDi  l'a  fait  verser  lui-même  dans  les  caisBeg  du 
résor,  eu  exécution  delà  toidu  23  septembre  1793, 
et  que  ce  ne  fut  qu'en  1810  que  les  créanciers 
purent  en  réclamer  et  en  réclamèrent  en  effet  la 
restitution,  n'air^nt  pas  cessé,  avant  cette  époque, 
d'être  en  instance  judiciaire jxtur  le  règlement  de 
leurs  droits  ;  leur  réclamalioa  ne  fut  pas  alors 
accueillie  ;  ils  la  renouvelèrent  en  18^3,  maia  elle 
fut  également  repoussée  par  S.  Bsc.  le  ministre 
des  nnances,  dont  la  décision  est  basée  principa- 
lement sar  cette  considération,  que  la  loi  du 
29  frimaire  1798  (9  frimaire  an  VU)  avait  prononcé 
la  déchéance  contre  les  créanciers  de  l'Btat  qui 
n'avaient  pu  produit  leurs  titres  avant  le  1"  ger- 
minal suivant.  Cette  décision  fat  déférée  au  con- 
seil d'But  devant  lerniel  les  créanciers  n'obtin- 
rent pas  plus  de  succès.  Leur  requête  fnt  rejetée 
par  ordonnance  du  17  décembre  1823,  et  c'est 
dans  cet  état  de  choBes  qu'ils  viennent  demander 
le  renvoi  de  leur  pétition  i  H.  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

Or  ne  peut  d'abord  se  dissimuler,  Uessienrs,  que 
la  demande  des  créanciers  des  Mrea  de  Hainael, 
qui  tend  &  obtenir  la  restitution  d'un  dépôt,  est 
fondée  sur  des  principes  d'èqulté  incontestables  ; 
mais  peut-être  aossl  trouvera-t-oa,  si  on  l'exa- 
mine avec  une  sériense  attention,  qoe  la  législa- 
tion ne  peut  s'opposer  k  ce  qu'elle  soit  accueillie: 
il  s'agillci  de  la  restitution  d'un  dépAI.et  comme 
TOUB  le  Bavez,  la  foi  du  dépôt  a  tonjours  été  Ba- 
crée  et  inviolable.  Le  refus  de  pajer  ses  dettes 
est  nue  banqueroute,  le  refus  de  restituer  un 
dépôt  est  un  vol.  Cette  considération  a  dËj&  fait 
renvover  par  la  Gfaambre,  dans  la  séance  du 
22  mai,  à  S.  Exe.  le  ministre  des  Unances,  une 
pétition  analogue  à  celle-ci,  et  dont  le  rapporteur 
ëlail  notre  honorable  collègue  K.  le  comte  Gonen 
de  Saint-Luc.  Votre  commission  a  cru  devoir  en 
conséquence,  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion des  ffêrea  de  Halndel  à  H.  le  préaident  du 
conseil  des  ministres. 

H.  de  VlIlUe,  prittdent  du  eonteil  de*  mlni'i- 
tnt.  J'ai  k  TOUS  faire  observer  que  le  renvoi  pro- 
posé ne  peut  avoir  ancnne  espèce  de  résultat.  11 
s'agit  d'ane  réclamation  qui  a  été  jugée  souve- 
rainement et  déliniilvement.  Ainsi,  quand  la  pé- 
tition me  serait  renvoyée,  que  Toudrait-oa  que 
\'j  pusse  faire?  Il  s'aftit,  comme  vous  l'avei  en- 
tendu, d'une  réclamation  frappée  de  déchéance. 
Sans  doute,  beaucoup  de  réclamations  do  même 
genre  pourraient  être  présentées,  et  vous  bvuve- 
riei  qae  le  fond  en  serailjuste,  mais  pour  n'avoir 
pas  été  faites  à  l'êpoqne  voulue  par  les  lois,  elles 
ont  été  frappées  de  déchéance.  Si  aujoard'htil 
rou  Tonliit  revenir  sur  tonte»  les  décliéances  pro- 
noncées dans  le  cours  de  la  Révolution,  ce  serait 
Er  milliards  qu'il  fliadrait  des  fonds  pour  faire 
«ft  toutes  là  rtclamatioiu;  car  iereconuâis 


S[ue  beaucoup  de  réclamations  de  ce  genre  seraient 
ondées  en  justice. 

Quelque!  membru  :  11  faut  pasMT  k  l'ordre  du 
jourl... 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adapté.) 

11.  de  CvDplgay,  rapportffur,continue. 

—  Le  sieur  Oiivrard,  à  Paris,  expose  que  pen- 
dant ta  Kèvoluiion,  beaucoup  de  Français  ont 
accepté  en  France  des  fonctions  publiques  dans 
l'espoir  d'y  trouver  plus  de  moyens  de  servir  la 
légitimité;  mais  que  leur  conduite  ayant  excité 
la  défiance,  les  uns  ont  été  emprisonnés,  les  au- 
tres exilés  ou  déportés;  que  si  la  Restauration 
leur  a  rendu  leurs  places,  la  plupart  d'entre  eux 
se  trouvent,  par  leur  Age  ou  leurs  Inflrmitës,  obli- 
^  tle  demander  on  d'accepter  leur  retraite  ;  que 
pour  en  déterminer  le  montant,  n' 

en  ligne  de  compte  qu'qn  service 
courte  durée,  ils  »e  volent  exposé! 
la  misère  :  Il  demande  que,  pour 
état  de  choses,  on  compte  comm 
de  service  dans  la  lixation  de  la  | 
traite  des  ronciiounaires  publics,  i 
et  d'emprisonnement  encourus  dai 
leurs  fonctions  par  suite  de  leur 
la  légitimité. 

Tout  en  reconnaissantqne  cette  pétition  a  été 
dictée  par  de  bunaea  intentions,  on  ne  croit  pas 
cependant  qu'elle  puisse  être  prise  en  consi- 
dération; car  indépendamment  de  ce  qu'elle  est 
repoussée  par  la  législation  qui  ne  permet  de 
mettre  en  ligne  de  compte  pour  établir  des  droits 
à  une  pension  de  retraite,  que  le  temps  efrectif 
de  service,  l'adoption  de  cette  proposition  en- 
traînerait l'inconvénient  d'établir  une  sorte  d'en> 
auête  BUT  lea  opinions  de  ceux  qui  exerçaient  des 
fonctions  publiques  pendant  le  courB  de  la  Hêvo- 
lution.  En  coaséqueuce,  votre  commission  a 
l'bonneur  de  tous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Oudotte,  à  Châlons-sur-Harne,  pro- 

fose  six  moyens  qu'il  dit  propres  h.  procurer  au 
résor  Vlh  miUiouB,  et  qui  pourraient  lever  les 
obstacles  que  les  banquiers  et  les  capitalistes  ont 
apporté,  suivant  lui,  a  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'indemnité. 

Le  premier  de  Ces  moyens  consiste  dans  l'éta- 
blissement, au  compte  et  au  proUt  de  l'Btat,  d'une 
tontine  viagère  basée  sur  les  statuts  de  fan- 
cienne  tontine  perpétuelle  ; 

Le  Becoud,  dans  la  création  de  360  commisgai- 
saireB  aux  saisies  réelles,  à  dix  mille  francs  dn 
cautionnement; 

Le  troisième,  dans  la  suppresBiou  de  toutes  les 
places  de  substituts  quelconques  et  de  celles  de 
conseillers  de  préfecture. 

Le  quatrième  moyen  qu'il  indiqne  consiste  en- 
core dans  une  ^lupprcssion  non  plus  déplaces,  il 
est  vrai,  mais  de  traitement;  et  c'est  de  celui  de 
grefUer  qu'il  demande  la  réforme. 

Son  cinquième  moyen  se  trouverait  dans  la 
création  ne  mille  quatre-vingts  commissaires 
priseurB  ruraux  qui  seraient  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  de  dix  mille  francs. 

Butin,  s'il  faut  l'en  croire,  il  y  aurait  une  éco- 
nomie considérable  à  réduire  les  pensions  des  mi- 
litaires et  c'est  U  la  derrière  proposition  qu'il 
fïit  pour  venir  an  secours  de  la  loi  sur  le  rem- 
boursement des  rentes. 

ilalgré  le  désir  que  votre  commission  aaratt  de 
pouvoir  procurer  an  Trésor  125  millions,  et  de 
nciliter  par  là  le  rembonrBement' du  renies, 
elle  a'a  pu  cm   œpeadant  que  lea  propost- 
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tions  du  pétitionnaire  poissent    être    accneiU  . 
lies  sans  entraîner  de    grayes  inconTéoients.  ' 
fin  conséquence  elle  a  l*booneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  )our.  (La  Chamkrê  pauê  à  l'ardre  du 
jour.) 

— liO  sieur  Kniadec(Denis),à  Vau([irard,demaode 
une  loi  qui  assujettisse  les  locataires  à  payer  les 
quartiers  de  leurs  loyers  d'avance. 

Comme  les  locataires  peuvent  être  astreints  par 
les  propriétaires  à  payer  d'avance,  dans  Tetat 
actuel  de  la  législation,  il  ne  peut  être  nécessaire 
de  provoquer  a  ce  sujet  une  loi  qui  serait  tout 
à  foit  inutile  ;en  conséquence»  votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopte.) 

La  parole  est  donnée  à  H.  le  marquis  Doriig 
troisième  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tiens. 

II.  le  MAT^pUs  D«rla«  Les  maires  du  canton 
de  Oomnaire  (Vosges)  demandent  Tabolition  de 
Tusage  de  vaine  pâture  dans  les  prairies  natu- 
rellea,  comme  nuisibles  à  Tagriculture* 

Messieurs,  la  question  de  la  vaim  pâture  est 
d*uQe  grande  importance,  puisqu'elle  se  lie  tout 
k  la  fois  au  respect  dû  à  la  propriété,  à  la  po- 
lice rurale  et  à  la  prospérité  de  l'agriculture. 
Envisagée  sous  ces  divers  rapports,  une  pareille 
question  ne  peut  être  décidée  que  dans  un  in- 
térêt élevé  et  général. 

Cette  décision  sera  Tune  des  plus  essentielles 
du  Code  rural,  attendu  avec  impatience  par  la 
France,  et  dont  le  gouvernement  s'occupe  sans 
doute.  La  pétition  dont  il  s'agit  peut  fournir 
quelques  nouvelles  notions  aux   nommes  qui 

Iirépareroot  un  travail  compliqué  étendu,  et  dont 
e  suoràs  dépend  du  soin  que  Ton  mettra  à  con- 
naître les  besoins  et  les  vœux  des  différentes 
localités. 

Cette  pensée  a  suggéré  à  MM.  les  maires  du 
canton  de  Dompaire,  département  des  Vosges, 
la  pétition  que  ie  soumets  à  la  Cbambre.  Vous 
remplires  donc,  Messieurs,  tout  ce  que  le  xèle  de 
ces  magistrats,  leur  sollicitude  pour  le  bien-être 
de  leurs  concitoyens  ont  droit  d  attendre  de  vo- 
tre interventioUf  lorsque  vous  renverres  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  que 
vous  en  ordonneres  le  dép6t  au  bureau  des  ren* 
seignements. 

Bu  conséquence,  la  commission  a  Tbonneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments et  ie  renvoi  à  M.  le  ministre  de  rintérieur. 
(Cette  double  proposition  eit  adoptée.) 

—La  commission  a  pris  une  connaissance  atten* 
live  de  la  pétition  du  sieur  Castion,  propriétaire 
de  la  commune  de  Caderousse. 

Il  se  plaint  d'une  inégalité  exorbitante  dans  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  de  la  commune  de 
Caderousse,  arrondissement  d'Orange,  départe- 
ment de  Vancluse,  depuis  qu'on  a  réuni  au  terri- 
toire de  cette  coounune,  des  lies  et  enclaves  qui 
appartenaient  autrefois  au  département  du  Gard. 

Cette  réunion  ayant  eu  lieu  après  que  la  com- 
mune de  Caderousse  a  été  cadastn^,  il  en  résulte» 
d'après  les  faits  cités  par  M.  CasUon,  une  diffé- 
rence telle,  que  les  propriétés  situées  dans  les 
enclos  et  lies  qui  font  nonvellemeut  partie  du 
territoire  de  Caderousse.  ne  paient  presque  rien 
comparativement  à  celles  situées  dîans  l'ancien 
territoire  de  la  même  commune. 

Le  pétitionnaire  qualiUe  cette  inégalité  de 
monstrueuse,  et  les  cotes  de  comparaison  gu'il 
dte  à  rappni,  si  elles  sont  exactes»  Juatinent 
tielte  bypotbèsa. 


Aussi,  votre  commission,  gui  eût  pu  trouver 
dans  le  travail  de  la  sous-répartition  ordonnée 
par  la  loi,  l'espoir  fondé  d'une  répartition  plus 
juste  pour  les  propriétés  situées  dans  Tancien  et 
le  nouveau  Caderousse,  s'est  arrêtée  à  l'idée 
qu'on  ne  saurait  appeler  trop  tôt  l'attention  do 
gouvernement  sur  de  pareilles  plaintes;  l'égalité 

groportionnelle  de  l'impôt  étant  Tun  des  premiers 
ienfaiis  de  la  Charte,  tout  ce  qui  peut  en  assu- 
rer la  jouissance  à  tous  les  Français,  est  con- 
forme a  vos  vœux  comme  à  vos  devoirs. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Castion  aa 
ministre  des  finances. 

H.  ReW«l.  Hessieursi  le  pétitionnaire  se 
plaint  que  l'inégalité  de  la  répartition  de  Timpôt 
foncier,  à  l'occasion  des  enclaves,  a  fait  surchar- 
ger sa  commune  de  1,945  francs,  et  qu'il  existe 
une  grande  disproportion  entre  l'impôt  de  ces 
enclaves  et  celui  de  l'ancien  territoire  de  Cade- 
rousse* Sa  réotamation  porte  donc  sur  deux  espè> 
ces  d'inégalités»  dont  Tune  serait  le  fait  du  con- 
seil d'arrondissement  et  l'autre  celui  du  conseil 
de  répartition  de  la  commune. 

Quant  à  la  première»  je  dois  faire  remarquer 
que  si,  comme  il  l'établit  par  les  faits  qu'il  re- 
présente dans  sa  pétition»  les  propriétés  réunies 
à  Caderousse  doivent  comparativement  aux  au- 
tres, être  imposées  à  la  somme  de  16,250  francs, 
et  que  les  mêmes  propriétés,  ne  le  soient  qu'à 
celle  de  3»934,  il  restera  une  différence  à  l'avan- 
tage de  la  somme  de  12,316  francs,  laquelle  pro- 
fitera à  tous  les  contribuables»  lors  de  ralli  vremrat 
proportionnel  sur  la  matrice  unique  des  proprié' 
tés  de  l'enclave.  L'accroissement  de  cotisation 

3u'a  reou  le  contingent  communal  fc  l'occasion 
es  enclaves»  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
une  surcharge,  puisqu'il  n'y  a  augmentation  que 
de  12»316  francs,  différence  fc  l'avantage  de  la 
commune  10,371  francs.  Les  plaintes  élevées  à 
cet  égard  par  le  propriétaire  de  Caderousse»  con- 
tre les  opérations  du  conseil  d'arrondissement, 
ne  sont  donc  pas  fondées;  ce  serait  plutôt  les 
autres  communes  de  l'arrondissement  qui  au- 
raient été  lésées,  par  le  mode  de  répartition 
adopté»  puisqu'il  en  est  résulté  une  surcharge  pour 
elles»  sans  y  trouver  la  compensation  de  l'accroia» 
sèment  de  leur  territoire. 

H  est  évident  que  le  conseil  d'arrondissement 
n'a  assigné  qu'un  seul  contingent  d'imposition 
foncière  k  cette  commune,  sans  distinguer  la 
partie  qui  devait  être  distraite  pour  être  spécia- 
lement appliquée  aux  enclaves;  cette  désignation 
était  hors  de  ses  attributions»  c'est  donc  au  con- 
seil de  répartition  de  la  commune  à  le  répartir 
sur  toutes  les  propriétés  proportionnellement  fc 
leur  véritable  revenu»  et  a  faire  disparaître  lea 
inégalités»  s'il  en  existe,  entre  les  seotions  de  son 
territoire  comme  entre  particuliers,  par  une  meil- 
leure aporéciation  des  revenus  imposables;  la 
réunion  ne  ces  terrains  étant  opérée»  ils  fbnt  par- 
tie de  la  commune,  n  but  donc  qu'ils  parti- 
cipent dans  la  proportion  des  autres,  au  contin- 
gent communal;  et  qu'ils  figurent  au  rôle  uni- 
que» par  le  même  marc  le  franc. 

Les  exemples  cités  par  le  pétitionnaire  présen- 
tent des  écarts  de  1  à  4»  c'est-à-dire  que  Timpôt 
serait  quadruple  tant  pour  les  propriétés  de  l'an- 
cien territoire  que  pour  celles  des  enclaves.  Je 
n*ai  aucune  connaissance  particulière  du  revenu 
des  propriétés  qu'il  prend  pour  base  de  ses  cal* 
culs,  j'en  trouve  le  réiultat  exai^  si  feu  juge 
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par  comparaison  ayee  d'aatrea  enclaves  que  je 
connais,  leaqndlea  réunies  à  la  même  époque, 
aux  communee  de  Mornos,  Lamolbe  et  Montdra- 
gon  étaient  alors  imposées  au  quart  de  leur  véri- 
table revenu. 

Ces  propriétés  embrassées  nar  les  eaux  d*un 
fleuve  rapide»  sont  exposées  à  des  fréquents  cban- 
gements*  Tour  à  tour  améliorées  ou  dégradées, 
parfois  envabies  et  reproduites,  leur  revenu, 
comme  Ilmpét  qui  s*y  rapporte,  n'ont  point  de 
fixiié. 

Celte  situation  voua  indique.  Messieurs,  la 
cause  des  inégalités  qui  vous  sont  signalées  : 
dles  existent  énlement,  entre  les  sections  d*une 
commune,  et  de  commune  à  commune;  pour 
toutes  celles  qui  ont  eu  part  aux  encbëres,  pour 
mettre  le  conseil  géhéral,  et  celui  de  l'arroodis- 
sèment  ou  même  de  proportionner  raccroisse* 
ment  de  cotisation  à  raccroissement  de  terri- 
toire, il  eût  fallu  faire  procéder  à  Tévaluation  du 
revenu  de  tous  les  terrains  nouvellement  réunis  : 
ce  travail  aurait  donné  les  véritables  rapports  de 
proportion  pour  déterminer  la  quotité  dei'impét; 
c'est  la  sente  base  sur  laquelle  on  puisse  asseoir 
une  bonne  répartition,  et  je  désire  qu'elle  soit 
étendue  à  toutes  les  communes  riveraines  du 
Rbôno  qui  ont  obtenu  un  accroissement  de  ter- 
ritoire. 

Par  ces  motifs  je  me  réunis  à  Thonorable  rap- 
porteur pour  demander  le  même  renvoi  que  lui. 
(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

— Adrien-Lagarreôoupil,  secrétaire  de  la  mairie 
de  Saint-Georges,  lie  d'Oléron,  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  demander  une  récompense  des 
services  qu'il  a  rendus  au  moment  où  le  cbef  du 
dernier  gouvernement,  se  trouvant  à  Rochefort 

rmr  s'embarquer  et  quitter  la  France,  cherchait 
se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  station  an- 
glaise qui  croisait  dans  ces  parages. 

M.  Goupil  se  rendit  à  bord  an  BtUirophon, 
pour  donner  au  commandant  anglais  divers  ren- 
seignements sur  ses  projets  et  ces  différeat  es  par- 
ticularités, pour  démontrer  ainsi  la  part  qull  a 
eue  à  la  résolution  prise  par  Boonaparte,  qui 
voyant  rimpossibilité  de  se  dérober  à  la  croisière 
anglaise,  se  décida  à  se  rendre  à  fofficier  anglais 
qui  la  commandait. 

11.  Goupil,  pensant  que  ce  service  lui  donnait 
droit  à  une  récompense,  a  fait  sans  succès  diffé- 
rentes démarches.  11  convient  qu'il  n*a  aucun 
certificat  des  capitaines  anglais  auxquels  il  fit  ses 
révélations;  mais  en  faisant  Faveu  de  cette  cir- 
constance, il  pense  qu'elle  ne  peut  nuire  à  la 
réalité  du  service  qull  a  rendn,  et  il  s'adresse  à 
à  la  Chambre  pour  décider  s*il  a  bien  mérité  de 
rsut  on  non. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  pareille  dé- 
termination, qui  ne  repose  ni  sur  l'enquête  des 
faits  allégués  par  le  réclamaDt,  ni  sur  la  propo- 
sition formelle  du  monarque,  à  qui  il  appartient 
seul  de  décerner  tous  les  genres  de  récompense, 
était  tout  à  fait  hors  de  la  compétence  de  la 
Chambre.  Elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

—M.  Buliet,  fbndé  de  pouvoir  de  madame  Marie- 
Louise  de  Raoxan,  ancienne  chanoinesse,  expose  & 
la  Chambre  que  la  m^  de  celle-ci  vendit,  par 
acte  du  5  janvier  1806,  reçu  de  Brun,  notaire  à 
Bordeaux,  à  M.  Uotard-Lambert-Prun-VioUe,  une 
habitation  dtoée  à  Saint-Domingue. 

Cette  vente  eut  lieu  14  ans  après  les  pre- 
miers désastres  de  cette  colonie,  moyennant  six 
cents  francs  comptant  et  une  pension  viagère  de 
trois  cents  flrancs» 


La  venderesse,  mère  de  l'exposante,  ne  stipula 
même  pas  les  droits  légilimaircs  de  sa  fille. 

Sa  mère  mourut  en  1S09,  et  elle  n'a  reçu  que 
deux  années  de  la  pension  stipulée  dans  le  con- 
trat de  vente. 

Sa  fille  s'adresse  aujourd'hui  à  la  Chambre  pour 
demander  si  le  contrat  de  vente  fait  par  sa  mère 
est  irrévocable;  elle  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'a  pas 
été  fait  mention  de  ses  droits  légitimaires  dans 
la  vente. 

11  suffit  d'un  pareil  exposé  pour  sentir  que  la 
Chambre  tout  en  déplorant  la  position  malheu- 
reuse de  madame  de  Rausan,  ne  peut  faire  droit 
à  sa  demande;  elle  est  réglée  par  les  lois  civiles, 
et  c'est  aux  tribunaux  à  statuer.  La  commisiTion 
a  rhonneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—Le  sieur  Marin,  propriétaire  à  Paris,  demande 
la  suppression  des  jeux  et  de  la  loterie. 

Il  y  a  longtemps  que  la  suppression  de  k  loterie 
et  des  maisons  de  jeu  est  sollicitée  par  des  hommes 
^unis  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Ils  s'affligent  que  le  gouvernement  paternel  de 
nos  souverains  légitimes  place  les  produits  de 
cette  source  impure  de  revenu  public  au  nombre 
des  ressources  de  l'fitat. 

La  société,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  est  inté- 
ressée à  faire  disparaître  ces  deux  grands  moyens 
de  tentation  offerts  à  la  cupidité  publique;  la 
Chambre  a  entendu  plusieurs  fois  à  ce  sujet  des 
vœux  éloquemment  exprimés  et  appuyés  sur  l'af- 
fligeant taoleau  des  désordres  occasionnés  par  les 
moyens  employés  pour  procurer  à  l'Etat  ces  deux 
branches  de  revenu. 

Les  mêmes  sentiments  ont  animé  M,  Marin,  pro- 
priétaire à  Paris,  et  il  propose  dans  la  pétition 
que  j'analyse  d'employer  l'excédent  de  19  millions 
annoncé  par  M.  le  ministre  des  finances  à  l'abo-" 
lition  de  la  loterie  et  deejeux  publice. 

Il  y  a  joint  quelques  réflexions  qui  ne  sont  pcs 
sans  amertume* 

Toutefois,  votre  commission  voulant  donner 
une  preuve  de  son  respect  pour  la  latitude  du 
droit  de  pétition^  et  sentant  toute  l'importance 
d'une  question  qui  se  lie  à  la  morale,  à  l'amélio- 
ration des  mœurs  des  classes  indigentes,  et  à 
l'allégement  des  charges  publiques,  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  renvoyer  cette  pétition  à 
votre  commission  du  budget  et  à  M.  le  ministre 
des  finances» 

H.  Caslnlr  Perler.  Je  viens  appuyer  le  renvoi 

a  ni  vous  est  proposé.  Je  n'ai  nullement  l'intention 
e  faire  des  phrases  sur  l'impôt  de  la  loterie. 
Toutes  les  fois  qu'il  est  question .  de  ce  funeste 
impôt,  vous  entendez  prononcer  les  mots  morale, 
rehgion,  et  cependant  jamais  nous  n'avons  pu 
obtenir  qu'il  Tût  seulement  modifié.  Mais  si  ceux 

2ui  président  k  nos  destinées  financières,  au  lieu 
'avoir  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  morale  et 
religion,  étaient  pénétrés  davantage  de  ce  qu'elles 
commandent,  il  y  a  longtemps  qu^une proposition 
de  loi  aurait  empêché  que  les  revenus  de  la  loterie 
souillassent  votre  budget  Mais  enfin  puisqu'on 
ne  veut  pas  en  tarir  la  source,  il  faut  au  moins 
cherchera  affaiblir  la  juste  horreur  qu'elle  inspire 
en  vous  présentant  la  funeste  passion  de  ce  jeu 
comme  tendant  chaque  jour  à  diminuer.  Cepen- 
dant il  est  constant  qu'elle  augmente  d'une  ma- 
nière effrayante.  Il  est  ^cheux  que  nous  soyons 
obli^s  d'aller  chercher  dans  le  rapport  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  présenté,  de  votre  situa- 
tion financière,  des  preuves  à  l'appui  de  cette 
^.-_   u^  j^  ministre  des  flntnces,  en 
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anaoDcaot  une  rédoctioo  de  19  millions  sur  les 
contributions  foncières,  sentit  l'embarras  de  sa 
position.  Car,  depuis  longtemps,  on  réclamait  la 
suppression  de  la  loterie,  et  comme  il  n*y  avait 
rien  à  dire  pour  soutenir  cet  lm[>6t,  il  a  vonln 
nous  donner  une  sorte  de  consolation  en  présen* 
tant  à  laGbambre  unesituation  toutà  fait  ineiacte. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  présenté  cet 
impôt  comme  diminuant  chaque  jour,  et  la  pas* 
sion  du  jeu  comme  s*afraiblissant.  Une  seule  i)ran- 
ebedtt  revenu,  nous  a-t-il  dit,  est  restée  au-dessous 
de  révaluation  qui  lui  avait  été  donnée,  et  vous 
ne  vous  en  affligerex  pas  :  «  le  produit  de  la  loterie 
a  été  de  1,791,000  francs  inférieur  à  la  somme 
portée  au  budget.  •  Messieurs»  d'après  ces  paroles 
prononcées  par  M.  le  président  du  conseil,  qui 
n'aurait  pas  cru  qu'effectivement  la  passion  de  la 
loterie  tendait  à  diminuer  eu  France,  qu'enfin  on 
avait  beaucoup  moins  joué  que  les  années  précé«> 
dentesT  Bb  bieni  Messienri,  les  cbiffres  viennent 
démentir  cette  assertion.  Jamais  on  n'a  plus  joué, 
jamais  on  n*a  plus  mis  à  la  loterie  qu'en  Van- 
née  1825. 

Comparons  entre  eux  les  différents  budgets. 
Bu  1823,  la  recette  brute  de  la  loterie  ne  s'est 
élevée  qu'à  49  millions;  en  1824,  elle  s'est  élevée 
à  51  millions;  et,  en  1825,  le  produit  brut  a  été 
juëqu*à  57  millions.  On  s'est  bien  gardé  de  nous 
communiquer  la  situation  des  finances  au  l'^jan* 
vter  1825,  où  nous  aurions  pu  voir  le  véritable 
chiffre  de  la  recette  brute.  Nous  n'avons  pas  en- 
core reçu  cet  état,  que  j'ai  déjà  demandé. 

Il  y  a  ici  deux  questions  à  examiner,  la  ques- 
tion morale  et  la  question  du  fisc.  Sans  doute, 
nous  ne  devrions  pas  nous  affliger  de  la  diminu- 
tioo  des  produits  de  la  loterie  s'il  était  vrai  qu'on 
eût  moins  joué.  Mais  il  résulte  des  chiffres  qu'à 
aucune  époque  on  n'a  joué  autant,  puisque  plus 
de  57  millions  de  produits  bruts  sont  le  résultat 
de  ce  jeu.  Ainsi,  sous  le  rapport  moral,  nous  de- 
vons être  extrêmement  affiigés,  mais  nous  devons 
l'être  encore  davantage  sous  le  rapport  fiscal. 
L'impôt  de  la  loterie  ne  peut  être  lolérê  qu'en 
raison  du  produit  quil  offre;  si  vous-  laisses 
subsister  cet  impôt  odieux,  c'est  dans  la  vued'un 
avantage  pécuniaire.  Bt  cependani-il  a  m^ns  rap- 

Çorté  au  Trésor,  bien  qu'on  ait  joué  davantage, 
ous  voyei  que,  sous  tous  les  rapports,  la  phrase 
de  M.  le  ministre  dos  finances  préseote  un  sens 
qui  se  trouvé  en  opposition  avec  ce  qui  existe 
réellement. 

Je  conclus  de  ce  que  je  viens  dedfr?,  qu'il  nous 
'»t  Impossible  de  juger  d'une  manière  précise  la 
situation  des  finances,  lorsque  celui  qui  en  est  le 
chef  nous  présente  des  situations  matériellement 
inexactes  et  moralement  contraires  à  ions  k$  fiits. 
Il  n'v  a  rien  qui  ait  pu  dispenser  M.  le  ministre 
des  nnanc»fS  de  nous  donner  l'état  des  produits 
bruts,  puisque  c'était  le  moyen  de  nous  faire  coo* 
naître  notre  véritable  situation  financière. 

Messieurs,  on  a  dit  qu'on  avait  imaginé  la  parole 
pour  déguiser  la  pensée.  Repourraft-on  pas  dire 
avec  plus  de  vérité  qu'on  a  inventé  nos  budsets 
pour  arranger  les  chiffres,  et  qu'on  fait  des  dis- 
cours pour  déguiser  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  finances  ? 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
du  budget,  et,  en  même  temps,  je  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  fc  H.  le  ministre  des  finances,  afin 
qu'il  puisse  mettre  en  harmonie  ses  assertions» 
ses  calculs  et  ses  cbifBres. 

M.  éê  ymèU,mMÊtr$imfinênm.  Jocroirais 


que  les  ol^ections  qui  viennent  d'être  produites 
à  cette  tribune,  ont  pour  objet  de  fiiire  ressortir 
la  fidélité  des  comptes  qui  vous  sont  rendus,  et 
le  peu  de  fondemeut  que  présentent  les  difficultés 
qu  on  suscite  aux  ministres.  Car,  de  quoi  s'agit-il? 
il  s'agit  d'une  phrase  que  le  ministre  des  finances 
a  prononcée  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  à  la 
Chambre  sur  le  budgeL  Quel  était  l'objet  que  se 
proposait  le  minislr»)  des  financesT  11  rendait 
compte,  non  pas  des  produits  bruts,  mais  des  pro* 
duiu  nets  del'BtaU  fit,  en  pariant  de  ces  produits, 
il  vous  a  dit  qu'un  seul  se  trouvait  au-dessous 
des  évaluations  du  budget,  et  il  a  ajouté  :  Mes- 
sieurs, vous  n'en  seres  paa  fâchés,  car  ce  produit 
est  celui  de  la  loterie. 

Le  préopinant  prétend  que^  dans  cette  assertion, 
il  y  a  des  inexactitudes,  des  choses  moralement 
i^utraires  aux  faits.  Messieurs,  les  produits  sont 
là,  vous  pouvez  les  comparer,  et  vous  reconnat- 
tres  que  le  produit  net  de  la  loterie,  en  1825,  est 
inférieur  à  révaluation  du  budget.  Il  reste  à  savoir 
si  vous  aves  à  vous  en  féliciter;  et  c'est  sur  ce 

SDint  que  porte  la  seconde  partie  de  l'objection, 
ui.  Messieurs,  vous  aves  à  vous  féliciter  de  ce 
que,  dans  le  jeu  de  la  loterie,  tel  qu'il  est  établi, 
ceux  qui  y  mettent  ont  moins  perdu  que  l'année 
précédente.  Le  calcul  qu'a  présenté  le  ministre 
des  finances  est  donc  exact,  et  sous  le  rapport 
des  chiffres  et  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Le  préopinant  s'est  plaint  aussi  de  ce  que  les 
détails  de  ces  comptes  n'ont  pas  encore  été  dis- 
tribués à  la  Chambre. 

Il  faut  cependant  qu'il  ait  trouvé  quelque  part 
les  résultats  qu'il  vieut  de  produire,  lorsqull  a 
dit  qu'il  y  avait  eu,  en  1823,  des  mises  plus  con- 
sidérables que  dans  l'année  précédente.  Quant 
aux  détails  relatifs  aux  comptes  de  la  situation 
financière  de  l'année  1825,  il  ne  doit  pas  s'éton- 
ner qu'ils  soient  distibuéa  en  dernier  lieu,  lors- 
qu'il sait  que  ces  comntes  sont  le  résultat  de 
toutes  les  écritures  9U  31  décembre  dernif*r,  et 

Su'ayant  à  vous  distribuer  les  comptes  de  1824  et 
0  tout  ce  qui  s'y  rattache,  l'aperçu  de  1825  soit 
la  dernière  des  choses  que  vou3  deviez  recevoir 

Kir  l'ordre  qui  doit  être  établi  dans  la  distribution, 
essieurs,  tout  est  prêt,  tout  est  à  l'imprimerie 
royale  -,  mais  chaque  chose  doit  en  sortir  succes- 
sivement et  dans  l'ordre  qui  doit  être  suivi  natu- 
rellement. Comme  vous  avez  d'abord  à  juger  des 
comptes  de  1824,  il  importe  que  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  exereice  vous  soit  connu  le  plus  tôt  pos- 
siblQ.  Uuant  à  Tannée  1825,  vous  ne  devez  en 
connaître  que  comme  aperçu  relativement  aux 
crédits  supplémenuiires  qui  vous  sont  demandés. 
Je  crois  d'ailleurs  que  toutes  ces  pièces  pourront 
vous  être  distribuées  lundi  prochain,  c'est-à-dire 
un  mois  avant  l'époque  où  nous  avons  pu  les  dis- 
tribuer Tannée  dernière  ;  et  cependant  cette  disUi- 
bution  avait  été  faite  avec  une  grande  célérité. 
Nous  gagnons  donc  un  mois  cette  année,  ce  qui 
doit,  je  pensCi  éloigner  de  nous  toute  espèce  de 
reproches. 

Je  reviens  à  la  question  que  le  préopinant  a 
soulevée.  Le  nombre  des  mises,  nous  uit-on ,  a 
été  plus  considérable  en  1825  que  Tannée  pi^ 
cédente  et  on  conclut  de  là  que  la  (ùreur  du  jeu 
s'est  beaucoup  accrue.  Messieurs,  j'attribuerai  à 
une  autre  cause  Télé  vation  des  miies  ;  je  la  verrai 
dans  la  prospérité,  dans  le  développement  de  la 
richessejbublique  qui  s'est  fait  plus  généralement 
sentir.  iTest-il  pas  tout  simple  qu  en  1825.  oO 
Ton  se  trouvait  plus  riche,  on  ait  mis  plus  d'ar- 
gent à  la  loteriei  {Murmurée  à  gauchi.) 
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M.  C^lnlr  Perler.  La  prospérité  du  pays 
serait  donc  on  mal  ? 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances,  La  pros- 
périté et  ia  richesse  seraient  uo  mal,  vous  dit-oo, 
parce  qu'une  partie  de  cette  richesse  et  de  cette 
prospérité  pourrait  augmenter  les  abus  résultant 
aes  dépenses  qu'elles  amènent.  Messieurs,  je  ne 
puis  comprendre  comment  on  se  livre  à  un  pareil 
raisonnement.  Sur  quoi  repose  ce  que  vous  venez 
d'entendre  T  Sur  ce  qu'il  y  a  en  en  1825  plus  de 
mises  que  dans  Tannée  précédente.  Gomment  le 
ministre  pourrait-il  être  coupable  de  vous  avoir 
dit  :  Pélicitez-vous  en  apprenant  que  l'impôt  de 
la  loterie  a  moins  rendu  que  l'année  précédente. 
Messieurs,  si  je  m'abuse  c'est  de  bonne  foi.  Je 
crois  avoir  touché  le  point  de  la  question.  Le  ^eu 
est  immoral  en  cela  qu'il  est  iné^l;  ainsi,  moins 
cette  inégalité  pèse  sur  ceux  qui  jouent,  plus 
nous  devons  nous  en  féliciter. 

Ce  n'est  pas  en  ce  moment,  mais  lorsqu'il  s'a- 
gira du  dégrèvement,  que  la  question  qui  vient 
d'être  soulevée,  à  l'occasion  d'une  pétition,  pourra 
être  discutée  avec  avantage.  Quant  à  Topinion 
qu'a  paru  partager  le  préopinant,  et  qui  aurait 
pour  objet  de  porter  le  dégrèvement  plutôt  sur 
le  produit  des  jeux  et  de  la  loterie  que  sur  l'im- 
pôt foncier,  je  crois  qu'il  aurait  mieux  fait  d'exa- 
miner la  question  sous  ce  rapport  que  de  s'atta- 
cher à  un  résultat  auquel  on  ne  peut,  il  me 
semble,  accorder  la  moindre  importance. 

M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  M.  le  ministre  des  finances.  Vous  atta- 
chez trop  dlmportance»  vous  a-t-il  dit,  à  une 
phrase.  J'avoue  que,  quand  il  s*agit  d'une  telle 
matière,  j'attache  beaucoup  d'importance  à  une 
phrase,  surtout  quand  elle  sort  de  la  bouche 
d'un  ministre  des  finances,  et  qu'elle  peut  in- 
fluer sur  nos  décisions.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  se  fût  borné,  en  comparant  le  produit 
des  recettes  avec  les  évaluations,  à  énoncer  le  fait 
sans  y  ajouter  cette  réflexion  :  Vous  ne  vous  en 
affligerez  pas,  j'aurais  considéré  la  chose  comme 
inutile  à  examiner.  Mais  ie  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  quelle  a  pu  être  son  inten- 
tion ;  et  je  le  prierai  de  vouloir  bien  expliquer 
le  sens  qu'il  attachait  à  ce  mot.  Bst-ce  sous  le 
rapport  du  fisc  que  nous  ne  devons  pas  nous  en 
affliger  ?  11  me  semble  au  contraire  que  quand  nous 
faisons  tant  que  de  jouer,  nous  devons  être  affli- 
gés de  ne  pas  gagner.  {On  rit.)  Messieurs,  cela 
est  évident  ;  ce  jeu  n'est  établi  que  pour  offrir 
des  résultats  pécuniaires. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  :  nous 
ne  devons  pas  être  fâchés,  quand  nous  jouons  un 
jeu  inégal,  que  ceux  qui  jouent  contre  nous  aient 
été  plus  heureux  en  1825  que  l'année  préc^ente. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  là  le  point  de  la  ques- 
tion. Si  l'argent,  par  les  lots  gagnants,  rentrait 
dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  ont  mis  à  la 
loterie,  je  concevrais  cette  espèce  de  compensa- 
tion :  mais  sur  des  milliers  d'individus  qui  ont 
mis  à  la  loterie,  les  lots  gag^nants  rentrent  seule- 
ment dans  la  poche  d'un  petit  nombre  de  joueurs. 
Je  soutiens  ma  proposition  ;  je  dis  que  le  moyen 
de  rendre  l'argent  par  les  lots  gagnants,  est  une 
manière  aussi  immorale  que  ia  loterie  en  elle- 
même,  puisque  ce  n'est  qu'un  moyen  d'alimenter 
cette  funeste  passion. 

Le  produit  brut  s'est  élevé  à  plus  de  57  mil- 
lions, et  il  en  est  résulté  un  produit  insignifiant 
pour  le  Trésor  ;  ainsi  vous  aurez  fait  peser  57  mil- 
lions d'impôt  sur  la  classe  la  plus  malheureuse 
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du  pays,  pour  en  retirer  la  foible  ressource  de 

sept  à  huit  millions,  c'est-à-dire  qu'il  en  aura 

coûté  aux  contribuables  sept  capitaux  pour  un. 

M.  le  ministre  des  finances  attribue  à  la  pros- 

Sérité  de  la  France  cette  funeste  mapie  du  jeu. 
iessieurs,  vous  savez  qu^en  général,  le  jeu  dfe  la 
loterie  est  alimenté  par  la  misère  et  le  désespoir, 
et  la  prospérité  produirait  nécessairement  un 
autre  effet,  celui  de  détacher  de  la  fureur  du  jeu 
et  l'amélioration  morale  des  individus.  Mais,  il 
faut  le  dire,  la  véritable  cause  de  cette  funeste 
passion  du  jeu  est  empreinte  dans  tous  les  sys- 
tèmes financiers  de  M.  le  ministre.  Vous  avei 
vous-même  excité  cette  manie  du  jeu,  en  asso- 
ciant à  vos  projets  tous  les  fonctionnaires  soumis 
à  votre  influence:  vous  avez  rendu  tout  le  monde 
joueur  ;  enfin  vous  avez  cherché  à  vacciner  dans 
tous  les  esprits  l'amour  du  trois  pour  cent. 

M.  Beidaiiilii  CensUuit.  J'ai  peu  de  chose  à 
ajouter  à  la  réponse  que  vient  de  faire  mon  ho- 
norable ami  à  M.  le  ministre  des  finances.  Cepen- 
dant j'ai  à  présenter  une  observation  qui  pourra 
frapper  la  Chambre.  M.  ie  ministre  des  finances 
est  convenu  qu'il  n'avait  pas  parlé  du  produit 
brut  de  la  loterie,  et  il  a  ajouté  que  ce  produit 
ne  faisait  rien  à  la  question  ;  mais,  Messieurs,  si 
d'une  part  le  produit  net  a  été  moindre,  et  que 
de  l'autre  le  produit  brut  ait  été  plus  considé- 
rable, je  ne  conçois  pas  comment  M.  le  ministre 
des  finances  ait  pu  proposer  sérieusement  de 
nous  réjouir  de  ce  que  l'impôt  désastreux  a  fait 
plus  de  mal  à  la  société,  en  même  temps  qu'il  a 
moins  rapporté  au  gouvernement. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  sur  le  fond  de 
la  question.  Est-il  possible  que  nous  soyons 
encore  à  prouver  qu'un  gouvernement  peut  jouer 
un  jeu  inégal  avec  les  gouvernés,  avec  la  classe 
pauvre  et  laborieuse,  que  la  perte  de  quelques 
centimes  peut  conduire  au  crime,  au  suicide  1 
Le  gouvernement  se  met  au  coin  des  rues  pour 
séduire  la  classe  misérable.  Vous  entendez  dans 
les  ruefâ^ crier  des  billets  de  loterie,  exciter  la  cu- 

fndîlé,  tendre  des  pièges  à  la  misère.  Ce  qui  fait 
e  fond*des  mises  de  la  loterie,  c'est  cette  classe 
malheureuse  qui  prend  sur  sa  subsistance  pour 
courir  les  chances  de  la  loterie.  Bh  bien  !  c'est 
avec  cette  classe  que  le  gouvernement  convient 

Su'il  joue  un  jeu  inégal.  Bt  remarquez  qu'il  use 
e  tous  les  moyens  pour  attirer  les  joueurs  ;  il 
les  guette,  il  les  séduit,  il  les  fait  entrer  par  des* 
portes  particulières,  afin  que  le  domestique 
puisse  se  dérober  aux  regards  du  maître,  et  que 
cet  abominable  jeu  soit  enveloppé  de  mystère  et 
d'impunité.  Comment,  au  lieu  de  proposer  un 
dégrèvement,  ne  pense-t-on  pas  d'abord  à  abolir 
la  loterie?  Croyez- vous  que  la  France  ne  gagne- 
rait pas  dIus  à  l'abolition  de  ce  jeu  funeste  qu'à 
un  dégrèvement  qui  ne  favorisera  qu'une  classe 
particulière  ?  On  est  venu  vous  dire  que  si  on 
avait  plus  joué  en  1825  que  l'année  précédente, 
c'était  un  signe  de  prospérité.  Non,  messieurs,  le 
jeu  de  la  loterie  est  un  signe  de  désespoir,  d'in- 
certitude sur  l'avenir.  Pourquoi  a-t-on  plus  joué 
l'année  dernière  ?  Cest,  il  faut  bien  le  dire,  parce 
qu'on  a  mis  toute  la  France  en  loterie,  kprés  des 
projets  désastreux,  qui  étaient  fondés  sur  le  jeu, 
chacun  a  cherché  des  ressources  dans  cette  fu- 
neste passion. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  prési- 
dent ou  conseil  des  ministres,  afin  que  le  gouver- 
nement ne  soit  plus  placé  dans  la  position  d'un 
homme  qui  tue  ceux  avec  lesquels  il  joue.  M.  le 
président  du  conseil  parait  l'avoir  senti;  je  suis 
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8ûr  qa'il  a  éprouvé  pour  le  gouverDement  uoe 
sorte  de  honte,  de  ce  que  le  gouvernement  se 
mettait,  pour  ainsi  dire,  en  embuscade  contre  les 
malheoreux.  J'espère  que»  lorsque  nous  aurons  à 
nous  occuper  sérieusement  de  cette  question,  on 
aboiim  ennn  un  impôt  immoral,  odieux  pour  le 
gouvernement,  et  que  tous  les  hommes  sensés 
repoussent. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances 
et  à  fa  commission  du  budgt. 

(Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  mariais  Derla,  rapporteur^  continue  : 

—  Divers  colons  de  Saint-lK)mingue  s'adressent 
à  la  Chambre,  et  la  prient  de  supplier  le  roi  de 
vouloir  bien  ordonner  à  ses  ministres  de  propo- 
ser à  la  Chambre  une  loi  pour  qu'il  soit  suppléé 
far  la  France  à  l'insuffisance  de  Tindemnité  de 
50  millions  stipulée  par  l'ordonnance  du  17  avril 
dernier. 

Cette  pétition  ayant  été  distribuée  aux  mem- 
bres de  la  Chambre,  chacun  de  vous.  Messieurs, 
a  pu  juger  des  motifs  que  font  valoir  les  pétition- 
naires. Quelque  dignes  d'intérêt  qu'ils  soient,  ils 
rentrent  dans  ceux  allégués  par  H.  Brunot,  de 
Bcauvais.  sous  le  n*  50,  dans  sa  pétition  sur 
laquelle  la  Chambre  a  passé  à  Tordre  du  jour, 
motivé,  d*après  les  conclusions  de  M.  le  comte 
de  Laurencin,  rapporteur,  sur  cette  considération, 
que  la  bonté  du  roi  ayant  été  invoauée  par  la  corn* 
mtsmn  ^tit  a  préparé  au  nom  au  roi  la  loi  sur 
laquelle  vous  devez  délibérer^  toute  demande  sur  cet 
objet  serait  superflue. 

Tout  en  regrettant  que  Ton  ne  puisse  soulager 
complètement  d'aussi  grands  malheurs,  votre 
commission  m*a  chargé  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  ^  Tordre  du  jour.) 

--  M.  Bullet,  propriétaire  à  SaiiU-Domingue, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de 
dame  Marffuerite-Alexandrine  de  Saint-Martin, 
veuve  de  M.  Dulilh,  demande  que  la  Chambre 
règle  par  une  loi,  que  l'indemnité  accordée  aux 
ayants-droit  de  feu  M.  de  Saint-Martin,  président 
du  conràl  supérieur  du  Cap-Français,  île  Saint- 
Domingue,  propriétaire  dans  ladite  colonie,  sera 
employée,  avant  tout,  au  paiement  intégral  des 
dots  constituées  par  ledit  président  de  Sajnt-Mar- 
tiu  à  ses  enfants,  et  dont  deux  sur  six  n*ont  pas 
été  encore  payés. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  la  généralité  des  biens 
de  feu  M.  le  président  de  Saint-Martin  était  affec- 
tée an  paiement  desdites  dots. 

De  pareilles  décisions  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  proposition  législative. 

Les  lois  règlent  les  intérêts  généraux  :  et  les 
tribunaux  en  font  l'application  aux  divers  cas 
particuliers. 

Ce  principe  serait  entièrement  violé  si  la  de- 
mande de  M.  Bullet  était  admise. 

Dans  Tesp«^,  les  réclamants  rentrent  pour  le 
paiement  desditet  dots  dans  la  classe  des  créan- 
ciers des  colons  dont  les  droits  sont  réglés  par 
la  loi  à  intervenir  et  qui  vous  occupe. 

La  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  PrësMeat.  L'ordre  du  jour  est  ladéli- 
t>èration  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'indemnité  à  ac^'order  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue. Je  ne  propose  pas  à  la  Chambre  d'ouvrir 
aujourd'hui  cette  délibération.  Son  intention  est 
sans  doute  de  la  renvoyer  4  lundi. 

Plumun  wdx  :  Oui|  oui....  à  lundi.... 


M.  le  Présldleiit.  La  Chambre  a  à  nommer 
une  nouvelle  commission  des  pétitions,  hs  pou- 
voirs de  celle  qui  existe  devant  expirer  lundi.  La 
Chambre  se  réunira  lundi  à  midi  dans  ses  bu- 
reaux, soit  pour  les  organiser,  soit  pour  nommer 
la  commission  des  pétitions;  elle  se  réunira  en- 
suite en  séance  publique  à  une  heure  précise.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


CHiMBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  hndi  13  mars  1826, 

PaftsmÉB  PAR  M.  LB  Chancbubr. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  11  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la  ré 
eeption  de^A.  le  marquis  de  Juigné  dont  fadmis* 
sion  a  été  prononcée  dans  la  même  séance. 

n  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  vicomte  Dubouchage  et  le 
marquis  de  Rongé,  désignés  par  M.  le  Prmdent, 
vont  au  devant  du  récipieodsure,  et  rentrent  avec 
lui  dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  serment 
dans  les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit 
M.  le  Président, 

Ce  serment  prêté,  U  est  admis  h  prendre  sé- 
ance. 

M.  le  Président  communique  à  TAssemblée  une 
lettre  qu'il  a  reçue  du  ministre  des  linances. 

Par  Cl  tte  lettre,  le  ministre  annonce  que  H«  le 
comte  Mollien,  nrésident  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement,  ayant 
donné  sa  démission,  il  convient,  pour  mettre  Sa 
Majesté  à  portée  de  le  remplacer,  de  désigner  dans 
le  sein  de  la  Chambre  trois  candidats  entre  les- 
quels sera  choisi  par  le  roi  le  nouveau  président. 

La  Chambre  igourne  à  jeudi  prochain  la  dési- 
gnation des  candidats  dont  il  s'agit. 

LVdre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  euiie 
de  la  discussion  ouverte  dans  la  dernière  séance 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contraventions,  dé- 
lits et  crtmes  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  ae  Barbarie, 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  le  conseiller  d'Etat  commissaire  du  roi,  char- 
gés de  la  défense  de  ce  projet,  sont  présenta. 


H.  le  hmr^m  4e  DaauM,  pair  de  France, 
ministre  des  affaires  étrangères^  obtient  d'abord 
la  parole,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  trois  objections  ont  été  faites  sur  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  La  preaiière 
avait  pour  objet  un  changement  de  réoacUon  â 
l'article  11,  les  deux  autres  étaient  de  nature  à 
faire  croire  tout  à  la  fois  et  que  la  loi  pourrait 
préjudicier  à  la  prérogative  des  ambassaoeors  du 
roi  à  Constantinople,  et  que  la  loi  renfermait  des 
dispositions  dont  le  gouvemeiuent  Oloman  pour- 
rait tirer  un  prétexte  pour  rompre  des  capitula- 
tions qui  Tcoibarrasseut  et  qui  l'humilient. 
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M.  le  mde  des  sceaux  a  montré,  dans  sa  ré- 
ponse &  fit.  le  comte  de  Saînt-Priest,  qne  la  loi 
ne  faisait  que  reproduire,  pour  les  appliquer  à 
notre  législation  actuelle,  des  dispositions  des  an- 
ciennes ordonnances  et  des  anciens  édits;  dispo- 
sitions toutes  fondées  sur  la  nature  des  choses, 
et  dont  Texpérience  a  démontré  l'utilité;  car 
jamais  nos  établissements  dans  le  Levant  n'onl 
été  mieux  réglés,  jamais  notre  commerce  n*a  été 
plus  prospère,  jamais  aussi  la  considération  du 
nom  français  n*a  été  mieux  assurée  que  depuis 
la  promulgation  de  l'édit  de  1778,  et  la  mise  k 
exécution  de  Tordonnance  de  1781,  qui  en  est  la 
conséquence. 

Les  capitulations  ne  sont  point  changées,  la 
nature  de  nos  intérêts  est  la  même  ;  il  semble 
donc  que  le  gouvernement  n'a  rien  à  faire  de 
mieux  que  de  remettre  en  vigueur,  autant  que 
notre  législation  nouvelle  peut  le  permettre,  les 
anciens  règlements,  et  d'en  maintenir  on  d'en 
rétablir  la  stricte  exécution.  Le  gouvernement  ne 
négligera  rien  pour  parvenir  à  ce  but.  Mais  son 
autorité  étant  insuffisante  pour  régler  ce  qui  ap- 
partient au  domaine  de  la  loi,  votre  concours 
était  nécessaire;  et  le  gouvernement  n*a  pas  cru, 
ne  croit  pas  compromettre  la  dignité  de  l'ambas- 
sadeur du  roi,  ni  les  intérêts  aes  sujets  de  Sa 
Majesté,  en  vous  proposant  de  rétablir  ce  que  l'ex- 
périence de  plusieurs  siècles  avait  consacré. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  nous  parait  donc 
bonne:  et  comme  le  discours  de  notre  noble  col- 
lège, M.  le  duc  de  Rivière,  était  de  nature  à  pro- 
duire, et  a  produit  en  effet  une  vive  impression 
sur  Vos  Seigneuries,  nous  croyons  devoir  ajouter 
quelques  développements,  quelques  explications 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment :  par  là  même,  les  objections  qui  vous  ont 
été  soumises  se  trouveront  réfutées. 

La  supériorité  des  ambassadeurs  sur  les  con- 
suls n'est  pas  une  dutq  formalité,  elle  est  établie 
partout  :  c'est  un  devoir  essentiel  de  la  mainte- 
nir, parce  que  la  bonne  administration  de  tout  ce 
qui  concerne  lea  sujets  du  roi  dans  les  pays  étran- 
gers y  est  essentiellement  attachée.  Mais  c'est  au 
pouvoir  administratif  qu'il  appartient  de  fixer  les 
régies  d'une  subordination  administrative  et  les 
rapports  qui  doiveut  exister  entre  les  agents  de 
Sa  Majesté  au  dehors:  aussi  l'administration  y  a-t- 
elle  pourvu.  L'article  U  de  Fordonnauce  de  1781 
porte: 

t  Les  consuls  du  Levant  informeront  Tambassa^ 
deur  du  roi  à  Gonstautinople  de  tout  ce  qui  se 
passera  d'important  dans  leur  département,  et  ils 
auront  reoonrs  à  ses  ofOces  et  à  sa  protectioir 
dans  toutes  les  occasions  qui  pourront  l'exiger.  » 

Et  l'instructioo  qui  fiiit  suite  à  l'ordoonanee 
précitée,  renferme  sur  cet  article  l'observation 
suivante  : 

«  L'ambassadeur  du  roi  à  la  Porte  doit  ôtre  in- 
struit de  tout  ce  qui  se  passe  d'important  dans 
les  Bchelles  du  Levant,  pour  qu'il  soit  en  état  de 
réclamer,  dans  foceasion,  la  jouissance  des  privi- 
lège^ de  ht  nation,  et  de  négocier  ce  qui  peut  con- 
venir à  ses  intérêts.  > 

Les  règles  tracées  ne  laissent  donc  rien  à  dési- 
rer. Si,  par  la  suite,  des  dispositions  plus  expli- 
cites devenaient  nécessaires,  l'administration 
s'empresserait  d'y  pourvoir  :  la  toi  n'a  pas  à  s'en 
occuper. 

Hais  la  loi  devait  régler  les  rapports  de  nos 
agents  consulaires  avec  rautorité  judiciaire  du 
royaume.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  con- 
forme aux  rt^les  de  notre  législation,  et  nous  n'y 


S91 

voyons  rien  qui  puisse  blesser  la  dignité  de  notre 
ambassadeur,  ni  mettre  en  doute  les  droits  qu'il 
a  constamment  exercés. 

Remarquez  d'ailleurs,  nobles  pairs,  que  la  pro- 
position qui  vous  est  faîte  n'est  pas  de  nature  à 
remédier  aux  inconvénients  que  l'on  veut  préve- 
nir. Les  consuls  enverront-ils  les  états  demandés 
pour  le  procureur  général  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  les  enverra  au  garde  des  sceaux, 
etc.;  ou  bien,  comme  le  propose  la  commission, 
les  consuls  enverront-ils  au  ministre  les  états  et 
la  copie  des  pièces  qu'ils  auront  envoyées  au 
procureur  général?  Mais,  dans  le  jpremier  cas,  il 
y  aura  du  temps  de  perdu,  et  voilà  tout;  car  le 
ministre  ne  pourra  jamais  rien  changer  ni  rien 
modifier  aux  rapports  du  consul  :  il  ne  pourra 
pas  non  plus  casser  un  jugement  déjà  prononcé, 
ni  interrompre  des  poursuites  déjà  commencées. 
Tout  ce  qu'il  pourra  faire,  ce  sera  de  communi- 
quer au  garde  des  sceaux  quelques  observations 
sur  la  convenance  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  tel 
cas  donné,  à  suspendre  ou  à  interrompre  des 
poursuites,  à  approuver  ou  à  rejeter  des  déci- 
sions, etc.  Mais  pour  cela,  nobles  pairs,  le  minis- 
tre n  a  pas  besoin  du  secours  de  la  loi  ;  les  règles 
de  la  hiérarchie  administrative  lui  permettent  de 
se  procurer  tous  les  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  juger  de  la  situation  des  Frau- 


deur ;  dans  tous  les  cas,  il  dépendra  du  ministre 
de  faire  ses  observations  au  garde  des  sceaux; 
et,  certes,  cela  ne  blesse  en  nen  la  dignité  de 
1  ambassadeur,  ni  rautorité  du  ministre! 

S'il  était  possible  de  donner  à  l'ambassadeur  du 
roi  près  la  Sublime-Porte  l'autorité  nécessaire 
pour  autoriser,  dans  certains  cas,  des  arbitrages 
pour  arrêter  des  poursuites,  peut-être  même  Pef- 
fet  d  une  condamnation  quelconque,  la  loi  devrait 
être  modifiée  dans  ce  sens  :  mais  les  ambassa- 
deurs du  roi  n'ont  jamais  été  revêtus  de  ce  pou- 
voir, et  le  gouvernement  n'a  pas  dû  vous  le  pro* 
)oser.  D'ailleurs,  ce  pouvoir  n'est  pas  nécessaire, 
prsqu'il  s'agit  d'un  procès  à  juger  entre  des 
'rançals  ;  et  la  loi  ne  peut  pas  s'expliquer  potir 
les  cas  où  il  y  a  des  étrangers  comoromis. 

Dans  ces  cas,  les  consuls  sont  évidemment 
obligés  de  prendre  une  autre  route  ;  ils  se  concer- 
tent avec  leurs  collègues  étrangers,  avec  les  au- 
tontés  du  pays;  ils  recourent  à  la  protection,  aux 
lumières  de  rambassadeur  :  la  loi  ne  peut  prévoir 
tous  ces  cas,  insaisissables  de  leur  nature.  Il  fal- 
lait chercher  à  y  pourvoir  par  des  moyens  pure- 
ment administratifs  ;  et  c'est  pourquoi  l'article  12 
de  l'ordonnance  de  1781  porte  : 

«  Lorsqu'il  arrivera  des  circonstances  majetires 
et  pressantes,  qui  n'auraient  pas  été  prévues  par 
les  ordonnances  et  instructions  de  Sa  Majesté, 
dans  lesquelles  les  consuls  du  Levant  n'auraient 
pas  le  temps  d'attendre  les  ordres  du  roi  pour 
agir.  Sa  Majesté  les  autorise  à  s*adresser  à  sou 
ambassadeur,  qui  leur  donnera  les  Instructions  et 
les  ordres  provisoires  qu'il  jugera  convenables, 
dont  il  rendra  compte  au  secrétaire  d'Btat  ayant 
le  département  de  la  marine,  ^nsi  que  des  motib 
qui  les  auront  déterminés.  » 

Mais  cette  autorité  extraordinaire  avait  aussi  ses 
inconvénients;  elle  eût  été  insuffisante  pour  ré- 
primer tous  les  désordres,  et  dès  lors  le  gouver- 
nement Ottoman  se  serait  trouvé  dans  la  néces- 
sité (ou  du  moins  les  prétextes  ne  lui  en  auraient 
pas  manqué)  d'intervenir,  et  de  se  charger  de  la 
police  de  nos  nationaux. 
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Ainsi  auraient  été  perdus  les  privilèges  si 
utiles  dont  nous  jouissons. 

Pour  prévenir  ce  danger,  le  gouvernement  du 
roi  imposa  des  règles  sévères  qui  déterminent 
les  conditions  auxquelles  les  sujets  du  roi  pou- 
vaient s'établir  et  commercer  au  Levant.  Tel  est 
Tobjet  du  titre  il  de  Tordonnance  de  1781.  Il  est 
certain  que  c'est  à  la  stricte  observation  de  ces 
règlenlents  qu'il  faut  attribuer  la  prospérité  de 
notre  commerce  avec  les  Echelles,  pendant  les 
années  qui  ont  précédé  la  Révolution:  règlements 
qui  ont  été  plus  ou  moins  modifiés  depuis  par  la 
loi  du  21  juillet  1791,  et  par  un  arrêté  de  ran  11, 
mais  dont  la  plus  grande  partie  subsiste  encore, 
et  a  été  rappelée  par  une  ordonnance  du  20  fé- 
vrier 1815. 

U  serait  peut-être  à  désirer  que  ces  règles  pus- 
sent être  rétablies  dans  toute  leur  intégrité.  Mais 
je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tribune  pour  entrer 
dans  des  détails  qui  seraient  étrangers  à  la  loi 
qui  vous  est  soumise;  j'avais  pour  objet,  seule- 
ment» de  vous  faire  sentir  Timpussibilité  de  dé- 
terminer la  juridiction  denos  consuls,  en  Levant, 
par  une  loi  qui  réponde  à  tout,  et  qui  donne  le 
moyen  de  résoudre  toutes  les  difficultés.  Bnfin, 
nobles  pairs,  il  fallait  prouver  la  nécessité  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise. 

Je  crois  avoir  démontré  Timpossibilité  où  se 
trouve  le  gouvernement  de  vous  proposer  une 
loi  qui  pourvoie  à  toutes  les  hypothèses,  à  toutes 
les  nécessités.  Aujourd'hui,  comme  autrefois,  il 
faut  suppléer  par  des  mesures  administratives 
aux  lacunes  que  la  loi  ne  pourra  remplir  :  c^est 
d*une  telle  combinaison  qu'aujourd'hui,  comme 
autrefois,  dépend  le  sort  de  notre  commerce  en 
Levant.  Mais  de  même  qu'il  est  des  choses  que  la 
loi  ne  peut  prévoir,  il  est  des  mesures  qui  ex- 
cèdent les  bornes  du  pouvoir  administratif,  et 
c'est  pour  y  remédier  que  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire  est  soumise  à  votre  discussion. 

On  a  dit  aue  cette  loi  nouvelle  offrirait  au  gou- 
vernemeut  Ottoman  l'occasion  de  rompre  ses  ca- 
pitulations. Mais  il  me  semble  que  l'absence  de 
la  loi  est  bien  plus  faite  que  sa  publication,  pour 
donner  lion  à  une  rupture.  Bn  effet,  nobles  pairs, 
n'est-il  pas  évident  que  le  gouvernement  Turc  sera 
bien  plus  disposé  à  maintenir  les  capitulations, 
lorsque  justice  lui  sera  garantie,  que  dans  Tétat 
actuel,  où  elle  ne  peut  pas  Tétre  du  tout? 

On  saisira,  a-t-on  dit,  l'occasion  d'une  loi  nou- 
velle pour  appeler  l'attention  du  gouvernement 
Ottoman  sur  des  capitulations  qui  le  blessent  et 
dont  il  voudrait  être  dégagé.  Mais  l'absence  delà 
loi  n'e^t-elle  pas  mille  fois  plus  favorable  pour 
motiver  la  rupture  des  capitulations? 

On  a  soutenu,  et  je  suis  loin  de  le  contester, 
que,  dans  l'état  actuel,  l'ambassadeur  arrangerait 
buauroup  d'affaires  :  mais  je  crois  avoir  démon- 
tré qui*,  lorsqu'il  y  aura  des  contestations  et  des 
firo .(^8  entre  des  sujets  français  vi  des  tHrangcrs, 
'intervention  de  l'ambassadeur  sera  toujours  né- 
cessaire et  légale;  que  c'est  au  pouvoir  adminis* 
Iraiif  à  maintenir,  à  modifier  ou  à  établir  les  rè- 

Sles  qui  sont  ou  devront  être  suivies,  et  que, 
ans  cette  matière,  l'intervention  de  dispositions 
législatives  était  impraticable. 

Il  arrive  que  des  Français  commettent  des  dé- 
lits ou  des  crimes  contre  les  habitants  du  pays, 
ou  contre  la  sûreté  publique  ;  or,  dans  l'état  ac- 
tuel, le  pouvoir  de  nos  agents  en  Levant  se 
borne  à  renvoyer  en  France  les  coupables:  mais 
ils  ne  subi»(ent  aucnnc  punition.  Cet  état  de  cho- 
ses n'est  ni  juste,  niavantu^zcux;  il  était  de  notre 
devoir  de  vous  proposer  les luu) eus  d'y  remédier. 


Quant  aux  délits  qui  se  commettraient  entre 
Français,  le  gouvernement  du  roi  devait  vous 
proposer  les  r^les  qui  se  rapprochent  le  plus  de 
nos  lois  et  de  nos  mœurs. 

Je  n'ai  que  peu  de  chose  à  ajouter  pour  ré- 
pondre à  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  la  di- 
gnité de  l'amoassadeur.  On  a  cru  qu'elle  serait 
blessée,  parce  qu'il  n'est  pas  nommé  dans  la  loi. 
Le  (?arde  des  seaux  a  fait  observer  à  ce  sujet  que 
la  loi  n'avait  en  vue  que  de  remplir  une  lacune 
produite  par  le  changement  qui  s'est  fait  dans 
notre  législation,  et  que  la  loi  n'avait  fait  ni  dû 
faire  autre  chose  qu'appliquer  à  nos  formes  nou- 
velles des  principes  consacrés  i^ar  l'expérience  de 
plusieurs  siècles.  Or,  l'ambassadeur  n  était  point 
nommé  dans  les  articles  de  l'éditde  1778,  que  lu 
nouvelle  loi  doit  remplacer, et,  dés  lors,  il  asem- 
blé  inutile  d'en  parler  dans  la  loi  qui  vous  est 
soumise. 

Néanmoins,  nobles  pairs,  si  quelque  amende- 
ment propre  à  rendre  la  loi  plus  claire,  ou  à 
faire  mieux  apprécier  le  caractère  et  l'aulorité 
de  l'ambassadeur  du  roi  vous  était  soumii^,  le 
gouvernement  ne  s'opposerait  pas  à  son  adoption. 
A  cette  modification  pr^,  nous  persistons  à  croire 
la  loi  digne  de  vos  suffrages. 

(La  Chambre  ordonne  1  impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

M.  le  eomle  de  PostéeenlMil  demande  à 
présenter  quelques  observations  sur  ce  qui  vient 
d'être  dit.  D'accord,  avec  les  ministres  du  roi, 
sur  presque  tous  les  points,  le  noble  pair  ne  peut 
cependant  adopter  leurs  conclusions.  Lomme  eux, 
il  reconnaît  l'opportunité,  la  nécessité  même  de 
la  loi  proposée  :  11  rend  hommage  au  soin  et  au 
discernement  avec  lesquels  a  été  proposé  ce  travail 
dont  il  était  si  difficile  de  coordonner  ensemble 
les  nombreux  articles,  empruntés  à  des  législa- 
tions diverses.  Bnfin  il  est  persuadé,  commerora- 
teur  qui  d^^scend  delà  tribune,  que  le  projet  de 
loi  n'avait  à  s'occuper  que  des  questions  pure- 
ment législatives,  et  qu^il  devait  laisser  de  côté 
toutes  celles  qui  rentrent  dans  le  domaine  de 
l'administration  publique  ou  de  la  politique  ex- 
térieure. Mais  il  ne  s'en  croit  pas  moins  fondé  à 
appuyer  l'amendement  indiqué  par  deux  nobles 
pairs  que  la  Chambre  a  entendus  dans  sa  der- 
nière séance.  Leurs discx)urs  ont  produit  et  doivent 
en  effet  produire  sur  elle  une  vive  impression, 
puisqu'ils  lui  apportaient  l'un  le  fruit  de  son  ex- 
périence personnelle,  dans  l'ambassade  de  Cons- 
tantinople,  et  l'autre  le  dépôt  héréditaire  des  tra- 
ditions diplomatiques  recueillies  pendant  la  plus 
longue  et  la  plus  glorieuse  ambassade  en  Orient 
dont  on  ait  conservé  le  souvenir.  A  ces  autorités 
le  noble  pair  n'aura  à  joindre  que  les  observa- 
tions d'un  simple  voyageur  ;  mais  un  séjour  assez 
long  sur  le  territoire  Ottoman,  l'a  mis  à  même  de 
remarquer  la  marche  qu'y  suivent  les  affaires  et 
il  doit  à  la  Chambre  le  tribut  de  ses  réfiexions  à 
ce  sujet.  La  Turquie,  on  le  sait,  est  un  pays  tout  à 
fait  à  part  :  les  règles  communes  ne  peuvent  y 
trouver  d'application  :  qui  voudrait  laisser  des 
Français  avoir  pour  juge  un  cadi,  et  pour  Code 
pénal  Talcoran?  Mais  pour  les  soustraire  k  cette 
juridiction,  il  faut  les  soumettre  à  des  lois  qui 
soient  en  rapport  avec  le  pays  quils  habitent, 
c'est-à-dire  à  des  lois  exa^pnonnelles.  Les  rédac- 
teurs du  projet  l'ont  bien  senti,  car  ils  ont  basé 
leur  travail  sur  desexceptions  à  la  loi  commune: 
exceptions  sous  h*  rapport  de  la  juridiction,  puis- 
que des  individus  français  qui  ne  sauraient  eo 
cette  qualité  être  juf^cs  eu  matière  criminelle  que 


ICbambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAUHATKjN.         (13  mars  1836.| 


293 


pur  la  di'^claralion  d'un  jury,  pourront  ôtre  con- 
damnés sans  jurjr,  à  des  peines  afQictives  ou  in- 
famantos:  exceptions  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction, puisque  la  procédure  s'instruira,  et  quo 
le  tribunal  consulaire,  soit  en  chambre  du  con- 
seil, soit  en  audience  correctionnelle,  prononcera 
sans  aucune  intervention  du  ministère  public.  Ex- 
ceptions sous  le  rapport  de  la  pénalité,  puisqu*en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  Temprison- 
iiement  pourra,  suivant  les  cas,  être  remplacé  par 
une  amende  CTaduelle  dont  le  projet  de  loi  con- 
tient le  tarif.  Entin,  exceptions  sous  le  rapport  des 
personnes,  puisque  les  fonctions  de  juge  instruc- 
teur, de  membre  de  la  chambre  du  conseil,  et  de 
juge  en  matière  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle, ne  seront  point  remplies  par  de.^  magis- 
trats inamovibles,  ayant  fait  une  étude  prélimi- 
naire et  spéciale  de  Tapplication  des  lois,  mais 
bien  par  des  agents  consulaires,  ou  même  par  de 
simples  particuliers  qui  ne  présenteront  aucune 
de  ces  garanties.  En  tout  cela,  le  projet  a-t-iitort? 
Non,  sans  doute  :  ces  exceptions  sont  justifiées 
par  la  nature  même  du  pays  auquel  cette  nou- 
velle législation  est  destinée;  niaisc*est  aussi  pour 
ce  motif  qu*il  importe  de  donner  une  grande  in- 
fluence à  notre  ambassadeur  près  la  Porte  otto- 
mane. Les  Turcs  n'entendent  rien  à  toutes  nos 
théories  sur  la  distinction  des  pouvoirs  ;  ils  ne 
sauraient  comprendre  quelles  limites  séparent  la 
hiérarchie  judiciaire  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative ou  politique.  Ils  ne  connaissent  pour  tou- 
tes les  affaires,  quelles  qu'elles  soient,  que  l'am- 
bassadeur de  France;  ou  plutôt  toutes  les  affaires 
sont  à  leurs  yeux  des  affaires  politiques  :  toutes 
se  traitent  parla  voie  de  la  diplomatie  entre  leur 
rels-effendi,  et  celui  qu'ils  appellent  le  vlsir  du 
grand  roi,  celui  qui  est  à  leurs  yeux  son  unique 
représentant.  D'un  autre  côté,  si  des  querelles 
s'élèvent  entre  des  Français,  des  Turcs  s'y  trou- 
vent presque  toujours  inêl<^s;  et  tandis  que  To- 
piuaiit,  durant  sou  assez  long  séjour  en  Turquie, 
n'a  vu  aucune  affaire  qui  ait  donné  lieu  à  une 
procédure  criminelle,  il  a  été  témoin  tous  les 
jours  d'affaires  très  graves  terminées  à  l'amiable 
par  Tintervention  de  l'ambassadeur.  (Test  donc 
u  i  qui  doit  être  informé  d'abord  de  tout  ce  qui 
peut  troubler  Tordre  dans  les  consulats  ;  le  main- 
tien de  son  influence  en  dépend?  Que  la  Porte  lui 
fa<^se  demander  par  son  ministre  où  en  est  une 
affaire  dans  le  Levant;  s'il  répond  qu'il  l'ignore, 
ou  qu'il  n'y  peut  rien,  il  passera  infailliblement  à 
leurs  yeux  pour  un  homme  sans  crédit,  qui  tou- 
che au  moment  de  sa  disgrâce;  et  comment  pour- 
ra t-il  alors  conserver  la  considération  qui  lui  est 
si  nécessaire?  U  est  vrai,  comme  on  Ta  observé, 
que  l'édit  de  1778  et  l'ordonnance  de  1781  ne 
rappellent  pas  dans  tous  leurs  articles  le  nom  de 
l'ambassadeur,  quoique  le  dernier  en  parle  sou- 
vent, et  que  l'édit  en  fasse  aus^i  mention  iians 
son  article  75;  mais  ces  édiisne  règlent  point  les 
relations  entre  la  France  et  la  Turquie.  Ces  rela- 
tions sont  déterminées  par  les  anciennes  capi- 
tulations de  la  Porte  avec  François  !•',  Henri  IV, 
Louis  XIV  et  Louis  XV  :  or,  que  Ton  recherche 
dans  ces  capitulations  les  articles  qui  concernent 
les  infractions  commises  entre  Français  dans  le 
Levant,  on  verra  que  l'ambassadeur  y  est  nommé 
partout  ;  qu'en  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  pu- 
blic, c'est  lui  qui  doit  être  instruit  le  premier  : 
les  consuls  marchent  à  sa  suitecomme  ses  agents, 
et  sont  obligés  de  lui  rendre  compte.  Si  la  loi 
nouvelle  garde  le  silence  sur  ce  point,  a-t-on 
pensé  aux  conséquences  qui  pourront  en  résul- 
ter? N'est-il  pas  à  craindre  qu'uu  ministre  turc 


dans  un  moment  d'humeur,  et  ils  en  ont  souvent, 
ne  vienne  prétendre  que  les  capitulations  ont  été 
changées?  Qu'on  y  prenne  garde:  les  Turcs 
sont  en  général  de  bonne  foi  dans  l'exécution 
des  mesures  auxquelles  ils  ont  une  fois  consenti. 
On  les  a  vu  même,  dans  des  circonstances  impor- 
tantes, résister  à  tous  les  efforts  employés  pour 
les  faire  renoncer  aux  conventions  par  eux  sti- 
pulée.'^ en  faveur  des  Français  ;  mais  rien  n'est 
plus  difficile  que  d'obtenir  d'eux  le  plus  léger 
changement  aux  traités  existants.  Taire  le  nom 
de  l'ambassadeur,  dans  la  loi  proposée,  ce  serait 
donc,  aux  yeux  de  l'opinant,  compromettre  le 
crédit  de  la  France  auprès  du  cabinet  Ottoman  : 
ce  serait  fournir  à  ce  cabinet  un  prétexte  pour 
concevoir  des  inquiétudes  sur  l'exécution  des 
capitulations  anciennes,  et  interrompre  le  cours 
de  ses  relations  amicales;  non  seulement  l'am- 
bassadeur doit  être  nommé  dans  la  loi,  mais  il 
conviendrait  encore  de  lui  laisser  le  pouvoir  d'in- 
tervenir, comme  arbitre,  dans  les  différends  de 
toute  nature,  etde  les  terminer  par  la  voie  des  acco- 
modements.  En  formant  ce  vœu,  le  noble  pair 
propose,  comme  amendement  au  projet,  d'ajouter 
après  ces  mots  de  l'article  29  :  c  Les  consuls  et 
vice-consuls  enverront  tous  le:^  trois  mois  •»,  ceux- 
ci  :  c  Par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de 
France  à  Gonstantinople,  etc.  » 

(Divers  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé.) 

M.  de  PeyroBBet,  garde  des  sceaux,  obtient 
la  parole.  U  partage  sur  tous  les  points  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  professés  par  le  noble 
préopinant,  et  s'il  n'adopte  pas  ses  conclusions, 
ce  n'^est  pas  qu'il  veuille  restreindre  les  garanties 
demandées  pour  maintenir  l'autorité  de  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Gonstantinople.  La  proposi- 
tion nouvelle  qu'il  a  dessein  de  soumettre  à  la 
Chambre  contiendra  au  contraire  des   réserves 
plus  étendues  encore  que  celles  qui  viennen* 
d'être  proposées.  Mais,  avant  tout,  il  est  nécessaire 
de  se  nxer  d'une  manière  plus  positive  sur  l'état 
actuel  de  la  léf^islation,  et  sur  le  véritable  objet 
du  projet  de  loi.  Il  est^vrai  que  les  capitulations 
avec  la  Turquie,  en  accordant  à  la  France  le  droit 
d'appliquer  ses  propres  lois  aux  délits  commis 
par  des  Français  sur  le  territoire  Ottoman,  font 
une  grande  part  à  l'intervention  de  l'ambassa- 
deur dans  ces  sortes  d'affaires.  Ces  capitulations 
subsistent,  et,  sous  ce  rapport,  l'état  des  choses 
n'a  point  changé.  Mais  il  ne  suffisait  pas  que  cette 
juridiction    extraordinaire  fût  concédée   à   la 
France  :  à  côté  de  l'acte  diplomatique  qui  l'ac- 
corde, devait  nécessairement  se  placer  un  acte 
législatif  qui  en  réglât  l'exercice,  qui  en  déter- 
minât les  forgies.  Tel  a  été  l'objet  de  l'édit  de 
1778,  dans  la  ))artie  qui  est  relative  à  la  justice 
criminelle;  mais  les  changements  introduits  dans 
notre  législation  ont  rendu  inexécutables  la  plus 
grande  partie  de  ses  dispositions.  U  était  donc 
indispensable,  sous  peine  de  perdre  une  préroga- 
tive précieuse,  de  changer  les  formes  étaolies  par 
l'édit,  et  d'en  adopter  de  nouvelles  qui  fussent  en 
accord  avec  notre  Code  d'instruction,  comme  les 
anciennes  se  coordonnaient  avec  l'ordonnance  cri- 
minellede  1770.  C'est  toutcequ'ontentendu  faire  les 
rédacteurs  du  projet.  Ils  ont  en  quelque  sorte  tra- 
duit en  langa^  nouveau  des  dispositions  que  les 
changements  intervenus  dans  nos  lois  avaient 
rendues  inexécutables.  Ils  n'y  ont  d'ailleurs  rien 
aj(mlé.  Le  nom  de  l'ambassadeur  n'y  était  énoncé 
qu'une  fois,  dans  la  partie  relative  à  la  justice 
I  criminelle^  et  encore  n'était-ce  qu'une  énoncia- 
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tion  relative  à  la  personne  et  nou  aux  devoirs  de 
ce  fonction oaire.  Les  rédacteurs  du  projet  ont  dû 
se  tenir  dans  la  même  réserve.  Ils  se  sont  rap- 
pelé que  d'autres  ordonnances,  encore  en  vigueur, 
réglaient  les  devoirs  des  consuls  sous  le  rapport 
de  l'administration  et  de  la  politique,  leurs  rela- 
tions entre  eux  et  avec  l'ambassadeur,  ils  nV 
vaient  donc  point  à  s'occuper  de  cet  objet;  leur 
mission  était  non  de  rien  innover  dans  les  régies 
trarë«8  pour  la  diplomatie,  non  de  rien  changer 
aux  capitulations,  ce  qu'une  loi  ne  pourrait  pas 
plus  faire  que  ne  Taurait  pu  Tédit  de  1778,  mais 
de  rendre  i  ces  capitulations  les  moyens  d'exé- 
cution qu'elles  avaient  perdus.  Tout  ce  qui,  dans 
les  anciennes  ordonnances,  n'était  pas  relatif  à 
la  histice  criminelle  demeurait  donc  dans  toute 
sa  lorce,  dans  l'hypothèse  de  l'adoption  du  pro- 
ct;  et  ainsi  se  iustifie,  d'une  manière  suffisante, 
a  rédaction  de  l'article  29,  et  son  silence  sur  des 
objets  qu'il  n'avait  pas  pour  but  de  régler.  Cepen- 
dant on  a  conçu  quelques  inquiétudes  ;  on  a  craint 
~u'un  silence  absolu  sur  les  droits  et  l'autorité 
e  l'ambassadeur  dans  une  loi  rendue  après  un 
si  long  intervalle,  n'eût  un  effet  fSicheux.  On  a 
désiré  que  les  pouvoirs  des  consuls  fussent  mieux 
précisés,  de  manière  à  ne  pas  compromettre  des 
compositions  amiables  dont  l'usage  est  fréquent 
et  uule  pour  les  délits  où  des  sujets  Turcs  se  trou- 
vent intéressés.  Cette  appréhension,  ce  désir  ont 
paru  justes,  et  il  est  sans  inconvénient  de  les 
satisfaire  ;  mais  le  mode  que  l'on  propose  serait- 
il  le  meilleur  ?  Ne  craint-on  pas  qu  au  lieu  de 
relever  l'autorité  de  l'ambassadeur,  on  ne  le 
mette  au  contraire  en  quelque  sorte  sous  la  dé- 

Ï tendance  de  la  cour  royale  d'Aix,  en  le  rendant 
'intermédiaire  obligé  des  rapports  entre  les  con- 
suls et  cette  courf  Dans  les  termes  actuels  du 
projet,  cette  cour  royale,  comme  Juge  supérieur 
des  consuls,  et  recevant  d'eux  les  pièces  au  pro- 
cès et  le  compte  des  affaires,  est  investi  à  leur 
^'gard,  par  la  nature  même  des  choses,  de  l'au- 
torité nécessaire  pour  les  contraindre  à  exécuter 
les  dispositions  de  la  loi,  s'ils  étaient  en  retard 
ou  s'ils  refusaient  de  le  faire.  Si  l'ambassadeur 
est  lui-même  chargé  de  cette  transmission,  ne 
se  trouvera-t-il  pas  lui-même  dans  cette  dépen- 
dance et,  loin  d  y  gagner,  son  autorité  n'en  sera- 
t-elle  pas  amoindrie  r  L'amendement  proposé  par 
le  noble  pair,  n'arrive  donc  pas  exactement  au 
but  qu'il  s'est  proposé  et  il  faut  chercher  une 
autre  voie  pour  y  parvenir.  Avant  d'indiquer 
celle  qu'il  croirait  la  plus  convenable,  le  ministre 
s'occupe  de  deux  autres  modiOcations  dont  le 
même  article  a  paru  susceptible.  On  a  demandé 
d'abord  que  le  compte  trimestriel  qu*il  exige  des 
consuls  ne  comprit  pas  les  contraventions  de 
simple  police.  Cette  demande  est  raisonnable  : 
de  pareilles  contraventions  n'ont  dfi  effetpasassex 
d'importance  pour  qu'il  soit  utile  de  les  porter  a 
la  connaissance  d'une  cour  qui  n'aura  pas  à  s'en 
occuper.Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  retranche 
de  l'article  ces  mots  ^  de  toutes  contraventions  », 
au  moyen  de  quoi  le  compte  trimestriel  ne  com- 
prendra plus  que  les  d(^lUs  et  les  crimes.  Oii  a 
rait  observer,  d'un  autre  c^t^  que  la  rédac- 
tion du  projet  pouvait  donner  lieu  à  quelque 
confusion  entre  les  délits  commis  par  des  Fran- 
çais, envers  des  Français,  et  par  ceux  qui  le 
seraient  par  des  Français  au  préjudice  de  sujets 
Turcs.  Cette  confusion  n'avait  pas  été  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  projet,  ils  savaient  que 
les  traités  ne  donnent  juridiction  à  la  France 
qu'entre  Français.  C'est  aussi  entre  Français  seu- 
lement qu'il  est  oécessatre  que  lei  lois  françdsea  | 


soient  appliquées  dans  toute  leur  étendue.  iiOrs- 
que  la  contestation  s'agite  entre  un  Français  et 
un  étranger,  la  justice  du  roi  est  en  quelque 
sorte  moins  intéressée  que  sa  politique.  Ce  qui 
importe  le  plus  dans  cette  affaire,  ce  n'est  pas 
que  la  loi  française  soit  strictement  exécutée, 
mais  bien  que  le  Français  éprouve  le  moins  de 
préjudice  possible,  et  que  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  nations  ne  soit  point  troublée.  Si 
ce  but  peut  être  atteint  par  une  composition 
amiable,  elle  n'a  que  des  avantages,  et  la  loi  n'y 
doit  mettre  aucun  obstacle.  Four  établir  donc  la 
distinction  réclamée  entre  les  affaires  qui  ne  con- 
cernent que  des  Français  et  les  affaires  mixtes,  et 
pour  ne  pas  fermer  dans  celles-ci  la  voie  de  l'ar- 
bitrage, le  ministre  proposerait  de  restreindre  lo 
compte  trimestriel  aux  délits  et  crimes  commis 
par  des  Français  envers  des  Français.  Il  propose 
rait  aussi,  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  pa« 
rattre  inutile,  de  dc^charger  les  consuls  de  l'obli- 
gation de  mentionner  dans  leur  compte  la  situa- 
tion des  affaires  qui  ne  seraient  pas  encore  ter- 
minées.  Enfin,  c'est  à  la  suite  de  l'article  modiQô 
dans  ce  sens,  qu'il  placerait  non  pas  une  dispo- 
sition formelle  relative  aux  devoirs  des  consuls 
envers  l'ambassadeur,  la  nature  même  du  projet 
de  loi  s'oppose  à  ce  qu'il  contienne  aucune  dis- 
position de  ce  genre,  mais  une  réserve  la  plus 
étendue  possible  des  droits  et  de  l'autorité  de 
l'ambassadeur,  droits  et  autorité  qui  ressortissent 
entièrement  au  gouvernement  du  roi,  et  qui, 
pour  les  règles  qui  doivent  leur  être  imposées, 
rentrent  entièrement  dans  le  domaine  de  1  ordon- 
nance. Voici,  d'après  ces  diverses  observations, 
la  rédaction  nouvelle  que  le  ministre  proposerait 
pour  l'article  29  : 

«  Les  consuls  et  vice-consuls  des  Echelles  en- 
verront tous  les  trois  mois,  au  procureur  général 
de  la  cour  royale  d'Aix,  un  état  contenant  la  men- 
tion des  délits  et  des  crimes  qui  auraient  été  com- 
mis par  des  Français  envers  des  Français,  dans 
le  ressort  de  leur  juridiction. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  droits  et  préroga- 
tives de  l'ambassadeur,  et  des  rapports  qui  doi- 
vent lui  être  transmis  par  les  consuls  et  vice- 
consuls,  conformément  aux  ordonnances  et 
règlements.  > 

M.  le  due  Decaxes,  avant  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  l'ensemble  du  projet,  croit  devoir 
rappeler  à  l'attention  de  la  Chambre  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  82  et  83  de  redit 
de  1778.  Ces  deux  articles,  conflrmés  par  le  pro- 
jet de  loi,  donnent  aux  consuls  le  droit  de  lairu 
arrêter  et  de  renvoyer  en  France  tout  Français 
dont  la  présence  leur  paraîtrait  nuisible  au  bien 
général  dans  leur  résidence;  ils  enjoignent  au 
chef  du  nort  où  débarquera  le  Français  ainsi  ar- 
rêté, de  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les 
ordres  du  gouvernement. 

Le  pouvoir  de  priver  ainsi  de  sa  liberté  un 
citoyen  contre  lequel  n'existe  aucune  prévention 
de  crime,  n*est-il  pat  tellement  contraire  à  ta 
Charte,  qu'une  loi  ne  puisse  le  consacrer  sans 
la  violer  ouvertement?  Si.  d'ailleurs,  il  était  jugé 
nécessaire  pour  le  repos  des  Echelles  où  il  serait 
exercé,  son  action  ne  devrait-elle  pas  cesser  au 
moment  où  le  citoyen,  ainsi  détenu,  toucherait  le 
sol  de  la  France,  qui  a  toujours  été  considéré 
comme  une  terre  de  liberté  ?  Le  but  ne  serait-il 
pas  atteint  par  son  expulsion  de  l'Echelle?  Dans 
quel  intérêt  sa  détention  pqurrait-elie  être  pro- 
longée contre  toutes  les  (ois?  L'oflicier  qui  se 
prêterait  à  un  tel  acte  oe  serait-il  pas  pnsceptiblç 
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d'ôtre  poursuivi  comme  coupable  de  détention 
arbitraire  ?  Dans  tous  les  cas,  serait-ce  au  consul 
ou  aux  agents  inférieurs  qui  le  remplacent,  que 
pourrait  être  abandonné  un  arbitraire  si  dange- 
reux; et  ne  faudrait-il  pas  le  réserver  au  seul 
ambassadeur,  alin  d*en  atténuer  au  moins  les 
abus  possibles,  en  ne  le  confiant  qu*à  un  fonc- 
tionnaire qui  présentât  des  garanties  rassurantes? 
Telles  sont  les  questions  que  tait  nattre  le  main- 
tien de  ces  deux  articles.  On  lèverait  toutes  dif- 
ficultés en  les  comprenant  dans  l'abrogation  pro- 
noncée par  Tarticle  31  du  projet,  et  c*est  à  quoi 
conclut  le  noble  pair. 

M.  de  Pejrronnety  garde  des  sceaux,  observe 
que  la  proposition  qui  vient  d*étre  faite  ne  sau- 
rait être  introduite  dans  la  discussion  actuelle. 
Les  deux  articles  dont  on  vient  de  parler  sont  en 
effet  entièrement  étrangers  aux  formes  de  l'ins- 
truction criminelle,  qui  sont  l'objet  exclusif  du 
projet  de  loi.  L'édit  de  1778  embrassait  en  même 
temps  que  la  justice  criminelle,  la  justice  civile 
et  la  police,  et  c'est  à  celte  dernière  branche  de 
ses  dispositions  que  se  rattachent  les  articles  82 
et  83  :  ils  sont  aonc  entièrement  en  dehors  du 
projet,  qui  n'a  pu  ni  dû  les  abroger,  pas  plus 
qu*il  n'a  pour  objet  de  les  maintenir  ou  de  leur 
rendre  une  autorité  qu'ils  auraient  perdue. 
Peut-être  s'il  fallait  les  examiner  au  fond, 
serait-il  facile  d'établir  que  le  pouvoir  d'ex- 
pulser les  perturbateurs  est  indispensable  au 
repos  des  Echelles,  et  qu*it  n'eotratne  aucun 
abus.  Aujourd'hui,  que,  sous  l'empire  de  la 
Charte,  1  expulsion  ne  saurait  être  suivie  de 
la  détention  sans  poursuites  judiciaires,  et 
qu'ainsi  l'article  83  se  trouve  abrogé  par  le  fait, 
peut-être  trouverait-on  qu'il  serait  illusoire  de 
réserver  ce  droit  à  l'ambassadeur,  qui,  placé  à 
une  énorme  distance  de  plusieurs  Echelles,  ne 
pourrait  en  user  que  lorsqu'il  serait  inutile  de  le 
faire.  Mais  toutes  ces  questions  sont  oiseuses 
aujourd'hui.  Les  dispositions  dont  il  s'a^t  sont 
des  dispositions  de  police  qui  ne  rentrent  pas 
dans  le  cercle  du  projet  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'en  occuper. 

H.  le  due  de  Brofite  se  demande  si  l'espèce 
de  fin  de  non-recevoir  par  laquelle  on  voudrait 
trancher  la  discussion  qui  vient  de  s'engager, 
est  en  effet  admissible.  Il  est  vrai  que  cette  dis- 
cussion peut  paraître  ne  pas  se  rattacher 
directement  à  celle  dont  la  Chambre  est  occupée; 
mais  n'est-il  pas  permis  de  penser  aussi  que  la 
disposition  du  projet  qui  abroge  en  les  précisant 
certains  articles  de  l'édit,  confirme  par  cela  même 
ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'abrogation? 
S'il  les  confirme,  n'a-t-on  pas  le  droit,  avant  de 
l'adopter,  d'examiner  l'opportunité  de  ces  articles 
auxquels  il  s'agit  de  conserver  ou  même  de  ren- 
dre une  autorité  qu'on  peut  soutenir  leur  avoir 
été  enlevée  par  la  législation  nouvelle  ?  Quelle 
est,  d'ailleurs,  au  fond,  l'utilité  d'une  pareille 
disposition,  môme  en  supposant  que  le  pouvoir 
d'expulsion  soit  le  seul  qui  subsiste,  et  que  la 
faculté  de  détenir  ait  été  anéantie  par  la  Charte? 
Ce  projet  donne  les  moyens  d'arrêter  et  de  punir 
tout  individu  inculpé  de  crime,  de  délit  ou  même 
de  simple  contravention.  N'est-ce  pas  assez  pour 
assurer  le  repos  des  Echelles?  et  comment  ce 
repos  pourraii-il  être  compromis  par  la  pré- 
sence d'individus  à  qui  l'on  n'aurait  à  repro- 
cher ni  crimes,  ni  délits,  ni  contraventions? 
N'est-ce  pas  créer  nue  espèce  de  suspects? 
N'est-ce  pas  exposer  les  négociants  français 


établis  dans  le  Levant  à  un  arbitraire  d'au- 
tant plus  intolérable  qu'il  peut  être  exercé 
même  par  des  étrangers  ;  car  souvent  les  agents 
consulaires  ne  sont  pas  des  Français?  Si  une  pa- 
reille disposition  était  explicitement  proposée, 
nul  doute  qu'elle  n'éprouv&t  les  difficultés  U*s 
plus  graves.  Pourquoi  donc  échapperait-elle  à 
toute  discussion,  parce  qu'elle  ne  se  trouverait 
confirmée  dans  le  projet  que  d'une  manière  impli- 
cite? La  raison  est  la  même,  et  le  noble  pair  dé- 
clare qu'il  ne  pourrait  voter  la  loi  si  ce  point 
n'était  pas  éclairci. 

M.  Jacqainotpl^aBipeliuie,  comeillerd^Eiat, 
commissaire  du  roi^  estime  que  cette  difficulté  ne 
saurait  arrêter  la  Chambre.  Le  projet,  comme  on 


porte,  qu'à  cet  égard.  Ce  sont  les  expressions 
même  dont  il  se  sert;  il  n'ôte  dono  pi  ne  rend 
aucune  force  aux  autres  dispositions  de  l'édit  : 
elles  demeurent  ce  qu'elles  étaient  ;  ainsi,  ce  n'est 
pas  le  moment  d'examiner  si  les  articles  dont  il 
s'agit  doivent  être  conservés  ou  retranchés. 

M.  le  baron  de  Baraate  observe  que  la  dis- 
cussion à  cet  égard  serait  plus  convenablement 
placée  dans  la  délibération  des  articles,  et  il  se 
réserve  de  reproduire  sur  l'article  31  la  proposi- 
tion qui  vient  d'être  faite  de  comprendre  dans 
l'abnégation  qu'il  prononce  les  articles  82  et  83 
de  l'édit  de  1778. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet,  la  délibération  est  ou- 
verte sur  les  articles.  M.  le  président  fait  donner 
lecture  à  la  Chambre  du  1*'  de  ces  articles,  ainsi 
conçu  : 

M  Article  1^<^.  Les  consuls  et  vice-consuls  des 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  continueront, 
dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  les  capitula- 
tions, ou  autorisés  parles  usages,  d'informer  sur 
plaintes,  sur  dénonciations  et  d'office,  des  con- 
traventions, délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  l'étendue  desdites  Echelles  ;  ils  se 
conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1778,  sauf  les  modifications 
déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  vleomte  de  Chaleanbrland  jl).  Mes- 
sieurs, j'ai  remarqué  dans  le  projet  de  loi  soumis 
à  votre  examen  une  lacune  considérable  et  qu'il 
est,  selon  moi,  de  la  dernière  importance  de  rem- 
plir. 

Le  projet  parle  des  contravention^,  délits  et 
crimes  commis  dans  les  Echelles  du  Levant;  mais 
il  ne  définit  point  ces  contraventions,  ces  délits 
et  ces  crimes  ;  il  annonce  seulement  qu'il  les 
punit  par  les  lois  pénales  françaises,  quand  ils  se 
commettent. 

On  est  donc  réduit  à  remonter  par  llniliction 
des  peines  à  la  connaissance  des  délits?  cela  est 
dans  l'ordre,  puisqu*il  ne  s'agit  ici  que  d'une  loi 
de  procédure,  et  que  l'on  peut  toujours  connaître 
les  délits  par  la  loi  pénale,  celle-ci  désignant  tou- 
jours et  nécessairement  le  délit  ou  le  crime  qui 
provoque  son  application. 

Mais  s'il  arrive  qu'il  y  ait  des  contraventions, 
des  délits  et  des  cnmes  qui  n'aient  point  été  pré- 
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VUS  et  que,  par  conséquent,  aucun  châtiment  ne 
menace,  il  en  résulte  que  ces  contraventions,  délits 
et  crimes  ne  peuvent  être  atteints  par  les  lois 
pénales  existantes,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
rangés  dans  la  série  des  contraventions,  des  délits 
et  oes  crimes  connus  et  signalés. 
Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  loisible  d^entre- 

{^rendre  la  traite  des  noirs  jusqu'au  jour  où  une 
oi  Fa  défendue.  Bh  bien,  un  crime  pour  le  moins 
aussi  effroyable,  que  je  nommerai  la  traite  des 
blancs,  se  commet  dans  les  mers  du  Levant,  et 
c'est  ce  crime  que  mon  amendement  vous  propose 
de  rappeler,  ann  qu'il  puisse  tomber  sous  la  vin- 
dicte des  lois  fran^^ises. 

Je  vais^  Messieurs,  développer  ma  pensée  ; 

Si  la  loi  contre  la  traite  des  noirs  s'était  expri- 
mée d'une  manière  plus  générale;  si,  au  lieu  de 
dire,  comme  elle  le  dit  :  toute  part  quelconque  qui 
sera  prise  an  trafic  connu  sous  le  nom  de  la  traite 
des  noirs  sera  punie,  etc.  ;  elle  avait  dit  seule- 
ment, au  trafic  des  esclaves,  je  n'aurais  eu,  Mes- 
sieurs, aucun  amendement  à  pronoser.  Le  projet 
de  loi  actuel,  parlant  en  général  des  contraven- 
tions, délits  et  crimes  qui  ont  lieu  dans  les 
Bcbelles  du  Levant  et  le  crime  du  trafic  des  escla- 
ves s'y  commettant  tous  les  jours,  il  serait  clair 
que  le  crime  que  je  désigne  serait  enveloppé  dans 
le  présent  projet  de  loi.  Mais  la  loi  de  1818  ne 
parle  pas  d  une  manière  générale  du  crime  contre 
fa  liberté  des  hommes,  elle  borne  sa  prohibition 
à  la  seule  traite  des  noirs.  Or,  voici.  Messieurs, 
l'étrange  résultat  que  cette  prohibition  spéciale 
peut  produire  dans  les  Bcbelles  du  Levant  et  de 
barbarie. 

Je  suppose  qu'un  b&timent  chargé  d'esclaves 
noirs,  partant  d*Âlger,  de  Tunis,  de  Tripoli, 
apporte  son  odieuse  cargaison  à  Alexandrie:  ce 
délit  est  prévu  par  vos  lois.  Les  consuls  d'Alger, 
de  Tunis,  de  Tripoli,  informent  en  vertu  de  la 
loi  que  vous  allez  rendre,  et  le  capitaine  coupable 
est  puni  eu  vertu  de  la  loi  de  1818,  contre  la 
traite. 

Bh  bien.  Messieurs,  an  moment  même  où  le 
vaisseau  négrier  arrive  à  Alexandrie,  entre  dans 
le  port  un  antre  vaisseau  chargé  de  malheureux 
esclaves  grecs,  enlevés  aux  champs  dévastés 
d'Argos  et  d'Athènes;  aucune  information  ne 
peut  être  commencée  contre  les  fauteurs  d'un 
pareil  crime.  Vos  lois  puniront  dans  le  même  lieu, 
dans  le  même  port,  à  la  même  heure,  le  capitaine 
qui  aura  vendu  un  homme  noir,  et  elles  laisse- 
ront échapper  celui  qui  aura  trafiqué  d'un  homme 
blanc. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  cette  anomalie 
monstrueuse  peut-elle  subsister?  Le  seul  énoncé 
de  cette  anomalie  ne  révolte-t-il  pas  le  cœur  et 
l'esprit,  la  justice  et  la  raison,  la  religion  et  l'hu- 
manité 7 

C'est  cette  disparate  effhiyante  que  je  vous  pro- 
pose de  détruire  par  le  moyen  le  plus  simple, 
sans  blesser  le  caractère  du  projet  de  loi  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  discussion. 

Ne  craignes  pas.  Messieurs,  que  je  vienne  vous 
fdre  ici  un  tableau  pathétique  des  malheurs  de 
la  Grèce,  que  je  vous  entraîne  dans  ce  champ  de 
la  politique  étrangère,  où  il  ne  vous  convienarait 
peut-être  pas  d'entrer.  Plus  mes  sentiments  sont 
connus  sur  ce  point,  plus  je  mettrai  de  réserve 
dans  mes  paroles.  Je  me  contente  de  demander 
la  répression  d'un  crime  énorme,  abstraction 
faite  de^  causes  qui  ont  produit  ce  crime  et  de  la 
politique  que  l'Burope  chrétienne  a  cru  devoir 
suivre.  Si  cette  politique  est  erronée,  elle  sera 
punie,  car  les  gouvememeots  n'échappent  pas 


plus  aux  conséquences  de  leurs  fautes  que  les 
individus. 

11  est  de  notoriété  publique  que  des  femmes, 
des  enfants,  des  vieillards  ont  été  transportés 
dans  des  vaisseaux  appartenant  à  des  nations  civi- 
lisées, pour  être  vendus  comme  esclaves  dans  les 
différents  bazars  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'A- 
frique. Ces  enfants,  ces  femmes,  ces  vieillards, 
sont  de  la  race  blanche,  dont  nous  sommes;  ils 
sont  chrétiens  comme  nous,  et  je  dirais  qu'ils 
sont  nés  dans  cette  Grèce,  mère  de  la  civilisation, 
si  je  ne  m'étais  interdit  tous  les  souvenirs  qui 
pourraient  êter  le  calme  à  vos  esprits. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l'hor- 
reur qu'inspire  la  traite  des  noirs,  mais  enQn  je 
parle  devant  des  chrétiens,  je  parle  devant  de 
vénérables  prélats  d'une  église  naguère  persécu- 
tée. Quand  on  arrache  un  nègre  à  ses  forêts,  on 
le  transporte  dans  un  pays  civilisé,  il  y  trouve 
des  fers,  il  est  vrai  ;  mais  la  religion,  qui  ne 
peut  rien  pour  sa  liberté  dans  ce  monde,  quoi- 
qu'elle ait  prononcé  l'abolition  de  l'esclavage,  la 
reli^on  qui  ne  peut  le  défendre  contre  les  pas- 
sions des  hommes,  console  du  moins  le  pauvre 
nègre,  et  lui  assure  dans  une  autre  vie  cette  déli- 
vrance qu'on  trouve  près  du  Réparateur  de  tou- 
tes les  injustices,  près  du  Père  de  toutes  les  misé- 
ricordes. 

Mais  l'habitant  du  Péloponèse  et  de  l'Archipel, 


tquelle 

baptisé,  toute  cette  race  est  civilisée  et  chrétienne. 
A  nui  est-elle  vendue?  à  la  barbarie  et  au  maho- 
métisme  1  Ici  le  crime  religieux  vient  se  joindre 
au  rrime  civil  et  politique,  et  l'iodividn  qui  le 
commet  est  coupable  au  tribunal  du  Dieu  des 
chrétiens,  comme  au  tribunal  des  nations  poli- 
cées; il  est  coupable  des  apostasies  qui  sui- 
vront des  ventes  réprouvées  du  ciel,  comme  il 
est  responsable  des  autres  misères  qui  en  seront, 
dans  ce  monde,  la  conséquence  inévitable. 

Dira-t-on  qu'on  ne  peut  assimiler  ce  que  j'ap- 
pelle la  traite  des  blancs  à  la  traite  des  noirs, 
puisque  les  marchands  chrétiens  n'achètent  pas 
des  blancs  pour  les  revendre  ensuite  dans  les 
différents  marchés  du  Levant? 

Ce  serait  là.  Messieurs,  une  dénégation  sans 
preuve,  à  laquelle  vous  pourriez  attribuer  plus 
ou  moins  de  valeur.  Je  pourrais  toujours  dire  que 
puisQue  des  esclaves  blancs  sont  vendus  dans  les 
marchés  du  Caire,  dans  les  ports  de  la  Barbarie, 
rien  ne  démontre  que  les  mêmes  chrétiens  infi- 
dèles à  leur  foi,  renelles  aux  lois  de  leur  pays, 
qui  se  livrent  encore  à  la  traite  des  noirs,  se 
fissent  plus  de  scrupule  d'acheter  et  de  vendre 
un  blanc  qu*un  noir.  Vous  niez  le  crime?  Bh  bien, 
s'il  ne  se  commet  pas,  la  loi  ne  sera  pas  appli- 
quée, mais  elle  existera  comme  une  menace  de 
votre  justice,  comme  un  témoignage  de  votre 
(gloire,  de  votre  religion,  de  votre  humanité,  et 
j'ose  dire,  comme  un  monument  de  la  recon- 
naissance du  monde  envers  la  patrie  des  lumiè- 
res. 

Mais  à  présent,  Messieurs,  que  j'ai  bien  voulu 
pour  la  force  de  Targumentation,  combattre  à 
priori  la  dénégation  pure  et  simple,  si  elle  m*éUiit 
opposée,  les  raisonnements  du  second  degré  de 
logique  ne  laisseraient  plus  vestige  de  la  dénéga- 
tion. 

Un  crime  est-il  toujours  un  et  entier?  N'y  a-t-il 
assassinat,  par  exemple,  que  lorsque  l'homme 
est  mort  du  coup  qu'on  Ini  a  porté?  La  loi  n'a- 
t-elle  pas  assiinilé  au  crime  tout  ce  qui  sert  à  le 
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faire  commettre?  N*enveloppe-t-eIle  pas  dans 
ses  arrêts  les  complices  du  criminel,  comme  le 
criminel  lui-même? 

<  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit,  dit 
le  Gode  pénal,  articles  59  et  60,  livre  2,  seront 
punis  de  la  même  peine  gue  les  auteurs  mêmes 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi 
en  aurait  disposé  autrement.  Seront  punis  de  la 
même  peine  ceux  qui  auront,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  Fauteur  ou  les  auteurs  de  Fac- 
tion dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  faci- 
litée, ou  dans  ceux  qui  Tauront  consommée.  » 

On  dira  que  des  cbréticos  dans  le  Levant 
it*achétent  pas  et  ne  vendent  pas  des  esclaves 
blancs,  mais  n'ont-ils  jamais  nolisé  de  bâtiments 
pour  les  transporter  du  lieu  où  ils  avaient  subi 
la  servitude  au  marché  où  ili)  devaient  être  ven- 
dus? Ne  sont-Ils  pas  ainsi  devenus  les  courtiers 
d*un  commerce  infâme?  N*ont-ils  pas  ainsi  reçu 
le  prix  du  sang?  Eh  quoi!  ces  hommes  qui  ont 
entendu  les  cris  des  enfants  et  des  mères,  qui 
ont  entassé  dans  la  cale  de  leurs  vaisseaux  des 
Grecs  demi-brùlés,  couverts  du  sang  de  leur  fa- 
mille égorgée,  ces  hommes  qui  ont  embarqué  ces 
chrétiens  esclaves  avec  le  marchand  turc,  qui 
allait  pour  quelques  piastres,  les  livrer  à  Tapos- 
tasie  et  à  la  prostitution,  ces  hommes  ne  seraient 
pas  coupables! 

Ici,  il  est  évident  que  le  complice  est,  pour 
ainsi  dire,  plus  criminel  même,  car  s'il  n'avait 
pas  pour  un  vil  gain  fourni  des  moyens  de 
transport,  les  malheureuses  victimes  seraient  du 
moins  restées  dans  les  ruines  de  leur  patrie  ;  et 
qui  sait  si  la  victoire  ou  la  politique,  ramenant 
enfin  la  croix  triomphante,  ne  les  eût  pas  rendus 
un  jour  à  la  religion  et  à  la  liberté  I 

Observez  d'ailleurs,  Messieurs,  une  chose  qui 
tranche  la  question.  Mon  amendement  qui  n'est 
autre  chose,  comme  vous  le  verrez  bientôt,  que 
l'article  l*'  de  la  loi  du  15  avril  1818,  s'exprime 
d'une  manière  étendue  comme  cet  article  ;  il  ne 
renferme  pas  le  crime  dans  le  fait  unique  de 
l'achat  et  de  la  vente  de  l'esclave  :  le  bon  sens 
et  refficacité  de  la  loi  voulaient  quil  fût  ainsi 
rédigé. 

Un  vaisseau  arrive  sur  la  côte  d'Afrique  pour 
fjire  la  traite,  le  capitaine  trouve  une  moisson 
attendante,  et  si  abondante,  que  son  navire  ne 
suffit  pas  pour  la  porter,  une  autre  vaisseau 
survient  ;  le  capitaine  le  nolise,  y  verse  une  partie 
de  sa  cargaison;  le  vaisseau  nolisé  part  pour  les 
Antilles,  il  est  rencontré  et  arrêté,  bien  que  le 
capitaine  de  ce  vaisseau  n'ait  acheté  ni  ne  doive 
v(  ndre  pour  son  compte  les  esclaves  dont  il  ne 
fait  qut^  le  commerce  interlope.  Ce  capitaine  com- 
parait devant  les  tribunaux  et  il  est  condamné, 
et  pourquoi?  parce  que  la  loi  du  15  avril  1818 
dii  très  justement  :  c  toute  part  quelconque  qui 
serait  prise  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  la 
traite  des  noirs.  » 

Voilà  précisément  le  cas  de  ces  affreux  nolis 
qui  ont  lieu  dans  la  Méditerranée,  et  voilà  le 
crime  que  mon  amendement  est  destiné  à  pré- 
venir. 

Je  yeux  croire.  Messieurs,  qu'aucun  navire 
français  n'a  taché  son  pavillon  blanc  dans  ce 
damnable  trafic^  qu'aucun  sujet  des  descendants 
du  saint  roi  qui  mourut  à  Tunis,  pour  la  déli- 
vrance des  cnrétiens,  n*a  eu  la  main  dans  ces 
abominations  :  mais  quel  que  soit  le  criminel, 
que  je  ne  recherche  point,  le  crime  certainement 
a  été  commis  :  or,  il  me  semble  qu'il  est  de  notre 
devoir  rigoureux  de  le  tenir  au  moins  sous  le 
coup  d'une  menace. 


11  y  a.  Messieurs,  des  articles  que  l'on  peut 
oubUer  d'insérer  dans  une  loi,  mais  qu'on  ne  peut 
refuser  d'v  admettre  lorsqu'une  fois  ils  ont  été 
proposés.  J'ose  donc  espérer  que  Messieurs  les 
ministres  du  roi,  eux-mêmes,  seront  favorables 
à  l'amendement  dont  je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre.  Lorsque  j'avais  l'honneur  de  siéger 
avec  eux  dans  le  conseil  de  Sa  Majesté,  je  sais 
avec  quel  empressement  ils  adoptèrent  une  ré- 
ponse à  la  dépêche  d'un  cabinet  étranger,  pour 
essayer  de  mettre  un  terme  au  déchirement  de 
la  Grèce.  Je  me  plais  à  révéler  ces  sentiments  qui 
leur  font  honneur,  et  j'espère  gue  si  la  politique 
nous  divise,  l'humanité  au  moins  nous  réunira. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Si  la  loi  sur  la  traite  des  noirs  avait  été  moins 
particulière  dans  l'énoncé  des  délits  et  crimes 
qu'elle  condamne,  le  projet  de  loi  que  nous  exa- 
minons, embrassant  les  crimes  et  délits  qui  se 
commettent  dans  les  Echelles  du  Levant,  je  n'au- 
rais eu  aucun  amendement  à  proposer. 

Mais  comme  la  loi  contre  la  traite  borne  son 
action  à  ce  qui  regarde  les  esclaves  de  race  noire, 
elle  laisse  tout  pouvoir  d'agir  aux  hommes  qui 
voudraient  faire  le  commerce  des  esclaves  de  race 
blanche  dans  les  Echelles  du  Levant,  et  met  les 
coupables  visiblement  hors  de  l'atteinte  de  la  loi 
contre  la  traite  des  noirs. 

Je  propose  de  remédier  à  ce  mal  par  un  amen- 
dement qui  n'est  autre,  comme  je  l'ai  dit,  que  le 
premier  article  de  la  loi  sur  la  traite  des  noirs, 
mais  généralisé  et  étendu  à  toutes  les  races  d'es- 
claves. Je  n'ajoute  rien  dans  le  projet  de  loi  ac- 
tuel à  l'énoncé  des  peines,  et  je  ne  change  rien 
à  la  juridiction  des  tribunaux.  Ce  projet  de  loi 
déclarant  que  les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes  commis  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  sont  punis  par  les  lois  françaises,  il  est 
évident  que  la  loi  contre  la  traite  des  noirs  est 
comprise  dans  les  lois  françaises,  et  que  les  pei- 
nes que  cette  loi  statue  seront  applicables  aux 
crimes  et  délits  mentionnés  dans  mon  amen- 
dement. J'évite  ainsi  tout  naturellement  d'entrer 
dans  le  système  d'une  loi  pénale,  mon  amende- 
ment reste  ce  au'il  doit  être,  un  degré  de  plus 
de  procédure  aans  le  cours  d'une  loi  de  procé- 
dure. 

11  n'innove  rien  dans  la  matière  pénale,  il  ne 
fait  qu'étendre  une  disposition  d'une  loi  déjà 
existante,  il  applique  seulement  à  l'esclavage  en 
général  ce  qui,  dans  une  de  vos  lois,  se  bornait  à  un 
esclavage  particulier.  Je  ne  crois  donc  pas,  Mes- 
sieurs, qu  il  soit  possible  de  faire  une  objection 
un  peu  solide  contre  un  amendement  que  réclame 
également  votre  religion,  votre  justice,  votre 
humanité,  et  qui  se  place  si  naturellement  dans 
le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  allez  voter,  qu'on 
dirait  qu'il  en  est  partie  inhérente  et  indispen- 
sable. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  les  affaires  du 
monde,  l'amendement  est  aussi  sans  le  moindre 
inconvénient.  Le  terme  générique  que  j'emploie 
n'indique  aucun  peuple  particulier.  J'ai  couvert 
le  Grec  du  manteau  de  resclave,  afin  qu'on  ne 
le  reconnût  pas,  et  que  les  signes  de  sa  misère 
rendissent  au  moins  sa  personne  inviolable  à  la 
charité  du  chrétien. 

AMENDEMENT  à  P article  1<>'  du  projet  de  loi  sur  la 
répression  des  crimes  commis  par  des  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant^  et  devant  former  le 
second  paragraphe  de  cet  article. 

c  Est  réputée  contrayentionf  déUt  et  crime. 
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selon  la  grayité  des  cas,  conformément  à  la  loi 
du  15  avril  1818^  toute  part  quelconque  qui  serait 
prise  par  des  sujets  et  des  navires  français,  en 
quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte 
que  ce  soit,  et  par  des  individus  étrangers  dans 
les  pays  soumis  à  la  domination  française,  au 
trafic  des  esclaves  dans  les  Rebelles  du  Levant 
et  de  fiarbarie.  • 

M.  de  PeyroMiet,  garde  des  sceattx,  obtient 
la  parole  pour  combattre  l'amendement.  Le  noble 
pair  qui  le  propose  n'a  été  que  juste  envers  les 
ministres  du  roi  lorsqu'il  est  convenu  que,  comme 
lui,  ils  détestaient  l'esclavage  :  Ils  sont  chrétiens, 
c*rst  tout  dire;  ils  ne  léseraient  pas  s'ils  pou- 
vaient conserver  le  moindre  sentiment  d'indul- 
gence pour  un  si  odieux  trafic.  Mais  s'ils  sont 
d'accord  avec  loi  sur  les  principes,  s'ils  se  font 
honneur  de  partager  ses  sentiments,  peuvent-ils 
é^lement  admettre  les  conséquences  qu'il  en 
tire?  Deux  objections  graves  s'élèvent  contre  ses 

Î propositions;  Tune,  tirée  de  la  forme,  l'autre,  du 
ond.  et  le  ministre  est  heureux  de  ce  que  celle- 
ci  n'est  pat  la  moins  puissante,  car  il  ne  pourrait 
se  résoudre  qu'avec  peine  à  repousser  par  un 
défaut  de  régularité  une  proposition  qui  prend 
sa  source  dans  les  émotions  les  plus  généreuses, 
et  qui  excite  à  un  si  haut  degré  toutes  les  sortes 
d'intérêt.  11  examinera  d'abord  le  fond  même  de 
l'amendement.  Que  se  propose-t-on  de  punir?  ce 
qu'on  appelle  la  traite  des  noirs,  si  elle  pouvait 
être  commise  par  des  Français,  mais  grâces  au 
Ciel»  le  sentiment  de  l'honneur  français  nous  dé- 
fend contre  une  pareille  crainte  mieux  que  toutes 
les  lois.  Jamais  cette  infftme  spéculation  n*a  été, 
jamais  elle  ne  sera  celle  d'un  sujet  du  roi,  et  le 
imvillon  blanc  continuera  de  ne  paraître  dans 
les  mers  de  l'Orient  que  pour  y  secourir  l'infor- 
tune, et  jamais  pour  profiter  des  muux  qui  acca- 
blent tour  à  tour  et  runo  et  l'autre  des  nations 
qui  s'y  livrent  une  guerre  sanglante.  Pourquoi, 
lorsque  le  nom  français  n'est  accompagné  dans 
ces  malheureuse^^  contrées  que  de  bénédictions 
et  de  témoignages  de  reconnaissance,  pourquoi 
(Jonc  outrager  la  nation  par  une  loi  inutile  et  qui 
pourrait  fuiri^  présumer  d'elle  ce  qui  est  si  loin 
de  son  cœur?  Lorsque  de  toutes  parts  on  vanta 
le  courage  et  l'humanité  denotre  marine  militaire 
et  marchande,  faut-il  que  ce  soit  du  sein  même 
de  la  nation  que  s'élève  une  voix  accusatrice, 
lorsque  l'accusation  n'est  fondée  sur  aucun  fait, 
sur  aucun  indice  même  qui  puisse  la  rendre 
vraisemblable?  La  Chambre  vengera  le  nom  fran- 
çais d'une  pareille  insulte;  elle  repoussera  Tamen* 
dément  comme  inutile  et  rx)mme  injurieux  à 
l'honneur  français  1  Mais  alors  même  quVlle  en 
jugerait  autremiMit,  serait-elle  donc  en  mesure 
dVxamtner  et  d'adopter  aujourd'hui  une  pareille 
proposition?  Peul-élredevraU-on  observer  d'abord 
que  ce  serait  sur  l'article  27,  bien  idutét  que  sur 
1  article  premier  qu'elle  aurait  dû  être  présentée. 
Mais  quelloquesou  la  valeur  de  cette  observation, 
une  autre  considération  bien  autrement  grave 
doit  porter  la  Chambre  à  repousser,  sans  en  dis- 
cuter le  fond,  un  pareil  amendement.  De  quoi 
s'jigit-il  en  eflet?  D  intercaler  dans  un  projet  de 
loi,  qui  ne  régie  que  la  forme  de  l'instruction 
cricTiinellc,  une  disposition  qui  quilifie  un  délit 
et  qui  lui  applique  den  peines.  Ce  s  rait  évidem- 
ment tlênaturer  It*  projet  de  loi.  D'un  autre  cété, 
l'initiative  royale  w  se  trouverait-elle  pas  sin^- 
liérement  blessée  par  l'intrusion  dans  un  projet 
de  loi,  d'une  disposition  tuut  à  fait  étrangère  à 
ceprojet,d'unedispo8itioaimportinte.  Improvisée 


an  milieu  d'une  discussion,  et  adoptée  arant 
qu'aucun  examen  sérieux  en  ait  pu  faire  recon- 
naître Us  avantages  ou  les  dangers?  Si  l'on  croit 
qu'il  soit  utile  de  remplir  la  lacune  qui  existe  à 
cet  égard  dans  notre  législation,  les  formes  par- 
lementaires indiquent  la  marche  qu'il  faut  suivn;  : 
au'une  proposition  soit  faite  dans  les  termes  or- 
inaires,  qu'elle  soit  discutée  comme  il  convient 
dans  une  matière  aussi  grave;  les  ministres  du 
roi  n'auront  plus,  sous  le  rapport  de  la  forme, 
aucune  objection  à  faire,  mais  il  est  de  leur 
devoir  de  s'opposer  de  toute  leur  force  à  l'adop- 
tion d'un  amendement  qui  changerait  entièrement 
le  caractère  de  la  loi  proposée,  et  qui,  par  cela 
seul,  devrait  être  rejeté,  quand  même  il  ne  devrait 
pas  l'être  par  les  considérations  puissantes  que  le 
ministre  à  indiquées  sur  le  fond.  Le  ministre 
conclut  au  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  ¥ie«Bile  Mjmîmé  appuie  son  adoption.  Le 
noble  pair  déclare  en  commençant  qu'après  avoir 
étudié  le  projet  de  loi,  et  écouté  avec  une  reli- 
gieuse attention  les  discours  prononcés  dans  cette 
enceinte,  Tàme  se  trouve  saisie  d'une  profonde 
tristesse  en  songeant  aux  contrées  à  qui  cette  loi 
est  destinée.  La  Chambre  s'oci;upe  a  punir  les 
délits  ou  les  contraventions,  à  régler  une  instruc* 
tion  correctionnelle,  lorsque  des  crimes  de  tout 
genre  mettent  dans  ces  régions  la  torche  aux 
mains  des  oppresseurs  et  des  victimes,  cette  loi 
règle  les  procédés  des  consuls  dont  les  maisons 
se  convertissent  tour  à  tour  en  hospices  ou  en 
forteresses  pour  le  malheur,  embarrassés  eux- 
mêmes  de  défendre  leur  propre  vie.  Si,  au  milieu 
de  cette  conflagration  d'une  société  dissoute  plutôt 
par  l'oppression  que  par  l'anarchie,  il  y  a  quelque 
chose  oe  stoique  dans  les  graves  délibérations  de 
la  Chambre,  il  est  naturel  aussi  de  s'abandonner 
à  des  sentiments  d'humanité.  La  sanglante  lutte 
engagée  depuis  cinq  ans,  l'affreus*;  catastrophe 
qu'on  redoute  saisit  l'àme  tout  entière,  c'est  la 
pensée  dominante  des  contemporains  de  ces  ca- 
lamités :  tout  ce  qui  touche  un  sujet  si  lamen- 
table réveille  les  esprits;  la  voix  éloquente  du 
noble  auteur  de  l'amendement  les  exalte.  On  se 
laisserait  entraîner  à  cette  influence,  si  en  c4)n- 
tenant  son  propre  cœur,  l'orateur  n'avait  recom- 
mandé de  ne  pas  sortir  du  cercle  de  la  législation. 
Il  ne  propose  que  d'étendre  la  juridiction  des 
consuls  à  des  cas  non  prévus  par  le  projet  et  qui 
en  seraient  même  exclus  si  ramoudement  n'était 
pas  adopté.  «  Les  consuls  continueront,  dit  l'ar- 
ticle 1*',  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  les 
stipulations,  ou  autorisés  par  les  usages  d'i.i- 
former,  etc.  »  Ni  les  traités  ni  les  usages  n'auto- 
risant les  consuls  à  inslruire  au  sujet  des  faits 
coupables  dont  parle  l'amendement,  c'est  une 
raison  de  l'adopter  pour  les  soumettre  à  leur  ju- 
ridiction. On  y  serait  conduit,  quand  il  ne  s'agirait 
que  de  la  traite  des  noirs.  Bile  peut  se  faire  :  elle 
se  fait  même  par  l'Afrique  septentrionale,  et  le 
transport  des  troupes  noires  a  frayé  une  nouvelle 
route  dans  cette  mer  souvent  soulevée  contre  tons 
les  genres  de  crimes  et  d'esclavages.  Bst-il  né- 
cessaire de  s'expliquer  plus  nettement  sur  le 
trafic  des  blancs?  Il  est  permis  d'en  douter,  lors- 
que de  justes  motifs  autorisent  à  penser  que  la 
loi  de  1818  relative  aux  noirs  peut  servir  à  punir 
les  attentats  de  même  sorte  qui  se  commettraient 
contre  les  blancs.  Le  crime  de  la  truite,  si  tard 
caractérisé  par  nos  lois,  bien  que  condamné  par 
une  loi  immortelle  qui  n'a  pan  besoin  d'être  écrite» 
et  que  des  ministres  de  notre  religion  avaient 
invoquée  avant  la  philanthropie,  ce  crime  n'a  été 
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puni  que  parce  que  les  noirs  oot  élé  regardés 
comme  des  hommes  appartenant,  aussi  bien  que 
les  blancs,  à  la  Rédemption.  La  loi  qui  le  réprime 
se  garde  bien  de  supposer  que  la  traite  des  blancs 
puisse  jamais  être  tentée.  Bn  décernant  des  peines, 
en  punissant  lesattentats  commis  contre  les  noirs 
sur  la  côte  occidentale  de  TÀfrique,  elle  les  pro* 
nonce  à  plus  forte  raison  contre  des  crimes  sem* 
blables  commis  envers  les  blancs  bur  les  côtes  de 
rAfrique  septentrionale.  Si  pourtant  la  scrupu- 
leuse observation  desjurisconsnlteâ  et  des  magis- 
trats, faisait  craindre  à  quelques  esprits  que  la 
différence  dans  les  couleurs,  malgré  rideutité  dans 
les  crimes,  dût  empécber  les  consuls  d'exercer 
leur  juridiction,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
admettre  le  terme  générique  proposé  par  Tamen* 
dément.  Ce  moi  tra^  deseêclavess'éiend  à  toutes 
les  couleurs  d^bommes  victimes  de  l'avarice  et 
de  la  tyrannie.  L'expression  proposée  a  même  de 
la  prudence  puisqu  elle  nVst  destinée  que  pour 
cette  mer  ou  pour  ces  rivages  déshonorés  par  des 
transports  d'esclaves  ou  par  des  ventes  d*bommeB 
blancs.  L'amendement  n'a  même  pour  but  que 
de  faire  instruire  des  procédures  contre  des  sujets 
français  capables  de  s'oublier  jusqu'à  favoriser 
le  traHc  des  chrétiens  leurs  semblables.  Loin  d'être 
frappée  du  reproche  d'usurper  llnitiative  royale 
pour  un  délit  non  prévu,  non  défini,  la  Chambre 
doit  se  féliciter  d'avoir  une  occasion  d'en  épargner 
le  malheur  à  la  couronne.  Bst-il  possible  de  se  la 
représenter  exerçant  une  initiative  dont  l'objet 
seraitde  prohiber  la  traite  des  blancs  o'est  ?  bien 
par  respect  pour  la  majesté  royale  qu'il  faudrait 
éviter  de  lui  faire  prononcer  cet  horrible  mot« 
N*e8t-ce  pas  le  cas  d'invoquer  pour  elle  la  maxime 
tex  erubescit  ?  G*est  par  ce  motif  qu'il  est  naturel 
d'adopter  un  amendement  dont  les  termes  lèvent 
les  incertitudes  sans  accuser  trop  vivement.  Mal- 
heureusement le  crime  q^ue  veut  atteindre  l'amen^ 
dément  n'est  pas  impossible,  et  la  Chambre  n'au- 
rait rtas  même  Texcnse  des  anciens  sur  un  forfait 
invraisemblable.  Le  noble  pair,  en  révélant 
plusieurs  faits  accusateurs  de  nombre  de  chrétiens 
d'Europe,  exprime  le  désir  que  les  Français  soient 
jUstiBés  de  toute  participation.  L'an  passé,  la 
Chambre  décerna  les  peines  de  la  piraterie  contre 
les  Français  qu'elle  présuma  capables  d'employer 
leur  expérience  sur  les  corpaires  de  la  Sublime- 
Porte.  Nie  sait-on  pas  que  des  Français,  en  vendant 
leur  courage  au  sultan  et  même  à  des  pachas, 
sont  devenus  des  instruments  de  Textermination 
d'un  autre  peuple  de  Dieu,  d'une  nation  chré« 
tienne  I  N'y  a-t-il  pas  eu  des  bombes  lancées  par 
une  main  française  contre  cette  Missolungbi  que 
la  famine  va  dévorer?  Le  pavillon  d'une  puissance 
de  TBurope  n'a-t-il  pas  couvert  des  cargaisons 
de  têtes  chrétiennes  que  des  marchands  ont  por- 
tées en  triomphe  au  palais  du  sultan?  La  mer,  en 
rejetant  avec  horreur  d'autres  vaisseaux  sur  les 
rivages,  n*a-t-elle  pas  dénoncé  au  monde  des 
crimes  plus  atroces  encore?  Ces  attentats  dont  se 
sont  rendus  coupables  des  chrétiens  d'Burope,  ne 
rendent  que  trop  possibles,  trop  prol)ables  les 
délits  que  Tamendement  veut  atteindre,  en  les 
soumettant  à  la  juridiction  des  consuls  dans  les 
Bchelles  du  Levant?  Lorsqu'il  a  entendu  M.  le 
garde  des  sceaux  déclarer  qu'il  ne  puiserait  pas 
dans  les  lois  les  motifs  de  sou  opposition  à  l'ameci- 
dement,  le  noble  pair  a  craint  que  le  ministre  ne 
se  retranchât  derrière  le  bouclier  de  la  politique. 
Son  âme  a  été  soulagée  quand  il  a  entendu  le 
noble  organe  de  la  justice  se  réfugier  dans  les 
sentiments  honorables  pour  son  caractère,  et  par 
l'expressioq  descjuels  1|  a  prêté  8;i  propre  dignité  | 


à  tous  les  hommes.  11  s'accnse  de  sa  frayeur,  car 
il  croit  lire  dans  l'âme  de  M.  le  garde  des  sa^aux 
que  le  chef  de  la  magistrature  partage  la  douleur 
dont  les  accents  se  sont  fait  entendre,  et  gémit 
aussi  sur  cette  politique  inhumaine  qui  ne  fut  pas 
et  ne  sera  jamais  celle  du  tribunal  français.  Ce 
n'est  pas  sous  le  descendant  de  Saint-Louis  qu'on 
s'excuserait  d'avoir  immolé  la  Grèce  en  holo-' 
causte  à  la  paix  de  l'Burope.  Cette  excuse  serait 
repoussée  par  les  énergiques  paroles  prononcées 
contre  la  tyrannie  d'un  autre  temps.  «  Ils  appellent 
la  paix  et  ils  font  une  solitude.»  Est-oeque  m  ffUerre 
se  serait  rallumée  par  l'intercession  d'une  alliance 
sainte  et  pacifique?  La  diplomatie  étrangère, 
poussée  dans  ses  derniers  retranchements,  et  ne 
trouvant  pas  de  réponse  à  faire  à  la  générosité 
denosécrivaine*  semblait  dire  il  y  a  peu  de  jours 
avec  une  froide  indifférence  :  Que  voulez- vous? 
il  est  expédient  qu'un  peuple  périsse  pour  le  salut 
des  autres  peuples;  comme  s'ils  étaient  menacés, 
comme  s'ils  devaient  être  sauvés  par  la  ruine  de 
la  Grèce  I Mais   le  noble   pair   s'aperçoit 

âu'il  néglige  les  conseils  de  l'auteur  de  ramen- 
ement.  Il  en  a  pris  la  défense  comme  un  moyen 
d'exprimer  un  vœu  légitime.  Dans  sa  douleur,  il 
embrasse  les  autels,  et  y  trouvant  des  pontifes 
oui  n'invoqueut  qu'à  voix  basse  en  faveur  des 
Grecs  le  Dieu  des  chrétiens,  il  s'attache  à  cette 
tribune  retentissante  de  vives  prières  qu'il  délire 
voir  se  convertir  en  lois  dans  l'intérêt  de  l'huma- 
nité; il  le  souhaite  surtout  poor  adoucir  s'il  se 
peut,  à  l'é^d  des  gouvernements,  le  murmure 
de  la  conscience  du  genre  humain. 

M.  do  PoypoBBety  garde  des  sceaux,  demande 
à  être  entendu  de  nouveau.  Le  langage  des  lois 
est  exact  et  calme,  celui  des  hommes  qui  sont 
chargés  de  les  préparer  et  de  les  discuter  doit 
participer  à  ce  calme  et  à  cette  exactitude.  Le 
ministre  ne  s'engagera  donc  pas,  après  Téloquent 
orateur  que  la  Chambre  vient  d'entendre,  dans 
les  routes  brillantes  qu'il  a  parcourues  ;  il  par- 
lera peu  des  faits.  Ceux  par  lesquels  on  voudrait 
étabur  la  nécessité  de  l'amendement  n'ont  été 
puisés  que  dans  des  libelles  indignes  de  toute 
confiance,  et  de  pareilles  calomnies  contre  le  nom 
français  ne  méritent  pas  même  Thonneur  d'être 
réfutées  ;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  des  faits  qu'il 
s'agit,  mais  d'une  question  abstraite  de  législa- 
tion et  de  forme.  C'est  une  loi  nouvelle  que  l'on 
provoque  et  que  Ton  veut  introduire  dans  un 
projet  qui,  par  sa  nature  même,  la  repousse  in- 
vinciblement. Cette  loi  nouvelle,  on  veut  la  faire 
adopter  sans  qu'elle  passe  par  aucune  des  épreu- 
ves si  sagement  prescrites  parla  Charte,  sans  que 
l'initiative  du  trône  ou  celle  des  Chambres  se  soit 
régulièrement  exercée.  C'est  ce  que  la  Ghambrf, 
conservatrice  de  toutes  les  prérogatives,  de  celles 
de  la  couronne  comme  des  siennes,  ne  pourrait 
admettre.  Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  une  loi  nou- 
velle que  l'on  propose;  le  crime  que  l'on  veut 
punir  est  implicitement  compris  dans  la  détini- 
lion  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  et  les  peines 
prononcées  contre  l'un  sont  nécessairement  ap- 
plicables à  l'autre.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
bien  convenir  que  l'amendement  serait  inutihs 
puisque  le  projet  donne  aux  consuls  le  droit  de 
poursuivre  tous  les  crimes,  tous  les  délits  pré- 
vus par  les  lois  françaises,  et  qu'il  serait  su- 
perflu d'en  spécifier  un,  là  où  tous  seraient  com- 
pris. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  la  rédaction 
même  de  l'amendement  s'oppose  à  une  pareille 
ari(umentation  ;  c'est  un  crime  nouveau  auquel 
on  vent  appliquer  la  qualification  et  la  peine 
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d'un  autre  crime  déjà  prescrit  par  les  lois.  La 
Chambre  ne  tolère  pas  une  pareille  irrégularité, 
surtout  dans  une  matière  aussi  importante,  fille 
ne  voudra  pas  d'ailleurs  consacrer  en  quelque 
sorte,  par  une  disposition  législative,  des  asser- 
tions flétrissantes  pour  le  nom  français  ;  elle  ne 
voudra  pas,  suivant  Texpression  rappelée  par  le 
noble  préopinant  que  la  loi  rougisse  de  pronon-^ 
cer  des  peines  contre  un  attentat  d'un  nature  si 
odieuse. 

M.  le  TleoBite  de  CliateaabriaBa  (1).  Mes- 
sieurs, M.  le  garde  des  sceaux  prétend  que  mon 
amendement  serait  mieux  placé  au  vingt-sixième 
article  du  projet  de  loi  qu*au  premier  article  : 
qu*à  cela  ne  tienne;  si  M.  le  garde  des  sceaux 
veut  8'enga£[er  à  soutenir  mou  amendement  placé 
au  vingt-sixième  article,  ie  suis  prêt  à  lui  donner 
satisfoction  et  à  m'entendre  avec  lui. 

lA  mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux  l'aura, 

te  pense,  trompé  :  il  croit  que  j'ai  accusé  des 
français.  J'ai  précisément  mis  les  Français  hors 
de  cause,  et  j'ai  déclaré  que  j'espérais  qu'aucun 
d'eux  n'avait  souillé  le  pavillon  blanc  dans  un 
damnable  trafic. 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  me  semble  avoir  dé- 
truit ni  ce  que  j'ai  avancé  touchant  le  crime,  ni 
ce  que  j'ai  soutenu  sur  la  complicité  du  crime.  U 
se  contente  de  tout  nier.  Mais  nier  n'est  pas 
prouver;  et  moi  pour  soutenir  que  les  transports 
d'esclaves  existent,  je  m'appuie  sur  les  écrits  de 
tous  les  voyageurs,  sur  les  récits  de  toutes  les 
gazettes  imprimées  dans  l'Orient,  même  de  celles 
qui  ne  sont  pas  favorables  à  la  cause  des  Grecs, 
sur  les  journaux  officiels  de  Napoli  de  Romanie, 
enfin  sur  les  plaintes  mêmes  du  gouvernement 
grec.  Quand  on  a  demandé  à  celui-ci  de  faire  jus- 
tice des  pirates  qui  usurpent  son  pavillon,  il  a 
répondu  c^u'il  ne  demandait  pas  mieux,  mais 

3u'il  fallait  aussi  que  les  puissances  chrétiennes 
éfendissent  à  leurs  sujets  de  fournir  des  trans- 
ports aux  soldats  turcs,  et  de  noiiser  des  vais- 
seaux pour  y  faire  recevoir  les  malheureux  ha- 
bitants de  la  Grèce,  que  Ton  emmenait  en  escla- 
vage. Voilà,  Messieurs,  des  faits  connus  de  tout 
l'univers. 

Bt  enfin,  comme  je  l'ai  déjà  dit;  si  le  crime 
n'existe  pas,  il  suffirait  qu'il  fût  possible,  et  qu'on 
en  eût  été  menacé,  pour  ôter  d'avance  tout  moyen 
de  le  commettre  impunément.  Si  mon  amende- 
ment, introduit  dans  le  projet  de  loi,  est  iontile, 
tant  mieux;  mais  c'est  le  cas  de  dire  plus  que 
jamais  que  ce  qui  abonde  m*  vicie  pas.  Cet  amen- 
dement vous  fera  un  immortel  honneur  sans  pou- 
voir causer  aucun  dommage.  Toute  la  question 
vient  se  réduire  à  ce  nomt  :  il  y  aura  jugement 
devant  les  tribunaux,  di  les  prévenus  ne  sont  pas 
coupables  du  crime  qu'on  leur  impute,  s'ils  n'ont 
pas  pris  une  [mrt  quelconque  à  un  trafic  réprouvé 
par  lesloisdivineset  humaines,  ihseront  acquittés. 
Tous  letf  jours,  des  vaisseaux  9ont  arrêtés  comme 
prévenus  d'avoir  fait  lu  traite  des  noirs;  les  maî- 
tres de  ces  vaisseaux  se  justifient,  et  ils  sont  libé- 
rés. Bncore  une  fois,  si  le  délit  ou  le  crime  que 
Tumendement  est  destiné  à  nrévenir  n'existe  pas, 
la  loi  ne  sera  jamais  apnliquée;  s'il  existe,  et 
qu'il  y  ait  des  prévenus,  ils  seront  jugés  et  ren- 
voyés absous,  s'ils  ne  sont  pas  coupables;  s'ils 
sont  coupables,  voudriex-vous  qu'un  crime  aussi 
énormp  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  restai 
impuni? 


(I)  L«  Moniteur  nt  àonn^  qn'ona  analjric  dv  àUcoun 
de  H.  U  scMit«  d«  Chitombriand. 


Une  autre  objection  de  H.  le  ministre  de  la 
justice  consiste  a  dire  que  mon  amendement  in- 
troduit une  loi  pénale  dans  une  loi  de  procédure. 
Je  croyais,  Messieurs,  m'étre  mis  à  l'abri  de 
cette  fin  de  non-recevoir  dans  le  développement 
de  mon  amendement.  En  effet,  je  crois  avoir 
prouvé  d'une  manière  sensible  que  l'amendement 
ne  fait  aucune  confusion  de  matières,  et  ne  sort 
pas  du  caractère  de  la  loi.  Mais  apparemment 
que  je  ne  me  serai  pas  suffisamment  expliqué  ; 
essayons  de  mieux  me  faire  entendre  : 

Mon  amendement  confond  si  peu  une  loi  pé- 
nale avec  une  loi  de  procédure,  qu'il  ne  renferme 
le  prononcé  d'aucune  peine.  11  exprime  seulement 
un  délit,  lequel  délit  sera  puni  sans  doute  par  les 
lois  françaises,  comme  tous  les  délits  et  crimes 
commis  dans  les  Échelles  du  Levant,  et  ainsi  le 
veut  le  projet  de  loi  lui-même,  par  son  article  26. 
Le  savant  magistrat  à  qui  j'ai  l'honneur  de  ré- 
pondre semble  avoir  confondu  lui-même  des 
choses  extrêmement  diverses;  parce  que  je  m'oc- 
cupais de  délits,  il  lui  a  paru  que  j'établissais  des 
peines,  dont  je  ne  dis  pas  un  mot. 

Considéré  sous  tous  les  rapports,  mon  amende- 
ment, Messieurs,  ne  dénature  point  le  principe 
de  la  loi  dans  laquelle  je  sollicite  son  iptro- 
duction.  Ge  n'est  qu'un  article  oublié  dans  cette 
loi,  dont  je  demande  pour  ainsi  dire  le  rétablis- 
sement. La  matière  est  parfaitement  homogène. 
L'amendement  ne  fait  que  généraliser  la  matière 
d'un  crime  déjà  mentionné  dans  vos  lois;  il 
n'introduit  aucune  peine  nouvelle  pour  la  ré- 
pression de  ce  crime.  Le  projet  de  loi  s'occupe 
des  délits  commis  dans  les  Bchelles  du  Levant, 
sous  les  yeux  des  consuls  français  ;  et  ce  sont 
aussi  des  délits  commis  dans  les  Bchelles  du 
Levant,  sous  les  yeux  des  consuls  du  roi,  que 
l'amendement  spécifié.  Ici,  les  crimes  ont  le  même 
théâtre,  sont  perpétrés  par  les  mêmes  hommes, 
attestés  par  les  mêmes  témoins,  jugés  par  les 
mêmes  tribunaux,  que  faut-il  donc  de  plus  pour 
donner  à  un  amendement  le  caractère  de  la  loi 
même  dans  laquelle  il  peut  être  placé  ? 

tie  voulais  négliger  de  réponore  à  une  objec- 
tion qui  n'est  pas  nouvelle  et  que,  depuis  dix  ans, 
''ai  vu  reproduire  à  propos  de  presque  toutes  les 
ois. 

11  est  rare,  quand  un  amendement  a  quelque 
importance  qu  on  ne  dise  pas  que  cet  amende- 
ment n'est  autre  chose  qu'une  loi  particulière, 
qu'un  envahissement  de  rinitiative  royale  et  qui 
peut  tout  an  plus  devenir  l'objet  d'une  proposi- 
tion spéciale.  Votre  sagesse,  Messieurs,  ne  s'est 
pas  souvent  rendue  à  cette  objection,  et  vous 
avex  nombre  de  fois  au  contraire  adopté  des  amen- 
dements qui,  vous  assurait-on,  dénaturaient  la 
loi  dans  son  principe,  introduisaient  une  loi  dans 
une  loi.  Votre  mémoire  vous  en  fournira  de 
grands  exemples.  Vous  aurez  bientôt  dans  le 
projet  de  loi  sur  le  droit  d'aînesse,  l'occasion 
d'user  largement  du  droit  d'amender.  Je  ne  pense 
pas  que  vous  demandies  au  noble  rappçrteur  de 
votre  commission  de  changer  en  propositions  les 
amendements  qu'elle  a  jugé  convenable  de  vous 
présenter  à  votre  dernière  séance. 

Bt  en  vérité,  Messieurs,  mon  amendement  fût- 
il  plus  étranger  à  la  loi,  pourriex-vous  pour  une 
petite  convenance  de  matières,  refuser  de  préve- 
nir un  si  grand  crime?  Bt  qu'on  ne  dise  pas  que 
dans  tous  les  cas  on  a  le  temps  d'attendre  : 
l'amendement  est  urgent,  car  les  malheurs  se 
précipitent  ;  il  ne  s'agit  pas  de  prévenir  un  dé- 
sordre à  venir,  mais  un  désordre  du  jour. 
l     An  moment  où  je  vous  parle.  Messieurs*  une 
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nouyelle  moisson  de  yiclimes  humaines  tombe 
peut-être  sous  le  fer  des  Turcs.  Une  poignée  de 
chrétiens  héroïques  se  défend  encore  au  milieu 
des  ruines  de  Missolonghi,  à  la  vue  de  FBurope 
chrétienne  insensible  à  tant  de  courage  et  à 
tant  de  malheurs.  Bt  qui  peut  pénétrer  les  des- 
seins de  la  providence?  J^ai  lu  hier,  Messieurs, 
une  lettre  dun  enfant  de  quinze  ans,  datée  des 
remparts  de  Missolonghi.  «  Mon  cher  comnère, 
écrit-il  dans  sa  naïveté  à  un  de  ses  camaraaes  à 
Zante,  j'ai  été  blessé  trois  fois  ;  mais  je  suis  moi 
et  mes  compagnons  assez  guéri  pour  avoir  repris 
nos  fusils.  Si  nous  avions  des  vivres,  nous  brave- 
rions des  ennemis  trois  fois  plus  nombreux. 
Ibrahim  est  sous  nos  murs;  il  nous  a  fait  faire 
des  propositions  et  des  menaces;  nous  avons  tout 
repoussé.  Ibrahim  a  des  officiers  français  avec 
lui;  qu'avons-nous  fait  aux  Français  pour  nous 
traiter  ainsi?  » 

Messieurs,  ce  jeune  homme  sera-t-il  pris,  trans- 
porté par  des  chrétiens  aux  marchés  d'Alexan- 
drie? S'il  doit  encore  nous  demander  ce  qu'il  a 
fait  aux  Français,  gue  notre  amendement  soit  là 
pour  satisfaire  à  Tinterrogation  de  son  désespoir, 
au  cri  de  sa  misère,  pour  que  uous  puissions  lui 
répondre  :  •  Non,  ce  n'est  pas  le  pavillon  de 
Samt-Louis  qui  protège  votre  esclavage,  il  vou- 
drait plutôt  couvrir  vos  nobles  blessures  1  » 

Pairs  de  France,  ministres  du  roi  très  chrétien, 
si  nous  ne  pouvons  pas  par  nos  armes  secourir 
la  malheureuse  Grèce,  séparons-nous  du  moins 
par  nos  lois  des  crimes  qui  s'y  commettent;  don- 
nons un  noble  exemple  qui  préparera  peut-être 
en  Europe  les  voies  à  une  politique  plus  élevée, 
plus  humaine,  plus  conforme  à  la  religion  et  plus 
digne  d'un  siècle  éclairé;  et  c'est  à  vous,  Mes- 
sieurs^ c'est  à  la  France  qu'on  devra  cette  noble  I 
initiative  ! 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  une  nou- 
velle lecture  de  l'amendement  de  M.  le  vicomte 
de  Chateaubriand,  annonce  qu'il  va  le  mettre  aux 
voix. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment le  vote  par  scrutin. 

M.  le  Président  désigne,  en  conséquence,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs,  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Latour-Maubourg  et  le  duc  de  Lévis. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  149  votants  que  constate  cet  appel, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  64  voix  pour 
le  rejet,  et  85  pour  l'adoption  de  l'amendement 

{Proposé.  Cette  adoption  est  proclamée  au  nom  de 
a  Chambre  par  M.  le  président. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  mardi,  14  du 
courant^  une  heure. 
M.  le  Président  lève  la  séance. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

RÉUNION  DANS   LES    BUREAUX    DU   13  MARS   1826. 

La  Chambre  des  Députés,  réunie  dans  ses 
bureaux,  avant  la  «éance  publique,  a  procédé  aux 
nominations  suivantes: 


l«'6urMu;MM.  le  marquis  Du  Lyon,  président; 

Gautier,  secrétaire  ; 

2«     —     MM.  le  marquis  de  LhGàze.président; 

Durand  d'filecourt,  secrétaire. 

3«     —     MM.  Hocquart,  président;  le  comte 

Thomassin  de  Bienville,  secré- 
taire. 

4«  —  MM.  Prévéraud  de  La  Boutresse,  pré- 
sident; le  comte  d'Bffiat,  secré- 
taire. 

5«  —  MM.  Chilhaud  de  La  Rigaudie,  prési- 
dent; le  comte  de  Courtivron, 
secrétaire. 

6«     —     MM.  le  baron  Saladin,  président  ;  le 

marquis  de  Martainville,  se- 
crétaire. 

?•     —     MM.  de  Ricard  (Haute-Garonne),  prési- 

dent  ;  de  Séguret,  secrétaire. 

8«     —     MM.  le  comte  de  Granoux,  président  ; 

Bariier,  secrétaire. 

9*     —     MM.  le  baron  Sarret  de  Coussergues, 

président;  le  comte  d'Imecourt, 
secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

{•^bureau:  M.  Gautier. 

?•  —  M.  Gères  de  Gamarsac. 

3«  —  M.  Chevalier-Lemore. 

4«  —  M.  le  comte  de  Lnr-Saluces. 

5^  ~  M.  le  marquis  Doria. 

6«  —  M.  le  comte  de  Caumont-Laforce. 

?•  —  M.  André. 

8«  —  M.  le  comte  de  Kergorlay. 

9*  —  M.  le  comte  de  Laurencin. 

M.  le  baron  Saladin  a  été  nommé  président  de 
la  commission  des  crédits  supplémentaires,  et 
M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  secrétaire. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  13  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  Tadoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  et 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  sont  présents. 

Jlf.  le  Président.  L'ordre  dujonr  est  la  déli- 
bération sur  les  articles  du  projet  de  loi  concernant 
rindemnité  à  accorder  aux  anciens  colons  de  Sainte 
Domingue, 

Les  amendements  qui  ont  été  proposés  à  ce 
projet  n'exigent  de  ma  part  aucune  analyse,  ni 
aucune  observation  particulière;  ils  se  rapportent 
aux  divers  articles  dont  se  compose  le  projet,  et 
ils  vous  seront  soumis  préalablement  à  ces  arti- 
cles sans  que  Tordre  de  vos  délibérationB  en  soit 
troublé. 

L'article  1"  du  projet  est  ainsi  conçu: 

c  Article  i*'.  La  somme  de  150  millions  affectée 
par  Tordonnance  du  17  avril  1825  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue,  sera  répartie  entre  eux 
intégralement,  et  sans  aucune  déduction  au  profit 
de  l%tat  pour  les  propriétés  publique?,  ainsi  que 
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pour  les  propriétés  parUciiliôres,  qui  lai  seraient 
échues  par  aéshérence.  » 

Sur  cet  article,  M.  de  Gamboa  propose  Famen- 
dement  suivant: 

«  L'Etat  renonce  h  tout  paiemcot  ou  indemnité 
pour  les  propriétés  quUl  possédait  dans  l'Ile  de 
SainUOoffliDgue,  soit  qu'elles  fissent  partie  du 
domaine  de  la  couronne»  ou  qu'elles  lui  fussent 
échues  par  déshérence. 

c  i^a  somme  de  150  millions  affectée,  par  Tor- 
donnance  do  17  avril  1825,  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue,  sera  répartie  entre  eux  intégrale- 
ment et  sans  aucune  garantie  pour  TUtat.  » 

H,  de  Gambon  a  la  parole* 

M.  deOnipb^a.  Messieurs,  quoique  je  propose 
un  amendement  au  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
je  ne  prends  pas  rengagement  d*adopter  le  projet 
de  loi  alors  même  que  mou  amendement  serait 
accueilli;  car  le  principe  sur  lequel  repose  le 
projet  de  lot,  me  parait  faux,  et  je  crois  que  ce 
projet  doit  être  repoussé  parce  qu  il  est  inconsti- 
tutionnel, et  qu'il  donne  à  la  prérogative  royale 
une  extension  qui  n'est  pas  daus  la  Charte.  Le 
seul  motif  qui  m*ait  engagé  à  présenter  mon 
amendement,  est  Tespoir  que  si  nous  sommes  expo- 
sés au  naufrage  de  nos  franchises  nationales,  au 
moins  mon  amendement  pourrait  eu  sauver  quel- 
ques débris. 

Je  ne  vous  relirai  pas  Tarticle  !«';  vous  venez 
d*eo  entendre  la  lecture.  Cet  article  est  à  la  fois 
irrégulier  et  incomplet.  Il  est  irrégulier  en  ee  qn*il 
confond  des  objets  qui  ne  sont  pas  de  même 
nature;  il  est  iocomolet  en  ce  qu*il  laisse  à  décou- 
vert des  intérêts  de  PBtat  que  la  loi  doit  protéger. 
L*acte  par  lequel  le  roi  a  disposé  du  domaine  de 
la  couronne,  n'émane  pas  du  même  droit  que  celui 
par  lequel  on  a  réservé  une  indemnité  aux  colons 


Dans  le  premier  acte,  au  contraire,  il  a  agi  comme 
comme  chef  de  TBtat  ;  c'est  au  nom  de  l'Etat  qu'il 
a  contracté. 

A  cet  égard,  Messieurs,  je  pense  qu'on  ne  me 
dira  pas  que  je  me  dispose  à  rentrer  dans  la  dis- 
cussion générale  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
distinction  qui  a  été  faite  ent^f  le  domaine  de 
PBtat  et  celui  de  la  couronne*  Mon  amendement 
ne  s'applique  qu'à  la  disposition  qui  a  pour  objet 
d'aliéner  le  domaine  derBtat;  et  l'on  sentira  lin- 
convéoient  qu'il  v  aurait  4  ne  pas  adopter  ma 
distinction  ;  car,  d'après  l'article  l*',  la  même  dis«> 
position  s'applique  aux  propriétés  des  colons  et 
en  même  temps  au  domaine  de  la  couronne*  La 
premier  paragraphe  de  mon  amendement  e^t  des- 
tiné à  faire  cesser  toute  confusion.  Le  projet  de 
loi  convient  que,  pour  les  biens  en  déshérence, 
TBtat  doit  reounoer  à  toute  espèce  d'indemnité. 
S'il  reconnaît  cela,  c'est  qu'apparemment  il  recon« 
naît  aussi  que  ce  qui  reviendrait  à  TBtat  sur  les 
15() millions,  serait  le  prix  d'une  vente; et,  par  la 
même  analogie,  ce  prix  de  vente  s'appliquerait 
êgalemeol  aux  biens  des  colons  de  8aint-0omin« 
gue:  d'où  il  résulterait  que  l'Etat  a  vendu,  et 
qu'il  est  passible  des  150  millions. 

Je  crois  que  cette  confusion  n'est  pas  dans  Tin* 
tention  de  U  loi  ;  c'est  pour  cela  que  je  propose 
de  dire  que  la  répartition  sera  faite  sans  garantie 
par  l'Etat:  oe  sera  une  dcrogeance  an  droit  corn- 
mun;  mais  puisque  telle  est  l'intention  avec 
laquelle  on  se  prof>ose  de  répartir  l'indemnité,  il 
faut  bien  que  cette  intention  soit  exprimée  dans 
le  projet  de  loi. 


Messieurs,  mon  intention,  en  rédigeant  mon 
premier  paragraphe,  a  été  de  consacrer  d'une 
manière  positive  le  droit  qui  appartient  aux  Cham- 
bres d'intervenir  dans  les  aliénations  do  domaine 
de  la  couronne;  ce  droit  n'a  pas  été  contesté;  et 
il  est  assez  essentiel  pour  qu'il  en  soit  fait  un  ar- 
ticle à  part,  au  lieu  de  le  confondre  dans  un  arti- 
cle de  loi  on  il  faut  chercher  le  principe  sans  le 
trouver  autrement  que  par  induction. 

Dans  mon  second  paragraphe»  j'ai  voulu  consa- 
crer ce  que  je  crois  nécessaire  d'énoncer  :  c'est- 
à-dire  que  la  loi  n'intervient  en  rien  dans  la 
transaction  faite  entre  le  roi  et  lei  habitants  de 
Saint-Domingue,  tels  sont  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  proposer  mon  amendeqienti  dans 
lequel  je  persiste. 

M.  le  Président.  M.  Hyde  de  Neuville  a  la 
parole. 
(M.  Hyde  de  Neuville  monte  k  la  tribune.) 

H*  de  BoaYlllo.  Je  demande  à  présenter  un 
sous-amendement.  J'ai  à  soumettre  à  la  Chambre 
une  disposition  qui  rentre  en  partie  dans  celle  de 
M*  de  Cambon.  Peut-être  serait-il  à  propos  que  la 
Chambre  entendit  maintenant  les  motifs  de  mon 
sous-amendement,  afin  de  discuter  ensemble 
l'amendement  et  le  sous-amendement 

M.  HydodelVevville.  Je  vous  céderai  volon- 
tiers la  tribune. 
(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Bouville.) 

M.  do  BovyIIIo.  Messieurs,  en  proposant  un 
sous^amendeinent  à  l'amendement  de  M.  de  Gam- 
bon, mon  projet  est  de  le  généraliser  l>eaacoup 
8 lus  qu'il  ne  Va  fait.  Je  demande  la  suppression 
u  deuxième  paragraphe  de  M.  de  Cambon,  et 
après  le  premier  paragraphe,  J'ajouterai  la  sai* 
vaut  : 

«  L'Etat  renonce  également  aux  droits  de  suc* 
cession,  ainsi  qu'à  Tout  droit  d'enregistrement 
on  autres  auxquels  pourront  donner  lieu  sur  les 
anciens  propriétaires  de  Saint-Domingue  ou  leurs 
ayants-cause  la  portion  d'indemnité  à  laquelle  ils 
pourront  avoir  droit.  • 

Mon  but  est  de  ramener  toute  la  loi  à  un  seul 
article,  celui  par  lequel  PBtat  renoncera  à  toutes 
les  prétentions  qu'il  pourrait  encore  former,  soit 
sur  Saint-Domingue,  soit  sur  l'indemnité  qui  en 
résulte»  et  de  remettre  à  l'ordonnance  que  le  roi 
rendra  en  exécution  de  la  première,  la  réparti- 
tion des  150  millions. 

Si  Ton  s'en  rapp'>rte  à  la  discussion  qui  a  pu 
avoir  lieu,  soit  d  après  rex|K)sé  des  motifs,  soit 
d'après  les  principes  posés  dans  le  rapport  de  la 
commission,  on  s'est  occupé  surtout  dans  cette 
discussion,  d'examiner  l'ordonnance  relative  à 
Samt-Domingue  comme  le  résultat  d'un  traité.  Si 
c'est  un  traité,  son  effet  a  été  de  remettre  entre 
les  mains  du  roi  comme  chef  du  gouvernement, 
la  somme  de  150  millions,  qui,  dès  ce  moment, 
doit  appartenir  4  l'Etat,  et  oont  l'Etat  a  pu  oi- 
suite  disposer  par  une  loi. 

Si,  au  contraire,  nous  envisageons  l'ordonnance 
telle  qu'elle  est  réellement,  nous  dirons  que  le 
roi,  en  vertu  de  sa  prérogative  royale,  a  disposé 
de  Saint-Domingue,  non  pas  d'après  l'article  14 
de  la  Charte,  qui  lui  donne  le  droit  de  fUre  lea 
traités,  mais  en  vertu  de  l'article  73,  qui  soumet 
les  colonies  4  un  régime  différent  de  c«lni  de  la 
métropole. 

Or,  si  le  roi  a  disposé  de  Saint-Domingue  en 
vertu  de  cet  article»  et  s'il  a  mis  4  l'émanâpation 
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une  condition  positire,  celle  que  les  anciens  pro- 
priétaires senuent  iod^moisés  d*une  somme  de 
150  millions,  dôs  ce  moment  les  150  millions  ne 
sont  plus  une  somme  dont  TËtat  ait  à  disposer, 
ils  deviennent  la  propriété  des  anciens  colons,  et 
le  pouvoir  qui  a  en  le  droit  de  faire  l'ordonnance 
d'émancipation,  a  aussi,  en  vertu  de  sa  préroga- 
tive, le  droit  de  disposer  de  sa  répartition  par  des 
réglementa  et  des  ordonnances.  On  ne  peut  donc 

fdus  alors  considérer  la  répartition  des  150  mil- 
ions  comme  faisant  la  matière  d'un  acte  législatif. 
C'est  pour  cela  qu^adoptant  la  première  partie  de 
ramendement  ae  M.  de  Gambon,  ]'ai  proposé  le 
paragraphe  dont  M.  le  Président  vous  a  fait  lec* 
tare. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  songer  à  justifier 
les  bases  de  ma  proposition.  Si  l'on  s'en  rapporte 
à  l'exposé  des  motifs  ou  au  rapport  de  la  commis- 
sion, on  est  forcé  de  reconnaître  que  Tordon- 
nance  d'émancipation  de  Saint-Domingue  n'est 
qu'une  forme  plus  ou  moins  noble  par  laquelle 
on  a  œuYert  un  traité;  et  un  traité,  comme  nous 
le  savons  tous,  donnant  lieu  à  des  dispositions 
qui  peuvent  intéresser  l'Etat,  peut  être  discuté 
parla  Chambre;  son  opportunité  ou  son  inoppor* 
tunité  peuvent  être  mises  en  question,  et  il  on 
peut  résulter  une  accusation  contre  les  ministres 
qui  Tout  signé. 

Cest  sous  ce  rapport  que  la  question  a  été  dis- 
culée jusqu'à  présent;  on  a  soutenu,  en  se  renfer- 
mantdans  des  principes  sévères,  qu'un  traité  por- 
tant cession  de  territoire  devait  être  sanctionné 
{>ar  les  Chambres,  et  l'on  a  prétendu  de  plus  que 
e  traité  était  inopportun.  Je  laisserai  de  cété  ces 
questions  très  délicates.  Si  effectivement  Téman- 
cipation  de  Saint-Domingue  est  le  résultat  d'un 
traité,  c'est  un  traité  d'une  nature  bien  bizarre  ; 
car,  malgré  tout  ce  que  les  ministres  ont  dit  de 
leur  responsabilité,  il  serait  impossible  d'attaquer 
cette  responsabilité,  car  elle  se  trouve  couverte 
par  une  ordonnance  revêtue  de  la  signature  et  de 
la  toute-puissance  royale  :  il  serait  impossible 
de  discuter  un  pareil  traité;  car  entre  ceux  qui 
l'ont  conclu  et  vous  se  trouve  la  volonté  du  roi« 
à  laquelle  nous  n'avons  rien  à  opposer.  Le  roi  a 
prononcé  par  ce  traité;  et  l'ordonnance  est  exécu- 
tée. 

Cependant,  Messieurs,  si  l'ordonnance  d'éman- 
cipation était  envisagée  comme  un  traité,  ce 
serait  un  précédent  qu'on  pourrait  nous  opposer 
par  la  suite  en  disant  :  «  Vous  n'avez  pas  réclamé 

Suand  le  roi  a  prononcé  la  séparation  de  Saint- 
omingue.  »  Ce  précédent  a  quelque  chose  d'ef- 
frayant |>our  l'avenir.  Nous  avons  encore  des 
colonies  importantes,  placées  dans  une  atmos- 
phère extrêmement  aîgitée,  et  dont  il  est  impos- 
sible de  prévoir  quel  sera  le  sort.  11  serait  possible 
que,  par  la  suite,  le  ministère  se  crût  dans  la  né- 
cessité de  disposer  de  quelques-unes  de  ces  colo- 
nies. 11  nous  opposerait  le  précédent  de  Saint- 
Domingue.  C'est  ce  qu'il  faut  éviter;  et,  pour  cela, 
nous  devons  nous  placer  dans  une  position  telle, 
que  ce  qui  aura  heu  en  ce  moment  ne  puisse 
nous  être  objecté  dans  l'avenir. 

Revenant  a  la  position  actuelle  de  la  question, 
je  dis  aae  le  sort  de  Saint-Domingue  n'a  pas  été 
déterminé  par  un  traité;  si  c'était  un  traité,  nous 
pourrions  accuser  les  ministres  qui  l'ont  conseillé, 
et,  pour  mon  compte,  je  ne  balancerais  pas  à  le 
faire.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  pas 
possibilité  d'accuser;  il  n'y  a  donc  pas  non  plus 
de  traité,  et  il  faut  bien  se  réduire  à  envisager  les 
choses  telles  qu'elles  sont  effectivement,  c'est-à- 
dire  à  attribuer  l'acte  du  17  avril  à  l'article  73  de 


la  Charte.  La  question  étant  envisagée  sous  ce  rap- 
port, le  roi  a  pu  prononcer  Pémanclpation  de 
Saint-Domingue;  il  l'a  pu  sans  qu'il  en  résultât 
aucune  atteinte  au  pouvoir  législatif,  ni  aucun 
antécédent  dangereux  pour  notre  avenir;  car  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  Saint- 
Domingue  ne  pourront  jamais  se  représenter. 

La  question  ainsi  posée,  et  le  roi  ayant  éman- 
cipé baint-Domingue  en  faisant  usage  du  droit 
que  lui  donnait  l^article  73  de  la  Cbarte,  les  an- 
ciens colons  sont  investis  de  la  propriété  des 
150  millions  qui  ont  été  stipulés;  la  répartition  de 
cette  somme  n'a  rien  de  commun  avec  une  loi, 
parce  que  les  150  millions  ne  tiennent  pas  à  un 
intérêt  général  ;  elle  rentre  dans  les  attributions 
de  l'administration,  et  il  serait  contraire  à  la  pré- 
rogative royale  de  vouloir  faire  entrer  dans  une 
loi  ce  qui  est  de  l'essence  de  l'administration. 

On  vous  a  dit  que  le  roi  avait  droit  de  disposer 
des  différentes  parties  du  territoire  sans  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif.  Dans  mon  opinion, 
tous  les  faits  coïocideat  pour  prouver  que  nos 
rois  n'ont  jamais  réclamé  un  pareil  droit;  loin  de 
là,  ils  ont  toujours  regardé  comme  un  bonheur 
de  pouvoir,  dans  les  circonstances  malheureuses, 
trouver  un  appui  dans  leur  peuple;  et  c'est  parce 
que  ces  exemples  ont  été  utiles  à  la  France,  et 
par  conséquent  à  ses  rois  et  à  la  prérogative 
royale,  au'il  est  important  de  ne  pas  nous  écarter 
de  pareils  antécédents.  On  vous  parle  de  la  préro- 
gative royale.  Bh  quoi.  Messieurs,  le  roi  réclame- 
rait comme  un  attribut  de  sa  couronne  le  droit 
d'abandonner  sans  consulter  son  peuple,  l'Alsace, 
la  Franche-Comté  ou  la  Lorraine!  et  ce  serait  vous 
qui,  chargés  de  défendre  l'autorité  royale  comme 
les  libertés  publiques,  ce  serait  vous  qui  consa- 
creriez ce  droit  que  plus  tard  le  roi  ne  manque- 
rait pas  de  vous  reprocher  de  lui  avoir. aban- 
donné! 

Non,  Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas  :  ce 
n'est  pas  de  la  prérogative  royale  qu  il  s'agit;  c'est 
au  contraire  contre  la  prérogative  royale  que  vous 
agiriez.  Et  ce  sont  les  ministres  du  roi  qui  vien- 
nent réclamer  l'usage  exclusif  d'un  droit  qui  pri- 
verait, dans  les  circonstances  malheureuses,  le  roi 
de  France  de  l'appui  de  son  peuple;  ce  sont  les 
ministres  qui  veulent  empêcher  que,  dans  un  cas 
urgent,  la  France  ne  puisse  se  presser  autour  de 
son  roi  pour  le  garantir  des  exigences  d'un  ennemi 
rendu  insolent  par  la  victoire;  ce  sont  eux  qui 
veulent  arrêter  un  élan  généreux  du  peuple  qui 
sauverait  son  roi  !  Car  nous  le  savons  depuis  long- 
temps, un  peuple  tel  que  le  peuple  français,  est 
capable  de  briser  tous  les  obstacles  quaiid  il  est 
rallié  à  son  roi. 

On  a  opposé  à  tous  les  faits  de  notre  histoire, 
deux  simples  faits.  Sous  le  ministère  du  duc  de 
Richelieu ,  une  cession  de  territoire  eut  lieu  en  1 8 1 5, 
C'était,  nous  dit-on,  le  moment  où  il  aurait  été 
possible  de  réclamer,  pour  le  pouvoir  législatif,  le 
droit  de  sanctionner  la  cession,  et  on  ne  l'a  pas 
fait.  Messieurs,  je  ne  doute  pas  que  s'il  y  avait  eu 
quelque  combinaison  possible  pour  que  l'assenti- 
ment unanime  de  la  France  dans  les  deux  Cham- 
bres évitât  la  conclusion  du  traité,  le  roi  eût  pré- 
senté ce  traité  à  la  Chambre  en  lui  proposant 
d'examiner.  11  y  avait  alors  dans  l'Assemblée  un 
assez  grand  nombre  d'individus  instruits  de  nos 
droits,  instruits  des  exemples  du  passé,  pour  que 
s'il  y  avait  eu  possibilité,  des  propositions  de 
refus  se  fussent  élevées.  Mais  vous  connaissez  les 
circonstances  difficiles  où  nous  étions  alors;  vous 
connaissez  l'impossibilité  qu'il  y  avait  de  se  re- 
fuser à  ce  traité  :  car  malgré  la  concession  fâcheuse 
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qu'il  renfermait,  il  y  avait  encore  ea  de  la  géné- 
rosité dans  la  conduite  des  puissances  étrangères. 
Aussi  un  silence  général  fut  observé,  aucune  ré- 
clamation ne  s'éleva;  tous  reconnurent  la  néces- 
sité de  se  soumettre  à  un  traité  que  la  force  des 
circonstances  nous  imposait;  et  tel  fut  ce  senti- 
ment, que,  loin  de  songer  à  trouver  que  le  roi  eût 
outrepassé  ses  pouvoirs,  on  ne  songea  qu*à  le 
plaindre  de  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de 
conclure  un  traité  qui  le  désolait  comme  il  nous 
désolait  tous. 

Un  second  exemple  a  été  cité,  celui  d*un  minis- 
tre tout  puissant  qui,  en  1763,  céda  toutes  les  colo- 
uies  qu'on  lui  demandait.  On  peut  se  rappeler  que 
ce  ministre  disait  alors  qu'il  regrettait  que  le  roi 
ne  possédât  pas  un  plus  grand  nombre  de  colo- 
nies, et  qu'il  était  charmé  de  pouvoir  accabler  les 
anglais  de  colonies.  Mais  la  France  se  sentit  long- 
temps des  abandons  qui  furent  faits  alors  et  de 
rimpéritiedu  ministre;  et  ce  sont  précisément  les 
suites  qu'entraîna  ce  traité  qui  doivent  nous  faire 
sentir  le  danger  de  remettre  aux  mains  des  dépo- 
sitaires de  l'autorité  royale,  un  pouvoir  aussi  im- 
mense que  celui  de  dfsposer  sans  contrôle  des 
territoires. 

Bn  effet,  Messieurs,  quelles  ont  été  les  consé- 
quences de  ce  traité  de  1763?  Tout  ce  que  la 
France  possédait  de  colonies  fut  abandonné;  le 
système  du  ministre  fût  de  renoncer  tout  à  fait 
pour  la  France  à  Tespoir  de  partager  l'empire  des 
mers  avec  l'Angleterre,  de  reporter  tontes  ses  forces 
sur  le  continent,  et  d'employer  tous  les  revenus  à 
consolider  notre  puissance  territoriale.  Une  partie 
du  système  ministériel  se  réalisa;  car  dix  ans  ne 
s'étaient  pas  passés  encore  que  nous  n'avions  plus 
qu'un  seul  vaisseau;  mais  les  forces  de  terre  fu- 
rent loin  d'y  rien  gagner.  Bientôt  on  se  dit  qu'on 
n'avait  rien  à  craindre,  qu*il  était  inutile  d'entre- 
tenir une  armée  nombreuse  et  laFrancefût  presque 
aussi  déitourvue  de  forces  continentales  qu'elle 
rétait  de  forces  maritimes.  C'est  à  ce  système  qu'il 
faut  attribuer  la  déconsidération  du  gouvernement 
et  tous  les  événements  qui  en  ont  été  la  suite.  Gela 
suflit  (K)ur démontrer  quels  effets  on  doit  attendre 
de  l'opinion  soutenue  par  nos  adversaires. 

J'ai  répondu  aux  deux  faits  qu'ils  ont  mis  en 
avant  :  le  premier  n'a  aucune  application  à  la  cir- 
constance actuelle;  le  second  a  eu  de  si  malheu- 
reux résultats  que  je  ne  pense  pas  qu'on  songe  à 
Tinvoquer  de  nouveau.  Je  crois  par  la  avoir  réduit 
la  question  à  ses  véritables  termes,  et  pouvoir  re- 
garder comme  démontré  que  la  France  a  le  droit 
d'intervenir  dans  les  cessions  de  territoire.  Dès 
iDrs,  Messieurs,  ne  laissons  pas  l'acte  d'émanci- 
pation de  Saint-Domingue  dans  la  position  où  l'on 
a  voulu  le  placer  :  que  ce  ne  soit  pas  un  traité; 
qu'il  soit,  au  contraire,  bien  reconnu  que  cet  acte 
a  Hé  fait  par  rautoritô  rovale  d'après  le  droit  que 
lui  en  donnait  l'article  7^  de  la  Charte;  qu'ainsi 
l'acte  d'émancipation  renferme,  en  même  temps 
que  l'émancipation,  la  condition  du  paiement  de 
150  millions;  que  cette  somme  n  estpa;)  attribuée 
à  l'Btat,  mais  qu'elle  est  consacrée  comme  une 
propriété  appartenant  aux  colons:  que  dés  lors  la 
répartition  doit  en  être  faite  par  le  roi,  en  vertu 
du  pouvoir  administratif.  C'est  ainsi  que  je  me 
fonde  sur  un  pnncipe  constitutionnel,  en  deman- 
dant que  la  loi  entltTese  borne  aux  deux  articles^ 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  dont 
l  un  a  été  propose  par  M.  de  Cambon  et  l'autre  par 
moi. 

M.  le  Préflldeal.  J'ai  l'honneur  de  faire  obser- 
ver à  la  Chambre  que  la  discussion  doit  se  porter 


en  premier  liea  sur  le  sons-amendement  tel  qail 
a  été  proposé  par  M.  de  Bouville,  c'est-à-dire 
composé  du  premier  paragraphe  de  l'amendemeot 
de  M.  de  Cambon,  et  d'un  second  paragraphe  ré- 
digé par  M.  de  Bouville.  Dans  le  cas  où  la  Chambre 
n'adopterait  pas  cet  amendement  destiné  à  reai- 
placer  la  loi  entière,  elle  aurait  à  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  de  Cambon,  et  ensuite  sur 
l'article  du  projet.  Le  paragraphe  que  M.  de  Boo- 
ville  propose  d'ajouter  au  premier  paragraphe  pro- 
posé par  M.  de  Cambon  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Btat  renonce  également  aux  droits  de  sac- 
cession,  ainsi  qu'à  tout  droit  d'enregistrement  aux- 
quels pourrait  donner  lieu  sur  les  anciens  proprié- 
taires de  Saint-Domingue  ou  leurs  ayants^ause,  la 
portion  d'iudemnité  a  laquelle  ils  pourront  avoir 
droit.  » 

M.  de  l^iUèle,  ministre  de$  finances.  Il  mesemble 
que  si  quelque  chose  eût  pu  avertir  les  orateurs 
auxquels  j'ai  à  répondre,  et  eût  pu  faire  sentir  à 
la  Chambre  l'erreur  dans  laquelle  ils  sont  au  sujet 
de  la  loi  que  vous  discutez,  ce  serait  l'embarras 
qu'ils  éprouvent  à  faire  des  propositions  qui  puis- 
sent réaliser  leurs  vœux,  et  qui  en  même  temps 
soient  susceptibles  d'être  défendues  à  cette  tri- 
bune. Que  veut  en  réalité  Fauteur  de  l'amende- 
ment? 11  veut  qu'il  n'y  ait  pas  d'antécédent  fait 
par  l'ordonnance  du  17  avril  ;  il  est  d'opinion  qu'il 
serait  très  dangereux  que  le  roi  eût  le  droit  de 
faire  des  traités  desquels  il  pût  résulter  une  con- 
cession de  territoire,  même  de  territoire  colonial, 
et  il  s'écrie  :  «  Prenons  garde  de  créer  un  anté- 
cédent. »  Que  fait-il  dans  la  proposition  qu'il  vous 
soumet?  Il  ne  fait  autre  chose  que  de  refuser  de 
s'associer  au  gouvernement  dans  le  but  de  rendre 
utile  et  juste  pour  les  colons  la  répartition  de 
l'indemnité  dont  il  reconnaît  la  légalité.  Il  vous 
propose  de  faire  le  sacrilice  de8  réclamations  que 
le  gouvernement  pourrait  faire  lui-même,  et  il 
croit  ne  pas  faire  uu  antécédent.  Sur  quoi  se  ronde- 
t-il?  Il  dit  :  Dans  cette  orcasion  le  roi  aa^i  dans 
son  droit,  en  vertu  de  l'article  73  de  la  Charte. 
Mais  s'il  a  agi  en  vertu  de  son  droit,  que  craignes- 
vous  de  faire  un  antécédent;  que  craignei  vous 
de  vous  associer  au  gouvernement  du  roi  pour 
rendre  la  répartition  de  l'indemnité  plus  facile  et 
plus  juste. 

Mais  ce  n'est  pas  cela;  l'on  sent  bien  an  con- 
traire que  l'intervention  de  la  Chambre  dans  la  ré- 
partition de  l'indemnité  est  un  assentiment  donné 
a  l'opération  fuite  par  l'ordonnance  du  17  avril. 
Bh  bien,  il  faut  éu^  plus  franc;  ou  l'ordonnance 
a  été  utile  au  pays,  et  alors  vous  ne  devei  pas 
craindre  de  vous  associer  au  roi  pour  en  faciliter 
le  résultat;  ou  bien  elle  a  été  nuisible  jusqu'à  ce 
point  que  vous  croyiez  pouvoir  accuser  les  minis- 
tres qui  l'ont  conseillée.  Si  vous  ne  croyez  pas  de- 
voir al  1er  jusque-là,  repoussez  la  loi;  c'est  ainsi  que 
vous  éviterez  de  concourir  à  cet  acte  que  vous  n'ap- 
prouvez pas.  Mais  vouloir  participer  à  Tacte  parce 
que  vous  sentez  qu'il  est  bon,  et  vouloir  d'un  autre 
côté  le  blâmer  en  ce  que  vous  croyez,  d'après  des 
théories  qui  dans  mon  opinion  sont  fausses,  ne 
devoir  pas  toucher  à  cet  acte,  ce  n'est  pas  la  mar- 
che que  vous  devez  suivre.  Vous  ne  voulez  pas 
touchera  cet  acte!  n'y  touchez  pas,  reponssez-ie; 
mais  gardez-vous  de  persister  dans  votre  amen- 
dement qui  n'a  ni  l'avuntage  que  vous  en  attendez 
ni  l'avanlage  de  la  franchise. 

La  vérité  (*t;t  une,  dans  cette  situation,  je  ne 
pense  pas  que  la  Cliambre  puisse  adiipter  lesamen- 
lieinentA  qui  lui  sont  preitentés;  je  ne  pense  pas 
que  o's  amendements  atteignent  le  but  que  sa 
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proposent  leurs  auteurs.  Je  pense  qu'il  n'y  a  oue 
deux  manières  de  procéder  :  ou  travailler  franche- 
meot  avec  nous  à  améliorer  la  loi,  si  Ton  croit 
pouvoir  Taméliorer,  et  il  est  évident  que  vous  re- 
connaissez que  l'acte  du  17  avril  a  été  un  acte 
fait  par  le  roi,  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
constitutionnels,  et  en  même  temps  un  acte  utile 
au  pays;  ou  bien  combattre  la  loi  et  en  demander 
le  rejet.  Quant  aux  amendements  présentés,  ils 
sont  dans  un  système  mitoyen  qui,  à  vos  yeux,  doit 
déceler  l'embarras  de  leurs  auteurs  et  l'erreur  dans 
laquelle  ils  sont  tombés. 

M.  le  Prëfildeal.  L'amendement  de  M.  de  Bon- 
ville  est-il  appuyé?... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non!... 


Lieelere  do  Beanliea.  Oui!... 
(La  parole  est  donnée  à  M.  Leclercde  fieaulieu.) 

M.  LiMleredeBeaiillea.  Messieurs,  je  viens 
soutenir  le  sous-amendement  de  M.  de  Bouville, 
parce  qu'il  rentre  dans  l'idée  que  j'ai  soumise  à 
la  Chambre,  celle  de  ne  point  participer  à  la  répar- 
tition de  l'indemnité.  Je  m'appuyerai  de  l'autorité 
de  H.  le  rapporteur.  «  L'Etat,  vous  a-t-il  dit,  qui  doit 
des  indemnités,  lorsqu'il  consacre  des  propriétés 
privées  à  son  service,  n'en  doit  point  lorsqu'il 
cause  des  torts  ou  des  destructions  en  présence 
de  l'ennemi,  en  état  de  guerre,  pour  le  besoin  im- 
périeux de  la  défense.  A  plus  forte  raison,  il  n'en 
doit  pointpour  les  pertes  que  l'injustice  de  l'ennemi 
a  fait  éprouver.  »  Ainsi,  l'mdemnité  n'est  point  un 
droit;  c'est  un  acte  de  bienfaisance  de  la  part  du 
roi.  Gomment  après  cela  M.  le  rapporteur  peut- il 

E rétendre  que  s'il  n';  avait  point  de  loi,  <  ceux  des 
abitants  d'Haïti  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par 
l'effet  des  divisions  dont  cette  lie  a  été  le  théâtre 
depuis  l'expulsion  des  blancs,  viendraient  prendre 
part  à  l'indemnité^  que  le  capital  devrait  natu- 
rellement être  distribué  par  voie  judiciaire?  »  Gom- 
ment ce  qui  n'est  pas  un  droit  pourrait-il  être 
réclamé  devant  les  tribunaux?  Quant  à  ce  qui  suit, 
•  que  les  créanciers  pourraient  exercer  sans  restric- 
tion tous  leurs  droits  »,  M.  le  rapporteur  m'objecte 
précisément  ce  que  j'avais  dit;  ce  qui  prouve  qu'il 
m'a  répondu  sans  m'avoir  entendu  ;  car  je  deman- 
dais les  articles  5  et  10,  relatifs  à  l'exemption  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  et  au  réjfçlement  des 
droits  des  créanciers.  M.  de  Bouville  ajoute  l'aban- 
don des  propriétés  appartenantes  à  l'Etat  et  des 
déshérences;  j'y  souscris,  quoique  je  ne  croie  pas 
cette  disposition  nécessaire  :  mais  M.  le  président 
'du  conseil  vient  de  vous  dire  qu'il  ne  demandait 
votre  concours  que  conmie  une  preuve  de  votre 
assentimenU  Je  lui  demanderai  à  mon  tour  com- 
ment les  minisires  traitent  ici  la  prérogative 
royale,  quand  mes  honorables  amis  leur  disent 
que  l'ordonnance  du  17  avril  devrait  être  con- 
vertie en  loi,  ils  s'y  refusent  en  disant  qu'ils  doi- 
vent défendre  la  prérogative  royale;  et  lorsque 
j'entre  dans  leur  système  et  que  je  leur  observe 
que  la  distribution  de  l'indemnité  doit  se  faire  par 
uoe  ordonnance,  ils  abandonnent  la  prérogative 
royale;  car  c'est  la  compromettre  que  de  faire 
délibérer  les  Chambres  sur  ce  qui  n'appartient 
qu*à  elle  seule.  Ainsi  tour  à  tour  ils  défendent  et 
abandonnent  la  prérogative  royale  au  gré  de  leurs 
intérêts.  Je  vote  pourle  sous-amendement  etsub- 
sidiairement  pour  le  rejet  de  l'article  premier. 

M.  Hyde  de  Heavllle.  Je  rends  toute  justice 
aux    intentions  de   mes   honorables   collègues 

T.   XLTl. 


MH.  de  Gambon  et  de  Bouville  ;  mais  je  ne  puis» 
sur  tous  les  points  partager  leur  opinion.  Jedéclare, 
au  contraire,  que  je  suis  entièrement  de  l'avis  de 
M.  le  ministre  des  tinances.  M.  le  président  du  con- 
seil vous  a  dit  :  si  le  roi  a  agi  en  vertu  de  l'article  73 
de  la  Gbarte,  ne  craignez  pas  de  vous  associer  à 
l'acte  de  sa  puissance  royale.  Rien  de  plus  juste.  SI 
le  roi  a  agi  en  vertu  de  l'article  73  de  la  Charte,  si 
l'acte  du  17  avril  est  légal,  il  n'y  a  aucun  motif 
pour  que  la  Chambre  ne  s'associe  pas  à  l'acle  de  la 
puissance  royale,  pour  que  nous  ne  nous  bornions 
pas  à.discuter  la  loi,  à  la  rejeter  si  elle  est  mauvaise, 
a  la  modifier  si  nous  pouvons  la  rendre  meilleure. 
J'adopte  ces  principes  ;  et  c'est  parce  que  je 
suis  de  ceux  qui  ont  contesté  que  Ton  pût,  en  vertu 
de  l'article  73,  faire  l'acte  du  17  avril  ;  c'est  parce 

Î|ue  j'ai  cru  cet  acte  inconstitutionnel  dans  les 
ormes  et  dangereux  pour  mon  pays  quant  au 
fond,  dangereux  en  ce  qu'il  nuit  a  nos  intérêts 
politiques,  commerciaux,  à  ceux  de  l'agriculture, 
aux  intérêts  des  colons,  aux  intérêts  des  noirs  de 
Saint-Domingue,  que  je  ne  puis  ni  ne  veux,  en 
aucune  manière,  adopter  les  conséquences  de  l'acte 
du  17  avril. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Bouville,  nous  a 
dit  :  si  l'acte  du  17  avril  est  un  traité,  il  faut 
mettre  les  ministres  en  accusation.  Je  ne  conteste 
pas  cet  avis.  (On  rit).  Mais,  a-t-il  ajouté  :  non,  ce 
n'est  pas  un  traité,  c'est  une  ordonnance,  et  nous 
devons  reconnaître  que  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvions  vis-à-vis  de  Saint-Domingue, 
le  roi  a  agi  d'après  les  droits  que  lui  donnent 
ses  prérogatives.  Et  c'est  là  que  M.  de  Bouville  a 
trouvé  dans  l'article  73  ce  pouvoir  qu'il  accorde  à 
la  puissance  royale.  Mais,  en  même  temps,  a-t-il 
dit,  reconnaissez  que  c'est  une  ordonnance,  et 
consacrez  en  principe  que  l'autorité  royale  ne  peut 
faire  un  traité  portant  aliénation  de  territoire  sans 
le  concours  de  la  Chambre. 

J'avoue  que  je  serais  peut-être  d'avis  de  laisser 
terminer  par  une  ordonnance  ce  qui  a  été  com- 
mencé par  une  ordonnance,  mais  ce  serait  d'après 
une  doctrine  contraire  à  celle  de  M.  de  Bouville. 
M.  de  Bouville  part  de  ce  principe  que  les  minis- 
tres ont  pu  conseiller  à  la  couronne  d'aliéner 
Saint-Domingue  en  vertu  de  Tarlicle  73  de  la 
Gbarte.  Sur  cela  la  réponse  de  M.  de  Villèle  a  été 
claire  et  précise.  Mais  moi  oui  conteste  le  droit 
des  ministres  de  conseiller  à  la  couronne  d'aliéner 
une  partie  de  notre  territoire,  ou  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 73,  ou  en  vertu  de  l'article  14,  si  je  votais 
pour  qu'on  laissât  faire  par  une  ordonnance  la 
répartition  de  l'indemnité,  ce  serait  parce  que  je 
crois  qu'il  serait  plus  convenable  d'achever  illé- 
galement ce  qui  a  été  commencé  d'une  manière 
illégale. 

M.  de  Gambon  nous  propose  un  amendement 
qui  se  divise  en  deux  paragraphes.  Le  premier 
paragraphe  est  sans  doute  très  bon,  mais  il  ne 
consacre  que  la  moitié  du  principe.  Il  est  vrai  que 
notre  honorable  collègue  nous  a  dit  qu'au  milieu 
du  naufrage  où  Ton  nous  entraîne,  il  a  cherché  à 
sauver  au  moins  quelques  débris.  Cependant 
j'avoue  que  ie  trouverais  un  inconvénient  à 
n'adopter  que  la  moitié  du  principe.  Notre  silence 
sur  1  aliénation  du  territoire  serait  peut-être  un 
plus  grand  danger  que  de  ne  pas  concourir  aux 
amendements  qui  nous  sont  proposés. 

Quant  au  deuxième  paragraphe,  je  déclare  que 
je  ne  saurais  trop  comment  1  expliquer,  et  ici  je 
me  mets  dans  la  situation  où  se  trouvent  les 
colons.  Permettez-moi  de  vous  faire  entendre  leurs 
réclamations.  Les  colons  sont  Français;  ils  ont 
droit  à  votre  bienveillance  et  à  votre  justice. 

20 


306 


[Cbambrë  ÛH  Dé(rtllés.|        SÉGONbE  AKSTAUllATION.         |13  mars  1896.1 


Od  propose  tin  artidle  qui  aurait  pour  objet  de 
tratieber  Uoe  qtiefition  ail  t&oitis  encore  doafetiset 
celle  de  satolr  bI  l'Btât  doit  oti  ne  doit  p&d garantir 
lee  15U  nuiliona  que  le  beuple  d*Haîtl  doit  payer 
aiix  eoiooB.  Cette  queétion  est  fort  délicate,  f  en 
conTlena;  car,  d'un  cdté,8ont  iea  intérêts  des  con- 

tribnàblei^  et.  de  rabtr^,  les  intérêts  des  colons, 
qui  sont  fttisëi  des  coniribiiabies.  D*iitt  antre  côté 
est  ttn  intérêt  anpérieiir  à  ééltn  des  contribuables  et 
à  celui  deë  colonSi  c'est  eelni  do  respect  dû  à  la 
loi  mndamentale  de  TBtat.  Lea  oolons  roua  disent, 
et  je  croie  ({tie  leurs  raisonnements  sont  forta  bons  ; 
ils  totté  disent:  Ou  holia  ëommes  propriétaires  ou 
nous  ne  le  sommée  pas.  Si  nons  ne  le  sommes  pas, 
les  130  millions  doivent  être  tersës  an  Trésor  ;  ils 
ne  nous  appartiennent  pas.  èl  nous  sommes  pro« 
priétaires,  on  ne  bous  accorde  aucun  bienfait  en 
arrêtant  qu'ils  nons  seront  distribués  inté^rale- 
menti  Si  nous  soinmeë  propriétaires,  nous  sommes 
aussi  Françato.  Si  nouë  sommes  Français,  noas 
sommée  dépossédés  en  yertu  d'un  traité,  d'une 
ordonnance,  comme  tous  tondrez  rappeler.  Quelle 
est  donc  la  loi  qui  fasse  exception  pour  nous? 
Mous  avons  d^à  entendu,  dans  le  cours  de  la  dia- 

cnssiobi  qu*on  est  parvenu  à  trourer  que  réfir  est 

synonyme  d'aliéner.  Mais  je  crois  que  la  bonne 
foi,  le  bon  sens  et  la  grammaire  n^pronveront 
jamais  cette  définition.  Les  colona  disent:  Quelle 
est  dohc  la  loi  qui  nous  met  hors  la  Charte,  nous, 
Français*  non  aujéta  du  roi  ! 

JUaque-tà,  il  me  semble  itue  les  infortunés  réfu- 
giés de  Saint-Domingue  raisonnent  eonséquem** 
ment,  et  qu^  vôUa  deves  au  moins  quelque  atten- 
tion a  leUrajUBtés  réclamations.  Dans  quelle  posi- 
tion cependant  se  troutenUils  placés?  On  tient 
leur  dire  :  Haie  de  quoi  toUs  plaignet-vous?  Vous 
êtes  trop  beureut.  Vous  aviet  tout  pertlu,  le  fait 
est  notoire  ;  il  y  a  plus  de  tingt-cinq  années  qU*un 
toile  mystérieux  couvrait  cette  Usurpation:  tous 
n>Bimriet  pas  pu  traduire  les  posseaseurs  ne  vos 
biens  devant  leê  tribunaujc;  voua  n'auHet  pas 
trouvé  un  tribunal  pour  toua  Juger,  un  atocat 
pour  tt)U8  défendus,  ni  un  huissier  pour  sign  iUer 
totre  exploit.  Je  ne  aais  pas  si  de  pareils  raison- 
hemeUta  peutent  être  faits  dans  une  cause  qui  ne 
regarde  pas  le  palais,  mais  qui  se  rattache  aux 
plus  grande  intérétô  de  la  France. 

On  a  dit  ensuite  aux  colons,  etc^eat  M.  le  minis-^ 
tre  des  finances  :  Le  roi,  dans  le  principe,  était 
seul  nropriétaire  des  colonies  ;  la  meilleure  preuve 

Îue  fen  puisse  donner,  c^estun  acte  remontant  à 
7S4,  et  par  lequel  un  gouverneur  et  un  inten*^ 
dant  ont  concédé  à  quefttues  propriétaires  queU 
ques  paiteUes  de  terfe  près  de  Port-au*hince.  Il 
est  vrai  que  M.  le  ministre  âtn  finances  s*est  plu  à 
ajouter:   Mais  c'est  Tarticle  10  de  la  Charte  qui 

voua  est  applique. 

H.  le  mlniidre  de  nntérieur  est  arrivé,  et  a  dit 
également  aux  toloos  t  De  quoi  vous.phiignet- 
tunsf  Tous  ces  ptx))ets  de  colonisation  dont  tous 
BOUS  atec  parlé  ne  nont  que  des  rétes.  A  cela  les 
eolons  fépondettl  d*Ubord  t  Le  roi  n*était  pas  dans 
le  pHQdpe,  «omme  tous  le  dites,  propriétaire  des 
6olonieê% 

06  qoè  te  roi  u  Mt  en  1T54  pur  son  goûter* 
neur,  par  son  intetidant,  il  le  fait  tons  les  jours 
dans  loutee  nos  colonies  ;  tous  les  souverains  le 
font  dans  leurs  cofonies,  et  cela  se  praUqnait  en 
France  A  toutes  les  ^^poques;  c*esi-àMlifu  que  les 
tdTPes  tafms  qui  n>ataient  aucun  ph>priétain* 
pouvaient  être  abandonnées  par  le  roi  à  tel  ou  tel 
indittdn  a  tm&mùn  de  tes  cuMter;  et  il  ne  fau- 
drait pas  concTOre  de  œ  que  les  souverains  ont 
oonoédé  tles  terres  tagues,  qu*ils  aient  concédé 


toute  la  colonie^  ou  qu'ils  puissent  en  abandonner  la 
souteraineté.Bt  totre  raisonnementencore  s*appli« 
que  moins  à  Salnt-DomingUe  qu'&  toute  autre 
colonie  ;  car  Saint-Domingue  n'a  pas  été  lé  résul- 
tat de  la  conquête. 

Les  colons  ajoutent  :  Hais  ce  projet  de  colonie 
sation  dont  oh  tous  aparlé,  dont  nous  atons  parlé 
nous-mêmes  dans  plusieurs  écrits,  ce  projet  de 
colonisation  n*était  pas  une  chimère:  il  a  d^àété 
exécuté  a  Saint-Domingue  :  et  ce  brate  et  loyal 
Toussaini-LouvertUre,  qui  a  donné  de  si  beaux 
exemples  aux  blancs,  qui  atait  SU  réunir  les 
nègres  libres,  et  cependant  les  obliger  à  travailler 
pour  leurs  propriétaires,  avait  prouvé  à  U)Us  les 
colons  que  rien  n'était  plus  facile.  Bt  cependant 
c'était  à  une  époque  où  Toossaint-Louverture  ne 
pouvait  espérer  aucun  appUi  de  la  mére-patrie, 
)ui8(]ue  quand  cette  mère-patrie  eut  envoyé  des 
mtaillons  pour  Taider  à  njalntenir  la  liberté  et 
'industrie,  que  fit  cette  armée?  On  nous  a  parlé 
'autre  jour  de  chefs  recommandables.  Sans  doute 
beaucoup  de  générant  d'alors  étaient  dignes  d'une 
haute  confiance* mais  que  firent  les  principaux? 
Ils  arrivèrent  à  Saint-Domingue,  ayant  écrit  sur 
leurs  drapeaux  égalité  et  liberté;  et  le  jour  où  les 
malheureux  nègres  furent  arrivés  à  eux,  ils  les 
chargèrent  de  fers;  des  bataillons  entiers  furent 
noyés  impitoyablement  dans  la  mer,  et  des  hom- 
mes, ie  ne  sais  si  je  dois  aller  jusque-là,  fUrent 
abandonnés  à  des  chiens  affamés. 

Qu'on  tienne  nous  parler  de  cette  guerre  ;  qu'oa 
nous  demande  si  par  de  tels  moyens  vous  jiouviei 
conquérir  Saint-Domingue  ;  non  jamais  tous  ne 
l'eussiez  pu  atec  de  pareilles  troupes;  mais  Saint- 

Komingue  eût  été  conquis  pas  la  douceur,  la 
onne  fol  et  le  pavillon  Nanc.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  la  chose  était  impossible.  M.  le  président  du 
conseil  a  déclaré  l'autre  jour  le  contraire.  11  tous 
a  dit,  et  le  Monitfuf  le  rappelle;  il  vous  a  dit  que 
M.  de  Mackau,  toyant  que  l'ordonnance  ne  pouvait 
être  acceptée,  était  au  moment  de  quitter  Saint- 
Domingue,  de  retourner  k  Tescadre  et  de  bloquer 
le  port  de  Saint-Domingue.  Certes,  je  rends  la  jus* 
(ice  aux  ministres  du  roi,  de  croire  que  quand 
ils  donnèrent  à  M.  de  Mackau  l'ordre  de  se  rendre 
à  Salnt-Domlngtte»  et  dj  porter  l'acte  du  17  avril, 
et  lorsqu'ils  lui  dirent  :  Dans  le  cas  où  ct*tteordon« 
nance  serait  rejetée,  vous  bloquerez  les  ports  de 
Saint*Domingue,  les  ministres  avaient  calculé 
quelles  pouvaient  être  les  suites  de  ces  ports  blo- 
qués par  nos  flottes;  et  si  les  ministres  eussent  pu 
prévoir  que  la  chose  ne  fût  pas  possible,  ils  n>us* 
sent  jamais  voulu  exposer  la  majesté  royale  à 
reculerdevantdes  esclaves  révoltés.  Du  moment  où 
les  ministres  ont  donné  Tordre,  en  cas  de  refUs, 
de  bloquer  Saint-Domingue,  ils  étaient  persuadés 
que  nous  pourrions  ramener  à  la  raison  ces  nègres 
rebelles  sans  nons  jeter  dans  une  guerre  d'exter* 
mination  et  de  camape. 

Les  Colons  de  Saint-Domingue  vous  disent  :  Non, 
ces  plans  de  colonisation  n'étaient  pas  des  chimè- 
res; la  France  les  exécute  comme  je  vous  l'ai  dit, 
à  Sainte-Marie  de  Madagascar;  la  France  a  com- 
mencé à  les  exécuter  a  la  Guyane  française;  et 
les  Anglais  qui  savent  parfaitement  bien  que  le 
Système  colonial  actuef  est  usé,  amènent  dans 
leurs  colonies  des  noirs  engagés  pour  quelque 
temps.  Ce  nue  les  AUftlais  font  tous  les  jours,  ce 
que  nous  faisons  près  de  Madagascar,  ce  que 
Toussaint-Louverture  a  fait  aver  succès,  au  milieu 
d'un  peuple  enivré  des  idées  révoIntionnaU^  qui 
bouleversaient  le  Globe,  pourquoi  ne  le  ferait-on 
pas  encore?  Si  Toussaitit-Louterture  a  pu  dire 
aux  colons,  revenez  sur  vos  propriétés  ;  si,  revenus 
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sur  leurs  propriétâs,  ila  ont  tu  fleurir  leur  colonie; 
si  leurs  nôgrês  ont  été  des  OUTiiers  fidèîes  ;  si  ces 
mêmes  propriétaires  ne  demandent  qu'à  retrouYer 
Saiat-Domiof  ue  dans  une  situation  semblable  ;  si 
à  cela  nous  ajoutons  les  forces  qu'ils  auraient 
reçues  de  la  mére-patrie  qui  non  seulement  peut 
trouver  à  Cuba,  mais  encore  aux  Etats-Unis,  des 
nègres  qui  seraient  benreux  d'avoir  une  patrie, 
BOUS  le  roi  de  France  et  de  Navarre;  si  le  minis- 
tère a  reçu  de  la  part  d'officiers  du  génie  des  pro- 
jets qui  confirment  ce  que  j'avance,  le  ministère 
a  eu  lort  de  traiter  de  chimères  un  projet  qui 
pouvait  présenter  à  la  France  d'inmienses  avan- 
tages. 

Les  colons  de  Saint*>Domingue  ont  donc  le  droit 
de  vous  dire  :  Ne  jugez  pas  quel  était  notre  ave* 
Dir;  ne  dites  pas  que  nous  avions  tout  perdu  : 
nous  ne  le  pensons  pas;  nous  savons  que  nous 
avions  pour  nous  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
trente  millions  d'hommes  et  une  marine  qui  ne 
pourra  quecroltreet  prospérer  ;  nous comotions sur 
une  détermination  franche  et  ferme  de  la  part  du 
gouvernement  français;  on  nous  l'avait  promis; 
nous  devions  y  croire.  Aujourd'hui,  votu  nous 
dépossédez  sans  nous  avoir  consultés,  et  vous 
veneE  dire  à  cette  tribune  que  vous  nous  appli- 
quez un  article  delà  Charte.  Bh  bienl  si  c'est  un 
article  de  la  Charte  que  vous  nous  appliquez,  nous 
ne  demandons  rien  de  plus.   Mas  que  dit  cet 
article  10?    Voulez-vous,  pour  dépouiller    les 
colons,  torturer  les  motst  Nous  vous  eh  croyons 
incapables.  L'article  10  dit  que  pour  cause  d'utilité 
publique  le  gouvernement  peut  s'emparer  d'une 
propriété.  Mais  le  propriétaire  dépossédé  doit  rece- 
voir une  indemnité  assurée  :  Par  qui  l'indemnité 
est-elle  assurée  aux  colons? 

Vous  croyes  qu'il  est  de  votre  intérêt  pour  le 
commerce  et  pour  la  France  d'abandonner  votre 
souveraineté;  vous  dépossédez  les  colons  ;  à  qui 
les  renvoyez- vous  ?  Vous  leur  dites  :  La  loyauté  du 
roi  TOUS  garantit  la  loyauté  de  Boyer.  Voilà 
rbypothéque  qu'on  leur  donne.  Les  colons  répon- 
dent :  La  loyauté  du  roi  est  un  trésor  inépuisable; 
qu'on  nous  donne  cette  hypothèque;  nous  n'en 
uemandons  pas  d'autre.  Mais  vous  voulez  que  nous 
attendions  notre  paiement  de  la  loyauté  d'hommes 
dont  la  plupart  sont  teints  du  sang  de  nos  pères; 
vous  voulez  que  nous  renoncions  à  nos  droits 
sur  une  pareille  garantie! 

Les  colons^  Messieurs,  n'ont->ils  pas  le  droit  de 
demander  quelques  explications  à  M.  le  président 
du  conseilY  N'ont-ils  pas  le  droit  de  dire  :  «  Notre 
seul  titre  est  l'ordonnance  royale.  »  Mais  déjà  eette 
ordonnance  a  été  interprétée,  quant  à  l'article  i«% 
d'une  manière  contraire  àc^que  porte  cet  article. 
Cet  article  1^  dit  expressément  qu'à  l'avenir  les 
pavillons  de  toutes  les  nations  seront  admis  dans 
tes  ports  de  Saint-Domingue.  Une  discussion  s'est 
élevée  sur  ce  point  important  :  la  négociation  a 
été  au  moment  d'être  Interrompue,  et  M.  de 
Mackau,  cnii  dit  n'avoir  été  là  qu'un  soldat  et  non 
un  négociateur  ;  M.  de  Mackau,  qui  déclare  qu'il 
n'était  porteur  que  d'une  ordonnance,  a  pris  sur  lui 
de  donner  à  cette  partie  de  l'ordonnance  une  inter- 
prétation tout  à  fait  contraire  :  car  aniourd'hui 
cel^artiele veutdire:  Les  ports  deSahit-Domingué 
seront  ouverts  au  commerce  de  tontes  les  nations, 
selon  le  bon  plaisir  du  président  Boyer. 
Les  colons  de  Saint-Domingue,  après  une  ex-- 

Slication  de  ee  genre,  et  en  voyant  que  sur  les 
0  millionsqui  devaient  former  le  premier  paiement, 
6  asiliions  sont  en  retard,  ne  peuvent^ils  pas  crain- 
dre que  d'autres  explications  aient  été  données 
par  rapport  aux  paiements  ?  Que  peuvent  penser 


ces  malheureux  qui  doivent  attendre  leur  paie- 
ment des  habitants  de  la  partie  française  de&int* 
Domingue  et  de  la  prospérité  croissante  d'un  pays 
où  M.  le  président  du  conseil  a  déclaré  que  les 
revenus  bruts  de  l'Btat  s'élevaient  à  30  millions,  et 
nets  à  15  millions;  ce  qui  lait  que  pendant  cinq 
ans  les  habitants  auraient  à  verser  la  totalité  de 
leurs  revenus  bruts  ? 

Les  colons  n'ont-ils  {«s  le  droit  d'ôtre  inquiets 
au  sujet  de  l'article  qui  détermine  que  toujours 
nous  jouirons  de  la  faveur  de  ne  payer  que  la 
moitié  des  droits  payés  par  les  autres  nations  ?  Ne 
peuvent-ils  pas  orundre  que  des  explications 
empêchent  que  cet  article  ne  reçoive  son  exécu* 
tion?  car  è}  le  président  Boyer  a  trouvé  que  le 
premier  article  était  impraticable,  le  secoua  n'of- 
ire-t-^il  pas  les  mêmes  difficultés?  Ne  serait41  donc 
pas  nécessaire  da  savoir  si  les  conseillers  de  la 
couronne  ont  prévu  le  cas  où  Haiti  ferait  an  traité 
avec  une  autre  nation  }  et  s'ils  se  sont  rappelé 
les  difficultés  mal  fondées  qui  nous  ont  été  raites 

Sar  les  Btats-Onis  relativement  à  TarticleSdu  traité 
e  la  Louisiane?  Cet  article  disait  qu'à  jamais  les 
navires  français  jouiraient  dans  les  ports  des  BUits- 
Unis  de  la  faveur  accordée  aux  pavillons  les  plus 
favorisés  ;  et  cependant  l'événement  a  démontré 
que  des  pavillons  étaient  reçus  aux  Btats^Unis 
avec  plus  de  faveur  que  les  nôtres,  et  l'on  n'a  pas 
manqué  d'arguments  pour  colorer  cette  violation 
d'nn  traité. 

Les  conseillers  de  la  couronne  ont41s  prévu  que 
le  traité  peut  être  éludé  et  même  n'être  pas  exécu- 
té, et  qu'en  laissant  ouvert  Saint-Domingue  aux 
Anglais  ils  peuvent  renverser  entièrement  les  espé- 
rances  des  colons?  Bn  effet,  que  restera-t-il  dans 
ce  cas  aux  colons  ?  L'ordonnance,  il  est  vrai,  porte  : 
Ce  n'est  qu'à  ces  conditioàs  que  nous  tous  cédons 
une  pleine  et  entière  souveraineté.  Mais  aussi,  il 
faut  faire  attention  à  ce  que  disent  tous  les  pnbli- 
cistes.  Quand  on  a  abandonné  la  souveraineté 
d'une  province  ou  d'un  royaume,  on  peut  foire 
là  guerre,  dans  le  cas  où  les  conditions  ne  sont  pas 
rempUes;  mais  quand  on  a  abandonné  ses  droits 
de  souveraineté;  on  n'est  plus  que  (S^ncler. 

J'aime  à  croire  que  les  craseillers  Ae  la  couronne 
auront  été  assez  prudents  pour  envisager  l'avenir, 
et  qu'ils  savent  que  si  lés  conditions  ne  sont  pas 
exécutées  (et  elles  ne  le  seront  pas)  les  gouverne- 
ments étrangers  pourront  leur  dire  '  vous  avez 
renoncé  à  votre  souveraineté;  vous  pouvez  faire 
la  guerre  à  Saint-Domingue  pour  vous  faire  paver; 
mais  vous  ne  pouvez  empêcher  que  nos  traités 
de  commerce  soient  exécutés,  nous  avons  été  de 
bonne  foi,  nous  avons  renoncé  à  reconnaître  Saint- 
Domingoe  tant  que  vous  ne  l'avez  pas  fait  vous- 
mêmes;  mais  du  jour  où  vous  l'avez  reconnue, 
nons  nous  sommes  cru  le  droit  de  traiter  avec 
elle;  vous  ne  pouvez  donc  pas  arguer  de  ce  que 
les  conditions  n'ont  pas  été  remplies  ;  faites  la 
guerre  à  Saint-Domingue;  mais  vous  ne  pouvez 
la  faire  disparaître  du  rang  des  nations. 

Les  ministres  pourront-ils  nons  donner  des 
explications  à  cet  égard  t  elled  sont  nécessaires 
dans  l'intérêt  des  colons. 

Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  ^nible  et 
de  profonde  douleur  que,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, j'ai  entendu  on  ministre  du  roi  nous 
reprocher  presque  Ironiquement  d'avoir  bit  enten- 
dre un  cri  de  douleur  en  Itaveur  des  malheureux 
Grecs.  {Des  murmures  s'élèvent.)  Qu'il  me  soit 
permis  de  vous  expliquer  pourquoi  ce  cri  de  dou- 
leur est  sorti  de  ma  bouche  :  c'est  parce  qu'en  ce 
moment,  une  ville  de  Grèce  est  assiégée  par  des 
Français,  et  par  48  bouches  de  canon  sorties  de 
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France.  Qne  les  ministres  nous  expUgnent  ce  fait. 
]*aime  à  croire  qu'ils  ignorent  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  à  Marseille;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  nous  devons  être  inquiets  s'il  est  vrai, 
comme  des  lettres  nous  l'annoncent,  que  des  bâti- 
ments de  guerre  s'arment  à  Marseille,  pour  aller 
ensuite  fournir  à  la  Tunmie  de  nouveaux  moyens 
d'extermination  contre  de  malheureux  chrétiens. 
Si  ce  fait  est  vrai,  Messieurs,  vous  conviendrez 
qu'il  a  bien  pu  nous  être  permis  de  faire  entendre 
nn  cri  de  douleur. 

M.  le  vlMMte  4e  Caslelibi^e.  11  parait 
que  nous  ne  sommes  guère  avances  dans  la  dis- 
cussion de  la  question  qui  nous  occupe,  puisque, 
parvenus  à  la  délibération  sur  les  articles,  les 
honorables  membres  qui  combattent  la  loi  nropo- 
sée»  sur  le  motif  que,  dans  leur  opinion,  il  n'ap* 
partenait  pas  au  roi  de  faire  ce  qu'il  a  fait,  soit 
par  une  ordonnance,  soit  par  un  traité,  déclarent, 
tout  en  présentant  des  amendementf<,  qu'ils  évitent 
autant  que  possible  de  contribuer  à  une  loi  à 
laquelle  ils  voudraient  rester  étrangers.  On  a  aban- 
donné la  question  de  l'opportunité  de  la  mesure 
pour  se  rejeter  sur  la  forme.  M.  Hyde  de  Neuville 
vient  de  vous  présenter  un  système  qui  peut  être 
dicté  par  de  très  bonnes  vues;  mais  il  n'a  pas 
pour  lui  la  sanction  de  Texpérience;  et,  avant  tout, 
il  aurait  fallu  s'assurer  qu'il  fût  praticable. 

On  a  beaucoup  parlé  des  colons  et  de  leurs  inté- 
rêts. Messieurs,  personne  plus  que  moi  ne  prend 
part  à  leur  douloureuse  position.  Aussi, toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée,  j'ai  appelé 
sur  eux,  de  cette  tribune,  la  bienveillance  du 
gouYememeut.  Cependant,  il  me  semble  que,  dans 
une  question  comme  celle-ci,  l'intérêt  de  la 
France  doit  être  compté  pour  quelque  chose. 

Je  demande  à  la  Gnamore  la  permission  de  sui- 
Tre  les  divers  raisonnements  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés. 

(L'orateur  commence  la  lecture  d'un  discours 
écrit  et  qui  parait  à  la  Chambre  rentrer  dans  la 
discussion  générale.  La  Chambre  ne  paraissant 
pas  disposée  à  écouter,  dans  la  discussion  des 
articles,  un  discours  qui  semble  appartenir  à  la 
discussion  générale,  M.  de  Castelbajac  renonce  à 
la  parole  et  descend  de  la  tribune.) 

M.  ëeSalat-Crie^,  cotnmUiaire  du  roi.  Mes- 
sieurs» ce  serait  rentrer  dans  la  discussion  générale 
que  de  suivre  l'honorable  antépréopinant  dans  une 
controverse  que  déjà  vous  ave«  fermée  ;  et  je  ne 
veux  pas  encourir  le  reproche  de  paraître  me  sai- 
sir d'un  prétexte  pour  réparer  le  désappointement 
d  une  inscription  tardive.  Que  pourrais-je  dire 
d'ailleurs,  maintenant,  que  vous  n'avez  déjà  plu- 
sieurs fois  entendu  en  réponse  aux  reproches  Hn^s 
de  l'absence  prétendue  des  droits  du  roi,qui  devrait 
être  apparemment  le  seul  des  souverains  de  l'Eu- 
rope soumis  à  la  coopération  des  Chambres  dans 
ses  actes  extérieurs;  de  je  ne  sais  quelle  spolia- 
tion des  colons,  qui,  apparemment,  étaient  en  pos- 
session des  propriétés  dont  le  roi  leur  a  ménagé  le 
prix  ;  de  je  ne  sais  quel  péril  créé  pour  nos  Antilles, 
qu'apparemment  le  gouvernement,  devenu  légal, 
d  lialu,  a  maintenant  plus  d'intérêt  à  agiter  que 
n'en  arait  le  gouvernement  illégal  d'Uaiti  alors 
qu'il  voyait  dans  le  roi  son  ennemi  naturel  ! 

Je  ne  veux  donc,  Messieurs,  répondre  qu'à  un 
mal  des  reproches  que  vient  de  faire  entendre 
1  honorable  antépréopinant.  Ce  reproche,  si  je 
I  ai  bien  compris,  se  n*duit  à  ces  termes  : 

•  L'article  l*'derordonDanrfdul7avrilf)orle: 
que  les  ports  de  S»uui-Uoujiiiguc  6tTont  ouverts 


aux  pavillons  de  toutes  les  nations,  movennant 
des  droits  égaux,  sauf  pour  le  pavillon  français, 
qui  jouira  d'une  réduction  de  moitié  sur  ces 
mêmes  droits.  Et  voici  que  M.  le  président  du 
conseil  vient  nous  révéler  qu'il  n'en  est  plus  ainsi, 
et  que  grûce  à  une  interprétation  sans  laquelle 
l'ordonnance  eût  pu  n'être  pas  acceptée,  le  gouver- 
nement d'Haïti  demeure  maître  de  traiter  tous  les 
pavillons  étrangers  comme  il  le  jugera  convena- 
ble, à  la  charge  seulement  de  maintenir  le  privi- 
lège réservé  au  pavillon  français  1  » 

Ëh  bien,  Messieurs,  que  veut-on  dire?  Serait- 
ce  que  la  rédaction  aurait  manqué  de  clarté  ?  Le 
reproche  réduit  à  ces  termes  aurait  peu  d'impor- 
tance, il  serait  presque  puéril.  Serait-ce  qu'on  a 
eu  tort  d'admettre  l'interprétation?  Ainsi,  l'on 
regretterait  que  le  roi  ne  se  fût  pas  constitué  a 
l'avance  le  champion  de  tout  gouvernement  étran- 

Î^er  qui  pourrait  avoir  un  jour  à  se  plaindre  des 
ois  bursales  d'Haïti  t  ou  plutôt,  on  regretterait  que 
le  roi  n'eût  pas  dit  à  la  fois  ces  deux  choses  au 
gouvernement  d'Haïti  :  •  Je  vous  confère  l'indé- 
pendance, et  cependant  je  vous  interdis,  dans  vos 
rapports  de  commerce  avec  l'étranger,  tout  usage 
de  cette  indépendance  !  » 

Messieurs,  n'a-t-il  pas  mieux  compris  la  dignité 
de  son  prince,  ce  loyal  officier  porteur  de  l'ordon- 
nance, à  qui  l'on  reproche  de  s'être  foit  n^ocia- 
teur,  de  soldat  qu'il  était? 

M.  Hyëe  ée  MeavUle.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  ée  SaiMl-Crie^.  Vous  avez  parlé  d'un  sol- 
dat devenu  négociateur,  j'en  ai  pris  note.  Ce  loyal 
ofUcier,  dis-je,  qui,  voyant  l'hésitation  du  prési- 
dent d'Haïti,  ne  balance  pas  à  lui  dire  :  •  Lisez 
l'article  3;  il  vous  accorde  l'indépendance  pleine 
et  entière;  le  sens  que  vous  attachez  aux  termes 
de  l'article  1*'  vous  laisserait  dépendants  de  fait. 
J'ai  reçu  la  pensée  de  mon  roi,  et  j'afflrme  qu'il 
ne  veut  rien  de  semblable.  Un  privilège  ponr  le 
commerce  de  ses  sujets,  voilà  ce  qu'il  r^rve,  ce 
qu'il  impose.  Abandon   envers  les  puissances 
étrangères  de  son  droit  à  les  exclure  du  com- 
merce d'une  colonie  qui  est  encore  en  cet  instant 
son  domaine,  voilà  ce  qu'il  proclame.  Acceptez 
l'ordonnance,  et  ce  droit  est  désormais  le  vOtre. 
Egalises,  différenciez  les  taxes  des  autres  pavil- 
lons; à  vous  permis,  pourvu  que  le  pavillon  fran- 
çais garde  une  réduction  de  moitié  sur  les  taxes 
du  pavillon  le  plus  favorisé.  »  Voilà,  Messieurs, 
le  langage  qui  a  été  tenu:  es^ce  là  négocier?  ou 
bien  estH%  seulement  parler  en  soldat  qui  sait  lire 
et  comprendre? 

Ce  privilège,  Messieurs,  on  en  a  parlé  avec  quel- 
que dédain,  on  est  allé  jusqu'à  le  traiter  d'illu- 
soire, d'insignifiant. 

J'en  ai,  je  l'avoue,  une  opinion  bien  différente, 
et  cette  opinion  je  la  fonde  sur  des  calculs  qui 
n'ont  pas  été  faits  avec  légèreté. 

Je  déclare  que  je  ne  saurais  évaluera  moins  de 
trente  millions  de  francs  quant  à  présent,  et  que 
j'évalue  à  quarante  millions  dans  un  avenir  assez 
prochain,  la  somme  de  nos  échanges  avec  Haïti. 
Et  quel  sera  l'objet  de  ces  échanges  ?  De  notre 
part,  des  produits  agricoles  et  industriels  dont 
nous  avons  plus  que  Jamais  besoin  d'étendre  le 
débouché;  de  la  part  d'Haïti, des  cafés,  des  cotons, 
produits  que  notre  consommation  réclame,  et  que 
nos  colonies  ne  nous  fournissent  pas  ou  ne  nous 
fournissent  qu'en  quantités  fort  insuffisantes. 

Et  comment  s'opéreront  ces  échanges  ?  par  nos 
propres  vaisseaux,  c'est-à-dire  en  accomplissant 
les  conditions  qui  noui>  manquent  dans  nos  rap- 
ports avec  tous  les  antres  peuples. 
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C'est  rester  en  deçà  de  la  vérité,  que  d'évaluer, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  à  cent  navires,  et  à 
quinte  mille  tonneaux,  la  somme  annuelle  de 
notre  mouvement  maritime  avec  Haïti. 

Mes^^ieurs,  cent  vaisseaux  à  employer,  au  ton- 
nage de  cent  cinquante  mille  quintaux  métriques, 
une  large  préférence  dans  la  consommation  d'une 
population  déjà  nombreuse,  et  que  le  travail,  fruit 
de  la  sécurité,  doit  promptement  étendre  et  enri- 
chir; d'importants  profits  sur  des  retours  qui 
créeront  bientôt  cbez  nous  un  commerce  d'entre- 
pôt qui  n'est  guère  alimenté  aujourd'hui  que  par 
des  vai^6eaux  étrangers.  En  voilà,  certes,  plus 
(ju'il  ne  faut  pour  expliquer  ce  profond  sentiment 
ae  reconnaissance  que  fit  entendre  lu  France 
commerciale  à  l'apparition  de  Tacte  dont  vous 
êtes  aujourd'hui  appelés  à  régler  les  effets.  Pour 
mon  compte,  je  regrette  quennfiexible  rectitude 
de  notre  règlement  m'ait  privé  de  la  satisfaction 
d'exprimer  avec  plus  de  développement  les  mo- 
tifs de  mon  approbation  pour  un  acte  qui,  dans 
la  reconnaisëanced'un  fait  accompli  depuis  trente 
années,  a,  comme  vos  suffrages  vont  le  prouver 
sans  doute,  si  heureusement  concilié  la  dignité 
de  la  couronne,  le  vœu  de  l'humanité,  les  néces- 
sités d'infortunés  colons  à  qui  il  ne  restait  plus 
même  l'espérance,  et  les  intérêts  de  notre  com- 
merce; intérêts  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
sont,  dans  l'état  actuel  de  notre  société,  les  pre- 
miers intérêts  matériels  de  notre  pays. 

M.  le  Présidenl  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Bouville.  (//  est  rejeté.) 

(L'amendement  de  M.  de  Gambon  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  aussi  rejeté.) 

M.  Agier  a  la  parole  contre  l'article  1^. 

M.  Agier.  L'article  l*'  me  semble  contraire 
aux  principes  qui  ont  été  soutenus  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'iatérieur,  lui-même.  Sans  vouloir  ren- 
trer dans  la  discussion  générale,  je  vousdemande 
la  permission  de  répondre  en  peu  de  mots  aux 
principes  qui  ont  été  émis  sur  le  domaine  de  la 
couronne.  {Mouvement  négatif,)  Messieurs,  per- 
sonne n'a  encore  répondu  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  puisse 
répondre  aux  discours  des  ministres,  il  est  inu- 
tile que  nous  montions  à  cette  tribune.  Lorsque 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  cité  des  auteurs,  il 
me  semble  qu'il  doit  être  permis  de  lui  opposer 
des  citations  tirées  d'autres  auteurs.  Je  me  pro- 
pose donc  de  lui  opposer  un  jurisconsulte  qui  fut 
aussi  un  publiciste  assez  estimé;  je  veux  parler 
de  Domat.  (Murmures,)  Est-ce  que  cet  auteur  ne 
serait  pas  connu  de  mes  honorables  collègues? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  discus- 
sion, constamment  confondu  le  domaine  du  roi 
avec  le  domaine  de  la  couronne,  et  il  a  appliqué 
au  domaine  du  roi,  les  principes  qui  n'apparte- 
naient qu'au  domaine  de  la  couronne.  Voici  com- 
ment s'exprime  Domat: 

>  Le  mot  domaine  du  souveraiu  s'entend  ordi- 
nairement, dans  notre  usage,  des  biens  dépendants 
de  la  souveraioeté,  et  non  de  ceux  qui  sont  pro- 
pres aux  princes  par  qnelqu'autre  titre,  et  qu'on 
peut  si  l'on  veut  appeler  son  domaine  propre. 
Ainsi,  en  France,  on  entend  communément  par 
domaine  du  roi,  non  seulement  les  terres  unies 
à  la  couronne;  mais  aussi  les  droits  d'une  autre 
nature,  comme  les  droits  de  déshérence.  Le  do- 
maine du  souverain,  qui  lui  appartenait  en  cette 
3ualité.  était  composé  de  trois  différentes  espèces 
e  biens;  la  première,  ce  sont  les  immeubles 
acquis  au  souverain  par  les  établissements  de 
TBtat,  ou  par  des  conquêtes,  ou  par  d'autres  voies. 


La  deuxième  se  compose  des  finances  de  l'Etat; 
la  troisième,  enlin,  de  tous  les  autres  différents 
droits,  tels  que  ceux  de  déshérence.  » 

Maintenant  je  reprends  la  question  eu  l'état  où 
l'a  placée  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  demande 
si,  lorsque  les  droits  de  déshérence  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  le  souverain  peut  en 
faire  l'abandon? 

Voyez,  Messieurs,  où  vous  ont  menés  les  consé- 
quences des  principes  qu'on  a  posés  1  Us  ont  mené 
à  reconnaître,  d'une  part,  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  aliéner  le  domaine  de  la  couronne,  et,  de 
l'autre,  que  ses  droits  pouvaient  aller  jusqu'à 
aliéner  une  portion  du  territoire.  Ma  première 
proposition  se  trouve  donc  justifiée.  Vous  voyez 

3ue,  d'après  les  principes  posés  par  M.  le  ministre 
e  l'intérieur,  le  roi  ne  peut  abandonner  ce  qui 
lui  est  advenu  par  droit  de  déshérence. 

Pour  ne  pas  abuser  de  la  bienveillance  de  la 
Chambre,  je  ne  citerai  pas,  comme  j'avais  inten- 
tion de  le  faire,  à  l'appui  de  mon  opinion,  des 
autorités  non  moins  fortes  que  celles  de  Domat. 
Je  ne  dois  point  d'ailleurs  m'étonner  de  cette  con- 
fusion des  principes.  11  y  a  quelques  jours,  d'un 
côté  on  nous  a  accusés  à  cette  tribune,  mes  ho- 
norables amis  et  moi,  d'alliances  étonnantes  pour 
me  servir  d'un  mot  plus  doux  que  celui  qu'on  a 
employé  (Des  murmures  s* élèvent)^  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  on  repoussait  ces  alliances  comme  si 
nous  les  eussions  proposées. 

J'ai  été  fort  étonné  d'entendre  un  de  mes  ho- 
norables collègues  déclarer  à  cette  tribune  qu'on 
lui  avait  fait  des  insinuations.  Ueût  été  plus  franc, 
ce  me  semble,  de  dire  de  qiii  partaient  ces  insi- 
nuations. Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  en  d'insi- 
nuations de  faites.  Les  principes  que  nous  sou- 
tenions en  1814,  en  1815,  nous  les  soutenons 
encore,  malgré  les  disgrâces  que  nous  avons  pu 
éprouver.  Je  le  déclare,  nous  voulons  tout  ce  qui 
peut  faire  chérir  la  monarchie  et  la  religion.  Nous 
repoussons  tout  ce  qui  peut  diminuer  Taffection 

Êour  le  monarque  ou  le  respect  pour  la  religion, 
n  un  mot,  nous  voulons  la  monarchie,  et  nous 
repoussons  tout  ce  qui  est  démocratique,  ainsi 
que  tout  ce  qui  est  arbitraire.  Tous  ceux  que  nous 
rencontrons  sur  le  terrain  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, fussent-ils  nos  adversaires,  nous 
leurdonnons  la  main  pour  marcher  vers  le  môme 
but.  Voilà  nos  alliances.  Il  serait  bien  à  désirer. 
Messieurs,  qu'il  ne  fût  plus  question  de  ces  qua 
lifications  dont  nous  avons  entendu  parler.  Je  le 
répète,  nous  marchons  avec  ceux  qui  s'avancent 
pour  soutenir  la  monarchie  constitutionnelle,  qui 
ne  doit  s'appuyer  ni  sur  la  démocratie,  ni  sur 
l'arbitraire.  Nous  sommes  animés  les  uns  pour 
les  autres  de  sentiments  élevés  qui  supposent  une 
noble  indépendanc^e  qui  doit  faire  cesser  toutes 
les  divisions  pour  que  nous  puissions  réunir  nos 
efforts  dans  lintérêt  du  monarque  et  du  pays. 

M.  MesUidler.  Je  ne  répondrai  pas  à  la  der- 
nière partie  du  discours  de  mon  honorable  col- 
lègue M.  Agier.  Je  partage  entièrement  ses  prin- 
cipes, sauf  cependant  son  éloignement  pour  la 
démocratie,  que  je  ne  considère  pas  du  tout 
comme  ennemie  du  trône,  puisque  c'est  un  des 
éléments  de  notre  gouvernement...  (On  rit. — 
Mouvements  en  sens  aivers.) 

Au  point  où  est  arrivée  la  discussion,  il  me  semble 
que  nous  devons  être  d'accord  sur  Timpossibilité 
où  nous  sommes  de  rendre  sans  effet  l'ordonnance 
qui  a  refH)nnu  l'indépendance  de  Saint-Domingue. 
Par  quelle  crainte  pourrait-on  être  arrêté?  Si 
j'ai  bien  suivi  la  discussion,  il  m'a  paru  que  ce 
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serait  par  la  crainte  de  consaci^er  un  antécédent 
dangereux. 

Messieurs,  le  droit  ancien  doit  nous  rassurer 
contre  cette  crainte.  Ce  n'est  pas  la  suspension 
des  Etats  généraux  qui  a  pu  être  considérée 
comme  une  dérogation  au  droit  ancien.  Le  roi  et 
le  peuple  doivent  toujours  être  unis  dans  les 
mômes  vœux,  dans  les  mêmes  sentiments.  D'ail- 
leurs, la  Charte  a  régularisé  tout  ce  que  le  droit 
ancien  aurait  pu  laisser  dincertain.  (Test  en  Tain 
qu'on  viendrait  soutenir  que  nous  n^étions  plus 
en  étatde  guerre  avec  Saint-Domingue.  Messieurs, 
nous  avons  porté  la  guerre  dans  cette  tle,. et  l'état 
qui  a  snccéaé  à  cette  guerre  malheureuse  n^était 
qu'une  suspension  d'armes.  Dans  ces  circon- 
stances, un  traité  a  été  fait  ;  il  Ta  été  d'une  ma- 
nière convenable  pour  la  dignité  de  la  couronne. 
Car  je  considère  comme  un  traité  Tordonnance 
royale  dn  17  avril.  Une  loi  nous  a  été  présentée. 
En  la  discutant,  nous  avons  nécessairement  dis- 
cuté le  traité.  Si  nous  adoptons  la  loi,  nousadhé- 
rons  en  même  temps  an  traité.  Si  nous  rejetons 
la  loi»  qu'en  résultera-t-il  ?  Les  150  millions  ne 
seront  pas  payés  ;  le  traité  sera  regardé  comme 
non  avenu. 

VoixhgaHche:  On  en  présentera  un  autre. 

M.  BlesUiéler.  L'article  14  de  la  Charte  nous 
donne  toutes  les  garanties  que  nous  pouvons  dé- 
sirer. Si  le  roi  a  le  droit  de  faire  la  guerre,  il  ne 
peut  la  faire  sans  nous  demander  des  subsides. 
Si  le  roi  fait  un  traité  de  commerce,  il  faut  qu'on 
nous  propose  une  loi  de  douanes  :  de  même  si  le 
roi,  par  le  concours  de  circonstances  malheu- 
reuses, se  trouve  forcé  à  céder  une  portion  du 
territoire,  ainsi  que  cela  eut  lieu  en  1815  :  il  faut 
toujours  qu^ne  loi  nous  vienne  à  la  suite  du 
traité.  Qu'aurions-nous  donc  à  craindre,  puisque 
dans  tous  les  cas  on  vient  nous  demander  une 
ratification  explicite  du  traité  ?  Vous  avec  en  ou- 
tre, Messieurs,  la  garantie  de  la  publicité  qui,  en 
France,  est  la  nremière  de  toutes.  Dira-t-on  que 
l'ordonnance  au  17  avril  était  intempestive?  Ji; 
sais  bien  qu'elle  pourrait  le  paraître  à  l'égard  de 
TEspagne,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  par  rap- 
port à  nous.  Il  faut  reconnaître  que,  pour  nous, 
une  république  de  plus  ou  une  république  de 
moins,  est  lachose  au  monde  lapluslndifférenle. 
(MouvemenU  ei%  mîis  àirwrn,)  Oui,  Messieurs,  si, 
comme  nous  n'en  pouvons  douter,  la  Charte  ju- 
rée par  le  roi  est  losralement  exécutée:  si  l'on 
nous  donne  les  institutions  qui  en  doivent  être 
les  conséquences;  enfin,  si  nous  jouissons  d'une 
liberté  f^nche  et  entière,  comme  le  roi  nous  l'a 
promise,  nous  saurons  toujours  conjurer  les  ora- 
ges qui  pourraient  gronder  autour  de  nous. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  CaslBilr  Perler.  Je  promets  à  la  Cham- 
bre de  ne  m'oecnper  que  de  rarUcle  t*',  d'autant 
plus  qu'à  l'heure  qu'il  est«  cet  article  n  est  point 
exécuté  par  les  parties  contractantes. 

L'ordonnance  du  17  avril  veut  que  les  150  mil- 
lions soient  payés  d'année  en  année.  Le  premier 
terme,  de  30  millions,  devait  être  elTectué  au 
31  décembre  1825.  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  la  dernière  séance,  nousa  dit  que  24  millions 
seulement  avaient  été  payés,  et  il  no  nous  a 
donné  aucune  explication  relativement  à  cette 
différence.  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que, 
lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  fai  de- 
mandé qu'on  nous  eommoniqu&t  la  transaction 
finandè*^,  relativement  à  ee  paiement  de  150  mil- 


lions. M.  le  ministre  des  finances  se  contenta  de 
répondre  :  tout  ce  que  j'ai  à  dire  se  trouve  dans 
le  Moniteur.  Messieurs,  ne  sachant  pas  comment 
les  Chambres  peuvent  communiquer  officielle- 
ment avec  le  Moniteur,  je  suis  forcé  de  m'adres- 
ser  de  nouveau  à  M.  le  ministre  des  finances,  et 
de  lui  demander  les  motifis  qui  ont  pu  empêcher 
rexécutiondu  traité. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  24  millions 
n'ont  pas  été  payés.  Par  suite  d'une  transaction, 
ces  24  millions  ont  été  prêtés  à  quelques  indivi- 
dus sur  des  dépOts  de  transferts  de  rentes^  sur 
des  engagements  commerciaux  à  3  1/2  0/0  d'in- 
térêt. Gomment  se  fUt-ii  que,  dans  un  moment 
de  crise,  lorsque  toutes  les  places  de  l'Burope  se 
trouvent  compromises,  quelques  individus  aient 
pu  obtenir  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 24  millions  à  3  \/l  0/6  d'intérêt,  c^est- 
à-dire  à  un  taux  inférieur  à  celui  auquel  la  ban- 
que de  France  prête  au  commerce?  Nous  avons 
droit  d'attendre  à  cet  égard  quelques  explica- 
tions. 

Vous  séries  étonnés  si  vous  appreniet  que 
parmi  les  emprunteurs  se  trouve  ce  capitaliste 
étranger,  si  habitué  aux  feveurs  ministérielles, 
et  qui,  l'année  dernière,  disposait  des  caisses  pu- 
bliques pour  favoriser  ses  spécnlations. 

Oui,  Messieurs,  ce  même  capitaliste  qui  vendait 
sans  publicité  800,000  francs  de  rentes  à  la 
caisse  d'amortissement,  est  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  obtenu  24  millions  pour  une  année  à 
i  1/2  0/0.  Par  quelle  étrange  fatalité  la  fortune 
publique,  dans  les  moments  prospères  comme 
dans  ceux  de  crise,  se  trouve-t-elle  à  la  libre  dis- 
position de  cet  heureux  étranger?  Aussi  nos 
journaux  retentissent-ils  du  bruit  des  chariots 
d'or  et  d'argent  qui  désertent  notre  bourse  pour 
aller  favoriser  les  spéculateurs  des  bords  de  la 
Tamise.  Conçoit-on,  Messieurs,  que,  lorsque 
notre  crédit  est  sensiblement  affecté  par  les 
conceptions  financières  de  M.  le  ministre  des 
finances,  on  prête  ainsi  nos  trésors  à  des  agents 
cosmopolites,  lorsque  cet  or  et  cet  argent  nous 
seraient  si  nécessaires  pour  les  réparer  ou  les 
soutenir  ! 

Vous  n'en  serez  pas  moins  surpris.  Messieurs, 
en  voyant  parmi  les  emprunteurs,  le  syndicat 
des  receveurs  généraux.  M.  le  ministredes  finan- 
ces vous  a  dit,  que  pour  éviter  les  encaisses,  qui 
sont  onéreux  pour  le  Trénor,  on  avait  créé  un 
syndicat.  Btrange  motif  I  on  avait,  dit-on,  trop 
d  argent,  eton  crée  le  syndicat,  à  qui  on  a  remis 
30  millions  sur  lagarantie  solidaire  des  receveurs 
généraux  qui  le  composent. 

Comment  se  fait-il  que  M.  le  ministre  des 
finances,  quiacréécette  Institution  pour  éviter  les 
encaisses,  n'ait  pas  employé  lui-même  les  24  mil- 
lions de  l'emprunt  de  Saint-Domingue  dont  il 
avait  besoin,  et  qui  auraient  procuré  une  écono- 
mie importante  au  Trésor?  Car,  en  même  temps 
que  le  Trésor  se  départissait  de  30  millions,  et  que 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  prêtait 
24  millions  à  3 1/2  0/0  à  quelques  individus,  H.  le 
ministre  des  finances  demandait  à  la  banque  di* 
France  de  lui  prêter  50  millions,  sur  dépôt  de 
bons  de  la  caisse  de  ser  vice,  avec  intérêt  de  4  0/01 

Ainsi,  qnand  vous  aves  vous-mêmes  besoin  d'ar- 
gent, vous  laissez  prêter  à  des  spéculateurs 
étrangers,  à  un  taux  inférieur  à  celui  auquel 
vous  empruntez.  Concevez- vous.  Messieurs,  un 
pareil  système?  et  que  l'on  puisse  se  Jouer  ainsi 
de  la  fortune  publique? 

Vous  voyez  que  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  l'intention  de  protéger  son  malheureux 
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3  0/0,  qui  est  bien  malade,  crée  ie  syndicat  des 
receveurs  généraux  ;  et  pourtaot,*  par  un  événe- 
ment inouï,  il  lui  arrive  24  millions,  et  il  ne  sait 
Cas  en  proGter  dans  Tintérêt  des  besoins  du 
résor. 

Ce  que  je  viens  de  dire  vous  fera  sentir  com- 
bien il  est  important  d'examiner  notre  situation 
nnaociére.  Il  laut  que  nous  connaissions  cette 
combinaison  par  laquelle  l^argent  de  nos  caisses 
publiques  est  employé  à  soutenir  des  spéculations 
étrangères,  à  soutenir  peut-être  ceux  qui  sont 
la  cause  de  nosmalbeurs. 

Messieurs,  je  m'associe  de  grand  cœur  à  Tacte 
de  reconnaissance  de  Saint-^Domin^ue,  parce  que 
je  le  crois  dans  rintéi*ét  du  pays.  Mais  je  demande 
que  M.  le  ministre  des  Gnances  dépose  sur  le  bu* 
reau  les  transactions  qui  ont  été  faites  relative* 
ment  à  cet  emprunt. 

M.  Boneher.  Messieurs,  j  e  viens  m'opposer  à 
l'adoption  de  Tarticle  i<^',  et  je  vais  avoir  Thon* 
neur  de  vous  indiquer  en  peu  de  mots  tes  motifs 
qui  me  déterminent  à  son  rejet  ;  que  vient^n 
vous  demander  aujourd'hui  ?  On  n*a  pas  pensé 
que  votre  intervention  fût  nécessaire jK)ur  don«- 
ner  Tindépendance  à  la  république  d*Haïti,  et  on 
s'est  contenté  d'une  ordonnance  contre-signée  à 
la  vérité  par  des  ministres  responsables,  et  nous 
savons  que  la  responsabilité  de  fait  et  positive,  ce 
véritable  boulevard  des  libertés  publiques,  parait 
devoir  se  perdre  longtemps  encore  dans  le  cnamp 
indéfini  de  nos  espérances,  et  devoir  être  relé- 
guée dans  le  beau  idéal  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  plusieurs  des  con- 
séquences de  cette  ordonnance  nécessitent  l'inter- 
vention de  la  loi»  principalement  à  cause  de  la 
dérogation  au  droit  commun  à  l'égard  des  créan- 
ciers des  colons,  on  vient  vous  proposer  de  voter 
des  dispositions  législatives  sur  le  mode  de  ré- 
partition des  150  millions  destinés  à  les  indem- 
niser. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  avant- 
hier  à  cette  tribune  :  t  Déjà  24  millions,  sur  les 
30  qui  forment  le  montant  du  premier  terme, 
sont  à  la  disposition  des  commissaires,  et  les 
derniers  6  millions  vont  être  envoyés  d'Haïti  pour 
compléter  ce  premier  terme.  » 

Je  demanderai  d'abord  à  M.  le  ministre  des 
finances,  si  les  24  millions  ci-dessus  mentionnés 
sont  bien  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ou  s'ils  ne  sontpasremplacéspardu  pa- 
Gier  à  échéance  qui  y  aurait  été  mis  en  place  et 
eu  des  espèces  par  les  banquiers  qui  devaient 
verser  ces  millions,  et  qui,  après  les  avoir  prêtés, 
les  auraient  empruntés  à  leur  tour  ;  puis  il  nous 
viendra  six  millions  d'Haïti  pour  compléter  les 
trente  millions  quand  et  comment  il  plaira  à  Dieu, 
et  les  quatre  autres  cinquièmes  des  150  millions, 
où  sont-ils,  et  quand  viendront-ils? 

Messieurs,  si  déjà  ce  premier  cinquième  qui 
devait  être  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  des 
finances  depuis  près  de  trois  mois,  n'a  pas  encore 
été  effectue  en  totalité,  ainsi  qu'il  devait  l'être 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  avril  dernier  ; 
si  l'emprunt  destiné  à  y  faire  face,  dont  on  a  fa- 
vorisé la  négociation  en  France  par  suite  d'un 
système  impolitique  et  désastreux  auquel  on  se 
laisse  entraîner,  est  tombé  dans  l'oubli,  s'il  est 
asseï  connu,  d'ailleurs,  que  la  proposition  de  la 
colonie  ne  lui  permettra  pas  de  remplir  les  con- 
ditions du  traité,  quelles  garanties  M.  le  ministre 
des  finances  pourra^t^-il  nous  offrir  pour  le  ver*» 
sèment  des  quatre  autres  cinquièmes?  Jusqu'ici,  du 


moins,  il  ne  nous  en  a  présenté  aucune  ;  tout  est 
éventuel,  tout  est  incertain  tout  est  hypothétique  ; 
et  dans  ce  cas,  Messieurs,convient-il  a  la  Chambre 
d'intervenir  dans  cette  importante  question  ;  lui 
convient-il,  en  conscience,  de  régler  par  une  loi  le 
mode  de  répartition  entre  les  colons  d'une  indem- 
nité qu'ils  ne  recevront  jamais  \  convient-il,  en* 
fin*  d  assumer  sur  nos  têtes  Timmense  respon- 
sabilité qui  pèserait  nécessairement  sur  elles  si 
la  somme  de  150  millions,  prix  de  l'indépendance 
d'Haïti,  n'était  pas  acquittée  ? 

Bn  effet,  Messieur6,rordonnancedni7  avril  de^ 
nier,  aliénant  à  toujours  la  propriété  des  colons 
sans  les  consulter,  ceux-ci  ne  seraient-ils  pas 
fondés  à  vous  dire  :  Vous  avez  disposé  do  nos 
propriétés  et  de  nos  &)rtunes  sans  notre  avis, 
sans  notre  agrément  ;  vous  aves  accordé  l'indé^ 
pendance  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  dans 
un  but  politique,  dans  l'intérêt  de  votre  com^ 
merce,  dans  celui  de  votre  industrie  :  vous  êtes 
appelés  à  en  recueillir  tous  les  avantages  ;  et  si 
vous  avez  négligé  de  stipuler  toutes  les  garanties 
nécessaires  au  paiement  des  150  millions  qui 
sont  le  prix  du  traité,  et  qu'il  ne  soit  pas  effectué, 
vous  gouvernement,  vous  partie  du  pouvoir  lé- 
gislatif qui,  par  votre  intervention,  avez  consa^ 
cré  le  principe  et  le  mode  de  répartition  de  l'in*- 
demnité,  vous  avez  sacrifié  à  votre  profit  tous 
nos  intérêts,  et  dès  lors  vous  devenez  nos  débi- 
teurs. 

Mes8ienrs,UiGbambre  doit  rester  étrangère  à  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  ;  une  ordonnance 
a  consacré  illégalement  l'indépendance  d'Haïti,  et 
de  la  conséquence  de  cet  acte  illégal  doit  résulter 
la  répartition  par  voie  d'ordonnance  afin  que  la 
marche  de  cette  opération  soit  dans  une  harmo- 
nie parfaite.  Qeux  qui  prétendent  que  la  puissance 
executive  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  trouveront 
cette  détermination  de  notre  part  toute  naturelle, 
ceux  au  contraire  qui  pensent  qu'il  y  a  eu  illéga- 
lité dans  le  traité  regarderaient  comme  une  in- 
conséquence notre  intervention  dans  une  répar- 
tition éventuelle  qui,  peut-être,  n'aura  pas  lieu. 

Si  dans  5  ans.  Messieurs,  la  république  d'Haïti 
n'acquittait  pas  les  engagements  qu'elle  a  pris, 
alors  la  Chambre  pourrait  intervenir  dans  rintérét 
des  colons:  tandis  qu'en  réglant  aujourd'hui,  par 
une  disposition  législative,  le  mode  de  répartition 
qu'on  nous  propose,  la  colonie  de  Saint-Domin- 

fue,  en  possession  de  son  indépendance,  c'est- 
•dire  de  tout  ce  qu'elle  désirait  obtenir,  pourrait 
fort  bien  se  regarder  comme  autorisée  à  ne  pas 
remplir  ses  engagements.  Je  vote  contre  l'Arti- 
cle !•'. 

H.  deVlllèl<s  minUtre  de$  finances^  La  Cham- 
bre va  être  encore  à  même  d'apprécier  les  atta- 
ques dirigées  contre  les  opérations  du  minis- 
tère. 

Ï.  Casimir  Périer  a  dit  que  j'avais  annoncé  à 
hambre  que  24  millions  étaient  payés  sur  l'in- 
demnité de  Saint-Domingue,  que  cependant  il  sa- 
vait que  ce  versement  nVait  point  eu  lieu  et 
qu'on  l'avait  remplacé  par  des  effets  de  commerce 
et  des  rentes.  L'un  et  lautre  des  préopinants  ont 
conclu  de  là  que  l'indemnité  des  colons  était  fort 
compromise. 

M.  Casiflilr  Périer.  J'ai  demandé  si  elle 
avait  été  effectuée  :  s'il  n*y  avait  pas  de  transac- 
tions ;  mais  je  n'ai  pas  dit  que  cela  compromet- 
tait l'indemmté  des  colons, 

M.  4e  Villéle.  C'est  votre  collègue  qui  l'a  dit,  et 
je  réponds  à  l'un  et  à  l'autre. 
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M.  Caslnlr  Perler.  Il  faut  alors  diviser  les 
réponses.: 

M.  ée  Willèle.  La  réponse  tous  sera  fadte  comme 
au  préopinant. 

Si,  comme  semblait  riodiquer  M.  Casimir  Pe- 
rler, nous  eussions  pris  pour  le  compte  du  Trésor 
les  24  millions  qu'ont  dû  verser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  les  préteurs  de  Temprunt 
d*Ha1ti,  nous  n'aurions  pu  éviter  d'être  attaqu<*s, 
et  probablement  par  M.  Casimir  Périer  lui-même, 

3U1  n'eût  pas  manqué  de  nous  dire  :  Vous  puisez 
ans  des  caisses  qui  sont  indépendantes  du  Tré- 
sor; vous  prenez  des  fonds  qui  chaque  jour  peu- 
vent devenir  disponibles,  et  vous  vous  chargez 
d'intérêts  inutiles;  et  lorsque  le  moment  viendra 
de  rendre  ces  fonds»  vous  serez  peut-être  obligés 
de  recourir  à  des  opérations  ruineuses  pour  le 
Trésor. 

Messieurs,  nous  ne  nous  sommes  pas  mis  dans 
le  cas  de  mériter  ces  reproches.  Nous  nous  som- 
mes bien  gardé  de  mêler»  en  aucune  manière, 
les  opérations  du  Trésor  avec  les  opérations  qui 
doivent  résulter  de  l'exécution  de  Tordonnance 
du  17  avril.  D'après  les  dispositions  que  je  trouve 
dans  les  orateurs  auxquels  je  réponds,  je  n'ai  qu'à 
me  féliciter  d'avoir  suivi  cette  marche. 

Ces  orateurs»  dans  une  autre  occasion,  ont 
blâmé  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
avoir  acheté  de  la  rente.  Aujourd'hui  ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  cette  caisse  a  prêté  les  24  mil- 
lions qui  lui  ont  été  versés  et  dont  elle  doit 
intérêt.  Si,  au  lieu  de  les  prêter,  elle  avait  acheté 
de  la  rente  avec  ces  24  millions,  c'est  bien  alors. 
Messieurs,  qu'on  aurait  renouvelé  à  cette  tribune 
tontes  les  accusations  que  vous  avez  entendues 
de  la  part  de  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Au  milieu  de  ces  dimcultés,  on  a  pris  un 
terme  moyen,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  à 
l'abri  des  attaques.  Je  voudrais  qu'on  nous  dtt  ce 
qu'il  fallait  faire.  D'abord  on  nous  défend  de 
mêler  les  intérêts  du  Trésor  avec  ceux  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  peine 
d'être  accusés  de  les  avoir  compromis  l'un  et 
l'autre.  On  nous  interdit  surtout  d'acheter  de  la 
rente.  Car»  si  nous  en  avions  acheté,  c'est  bien 
pour  lors  qu'on  eût  dit  :  Findemnité  des  colons 
n'était  qu'un  nrétexie  pour  soutenir  la  rente. 
D'après  les  règlements  établis,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  doit  intérêt  à  3  0/0  des 
sommes  versées,  un  mois  après  le  jour  du  verse- 
ment. BAais  pour  qu'elle  puisse  payer  ces  inii^rêts, 
il  faut  qu'elle  trouve  à  placer  ces  fonds.  11  n'est 
pas  facile  de  trouver  à  placer  des  sommes  aussi 
considérables.  Si  ce  placement  avait  eu  lieu  en 
rentes,  la  caisse  des  dépôts  était  exposée  à  subir 
les  variations  dn  cours  de  la  rente.  La  perte  qui 
en  serait  résultée  n'aurait  pas  été  pour  le  compte 
des  colons,  mais  pour  celui  de  1  Etat.  U  fallait 
bien  prendre  un  parti,  et  voici  celui  qu'on  a 
pris. 

On  a  demandé  à  ceux  qui  étaient  chargés  de 
l'emprunt  slls  voulaient  aussi  se  charger  du 
placement  des  24  millions,  à  condition  qu'ils 
seraient  tenus  de  rembourser  la  somme  dix  jours 
après  l'avertissement  qu'ils  en  auraient  reçu. 
Cette  condition  a  para  valoir  un  demi  pour  cent 
de  différence  avec  les  emprunts  de  la  Banque, 
dont  nous  a  parlé  le  préopinant.  La  caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  foit  le  placement  k 
3  m  0/0. 

On  a  dit  :  Birange  chose  !  le  Trétor,  au  moment 
où  U  refusait  pour  lui-même  ces  z4  millions, 
à  3  1/2  0/0,  empruntait  à  la  Banque  40  mil- 


lions à  4  0/0.   Bt  c'est  un  régent  de  la  Banque 
qui  vient  nous  dire  cela  à  la  tribune  l 


M. 

régent. 


lir  Perler.  Certainement  c'est  uq 


M.  4e  Willèle.  Dn  régent  de  la  Banque,  qui 
sait  que  les  40  millions  dont  il  parle  sont  les 
fonds  que  la  Banque  prête  pour  le  service  du 
semestre.  Ce  prêt  est  fuit  à  la  Banque  pour  empê- 
cher les  encaisses,  pour  empêcher  d'élre  obligé 
de  réunir  3  mois  à  1  avance  aans  les  caisses  ces 
40  millions  qui  sont  nécessaires  pour  compléter 
le  service  du  semestre.  Nous  nous  adressons  à 
la  Banque  qui  reçoit  de  nous  des  bons  royaux 
à  cinq,  dix,  quinze  jours  d'échéance  les  uns  des 
autres  ;  de  sorte  qu'au  lieu  d'avoir  eu  en  caisse, 
pendant  2,  3  et  4  mois,  des  fonds  inutiles,  dont 
les  contribuables  auraient  été  obligés  de  suppor- 
ter l'intérêt,  nous  ne  payons  à  la  Bsmque  que 
l'intérêt  qui  est  indispensable  pour  faire  £ace  à 
un  paiement  accumulé  sur  deux  époques  de 
Tannée. 

On  a  lié  cette  opération  avec  celle  qui  aurait 
eu  pour  objet  de  faire  verser  au  Trésor  royal  les 
24  millions  provenant  de  l'indemnité  des  colons, 
et  avec  l'opération  qui  a  fait  sortir  du  Trésor 
30  millions  qui  appartenaient  aux  receveurs 
généraux,  et  qui,  pendant  six  mois,  encom- 
braient le  Trésor  au  point  que  nous  avions  en 
caisse  56  millions,  terme  moyen. 

On  nous  dit  que  tout  cela  doit  faire  sentir  la 
nécessité  d'examiner  la  situation  Qnancière.  Bh, 
Messieurs  1  si  Ton  croyait  trouver  dans  l'examen 
de  la  situation  financière,  des  moyens  d'attaque 
contre  le  ministère,  on  ne  chercherait  pas  à 
l'attaquer  sans  aucune  espèce  de  motif  dans  des 
occasions  incidentes,  et  qui  ne  peuvent  fournir 
que  des  preuves  fugitives  en  réponse  aux  objec- 
tions qui  sont  produites.  Messieurs,  c'est  lors- 
qu'on traitera  1  intérêt  de  la  dette  flottante  aue 
toutes  ces  questions  se  présenteront  naturelle- 
ment. Les  intérêts  de  la  dette  flottante  sont  por- 
tés pour  4  millions  dans  le  budget,  lorsque  cette 
dette  se  trouve  être  de  125  millions.  Nous  n'a- 
vons donc  pas  à  craindre  que,  dans  le  détail  des 
opérations  qui  ont  été  faites,  nous  soyons  accusé.^ 
de  n'avoir  pas  ménagé  les  intérêts  des  contribua- 
bles. C'est  lorsqu'on  traitera  cette  question  que 
l'on  pourra  examiner  à  fond  les  renseignements 
au'on  nous  demande  sur  la  situation  flnandére. 
Mais  ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'une  discussion 
incidente  que  nous  pouvons  mettre  la  Chambre 
à  portée  d'apprécier  le  véritable  état  des  choses. 

On  a  parlé  aussi  de  l'incertitude  qu'il  pourrait 

avoir  dans  le  f  aiement  de  l'indemnité.  On  a 
it  que  l'article  1*'  de  l'ordonnance  n'était  point 
entièrement  exécuté.  11  est  vrai  qu'il  n'a  pas 
encore  reçu  toute  son  exécution  ;  car,  d'après 
cet  article,  le  premier  versement  devait  être  de 
30  millions,  et  il  n'a  été  que  de  24  millions.  Mais 
est-ce  parce  que  ceux  qui  étaient  chargés  de 
faire  le  versement  n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas 
pu  le  faire?  ou  bien  est-ce  par  suite  de  circoa- 
slanees  qu'il  ne  leur  a  pas  été  donné  de  prévoir  ? 
Messieurs,  on  a  si  bien  voulu  exécuter  ponc- 
tuellement l'ordonnance,  qu'on  a  envoyé  à  temps 
des  commissaires  avec  des  pouvoirs  pour  con- 
tracter l'emprunt  nécessaire  pour  remplir  la 
somme  entière.  Les  commissaires  ont  été  autori- 
sés k  créer  des  annuités,  remboursables  en  vingt* 
cinq  ans,  pour  la  somme  de  30  millions.  Ils 
ont  affecté  à  ces  annuités  6  0/0  d'intérêt,  et 
ils  ont  cru  donner  par  là  les  moyens  de  faire  le 
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paiement  complet.  Mais  les  chose?  ont  changé  ; 
les  effets  n'ont  pu  être  négociés  qu'à  80,  ce  qui 
a  fait  une  différence  de  6  millions.  Messieurs,  ces 
6  millions  peuvent  être  attendus,  car  il  n*y  a  pas 
encore  de  liquidation  ;  et  ce  n*e8t  qu'à  mesure  que 
les  liquidations  viendront  que  les  fonds  pourront 
être  successivement  appliqués  à  leur  destination. 
Cette  circonstance,  loin  d'inspirer  quelques 
craintes,  doit  fournir  une  preuve  de  l'intention 
où  l'on  est  de  satisfaire  avec  exactitude  à  tous 
les  paiements.  Ainsi,  loin  de  trouver  rien  d'alar- 
mant dans  les  circonstances  qu'on  vous  présente, 
j'y  puiserais  un  motif  de  sécurité  de  plus.  D'abord, 
vous  y  voyez  la  preuve  de  la  ponctualité  avec 
laquelle  on  a  l'intention  d'accomplir  les  engage- 
meuts  qui  ont  été  contractés.  Secondement,  le 
concours  effectif  d'Haïti  pour  satisfaire  elle-même 
à  ce  premier  versement. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  vous  ayez  le  moindre  scrupule  à 
adopter  Tarticie  l*'  de  la  loi,  du  moins  en  se  fon- 
dant, comme  Font  fait  les  orateurs  auxquels  je 
viens  de  répondre,  sur  l'incertitude  qu'il  pourrait 
y  avoir  dans  Texactitude  de  ces  paiements. 

M.  Casiaiir  Perler.  Lorsque  j*ai  vu  M.  le 
ministre  monter  à  la  tribune  avec  tant  d'assu- 
rance pour  réfuter  les  ditîérents  faits  que  j'avais 
énoncés,  j*ai  cru  qu'il  allait  déclarer  que  j  avais 
été  induit  en  erreur,  et  que  rien  de  ce  que  l'avais 
avancé  ne  se  trouvait  confirmé.  M.  le  mmistre 
des  finances  n'a  réfuté  aucuns  des  faits.  (Mur- 
mures. )  Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  qu'on  a  fait 
un  prêt  de  24  millions  à  3  1/2  0/0  à  trois  ou 
quatre  individus  ;  que  ces  individus  seront  dans 
le  cas  de  payer  dans  une  année,  sauf  un  avertis- 
sement inutile  de  quelques  jours  d'avance. 

M.  le  ministre  des  finances  a  raisonné  ainsi  : 
On  nous  reproche  de  ne  nous  être  pas  servi  des 
24  millions  versés  à  la  caisse  des  dénôts  et  consi- 
gnations ;  et  cependant,  si  nous  1  avions  fait, 
rorateur  n'aurait  pas  manqué  de  venir  nous  ac- 
cuser d'avoir  confondu  la  comptabilité  du  Trésor 
avec  la  comptabilité  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  doit  en  être  indépendante. 

Est-ce  bien  un  ministre  des  finances  qui  peut 
répondre  ainsi  ?  Gomment  ce  n'est  pas  là  ce  que 
le  Trésor  a  toujours  fait?  Est-ce  que  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  n'a  pas  sans  cesse  fait  des 
transactions  avec  le  Trésor  ?  Lorsqu'elle  a  15  à  20 
millions  en  caisse,  ne  les  prête-t-elle  pas  au  Tré- 
sor public  ?  Vous  ne  vous  rappelez  donc  plus  que. 
Tannée  dernière,  |'ai  reproché  au  Trésor  d'avoir 
remboursé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
12  millions  qui  ont  été  employés  par  cette  caisse 
à  racheter  des  rentes  des  individus  dont  je  par- 
iais tout  à  rheure?  Gomment  peut-on  soutenir 
que  les  comptabilités  seraient  confondues  parce 
que  le  Trésor  aurait  un  compte  courant  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ?  Quand  le  Tré- 
sor emprunte  40  millions  à  la  Banque,   est-ce 
(^u'il  y  a  pour  cela  confui^ion  de  comptabilité? 
^on,sans  doute  :  C'était  une  opération  toute  simple 
et  nui  vous  aurait  valu  une  économie  con^^idé- 
rable,  mais  ce  n'était  pas  là  ce  qu'on  voulait  faire. 
Je  suis  sûr  que  M.  le  ministre  des  finances  n'atta- 
che pas  plus  d'importance  à  ce  qu'il   vient  de 
dire  que  j'en  attache  moi-môme.  Messieurs,  il  y 
avait  d'autres  intérêts  à  servir.  On  s  était  laissé 
engager.  Les  circonstances  sont  venues.  Ceux  qui 
se  voyaient  écrasés  par  le  système  financier  ont 
demandé  ce  qu'ils  allaient  faire  pour  payer.  On 
leur  a  dit  :  vous  ne  paierez  pas.  Car,  on  ne  pouvait 
pas  à  la  fois  payer  et  envoyer  des  chariots  d'or  à 


Londres.  On  leur  a  dit  :  Vous  ne  paierez  pas.  Nous 
allons  vous  prêter  24  millions  à  3  1/2  0/0.  C'est 
pour  vous  une  très  bonne  affaire,  puisque  vous 
pourrez  prêter  à  7  et  à  8  0/0.  Voilà,  Messieurs,  où 
est  l'abus.  Mais  vous  ne  ferez  pas  croire  que,  si 
vous  avez  agi  ainsi,  c'était  pour  ne  pas  confondre 
la  comptabilité  du  Trésor  avec  celle  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Je  sais  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  obligée  de  payer  un  intérêt  de  5  0/0  pour 
les  fonds  déposés.  J  ai  cherché  vainement  l'ordon- 
nance en  vretu  de  laquelle  cette  caisse  peut  prê- 
ter ;  et  il  m'a  été  impossible  de  la  trouver,  ce  qui 
me  ferait  croire  qu'elle  n'existerait  pas  ;  comment 
avez-vous  pu  permettre  au  directeur  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  prêter  24  millions 
à  3  i/2  0/0  dans  un  moment  comme  celui-là, 
quand  il  pouvait  en  avoir  5  0/0  avec  autant  de 
garanties  ? 

Pourquoi  donner  ce  privilège  à  quelques  indi- 
vidus, lorsqu'en  appelant  la  publicité  sur  cette 
opération  vous  auriez  eu  en  outre  l'avantage  de 
répartir  ces  24  millions  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus  et  de  faciliter  les  escomptes  de  la 
Bourse  de  Paris,  tandis  que  nos  fonds  ont  été  re- 
portés sur  la  place  de  Londres  à  notre  grand  pré- 
judice? 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Les  30  millions 
n'ont  pas  été  payés  au  31  décembre,  ainsi  que  le 
voulait  l'ordonnance.  Nous  ne  connaissions  pas 
les  motifs  de  ce  non  paiement  ;  il  aurait  fallu,  ce 
me  semble,  nous  donner  sur  ce  point  une  expli- 
cation satisfaisante. 

M.  ée  Villële,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre,  mais  je  ne  serai  pas 
long.  Je  demanderai  au  préopinant  si,  en  ce  mo- 
ment, le  Trésor  doit  quelque  chose  à  la  Banque. 
S'il  est  obligé  de  convenir  avec  nous  qu'il  ne  lui 
doit  rien,  il  en  résultera  la  preuve  que,  si  le 
Trésor  eût  pris,  comme  il  le  lui  indignait,  les 
24  millions  delà  caisse  des.dépôts  et  consignations, 
il  aurait  24  millions  dont  il  paierait  inutilement 
l'intérêt  en  ce  moment.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
j'opère. 

M.  ée  Mjm  BoordoBMaye.  Y  a-t-il  des  bons 
sur  la  place  ? 

M.  d«  Villële.  11  y  a  des  bons  sur  la  place»  et 
il  faut  gull  y  en  ait  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  pour 
24  millions.  Il  y  en  a  pour  une  somme  nécessaire 
au  public,  atln  qu'il  ne  perde  pas  l'habitude  de 
prendre  des  bons  royaux,  et  que  nous  puissions 
user  de  cette  ressource,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  à  l'époque  de  la  guerre  d'Espagne.  La  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  fort  heureuse  que 
nous  voulions  bien  lui  donner  pour  12  à  13  mil- 
lions de  bons  royaux  en  échange  des  écus  qu'elle 
ne  sait  comment  placer  ailleurs.  Mais,  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  il  est  impossible  de  lui  fournir 
pour  une  plus  forte  somme  de  bons  royaux. 

M.  Casimir  Périer  a  prétendu  qu'il  eut  été  très 
difficile  aux  prêteurs  dont  il  s'agit  de  verser  la 
somme  pour  laquelle  vous  leur  avez  donné  un 
terme.  Je  répondrai  à  cela  que  l'emprunt  a  été 
contracté  à  80,  qu'une  portion  quelconque  a  été 
vendue  84  dans  les  10  et  15  premiers  jours,  de 
sorte  qu'on  n'eût  pas  été  très  embarrassé  de  faire 
le  paiement  nécessaire  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Mais,  qu'en  serait-il  résulté?  Le 
contraire  de  ce  que  le  préopinant  a  indiqué  !  Au 
lieu  de  rendre  par  là  les  24  millions  à  la  circula- 
tion, vous  les  en  auriez  retirés.  Car  si  vous  aviez 
exigé  le  versement  des  24  millions  à  la  caisse  des 
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d(*\i6iÂ  et  consigoations,  vous  les  auriez  bien  r^l- 
lemeot  retirés  de  la  circnlatioD.  avec  i*einbarr&8 
et  riDcertitude  de  le»  placer  ailleurs. 

Ou  nous  a  reproclie  de  laisser  sortir  de  la 
France  des  linROts  d*or.  La  Chambre  se  rappellera 
gne,  l'année  dernière,  on  nous  faisait  un  reproche 
inverse.  Ces  lingots  cosmopolites,  nous  disait-on, 
Tiennent  sur  la  place  de  Paris  pour  foire  de  bon- 
nes afÂdres  à  notre  détriment.  On  a  donc  oublié, 
Messieurs,  que  ces  lingots  une  fois  engagés,  ne 
peuvent  pariir  qu'en  échange  d*autres  sommes. 
Si  nous  recherchons  ce  qui  a  pu  leur  permettre 
de  sa  dârager,  nous  en  trouverons  les  véritables 
causes  dans  la  situation  commerciale  de  la 
France,  dans  sa  situation  financière,  et  dans  la 
situation  commerciale  d'autres  pays.  Ces  lingots 
représentaient  des  rentes  qui  ont  été  vendues  par 
ceux  qui  les  possédaient  et  qui  se  sont  fait,  par  la 
vente  de  ces  rentes,  les  moyens  de  dégager  des 
fonds  qui  leur  devenaient  nécessaires  ailleurs. 
Sous  ce  rapport,  |e  ne  vois  pas  quel  dommage  la 
France  éprouverait  en  ce  moment.  Car  les  lingots 
étant  venus  à  une  époque  où  le  cours  de  nos 
rentes  était  plus  élevé  qu'il  ne  Test  aujourd'hui, 
il  a  fallu  pour  les  dégager  vendre  les  rentes  à  un 
prix  inférieur.  C'est  ce  qui  explique  comment 
votre  crédit  a  pu  se  trouver  momentanément 
affecté,  sans  que  pour  cela  les  intérêts  du  pays 
aient  été  sacrifiés.  11  était  d'ailleurs  tout  simple 
que  ceux  qui  pouvaient  disposer  de  ces  lingots 
les  transportassent  là  où  ils  pouvaient  les  utiliser 
davantage  que  chez  vous.  Bt  pourquoi  ?  c'est  que 
là  plus  que  chez  vous  on  a  souffert  de  la  crise  qui 
s'est  fait  sentir  partout* 

II.  Cïaaiailr  Perler.  Mais  &  quel  taux  était 
votre  3  0/0? 

M.  ém  miUe.  Vous  me  demandes  à  quel  taux 
était  le  3  0/0.  il  était  à  7  et  8  0/0  plus  élevé, 
comparativement  au  3  0/0  anglais. 

M.  C^lailr  Parler*  Nous  ne  sommes  pas  Au- 
glais. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Farticle  i^  du 
projet  de  loi.  11  est  adopté  à  la  presque  unanimité. 
Cinq  ou  six  membres  seulement  se  lèvent  &  la 
contre-épreuTe. 

La  discussion  s'établira  demain  sur  l'article 
deux. 

l^a  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB    DBS    PAIRS. 
Séanot  du  mardi  14  man  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  U  CIUNCELIKR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoumomcnt  porté  au  procès-verbal  de  la  séana* 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  tuite  de  la  délibéra' 
Hon  ouverte  iur  le  projei  de  M  relatif  aux  contra- 
VftUiom^  délits  et  crimes  eommis  par  des  Français, 
dans  UsBcheUes  du  Levani  et  de  Barbarie, 


M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  le  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  roi  pour 
la  défense  de  ce  projet,  sont  présents. 
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M.  le  Prëaldent  observe  qu'au  moment  où  la 
délibération  a  été  interrompue,  la  Chambre  venait 
d'adopter  un  amendement  à  l'article  i*'  du  pro- 
'et.  Il  restait  à  voter  sur  cet  article  même,  modi- 
é  par  l'amendement  dont  il  s'agit.  Voici  Ica 
termes  de  l'article  amendé. 

«  Article  l*'.  lies  consuls  et  vice*consuls  dos 
Bchelles  du  Levant  et  de  Barbarie  continueront, 
dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  les  capitu- 
lations, ou  autorisés  par  les  usages,  d'informer 
sur  plaintes,  sur  dénonciations  et  d'ofQce,  des 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  l'étendue  des  dites  Bchelles;  ils  se 
conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  éi^rd  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1778,  sauf  les  modifica- 
tions déterminées  par  la  présente  loi.  • 

<  Bst  réputée  contravention,  délit  et  crime, 
selon  la  gravité  des  cas,  et  conformément  à  la  loi 
du  15  avril  1818,  toute  part  quelconque  qui  serait 
prise  par  des  sujets  et  des  navires  français,  en 
quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte 
que  ce  soit,  et  par  des  individus  étrangers,  dans 
les  pays  soumis  à  la  domination  française»  au 
trafic  des  esclaves,  dans  les  Bchelles  du  Levant 
et  de  Barbarie.  > 

Lecture  faite  de  cet  article,  M.  le  président  en 
met  aux  voix  l'adoption  provisoire; elle  est  votée 
par  la  Chambre. 

L'article  2  est  adopté  sans  discussion  dans  les 
termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  2.  Bn  cas  d'absence  du  consul  ou  vice 
consul,  le  chancelier  du  consulat  fera  tous  actes 
d'information,  Jusqu'à  l'arrivée  du  consul  ou  de 
celui  qui  devra  en  remplir  les  fonctions.  » 

La  délibération  est  appelée  sur  l'article  3i  ainsi 
conçu  : 

c  Art.  3.  Les  agents  consulaires  dans  les  Bchelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  donneront  immédiate- 
ment avis  au  oonsul,  ou  à  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions,  des  contraventions,  aélits  et  crimes 
qui  y  seraient  commis  ;  ils  recevront  aussi  les 
plaintes  et  dénonciations,  et  les  transmettront  à 
cet  ofllcler.  • 

«  Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas,  les  procès* 
verbaux  nécessairoR,  ils  saisiront  les  pièCM  de 
coriviclion,  et  rpcurillerout,  à  titre  de  renseigne- 
ment, les  dires  des  témoins,  mais  ils  ne  pourront 
faire  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles  et 
établissements  des  inculpés,  qu'après  avoir  reçu 
à  cet  effet  une  délégation  spéciale  du  oonsul  ou 
vice*consul.  » 

Sur  cet  article,  la  commission  a  proprosé  de 
remplacer,  à  la  On  du  premier  paraîgraphe,  ces 
mots,  et  les  transmettront  à  cet  o/yioitr,  par  ceux- 
ci  :  et  les  transmettront  au  oonsul,  M.  le  président 
consulte  d'abord  l'Assemblée  sur  cette  propodUoo, 

Bile  est  combattue  par  J#.  /«  garde^des'seeauœ^ 
qui  ob^rvn  qu'un  terme  générai  est  ici  nécessaire, 
puiiiqu'il  ne  s'agit  pas  exclusivement  du  consul, 
mais  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  letfonc- 
lions,  \a  qualification  d*offieier  parait  ofnrirà 
rot  égard  la  généralité  désirable,  et  le  ministre  en 
réclame  le  maintien. 

Le  commiuaire  du  roi  ajoute  que  l'édit  de  1778, 
dont  les  rédacteurs  do  projet  se  sont  fait  on  devoir 
de  conserver  los  expressions  autant  qne  possible, 
emploie  souvent  celle  d'officier,  notamment  dans 
l'article  7,  qui  commence  («r  ces  mots:  Pfmrra 
néanmùins  le  consul,  ou  Voffider  qui  en  rempHra 
la  fonetions,  etc. 
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M.  le  marqulfi  d^OrvIlllers^  rapporteur  de  la 
commission,  déclare  qae,  d'après  les  observations 
qui  viennent  d*étre  faites»  la  commission  retire 
son  amendement. 

L'article  3  est  en  conséquence  mis  aux  voix,  et 
provisoirement  adopté  dans  les  termes  do  projet. 

Aucune  réclamation  ne  s*éïevant  contre  les  arti- 
cles 4,  5  et  6,  ils  sont  pareillement  adoptés  pour  la 
teneur  suivante  : 

€  Art.  4.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera 
pas  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  consul  ou  vice- 
consul  saisi  de  la  poursuite,  sera  tenue  d'y  élire 
domicile,  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie 
du  consulat  ;  faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se  pré- 
valoir du  défaut  de  signification  d'aucun  des  actes 
de  l'instruction. 

«  Art.  5,  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit,  Tinculpé 
ne  pourra  être  mis  en  nétentlon  qu'autant  qu  il 
ne  sera  pas  immatriculé,  et  que  le  délit  emporte- 
rait peine  d'emprisonnement. 

«  Néanmoins,  la  mise  en  liberté  provisoire  sera 
accordée,  en  tout  état  de  cause,  sirinculpé  offre 
caution  de  se  représenter,  et  élit  domicile  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  consulaire. 

«  Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  ne  pourra  être 
au-dessous  de  500  francs,  ni  au-dessus  de  trois 
mille  francs;  s'il  y  a  partie  civile,  ce  cautionnement 
devra  être  augmenté  de  toute  la  valeur  du  dom- 
mage présumé,  telle  qu'elle  sera  provisoirement 
arbitrée  par  le  consul. 

«  Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  ifberté  pro- 
visoire. 

Art.  6.  Les  reproches  contre  les  témoins  pour- 
root  être  proposés,  en  tout  état  de  cause,  tant 
après  qu'avant  la  connaissance  des  charges  :  Tin- 
culpé  aura  aussi,  en  tout  état  de  cause,  le  droit 
de  proposer  les  faits  justlftcatifs;  et  la  preuve  de 
ces  faits  pourra  être  admise,  bien  qu'ils  n'aient 
été  articulés  ni  dans  les  interrogatoires,  ni  dans 
les  autres  actes  de  la  procédure.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  7,  conçu  en 
ces  termes  : 

a  Art.  7.  Les  procès- verbaux  d'information 
seront  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le 
consul,  et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il 
rendra,  soit  pour  renvoyer  à  l'audience,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  seulement  d'une  peine  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  soit  aux  tins  de  pro- 
céder au  récolement  et  à  la  confrontation,  lors- 
qu'il pourra  échoir  peine  afflictive  ou  infamante.  » 
Lecture  faite  de  cet  article,  M.  le  marquis  de 
l^lly-Tolendal  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  le  maniBlft  de  l«ellj-TolapiUl  (i).  Meih 
sieiirs,  je  reconnais  la  nécessité  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Ainsi  qu'un  noble  comte  (2) 
accoutumé  à  fixer  l'attention  et  &  éclairer  les  dé- 
cisioDs  de  la  Chambre,  surtout  en  pareille  ma- 
tière, je  rends  l'hommage  le  plus  explicite  et  le 
plus  sincère  à  la  sagesse  de  cette  loi,  au  travail 
dont  elle  a  été  le  fruit,  à  l'esprit  de  justice  et  de 
modération  qui  la  caractérise.  J'ai  joui  de  voir 
un  de  ses  articles  principaux  encore  amélioré 
par  les  justes  égards  qu'ont  eus  les  ministres 
de  8.M.  pour  les  observations  d'un  noble  duc  (3) 
et  d'un  noble  comte  (4)  dont  les  noms  seuls 
étaient  un  puissant  argument  en  faveur  de  leurs 
réclamations.  J'ai  spécialement  applaudi  à  Tar- 

(1)  L«  ditcoors  de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal 
est  incomplet  au  Moniteur» 
(%)  It  le  comte  de  Pontéconlant, 
jd)  M.  le  duc  de  Rivière. 
(4)  M.  le  comte  de  Saint-Priest. 


ticle  6  que  nous  venons  d'adopter,  qui  restitue  à 
l'accusé  le  droit  de  proposer  des  reproches  contre 
les  témoins  dans  toutes  les  phases  du  procès.  La 
pratique  contraire  était  un  des  plus  grands  vices 
de  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  très  louable 
sous  plusieurs  rapports  mais  non  pas  certaine- 
ment dans  ce  qu'elle  conservait  de  cette  ordon- 
nance GuUlelmine  qui  avait  réglé  avant  elle  la 
condition^  c'est-à-dire  l'oppression  des  accusés,  et 
gue  l'indigne  chancelier  Guillaume  Poyet  avait 
industrieusement  combinée  pour  (aire  condamner 
l'innocent  et  illustre  ami  de  François  I^,  l'amiral 
Ghabat. 

Je  voudrais,  nobles  pairs,  que  l'article  7,  sur 
lequel  nous  délibérons  actuellement,  présentât  le 
même  degré  de  perfection  que  celui  qui  le  pré- 
cède. J'ai  à  vous  soumettre  sur  ce  point  quelques 
observations  importantes  et  à  solliciter  de  Vos 
Seigneuries  un  amendement  que  je  pourrais  n'ap- 
peler qu'un  développement  tant  il  va  entrer  dans 
IVsprit  de  la  loi.  Mais  ce  développement  est  né- 
cessaire. 

Plus  on  est  obligé  de  retrancher  de  garanties  à 
l'accusé  dans  la  forme  de  procédure  criminelle 
que  nous  allons  établir,  plus  il  est  juste  et  indis- 
pensable de  renforcer  les  garanties  qui  lui  reste- 
ront. 

Certainement,  la  plus  forte  de  toutes  les  garan- 
ties que  puisse  avoir  un  accusé,  est  cette  pré- 
cieuse déposition  orale  devant  une  cour  d'assises, 
un  jury  et  le  public. 

Cette  garantie  va  disparaître  (la  nécessité  seule 
peut  nous  en  absoudre)  dans  la  procédure  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'instituer,  ou  plutôt  de  renou- 
veler. 

Nous  allons  rentrer  dans  celle  qui  se  pratiquait 
avant  1789,  où  le  témoin  isolé  déposait  entre  un 
commissaire  qui,  la  plupart  du  temps,  l'interro- 
geait, et  un  greffier  qui  écrivait  la  déposition  sous 
la  dictée  du  commissaire  qui  la  résumait. 

Or,  ie  sais,  et  je  ne  sais  qqe  trop,  ce  que  peu- 
vent devenir  des  témoignages  ainsi  rédigés.  Je 
sais  comment  une  déposition  pleine  de  oalour- 
dises,  dans  la  bouche  d'un  témoin  mal  appris, 
devenait  tout  à  coup  un  morceau  d'éloquence 
probante  dans  le  résumé  du  commissaire  qui  dio^ 
tait  et  sous  la  plume  du  greffier  qui  écrivait.  Je 
sais  que,  dans  de  certains  procès,  les  choses  ont 
été  poussées  à  ce  point  que  des  témoins  de  cette 
trempe,  confrontés  à  l'accusé  et  interpellés  par 
lui  sur  ce  qu'ils  étaient  censés  avoir  déposé,  ne 
savaient  pas  ce  dont  on  leur  parlait,  et  réduisait 


rien  à  dire. 

Et  ce  qui  ajoutera  encore  à  la  surprise,  c'est 
qu'au  sortir  d'une  telle  confrontation  le  person- 
nage si  évidemment  suborné  restait  encore  té- 
moin au  procès,  et  que  sa  déposition  comptait 
dans  un  rapport  qui  concluait  à  la  mort  de 
l'accusé  I 

Les  cas  de  cette  espèce  n'étaient  pas  sans  doute 
fréquents  ;  mais  ils  n'étaient  pas  non  plus  aussi 
rares  qu'on  pourrait  le  penser,  surtout  dans  les 
procès  politiques,  foyer  de  toutes  les  passions,  de 
toutes  les  préventions,  de  toutes  les  corruptions. 

Je  n'accuse  pas  indistinctement;  je  n'incrimine 
pas  les  intentions  de  tous  ces  commissaires  In- 
lormateurs.  Sans  doute,  beaucoup  croyaient  ser- 
vir ainsi  la  vérité,  mais  tous  la  trahissaient; 
quelques-uns  hélas  en  le  voulant;  les  autres  sans 
le  vouloir  et  sans  le  savoir. 

Maintenant,  nobles  patrs,  quHi  me  soit  peripis 
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de  TOUS  adresser  une  question.  Ces  abus  dont  les 
plus  hauts  degrés  de  Qotre  civilisation  Q*OQt  pas 
pu  se  préserver^  croyez- vous  que  les  Echelles  de 
Barbarie Boieni  inaccessibles  pour  eux?  Dans  cet 
archipel  dont  une  peinture  aussi  vraie  qu'ef- 
frayante nous  a  été  tracée  hier,  par  mes  deux 
nobles  collègues  de  Gand  (1)  et  de  Bordeaux  (2) 
et  que  j'appellerai  désormais  les  Las-Casas  aes 
législateurs;  dans  cette  contrée  où  Tair  seul  qu^on 
y  respire  est  mortel  pour  la  justice  et  Thumanité, 
crovez-vous  impossible  qu'un  seul  consul,  qu'un 
seul  notable  consulaire  se  trouve,  par  une  cause 
ou  par  une  autre,  atteint  de  quelque  partialité, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  faveur  d'un  esclave 
ou  si  Ton  veut  d'un  eujet,  d'un  agent  accrédité  de 
celui  qu*on  appelle  notre  vieil  et  grand  ami,  au- 
quel j*avoue  que  j'en  préférerais  un  plus  nouveau 
et  moins  grand  ou  du  moins  n'abusant  pas  de 
sa  grandeur  pour  torturer  et  déâhonorer  l'espèce 
humaine  (3)7 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  davantage.  J'en  ai  dit 
assez,  nobles  pairs,  pour  justifier  la  proposition 
que  je  soumets  à  Vos  Seigneuries  d'ajouter  au 
commencement  de  Tarticle  7  une  phrase  très 
courte,  qui  s'y  rattacherait  tout  naturellement 
avec  lui  et  en  serait  le  complément. 

Cette  phrase  à  laquelle  la  justice  éclairée,  la 
justice  humaine  de  M.  le  garde  des  sceaux  (qui 
la  connaît  mieux  que  moi)  ne  trouvera  certaine- 
ment pas  d'objection,  la  voici  : 

Les  dépositions  seront  recueillies  de  la  bouche 
des  témoins  et  textuellement  écrites  par  le  greffier 
telles  que  le  témoin  les  prononcera  en  style  di' 
rect,  etc. 

En  style  direct,  c'est-à-dire  :  fai  vu...  fai  été... 
Vaccusé  m^a  dit.,,  j'ai  répondu...  etc. 

Qu  on  no  dise  pas  que  la  diversité  des  langues 
qui  pourront  être  parlées  dans  ces  procès  est  un 
obstacle  à  la  précision  que  je  demande.  Lorsqu'un 
témoin  aura  dit  dans  une  langue  :  Tai  vu,  l'inter- 
prète, qui  doit  être  son  écho  fidèle  et  littéral, 
dira  dans  une  autre  langue:  /ai  vu,  et  la  loi  sera 
satisfaite. 

Divers  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé. 

M.  ée  Peyr«BMel,  garde  des  sceaux^  déclare 
qu'il  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  le  prin- 
cipe; quant  à  la  rédaction,  il  désirerait  qu'on  en 
retranchùt  les  exemples,  et  même  les  mots  t  le 
style  direct,  qui  lui  paraissent  superflus,  puisque 
le  témoin  dépose  toujours  en  style  direct  etqu  on 
oblige  le  greffier  à  écrire  la  déposition  textuel- 
lement et  telle  que  le  témoin  l'aura  prononcée. 
Avec  cette  correction,  le  ministre  est  prêt  à  adopter 
l'amendement. 

M.  le  BiarqMls  ée  ilarb«ls  demande  si,  dans 
la  circonstance  dont  il  s'agit,  le  consul  ou  celui 


(1)  M.  le  vicomte  de  Chiteanbriand. 

•3)  M.  le  vicomte  Lmtné. 

(3)  Croyei-Toos  \'aarais*je  po  ajoaur)  qae,  dans  un 

Sruc^s  qoi  t'éièverait  tnin  un  des  déffnsears  héroiapes 
e  Misiolongbi  et  un  de  ce»   ehrétifos  reoéuaU  fnroiés 
soos  kl  drapeaux  de   Mahomet,  Uin%  les  lémoi^afreii 

a  ai  s'éi^TeraUni  en  favi^ar  da  premier  et  à  la  charge 
a  second,  seraient  hien  fidèlement  consi^és  dans  le 
procè«-%erDal  d'instruction,  si  le  iupe  iosunctear  y  ré- 
sumait à  «on  fré  les  dép^sluons;  s  il  était  maître,  tantôt 
de  les  atténuer,  tantôt  da  les  aggraver,  cédant  un  Jour  à 
la  peur  qu'il  aurait  du  Heii  ami,  et  an  autre  au  désir 
secret  et  intéressé  de  lui  plaire  ? 


qui  le  remplace  est  réellement  assisté  d'un  gref- 
fier, et  si  cette  qualification  est  ici  suffisamment 
motivée. 

M.  ée  PejroBBet,  garde  des  sceaux  y  observe 
qu'en  pareil  cas  le  consul,  on  celui  qui  le  repré- 
sente, est  assisté  d'un  drogman  faisant  fonction 
de  greffier,  ainsi  que  l'exprime  l'article  75  de  l'édit 
de  1778.  L'article  72dumêmeéditlequalifiegref0er 
en  fonction.  Cette  qualification  adoncid  un  motif 
suffisant,  et  tout  à  l'heure  on  va  la  trouver  em- 
ployée dans  Tarticle  8  du  projet,  où  il  est  dit  que 
lecture  sera  faite  séparément  et  en  particulier 
à  chaque  témoin  de  la  déposition  par  le  greffier 
en  fonction.  On  jugera  peut  être  à  propos  d'em- 
ployer la  même  expression  dans  Tameudement. 

M.  le  Biarqnis  de  l<all  j-T«leB4al,  adoptant 
les  observations  du  ministre,  présente  la  rédac- 
tion suivante  de  Tamendement  qu*il  propose  : 
«  Les  dépositions  seront  recueillies  de  la  bouche 
des  témoins,  et  textuellement  écrites  par  le  gref- 
fier en  fonction»  telles  que  le  témoin  les  aurm 
prononcées.  » 

Cette  rédaction,  mise  aux  voix  par  M.  le  pré- 
sident, est  adoptée  par  la  Chambre,  et  formera 
un  premier  paragraphe  en  tête  de  l'article  7. 

La  Chambre  adopte  provisoirement  cet  article 
ainsi  modifié. 

L'article  8  est  adopté  sans  discussion  dans  les 
termes  du  projet^  et  pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  8.  Le  procès-verbal  de  récolement  des 
témoins  sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul.  Lecture  sera  faite  séparément  et  en 
particulier  à  chaque  témoin  de  sa  déposition  par 
le  greffier  en  fonction,  et  le  témoin  aéclurera  s'il 
n'y  veut  rien  augmenter  ou  diminuer,  et  s'il  y 
persiste.  Pourra  le  consul,  lors  du  récolement, 
faire  de  nouvelles  questions  aux  témoins  pour 
éclaircir  ou  expliquer  les  réponses  qu'ils  auront 
faites  dans  leurs  dépositions.  Les  témoins  signe- 
ront leur  récolement,  ou  déclareront  qu'ils  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer,  et  sera  aussi  chaque 
récolement  signé  du  consul  et  du  greffier  en 
fonction.  » 

M.  de  PeyiHiBMel,  garde  des  sceaux,  lecture 
faite  de  l'article  9,  croit  devoir  appeler  spécia- 
lement l'attention  de  la  Chambre  sur  la  disposi- 
tion toute  nouvelle  que  présente  cet  article»  et 
dans  laquelle  on  voit  une  nouvelle  preuve  du 
soin  qu'ont  mis  les  rédacteurs  du  projet  à  procurer 
à  l'inculpé  toutes  les  garanties  désirables.  Jus- 
qu'à ce  jour,  il  n'avait  pas  la  faculté  de  se  faire 
assister  d'un  conseil  lors  de  la  confrontation.  Cette 
faculté  importante  lui  est  accordée  par  l'article  9, 
et  pour  Im  en  faciliter  l'usage,  il  doit  être  averti 
au  moins  trois  jours  d'avance.  Une  pareille  dispo- 
sition ne  peut  manquer  d'obtenir  les  suffrages  de 
la  Chambre,  et  méritait  peut-être  d'être  signalée 
à  son  humanité. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  Par- 
ticle  9,  cet  article  est  provisoirement  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

<  Art.  9.  Trois  jours  au  moins  avant  la  confron- 
tation, il  sera  notifié  à  l'inculpé  copie  de  l'infor- 
mation, avec  indication  du  jour  fixé  pour  ladite 
confrontation,  et  avec  avertissement  de  la  faculté 
qu'il  aura  de  s'y  faire  assister  par  un  conseil. 

«  Ce  conseil  pourra  conférer  librement  avec  l'in- 
culpé. Il  aura,  lors  de  la  confrontation,  le  droit 
de  faire  aux  témoins,  par  l'organe  du  consul, 
toutes  interpellations  quiseront  jugées  nécesuiires 
pour  l'éclaircissement  des  faits  ou  pour  Texpli- 
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cation  de  la  disposition;  mais  il  ne  pourra  parier 
au  nom  de  l'inculpé,  ni  lui  suggérer  aucuns  dires 
ou  réponses,  ni  interrompre  le  cours  de  sa  dé- 
position. 

t  Avant  de  procéder  à  la  confrontation,  le  consul 
recevra  séparément  le  serment  de  chaque  témoin, 
en  présence  de  l'inculpé.  » 

M.  le  PrésMeat  met  en  délibération  Far- 
ticle  10,  ainsi  exprimé  : 

«  Art.  10.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  repré- 
senter à  la  confrontation,  il  y  sera  suppléé  par  la 
lecture  de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera  faite 
en  présence  de  Tinculpé  et  de  son  conseil,  dont 
les  observations  seront  consignées  dans  le  procès- 
Terbal.  i 

Sur  cet  article,  la  commission,  dans  son  rapport, 
a  proposé  un  amendement  de  rédaction,  i|ui  con- 
sisterait à  substituer  à  ces  mots  :  Lorsqu^un  témoin 
ne  pourra  se  représenter,  ces  autres  mots  :  Lors- 
qu'un témoin  sera  dans  Timpossibilité  de  se  re- 
présenter. 

M.  4e  Pejronnet,  garde  des  sceaux^  déclare 
qu'il  ne  peut  apercevoir  aucune  différence  pour 
le  sens  entre  la  phrase  du  projet  et  celle  qu'on 
propose  de  lui  substituer.  Le  changement  serait 
doue  sans  motif,  et,  par  cette  raison,  il  croit 
devoir  insister  sur  le  maintien  du  projet. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Chambre  adopte  l'article  10  dans  les  termes 
du  projet. 

Sa  délibération  est  ensuite  appelée  sur  l'ar- 
ticle 11,  dont  voici  les  termes  : 

c  Art.  11.  L'instruction  terminée,  le  tribunal 
consulaire,  composé  du  consul  ou  de  celui  qui 
en  remplira  les  fonctions,  et  de  deux  sujets  du  roi, 
choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront 
dans  le  ressort  du  consulat,  statuera  ainsi  qu'il 
suit  : 

<  Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit, 
ni  crime,  ou  s'il  n'existe  aucune  charge,  il  sera 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  et  l'inculpé,  s'il 
est  détenu,  sera  mis  en  liberté. 

«  Si  le  fait  ne  constitue  qu'une  contravention  ou 
un  délit,  et  s'il  y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu 
sera  renvoyé  à  raudience. 

«  Si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante, 
et  si  la  prévention  est  sufQsamment  établie,  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  sera  rendue  contre 
le  prévenu.  », 

Un  amendement  proposé  par  la  commission  sur 
cet  article,  avait  pour  objet,  en  premier  lieu,  de 
statuer  d'une  manière  explicite  que  les  notables, 
qui  devraient  avec  le  œnsul  composer  le  tribunal 
consulaire,  seraient  choisis  par  le  consul  ;  et,  en 
second  lieu,  d'ajouter  à  l'article  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle,  dans  les  lieux  où  il  ne  se 
trouverait  pas  de  notables,  le  consul  serait  auto- 
risé à  procéder  seul. 

M.  ée  PeTronnet,  garde  des  sceatix,  observe 
que  si  l'on  n  a  pas  cru  devoir  insérer  dans  l'ar- 
ticle renonciation  expresse  que  les  notables  se- 
raient choisis  par  le  consul,  c'est  que  cela  résultait 
sufhsamment  des  termes  mêmes  (le  l'article;  puis- 

3 ne  évidemment  le  droit  de  désigner  les  membres 
u  tribunal  consulaire  ne  peut  appartenir  à  un 
autre  qu'à  celui  qui  le  convoque  et  le  préside, 
et  qui  d'ailleurs  e^t  le  seul  fonctionnaire  sur  les 
Ueux  à  qui  ce  droit  puisse  être  conféré.  L'amen- 
dement est  donc  inutile,  quant  à  cette  première 
partie. 

M.  le  eomte  de  Touraoïi,  membre  de  la  com- 


mission^  croit  devoir  rappeler  le  motif  qui  l'avait 

Forte  à  désirer  une  disposition  plus  explicite.  Les 
rançaisqui  habitent  les  Echelles  sont  autorisés, 
par  les  anciens  édits  à  se  réunir  en  corps  de  na- 
tion, et  à  nommer  des  députés  pour  les  représenter 
dans  les  affaires  qui  présentent  un  intérêt  général. 
Peut-être  quelqu  un  aurait  pu  penser  que  c'était 
par  ces  députés  que  devaient  être  choisis  les  no- 
tables, et  c'était  pour  éviter  toute  équivoque,  que 
l'on  avait  cru  devoir  exprimer  formellement  que 
c'était  au  consul  que  le  choix  appartenait,ainsi  que 
cela  s'observait  sous  l'édit  de  1778. 

H.  Jae<|nlBot«Panipeliuie, cons^î/^  d'Etat, 
commissaire  du  roi,  estime  que  si,  sous  le  régime 
de  l'édit,  aucune  diflculté  ne  s'est  jamais  élevée 
à  cet  égard,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  s'en  élève 
d'avantage,  en  supposant  le  maintien  de  l'arti- 
cle U,  tel  qu'il  existe  au  projet,  puisque  cet  ar- 
ticle est  littéralement  copié  en  ce  point  sur  l'ar- 
ticle 6  de  l'édit,  q^ui  n'énonçait  pas  non  plus  par 
qui  le  choix  devait  être  fait.  Quant  à  la  seconde 
partie  de  l'amendement»  elle  a  pour  objet  d'auto- 
riser le  consul  à  procéder  seul  dans  le  cas  où  il 
ne  se  trouverait  pas  de  notables.  A  cet  égard,  l'édit 
de  1778  contenait  une  disposition  qui,  n'étantpas 
abrogée  par  la  loi  nouvelle,  pourrait  paraître 
suffire;  mais  comme  l'article  7  où  elle  se  trouve 
est  relatif  aux  matières  civiles,  il  peut  être  avan- 
tageux d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  dans  la 
loi  qui  règle  la  procédure  criminelle.  Le  commis- 
saire du  roi  appuierait  donc  en  ce  point  l'amen- 
dement de  la  commission;  mais  il  pense  qu'il 
serait  bon  d'en  faire  un  paragraphe  additionnel 
à  l'article.  Il  proposerait  de  rédiger  ainsi  ce  pa- 
ragraphe : 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
réunir  des  notables,  le  consul  ou  celui  qui  en 
remplira  les  fonctions,  procédera  seul,  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  présent  article,  à  la 
charge  de  faire  mention  de  cette  impossibilité 
dans  son  ordonnance.  » 


M.  le  marquis  d^OrvIiilers,  rapporteur  de  la 

commission,  déclare  qu'il  se  réunit  à  cette  rédac- 
tion, qui  atteint  le  but  que  la  commission  s'était 
iroposé,  et  qui  est  en  tout  conforme  à  l'édit  de 


? 


M.  le  Président  consulte  d'abord  l'Assemblée 
sur  la  première  partie  de  l'amendement,  qui  avait 
pour  but  de  statuer  explicitement  que  les  notaires 
seraient  choisis  par  le  consul. 

La  Chambre  rejette  cette  partie  de  l'amende- 
ment. 

Bile  adopte  ensuite  le  paragraphe  additionnel 
proposé  par  le  commissaire  du  roi^  et  auquel 
le  rapporteur  de  la  commission  a  déclaré  se  réu- 
nir. 

Un  autre  amendement  avait  été  proposé  à  cet  ar- 
ticle par  M.  le  eomle  de  Saint-Prlest,  entendu 
le  premier  dans  la  discussion  générale.  Cet  amen- 
dement avait  pour  but  d'ajouter  à  l'article  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

«  A  Gonstantinople,  le  tribunal  consulaire  sera 
composé  de  l'officier  faisant  fonction  de  chancelier 
de  cette  Echelle,  et  de  deux  sujets  du  roi,  choisis 
par  l'ambassadeur  parmi  les  notables  qui  se  trou- 
veront dans  le  ressort  du  consulat  de  la(Ûte 
Echelle.  » 

M.  de  Peyronnet^  garde  des  sceaux^  observe 
que  si  une  disposition  spéciale  pour  la  résidence 
(le  Gonstantinople  était  nêcessuirt*  dans  le  système 
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do  l'édit  de  1778|  qui  oe  parle  dans  tes  dîYera 
articlet  que  du  consul  et  du  yice-cousul,  fooc- 
tioouaires  qui  n^exiiteutpasà  GoDsUntioople,  elle 
devieal  eQUèremeot  inutile  aujourd'hui  que  le 
projet  emploie  uoe  locution  plus  générale.  Par* 
tout,  en  effet,  il  place  à  côté  du  consul  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions.  Le  chancelier  de  ram« 
bassade  à  Gonstantinople  se  trouve  donc  sufûsam* 
ment  indiqué  par  ces  mots,  puisque  c'est  lui  à 
qui  sont  dévolues  les  fonctions  du  consul. 

M.  le  comte  ée  S«liiUPrle«t  observe  que 
ce  n*est  pas  au  chancelier  de  Tambassade,  mais 
bien  à  Fambaisadeur  lui*méme  que  sont  confiées, 
à  Gonstantinople,  les  attributions  du  consulat,  et 
c'esi  justement  pour  cela  qu'une  disposition  ex- 
presse est  nécessaire.  Gonstantinople  est  une  ré*> 
sideûce  asses  importante»  et  l'ambassadeur  un 
fonctionnaire  asseï  élevé  pour  qu'on  ne  laisse 
sublister  à  cet  égard  aucune  équivoque. 

M.  ém  PeyiHMuiel,  garde  deê  êceùuâi,  expose 

âue  le  but  des  rédacteurs  du  projet,  en  ne  spéci» 
ant  rien  et  en  se  bornant  à  une  locution  géné- 
rale, sans  exception  pour  aucun  cas  particulier, 
avait  été  d*empécher  que  jamais  le  cours  de  la 
justice  pût  être  interrompu.  Bn  confiant  les  attri- 
butions judiciaires  qui  dérivent  de  la  loi  proposée 
au  consul,  et  à  son  défaut  6  l'ofUcier  qui  en  rem- 
plit les  fonctions^  ils  croyaient  et  ils  croient  en- 
core avoir  pourvu  à  tout.  Sans  doute,  à  Gonstan- 
tinople, les  fonctions  du  consul  ne  sont  pas  dé- 
volues en  masse  au  chancelier  de  l'ambassade, 
comme  elles  le  seraient,  dans  une  autre  Bchelle, 
à  celui  qui  remplacerait  temporairement  le  eon* 
sul.  Mais  quoique  la  plus  grande  partie  de  ces 
fonctions  appartienne  à  Tambassadeur,  toutes  les 
fonctions  judiciaires  ont,  de  tout  temps,  été  délé- 
guées an  chancelier;  et  cela  suffit  pour  qu'il  se 
trouve  compris  dans  la  locution  générale  du  pro* 
jet,  puiiqtte  ce'sont  précisément  les  fonctions  ju- 
diciaires dont  il  s'aiîit.  Si  la  délégation  qui  lui  a 
été  faite  iusqulci  est  maintenue,  le  projet  s'appli- 
que à  lui;  s'il  plaisait  au  roi  de  la  transporter  à 
un  autre  officier,  il  se  trouverait  également  com- 
pris dans  la  disposition  sans  qu  il  fût  besoin 
d'aucun  changemenu  L'amendement  proposé  est 
donc  sans  objet. 

M.  le  coflite  4e  FontéeoMlettl  ajoute  que  la 
délégation  des  fonctions  judiciaires  n'appartient 
qu'au  roi,  et  qu'il  ne  conviendrait  pas  à  la  Cham- 
bre de  s'immiscer  dans  l'exercice  d  un  droit  de  la 
couronne.  La  généralité  de  la  disposition  du  pro- 
jet a  d'ailleurs  cet  avantage,  qu'elle  permettrait, 
si  cela  devenait  nécessaire,  de  séparer  les  fonc- 
tions judiciaires  des  autres  fonctions  de  la  chan* 
crllerie;  ce  que  plusieurs  circonstances,  telles 
par  exemple  qu'une  infirmité  cur|K)relle  du  chan- 
cehcr,  peuvent  rendre  indispensable. 

11.  le  eeaite  de  ftelMl-PrIeel  déclare  que« 
d*aprës  les  explications  qui  viennent  d'être  don- 
nées, il  retire  sa  proposition. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  propoaé  l'ar* 
ticle  11,  augmenté  du  paragraphe  adoitionnel  que 
vient  d'adoMter  la  Gbambre,  est  mis  aux  voix  et 
provisoirement  adopté. 

L'article  12  est  ainsi  conçu: 

«  Article  12.  Dans  le  cas  de  mise  en  liberté,  la 
partie  civile  aura  le  droit  de  former  oppoiîtioD  à 
rordonnance,  k  la  cbarse  par  elle  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  diauc4;irttrie  du  consulat,  dans  le 


délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  signification 
qui  lui  sera  faite  de  ladite  ordonnance. 

«  Gette  opposition  n'empêchera  pas  U  mise  eo 
liberté  de  I  inculpé,  sans  préjudice  de  l'exécutiou 
ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
pourrait  être  rendue  par  la  Ghambre  d'accusa- 
tion. » 

M.  Sm»qmïmmî^^mmpelmm%^ôomMerd'Eiat, 
commissaire  du  rot,  fait  remarquer  à  la  Gbambre 
que  la  disposition  du  second  paragraphe  de  cet 
article  est  encore  un  adoucissement  apporté  à 
notre  législation  criminelle.  Aux  termes  an  Gode 
d'instruction,  l'opposition  formée  À  l'ordonnance 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  empêche  la 
mise  en  liberté.  Mais  on  a  pensé  que  l'éloigne- 
ment  de  la  cour  royale  qui  doit  prononcer  sur 
l'opposition  était  un  motif  suffisant  pour  se  relâ- 
cher de  la  rigeenr  du  principe. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet  ar- 
ticle, il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

La  délibération  sétablit  sur  l'article  13,  ainsi 
conçu  : 

«  Article  13.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi, 
comme  tribunal  correctionnel  et  de  simple  po- 
lice, soit  par  citation  directe,  soit  par  suite  da 
renvoi  qui  lui  sera  fait  d'après  les  articles  1  et 
11.  » 

La  commission  proposait  pour  amendement  à 
cet  article  de  le  diviser  en  deux  articles  séparés, 
et  qui  seraient  ainsi  conçus  : 

t  Article  13.  Le  tribunal  consulaire  sera  aaisi, 
comme  tribunal  correctionnel,  soit  par  citation 
directe,  soit  par  9uite  du  renvoi  qui  lui  sera  fait 
d*après  les  article  7  et  11. 

<  Article  14.  Le  cousul  statuera  en  matière  de 
simple  police  sur  une  citation  directe,  et  en  se 
conformant  aux  articles  14, 13  et  17  du  même 
titre.  » 

M.  4e  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  expose 
que  les  auteurs  du  projet  avalent  cru  devoir  ren- 
voyer au  tribunal  consulaire  et  les  délits  qui  en< 
traînaient  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
et  les  contraventions  qui  n'emportent  que  de$ 
peines  de  simple  police.  La  commission  en  a 
pensé  autremenL  Bile  a  cru  que  c'était  donner 
trop  d'Importance  à  des  infractions  aussi  peu 
graves  que  les  contraventions  de  simple  police 
que  de  les  renvoyer  devant  le  même  tribunal,  et 
elle  a  ju^é  que  le  consul  devait,  dans  ce  cas,  pro- 
noncer seul,  comme  en  France  le  juge  de  paix  ou 
le  maire  devant  lequel  elles  sont  renvoyées.  Le 
mlnibtre  adopte  volontiers  cette  forme  plus  expé- 
ditive  et  moins  solennelle;  mais  en  acceptant  au 
fond  l'amendement  proposé  dans  ce  sens  par  la 
commission,  il  pcnsequ  il  serait  susceptible  d'une 
double  modification  qui  Consisterait  d'abord  à 
ajouter  à  ces  mots  :  U  consul^  ceux-ci  :  ou  celui 
qui  en  remplira  Us  (onctions^  et  eu  second  liao  k 
retrancher  dans  la  disposition  nouvelle  ces  mots  : 
sur  une  citation  directCf  qui  laissertdent  croire 
que  le  iuge  de  police  ne  peut  être  saisi  q«e  par 
la  partie  plaignante,  Undis  ((u'il  peut  rétro  éga- 
lement et  par  une  citation  directe  du  plaignant^ 
et  par  le  renvoi  que  lui  fait  Tautorité  judiciaire 
lorsqu'elle  reconnaît,  apn^  instruction  préala- 
ble, qu'une  infraction  d  abord  poursuivie  coame 
crime  ou  comme  délit  ne  constitue  en  effet 
qu'une  simple  contravention.  Le  ministre  peost 
qu'il  serait  aussi  préférable  de  substiiuer  à  ces 
mots  :  du   même  titre ^  ceux-ci:  dt  la  présente 

loi,  ai  de  oe  fairo  de  U  dispoaitioa  uouvelle 
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qo*an  paragraphe  ajouté  à  Fartiole  13»  Don  un 
article  séparé  dont  l'intercalatioa  dérangerait  la 
classification  de  tous  les  autres. 

M.  le  fliarquia  d^Onrillierfl,  rapporteur  de  la 
commission,  déclare  qu'il  n*a  aucune  objection  à 
faire  contre  les  modifications  qui  viennent  d'être 
proposées. 

L  amendement  ainsi  modifié  est  en  conséquence 
mis  aux  Toix  et  adopté  par  la  Chambre. 

BUe  adopte  pareillement  l'article  amendé,  dont 
la  rédaction  se  troute  définitivement  coogue  en 
ces  termes  : 

a  Art.  13.  Le  tribunal  consulaire  sera  8aisi« 
comme  tribunal  correctionnel,  soit  par  citation 
directe^  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  sera  fait 
d'aprôê  les  articles  7  et  11. 

«  Le  consul  ou  celui  qui  en  remplira  les  foDC* 
tiens,  statuera  en  matière  de  simple  police  en  se 
conformant  aux  article  14, 15  et  17  de  la  présente 
loL  > 

L'article  14  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion. 
et  est  adopté  dans  les  termes  du  projet»  qui  sont 
les  suivants  i 

«  Art.  14.  Le  jour  de  Taudience  sera  indiqué  par 
ordonnance  du  consuL  11  y  aura  au  moins  un  délai 
de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  jugement, 
lorsque  le  prévenu  demeurera  dans  le  heu  où  est 
établi  le  consulat;  s'il  n'vest  pas  domiciiiéi  l'or- 
donnance  déterminera,  d'après  les  localitéSi  le 
délai  dans  lequel  la  citation  devra  être  donnée.  » 

L'article  15  était  conQu  en  ces  termes  : 

«  Art.  15.  A  Taudience  fixée,  les  procès  verbaux 
et  rapports  seront  lus;  les  témoins  pour  ou  contre 
prêteront  serment  et  seront  entendus;  les  repro- 
ches proposés  seront  jugés;  lecture  sera  faite  des 
déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  à 
raison  de  leur  éloignemeut  ou  pour  toute  autre 
cause  légitime,  ne  pourraient  comparaître;  les 
pièces,  pour  servir  de  conviction  ou  de  décharge, 
seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties; 
la  partie  civile  sera  entendue;  le  prévenu,  ainsi 
que  les  parties  civilement  responsablesi  propose- 
ront leurs  défenses,  et  le  jugement  sera  prononcé 
immédiatement,  ou,  au  plus  tard,  à  Taudience  qui 
sera  indiquée  et  qui  ne  pourra  être  différée  au 
delà  de  huit  jours» 

«Le  jugement  contiendra  mention  de  l'observa- 
tion de  ces  formalités  ;  il  sera  motivé,  et  s'il  pro- 
nonce ude  condamnation,  les  termes  de  la  loi 
appliquée  y  seront  insérés.  » 

La  commission  avait  proposé,  par  amendement 
à  cet  article  de  substituer  à  ces  mots  :  ne  pour- 
raient eomparaitrây  Ceux-ci  ;  seraient  dans  Vim* 
possibilité  de  comparaitreé 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  ayant 
écarté  tout  à  Theure  un  amendement  semblable 

Ïiroposé  sur  l'article  10,  a  préjugé  par  cela  même 
e  sort  de  celui-ci.  Il  annonce  en  conséquence 
qu'il  va  mettre  aux  voix  Tarticle  dans  les  termes 
au  projet» 

M.  le  due  Deeaiees,  avant  que  la  Chambre  soit 
consultée,  croit  devoir  appeler  son  attention  sur 
deux  omissions  importantes  qui  lui  paraissent 
exister  dans  cet  article.  La  Charte  a  consacré, 
comme  un  principe  invariable  de  toute  justice 
criminelle,  la  publicité  des  jugements.  Pourquoi 
cette  publicité  n'est-elle  pas  prescrite  par  la  loi 
proposée  pour  les  audiences  du  tribunal  consu- 
laire? Peut-être  objectera-t^bn  que  ces  audiences 
se  tiennent  sur  un  territoire  étranger  :  mais  puis- 
Que  le  gouvernement  Ottoman  a  concédé  la  juri- 
diction a  la  Fronce,  cette  concession  n'entralne- 


t-elle  pas  le  droit  de  rendre  la  justice  suivant  les 
formes  reçues  eti  France?  Si  d*allleurd  une  publi- 
cité absolue  paraissait  peu  conciliable  avec  les 
usages  et  les  mœurs  des  Turcs,  ne  pourrait-on  pas 
du  moins  admettre  à  Taudience  les  Frangais  qui  se 
trouveraient  dans  TEchelle,  et  dont  la  présence, 
en  consacrant  le  principe,  n'entraînerait  aucun  in- 
convénient? Le  noble  pair  désirerait  donc  ou 
qu'une  disposition  expresse  prescrivit  la  publicité 
de  Taudience,  ou  que  du  moins  des  explications 
formelles,  données  par  le  gouvernemetit  et  consi- 
gnées au  procès- verbal,  éudbUssent  que  tel  est  en 
effet  le  sens  de  la  loi,  et  qu'elle  U  a  pas  pour  but 
de  déroger  çn  ce  point  k  notre  droit  public.  La 
seconde  omission  que  signale  le  noble  pair  est 
relative  au  droit  inconteslabie  qu'a  le  prévenu  de 
se  faire  assister  d*un  conseil .  Sans  doute,  les  rédac- 
teurs du  projet  u*ont  pas  eu  rintention  de  le  priver 
de  ce  droit,  puisqu'ils  le  lui  ont  accordé  dans  une 
circonstance  où  les  lois  ordinaires  ne  le  lui  accor- 
dent pas.  Mais  enfin  dans  une  loi  toute  d*exCeptioû, 
cette  omission  neut  entraîner  uû  doute  fàcneUx, 
et  peut-être  la  Chambre  jugera-t-elle  à  propos  de 
la  réparer. 

Mé  Jaeqatmoi-Panpeiane,  conseiller  d'Etat^ 
commissaire  du  roi,  expose  que  la  ptlbliclté  des 
audiences  était  dans  le  vœu  des  rédacteucâ  du 
projet,  et  qu'à  leur  sens  le  projet  ne  contenant  à 
cet  égard  aucune  dérogation  au  droit  commun, 
elle  doit  autant  que  possible  avoir  lieu  pour  les 
audiences  criminelledi  comme  elle  a  eu  lieu  de 
tout  temps  pour  les  jugements  civils.  Mais  était-il 
possible  que  la  loi  contint  à  cet  égard  une  dis- 
position explicitet  Non,  sans  doute;  les  capitula- 
tions avec  la  Turquie  sont  muettes  sur  ce  point, 
et  la  loi  ne  pouvait  outrepasser  les  concessions 
qu'elles  renferment*  Ordonner,  dans  une  loi,  la 
publicité  des  jugements  rendus  sur  un  territoire 
étranger  par  des  autorités  françaises,  eût  été  en 
quelque  sorte  un  acte  de  souveraineté  que  le  légid- 
lateur  ne  peut  se  permettrç.  Tout  ce  que  Ton  peut 
vouloir  c'est  que  la  publicité  ait  lieU  autant  que 
les  mœurs  du  pays  le  permettront,  autant  que  le 
gouvernement  Turo  consentira  à  le  tolérer.  Ce 
vœu  peut  être  consigné  dans  le  procèô- verbal  de 
la  Chambre  ;  il  peut  servir  en  ce  point  de  com- 
menUire  à  la  loi;  mais  elle  ne  peut  contenir  a 
cet  égard  aucune  disposition  formelle.  Quant  au 
droit  qu'aura  le  prévenu  de  se  faire  assiôter  d'un 
consël,  il  ne  saurait  non  pluâ  être  douteux,  et  si 
Tarticle  en  discussion  ne  l'a  pasexpreâsémeut  rap- 
pelé, c'est  qu'on  a  voulu,  dans  la  rédactioû,  se  con- 
rornler  le  plus  possible  à  la  rédaction  des  dispo- 
sitions oorrespondantes  de  nos  lois  générales.  Or, 
Tartide  190  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur 
lequel  celui-ci  a  été  relevé,  contient  identique- 
ment les  mômes  énonciations,  et  ne  parle  pas  non 
plus  du  conseil  du  prévenu,  non  que  la  loi  ait  eu 
rintention  de  l'exclure,  mais  parce  que  son  assis- 
tance étant  de  droit  commun,  et  n  étant  cepen- 
dant pas  prescrite  à  peine  de  nullité  comme  en 
matière  de  grand  criminel,  on  a  jugé  qu'une  dis- 
position expresse  était  inutile.  La  même  considé- 
ration portera  sans  doute  la  Chambre  à  penser  que 
Tamendement  serait  aussi  sans  objet 

M.  le  dac  de  Bfo^lle  observe  que  le  noble 
préôpinant  et  le  commissaire  du  roi  ne  diffèrent 
d'opinion  que  sur  un  point  qui  semble  présenter 
peu  de  difficulté.  Tous  deux  veulent  la  publicité 
des  jugements,  atttadt  qu'elle  est  ppsilble  dans  le 
pays  ou  la  loi  proposée  doit  recevoir  son  applica- 
tion. Tous  deux  sont  d'accord  sur  la  nécessité 
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d'accorder  un  conseil  à  Faccusé;  la  seule  ques- 
tion quiles divise  est  de  savoir  si  la  loi  doit  con- 
tenir a  cet  égard  une  disposition  expresse.  Pour 
arriver  sur  ce  point  à  une  solution,  il  suffit  de  se 
rappeler  que  la  loi  nouvelle  est  destinée  à  réformer 
redit  de  1778,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  prio- 
cipes  nouveaux  de  notre  législation  criminelle. 
Son  effet  doit  élre  de  rompre  de  vieilles  habi- 
tudes; il  ne  suffit  donc  pas  qu'une  garantie  soit 
de  droit  commun  pour  en  conclure  qu'elle  sera 
nécessairement  accordée.  Ce  qui,  en  France,  ne 
ferait  aucune  difficulté,  peut  en  faire  beaucoup  en 
Turquie,  ce  qui  pourrait  empêcher  d'exprimer 
d'une  manière  précise  ce  sur  quoi  tout  \v  monde 
est  d'accord.  Qui  empêcherait  au  moins  d'accorder 
cette  satisfaction  relativement  à  un  point  qui, 
comme  chacun  le  reconnaît,  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient,  celui  de  l'assistance  d'un  conseil. 

M.  ée  PeTroBMel,  garde  des  sceaux,  demande  à 
ajouter  quelques  observation»  à  celles  qu'il  a  déjà 
présentées.  La  question  relative  à  la  publicité  est 
grave,  elle  touche,  comme  on  Ta  déjà  dit,  au 
principe  de  la  souveraineté.  Que  l'on  désire  la 
publicité,  que  le  procès-verbal  delà  Chambre  con- 
tienne l'expression  de  ce  vœu,  que  les  instructions 
données  aux  consuls  tendent  à  1  introduire  partout 
où  elle  sera  tolérée,  et  à  larendrela  plus  étendue 
possible,  aucune  objection  raisonnable  ne  peut 
être  présentée  à  tout  cela.  Mais  de  là  à  Texécution 
de  ce  désir  par  une  loi,  il  y  a  loin  encore.  11  ne 
faut  pas  oublier  que  l'exercice  de  la  juridiction 
française  en  Turquie  ne  saurait  être  qu'une  tolé- 
rance obtenue  pur  la  politique,  et  qu'elle  doit  être 
assujettie  dans  ses  formes  aux  convenances  du 
gouvernement  qui  l'a  accordée.  Si  les  capitulations 
avec  la  Turquie  s'étaient  expliquées  à  cet  égard, 
aucun  doute  que  la  loi  ne  dût  s  en  occuper  aussi; 
mais  elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  suppléer  aux 
traités,  et  pour  ne  pas  perdre  ce  qui  a  été  con- 
cédé, il  faut  éviter  de  prescrire  ce  qui  ne  saurait 
être  obtenu.  Quant  à  la  seconde  question,  il  faut 
soigneusement  distinguer  dans  le  projet  les  d«'ux 
parties  qui  le  composent  :  Tune  est  relative  aux 
crimes  :  dans  celle-là  il  a  fallu  changer  entière- 
ment la  procédure  réglée  par  l'édit  de  1778,  et  en 
instituer  une  nouvelle, qui  n'est  ni  celle  de  l'édit  ni 
celle  du  Code  d'instruction  criminelle.  Dans  cette 

I»ariie,  il  était  naturel  de  tout  spécifler,  parce  que 
e  droit  commun  n'y  pouvait  trouver  son  applica- 
tion. L'autre  partie  est  relative  aux  délits  :  dans 
celle-là  les  rédacteurs  du  projet  avaient  un  guide 
dont  ils  n'ont  pas  dû  sécarter  ;  c'était  le  Code  actuel, 
dont  toutes  les  dispositions  étaient  applicables, 
sauf  de  très  légères  modifications  ;  aussi  n'ont-iis 
guère  fait  autre  chose  que  d'en  copier  littérale- 
ment les  articles.  Celui  que  Ton  niscute  en  ce 
moment  est,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre,  tex- 
tuellement calquésur  l'article  100.  Il  n'existait 
aucune  raison  de  mettre  dans  l'un  ce  qui  n'était 
pas  dans  l'autre,  et  de  même  que  jamais  il  n'est 
venu  à  la  pensée  de  personne  de  contester  en 
France  au  prévenu  le  droit  de  se  faire  assister 
d'un  conseil,  de  même  jamais  ce  droit  ne  sera  con- 
testé dans  les  Echelles,  pane  que  c'est  le  droit 
commun,  et  que  ce  qui  est  de  droit  commun  n'a 
pas  besoin  détre  spmalement  répété  pour  être 
obligatoire.  Aucune  modification  n'e.sidonc  néces- 
saire, et  l'article  peut  demeurer  tel  qu'il  est. 

M.  le  BiarqnU  ée  l^alljr-Tolendai  estime 

Sue  les  explications  qui  viennent  d'étn;  donniH^s 
evaiii  «''Ir*'  ronmgn<'*esau  prorè^-verbal,  qui  forme 
une  espèi'.e  de  cumuiei. taire  obligé  des  lois,  sufâ- 


ront  pour  rassurer  contre  toutes  les  craintes. 

M.  le  dne  Decaiea,  qui  le  premier  avait  pré- 
senté à  ce  sujet  les  observations  sur  lesquelles  In 
discussion  s'est  engagée,  déclare  qu'il  est  satisfait 
des  explications  données  par  le  ministre.  U  est 
bien  entendu  que  l'audience  sera  publique  autant 
qu'elle  pourra  l'être,  et  que  le  conseil  du  prévenu 
sera  entendu.  Il  était  indispensable  de  le  dire 
parce  que  la  non  publicité  étant  le  droit  commun 
sous  redit  de  1778,  le  silence  de  l'article  15  pou- 
vait faire  croire  que  l'on  n'avait  entendu  rien  inno- 
ver à  cet  égard.  Les  explications  consignées  an 
procès- verbal  lèveront  tous  les  doutes  à  cet  égard. 
L'article  32  d'ailleurs  qui  conserve  la  force  d'exé- 
cution à  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées, 
suffirait  seul  pouratteindre  le  but  que  le  noble  pair 
s'était  proposé,  et  dans  tous  les  cas  la  cour  de  cas- 
sation veillera  à  ce  que  les  lois  générales  du 
royaume  ne  soient  pas  mises  en  oubli.  Le  noble 
pair  s'abstient  doue  de  proposer  aucun  amende- 
ment. 

Aucun  antre  pair  ne  demandant  la  parole, 
l'article  15  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  lee 
termes  du  projet. 

Il  en  est  de  même  des  articles  16  et  17  qui  ne 
donnent  lieu  à  aucune  discussion.  Ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Article.  16.  Dans  les  affaires  correctionnelles, 
le  procès-?erbal  d'audience  énoncera  les  noms,  pré- 
noms, âge,  profession  et  demeure  des  témoins 
3ui  auront  été  entendus,  et  contiendra  le  râiumé 
e  leurs  déclarations. 

c  Art.  17.  Les  condamations  par  défaut  qui  inter- 
viendront en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police  seront  considérées  comme  nonavenut's,  si, 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  à  la  personne  du  condamné,  à  son  domi- 
cile réel  ou  élu,  même  à  sa  dernière  résidence, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  domicilié  dans  le  consulat, 
il  forme  opposition  à  l'exécution  du  jugement, 
par  déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat.  » 

L'article  18  était  ainsi  exprimé  : 

<  Art.  18.  Bn  matière  de  simple  police,  le  tribu- 
nal consulaire  prononcera  déttnitivement  et  sans 
appel. 

«  S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  en 
réparation  civile  excède  cinquante  francs,  le  tribu- 
nal consulaire  renverra  cette  partie  à  se  pourvoir 
à  finsciviles  et  néanmoins  statuera  sur  la  contra- 
vention. » 

N. de  PeyroMMet,  garde dea  sceaux,  observe  que 
l'amendement  adopté  par  la  Chambre  à  TarUcle  13 
du  projet,  oblige  à  su nsti tuer  dans  les  deux  para- 
graphes de  celui-ci,  à  ces  mots  :  U  tribunal  con- 
sulaire^ ceux-ci  le  consul  ou  celui  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

L'article  modifié  par  cette  substitution  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  réclamation  l'arti- 
cle. 19,  dont  la  teneur  suit  : 

'  Art.  19.  Kn  matière  correctionnelle,  la  déclara- 
tion d'appel  devra  contenir  élection  de  domicile 
da'>s!a  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les  notifications  à 
faire  à  rap()elant  pourront  être  faites  au  parquet 
du  procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  in- 
stana*  de  la  même  ville,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances. 

"Cette  déclaration  sera  faite  à  la  (Chancellerie  du 
consulat,  dix  jours  an  plus  tard  après  la  pronon- 
ciation du  jugement,  s'il  est  contradictoire. 

€  Le  même  délai  courra  pour  les  jngeraer^ts  par 
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défaut,  à  compter  du  jour  où  Toppositioa  ne  sera 
plus  recevable,  ces  délais  expirés,  il  y  aura  décbé- 
aace  de  la  faculté  d'appeler.  » 

«  L'article  20  était  coDçu  en  ces  termes:. 

Art.  20.  La  procédure,  la  déclaration  d'appel, 
et  la  requête,  s'il  en  a  été  déposé  une  par  l'appe- 
lant, seront  immédiatement  transmises  au  procu- 
reur géoéral  de  la  cour  royale  d'Aix  ;  et  le  con- 
damné, s'il  est  détenu,  sera  embarqué  sur  le  pre- 
mier navire  français,  et  conduit  dans  la  maison 
de  justice  de  la  même  cour. 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  Farrivée  des  pièces 
et  celle  du  condamné  s'il  est  détenu,  l'appel  sera 

Sorte  à  Taudience  de  la  cour  royale  d'Aix,  cbam- 
re  des  appels  de  police  correctionnelle.  Cet  ap- 
pel sera  jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle;  néanmoins  le  con- 
damné non  arrêté,  ou  reçu  à  caution,  pourra  se 
dispenser  de  paraître  en  personne  à  Taudience, 
et  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale.  > 

H.  le  eomte  de  Pontéeoalaiit  observe  que 
la  commission,  dans  son  rapport,  a  parlé  d'ex- 
plications demandées  par  elle  et  données  par  le 
gouvernement  sur  le  mode  de  transport  des  ac- 
cusés, sur  la  responsabilité  du  capitaine  de  na- 
vire auquel  ils  seraient  contîés,  et  sur  les  régies 
que  ce  capitaine  aurait  à  observer  dans  la  tra- 
versée pour  assurer  l'exécution  du  mandat  qui 
lui  serait  confié  par  la  justice,  sans  que  les  ori- 
sonniers  fussent  soumis  à  des  rigueurs  inutiles. 
Mais  au  lieu  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques 
détails,  la  commission  s'est  oornée  à  dire  que 
les  règlements  de  la  marine  avaient  pourvu  à 
tout.  Le  noble  pair  désirerait  que,  pour  éclairer 
la  religion  de  la  Chambre,  on  lui  exposât  au 
moins  quelles  étaient  les  dispositions  de  ces  rè- 
glements, afin  que  la  délibération  fût  prise  en 
connaissance  de  cause. 

M.  le  marquis  d'OrvIillerSy  rapporteur  de 
la  commission,  déclare  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à 
ce  qui  est  énoncé  dans  le  rapport.  La  réponse 
aux  explications  demandées  par  la  commission  a 
été  que  le  transport  aurait  lieu  dans  ce  cas,  de 
même  que  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  rè- 
glements de  la  marine.  Cette  réponse  lui  ayant 
paru  satisfaisante,  elle  n'a  pas  cru  devoir  en  de- 
mander d'autre. 


M.  de  Peyronnetf  garde  des  sceaux^  expose 
qu'en  examinant   les  diverses  dispositions  de 
redit  de  1778  qui  étaient  susceptibles  de  réforme, 
les  rédacteurs  du  projet  ont  été  sur-le-champ 
frappés  de  la  nécessité  d'abroger  l'article  77,  dont 
la  disposition  rigoureuse  obligeait  le  capitaine  à 
tenir  aux  fers  le  prisonnier  qui  lui  était  confié, 
quelle  que  fût  la  nature  du  délit,  et  quand  même 
cette  mesure  ne  paraissait  exigée  par  aucune  cir- 
constance particulière.  Une  mesure  aussi  rigou- 
reuse ne  peut  être  ordonnée  dans  l'état  actuel  de 
nos  lois  d  une  manière  générale,  et  surtout  lors- 
qu'il s'a^t  d'un  transport  qui,  se  faisant  par  mer, 
laisse  bien  peu  de  possibilité  d'évasion.   Cepen- 
dant  on  conçoit  que,  pour  la  responsabilité  du 
capiiaine,et,dans  certains  cas,  pour  la  sûreté  même 
du  bâtiment  sur  lequel  le  transport  s'effectue,  des 
précautions  plus  sévères  peuvent  devenir  indis- 
pensables. Mais  la  loi  proposée  devait-elle  s'occuper 
de  cet  objet?  devait-elle  dire  aussi  quels  capitai- 
taines  seraient  tenusde  secharger  d'un  pareil  trans- 
port, et  à  quelles  conditions?  Non,  sans  doute, 
puisque  le  projet  n*est  relatif  qu'à  la  procédure 
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criminelle,  et  que  ce  n'est  pas  à  une  loi  de  cette 
nature  à  fixer  des  règles  qui  oe  sont  que  d'exé- 
cution. A  cet  égard,  des  règlements  généraux 
existent  pour  déterminer  le  mode  des  arrestations 
et  celui  des  transports.  Dans  ce  mode,  sans 
doute,  il  est  nécessaire  de  laisser  une  latitude 
assez  grande  aux  individus  à  qui  de  pareilles  mis- 
sions sont  confiées  ;  mais  il  était  impossible  de 
tout  prévoir,  et  la  loi  a  dû  se  contenter  de  ce  qui 
était  possible.  Elle  a  établi  des  peines  contre  ceux 
qui,  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  d'un 
prisonnier,  faciliteraient  son  évasion  par  conni- 
vence ou  même  par  simple  négligence.  D'un 
autre  côté,  celui  qui  userait  envers  son  prison- 
nier de  mauvais  traitements  ou  de  rigueurs  inu- 
tiles serait  atteint  ou  par  la  sévérité  des  lois  ou 
par  la  surveillance  de  l'administration.  Les  trans- 
ports effectués  en  vertu  de  la  loi  proposée  n'exi- 
gent aucune  disposition  particulière,  et  le  projet 
a  dû  se  borner  à  abroger  l'article  77  de  redit, 
s'en  rapportant  au  surplus  aux  règles  généra- 
les. 

L'auteur  de  l'observation  n'insistant  pas,  l'ar-^ 
ticle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  réclamation  les  arti- 
ticles  21,  22,  23  et  24,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  21.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tri- 
bunal consulaire,  aux  termes  de  l'article  11,  que 
le  fait  emporte  peine  affiictive  ou  infamante, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  notifiée  im- 
médiatement au  prévenu  :  celui-ci  sera  embar- 
qué sur  le  premier  navire  français,  et  renvoyé, 
avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction,  au 
procureur  général  de  la  cour  royale  d'Aix. 

«  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  du 
prévenu,  le  procureur  général  fera  son  rapport  à 
la  Chambre  d'accusation  de  la  même  cour,  laquelle 
procédera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

ff  Si  la  liberté  provisoire  n'est  demandée  qu'en 
cause  d'appel,  le  cautionnement  sera  de  la  tota- 
lité des  condamnations  résultant  du  jugement  de 
première  instance,  y  compris  l'amende  spéciale, 
autorisée  par  le  second  paragraphe  de  l'article  26 
de  la  présente  loi. 

«  En  matière  de  faux,  la  Chambre  d'accusation 
procédera  aux  vérifications  prescrites  par  les 
articles  48  et  50  de  Tédit  de  juin  1778. 
«  Art.  22.  Si  la  Chambre  d'accusation  déclare 

aue  le  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un 
élit,  elle  annulera  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  renverra  le  prévenu  et  la  procédure  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d'Aix,  lequel  sta- 
tuera correctionnellement  et  sauf  l'appel. 

«  Les  règles  et  les  formes  déterminées  par  les 
titres  11  et  Y  de  la  présente  loi  seront,  en  ce  cas, 
observées  dans  le  jugement  de  première  instance 
et  dans  celui  de  l'appel. 

ff  S'il  y  a  mise  en  accusation,  l'arrêt  et  l'acte 
d'accusation  seront  notifiés  à  l'accusé,  et  celui-ci 
sera  traduit  devant  la  première  Chambre  et  la 
Chambre  des  appels  correctionnels  réunies  de  la 
cour  royale  d'Aix,  lesquelles  ne  pourront  statuer 
qu'au  nombre  de  douze  juges,  et  dans  les  formes 
ci-aprè». 

«  Art.  23.  L'accusé  subira  un  premier  interro- 
gatoire devant  un  des  conseillers  de  la  cour,  dé- 
légué par  le  premier  président  ;  copie  de  la  pro- 
cédure lui  sera  délivrée  en  même  temps  :  il  sera 
interpellé  de  faire  choix  d'un  conseil;  à  défaut  il 
lui  en  sera  désigné  un  d'office,  et  il  sera  fait 
mention  du  tout  dans  rinterrog[atoire.  Seront, 
au  surplus,  observées  les  dispositions  des  arti- 
cles 296  et  297  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
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c  Ait  %if  Huit^iqe  au  moins  après  l'interroga- 
toire» et  an  jour  indiqué  pour  lejugemept,  le  rap- 
port sera  fait  par  Pun  des  juges^  et  la  procédure 
sera  lue  devant  la  cour  séant  en  audience  publi- 
çiue,  Taccusé  et  son  conseil  présents.  Le  président 
interrogera  ensuite  Taccusé;  le  ministère  public 
donnera  ses  conclusions;  l'accusé  et  son  conseil 
seront  entendus  dans  leur  défense,  t'arrét  sera 

Êrononcé  publiquement  et  coptiendra  (es  ques^ 
ons  qui  auront  été  pos^,  les  motifs  de  la  dé* 
cision,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

c  Aucune  pond^mnatiQn  k  peine  afqictive  ou 
infamant»  ne  pourra  être  proponcée  qu'aux  deux 
tiers  des  ?oi](.  ^ 

L'article  25  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  25.  Si  l'accusé  est  contumax.  il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  465  et  sui- 
vants du  Code  d'instruction  criminelle.  Néan- 
moins, lorsque  l'accusé  sera  domicilié  dans  les 
Bcbellea  dp  Levant  et  de  Barbarie,  Tordonnance 
de  contumfice  sera  notifiée  à  son  domicile  a  la 
chancellerie  du  consulat.  » 

La  commission  proposait  pour  amendement  à 
cet  article,  d'ajouter  après  cette  énopciation  : 
confortnéourU  aux  ar^tcUi  465  et  êuivanti,  ces 
mots  :  jusqu'à  478  inclusivement 

Cet  amendement  étant  consenti  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  n'éprouvant  aucune  objection,  l'ar-» 
ticle  ainsi  modifia  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  26  était  ainsi  exprimé  : 

t  Article  26.  Les  contraventions,  les  délits  et 
les  crimes  commis  par  des  Français  dans  les 
Bcbelles  do  Levant  et  de  Barbarie,  seront  punis 
des  peines  portées  par  les  lois  françaises. 

c  Toutefois,  en  matiérecorrectioDueile  et  desim- 
pie police,  après  que  les  juges  auront  prononcé 
la  peine  de  l'emprisonnement,  ils  pourront,  par 
une  disposition  qui  sera  insérée  dans  l'arrêt  ou 
jugement  de  condamnation,  convertir  cette  peine 
en  une  amende  spéciale,  calculée  à  raison  de  dix 
fhincs  par  chacun  des  jours  de  l'emprisonnement 

S  renoncé.  Cette  amende  spéciale  sera  infligée 
idépendaounent  de  celle  qui  aurait  étéencourue 
par  le  délinquant^  aux  termes  de  la  loi  pénale 
ordinaire. 

c  Les  contraventions  aux  règlements  de  police 
des  Bcbellea  seront  punies  d*un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  cinq  jours,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  quinze  francs;  ces 
deux  peines  pourront  être  prononcées  cumulati- 
vement  ou  séparément.  • 

La  commission  proposait  sur  cet  article  de 
substituer  à  ces  mots,  qui  terminent  le  second  pa- 
ragraphe :  aux  termes  de  la  loi  pénale  ordinaire, 
ceux-ci  :  aux  termes  des  lois  pénales. 

M«  4f  INiTr««Bet,  garde  des  sceaux,  observe 
que  l'adjectii  ordinaire,  placé  dans  le  piojet,  était 
indispensable  pour  marquer  la  différence  entre 
l'amende  fixée  par  le  prqjet  et  celles  qui  pou- 
vaient être  encourues  aux  termes  des  lois  générales. 
La  Chambre  peut  donc,  si  elle  le  juge  convenable, 
dire  dans  l'article,  au  lieu  de  :  la  Toi  pénale,  les 
lois  pénales;  locution  qui  peut  paraître  plus 
étendue  que  l'autre  ;  mais  le  mot:  ordinaire,  doit 
toujours  être  conservé. 

Le  rapporteur  de  la  commission  n'insistant  pas 
sur  Tamendement.  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté  avec  la  seule  substitution  de  ces  mots  : 
des  lois  pénales  ordinaires,  A  ceux-ci  :  de  la  loi 
pénale  oniinairet 

Les  articles  27  ei  28  ne  doonenl  lieu  à  aucune 
réclamation,  et  soûl  adoptés  dana  les  termes  du 
projet,  qui  sont  les  suivants  : 


c  Article  27,  Les  arrêts  des  cours  royales  et  len 
jugements  de  simple  police,  rendus  en  vertu  de 
la  présente  loi,  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
de  cassation. 

t  Article  28.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  pronon- 
cée, l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  autre  cour 
royale,  et,  s'il  s'agit  de  simple  police,  elle  sera 
renvoyée  devant  un  autre  tribunal  de  police, 
pour,  dans  ces  deux  cas,  être  procédé  et  statué 
de  nouveau  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  » 

L'article  29  était  conçu  au  projet  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Article  29.  Les  consuls  et  les  vice-consuls 
des  Bcbelles  enverront  tous  les  trois  mois,  au 
procureur  général  de  la  cour  royale  d'Aix,  un 
état  contenant  la  mention  de  toutes  les  contra- 
ventions, de  tous  les  délita  et  de  tous  les  crimes 
qui  auraient  été  commis  par  des  Français  dans 
le  ressort  de  leur  juridiction  ;  et  feront  connaî- 
tre à  ce  magistrat  quelle  est  la  situation  de  cha- 
cunedes  affaires. 

c  Ils  lui  adresseront  également,  sans  retani,  co- 

fne  des  ordonnances  rendues  en  conformité  de 
'article il,  et  de  tous  jugements  définitifs  inter- 
venus en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police.  • 

Sur  des  observations  faites  relativement  à  cet 
article  dans  l'avant-dernière  séance,  M.  le  garde 
des  sceaux  avait  présenté  une  rédaction  nouvelle 
ainsi  conçue  : 

«  Les  consuls  et  vice-consuls  des  Echelles  en- 
verront tous  les  mois  au  procureur  aénéral  de  la 
cour  royale  d'Aix,  un  état  contenant  Tes  mentions 
des  délits  et  des  crimes  qui  auront  été  commis 
par  des  Français  dans  le  ressort  de  leur  juridic- 
tion. 

c  Le  tout  sans  préjudice  des  droits  et  préroga- 
tives de  i'ambaesadeur.  et  sans  préjudice  des  rap- 
ports qui  devront  lui  être  transmis  par  les  con- 
suls et  vice-consuls,  conformément  aux  ordon- 
nances et  règlements,  s 

M.  I«  Marquis  dM>rvilller«,  tapportêur  de 
la  commission,  annonoe  qu'examen  fait  de  U  ré- 
daction nouvelle,  la  commission  a  cru  devoir 
l'adopter,  et  qu'elle  retire  en  conséquence  l'amen- 
dement qu'elle  avait  propoié,  dans  le  même  sens, 
dans  le  même  article. 

M.  le  eoHite  de  Peatëeevlaiit,  entendu  le 
premier  dans  la  séanoe  d'hier,  déolare  également 
que  la  rédaction  nouvelle  satisfait  an  désir  qu'il 
avait  manifesté  de  voir  les  prérogatives  de  l'am- 
bassadeur et  son  intervention  dans  les  affaires 
mixt(«  mieux  garanties  qu'elles  ne  l'étaient  par 
la  disposition  du  projet;  elle  a  d^lleurs  l'avan- 
tage d'excepter  du  compte  à  rendre  les  affaires 
de  simple  police  qui,  en  effet,  méritent  peu  d'oc- 
cuper la  juridiction  supérieure;  il  donne  donc  son 
plein  assentiment  k  la  rédaction  nouvelle. 


M.  le  eeMle  de  Salal-Prlest,  entendu  le 
premier  dans  la  discussion  générale,  estime  au 
contraire  que  la  rédaction  nouvelle  êle  encore  à 
l'ambassadeur  une  partie  de  l'autorité  qui  lui  est 
nécessaire  en  ce  qu'elle  met  les  consuls  en  contact 
direct  avec  le  procureur  général  d'Aix,  ce  qui 
nuirait  nécessairement  à  leur  subordination  en- 
vers l'ambassadeur.  U  insiste  donc  sur  l'adoption 
de  l'amendement  qu'il  avait  proposé  et  qui  con- 
sisterait à  énoncer  dans  l'article,  que  l'envol  des 
comptes  trimestriels  se  fera  par  Pintermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères* 
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If.  le  4ne  4e  Rivière,  fiDtendn  |e  second  dans 
la  discussion  générale,  se  fondç  pour  appuyer  cet 
ameodemeut  sur  cette  circonstance  que  Tarn  bas- 
sadeur  exerçant  à  Gonstantinople,  les  fonctions 
da  consul  général  pourraient  paraître  compri- 
ses dans  les  dispositions  deTarticle  du  projet, 
ce  gui  le  mettrait,  vis^à-visdu  procureur  général 
d'Aix,  dans  une  sorte  de  dépendance  qui  ne  con- 
vient point  au  caractère  de  ses  fonctions. 

M.  de  PeyreBBet»  garde  dei  sceaux,  observe 
que  Tobligation  de  rendre  compte,  imposée  par 
1  article  29  aux  consuls,  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  qu'aux  consuls  remplissant  des  fonc- 
tions judiciaires,  c'est-ànlire  aux  consuls  parti*- 
culiers  des  diverses  Echelles  et  non  au  consul  gé? 
néral  qui  ne  remplit  aucune  fonction  de  ce  genre; 
ainsi  Tambassadeur^  même  comme  consul  géné- 
ral, ne  serait  dans  aucun  cas  tenu  à  aucune  obli- 
§ation  envers  le  procureur  général  de  la  cour 
*Aix,  et  rien  assurément  ne  le  placerait  sous  sa 
dépendance.  Quant  à  la  proposition  faite  de  faire 
passer  les  comptes  trimestriels  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  affaires  étrangères  ^  de 
deux  choses  Tune  :  Ou  Tenlremise  du  minii- 
tre  serait  simplement  considérée  comme  un 
moyen  de  transport,  et  alors  la  disposition  pro- 
posée serait  assez  indifférente  en  soi,  et  aurait 
seulement  l'inconvénient  de  retarder  souvent 
Texpédition  des  affaires  en  forçant  à  choisir  tour 
jours  la  voie  la  plus  longue  de  transmission  lors- 
que dans  le  système  du  projet  les  consuls  pouri- 
ront  prendre  a  leur  gré,  ou  celle*là  s'ils  la  trou- 
vent préférable,  ou  celle  que  leur  offriraient  des 
bâtiments  expédiés  directement  :  ou  bien  l'on 
voudrait  voir  dans  cette  mesure  uneespèce  de  ju- 
ridiction attribuée  au  ministre  sur  les  consuls 
commeautorité  judiciaire;  et  alors  elle  doit  être 
repoussée  comme  bouleversant  la  division  des 
pouvoirs  et  la  hiérarchie  des  autorités,  i  quoi 
servirait  au  ministre  le  compte  qui  lui  serait 
rendu  des  sentences  portées  par  les  consuls?  au- 
rait-il jamais  le  droit  de  les  réformer  ou  d'indi- 
quer une  application  différente  de  la  loi?  non 
sans  doute  ;  et  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'à 
Tautorité  judiciaire  :  c'est  donc  à  elle  que  le 
compte  doit  être  rendu;  et  si  l'administration 
peut  s'entremettre  dans  les  affaires  dont  la  justice 
n'est  pas  encore  saisie,  une  fois  que  le  iu^e  a 
prononcé,  son  action  doit  s'arrêter  à  1  instant 
même.  Le  ministre  conclut  à  l'adoption  de  la 
rédaction  qu'il  a  proposée, 

H.  le  due  de  Blv|ère  insiste  pour  qu'au 
moins  une  disposition  expresse  établisse  bien  qua 
l'ambassadeur  n'est  point  compris  dans  la  dispo- 
sition généralOf 

H.  de  Paj^nmiiet,  g^de  d^i  êoeaum^  estime  que 
toute  disposition  est  inqiile  k  cet  égard,  la  dis- 
tinction se  trouvant  faite  nécessairement  par  la 
différence  qui  existe  entre  les  fonctions  de  consul 
général  attribuées  &  Tambassadeur,  et  celles  des 
consuls  particuliers;  ceux-là  seuls  ayant  des  at- 
tributions judiciaires,  peuvent  être  compris  dans 
les  dispositions  de  l'article,  et  les  fonctions  pu- 
rement diplomatiques  du  consul  eénôral  ne  sau- 
raient le  soumettre  à  aucune  obligation  de  ce 
genre. 

M.  le  lb«r«ii  de  HontaleHilierl  demande  si, 
pour  sauver  tous  les  inconvénients,  on  ne  pour- 
rait pas  modiher  l'amendement  en  statuant  que 
le  compte  trimestriel  serait  envoyé  au  ministre 


de^  affaires  étrangère,  pour  être  pp  luitrançr 
mise  au  ministre  de  la  justice. 

M,  de  Peyreanet,  g^rde  des  sceatm^  observe 
que  ce  serait  un  circuit  de  plus  qui  ne  présen- 
terait aucun  avantage  et  qui  aurait  les  mêmes 
inconvénients. 

L'auteur  du  90us-amenden)ent  n*insist^nt  pas, 
l'amenden^ent  est  mis  au  voix  et  rejeté, 

L'article  29  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
de  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  le 
garde  des  sceaux. 

L'article  30  s'exprimait  ainsi  : 

»  Article  30.  Le  procureur  général  aura  le  droit 
de  se  faire  envoyer  toutes  pièces  et  procédures. 

f  il  pourra,  soit  déférer  a  la  Chambre  d'accui* 
satioq,  par  voie  d'opposition,  les  ordonnances 
rendues  dans  le  cas  qe  l'article  il,  soit  interieter 
appel  de  tpus  jngemt^Pts  correctionnels,  a  la 
charge  d*en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  la 
cpur,  et  d'assigner,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  do 
six  mois,  à  compter  de  la  date  des  jugements. 

«  {^a  cour  royale  connaîtra  de  ces  appels  et  oppo- 
sitions, aux  termes  de  la  présente  loi  ;  elle  con- 
naîtra aussi  des  oppositions  do  h  partie  civile 
autorisées  par  rarticle  12,  » 

M.  Jee4|vti|e|-Piiiiipelaae,  conseiller  d'Etal^ 
commissaire  du  roi,  observe  que  d'après  la  modi^ 
fication  apportée  par  la  Chambre  dans  l'article 
précédent,  et  qui  a  excepté  du  compte  trimes- 
triel les  affaires  de  simple  police,  il  serait  peut*- 
être  convenable  de  substituer  à  cette  locution  du 
paragraphe  1^^;  toutes  pièces  et  procédures,  une 
expression  moins  apsolue  dans  ses  termes,  et  de 
mettre  :  le  procureur  général  ^ura  le  droit  diâ  pe 
faire  envoyer  les  pièces  et  procédures. 

L'article,  avec  cette  piodiûcatipn,  est  jm  aq 
voix  et  adopté, 

La  déUbération  s'étabUt  9Ur  l'article  31,  ainsi 
conçu: 

«  Article  31 .  Au  moyen  des  dispositions  de  la 
présente  ipi  sont  abrogés  les  articles  55,  57, 58, 
6?,  6?,  67,  74,  75,  76,  77,  78.79, 80et  81  dO  iWl 
de  juin  1778, 

f  II  n*est  pas  dérogé  paf  la  prAsepte  loi  au^ 
disposition^  de  cel}e  ou  jO  avril  }8^,  relative  a 
la  poursuite  et  au  jugement  des  cripea  de  pira^ 
terie,  > 

Une  observation  £}ite  sur  cet  article,  dans  le 


articles  82  et  83  relatifs  au  pouvoir aooordé  alors 
aux  consuls  d'expulser  de  l'Bchelle  les  individus 
dont  la  présence  nuirait  au  biop  général,  etde  les 
renvoyer  en  Franoe  où  ils  seront  détenus  jusqu'à 
ordro  contraire  du  gouvernement* 

M.  le  dae  tÈ^mmEem,  auteur  de  cette  observa- 
tion, expose  que  des  explications  doimées  à  la 


pas  la  reconnaissance  et  le  maintien  des  autres 
articles  étrangers  à  la  procédure  criminelle;  que 
par  conséouent  l'article  31  du  projet  ne  donnant 
pas  force  de  loi  aux  articles  82  et  83  de  l'édit,  les 
choses  restaientàcetégard  dans  l'état  légal  où  elles 
se  trouvent  maintenant.  Le  noble  pair  s'abstient 
en  conséquence  de  proposer  aucun  amendement. 

H.  de  ^ejWQmf^et,  garde  des  sceaux,  demande 
I  à  être  enteqdu.  Une  explication  ftanehe  et  précise 
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lai  paratt  nécessaire  pour  empêcher  que  Tobser- 
▼ation  qui  Tient  d'être  faite  n  induise  la  Chambre 
en  erreur  sur  Je  yéritable  état  des  choses.  Le  mi- 
nistre a  dit,  et  il  le  répète,  que  les  articles  82  et 
83  de  l*édit  n'ont  rien  de  commun  avec  le  pro- 
et  actuel:  ils  ne  sont  ni  abrogés  ni  confirmés  par 
uii  rien  n'est  changé  à  cet  égard  à  Tétat  actuel 
des  choses.  Si  tel  est  le  sens  que  le  noble  pair 
attache  aux  explications  données  par  le  gouver- 
nement, le  ministre  n'a  rien  à  ajouter  ;  mais  s'il 
croyait  pouvoir  en  conclure,  gue  par  cela  même 
il  est  convenu  qu'aujourd'hui  ces  articles  n*ont 
plus  aucune  force  d'exécution,ce  serait  une  erreur 
qu'il  importerait  de  rectifier  à  Tinstant,  pour 
qu'elle  ne  prit  pas  crédit  par  le  silence  du  minis- 
tre. Le  projet  actuel,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
ne  s'occupe  que  de  l'administration  de  la  justice; 
il  n'innove  rien  à  ce  qui  concerne  la  pouce  des 
Bchelles,  à  laquelle  se  rattachent  les  articles  dont 
il  s'adt  ;  c'est  donc  indépendamment  du  projet 
qu'il  làut  apprécier  quelle  est  aujourd'hui  la  force 
de  ces  articles.  Us  contiennent  deux  dispositions 
bien  distinctes:  l'une  qui  permet  au  consul  de 
faire  saisir  et  de  renvoyer  en  France  l'individu 
qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  ses  entreprises, 
pourrait  être  nuisible  au  bien  général.  La  seconde 

Srescrivait  à  Tofficier  du  port  où  cet  individu 
ébarquerait,  de  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
reçu  les  ordres  du  gouvernement.  Cette  seconde 
disposition,  il  faut  le  reconnaître,  ne  saurait  plus 
aujourd'hui  avoir  aucune  exécution.  Les  garan- 
ties accordées  non  seulement  par  la  Charte,  mais 
par  le  Code  d'instruction,  et  même  par  les  lois 
antérieures,  à  la  liberté  individuelle,  ont  néces- 
sairement abrogé  cet  article  de  l'édit,  et  aujour- 
d'hui aucun  omcier  de  port  ne  pourrait  retenir 
ainsi  Tindividu  expulsé  de  la  colonie:  aucun 
gardien  nepourraitconsentir  à  le  recevoirdans  une 
maison  d'arrêt  sans  encourir  les  peines  pronon- 
cées contre  la  détention  arbitraire:  il  sera  donc 
libre  au  moment  où  il  touchera  le  sol  fhinçais,  à 
moins  qu'un  mandat,  régulièrement  délivré  parle 
juge  ordinaire,  ne  commence  contre  lui  une 
poursuite  Judiciaire  pour  un  crime  ou  pour  un 
délit  caractérisé.  Mais  quant  à  la  disposition  qui 
permet  d'expulser  de  la  colonie,  elle  a  toujours  été 
considérée  comme  étant  encore  en  videur,  elle 
s'est  toujours  exécutée  jusqu'ici,  et  l'intérêt  des 
Bchelles  veut  qu'elle  continue  de  s'exécuter  en- 
core. Telles  sont  les  explications  que  le  ministre 
devait  à  la  Chambre  pour  éclairer  sa  délibération. 

M*  le  bar«B  ée  Baraste  estime  que  la  dis- 
position de  l'article  82  n'est  pas  moins  abrogée 
par  les  lois  nouvelles  que  celle  de  l'article  83. 
Il  n'est  pas  plus  permis  aujourd'hui  d'arrêter  un 
citoyen  arbitrairement  que  de  le  détenir  sans 
mandat  de  justioe  :  jusqu'à  présent  les  ministres 
n'avaient  reclamé  qu'une  seule  exception  à  cette 
réffle  relativement  aux  colonies.  Quelque  déplo- 
rable que  fût  une  pareille  exception,  par  quel- 
ques arguments  qu  elle  pût  être  combattue,  au 
moins  avait-on  pour  prétexte  l'article  73  de  la 
Charte  qui  soumet  les  colonies  à  des  lois  et  à  des 
règlements  particuliers.  Mais  ici  rien  de  sembla- 
ble :  cet  article  de  It  Charte  ne  s'applique  en  rien 
aux  Bchelles:  on  demeure  donc  àcetteârd  dans 
le  droit  commun,  et  en  oontinuantd'ex&uter  l'ar- 
ticle 82  de  l'édit  de  1778,  les  ministresont  encouru 
un  cas  de  responsabilité.  Le  noble  [mir  convient 
que  cette  discussion  peut  paraître  en  quelque 
sorte  étrangère  à  la  loi  sur  laquelle  la  Gnamore 
délibère,  mais  il  lui  a  paru  qu'on  ne  devait  pas 
laisser  établir  sans  réclamation  des  principes  qui 


tendraient  à  soumettre  les  Français  habitants  des 
Bchelles,  à  une  exception  dangereuse  au  droit 
commun, 

M.  de  Peyrennet,  garde  det  tcemiXy  observe 
que  cette  exception  fondée  sur  la  loi  et  contre  la- 
quelle aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  jusqu'à 
ce  jour,  est  absolument  indispensable  au  salut  des 
Bchelles  dans  un  pays  dont  le  gouvernement  se 
porte  si  facilement  à  faire  retomber  la  faute  d'un 
seul  sur  la  totalité  des  nationaux,  et  où  le  fait  le 
plus  léger,  suivi  d'une  prompte  réparation,  peut 
entraîner  à  l'instant  même  une  avanie  générale. 

Aucune  proposition  n'étant  faite,  et  aucun  autre 
pair  ne  réclamant  la  parole,  l'article  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  l'article  32  et 
dernier,  ainsi  conçu  : 

Art.  32.  c  Toutes  autres  lois  antérieures  conti- 
nueront d'être  exécutées,  quant  aux  disposi- 
tions auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la 
présente  loi.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés,  sont:  MM.  le  mar- 
quis de  Brézé  et  le  duc  de  Lévis. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  143  votants  constatés  par  cet 
appel,  139  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée  au  nom  delà  Cham- 
bre par  M.  le  président. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  jeudi 
prochain  16  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CIUMERB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCB  DB  M.  RlVBZ. 

Séance  du  mardi  14  mare  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  assistent  à  la  séance. 

M.  le  PrésIdeBt.  L'ordre  du  jour  est  la  tuiu  de 
la  délibération  des  articUi  du  projet  de  loiconcer* 
nant  Cindemnité  à  accorder  auœ  anciens  colons  de 
Saint-Domingue.  L'article  2  de  ce  projet  est  ainsi 
conçu  : 

c  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité  énoncée 
c  dans  l'article  précédent,  les  anciens  propri6- 
«  taires  de  biens-fonds  situés  à  Saint-Domin^e, 
«  ainsi  que  leurs  héritiers,  légataires,  donataires 
«  ou  ayants-cause. 

<  Là  répudiations  d'hérédité  ne  pourront  être 
<  opposées  aux  réclamants,  si  ce  n'est  par  les 
«  héritiers  qui  auraient  accepté. 

V  La  mort  civile  résultant  des  lois  sur  t'émi- 
•  gration  ne  pourra  non  plus  leur  être  opposée.  • 

Quatre  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
arucle,  le  premier  par  M.  Du  Uamel,  en  ces 
termes  : 
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«  Seront  admis  à  i*éc1ainer  ladite  somme  de 
150  millions,  les  anciens  propriétaires  des  biens- 
foods  situés  à  Saint-Domiagae,  ainsi  que  leurs 
héritiers  eu  ligne  directe,  leurs  frères,  sœurs, 
neveux,  nièces,  légataires  et  donataires  ou  ayants- 
cause.  » 

Le  second,  proposé  par  M.  Josse-Beauvoir, 
porte  : 

«  Ne  seront  admis  à  réclamer  que  les  anciens 
colons,  leurs  acquéreurs,  donataires  ou  léga- 
taires, leurs  héritiers  en  ligne  directe,  leurs  pères 
ou  sœurs  et  descendants  des  frère  ou  de  sœurs.  » 

M.  Gautier  demande  qu*on  ajoute  soit  à  l'arti- 
cle, soit  aux  deux  amendements,  «  les  proprié- 
taires d'établissements  industriels.  » 

Enfin,  M.  Breton  présente  une  disposition  por- 
tant : 

«  Les  répudiations  d'hérédité  ne  pourront  être 
opposées  aux  réclamants  par  qui  que  ce  soit,  sauf  à 
ceux  qui  auraient  accepté  précédemment,  à  ré- 
clamer la  liquidation  générale  de  la  succession, 
s'ils  le  croyaient  avantageux  pour  eux.  » 

La  parole  est  donnée  a  M .  Gautier  pour  déve- 
lopper les  motifs  de  sa  proposition. 

M.  Oaatler.  Messieurs,  en  lisant  avec  attention, 
d'une  part,  le  rapport  présenté  au  roi  par  la  com- 
mission créée  par  l'ordonnance  du  1^  septembre, 
et«  d'autre  part,  le  projet  de  loi  et  Texposé  des  mo- 
tifs qui  le  précède,  on  y  remarque  deux  sitigu- 
larités  :  la  première,  c'est  qu'ils  èont  en  contra- 
diction sur  une  question  de  droit  très  importante  ; 
la  seconde,  c'est  que  ni  Tun  ni  l'autre  ne  donnent 
aucun  motif  à  l'appui  des  propositions  opposées 
qu'ils  soutiennent. 

La  commission,  en  indiquant  à  l'article  15 
de  son  projet,  une  base  d'évaluation  pour  les  es- 
claves qui,  n'étant  pas  attachés  h,  des  biens-fonds, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  immeubles  par 
leur  destination,  admet  expressément  à  partici- 
per à  l'indemnité  les  propriétaires  d'établisse- 
ments industriels  et  d'esclaves  mobiliers. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  en  attribuant 
exclusivement  l'indemnité  aux  propriétaires  de 
biens-fonds,  refuse  expressément  le  droit  d'y 
prendre  part  aux  colons  qui  n'ont  perdu  que  des 
valeurs  mobilières. 

Vous  voyez  déjà.  Messieurs,  que  ces  deux  pro- 
positions opposées  vous  placent  dans  la  situation 
d'avoir  à  prononcer  sur  une  question  de  droit  et 
de  justice  à  la  solution  de  laquelle  sont  attachés 
des  intérêts  privés  ;  vous  êtes  juges  de  cette 
difficulté,  et  vous  voulez  être  justes  ;  vous  l'exa- 
minerez donc  avec  une  sérieuse  attention. 

La  dissidence  qui  existe  à  cet  égard  entre  la 
commission  nommée  par  le  roi  et  le  gouverne- 
ment, n'a  point  échappé  à  votre  commission  qui 
a  délNittu  la  question  qu'elle  suscite,  et  qui  vous 
a  rendu  compte  des  motifs  qui  l'ont  décidée  à 
vous  proposer  de  donner  la  préférence  aux  dis- 
positions contenues  dans  le  projet  de  loi. 

J'ai  cru.  Messieurs,  et  je  crois  encore,  que  ces 
dispositions  consacreraient  une  évidente  injus- 
tice. J'ai  soutenu  cette  opinion  dans  la  commis- 
sion, mais  elle  n'a  pas  prévalu. 

Ni  la  défért'nce  que  j'ai  pour  ceux  de  mes  ho- 
norables collègues  qui  ont  été  chargés  avec  moi 
de  l'examen  préparatoire  de  la  loi,  ni  la  défiance 
que  j'ai  de  mon  propre  jugement,  n'ont  pu 
ébranler  ma  conviction.  Mon  devoir  est  donc, 
Messieurs,  de  faire  appel  devant  vous  de  la  con- 
damnation que  mon  opinion  a  déjà  subie. 

Il  faut  d'abord  réduire  la  question  à  son  terme 
le  plus  précis. 


Sur  450  à  470,000  noirs  qui  composaient  la 
population  esclave  de  Saint-Domingue,  on  estime 
qu  il  y  en  avait  50  à  68,000  qui,  n'étant  pas 
attachés  à  des  habitations,  ne  pouvaient  pas  être, 
par  leur  destination,  considères  comme  propriété 
immobilière.  La  plus  grande  partie  de  ses  escla- 
ves mobiliers  composaient  des  ateliers  dont  les 
possesseurs  louaient  temporairement  le  travail 
aux  colons  qui  n'avaient  pas  sur  leurs  habitations 
un  nombre  de  bras  suffisant  pour  leur  culture. 
D'autres  servaient  à  l'embarquement  et  au  débar- 
quement des  marchandises,  ou  à  leur  transport  à 
bord  des  vaisseaux  ;  d'autres  encore  étaient  em- 
ployés à  1  exploitation  des  industries  mécaniques 
qui  s'exerçaient  à  Saint-Domingue;  d'autres 
enfin,  et  c'était  le  plus  petit  nombre,  rendaient 
aux  habitants  des  villes  des  services  purement 
domestiques. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  ces  derniers  qui 
n'étaient  qu'un  accessoire  de  peu  de  conséquence 
dans  la  fortune  de  leurs  maîtres  et  dont  la  posses- 
sion supposait  de  l'aisance,  et  par  conséquent 
d'autres  droits  à  l'indemnité. 

Mais  les  propriétaires  d'ateliers  de  cullure,  ou 
d'esclaves  employés  au  déchargement  des  vais- 
seaux, n'avaient  pas,  pour  la  plupart,  d'autre  for- 
tune. Plusieurs  de  ces  ateliers  étaient  de  80,  de 
100,  de  120  noirs,  et  davantage,  et  représentaient 
par  conséquent  un  capital  considérable.  Les 
nommes  qui  exerçaient  les  métiers  de  charpen- 
tier, de  maçon,  de  constructeur,  de  forgeron,  de 
tonnelier  et  plusieurs  autres,  avaient  aussi  quoi- 
que en  bien  moins  grand  nombre,  des  esclaves 
pour  exécuter  les  travaux  qu'ils  entreprenaient; 
et  ces  esclaves,  dont  la  valeur,  déterminée  par  le 
degré  de  leur  habileté,  était  toujours  plus  élevée 
que  celle  des  noirs  cultivateurs,  formaient  ordi- 
nairement aussi  la  seule  propriété  qu'eussent 
leurs  maîtres. 

Est-ce  juste  de  refuser  à  cette  classe  d'habitants 
toute  participation  à  l'indemnité  ? 

L'ordonnance  du  17  avril,  et  après  elle,  l'ar- 
ticle 1^  du  projet  de  loi  attribuent  l'indemnité 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Je  sais  que,  dans  son  acception  la  plus  rigou- 
reuse, le  mot  de  colon  ne  peut  s'appliquer  qu  aux 
hommes  dont  le  travail  a  pour  objet  la  culture  de 
la  terre. 

Mais  on  ne  peut  disconvenir  pourtant  que  ce 
titre  ne  fut  et  ne  soit  encore  généralement  donné 
à  tous  les  hommes  qui  sont  établis  dans  une 
colonie,  qui  y  font  leur  résidence  habituelle  ou 

3ui  y  ont  des  propriétés  quelle  que  soit  la  nature 
e  ces  propriétés  ou  de  l'industne  qu'ils  exercent 
pour  les  faire  valoir. 

Le  projet  de  loi  lui-même  l'entend  dans  ce 
sens  ;  car,  après  avoir  dit  que  l'indemnité  était 
applicable  aux  anciens  colons,  il  admet  cependant 
à  y  participer  en  leur  qualité  de  propriétaires  de 
biens-fonds,  les  possesseurs  de  maisons  urbaines, 
lesquels  pourtant  auraient  moins  de  droits  au 
titre  de  colon  dans  la  signification  exacte  de  ce 
mot,  que  des  propriétaires  d'entretien  de  culture, 
qui,  sans  posséder  eux-mêmes  de  terresi  concour- 
raient à  cultiver  le  sol. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  une  considéra- 
tion qui  puisse  vous  décider.  Ce  dont  il  s'agit, 
c'est  de  l'esprit  de  l'ordonnance  et  du  projet  de 
lois,  et  non  de  leur  lettre. 

A  qui  Tordonnance  attribue-t-elle  l'indemnité, 
et  à  qui  l'équité  prescrit-elle  en  effet  de  la 
donner  ? 

Aux  anciens  colons,  c'est-à-dire  à  tous  ceux 
qui  avaient  à  Saint-Domingue  des  propriétés  fixes 
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de  leur  nature,  qui  n'étaient  pas  susceptibles  ^ 
d*ètre  déplacées,  que  leur  caractère  de  localité  et 
de  permanence  attachait  nécessairement  au  pays, 
qui  exigeaient  enfin  pour  leur  exploitation,  sinon 
la  présence  du  maître,  du  moins  celle  d'agents  aux- 
quels il  confiait  leur  administration. 

Telsétaient  sans  aucun  doute  les  propriétaires  de 
biens-fondsde  toute  nature  et  d'esclavesattachés  à 
ces  biens-fonds.  Mais  tels  étaient  non  moins  incon- 
testablement les  propriétaires  d'établissements 
industriels  et  d'esclaves  mobiliers  ou  qui  n'étaient 
pas  attachés  au  sol. 

L'ordonnance  a  été  universellement  entendue 
dans  ce  sens*,  car,  dans  les  nombreux  écrits  qui 
ont  paru  sur  la  question  de  Tindemnité  de  Saint- 


t 


y  participer. 

été  reçues  sans  obiection  par  le  bureau  chargé  de 
recueillir  les  réclamations  des  colons,  et  leur 
droit  a  ainsi  reçu  une  sorte  de  sanction  tacite; 
enfin,  ce  droit  n^a  pas  même  été  mis  en  question 
par  une  commission  composée  d*hommes  presque 
tous  aussi  distingués  par  leurs  lumières  et  leur 
impartialité  que  par  l'indépendance  de  leur  carac- 
tère, et  qui  ont  consacré  trois  mois  d'un  travail 
assidu  à  raccomplissement  scrupuleux  du  devoir 
honorable  qui  leur  avait  été  imposé. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ne  peuvent  pas 
être  sans  influence  sur  votre  esprit. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  s*écartant  visi- 
blement à  cet  égard  de  l'esprit  de  l'ordonnance, 
limite  le  droit  à  rindemnité  aux  seuls  propriétai- 
res de  biens-fonds,  et  en  exclut  par  le  fait  tous 
les  propriétaires  d'établissements  industriels  et 
d'esclaves  qui  n'étaient  pas  attachés  au  sol. 

Nous  sommes  réduits  à  deviner  les  motifs  de 
cette  exclusion. 

Serait-ce  qu'on  aurait  été  séduit  par  l'idée  d'une 

B rétendue  analogie  entre  l'indemnité  de  Saint- 
omiogue  et  l'indemnité  des  émigrés?  Mais,  Mes- 
sieurs, cette  analogie  n'existe  en  aucune  manière, 
et  je  crois  qu'il  n  est  pas  difficile  de  le  démon- 
trer. 

La  loi  d'indemnité  des  émigrés  avait  un  double 
bat  politique:  celui  de  consacrer  le  respect  dû  à 
la  propriété  foncière,  et  celui  d'affranchir  de  toute 

t^rétention  delà  part  de  leurs  anciens  possesseurs, 
es  biens-fondi»  confisqués  par  l'Ktat  et  revendus 
par  lui  à  de  nouveaux  propriétaires.  Les  valeurs 
mobilières  n'étaient  sous  rinfluence  ni  de  l'une 
ni  de  l'autre  de  ces  considérations.  11  était  naturel, 
raisonnable,  juste  même,  à  beaucoup  d'égards,  de 
les  exclure  de  l'indemnité. 

L'indemnité  de  Saint-Domingue  est  totalement 
en  dehors  du  cercle  de  ce  raisonnemenL  Ce  n'est 
pas  l'Btat  qui  a  dépouillé  les  anciens  colons;  ce 
ne  sont  pu  des  Français  qui  sont  les  nouveaux 
possesseurs;  ce  n'est  pas  la  confiscation,  c'eét  la 
guerre  qui  a  dépossédé  les  uns  et  investi  les  au- 
tres. L'Bttt  n'a  donc  aucun  intérêt  à  appliquer 
l'indemnité  4  la  propriété  foncière,  et  il  ne  lui 
importe  nullement  qu'elle  en  soit  ou  non  la  repré- 
sentation. 

Ce  motif  écarté,  quelle  raison  reste-t-il  pour 
exclure  de  Tindemnité  les  propriétaires  d'esclaves 
mobiliers  7 

les  ISO  millions  que  vous  aves  à  distribuer  ne 
peuvent  être  coosidérés  que  comme  un  dc^bris 
sauvé  d'un  grand  naufrai^e,  débris  au  bénéfice 
duquel  ont  un  égal  droit  à  participer  tous  ceux 
qui  ont  souffert  de  ce  naufrage,  pourvu  que  ce 
•oit  en  qualité  de  colons  qu'ils  aient  souffert. 

Car  cette  somme  est  le  dédommagement  du 


désastre  de  Saint-Domingue,  et  tous  ceux  qui  on 
perdu  dans  ce  désastre  et  qui  y  ont  perdu  parce 
que  leur  propriété  était  inhérente  à  Saint-Domin- 
gue, qu'elle  appartenait  au  pays  par  son  essence, 
qu'elle  y  était  stable  et  permanente;  en  un  mot, 
parce  qu'ils  étaient  colons,  tous  ceux-là,  dis-je, 
ont  un  droit  égal  à  l'indemnité.  Ce  droit  appartient 
donc  au  colon,  quelle  que  fût  la  nature  de  pro- 
priété sur  laquelle  reposât  ce  titre. 

J'irai  même  plus  loin;  je  crois  qu'en  frustrant 
de  sa  part  à  rindemnité  le  colon  propriétaire  de 
valeurs  mobilières,  vous  feriez  une  chose  que  vous 
n'avez  pas,  que  nul  n'a  le  droit  de  faire. 

En  effet,  cette  indemnité,  encore  qu'elle  soit 
acquise  par  les  soins  du  gouvernement,  n'appar- 
tient point  à  l'Btat;  ce  n'est  pas  lui  qui  la  donne; 
il  n'a  aucun  droit  sur  elle;  elle  est,  cette  indem- 
nité, la  propriété  de  tous  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
biens  par  la  ruine  de  Saint-Domingue. 

Bt  sll  eût  été  possible  de  réunir  les  ayante-droit, 
et  de  remettre  soit  à  eux-même^  soit  à  un  syn- 
dicat qu'ils  eussent  nommé,  le  montant  de  l^in- 
demnité,  ni  le  gouvernement  ni  vous,  n'auriez  eu 
aucun  droit  de  vous  mèlet*  de  sa  distribution,  et 
ce  qu'il  y  aurait  eu  de  plus  juste  et  de  plus  natu- 
rel a  faire,  c'eût  été  de  leur  abandonner  le  soin 
d'en  régler  entre  eux  la  répartition.  Le  gouverne- 
ment a  pressenti  lui-même  une  idée  aussi  simple, 
et  ses  premiers  actes  ont  été  évidemment  inspirés 
par  elle;  il  a  ordonné  le  dépôt  des  150  millions 
non  dans  le  Trésor  public,  mais  dans  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  montrant  ainsi  qu'il 
reconnaissait  ne  pas  prétendre  à  la  possession  di 
à  la  disposition  de  cette  somme;  il  a  ensuite  formé 
la  commission,  qu'il  a  chargée  de  lui  proposer  un 
mode  de  répartition,  d'éléments  qui  pouvaient  la 
faire  considérer  en  quelque  sorte  comme  un  syn- 
dicat des  colons,  puisque,  bien  loin  d'en  écarter 
les  intéressés,  il  l'a,  au  contraire,  composée  pres- 

8ue  en  entier  d'anciens  propriétaires  à  Saint- 
omingue.  Comment  se  fait-il  que  le  gouverne- 
ment, après  être  rentré  dans  une  voie  si  juste  et 
si  bien  indiquée  par  la  raison,  ait  cru  devoir  s'en 
écarter?  Poun^uoi  convoquer  cette  commission, 
si  l'on  ne  devait  pas,  du  moins  dans  ce  qui  est  du 
domaine  de  la  conscience  et  de  la  justice,  écouter 
ses  conseils  et  en  profiter? 

Ces  conseils  étaient  pourtant  désintéresi^és;  car 
parmi  les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds 
situés  à  Saint-Domingue  qui  formaient,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  la  majorité  de  cette  commission, 
aucun  n'a  seulement  eu  la  pensée  d'écart^T  de 
l'indemnité  les  propriétaires  d'établissements  in- 
dustriels et  d'esclaves  indépendants  du  sol,  quoi- 
que cette  exclusion  eût  dû  avoir  pour  effet  neces- 
«dre  d'accroître  rindemnité  qui  serait  revenue  aux 
propriétaires  fonciers.  Si  je  rapporte  ce  fait,  c^est 
uniquement  pour  étayer  d'une  autorité  que  je 
crois  importante  l'opinion  que  Je  soutiens  aujour- 
d'hui devant  vous,  et  pour  vous  faire  remarquer  que 
dans  une  réunion  d'nommes  justes  et  Impartiaux 
cette  opinion,  qui  a  pourtant  été  examinée  avec 
soin,  n  a  pas  fait  l'objet  d'un  doute,  et  a  été  adop- 
tée à  une  complète  unanimité. 

Cependant,  quelque  poids  qu'ait  à  mes  yeux 
Tavis  de  notre  commission,  on  sent  que  je  ne 
prétends  nullement  faire  un  tort  au  gouvernement 
d'avoir  adopté  d'autre  vues,  et  de  vous  avoir  pro- 
posé une  base  dVdmissiuu  à  l'indemuré,  toute 
différente,  et  qu'il  juge  sans  douie  plus  juste. 

Mats  Ci*  qui  m'étonne,  c'est  qu'en  écartant  les 
idées  de  la  eommissiuo  pour  créer  une  exclusion 
qu'elle  n'avait  pas  proposée,  le  gouvernement 
n'ait  pas  même  jugé  nécessaire  de  justifier  cette 
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exôlttôidn.  Car  Texposé  des  motifs  garde,  comme 
je  rai  déjà  dit,  uq  silence  absolu  sur  les  causes 
BUT  lesquelles  elle  est  fondée.  Les  colons  pro- 
priétaires de  50,000  esclaves,  c'est-à-dire  d  Une 
valeur  (]ul  s'élèverait,  s'ils  étaient  tous  en  situa- 
tion de  réclamer  et  si  on  la  calculait  sur  les  ba- 
ses proposées  par  la  commission  à  une  somme  de 
10  millions,  seraient  bannis  de  toute  participation 
à  Pindemnité  sans  qu^on  leur  eût  même  dit  pour- 
quoi, si  votre  commission  n'avait  suppléé  au  si- 
lence du  gouvernement,  en  vpus  rendant  compte 
des  motifé  qui  l*ont  déterminée  à  adopter  seâ 
vues. 

Ces  tnôtifâ,  ]6  dois  Tavouer,  n'ont  pas  pu  me 
convaincre. 

Si  Ton  admet  à  l'indemnité,  vous  dit  votre  com- 
mission, les  propriétaires  d'esclaves  mobiliers,  on 
serait  obligé  de  traiter  non  moins  favorablement 
les  propriétaires  qui  possédaient  un  mobilier  plus 
ou  moins  considérable,  les  commerçants  dont  leS 
magasitis  étaient  remplis  de  marchandises,  les 
propriétaires  de  bâtiments  de  mer,  d'embarca- 
tions, d*instrtiments  nécessaires  aux  transports, 
et  de  besfiaut  et  bétes  de  Somme. 

Quand  il  en  serait  ainsi,  ce  ne  serait  point  une 
raison  pour  commettre  une  injustice.  Avant  d'être 
en  droit  d'user  de  cet  ar^ment,  il  fallait  prouver 

3u'il  y  a  des  motifs  légitimes  pour  refuser  î'in- 
emnité  à  la  propriété  mobilière  et  pour  he  Rac- 
corder qu'à  la  propriété  foncière  exclusivement. 
Or,  je  crois  avoir  déjà  démontré  qu'une  semblable 
distinction  ne  peut  être  assis^  sur  aucun  fonde- 
ment raisonnable.  L'indemnité  appartient  aux 
colons;  tous  cent  qui,  en  cette  qualité,  ont  perdu 
leur  propriété,  quelle  qu'en  fut  là  nature,  ont 
un  droit  égal  à  y  participer  ;  et  vous-mônies,  Mes- 
sieurs, vous  n'avez  pas,  selon  moi,  celui  de  pro- 
noncer aucune  exclusion. 

Privée  de  cette  base,  l'objection  de  ta  commis- 
sion n'a  plus  qu*u&  appui  très  faible;  c^est  l'in- 
convénient d'apporter  Une  fragile  réduction  à  la 
quotité  d'indemnité  qUi  reviendra  à  la  propriété 
foncière.  Mais  Celte  considération  ne  peuc  être 
d'aucun  poids  aux  yeux  de  la  justice.  Car  aucun 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  prérogatives  que 
nos  lois  civiles  ou  politiques  accordent  à  la  pro- 
priété territoriale,  ne  saurait  trouver  Une  juste 
application,  lorsqu'il  s'agit  de  biens-fonds  Situés 
dans  les  colonies.  Là,  le  sol  n'a  presque  aucune 
valeur  que  celte  que  lui  prête  la  culture;  le  fonds 
n'est  rien,  et  l'industrie  du  colon  est  tout.  Aussi 
a-t-oti  dit  depuis  longtemps,  et  même  si  je  ne 
me  trompe,  à  cette  tribune,  que  tes  colonies  ne 
devaient  être  considérées  que  comme  des  établis- 
sements industriels,  ou  de  vastes  manufactures. 
Le  propriétaire  d'esclaves  mobiliers  qui  concourt, 
aussi  nien  que  le  propriétaire  des  biens-fonds,  à 
l'exploitation  de  cette  industrie,  n'est  pas  moins 
colon  que  lui.  La  perte  que  tous  les  deux  ont  su- 
bie a  d'ailleurs  la  même  cause,  les  mêmes  effets* 
ils  ont  donc  les  mêmes  droits  à  la  réparation  qui 
en  est  offerte,  et  je  ne  vois  pàS,  je  le  répète, 

Sourquoi  les  utis  auraient  moins  que  les  autres, 
e  titres  à  votre  intérêt. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  de  beaucoup  que  rinCon<- 
vénient  que  votre  commission  Vous  indique  ait 
dans  ses  effets  autant  d'étendue  qu'elle  l'a  sup- 
posé, et  que  Vous  pourriez  le  penser  au  premier 
aspect. 

Le  commerçant  qui  possédait  des  tnarcban- 
dises,  et  qui  les  a  perdues  par  l'effet  des  désastres, 
n'est,  je  crois,  nullement  fondé  à  en  réclamer  la 
valeur,  parce  que  ce  n'est  pas  comme  colon  qu'il 
la  possédait,  mais  comme  négociant;  parce  que 


la  marchandise,  mobile  de  sa  nature,  et  que  le 
possesseur  pouvait  déplacer  à  son  gré,  n'a  pas  ce 
caractère  de  conncxité  avec  le  pays,  qui  semble, 
selon  moi,  devoir  faire,  pour  les  valeurs  mobi- 
lières, la  base  du  droit  à  rlndemoité. 

lien  serait  de  même,  si  ce  cas  existait,  des 
marchandises  qu'un  colon  aurait  gardées  par  spé- 
culation, et  qui  proviendraient  même  du  crû  de 
son  habitatioti.  Ces  marchandises,  il  a  pu  les 
vendre  ou  les  expédier,  et  si,  préférant  les  gar- 
der, il  les  a  vu  périr,  c'est  en  qualité  de  spécula- 
teur qu'il  les  a  perdues,  et  non  en  qualité  de 
colon. 

Les  navires  et  bâtiments  de  mer  doi veut  encore 
être  rangés  dans  la  même  exception  :  ils  appar-» 
tenaient  à  des  armateurs  et  non  à  des  Colons, 
l'indemnité  étant  la  propriété  des  seuls  colons, 
ceux  qui  avaient  à  la  fbis  la  qualité  de  colon  et 
celle  d'armateur,  n'ont  pas  droit  à  prétendre  à 
l'indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  à  ce 
dernier  titre. 

Mais  leë  instrument  de  transport,  embardations, 
botes  de  somme,  etc.,  qui  composaient  le  mobilier 
ou  étabiissemedts  destinés  à  seconder  la  culture, 
oUt,  comme  les  ateliers  d'esclavesoUVrierâ  ou  cul- 
tivateurs, ce  caractère  de  destination  coloniale, 
de  stabilité  dans  cette  destination,  et  d'adhé- 
rence au  pays  qui  leur  assure,  à  mon  avis,  un 
droit  incontestable  à  participer  à  l'indemnité. 

Au  reste,  Messieurs,  une  partie  considérable 
des  propriétés  mobilières  en  faveur  desquelles  je 
viens  aujourd'hui  solliciter  votre  justice,  appar- 
tenait à  des  colons  qni^  par  les  dispositions 
de  l'article  3  du  projet  de  loi,  se  trouvent  à  juste 
titre  etcius  de  Tlndemnité.  Ainsi,  il  est  probable, 
ou  plutôt  il  est  certain  que  le  nombre  des  pro- 
priétaires d'établissements  industriels  et  d'escla- 
ves mobiliers  qui  serout  en  droit  de  réclamer 
sera  très  borné.  Je  dis  que  cela  est  Certain,  parce 
que  dans  les  réclamations  qui  ont  déjà  été  pré- 
sentées, il  n'y  en  a  qu'un  très  petit  nombre  qui 
soiëht  dans  cette  catégorie.  Ce  changement  que 
je  Vous  propose  de  faire  dans  une  aes  disposi- 
tions principales  de  la  loi,  n'apportefa  donc  au- 
cune réduction  sensible  dans  la  quotité  d'indem- 
nité qui  reviendra  aux  propriéiaires  de  biens- 
fonds.  Mais  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  pro- 
priétaires de  valeurs  mobilières,  quelle  qUe  pût 
être  l'importance  de  leurs  réclamations,  |e  crois, 
je  le  répète,  que  la  conscience  et  la  justice  vous 
obligent  à  les  admettre  à  l'indemnité,  et  même 
que  vous  excéderiez  vos  droits  si  VoUs  leâ  eu 
écartiez. 

Je  propose  d^ajouter  à  l'article  2  du  projet,  après 
Ces  mots  :  «  les  anciens  propriétaires  de  bienS" 
fonds  > ,  les  mots:  «  et  d'établissements  industriels  i , 
et  je  pense  que  cette  rédaction  suffira  pour  établir 
le  droit  de  tous  les  colons  que  la  justice  oblige 
d'admettre  à  participer  à  t'indeumlté.  et  pour  eU 
écarter  toud  ceux  qui  ne  dont  pas  fondés  a  y  pré- 
tendre. 

H.  delTIllëlé,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'honorable  préopinant  s'est  trompé  lorsqu'il  a 
cru  que  le  gouvernement  n'avait  pas  donné  les 
motifs  de  la  différence  qui  existe  entre  son  projet 
et  celui  de  la  première  commission  ;  il  les  a  don- 
nés; et  c'est  en  raison*  de  ces  motifs  qu'il  a  pris 
la  détermination  de  vous  présenter  le  projet  de 
loi  tel  qu1l  est  rédigé.  Voici  les  termes  de  Tel- 
posé  des  motifs  :  t  L'ordonnance  du  17  avril  n*a 
produit  sur  les  droits  des  colons  d'autre  effet  que 
de  faire  perdre  à  la  possibilité  de  leur  exercice 
réventualité  du  rétabiissement  de  i'auiorité  du 
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roi  à  Saint-Domingue,  et,  en  même  temps,  elle  a 
stipulé  un  dédommagement  pour  la  perte  de  cette 
éventualité.  Â  qui  doit  appartenir  le  dédomma- 
gement? A  celui,  sans  doute,  qui  eût  exercé  le 
droit.  Cette  conséquence  nous  a  paru  si  incon- 
testable, que  nous  avons  cru  impossible  de  ne  pas 
l'admettre.  » 

Voilà  les  motifs  pour  lesquels  nous  avons  laissé 
l'exercice  du  droit  à  tous  les  héritiers;  voilà  aussi 
les  motifs  pour  lesquels  nous  avons  accordé  les 
droits  à  l'indemnité  aux  seuls  propriétaires  d'im- 
meubles; c'est  parce  que  ceux-là  seuls  avaieotré- 
ventualité  de  recouvrer  leur  chose,  et  ces  motifs 
doivent,  ce  nous  semble,  appuyer  suffisamment  la 
proposition  du  gouvernement  en  opposition  avec 
celle  qui  vous  est  faite. 

Mais  il  y  a  bien  autre  chose  :  Les  termes  mêmes 
de  l'amendement  vous  font  sentir  la  difficulté  de 
vous  engager  dans  une  antre  voie.  L'on  vient  de 
nous  dire  d'indemniser  les  propriétaires  d'établis- 
sements industriels?  Mais  qu'est-ce  qui  serait 
censé  être  propriétaires  d'établissements  indus- 
triels? Serait-ce  seulement,  comme  parait  l'en- 
tendre le  préopinant,  les  propriétaires  de  noirs 
dont  l'industrie  consistait  à  les  louer  à  d'autres  ? 
Non  certainement,  car  il  y  avait  beaucoup  d'au- 
tres établissements  industriels;  et  si  vous  appli- 
quez l'indemnité,  non  seulement  à  l'immeuble, 
mais  encore  aux  moyens  avec  lesquels  on  le  faisait 
valoir,  comment  vous  bomeriez-vous  à  l'évalua- 
tion des  noirs  qui  y  étaient  employés?  vous  seriez 
obligés  d'arriver  à  bien  d'autres  évaluations;  etlors- 
quedéjàladiflicultéestgrande  pour  les  malheureux 
colons  pour  faire  valoir  leurs  droits  à  une  por- 
tion de  l'indemnité,  que  serait-ce  si  vous  donniez 
droit  à  l'indemnitéà  des  personnesqui  n'avaient 
que  des  propriétés  aussi  fugitives,  aussi  difficiles 
à  trouver?  Gomment  trouveriez-vous  le  moyen  de 
garantir  les  colons  de  la  fraude,  et  les  membres 
de  la  commission  de  répartition  du  danger  d'ac- 
cueillir des  demandes  non  fondées f  Vous  place- 
riez cette  commission  dans  une  situation  telte, 
qu'elle  ne  pourrait  jamais  savoir  si  elle  devrait 
accorder  ou  repousser  les  réclamations  qui  lui 
seraient  faites;  car  ces  propriétaires  en  faveur  di* 
qui  vous  avez  parlé,  comment  voulez-vous  ((u'ils 
puissent  prouver  leur  propriété?  Vous  les  avez 
appelés  colons  ;  et  cependant,  pour  qu'ils  soit^nt 
dans  le  cas  que  vous  supposez,  il  faut  qu'ils 
n'aient  pas  possédé  un  seul  pouce  de  terre  dans 
la  colonie,  et  que  ce  soit  des  hommes  qui  n'avaient 
d'antre  état  que  d'acheter  des  esclaves  pour  les 
louer  à  d'autres. 

Croyez- vous,  Messieurs,  que  pour  ceux-là  11  soit 
facile  de  trouver  les  traces  de  la  propriété  ?  Non 
certainement  ;  car  cette  propriété  était  essentielle- 
ment fugitive  ;  et  ceux-là  qui  n'étaient  liés  à  la 
colonie  que  par  les  noirs  gcrils  louaient,  ne  doi- 
vent-ils pas  être  supposés  avoir  évacué  le  sol 
auquel  ils  ne  tenaient  nullement,  et  avoir  enlevé 
leurs  esclaves,  comme  beaucoup  l'ont  fait  pour  les 
transporter  dans  une  autre  colonie?  Si,  au  coo- 
raire,  vous  ne  donnez  l'indemnité  que  pour  la 
propriété  immobilière,  vous  levez  tous  les  incon- 
vénients, et  TOUS  faites  une  juste  application  de 
l'indemnité;  car,  ie  le  répète,  l'indemnité  est  le 
dédommagement  de  l'éventualité  que  donnait  aux 
eolons  de  Saint-Domingue,  l'exercice  possible  de 
l'autorité  royale.  Ceux  qui  auraient  retrouvé  quel- 
que chose  par  suite  de  lexercice  de  cette  autorité, 
ont  droit  à  riodemniié  que  représente  cette  chose  ; 
ceux  qui  n'auraient  rien  retrouvé,  n'ont  rien  à 
réclamer  dans  l'indemnité. 

Tels  sont  nos  motih.  Messieurs  ;  nous  les  avons 


donnés  brièvement  dans  notre  exposé  ;  mais  puis- 
que l'octasion  se  présente,  je  fournis  les  explica- 
tions que  je  crois  les  plus  propres  à  justifier  le 
gouvernement,  qui  est  désintéressé  dans  cette 
question,  ainsi  que  l'a  dit  l'orateur,  mais  qui  en 
même  temps  cherche  à  faire  ce  qui  est  le  plus  juste. 
Or,  j'ai  cru  que  le  système  dans  lequel  nous  som- 
mes entrés,  était  à  la  fois  plus  facile,  plus  juste, 
et  plus  à  l'abri  des  inconvénients  que  celui  qui 
avait  été  proposé  par  la  première  commission. 

Une  chose  d'ailleurs  vous  rassurera.  Messieurs. 
On  a  parlé  de  60,000  noirs;  j'ai  été  à  Saint- 
Domingue  aussi,  et  cette  évaluation  m'a  toujours 
paru  bien  exa^rée  ;  mais  voici  le  résultat  des 
réclamations  q;ui  pendant  six  mois  ont  été  faites; 
réclamations  tout  à  fait  sans  officialité,  et  qui 
auront  besoin  d'être  renouvelées  si  la  loi  est  accep- 
tée. Néanmoins  on  ne  s'est  pas  oublié:  carie  mon- 
tant total  de  ces  réclamations  est  de  187  millions 
au  lieu  de  150.  Eh  bien,  les  noirs,  dans  le 
cas  que  prévoit  l'amendement,  ne  sont  qu'au 
nombre  de  2610. 

Par  les  raisons  que  je  viens  d*exposer,  je  pense 
que,  pour  que  l'inuemnité  puisse  être  répartie  avec 
autant  de  justice  qu'il  est  possible,  l'amendement 
de  l'bonorable  membre  doit  être  rejeté  par  la  Cham- 
bre. 

M.  Oèreii  de  CmaiarMie.  L'amendement  de 
mon  honorable  collègue  M.  Gautier,  a  pour  objet 
de  distribuer  d'une  manière  aussi  éf^ale  que  pos- 
sible entre  les  ayants-droit  l'indemnité  à  laquelle 
a  donné  lieu  l'acte  du  17  avril.  En  effet,  les  pro- 
priétaires d'établissements  industriels  ont  autant 
de  droit  à  celte  indemnité  que  les  propriétaires  de 
biens-fonds.  Le  sol  à  Saint-Domingue  n'avait  de 
valeur  qu'autant  qu'il  était  exploité,  et  c'est  ce 
qui  avait  amené  dans  cette  colonie  le  grand  nom- 
bre d'esclaves  qui  y  étaient  employés;  car  sans 
esclaves  il  était  impossible  de  retirer  aucun  avan- 
tage d'un  établissement.  Parmi  les  établissements 
industriels,  il  y  avait  des  boulangeries,  des  manu- 
factures, des  usines  qui  trouvaient  leur  débit  dans 
la  colonie,  et  qui  étaient  plus  ou  moins  inportan- 
tes  d'après  le  nombre  d'esclaves  qui  y  étaient  atta- 
chés. Gela  résulte  de  réclamations  qui  nous  vien- 
nent de  toutes  parts,  et  j'en  ai  plusieurs  entre  les 
mains. 

Si  les  propriétaires  de  ces  esclaves  avaient  voulu 
les  vendre  ils  en  auraient  trouvé  des  fonds  aussi 
bien  que  les  propriétaires  des  sucreries  en  ven- 
dant leur  propriété.  Puis  donc  qu'ils  ont  perdu  les 
établissements  industriels  qu'ils  possédaient ,  il  est 
clair  qu'ils  ont  droit  à  un  dédommagement  com  me 
les  propriétaires  des  biens- fonds. 

M.  le  ministre  de  finances  nous  a  dit  que  les 
propriétaires  de  biens-fonds  fournissaient  des 
titres  à  l'appui  de  leurs  réclamations,  tandis  qu'il 
était  impossible  aux  propriétaires-industriels  de 
fournir  les  même.^  tiures,  parce  que  leurs  proprié- 
tés pouvaient  avoir  été  déplacées.  Je  réponds  à 
cela  qu'il  est  facile  aux  anciens  propriétaires  d'éta- 
blissements industriels  de  justifier  leurs  réclama- 
tions; car  il  existe  des  baux  à  forme.  Il  en  existe 
un  4  ma  connaissance  pour  une  boulangerie  qui 
était  louée  9,()00  francs. 

M.  le  ministre  des  finances  a  prétendu  que  Ton 
avaitexagéré  le  nombre  des  noirs  en  les  portant  à 
60,000.  Mais  cette  évaluation  a  été  faite  d'après 
les  états  de  M.  de  Barbé-Marbois;  et  si.  comme  le 
dit  M.  le  ministre,  on  ne  réclame  que  pour  2t>10 
noirs,  c'est  qu'une  grande  quantité  de  ces  noirs 
ont  été  emmenés  par  les  propriétaires  de  biens- 
fonds  qui,  sentant  qu'ils  pouvaient  les  employer 
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dans  une  autre  colonie,  se  sont  empressés  d'aban- 
donner UQ  sol  incendié  et  de  sauver  leurs  nègres, 
et  que  d'autres  de  ces  nègres  sont  restés  entre  les 
mains  de  propriétaires  de  couleur  qui  n'ont  pas 
droit  à  l'indemnité. 

J*appuie  l'amendement  de  M.  Gautier  ;  ou  si  vous 
ne  voulez  pas  admettre  les  établissements  indus- 
triels, on  pourrait  sous-amender  sa  proposition  en 
disant  les  propriétaires  de  noirs. 

(M.  Gères  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Faites-vous  le  sous-amende- 
ment? 

M.  Aères.  Oui,  si  l'amendement  de  M.  Gautier 
n'est  pas  admis. 


M.  le  Président.  Mais  le  sous-amendement 
'  doit  être  mis  aux  voix  le  premier. 

M.  Gères.  Bn  ce  cas  je  me  réfère  à  la  proposi- 
tion de  M.  Gautier. 

(L'amendement  de  M.  Gautier  est  mis  aux  voix 
^et  rejeté  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Nous  jiassons  à  l'amende- 
meut  de  M.  Du  Uamel,  dont  j'ai  donné  connais- 
sance à  la  Chambre.  M.  Du  Hamel  a  la  parole.      ' 

M.  le  eomte  Da  Ilamel.  L'article  ]«'' du  pro- 
jet de  loi  me  parait  en  contradiction  manifeste  avec 
l'article  2.  Je  vais  essayer  de  le  prouver. 

11  porte  que  la  somme  de  150  millions,  affectée 
aux  aiïcieM  colons  de  Saint-Domingue,  sera  ré- 
parlie  entre  eux  intégralement;  celte  intéfîrité 
doit  être  sacrée,  pourquoi  veut-on  y  faire  parti- 
ciper des  individus  que  l'ordonnance  royale  ne 
voulait,  ne  pouvait  concerner? 

Qu'a  voulu  secourir  le  roi?  ses  sujets  de  Saint- 
Domingue.  Ceux-là  mêmes  qui  ont  échappé  à  la 
plus  horrible  des  catastrophes  politiques,  qui 
qui  sont  tombés  de  la  plus  haute  prospérité  dans 
les  horreurs  de  la  plus  affreuse  détresse;  ou  bien 
encore  le  roi  a  voulu  accorder  aux  héritivr^  directs 
et  naturels  de  ces  malheureux  colons  égorgés  par 
leurs  esclaves  ou  morts  dans  la  misère,  sinon  par 
un  plein  dédommagement  de  tant  de  douleurs  et 
de  désastres,  du  moins  un  soulagement  dans  leurs 
infortunes. 

Mais  qu'ont  à  prétendre  à  ce  secours  les  collaté- 
raux éloignés,  qui  ne  doivent  leurs  prétentions 
qu'à  la  destruction  violente  des  familles  de  colons? 
Paisibles  spectateurs,  en  France,  de  la  ruine  de 
Saint-Domingue,  n'ayant  jamais  compté  sur  des 
hérédités  trop  éloignées,  n'ayant  souffert  aucun 
dommagp,  ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans  leurs 
propriétés,  ils  entreraient  aujourd'hui  en  ligne 
avec  les  malheureux  colons,  ou  l'héritier  direct 
qu'appelle  aujourd'hui  l'ordonnance  du  roi. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas;  vous 
partagerez  la  conviction  qui  a  décidé  l'avis  de  la 
commission  instituée  par  le  roi,  conviction  ap- 
prouvée par  l'opinion  publique,  et  à  laquelle  pré- 
tendraii-ou  vainement  substituer  l'application  de 
cet  absolu  droit  commun,  comme  si  ce  droit,  qui 
régit  les  choses  ordinaires,  avait  la  moindre  ana- 
logie avec  l'acte  important  sur  lequel  nous  sommes 
appelés  à  délibérer. 

Prenez  garde,  Messieurs,  c'est  avec  des  prin- 
cipes faussement  appliqués,  avec  des  phrases  so- 
nores et  banales,  dont  souvent  on  aénature  le 
véritable  sens,  qu*oo  pose  comme  règle  les  choses 
les  plus  irrégulières;  qu'on  a*  depuis  trente- 
cinq  ans,  consacré  souvent  des  désordres  par  une 
apparence  d*ordre. 


Le  droit  commun  règle  sans  doute  et  doit  régler 
les  choses  communes  et  ordinaires,  mais  peut-il 
être  invoqué  dans  ce  qui  n'a  jamais  eu  d'antécé- 
dents, et  ne  doit  pas  se  reproduire  dans  Pavenir? 

Le  droit  commun  a-t-il  été  mis  en  usage  pour 
servir  de  base  à  l'ordonnance  du  17  avril,  le  Code 
civil,  la  loi  du  8  mars  1810,  la  Charte,  qui  indi- 
quent, qui  règlent  les  seuls  modes  par  lesquels  on 
peut  être  légalement  dépouillé  de  sa  propriété, 
ont-ils  été  invoqués,  suivis,  appliqués? 

Non,  Messieurs,  les  propriétaires  français  de 
Saint-Domingue  ont  perdu  l'expectationde  la  ren- 
trée dans  leurs  propriétés,  sans  avoir  été  appelés 
au  contrat  qui  les  en  dépouille,  le  droit  commun 
est  resté  muet  pour  les  protéger,  pourrait-on  l'évo- 
quer aujourd'hui  qu'il  aggraverait  leur  infortune  ? 

Les  colons  ne  se  croient  bannis  de  leurs  pro- 
priétés héréditaires  par  aucune  règle  applicable  du 
droit  commun.  Un  secours,  car,  je  le  répète,  ce 
n'est  point  comme  indemnité  qu'ils  peuvent  rece- 
voir une  part  quelconque  delà  somme  stipulée; 
un  secours  leur  est  ménagé,  garanti  par  la  bonté 
royale,  dans  l'arrangement  qu'on  a  cru  devoir 
prendre  avecles  nègres  de  Saint-Domingue  :  mais 
ce  secours  qui  ne  sera  pas  (lors  même  que  l'in- 
demnité serait  loyalement  et  Odèlement  payée,  ce 
que  je  désire  vivement  qui  puisse  se  réaliser  dans 
les  cinq  ans  stipulés),  une  seule  année  du  revenu 
des  colons;  ce  secours,  dis-je,  doit-Il  être  divisé 
en  parcelles,  telles  que  beaucoup  de  colons  seront 
plus  pauvres  après  avoir  reçu  leur  quote-part,  et 
payé  leurs  créanciers,  que  lors  du  million  voté 
chaque  année  dans  notre  budget?...  Non,  non» 
Messieurs,  vous  appliquerez  au  malheur  direct  le 
soulagement  tel  que  la  bienfaisance  du  roi  Ta 
textuellement  exprimé,  tel  que  la  commission 
nommée  par  lui  l'a  entendu,  expliqué;  et  modi- 
fiant en  cela  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement et  consenti  par  votre  commission,  vous 
n'ajouterez  pas  aux  malheurs  inouïs  de  vos  frères 
de  Saint-Domingue,  malheurs  dont  la  seule  cause 
vint  de  la  France,  en  diminuant  leur  part  pre- 
nante déjà  si  faible,  dans  la  somme  de  150  mil- 
lions, en  appelant  au  partage  des  individus  qui 
réclameraient  aujourd'hui  le  titre  de  colons,  seu- 
lement alors  que  ce  titre  ne  leur  présente  ni  dan- 
gers, ni  misère  à  supporter,  mais  bien  quel- 
que argent  à  recevoir! 

Le  droit  commun,  précieux,  dans  les  règles 
ordinaires,  est  donc  inapplicable  dans  les  circon- 
stances actuelles  :  l'invoquer  sans  cesse,  c'est  com- 
promettre la  confiance  qui  lui  est  due. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'on  a  tantôt 
fait  rentrer,  tantôt  fait  sortir  la  loi  d*indemnit('; 
des  émigrés  de  ce  droit  commun  qu'on  voudrait 
encore  rappeler  ici  :  malgré  l'opinion  de  beaucoup 
de  membres  de  cette  Chambre  (opinion  que  je  par- 
tage) que  le  droit  politique,  la  raison  suprême 
d'Etat,  devait  l'emporter  sur  le  droit  commun  dans 
cette  haute  question,  on  a  pu  à  la  rigueur  en  puiser 
quelques  règles  pour  l'appliquer  à  cette  indem- 
nité; on  a  dû  en  soumettre  aux  Chambres  les 
clauses,  le  mode  d'exécution,  parce  que  des  lois, 
lois  assurément  barbares,  atroces,  mais  enfin  des 
lois  dont  les  tristes  conséquences  sont  encore  res- 
pectées aujourd'hui,  avaient  été  rendues;  parce 
qu'on  a  calculé  l'indemnité  autant  qu'on  a  cru 
pouvoir  le  faire,  sur  la  valeur  réelle  et  entièri^  des 
biens  vendus;  parce  qu'il  a  fallu  une  imposition 
d'un  milliard  sur  la  nation  entière,  et  que,  pour 
satisfaire  cette  imposition,  une  loi  était  indispen- 
sable. Mais  ces  150  millions  consentis  par  les  nuirs 
de  Saint-Domingue,  proviennent  assurément  du 
territoire  de  cette  colonie  :  la  métropole  n'y  entre 
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pour  rien;  les  colons  se  paieront  ayec  les  ft^aits 
de  leurs  propres  domaines.  C'est  la  volonté  royale 
qui  a  décidé  le  principe  :  les  conséquences  doi- 
vent en  dérif er;  et  cette  volonté  qui,  dans  pa  toute 
Suissance,  s*est  élevée  dan?  sa  sagesse  si  fort  au- 
essus  du  droit  commun,  ne  peut  y  redescendre 
pour  une  simple  distribution  de  fonds. 

Certes,  Messieurs,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire 
sans  crainte  d^être  désavoué  par  les  colons,  ma 
pensée  tout  entière  est  que  la  loi  que  nous  dis- 
cutons n*étant  qu*une  conséquence  immédiate  et 
forcée  de  la  grande  transaction  de  Saint-Domingue, 
le  gouvernement  eût  très  bien  pu  la  cooaommer 
sans  votre  intervention;  protecteur  naturel  des 
français  colons,  en  ne  les  appelant  pas  au  contrat 
qui  les  exile  de  leur  patrie,  et  les  prive  de  leurs 
propriétés,  il  s'est  porté  pleige,  garantie,  caution, 
entre  les  spoliés  et  ceux  qui  vont  profiter  de  leurs 
dépouilles:  les  colons  se  confient  autant  à  la 
loyauté  qu  à  la  force  du  gouvernement  pour  Texé- 
cution  entière  de  Tacquittement  des  150  millions; 
ils  ne  sauraient  douter  que  la  puissance  qui  a 
transigé  pour  leurs  droits  sacrés,  qui  a  cru  devoir 
sanctionner  par  un  arrangement  la  perte  de  Thé- 
ritagc  de  leurs  pères,  ne  possède  tous  les  moyens 
suffisants  de  faire  religieusement  exécuter  cet 
arrangement,  ou  d'y  suppléer. 

A  rappui  de  mon  opinion,  J1nvo(tue  celle  de 
H.  le  ministre  de  Fintérieur.  Hier,  à  cette  tribune, 
en  vous  parlant  de  la  nécessité  de  la  mesure,  il 
disait  :  u'eSt  une  de  ces  circonstances  impérieu- 
ses qui  s'élèvent  au-dessus  de  toutes  les  régies, 
qui  n*en  admettent  aucune. 

Je  ne  rentrerai  pas.  Messieurs,  dans  la  discus- 
sion de  l'arrangement  en  lui-même;  totit  ce  qui 
a  pu  être  dit,  Ta  étédans  la  longue  discussion  géné- 
rale qui  a  eu  lieu.  Je  ne  puis  cependant  m'empé- 
cher  d'observer  en  passant,  que  si  l'on  a  pu  recon- 
naître quelque  danger  à  traiter  à  la  tribune  cette 
importante  question,  à  Tenvisager  sous  toutes 
ses  faces,  il  faut  convenir  qu'en  croyant  avoir 
besoin  d'un  acte  législatif  pour  couronner  cette 
grande  opération,  on  avait  dft  prévoir  toute  la 
publicité  des  pensées,  toute  la  franchise  des  opi- 
nions. Selon  la  mienne,  on  eût  évité  des  phrases 
imprudentes  en  apparence,  mais  rx)nséqucntcs 
avec  la  loi  propoftée;  on  eût  tout  terminé  plus 
sagement,  en  terminant  tout  par  une  ordonnance 
de  distribution  de  fonds,  l'ordonnance  d'éman- 
cipation de  Saint-Domingue:  car  les  droits  des 
créanciers,  ces  droits  qu^on  allègue  pour  prouver 
la  nécessité  d'une  loi,  n'étaient  certes  pas  plus 
sticrés  que  les  droits  des  propriétaires  eux- 
mêmes.  On  n'a  pas  eu  besoin  de  s'appuyer  du 
droit  commun  pour  stipuler  les  intt^réis  de  ces 
derniers,  pourquoi  s'enlourerait-on  d'entraves, de 
difficultés  législatives,  pour  consacrer  les  inté- 
rêts des  premiers  t 

Organe  des  malheureux  colons  auprès  devons, 
Messieurs,  j'ai  souvent  plaidé  dans  cetteonreinte 
leur  honorable  cause  :  jusqu'au  moment  où  ma 
voix  leur  sera  inutile,  elle  leur  sera  consacn^e  : 
ils  sont  convaincus,  autant  que  vous  l'êtes  vous- 
mêmes,  que  le  cœur  du  roi  Charles  X  nt^rcnfcr^^e 
qu'une  seule  et  immuable  pensée,  celle  de  faire 
le  plus  de  bien  possible  à  ses  sujets,  soit  de 
France,  soit  des  colonies  ;  ils  sont  convaincus  que 
la  haute  sagesse  du  roi  a,  dons  tous  les  ras  pos- 
sibles, rendu  certain  h»  dernier  service  qui  leur 
S4»ra  acc4»rdé,  la  dernitVe  récolte  qu'ils  retireront 
de  leurs  champs  paternel;  il  sont  surtout  con- 
vaincus que  dans  le  cas  (U^quel,  j'espi^n*.  n'arri- 
vera pas,  mais  enfin,  qui  serait  possible)  où  la 
loyauté  trompée  du  roi  de  France  ordonnerait  à 


sa  politique,  autant  on'à  l'honneur  de  sa  cou- 
ronne et  de  la  nation  française,  de  ne  pas  laisser 
sans  punition  la  foi  jurée  et  violée^  toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  obliger  trois  cent  mille 
néfirres  à  se  rendre  dignes  du  rang  de  nation,  où 
la  Donté  de  leur  roi  a  daigner  les  placer! 

Je  me  résume.  Messieurs.  J'ai  appelé  non  in- 
demnité mais  secours  ce  que  le  gouvernement  a 
cru  devoir  ménagiT  en  faveur  des  infortunés  co- 
lons dans  son  arrangement  avec  les  nègres  de 
cette  colonie  :  le  mot   secours  est  le  seul  qui 

Ï misse  convenir  à  des  sommes  stipulées.  150  mil- 
ions  donnés  en  capital  pour  plusieurs  milliards 
de  propriétés,  d'après  les  évaluations  qui  en  ont 
été  faites,  et  notamment  celles  de  M.  le  marquis 
de  Mart)ois,  intondant  de  Saint-Domingue.  150  mil- 
lions! lorsque  30  millions  de  rentes  ont  été  ac- 
cordés aux  infortunés  émigrés  d'après  l'évalna- 
tion  à  un  milliard  de  leurs  propriétés  vendues. 
Je  respecte  les  droits  des  derniers,  ils  étaient  sa- 
crés; mais  ceux  des  premiers  l'étaient^ilsmoinsl.. 
Oui,  Messieurs,  ce  n'est  qu'un  seoours.  J'ai  besoin 
de  penser  que  la  sajgesse  du  gouvernement  n'a 
pu  faire  mieux;  mais  enfin  je  trouve  dans  l'esprit 
même  du  projet  de  loi,  daos  tes  expressions 
mêmes  de  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres la  justification  du  mot  secours  que  j'emploie. 
«  Heureux,  nous  a-t-41  dit  en  terminant  l'exposé 
des  motifs;  heureux  si  rexécution  de  cette  Map- 
porte  quelque  soulagement  à  de  si  grandes  in- 
fortunes! -» 

Il  est  impossible  de  trouver  dans  ces  mots  quel- 
que soulagement,  l'équivalent  du  mat  indemnité. 

M.  dé  MtkHlfi;nmti.  Messieurs,  l'article  2  du 
projet  de  loi  vous  propose  d'appeler  pour  pren- 
dre part  à  Tindemnité  accordée  aux  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  soit  les  anciens  pro- 
priétaires de  biens-fonds  qui  y  étaient  sitnés, 
soit  leurs  héritiers,  légataires,  ou  donataires  ou 
ayants-cause.  L'amendement  qui  vient  d'être  dé- 
veloppé, au  contraire,  fait  un  choix  parmi  les  hé- 
ritiers que  ta  nature  et  la  loi  appellent  à  succéder 
à  leurs  auteurs.  Bn  conséquence,  on  vous  pro- 
pose de  restreindre  la  répartition  de  l'indemnité 
aux  anciens  propriétaires,  à  leurs  héritiers  en 
ligne  directe,  leurs  frères  et  sœurs,  oU  descen- 
dants de  frères  ou  de  sœurs.  On  reconnaît  cepen- 
dant la  nécessité  d'v  admettre  les  donataires  et 
les  légataires.  Laquelle  de  ces  deul  dispositions 
devez- vous  adopter?  Sans  doute  celle  où  vous  re- 
connaîtrez le  plus  de  justice,  quand  même  elle 
aurait  le  malheur  de  setrouver  conforme  au  droit 
commun  auquel  on  vient  tout  à  l'heure  de  dé- 
clarer officiellement  la  guerre.  (On  rit,) 

L'ordonnanc»'  du  17  avril  dernier  affecte  l'In- 
demnité de  150  millions  aux  anciens  colons  de 
Saml-Dumingue  :  c'est  une  obligation  contractée 
par  la  convention  elle-même;  obligation  qui  fait 
piirtie  de  cette  convention  et  qu'il  était  du  de* 
voir  du  gouvernement  d'exécuter.  Son  exécution 
est  maintenant  ce  qui  doit  nous  occuper;  et  c'est 
pour  rexartitudedecetteexécution  d'après  les  vé- 
ritables principes,  que  nous  avons  à  examiner 
celui  des  deux  partis  proposés  qu'il  est  le  plus 
convenable  de  choisir.  Les  150  millions  appar- 
tiennent aux  anciens  colons;  ils  sont  le  dédom- 
ningement  d'une  partie  de  ce  qu'ils  auraient 
trouvé  si  le  roi,  usant  de  ta  force,  était  rentré 
dans  la  possession  de  la  colonie.  Le  roi  n'ayant 
pas  o»é  de  la  force  et  ayant  employé  un  autre 
moyen,  ils  doivent  retrouver  en  échange  de  leurs 
propriétés  l'indemnité  stipulée  en  lear  faveur. 

Ces  colons,  quand  ils  n'existent  pltls,  sotit  re* 
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présentés  par  ceux  que  la  nature  désigne  pour 
exercer  leurs  droits  et  leurs  actions,  en  un  mot 
pour  rentrer  dans  les  propriétés  qui  leur  auraient 
appartenu  k  eux-mêmes.  Ainsi,  si  au  lieu  de  sti- 
puler une  indemnité,  la  propriété  eût  dû  être 
rendue,  tous  les  héritiers  des  anciens  colons,  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  eussent  été  fondés  à  ré- 
clamer la  remise  de  propriété  qui  aurait  appar- 
tenu à  leur  auteur.  Gomment  en  serait-il  autre- 
ment, quand  il  s'agit  de  distribuer  Tindemnité 
qui  n'est  qu'une  représentation  partielle  de  ce 
que  les  colons  auraient  reçu  si  la  colonie  avait 
été  reconquise?  Et  pourquoi  une  partie  des  re- 
présentants des  colons  seraient-ils  écartés  ?  se- 
rait-ce parce  qu'ils  ne  sont  pas  colons?  mais 
Ï>our  être  conséquent,  il  faudrait  écarter  aussi  les 
égataires,  les  donataires,  les  frères,  les  sœurs 
et  leurs  enfants,  s'ils  n'étaient  pas  colons.  Or, 
l'on  reconnaît  qu'un  pareil  résultat  n'est  pas  ad- 
missible, il  faut  donc  renoncer  aussi  à  écarter 
tous  ceux  que  la  loi  et  la  nature  ont  appelés  à  la 
succession. 

Hais,  dit-on,  les  héritiers  qu*on  yeut  écarter 
étaient  trop  éloignés  pour  avoir  aucune  espé- 
rance d'arriver  jamais  a  la  succession.  Hais  les 
légataires  et  les  donataires  sont  aussi  éloignés  et 
plus  éloignés  encore  peut-être,  car  ils  peuvent 
être  pris  parmi  des  individus  étrangers  à  la  fa- 
mille; et  cependant  on  consent  à  admettre  les 
donataires  et  les  légataires.  Objecte-t-on  que  ces 
derniers  se  présentent  en  vertu  de  la  volonté  de 
celui  qui  a  stipulé  pour  eux?  Hais  si  les  autres 
n'ont  pas  stipulé,  c'est  que  cela  était  inutile,  at- 
tendu que  la  loi  a  stipulé  pour  eux.  Par  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  vous  rendriez  illusoire 
et  dangereuse  poureux-mêmes  la  confiance  qu'ils 
ont  mise  dans  la  loi,  etc'est  ce  que  vous  ne  voulez 
assurément  pas  faire. 

Remarquez,  Hessieurs,  à  quelle  injustice  on 
vous  conduirait.  11  y  a  des  exemples  nombreux 
que  des  héritiers  plus  éloignés  que  les  frères  et 
sœurs,  que  les  neveux  et  nièces,  ont  accepté 
déjà  la  succession  de  leurs  auteurs  anciens  co- 
lons, et  qu'ils  ont  eu  même  la  justice  et  la  gêné- 
roslté  de  payer  les  dettes  de  ces  anciens  colons. 
Ainsi,  on  demande  que  vous  déclariez  par  une 
loi  qui,  cette  fois,  serait  bien  contraire  au  droit 
commun,  que  vous  déclariez  que  les  héritiers  ont 
bien  fait  de  supporter  les  dettes,  mais  que,  Quant 
aux  émoluments,  ils  doivent  être  accordés  & 
d'autres.  C'est,  j'en  suis  sûr,  ce  qu'on  ne  vous  dé- 
terminera jamais  à  prononcer. 

M.''  Josse-Beaavoir.  Hessieurs,  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté  n'est  pasde  cesamen- 
déments  improvisés,  qui  subjuguent  la  pensée 
sanslui  donner  le  temps  de  la  réflexion.  11  repro- 
duit identiquement  rarticle  2  du  projet  de  loi 
proposé  à  la  sagesse  royale  par  la  commission 
nommée  à  l'effet  de  préparer  les  moyens  de  ré- 

Î partir  les  150  millions  destinés  aux  anciens  co- 
ons  de  Saint-Domingue.  11  est  le  fruit  de  Texa- 
meu  attentif  et  scrupuleux  d'hommes  non  moins 
remarquables  par  leurs  lumières  que  par  leur  im- 

f>artiahté.  Je  ne  fais  que  renouveler  en  ce  moment 
e  juste  éloge  qui  leur  a  été  décerné  dans  cette 
enceinte. 

Le  ministre,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
que  vous  discutez,  en  a  jugé  autrement;  il  a 
pensé  que  ce  droit  commun  devait  être  préféré  à 
des  limites  apportées  au  droit  de  succession; 
mais  il  vous  a  engagés  à  peser  les  diverses  con- 
sidérations présentées  à  rappui  des  deux  propo- 
8ition8«  Votre  comoiission  8*est  rangée  h  l'avis  du 


gouvernement.  Vous  avez  sous  les  yeux  les  rai- 
sons alléguées  de  part  et  d'autre.  Les  reproduire, 
Hessieurs,  ce  serait  moins  bien  faire  et  abuser 
de  vos  moments;  mais  après  avoir  envisagé 
la  question  sous  des  faces  nouvelles,  il  m^a 
semblé  que  je  vous  devais  l'hommage  de  ces 
réflexions.  Vous  en  jugerez, Hessieurs. 

Celte  tribune  est  ouverte  à  la  défense  de  tous 
les  intérêts;  ceux  des' véritables  colons  m'ont 
paru  sacrifiés  dans  l'article  2  du  projet  de  loi,  et 
je  viens  vous  en  entretenir  en  peu  de  mots. 

En  renonçant  à  son  droit  de  souveraineté  sur 
Saint* Domingue,  Charles  X  profondément  touché 
des  longues  souffrances  d  une  portion  de  ses 
sujets,  leur  destina  tout  ce  qu'il  pouvait  retirer 
d'un  grand  naufrage.  U  leur  abandonna  la  part 
que  le  domaine  public  pouvait  prétendre  dans  la 
somme  que  Sainf-Domin^ues'est  engagée  à  payer 
pour  prix  de  son  émancipation. 

Aux  termes  de  Tordonnadce  du  17  avril  1825, 
les  habitants  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
min^çue  doivent  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  cent  cinquante  millions  destinés  à 
dédommager  les  anciens  colons  qui  réclameront 
une  indemnité. 

L'article  l'''  de  la  loi  sur  laquelle  nous  délibé- 
rons dit  :  La  somme  de  150  millions  affectée  par 
l'ordonnance  du  11  avril  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue,  sera  repartie  entre  eux  intégra- 
lement. 

Cet  article  reproduit,  comme  voiks  le  voyez,  la 
pensée  rovale  tout  entière  telle  qu'elle  est  énon- 
cée dans  l'ordonnance.  C'est  aux  anciens  colons, 
c'est  entre  eux  que  les  150  millions  doivent  être 
répartis.  Pesez  bien,  Messieurs,  cette  expression  : 
aux  anciens  colons,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  pos- 
sédaient des  habitations,  à  ceux  qui  ont  souffert, 
à  ceux  qui  ont  vu  incendier  leurs  propriétés, 
égorger  leur  famille,  à  ceux  enOn  à  qui  il  n'était 
rien  resté,  sinon  le  droit  de  promener  lent  mi- 
sère et  d'invoquer  la  pitié. 

C^est  à  ces  infortunés,  à  leurs  parents  les  plus 
proches,  qui  en  recevaient  assistance  et  protec- 
tion, dont  les  affections  se  groupaient  naturelle- 
ment autour  d'un  père,  d'un  frère,  d'un  onôle, 
que  la  pensée  royale  avait  destiné  ce  soulagement. 
La  commission  préparatoire  l'avait  ainsi  compris  : 
elle  limitait  le  droit  d'hérédité  aux  enfants  des 
frères  ou  sœurs. 

Dans  l'article  2  du  projet  de  loi  en  discussion, 
la  pensée  royale  empreinte  dans  l'ordonnance  du 
17  avril  est  sinon  écartée,  du  moins  délayée, 
étendue  à  Tinfini.  C'est  ce  droit  commun  qui  ré- 
glerait les  successions  de  Saint-Domingue.  Ce 
changement  vient  dénaturer  le  bienfait  de  Sa 
Majesté.  Il  réduit  l'efflcacité  du  soulagement,  il 
hérisse  de  diflicultés  la  liquidation,  et  la  com- 
plique de  procès  innombrables. 

La  démonstration  de  Tinefflcacité  du  soulaae- 
ment  par  l'appel  des  héritiers  des  de^és  les  plus 
éloignés  résulte  de  cet  axiome  :  plus  il  y  a  de  co- 
partageants,  moins  le  dividende  est  considérable. 

La  catastrophe  de  Saint-Domingue  a  fait  dispa- 
raître beaucoup  de  parents  les  plus  proches.  Leurs 
héritiers  au  lO'et  12«  degré  leur  étaient  incon- 
nus. Les  preuves  à  fournir  par  ceux-ci  de  leurs 
droits  d'hérédité,  la  discussion  de  titres  difflciles 
à  retrouver,  les  réclamations  de  ceux  qui  se  trou- 
vent appelés  sur  le  moindre  indice  a  recueillir 
la  succession,  multiplieront  à  Tinlini  les  recher- 
ches, les  écritures,  les  requêtes  et  encombreront 
les  tribunaux  d'une  multitude  de  procès. 

Et  pourquoi  aller  chercher,  le  plus  loin  que 
Ton  peut,  des  héritiers  inconnus,  étrangers  aux 
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arfeclions  des  familles  massacrées,  pour  partager 
les  150  millions?  Oq  dirait  qu'ils  sont  inépuisa- 
bles. Us  ne  sont  cependant  que  le  dixième  de 
la  perle  éprouvée,  et  Von  s'empresse  de  l'appeler 
une  indemnité! 

Qu'on  lui  donne  le  nom  du  seul  soulagement 
possible,  du  soulagement  le  plus  inespéré,  dû  à 
la  royauté  légitime,  source  féconde  pour  nous  de 
tous  les  biens,  j'y  consens  de  tout  mon  cœur. 
Lorsque  Charles \  sème  partout  les  bienfaits,  ce 
n'est  pas  moi  qui  viendrai,  comme  tant  d'autres, 
semer  derrière  lui  l'ingratitude.  Au  moiis  est-il 
certain  que  plus  les  150  millions  seront  fraction- 
nés, et  moins  ils  approcheront  du  caractère  de 
l'indemnité. 

L'on  conçoit  fort  bien  que  tous  les  héritiers 
soient  appelés  à  recueillir  une  indemnité  réelle 
ou  approximative  de  la  vérité,  conformément  aux 
droits  fixés  par  le  Code  civil  :  laloi  du  25août  1825 
a  maintenu  à  cet  égard  le  droit  commun.  Bt 
>ourquoiî  Dans  sa  pensée  les  victimes  des  con- 
iscations  révolutionnaires  devaient  recevoir,  sauf 
hélas!  de  tristes  exceptions,  dix-huit  fois  le  re- 
venu de  leur  propriété,  valeur  de  1790.  Elle  mé- 
nage la  possibilité  d'un  fonds  commun  considé- 
rable, destiné  à  arriver  à  une  sorte  d'égalité  de 
la  répartition  définitive.  Ici,  rien  de  semblable, 
les  colons  ne  peuvent  recevoir  qu'une  année  de 
leur  revenu  de  1790,  en  d'autres  termes,  un 
dixième  de  la  valeur  de  leur  propriété;  est-ce 
bien  là  une  indemnité  réelle  ou  approximative 
de  la  vérité? 

Messieurs,  les  victimesn^admettentpas  pour  con- 
solation, des  expressions  qui  loin  d'adoucir  leurs 
maux  en  réveillent  la  douleur.  On  leur  parle  du 
droit  commun,  et  qu'y  a-t-ll  de  commun  entre  la 
catastrophe  de  Saint-Domingue  et  les  révolutions 
écrites  dans  les  pages  de  Thistoire? 

A  toutes  les  époi|ues,  ou  avec  des  bannissements 
en  masse,  des  confiscations,  on  a  vu  des  pouvoirs 
usurpateurs  poursuivre  ceux  qui  défendaient 
leur  Dieu,  leur  roi,  leur  gouvernement;  les  pous- 
ser hors  de  leur  patrie  et  leur  en  interdire  la 
rentrée  sous  peine  de  mort.  Mais  les  bannis  ren- 
traient tôt  ou  tard  dans  le  pays  qui  les  avait  vus 
naître.  Ils  y  avaient  laissé  des  parents,  des  amis, 
de  nombreux  partisans  di*  la  justice  et  de  la  vertu. 
Le  temps  moissonne  ainsi  les  persécuteurs;  et  au 
moment  où  la  violence  cesse,  les  victimes  de  la 
tyrannie  son  ramenées  dans  leur  patrie  par  le 
besoin  de  la  concorde  et  le  sentiment  de  la  mo- 
rale trop  longtemps  outragé.  L'on  sait  qu'une 
réparation  exacte,  rigoureuse  des  pertes  éprou- 
vées est  presque  toujours  impossible;  mais  alors 
les  fortunes  se  réparent  par  les  bienfaits  du 
prince,  par  une  législation  équitable,  par  les  suc- 
cessions aue  les  bannis  rentrés  sont  aptes  à  re- 
cueillir. Ils  peuvent  exercer  une  industrie,  par- 
venir aux  emploiï^  et  placer  enfin  leur  tombe  à 
côté  de  leur  berceau.  Mais  à  Saint-Domingue  il 
n'y  a  point  de  territoire  pour  les  anciens  colons, 
point  d'industrie  à  y  exercer,  point  d'emplois  à 
remplir  point  de  successions  à  prétendre.  Ils  n'en 
recueilleront  pas  même  en  France,  car  ils  y  trou- 
veront des  héritiers  plus  proches  qu'eux.  Le  sol 
de  Saint-Domingue  leur  est  interdit.  La  constitu- 
tion de  ce  pays  leur  défend  d'acquérir  et  dépos- 
séder. 

Pour  la  prerairre  fois  peut-être,  on  a  vu 
cinq  cent  mille  enclaves  briser  leurs  chaînes,  mas- 
sacrer leurs  maîtres,  fonder  sur  leurs  ossements 
duns  un  pays  étendu,  un  Bouvemement  protégé 
par  des  mornes  inaccessibles,  et  défendu  par  un 
climat  qui  dévorerait  les  conquérants  s'il  s%n  pré- 


sentait. Ces  hommes  ont  depuis  30  ans  élevé  on 
mur  d'airain  entre  eux  et  ceux  dont  ils  étaient 
les  esclaves;  entre  la  race  des  noirs  et  la  race  des 
blancs. Ils  ne  reprendront  point  les  fers  qu'ils  ont 
brisés  par  le  meurtre.  Leur  extermination  seule 
rendrait  aux  colons  un  territoire,  et  quel  homme 
serait  assez  barbare  que  de  conseiller  l'extermi- 
nation de  toute  une  population  1  Les  malheureux 
colons  peuvent  donc  lire  sur  le  littoral  de  Saint- 
Domingue  ces  mots  :  Vous  ne  renouerez  plus  ici  t 

Kt  c'est  dans  cet  état  de  choses  que,  par  res- 
pect pour  le  droit  commun,  on  fractionne  à  lin- 
fini  les  150  millions  destinés  par  la  bonté  royale 
à  secourir  les  colons  de  Saint-Domingue,  à  leur 
créer  une  existence  nouvelle  I  Ce  soulagement 
sera  distribué  à  ceux  qui  n*ont  pas  souffert,  à 
des  héritiers  inconnus  jusqu'au  douzième  degré, 
et  véritablement  étrangers  aux  affections  de  la 
famille!  Ils  sont,  nous  dit-on,  les  héritiers  du 
san^...  Oui,  ils  seront  les  héritiers  du  sang  versé 
à  Saint-Domingue;  lisse  présenteront  rayonnanta 
de  joie  à  côté  de  ceux  dont  la  pâleur  et  la  misère 
révèlent  la  plus  longue  comme  la  plus  cruelle 
infortune,  pour  leur  ravir,  pour  rendre  moins 
efficace  le  soulagement  que  la  pensée  royale  leur 
avait  destiné.  A  quel  droit?  à  quel  titre?  ils  sont 
héritiers  au  douzième  degré.  Qu'ont-ils  souf- 
fert? rien.  Qu'ont-ils  perdu?  rien.  Seuls,  ils 
pourront  se  réjouir  de  rune  des  plus  épouvanta- 
bles catastrophes  du  Monde  parmi  les  Français. 

Messieurs,  l'application  des  principes  du  droit 
commun  en  cette  circonstance  serait  une  injus- 
tice exercée  sur  la  communauté  des  malheureux 
colons. 

N'affaiblissons  point  leurs  sentiments  de  recon- 
naissance pour  un  monarque  adoré,  qui  veut  sé- 
cher toutes  les  larmes,  parce  qu'elles  retombent 
sur  son  cœur,  sanctuaire  de  la  bonté  et  de  toutes 
les  vertus  royales.  Les  infortunes  des  anciens  co- 
lons parlent  assez  haut.  Ils  attendent  de  vous  la 
seule  consolation,  le  seul  dédommagement  qu'il 
soit  en  votre  pouvoir  de  leur  donner. 

Dans  la  balance  de  la  justice,  les  larmes  des 
victimes  pèsent  plus  que  les  joies  d'héritiers  in- 
connus. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

H.  le  i^ëB^ral  SébMUanl.  11  a  été  fait  contre 
l'amendement  un  arguinent  sans  réplique  par 
M.  de  Martignac.  Quels  sont  les  droits  des  colons? 
Ceux  qu'ils  auraient  eus  dans  le  cas  de  la  conquête. 
Kh  bieni  ceux  qui  seraient  rentrés  dans  les  biens, 
dans  le  cas  de  la  conquête,  doivent  rentrer  au- 
jourd'hui dans  l'indemnité,  et  vous  ne  pouvez 
déroger  à  ce  principe  qui  est  non  seulement  de 
droit  commun,  mais  d'équité,  et  l'équité  est  la 
base  de  la  conservation  de  toute  société. 

Qu'est-il  arrivé  relativement  à  Saint-Domingue? 
Le  droit  d'un  côté,  le  fait  de  l'autre.  Ce  droit 
n'était  que  le  droit  de  la  conquête;  de  l'autre 
était  un  fait  consommé  depuis  trente  ans;  un  fait 
qui  pouvait  devenir  peut-être  un  droit  sans  votre 
concours,  si  les  autres  puissances  eussent  voulu 
reconnaître  Saint-Domingue.  Ainsi,  sous  ce  rap- 
port, tous  les  principes  de  la  raison,  de  la  justice, 
de  l'équité,  ont  été  suivis  ;  et  vous  ne  pouvez  dans 
ce  moment  déroger  au  droit  commun  ;  vous  ne 
pouvez  vous  jeter  dans  une  loi  exceptionnelle 
Fans  ébranler  les  principes  de  la  société;  car 
après  que  vous  aunes  appliqué  de  pareils  prin- 
cipes aux  colons,  vous  pourriez  les  appliquer  à 
la  société  en  France,  et  toute  justice  serait  ren- 
versée. Je  pense  que  la  Chambre  doit  passer  im- 
médiatement à  Tordre  du  jour. 
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M.  Bonel.  Je  Bilis  un  partisan  très  zélé  du  droit 
commuD,  et  le  reproche  m'en  a  été  fait  dans  une 
autre  occasion.  Cependant  je  crois  pouvoir  ap- 
puyer Tamendemeot  de  M.  Du  Hamel  contre  lequel 
il  y  a  des  objections  tellement  graves  que  peut- 
être  ne  peut-il  être  adopté  sans  un  sous-amende- 
ment que  je  proposerai. 

Le  projet  de  loi  que  vous  discutez  est  une  espèce 
de  mélange  de  droit  commun  dans  des  parties  et 
de  dérogation  au  droit  commun  dans  d'autres; 
cela  devait  être  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons.  Nul  ne  niera  que  le  projet  ne  soit 
dérogatoire  au  droit  commun  dans  presque  tout 
ce  qui  concerne  les  créanciers  ;  car  le  droit  com- 
mun veut  que  les  créanciers  aient  reprise  sur 
tout  ce  qui  appartient  et  appartiendra  au  débi- 
teur. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  faut  s'attacher  au  droit 
commun  quand  les  cûrconstances  n'exigent  pas 
le  contraire;  mais  il  faut  y  déro([er  quand  la  na- 
ture des  choses  le  demande.  Yoilà  ma  profession 
de  foi  ;  et  certes  elle  n'est  pas  intolérante. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  les  150  millions  des- 
tinés aux  colons  ?  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  la 
représentation  absolue  de  ce  qu'ils  ont  perdu, 

Îmisqu'on  leur  en  rend  à  peine  le  dixième.  C'est 
a  représentation  d'une  partie,  c'est  un  secours. 
Or,  si  c'est  un  secours,  à  qui  est-il  essentiellement 
destiné?  à  ceux  qui  ont  souffert.  Ainsi,  que  ce 
secours  soit  accordé  aux  colons  eux-mêmes,  je 
l'admets;  mais  q^uand  il  est  question  de  secours 
donné  à  ceux  qui  souffrent  et  qui  sont  dans  une 
extrême  détresse,  il  faut  le  donner  le  plus  grand 
possible;  il  faut  se  garder  d'en  distraire  une  par- 
tie pour  ceux-là  qui  n'ont  rien  perdu  et  qui  n  ont 
pas  souffert. 

Maintenant,  il  y  a  une  objection  :  Que  ferez- 
vous  par  rapport  à  de  certains  collatéraux  qui 
peuvent  avoir  accepté  autrefois  une  succession  et 
en  avoir  payé  les  créanciers  ?  Cette  objection  est 
véritable,  et  il  faut  y  répondre  par  un  sous-amen- 
dement, qui  consistera  à  admettre  les  parents 
éloignés  pour  le  montant  des  créances  gu  ils  au* 
root  payées  aux  créanciers  de  la  succession.  Ainsi 
on  pourra  dire,  en  adoptant  l'amendement  de 
M.  Du  Uamel,  sauf  les  droits  des  créanciers  et  ceux 
des  parents  qui,  ayant  accepté  la  succession,  ont 
payé  des  créanciers.  Ceux-là  seront  admis  pour 
la  totalité  des  sommes  qu'ils  auront  payées.  C'est 
dans  ce  sens  que  je  propose  d'adopter  l'amende- 
ment de  M.  Du  Hamel  ;  par  là  vous  concilierez 
autant  que  possible  le  droit  commun  avec  l'ex- 
ception, et  vous  ne  priverez  pas  les  anciens  co- 
lons d'une  partie  de  la  réparation  qu'ils  ont  le 
droit  d'attendre. 

M.  ée  Oorblère,  mini$tre  de  Vintérieur.  La 
raison  pour  laquelle  ceux  qui  appuient  l'amen- 
dement en  discussion  ne  sont  pas  d'accord  avec 
ceux  qui  ont  proposé  le  projet  de  loi  tient  à  ce 

Îiu'on  n'est  pas  d^accord  sur  le  nrincipe  d'après 
equel  la  repartition  doit  être  faite.  Le  dernier 
opinant  vient  de  vous  dire  qu'il  s'agit  d'un  se- 
coors  à  donner  aux  colons,  et  d'autres  l'avaient 
dit  avant  lui.  S'il  en  est  ainsi,  nul  doute  que  la 
loi  distribue  le  secours  comme  elle  le  veut;  et  de 
même  que  le  législateur  pourrait  ne  pas  adopter 
la  mesure  de  donner  un  secours,  de  même  il  est 
maître  de  distribuer  ce  secours  en  raison  du  plus 
ou  moins  d'intérêt  qu'il  porte  aux  parties. 

Mais  nous  sommes  partis  d'un  autre  principe, 
l^ous  croyons  que  les  colons  ont  droit  à  la  somme 
de  150  millions.  S'ils  y  ont  droit,  ils  ont  transmis 
ce  droit  à  leurs  héritiers.  11  ne  s'agit  donc  que 


de  savoir  si  les  150  millions  sont  une  libéralité, 
ou  s'ils  doivent  être  distribués  d'après  un  droit. 
Pour  établir  que  c'est  un  secours,  on  a  dit  :  si 
c'était  un  droit,  il  faudrait  dooneraux  colons  tout 
ce  qu'ils  ont  perdu.  Or,  vous  ne  le  donnez  pas  ; 
vous  ne  reconnaissez  donc  pas  le  droit  en  eux. 
Voyons  si  ce  raisonnement  est  juste. 

Le  Français  qui  a  fait  une  perte  par  force  ma- 
jeure n'a  pas  aroit  de  demander  une  indemnité 
pour  cette  perte.  Mais  résulte-t-il  de  là  que  les 
150  millions  ne  soient  pas  dus  aux  colons  et 
transmissibles  à  titre  de  droit?  Non  assurément; 
car  ce  n'est  pas  pour  les  pertes  irrévocablement  con- 
sommées comme  les  pertes  d'esclaves  qu'ils  seront 
indemnisés.  Mais  il  restait  quelque  chose  qui 
n'avait  pas  été  perdu,  et  qui  seulement  était  oc- 
cupé par  d'autres;  c'était  le  fonds  même  des  pro- 
priétés, dont  le  recouyremeot  dépendait  des  né- 
cessités de  l'Btat,  d'une  guerre  à  faire,  ou  d'une 
soumission  volontaire  si  on  eût  pu  l'obtenir.  Ce 
n'était  qu'une  éventualité;  mais  cette  éventua- 
lité était  pourtant  un  droit  qui  ne  pouvait  s'exer- 
cer qu'autant  que  la  propriété  serait  rentrée  sous 
la  souveraineté  du  roi.  Cette  éventualité  s'est 
résolue  dans  le  fait  actuel  ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu 
de  rentrer  dans  la  propriété,  c'est  dans  une  som- 
me de  150  millions  qu'on  est  rentré.  Bh  bien,  de 
même  que  les  colons  auraient  eu  droit  à  ce  qui 
était  resté  si  le  roi  fût  rentré  dans  la  possession 
de  rtle,  de  même  quand  l'éventualité  est  devenue 
un  fait,  leur  droit  est  le  môme,  non  sur  la  pro- 
priété, mais  sur  la  somme  donnée  à  raison  de  la 
propriété. 

Les  colons  ont  donc  un  droit  incontestable  aux 
150  millions,  et  dès  que  ce  droit  est  reconnu,  dès 
que  ce  n'est  pas  une  générosité,  les  conséquen- 
ces se  déduisent  d'elles-mêmes,  et  les  raisonne- 
ments de  nos  adversaires  tombent  parce  qu'ils 
étaient  partis  d'une  base  inexacte. 

Le  droit  des  cx)lons  une  fois  établi,  il  est  trans- 
missible  suivant  le  droit  commun.  Si  un  colon 
est  vivant,  il  a  droit  à  l'indemnité;  s'il  est  mort, 
celui  qui  le  représente  y  a  un  droit  incontestable; 
et  de  quelque  manière  qu'il  le  représente,  le  droit 
est  le  même. 

Maintenant,  que  feriez-yous  en  adoptant  un 
ordre  de  succession  particulier?  Vous  feriez  une 
chose  injuste,  une  cnose  qui  vous  est  interdite 
par  tous  les  principes  de  législation,  vous  donne- 
riez à  la  loi  un  effet  rétroactif  ;  vous  feriez  une 
loi  de  suôcession  pour  des  successions  déjà  ou- 
vertes ;  vous  dérogeriez  à  des  droits  acquis,  tous 
rétroagiriez  sur  ces  droits  ;  vous  feriez  enfin  une 
souveraine  injustice. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux  pour  vous, 
Messieurs  ;  vous  venez  d'appliquer  les  principes 
mêmes  que  je  soutiens  et  qui  ont  servi  de  régie  à 
la  rédaction  du  projet  de  loi;  vous  venez  de 
donner  votre  sanction  à  ces  principes,  et  il  ne 
TOUS  reste  plus  qu'à  marcner  dans  la  même 
route. 

Déjà,  l'année  dernière,  la  même  question  s'était 
présentée;  elle'pouvait offrir  des  difUcuités;  des 
objections  furent  faites.  Il  s'agissait  de  l'indem- 
nité des  émigrés.  On  disait  que  cette  indemnité 
ne  pourrait  donner  des  droits  que  du  jour  où  les 
droits  seraient  créés.  Vous  posâtes  un  principe 
contraire  dés  le  i*"'  article;  vous  décidâtes  que 
les  anciens  émigrés  ayaient  droit  à  l'indemnité, 
qu'ils  y  avaient  toujours  eu  droit;  tel  fut  votre 
principe,  et  vous  en  tirâtes  immédiatement  la 
conséquence,  que  par  cela  môme  que  le  droit 
avait  préexisté  à  la  loi  qui  le  mettait  en  exercice, 
dès  lors  il  avait  été  transmis,  et  qu'il  no  vous 
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apfMuteoait  pas  de  toucher  wx  droits  intenné* 
diaires  créés  par  le  contrat  ou  par  le  décès.  Une 
fois  que  vous  eûtes  posé  ce  principe,  vous  res* 
t&tes  invariables  sur  les  conséquences. 

Ici  le  principe  n'est  ni  contesté  ni  contestable* 
Certainement  les  150  millions  sont  un  droit,  ils  ne 
sont  pas  un  secours;  il  ne  vous  appartiendrait  pas 
d*en  disposer  d^une  manière  quelconque;  ces  150 
millions  n'appartiennent  pas  au  gouvernement; 
ils  appartiennent  aux  colons  ;  il  est  donc  incon* 
testalne  qu'ils  y  ont  droit  ;  et  le  principe  étant 
certain,  la  conséquence  est  inévitable.  Puisqu'il 
y  a  un  droit  transmissible,  il  a  été  transmis,  et 
il  ne  vous  est  pas  plus  possible  de  toucher  au 
droit  de  ceux  à  qui  le  droit  a  été  transmis  qu'il 
ne  vous  serait  permis  de  toucher  au  droit  des 
colons.  Il  me  semble  que  cela  est  frappant  et  ne 
peut  faire  une  difliculté  raisonnable. 

Un  des  préopinants  a  regretté  que  la  distribu- 
tion des  150  millions  ne  fût  pas  faite  par  ordon- 
nance. Cette  opinion  est  asses  extraordinaire  de 
la  part  d'un  membre  qui  demande  que  l'on  change 
la  répartition  proposée  dans  le  projet  de  loi  ;  car 
il  ne  doit  pas  douter  que  si  la  répartition  avait 
eu  lieu  par  le  moyen  d'une  ordonnance,  cette 
répartition  aurait  été  faite  d'une  manière  con^ 
forme  au  projet  de  loi.  Gelui-U  donc  qui  pense 

aue  la  répartition  était  du  domaine  de  l'ordoo- 
ance  aurait  dû,  pour  être  conséquent  avec  lui- 
même,  slnterdire  toute  espèce  de  réclamation; 
car  si  le  principe  était  vrai,  par  cela  seul  son 
amendement  ne  serait  pas  recevabla. 

Mais,  Messieurs,  ie  n  ai  pas  Tintention  de  tirer 
avantage  de  cette  inconséquence  ;  j'en  reviens  à 
ce  seul  principe,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  secours, 
mais  d'un  droit  auquel  vous  ne  pourriez  toucher; 
et  si  vous  ne  pouves  changer  le  droit  des  colons, 
vous  ne  pouves  non  plus  porter  atteinte  à  ce 
droit  transmis.  Je  pense  par  conséquent  que 
l'amendement  doit  être  rejeté. 

M.  D«d»B.  J'ai  peine  à  concevoir  le  scrupule 

3u'on  attache  à  la  dérogation  du  droit  commun 
ans  une  loi  où  Ton  vous  propose  la  dérogation 
la  plus  comolète  au  droit  commun  qui  puisse 
jamais  exister.  Il  suflit  pour  le  démontrer  de 
rappeler  la  disposition  de  cette  loi,  qui  se  rap- 
porte aux  créances.  Vous  verrez  qu'un  a  ju|(é 
que,  dans  certaines  circonstances,  l'équitéexigeait 
qu'on  dérogeât  au  droit  commun.  Ce  n'ust  donc 
plus  en  termes  généraux  qu'il  faut  examiner  la 
question.  Bile  se  réduit  à  savoir  s'il  faut  se  régler 
par  les  règles  ordinaires  du  droit  civil  ou  par  des 
considi^ration»  politiques. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  été  obli- 
gé de  sortir  du  droit  commun  pour  ce  qui  con- 
cerne la  ré|>aration  des  malheurs  causés  par 
la  Hévolution.  La  loi  de  1814  relative  à  la  resti- 
tution des  biens  des  (émigrés  non  vendus  a  été 
une  dérogation  complète  du  droit  commun,  du 
moins  par  l'interprétation  que  les  tribunaux  et 
que  la  (k)ur  de  cassation  lui  ont  donnée.  Certes, 
s*il  est  quelque  chose  qui  soit  conforme  aux  idées 
de  justice,  et  par  conséaueni  au  droit  commun, 
c'est  la  restitution  d'un  bien  qui  a  été  connsqué 
révolutionnairement.Lorsque  ce  bien  revient  dans 
les  mains  de  l'ancien  propnétaire,  ce  nV^t  pas 
une  grâce  gu'on  lui  accorde,  c'est  un  acto  de  jus- 
tice qu'on  fait  à  son  égard.  Bh  bien  1  Messieurs, 
ce  n'est  pourUot  pas  là  riuterpréiatiun  qu'on  a 
donnée  à  la  loi  de  1814.  On  a  oit  que  retti*  loi  ne 

Souvait  jamais  être  applique^  aux  légataires,  aux 
omestiquesy  ni  même  aux  héritiers  à  l'époque 
du  décès  de  U  personne  sur  laquelle  les  biens  ' 


avaient  été  coofisqués«  Oq  a  décidé  que  ces  biens 
devaient  être  remis  à  l'héritier  du  sang,  qui  re- 
présentait l'ancien  propriétaire  au  jour  de  la 
Î promulgation  de  la  loi.  Dès  lors,  les  légataires  et 
es  donataires  se  trouvaient  exclus  par  une  dé- 
rogation au  droit  commun*  Bien  plus,  on  aintro* 
duit  par  là  deux  ordres  de  successions  dans  la 
même  hérédité.  Car  lorsque  le  patrimoine  de 
celui  qui  devait  recouvrer  les  biens,  consistait  en 
immeubles  qui  n'avaient  pas  été  confisqués,  le 
légataire  venait  représenter  les  droits  du  testa- 
teur ;  tandis  qu'au  contraire,  les  biens  qui  étaient 
rendus,  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  revenaient  k 
l'héritier  du  sang,  au  mépris  du  testament 
qu'avait  fait  l'ancien  propriétaire,  au  mépris 
môme  des  conditions  auxquelles  les  légataires 
avaient  regu  l'autre  partie  de  l'hérédité. 

Vous  voyez.  Messieurs, que,  dans  de  semblables 
circonstances,  ce  n'est  pas  le  droit  commun  qu'il 
faut  invoquer,  mais  il  faut  voir  s'il  n'y  a  pas  des 
considérations  politiques  qui  puissent  motiver  ce 
changement.  Bt,  en  effet,  quelles  considérations 
peuvent  être  plus  fortes  que  celles  qui  dérivent 
de  la  nature  même  de  rioaemnité  que  vous  allea 
accorder  t 

Je  vous  demande  si  cette  indemnité  peut  être 
considérée  comme  l'équivalent  de  la  restitution 
des  biens  ?  N'est-ce  pas  plutôt  une  pension  ali- 
mentaire? Oans  cet  état  de  choses*  permettret- 
vous  que  des  collatéraux,  que  des  parents  à  un 
degré  très  éloigné  viennent  participer  au  partai^o 
de  l'indemnité  et  affaiblir  ainsi  la  somme,  déjà 
si  modique,  que  vous  devez  désirer  de  pouvoir 
répartir  entièrement  entre  ceux  qui  ont  vérita- 
blement Fuuffert  de  la  perte  de  la  colonie  T  L'in- 
térêt politique  vous  impose  l'obligation  de  sou- 
lager autant  que  possible  les  Infortunes  qui  dé- 
rivent des  malheurs  de  Saint-Domingue,  et  de  ne 
pas  accroître  aux  dépens  de  ces  infortunes  les 
richesses  de  ceux  qui,  dans  le  cours  naturel  des 
choses,  ne  devaient  fonder  aucun  espoir  sur  cette 
indemnité.  Ces  considérations  me  paraissent  asseï 
puissantes  pour  vous  déterminer  à  déroger  ici 
au  droit  commun* 

Biais,  a  dit  un  orateur,  nous  ne  sommes  pas  en 
position  de  pouvoir  déterminer  cette  dérogation; 
car  l'ordonnance  existe  et  elle  veut  qpe  l'indem- 
nité soit  distribuée  au  profit  des  anciens  colons. 
Messieurs,  c'est  là  assurément  vouloir  décider  la 
question  par  la  question  même.  Nous  demande- 
rons ce  qu'on  doit  entendre  par  anciens  colons. 
Certainement  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  colonie  au  moment  de  ses  désas- 
tres, puisqu'ils  ont  été  presque  tous  massacrés. 
Les  mots  colons  doivent  donc  s'entendre  des  hé- 
ritiers du  sang.  Le  texte  de  la  loi  n'est  pas  un 
obstacle  à  cette  interprétation  (  et  d'ailleors. 
Messieurs,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  l'inter- 
préter. 

Cette  question,  vous  dit  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, vous  l'avez  déjà  résolue  en  discutant  la 
loi  de  1825.  A  cette  époque  la  même  proposition 
vous  fut  faite,  et  vous  reconnûtes  qu'il  était  na- 
turel que  la  réparation  proposée  profitât  aux  re- 
présentants de  ceux  qui  avaient  été  atteints  par 
les  conliscalions  révolutionnaires.  Je  remarque 
d'abord  que  la  question  ne  fut  pas  très  sérieu- 
sement agitée.  Au  reste,  il  y  a  une  énorme  dif- 
férence entre  l'indemmité  nés  émigrés  et  celle 
des  colons.  L'indemnité  des  émigrés  semblait 
promettre  la  restitution  entière  du  prix  des  biens 
vendus,  et  alors  ou  pouvait  se  croire  assez  riche 

B^ur  faire  participer  tout  le  monde  4  l'indemuité. 
ais  l'indemnité  de  Saint-bomingue    est   loin 
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d'offrir  une  restitution  intégrale  pnisou^elle  don- 
nera à  peine  une  annôe  de  revenu.  On  ne  peut 
dono  ici  raisonner  par  analogie.  Alors  la  consi- 
dération que  ]'ai  fait  valoir  doit  ôtre  d*uii  grand 
poids  dans  votre  décision.  Vous  sentirez  la  né- 
cessité de  ne  pas  affaiblir  un  secours  déjà  si 
faible,  car  ici  c'est  bien  un  secours  qu'il  s'agit  de 
répartir  ;  et  c'est  avec  raison  qu'on  l'a  nommé  une 
pension  alimentaire. 

Je  conviens  que,  si  nous  avions  fait  la  conquête 
de  Saint-Oomingue,  les  légataires  et  les  dona-^ 
tmires  auraient  pu  rentrer  dans  la  propriété  des 
biens  de  leur  auteur.  La  loi  n'avait  pas  même 
besoin  d'intervenir  pour  cela  ;  ils  rentraient  en 
possession  par  le  cours  naturel  des  choses.  Mais 
ce  qu'ils  auraient  pu  faire,  dans  le  cas  où  il  n'y 
avait  aucune  dérogation  au  droit  commun,  ils  ne 

Seuvent  le  faire  aujourd'hui  lorsqu'il  s'agit  de 
éterminer  la  répartition  d'un  simple  secours. 
Lorsque  le  roi  a  fait  cession  de  la  colonie,  il  a 
stipulé  qu'il  serait  remis  entre  ses  mains  une 
somme  ne  150  millions.  Il  ne  s'agit  donc  actuel- 
lement que  de  la  répartition  de  eette  somme. 
Alors  nous  devons  la  faire  de  la  manière  la  plus 
juste,  la  plus  équitable,  la  plus  conforme  au 
principe  sur  lequel  repose  l'indemnité.  Dans 
cette  position,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  titres 
de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  faire  va*- 
ioir  sur  les  terres  cédées,  mais  plutôt  se  déter^ 
miner  par  les  considérations  que  peuvent  invo- 

2uer  ceux  qui  viendront  demander  une  portion 
u  secours,  comme  héritiers  du  sang. 

Mon  honorable  ami,  M.  de  Martignae,  a  posé  le 
seul  exemple  qui  soit  embarrassant.  C'est  celui 
où  des  héritiers  autres  que  les  héritiers  en  ligne 
directe  auraient  déjà  accepté  la  succession  d'un 
colon  mort  en  France,  et  auraient  payé  ses  dettes. 
Bh  bien  l  Messieurs,  ce  cas  pourrait  être  prévu 
dans  la  loi,  quoiqu'il  ne  puisse  offrir  qu'un  petit 
nombre  d'applications. 

Vous  reconnaîtrez  ici  une  des  lacunes  de  la 
loi  du  25  avril  1825.  Vous  la  remplirez,  en  disant 
que  ceux  qui  ont  accepté  la  succession  devront 
1  avoir  acceptée  purement  et  simplement,  et  non 
sous  bénéfice  d'inventaire.Toutefoi9,quelle  que  soit 
la  décision  que  vous  preniez  à  cet  égard,  je  recon- 
nais qu'il  faudra  faire  une  exception  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  couru  les  chances  de  l'hérédité. 
Puisqu  ilF  ont  fait  honneur  aux  engagements  de 
la  succession,  il  est  juste  qu'ils  profitent  des  aug- 
mentations qu'elle  aura  éprouvée. 

Je  ne  répondrai  pas  à  l'objection  d'un  des  préo- 
pinants, M.  le  général  Sébastiani,  qui  vous  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  confondre  le  droit  avec  le  fait, 
robserverai  seulement  que  la  position  de  fait»  à 
r^ard  de  Saint-Domingue,  équivalait  à  la  posi* 
tion  de  droit.  Est-il  bien  vrai  que,  si  vous  n'aviez 
pas  reconnu  Saint-Domingue,  les  puissances 
étrangères  l'eussent  reconnue.  Eh  quoi!  la  France 
serait-elle  tellement  déchue  du  rang  des  nations 
qu'elle  eût  laissé  des  puissances  rivales  faire  le 
partage  de  cette  dépouille?  Non,  Messieurs,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  si  nous  n'avions  pas  re- 
connu I  indépendance  de  Saint-Domingue,  aucune 
nation  n'aurait  osé  s'en  emparer.  Et  d'ailleurs  les 
puissances  se  trouvaient  engagées  vis-rà-vis  de 
nous  par  le  traité  de  1814.  Uissons  donc  cela  de 
côté. 

Diaprés  ces  motifs,  je  me  réunis  à  l'amende- 
Bent  de  M.  Du  flamel,  tel  quil  a  été  soos-amendé 
par  M.  Bonet. 

M.  Mestadier*  L'auteur  de  l'amendement 
n'est  pas  conséquent  avec  lui-même;  car  si  c'est 


un  secours  qu'on  donne  auxcolonst  pourquoi  le 
distribuer  même  à  ceux  qui  n'éprouvent  aucun 
besoin.  U  faudrait  répartir  d'après  Tétat  actuel  de 
la  fortune  de  chaque  colon.  Pourquoi  y  faire  par- 
ticiper les  frères  et  les  sœurs,  les  neveux  et  les 
nièces,  qui  n'ont  jamais  vu  la  colonie.  Pour  être 
conséquent,  il  aurait  fallu  les  écarter  comme  les 
légataires  et  les  donataires. 

Une  considération  plus  grave  doit  vous  frapper  : 
c'est  qu'en  donnant  l'indemnité  à  titre  de  secours, 
les  droits  des  propriétaires  de  Saint-Domingue 
restent  dans  toute  leur  force.  Ceux  à  qui  vous 


résulte  que  l'ordonnance  et  la  loi  seront  inutiles. 
Cependant  il  est  bien  constant  que  le  président 
d'Haïti  n'a  entendu  donner  les  150  millions  que 
comme  une  indemnité  représentative  des  pro- 
priétés appartenant  aux  anciens  colons. 

On  a  cité  l'exemple  des  créanciers,  comme  une 
dérogation  au  droit  commun.  Mais  on  n'a  pas 
fsit  attention  que  ces  créanciers  conservent  tous 
leurs  droits  à  regard  de  leurs  débiteurs  s'ils  sont 
solvables  ;  seulement  ils  ne  peuvent  former  op^ 
position  sur  l'indemnité  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  qui  leur  est  attribuée.  Ainsi  la  dé« 
rogation  ne  frappe  pas  les  créanciers  qui  ne  vou- 
draient pas  faire  opposition. 

On  a  cité  la  loi  de  1814.  M.  Dudon  est  trop  versé 
dans  la  connaissance  de  notre  Droit  nouveau, 
pour  ne  pas  se  rappeler  le  motif  qui  a  empêche 
d'insérer  dans  cette  loi  le  mot  restitution.  La  loi 
de  1814  a  été  considérée  comme  une  loi  de  lib^ 
ralité  ;  on  a  dit  :  l'Etat  qui  rend  les  biens  non- 
vendus,  les  rend  à  qui  il  veut.  De  même  que 
sous  Bonaparte,  en  rendant  des  bois,  non-vendus, 
aux  aociens  propriétaires,  on  donnait  à  l'un  une 
forêt  qui  avait  appartenu  à  l'autre.  Je  conviens 
qu'en  regardant  les  150  millions  comme  une  pure 
libéralité,  vous  deves  écarter  du  partage,  non 
seulement  les  légataires  et  les  donataires,  mais 
encore  les  frères,  les  sœurs,  les  neveux  et  les 
nièces  ;  et,  en  outre,  ne  distribuer  ce  secours, 
entre  les  colons  actuellement  existants,  que  dans 
la  proportion  de  leurs  biens. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  c'est  une  indemnité 
représentative  de  la  propriété  ;  et  alors  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  s'éoarter  du  droit  commun.  Tous 
les  héritiers,  soit  par  la  volonté  de  l'homme,  soit 
par  les  dispositions  de  la  loi,  doivent  être  admis 
a  prendre  la  part  qui  reviendrait  k  leur  auteur 
dans  cette  indemnité. 

L'objection  que  M.  de  Martignae  a  proposée  à 
l'amendement  de  M.  Bonet,  a  frappé  tous  les 
bons  esprits.  Quoi  1  les  héritiers  auront  payé  les 
dettes  des  colons,  et  ils  n'auront  pas,  dans  l'in* 
demnité,  quelque  dédommagement!  M.  Bonet, 
pressé  par  l'argument,  a  reconnu  que  ceux-là 
devaient  participer  à  1  indemnité.  Mais  il  n*a  pas 
fait  attention  que  ce  n'est  pas  seulement  quelques 
dettes  de  l'indemnité  qu'ils  ont  payées,  mais 
toutes  les  dettes  de  la  succession.  Messieurs,  quand 
on  part  d'un  princioe  faux,  on  arrive  à  des  con- 
séquenoes  fausses.  Ne  soyons  pas  plus  sages  que 
la  loi,  et  adoptons  l'article  en  rtyetant  les  quatre 
amendements. 

M.  le  Présideal.  Quatre  orateurs  avaient  de- 
mandé la  parole  contre  l'amendement,  quelqu'un 
la  demande-t-il  pour  l'amendement  ? 

Plmkwrê  membres  :  Nonl  nonl  Aux  voix,  aux 
YOixl 
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(Ai.  de  La  Bourdoonaye  demande  et  obtieat  la 
parole.) 

M.  de  Km  Boardonnaye.  Messieurs,  quand 
on  sort  une  fois  du  juste,  du  droit,  tout  devient 
problématique,  et  on  ne  sait  plus  à  quoi  s'atta- 
cher. L'esprit  et  le  talent  discutent.  L^  raison  et 
le  caprice  décident. 

De  quoi  s'agit-il  ?  Il  8*agit  de  savoir  si  effecti- 
vement les  loO  millions  appartiennent  aux  colons 
et  sont  la  représentation  de  leurs  propriétés  ;  ou 
si,  comme  quelques  orateurs  Font  prc^tendu,  ils 
ne  sont  qu'une  gratification  que  le  monarque  fait 
aux  colons  de  Saint-Domingue. 

Messieurs:,  si  vous  eussiez  été  appelés  à  repré- 
senter les  propriétaires  de  Saint-Domingue  dans 
la  transaction  qui  a  eu  lieu  ;  si  Tordonnance  vous 
eût  été  présentée  et  soumise  à  votre  vole,  la  ques- 
tion était  tranchée  par  cela  même.  Car,  au  nom 
de  qui  auriez-vous  accepté  ?  Vous  auriez  accepté 
au  nom  des  propriétaires  de  Saint-Domingue  qui 
céderaient  leurs  propriétés  aux  noirs  qui  les  en 
avaient  dépouillés,  il  serait  résulté  de  là  que 
vous  auriez  fait  acte  de  propriété  et  que  vous 
n'auriez  pu  détruire  ce  même  acte;  qu'ayant  tran- 
sigé pour  les  colons,  ceux-ci  auraient  recueilli  le 
fruit  de  la  transaction.  Au  lieu  de  cela,  vous  êtes 
à  discuter  depuis  une  heure  la  question  la  plus 
simple.  Bt  pourquoi  i  Parce  qu'elle  repose  sur  un 
acte  que  vous  ne  pouvez  pas  bien  déterminer  et 
que  je  ne  comprends  pas  bien  moi-même.  Car  je  ne 
sais  pas  si  c'est  un  acte  de  vente,  si  c'est  un  acte 
de  cession  ou  un  traité.  Cet  acte  a  un  caractère  si 
équivoque  que  nous  ne  savons  à  quoi  nous  en 
tenir.  Mais  puisque  nous  ne  pouvons  nous  décider 
par  le  nom  de  la  chose,  nous  devons  voir  quel 
est  le  résultat.  Or,  le  résultat  est,  d'une  oart,  la 
cession  des  droits  de  souveraineté  que  le  gou- 
vernement avait  sur  le  territoire  de  la  colonie,  et, 
de  l'autre,  la  cession  des  propriétés  des  colons. 
Mais  ces  propriétés  des  colons  en  quoi  consistent- 
elles  maintenant?  Ce  sont  des  masures  et  des 
terrains  dont  ils  ont  été  dépouillés.  11  parait  ce- 
pendant, d'après  le  projet  de  loi,  qu'il  y  aurait 
un  prix  accordé  pour  les  nègres  qu'ils  ont  per- 
dus.Messieurs,  vous  ferez  là  dessus  tout  ce  que  vous 
voudrez.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si 
les  colons  fussent  rentrés  dans  leurs  propriétés 
à  la  suite  d'une  armée  victorieuse^  ils  n'auraient 
pas  retrouvé  leurs  nègres;  ils  n'auraient 
retrouvé  que  leurs  masures  et  leurs  terrains.  Il 
est  donc  évident  que  les  150  millions  sont  ta  re- 
présentation des  propriétés  des  colons,  et  alors 
ils  doivent  nécessairement  en  recevoir  le  prix 
suivant  l'ordre  naturel  de  succession,  et  suivant 
ce  droit  commun  qu'on  a  tant  attaqué,  et  qui  est 
pourtant  la  sauvegarde  des  nations. 

Je  demande  la  clôture  de  la  discussion  qui  ne 
fait  peut-être  pas  assez  d'honneur  à  la  Chambre. 
(Deê  murmures  $*élèveni,) 

Plusieun  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  ëe  Vlllèle,  miniitre  des  finances.  J'avoue  que 
je  ne  comprends  pas  comment  la  discussion  qui 
vous  occupe  pourrait  porter  quelque  atteinte  à 
l'honneur  de  la  Chambre.  Danci  une  loi  comme 
a»lle-d,  la  Chambre  défend  les  inlértUs  généraux 
et  les  intérêts  particuliers  ;  et  rerte?,  cette  dé- 
fense ne  peut  que  l'honorer,  iàtouvement  d'adhé- 
sion.) Je  monte  à  celte  tribune  pour  défendre  les 
droits  du  gouvernement  et  faire  voir  à  Torateur 
que  la  position  de  la  Chambre  n'aurait  pas  changé 
quand  bien  même  tout  aurait  été  réglé  d'après 


l'opinion  qu'il  soutient  Car,  que  le  traité  eût  été 
soumis  à  la  Chambre,  ou  que  les  dispositions  né- 
cessaires à  son  exécution  soient  soumises  en  ce 
moment  à  sa  délibération,  quel  changement  cela 
apporte-t-il  à  la  qu^tion  qui  vous  occupe? 

Voudrait-on  élever  cette  grande  question  pour 
savoir  si  les  Chambres,  plus  que  le  roi,  eussent 
eu  le  droit  de  disposer  purement  et  sèchement 
des  propriétés  des  cx)lons  de  Saint-Domingue  ? 
Voudrait-on  donner  à  l'intervention  des  Cham- 
bres, dans  une  pareille  circonstance,  plus  de 
force  qu'à  l'intervention  du  gouvernement?  On 
ramènerait  par  là  toutes  les  questions  qui  ont  été 
traitées  dans  la  discussion  générale.  Je  ne  pré- 
tends pas  m'y  engager.  Seulement  je  dois  aire, 
pour  fixer  la  Chambre  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  que  le  grand  acte  de  transaction,  en  vertu 
duquel  les  150  millions  sont  et  seront  mis  à  la 
disposition  de  la  loi  de  répartition  que  vous  fai- 
tes, décide  complètement  la  question.  Bn  effet, 
que  porte  l'ordonnance?  fille  porte  que  150  mil- 
lions seront  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  employés  à  indemniser  les  colons 
qui  réclameront  cette  indemnité.  C'est  là.  Mes- 
sieurs, qu'est  le  droit.  Cette  disposition  fait  voir 
que  les  150  millions  ne  sont  pas  un  secours  comme 
on  l'a  dit.  Ces  150  millions  sont  là  comme  la 
chose  que  le  gouvernement  a  pu  sauver  en  fa- 
veur des  propriétés  des  anciens  colons.  Dès  lors, 
le  droit  des  colons  est  inhérent  à  l'existence  de 
ce  gage.  On  ne  pourrait  sans  une  souveraine  in- 
justice, et  sans  un  grand  danger,  entrer  dans  le 
système  qui  aurait  pour  effet  de  dépouiller  les 
uns  de  leurs  droits  pour  augmenter  la  part  des 
autres.  Car,  en  définitive,  c'est  là  le  fond  de  la 
proposition.  On  s'est  fondé,  pour  la  soutenir,  sur 
ce  que  les  150  millions  n'étaient  qu'un  secours.  Je 
viens  de  vous  faire  voir,  par  les  termes  mêmes 
de  l'ordonnance,  que  c'est  une  indemnité  et  non 
un  secours.  Dès  lors,  tous  ont  droit  à  ce  gage 
comme  le  propriétaire  lui-même. 

Voilà  pourquoi,  malf^ré  la  reconnaissance  que 
nous  devons  à  la  commission  qui  a  préparé  la 
loi,  pour  les  excellents  travaux  auxquels  elle  s'est 
livrée,  nous  avons  cru,  conlriUremeutàsouavis 
que  nous  devions,  dans  cette  cin:on<^tance,  nous 
tenir  dans  le  droit  commun  ;  j'espère  que  vous 
partagerez  notre  opinion  et  que  vous  rejeterez  les 
amendements. 

(On  demande  vivement  la  cldiure  de  la  discus^ 
sion,) 

M.  Du  Hamel  réclame  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Frësl4eMt.  losiste-t-on  sur  la  clôture 
de  la  discussion  ? 

Grand  nombre  de  vota:  Oui»  onil 

Voix  à  gauche f  à  M.  Du  Hamel.  Parles  contre  la 
clôture. 

H.  DallaBiel.Jen'aiqu'unmotàdire.On  ora- 
teur qui  a  précédé  M.  le  ministre  des  finances  à 
la  tribune  a  prononcé  une  expression  que  je 
trouve  assez  peu  convenable,  eu  égard  à  la  pro- 
position qui  vous  a  été  faite. 

M.  ëe  Lia  Bearëennaye.  Je  n'ai  pas  parlé  de 
la  proposition,  mais  de  la  longueur  de  la  discus- 
sion. 

M.  Da  Banel.  Votre  expression  ne  porte  donc 
pas  sur  la  proposition? 
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Plusieurs  voix  :  Non,  noal...  La  clôture I 
.   (La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  de  Tamen- 
demeot  de  M.  Du  Hamel  et  le  sous-amendement 
de  M.  Bonet. 

M.  Du  Hanel  déclare  réunir  son  amendement 
au  sous-amendemenl  de  M.  Bonet. 

(Cet  amendement,  ainsi  sous-amendé,  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  de 
terminer  le  paragraphe  par  ces  mots  :  purement 
et  simplement. 

M.  Breton  a  proposé  une  rédaction  nouvelle,  en 
ces  termes  : 

«  Les  répudiations  d'héritiers  ne  pourront  être 
opposées  aux  réclamants  par  qui  que  ce  soit,sauf  à 
ceux  qui  auraient  accepté  précédemment,  a  ré- 
clamer la  liquidation  générale  de  la  succession» 
s'ils  la  croyaient  avantageuse  pour  eux.  » 

M.  Breton  a  la  parole. 

M.  Breton.  La  commission  a  été  obligée  de 
convenir  que,  dans  la  discussion  qui  eût  lieu  sur 
l'indemnité  des  émigrés,  l'article  des  renoncia- 
tions avait  été  discute  trop  faiblement.  Le  projet 
de  loi  actuel  présente-t-il  une  meilleure  rédac- 
tion? Je  ne  le  crois  pas.  En  effet,  que  dit-il?  Il 
dit  que  les  répudiations  d'héritiers  ne  pourront 
être  opposées  que  par  ceux  qui  ont  accepté.  Or, 
quel  serait  Teffet  d'une  pareille  disposition?  il  ne 
serait  pas  autre  que  celui  du  Gode  civil,  qui  dit  : 
que  tous  ceux  qui  ont  renoncé  peuvent  revenir 
a  la  succession  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée 
par  un  autre.  La  disposition  du  projet  de  loi  de- 
vrait donc  être  rayée  comme  inutile.  La  commis- 
sion a  bien  senti  qu'il  y  avait  ici  quelque  chose 
à  ajouter.  Mais  son  sous-amendement  est-il  juste? 
Je  ne  le  pense  pas.  Bn  effet,  quelle  est  la  position 
des  héritiers  qui  ont  accepté?  Nous  savons  qu'en 
général  les  successions  des  colons  ont  été  bien 
minces  au  moment  où  elles  se  sont  ouvertes.  Les 
héritiers  qui  pourraient  avoir  quelque  chose  à 
perdre  renonçaient  à  ces  successions,  et  quelque- 
fois cette  renonciation  avait  lieu  pour  abandon- 
ner à  d'autres  héritiers  pauvres  la  faible  por- 
tion de  cette  succession.  Les  héritiers  qui  n'a- 
vaient rien  à  perdre,  ne  prenaient  pas  la  pré- 
caution d'accepter  sous  t>énéflce  d'inventaire.  Je 
crois  qu'il  est  juste  de  revenir  sur  des  renoncia- 
tions faites  dans  l'ignorance  où  on  était  de  la  valeur 
de  la  succession,  et  qu'on  doit  admettre  à  y  reve- 
nir tous  ceux  qui  ont  renoncé.  Mais,  dira-t-on, 
les  héritiers  qui  ont  accepté  ont  pu  avoir  accepté 
plus  de  dettes  que  d'accises.  J'en  conviens,  et 
c'est  pour  cela  que  je  propose  d'ajouter  que  les 
héritiers  qui  auraient  accepté,  auront  le  droit  de 
demander  contre  celui  qui  aura  renoncé  et  qui 
viendra  réclamer,  de  demander,  dis-je,  une  liqui- 
dation générale.  Par  ce  moyen,  les  héritiers  qui 
auront  accepté  ne  se  trouveront  pas  lésés,  et  vous 
aurez  fait  un  acte  juste  envers  ceux  qui  ontrenoncé 
dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de  leurs  droits. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bre- 
ton est- il  appuyé? 

Grand  nombre  de  voix  :  Non  î  non  ! 
(M.  de  Martignac  demande  la  parole  sur  l'amen- 
dement de  la  commission.) 

M.  de  Martif^nne.  On  a  dit,  dans  le  rapport 
de  la  c.ommis:>ion,  cl  l'on  a  répété  deux    fois  à 
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cette  tribune,  qu'il  existait  une  lacune  dans  la 
loi  du  25  avril  1825,  relative  à  l'indemnité  accor- 
liée  aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  con- 
fisqués. Cette  lacune  aurait  consisté  dans  l'omis- 
sion des  mois  purement  et  simplement,  qu'on  vous 
propose  d'ajouter  aujourd'hui  à  une  disposition 
semblable. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  lacune  ni  omission  : 
c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  la  loi 
a  été  faite  ainsi.  Il  s'est  établi  à  ce  sujet  une  dis- 
cussion assez  longue,  et  la  disposition  a  été  main- 
tenue dans  les  termes  mêmes  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'indemnité  des  émigrés.  La  proposition 
qui  vous  est  fuite  aujourd'hui  fut  faite  également 
à  la  Chambre  des  pairs.  On  observa  aussi,  comme 
on  l'a  fait  dans  le  rapport  de  la  commission,  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  se  prévaloûr  d'une  acceptation 
conditionnelle,  qui  excluait  toute  charge  de  la 
succession,  et  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  quelques 
moyens  de  favoriser  des  héritiers  qui  auraient  ac- 
cepté loyalement  la  succession,  avec  toutes  ses 
charges.  On  répondit  devant  la  Chambre  des  pairs, 
qu'on  avait  dû  suivre  les  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 790  du  Code  civil,  qui  ne  permet  de  revenir 
sur  une  succession  répudiée  que  dans  le  cas  où 
cette  succession  n'aurait  pas  été  acceptée  par 
d'autres.  On  s'est  bien  gardé  d'ajouter  dans  cet 
article  les  mots  purement  et  simplement  qui  n'au- 
raient pas  concordé  avec  d'autres  dispositions.  En 
effet,  Messieurs,  il  est  des  individus  dans  la  so- 
ciété qui  ne  peuvent  pas  accepter  purement  et 
simplement  une  succession.  Il  n'est  permis  aux 
tuteurs  d'accepter  pour  les  mineurs  que  sous  bé- 
nétice  d'inventaire.  Vous  voyez  qu'en  adoptant  la 
proposition  de  la  commission,  vous  priveriez  les 
mineurs  des  avantages  de  cet  article.  C'est  donc, 
comme  je  l'ai  dit,  avec  connaissance  de  cause, 
que  cette  disposition  a  été  ainsi  rédigée,  et  il  y  a 
lieu  de  la  maintenir  ainsi  qu'elle  a  été  maintenue 
dans  la  loi  du  25  avril. 

M.  Pardessus.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  s'il 
y  a  eu  lacune  dans  la  loi  d'indemnité  des  émigrés. 
Cette  loi  a  été  faite  et  devait  être  faite  sur  un 
système  tout  différent  de  celui  qui  peut  prési- 
der à  la  rédaction  de  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment.  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler (lue  la  loi  d'indemnité  ne  soit  une  loi  tout 
à  fait  d'exception,  il  n'y  a  pas  un  de  ses  articles 
qui  ne  déroge  au  droit  commun;  et  la  raison  en 
est  simple  :  car  si  ces  dérogations  n'étaient  pas 
ici  nécessaires,  il  n'y  aurait  pas  de  loi  à  faire,  et 
une  ordonnance  eût  suffi. 

Quant  aux  rôties  à  suivre  relativement  à  l'hé- 
rédité, la  commission  nommée  par  l'ordonnance 
du  l**"  septembre,  s'est  trouvée  assez  embarras- 
sée. Cette  commission  avait  été  d'avis  qu'il  fal- 
lait sur  ce  point  déroger  au  droit  commun  pour 
éviter  dans  certains  cas  une  grande  injustice. 
Nous  avons  aussi  examiné  si  relativement  aux 
renonciations  de  la  succession,  il  n'y  avait  pas 
lieu  aussi  à  une  dérogation  :  nous  avons  dû  voir 
que  telle  était  la  pensée  du  ministère,  et  que 
cette  pensée  n'avait  pas  été  bien  expliquée  dans 
sa  rédaction. 

En  effet,  Messieurs,  lorsqu'on  accepte  une  suc- 
cession purement  et  simplement,  on  fait  un  vé- 
ritable contrat  aléatoire;  car  quelque  minimes  que 
soient  les  produits  que  l'on  en  retire,  on  n'est  pas 
moins  tenu  au  paiement  de  toutes  les  dettes,  tamiis 
que  celui  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire 
ne  s'oblige  à  rien.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  que  celui-ci  prontât  de  l'in- 
demnité au  détriment  d'un  h'Titi«T  du  sanp:. 
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On  nous  présente  un  argument  qui,  eo  appa- 
rence, a  quelque  force  ;  on  nous  dit  qu'il  y  a  des 
personnes  qui  ne  peuvent  accepter  que  sous  hé- 
néfice  dlnventaire.  Il  n*y  a  que  les  mineurs  et  les 
interdits,  si  l*amendement  de  la  commission  a 
pour  objet  de  faire  tort  à  ces  personnes  ne  Tadop- 
tes  pas,  car  nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de 
proposer  une  injustice  ;  mais  si  les  mineurs  ne 
peraent  rien,  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre.  H  est 
facile  de  vous  le  démontrer  par  uu  exemple. 

Un  père  a  été  massacré  k  Saint-Domingue,  lais- 
sant deux  enfants,  Tuo  majeur  Taulre  mineur; 
le  majeur  a  renoncé  à  la  succession,  le  tuteur  Ta 
acceptée  pour  le  mineur  tons  bénéfice  d'inven- 
taire ;  eh  bien  trouvez-* vous  juste  que  le  majeur 
ne  puisse  pas  prendre  sa  part  dans  Tindemnlté? 
nous  proposons  que  Tindemnité  soit  partagée  en- 
tre les  deux  frères,  et  que  Tacoeplateur  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ne  puisse  exclure  le  frère  ma- 
jeur. C'est  d'après  ces  motifk  que  nous  persistons 
dans  l'amendement. 

H.  é^  irillèle,  minUtre  de  Vintériêwr.  Je  n'a- 
dopte pas  Topinion  que  la  pétition  d'hérédité  soit 
un  contrat  aléatoire  ;  elle  n'est  pas  plus  un  con- 
trat aléatoire  qu'une  vente  ;  car  si.  dans  la  vente, 
l'acquéreur  a  calculé  la  valeur  de  la  propriété» 
rhéntier  qui  accepte  a  aussi  calculé  les  béné- 
fices qu'il  retirera  de  la  succession.  Le  principe 
de  la  loi  est  celui-ci  :  quand  on  a  répudié  une 
succession,  on  peut  la  reprendrejnsqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  acceptée.  Et  pourquoi  T  Parce  que  l'héri- 
tier peut  exercer  un  droit  qu'il  a  refusé  d'exercer, 
tant  qu'un  autre  droit  n'est  pas  acquis.  Mais 
quand  il  y  a  acceptation,  il  y  a  un  droit  acquis 
auquel  il  ne  peut  être  dérogé. 

Quand  une  succession  a  été  acceptée  sous  bé- 
netice  dinventaire,  y  a-t-il,  ou  n'y  a-t-il  pas  un 
droit  acquis  au  profit  de  celui  qui  l'a  acceptée  ?  S'il 
y  a  un  droit  acquis,  le  principe  étant  le  même, 
les  conséquences  doivent  être  aussi  les  mêmes  ; 
l'héritier  bénéficiaire  doit  Jouir  de  ce  droit  comme 
l'héritier  simple.  Son  droit  est  d'avoir  tout  ce 
qui  excédera  les  charges  de  la  succession. 

H.  de  Blartignac  vous  a  fait  remarquer  avec 
raison  l'injustice  qui  rémilterait  de  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  commission.  Si  la  loi  oblige 
les  mineurs  de  n'accepter  une  succeseion  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  c'est  assurément  dans 
leur  intérêt;  et  alors  vous  ne  pouvei  pas  faire 
tourner  contre  eux  une  disposition  qui  a  été  faite 
dans  leur  intérêt. 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  deux  frères  dont 
l'un,  majeur,  a  répudié  la  succession,  et  dont  l'au- 
tre, mineur,  l'a  acceptée  sons  bénéfice  d'ioter- 
ven  taire.  La  répudiation  se  trouvant  effM^ée,  les 
deux  frèree  viendront  prendre  leur  part  dans  la 
8Ucce»rion.  On  prétend  que  le  mineur  n'y  perdra 
rien.  Mais  il  est  évident  qu'il  y  perd  le  droit 

Î[ui  lui  était  acquis,  à  la  totalité  de  la  succession, 
e  sais  que  cet  exemple  est  favorable  à  votre  sys- 
tème ;  mais  il  y  en  a  une  foule  qui  viennent  le 
n^nverser.  Au  lieu  d'un  trèret  sup(K)sex  tout  autre 
héritier  qui  a  répudié  la  successioq  ;  il  pourrait 
donc  reprendre  sur  la  succession  le  droit  qu'il 
a  perdu  et  qui  était  acquis  au  mineur  que  la  loi 
a  condamné  à  n'être  qu'héritier  bénéficiaire.  C'est 
ce  qui  n'est  pas  possible,  ^ussentires.  Messieurs, 
la  nécessité  de  ne  pas  vous  écarter  du  droit  com- 
mun. 

M.  le  rapporteur  a  paru  croire  que  la  loi  pro- 
posée ottr^iu  dans  ses  dispositions,  des  déroga- 
tions au  droit  commun.  Messieurs,  il  n'y  en  a 
qu'une  setile,  c'est  celle  qui  est  relative  aux 


créanciers.  Et  remarquez  bien  qu'elle  n'enlève 
leurs  droits  que  sur  l'indemnité,  et  qu'ils  les  con- 
servent dans  leur  intégrité  sur  les  autres  bien 
desoolons.  Ainsi,  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la 
loi  est  un  tissu  de  dérogations  au  droit  commun. 
C'est  en  partant  de  ce  principe  faux  que  tout, 
dans  cette  loi,  devait  être  moitié  droit  commun, 
moitié  droit  exceptionnel,  qu'on  est  arrivé  à  vous 

f Proposer  Tamenaernent  que  nous  discutons.  Je 
e  crois  injuste,  parce  qu'il  enlève  un  droit  acquis. 
Ce  motif  doit  sumre  pour  vous  le  faire  rejeter. 

(L'amendement  do  la  commission,  qui  consiste 
ù  ajouter  les  mois  purement  et  simplement^  t&i 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  Breton  demande  la  parole  sur  l'article. 

M.  BretoB.  Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  tout 
à  l'heure,  c'est  que  l'article  n'a  plus  de  sens  et 

3ue  la  disposition  sur  les  répudiations  n'a  plus 
'objet*  Lisez  le  Code  civil;  il  dit  positivement 
que  tous  ceux  qui  ont  accepté  la  succession  ont 
le  droit  d'opposer  les  renonciations;  qu*on  ne 
peut  revenir  sur  une  renonciation  qu'autant  que 
la  succession  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres. 
Vous  vovex  d'après  cela  que  la  disposition  de 
l'article  devient  inutile,  et  j'en  demande  la  re- 
tranchement. 

(Le  retranchement  proposé  par  M.  Breton  n'est 
pomt  adopté*) 

H.  ll«lli«nNe.  Permettez-moi  de  vous  présen- 
ter une  observation.  On  a  oublié  de  faire  mention 
des  usufruitiers.  Comme  il  y  a  des  colons  de 
Saint-Domingue  encore  vivants,  il  y  a  aussi  des 
usufruitiers  qui  vivent  encore*  Dans  le  droit  com- 
mun, le  droit  de  l'usufruitier  est  détruit  par  la 
perte  de  la  chose.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une 
maison,  la  perte  de  la  maison  fait  cesser  l'usu- 
fruit. Il  serait  nécessaire,  ce  me  semble,  de  déte^ 
miner  quehi  sont  les  droits  qui  restent  k  l'usu- 
fruitier. Je  demande  que  mon  observation  soit 
renvoyée  à  la  conunisflU)o,  pour  qu'elle  veuille 
bien  s'expliquer  sur  ce  point* 

M.  le  PrésMeat.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
le  renvoi  d'une  observation  a  la  commission. 

(L'article  %  du  projet  de  lot  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  PréaMeat.  Artiele  3.  «  Dans  aucun  cas, 
les  individus  ayant  la  Aiculté  d'exercer  le  droit 
de  propriété  dans  lUe  de  Saint-Domingue  ne 
seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  scit  en  leur 
nom  propre,  soit  comme  héritiers  ou  représen- 
tants  de  personnes  qui  auraient  été  habiles  à  ré- 
clamer. » 

Un  amendement  avait  été  proposé  sur  cet  ar 
lie  le,  mais  11  est  retiré  par  son  auteur. 

M.  Hyëe  die  IVe« ville.  Je  demanderai  à  M.  le 
rapporteur  si,  dans  cet  article,  sont  compris  in- 
distinctement tous  les  hommes  de  couleur  pou- 
vant rentrer  à  Saint-Domingue  d'après  les  lois 
d'Ilafti. 

H.  Pardesaïu.  Je  répondrai  à  la  tribune,  le 
règlement  défendant  de  parler  de  sa  place. 

M.  Hjde  dU  MeavlUe.  Alors  Je  vaii  expliquer 
ma  pensée. 

Je  trouve  tout  simple  que  les  hommes  de  cou- 
leur qui  peuvent  rentrer  a  Saint-Domingue  soient 
exclus  de  l'indeomité*  Hais  parmi  ces  hommes  de 
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coulear,  il  en  est  qai  ont  toat  sacrifié  pour  suivre 
les  colons  français,  et  qui  ont  en  quelque  sorte 
fait  servir  les  ters  de  leur  servitude  à  servir  ia 
France  et  leurs  anciens  maîtres. . . .  Cette  classe 
toute  particulière  est  peu  nombreuse;  elle  se 
compose  de  quinze  à  vingt  familles.  Il  me  semble 
qu'il  est  juste  de  les  faire  participer  à  Tindem- 
nité. 

Je  vois  d*ici  un  de  mes  collègues  qui  parait 
sourire.  Je  lui  dirai  que  cette  observation  m'a  été 
faite  hier  par  de  riches  colons  de  Saint-Domingue, 
qui  savent  tout  ce  que  les  habitants  delà  colonie 
ont  dû  à  ces  braves  nègres  qui  les  ont  suivis,  et 
dont  plusieurs  sont  aux  Etats-Unis,  les  autres  à 
Porto-Rico  et  à  Cuba.  Pouvez-vous  leur  dire  :  Re- 
tournex  à  Saint-Domingue  où  vous  êtes  proscrits, 
nous  n'avons  plus  besoin  de  vos  services;  allez 

Erouver  au  monde  quelle  est  la  gratitude  des 
lança? 

La  plupart  de  ces  nègres  dévoués  à  la  France 
sont  à  Cuba.  On  sait  que  les  Espagnols  ont  toujours 
été  le  peuple  qui  a  traité  les  nègres  avec  le  plus 
de  douceur;  et  soit  dit  en  passant,  l'Espagne,  par 
suite  de  son  administration  paternelle,  comptait 
en  1788  dans  la  partie  espaigoole  de  Saint-Do- 
mingue, sur  125  mille  hommes  de  toute  couleur, 
110  mille  hommes  libres,  ce  qui  prouve  combien 
il  était  possible  de  coloniser  utilement  toute  File 
sans  esclaves.  Enfin,  il  existe  à  Cuba  124,000  nè- 
gres libres.  Dans  un  grand  danger,  FEspagne  pour- 
rait compter  sur  eux,  ainsi  que  sur  une  intinité 
d'esclaves  noirs  qui,  lorsqu'on  ne  les  pervertit  pas, 
sont  presque  toujours  disposés  à  défendre  leurs 
maîtres  et  les  plantations  qu'ils  arrosent  de  leurs 
Bueori.  Eh  bien,  que  pourra  espérer  FEspagne,  si 
voua  vous  montrez  ingrats  envers  les  défenseurs 
des  colons?  La  population  noire  ne  sera-t-elle 
pas  fondée  à  dire  :  Voilà  la  reconnaissance  que 
nous  trouvons  dans  les  blancs,  et  la  récompense 

2 m  nous  attend  1  Vous  sen tires.  Messieurs,  la  force 
e  ces  considérations  politiques;  ainsi  que  les 
motifs  d'humanité  que  j'ai  d'abord  invoqués. 

Je  ne  propose  pas  à  cet  égard  d'amendement; 
parce  que  je  ne  veux  pas  ameqder  une  loi  qui  me 
parait  inconstitutionnelle,  et  contre  laquelle  je 
voterai.  Mais  j'ai  cru  devoir  indiquer  le  moyen 
de  réparer  une  grande  injustice. 

H.  Pardessus,  rapporteur»  Si  le  préopinant 
avait  pris  la  peine  de  lire  le  rapport»  il  aurait  vu 
qu'il  n'y  avait  pas,  sur  cet  objet,  de  question  à  adresr 
ser  au  rapporteur.  Il  aurait  vu  dans  le  rapport  que 
Farticle  3  du  projet  n'a  donné  lieu  à  aucune  ob- 
jection de  notre  part;  qu'il  avait  été  proposé  par 
la  commission  créée  par  l'ordonnance  du  l*'  sep- 
tembre, et  que  les  motifs  de  sa  proposition  étant 
sous  vos  yeux,  noua  n'avons  paa  cm  qu'il  fût 
nécessaire  de  les  reproduire.  Le  rapport  était  déià 
si  long;  voyant  que  le  gouvernement  avait  pris 
littéraleffleut  cet  article  dans  le  travail  de  la  corn- 
misnon  créé  par  le  roi,  et  qu'il  avait  reçu  (Mns 
cette  commission  tous  les  développem^ta  néoea- 
saires,  il  n'y  avait  aucune  indiscrétion  à  renvoyer 
ses  développements.  La  rédaction  avait  ses  diffi- 
cultés, il  fout  l'avouer  firanchement,  on  trouvait 
quelque  inconvénient  à  se  servir  des  mots  mulâtre, 
créole,  nègre:  on  est  parti  de  ce  principe  que  les 
hatMtants  de  Saint-Domingue  étaient  ré^is  par  on 
acte  quMls  ont  appelé  une  constitution,  et  que  cet 
acte  déclarait  qu'aucun  blanc  ne  pouvait  mettre 
le  pied  sur  le  territoire  de  111e,  ni  devenir  pro- 
priétaire ;  d'après  ce  principe,  on  a  cru  qu'il  fallait 
exclure  de  l'indemnité  ceux  qui  pouvaient  encore 
devenir  propriétaires  à  Saint-Domingue.  La  com- 


mission ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  pouvait  y 
avoir  parmi  les  hommes  de  couleur  des  personnes 
qui  s'étaient  attachées  au  sort  de  la  France  au 
moment  de  la  guerre  contre  Haïti,  lesquelles  per- 
sonnes avaient  été  comprises  dans  la  même  pro- 
scription que  les  blancs;  d'un  autre  côté,  la  com- 
mission a  reconnu  que  d'autres  hommes  avaient 
été  proscrits  de  la  colonie  pour  des  causes  too^ 
à  fait  étrangères  aux  intérêts  de  la  France. 
En  effet,  Messieurs,  ils  ont  eu  k  Saint-Domin- 

f:ue  leur  31  mai,  comme  nous  dans  notre  révo- 
ution.  Il  ne  faut  pas  que  ces  hommes  qui  sont 
devenus  incapables  d'élre  propriétaires  à  Haïti, 
puissent  venir  demander  une  part  dans  l'indem- 
nité que  le  roi  dç  France  n'a  eu  l'intention  de 
réclamer  que  pour  ses  sujets  et  ceux  qui  ont 
éprouvé  le  même  sort.  La  commission  avait  de- 
mandé pour  ces  derniers  une  garantie  qui  pouvait 
avoir  quelque  inconvénient;  elle  avait  demandé 
qu'ils  fusseotoblifçés  de  prouver  une  résidence  en 
France  pendant  dix  ans;  mais  il  demeure  toujours 
bien  reconnu  que  ceux  qui  ont  été  frappés  d'in- 
capacité pour  des  causes  inhérentes  à  l'intérêt  de 
la  France,  ne  seront  pas  exclus  de  rindemnité. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  flisposition  a  été  rédigée, 
et  j'ai  la  conviction  que  c'est  la  meilleure  rédac* 
tion  que  l'on  puisse  adopter. 

M.  Hyde  ëe  Nenvllle.  Les  observations  que 
vient  de  faire  M.  le  rapporteur,  suffiraient  pour 
rassurer  ces  malheureux  habitants  de  Saint-Do- 
mingue, qui  sont  en  très  petit  nombre.  Il  n'est 
pas  possible  de  les  confondre  avec  ceux  qui  ont 
quitté  File  à  une  époque  postérieure  et  pour 
d'autres  motifs.  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  réclamer  en  faveur  de  cette  classe  tout  à  fait 
à  part,  qui  ne  peut  manquer  d'exciter  votre  in- 
térêt. Les  faits  suivants  suffiront  pour  qu'ils  trou- 
vent en  vous  des  protecteurs  :  J'ai  vu,  j'ai  vu. 
Messieurs,  de  pauvres  noirs  affranchis,  dire  à  leurs 
maîtres.  ••  <  Maîtres,  vous  nous  avez  faits  libres 
quand  vous  étiez  riches;  vous  êtes  pauvres» 
vendez-nous,  nous  consentons  à  redevenir  esclaves 

Î^our  vous  donner  du  pain.  >  J'en  ai  vu  qui  tous 
es  soirs  apportaient  k  leurs  ancieoB  maîtres,  et 
cela  pendant  des  années  entières,  le  prix  de  leurs 
journées.  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  priver 
de  la  récompense  qu'ils  ont  méritée,  des  hommes 
qui  ont  donné  de  telles  marques  de  dévouement. 
Si  Fexplication  de  M.  Pardessus  vous  parait  suffi- 
sante, je  m'y  rends.  U  me  semble  qui!  convien- 
drait de  renvoyer  la  rédaction  à  la  commis- 
sion. 

M.  Pardessu.  La  rédaction  que  nous  avons 
présentée  est  celle  qui  nous  a  paru  répondre  le 
mieux  à  vos  intentions. 

M.  Hyde  de  Neuville.  S'il  est  reconnu  que  les 
hommes  dont  ie  plaide  ici  la  cause  auront  droit  à 
une  partie  de  Findemnité,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui,  c'est  reconnu. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  réclamations  seront  formées,  à  peine  de 

déchéance,  savoir  :  ^.  ^ 

u  Dans  le  délai  d'un  an  par  les  habitants  du 

royaume  ; 

«  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  par  ceux 
qui  habitent  dans  les  autres  Etats  de  FBurope  : 

•  Dans  le  délai  de  deux  ans,  par  ceux  qui  de« 
apurent  hors  de  FBurope. 
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•  Ces  délais  courront  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  le  pre- 
mier paragraphe  : 

c  Les  réclamations  seront  formées,  à  peine  de 
déchéance,  sans  égard  pour  les  dédarations  som- 
maires d^à  faites,  savoir  :  > 

M.  de  mièle,  ministre  des  finances,  déclare 
que  le  gouvernement  consent  à  cette  rédaction. 

(L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.lePréftlëeBt.  La  commission  a  proposé  de 
déplacer  Tarticle  5  et  d*en  faire  Tarticle  10  du 
projet  de  loi,  avec  quelques  changements  de  ré- 
daction ;  y  a-t*ll  quelque  difflculté  de  la  part  du 
gouvernement? 

H.  de  l^lllèle,  ministre  des  finances.  Aucune- 
ment. 

IL  le  Président.  L'article  6  du  projet  de  loi,  qui 
deviendrait  alors  Tarticle  5,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  répartition  de  llndemnité  sera  faite  par 
une  commission  spéciale  nommée  |)ar  le  roi. 
Cette  commission  sera  divisée  en  trois  sections. 

«  En  cas  d'appel,  les  deux  sections  qui  n'auront 
pas  rendu  la  décision  se  réuniront  et  se  formeront 
en  commission  d'appel  pour  statuer.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  à  cet  article 
la  disposition  suivante  : 

<  L^appel  sera  interjeté  par  déclaration  au  se- 
crétariat de  la  commission,  dans  les  trois  mois 
du  jour  que  la  décision  aura  été  notifiée.  » 

H.  de  WÎIM^  ministre  des  finances^  consent  au 
nom  du  gouvernement  à  cette  disposition  addi- 
tionnelle. 

(L'article  est  adopté  avec  cette  addition.) 

H.  le  PrésMent  donne  lecture  de  l'article 
suivant  et  des  amendements  proposés  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  ëe  VIHèle,  ministre  des  finances.  Avant 
que  la  discussion  ne  s'engage,  je  crois  devoir 
avertir  la  Chambre  que  le  gouvernement  aura  à 
contester  ces  amendements 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion  à 
demain. 

La  Chambre  continue  à  demain  la  délibération 
sur  les  articles. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RIVEZ. 

Séance  du  mercredi  15  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès- verbal.  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  H.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le 
ministre  de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  iour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  au  projet  de  loi 
concernant  V indemnité  à  accorder  aux  anciens  co» 
tons  de  Saint-Dominaue,  L'article  7  qui  devient 
le  6*  de  ce  proiet  de  loi,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Article  7.  La  commission  fixera,  d'après  les 


actes  et  documents  qui  seront  produits  devant 
elle,  et  même  par  voie  d'enquête,  s'il  y  a  lieu,  la 
valeur  qu'avaient  en  1789  les  immeubles  donnant 
lieu  à  l'indemnité. 

«  L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette  va- 
leur. » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  le  f  pa- 
ragraphe de  cet  article  : 

«  La  commission  déterminera  la  valeur  des  im- 
meubles donnant  lieu  à  l'indemnité,  d'après  les 
actes  et  documents  qui  seront  produits  devant 
elle,  et  même  par  voie  d'enquête,  si  elle  le  juge 
convenable. 

M.  Du  Hamel  demande  qu'on  ajoute  le  para- 
graphe suivant  : 

«>  Il  sera  ajouté  à  la  valeur  des  immeubles  ru- 
raux une  estimation  des  nègres  prouvés  existants 
sur  lesdits  immeubles  en  IvUO.  > 

D'après  cet  amendement  de  M.  Du  Hamel,  le 
2*  paragraphe  du  gouvernement  deviendrait  le 
3«  paragraphe  de  l'article. 

M.  Pardessus  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quelques 
observations  sur  ramendement  de  la  commission, 
sur  l'article  du  projet  et  sur  une  rédaction  que  j'ai 
concertée  non  pas  avec  la  commission  tout  en- 
tière, mais  avec  plusieurs  des  membres  qui  la 
composent,  et  que,  dans  tous  les  cas,  je  puis  pré- 
senter en  mon  nom. 

Le  gouvernement  et  la  commission  ont  été 
frappés  de  la  nécessité  de  fixer  une  époque  pour 
la  fixation  de  la  valeur  des  biens  des  colons,  afin 
que  la  commission  d'exécution  ne  soit  pas  dans 
un  vague  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  accu- 
sations d'arbitraire.  Le  gouvernement  a  présenté 
1789  comme  l'époque  de  fixation  de  cette  valeur. 
Voici  maintenant  les  difficultés  qui  se  sont  pré- 
sentées et  qui  ont  engagé  la  commission  à  vous 
soumettre  une  rédaction  qui,  peut-être,  est  un  peu 
vague,  mais  qui,  au  moins,  est  susceptible  de  rec- 
tification. 

11  y  a  pour  le  jugement  de  l'indemnité  deux 
opérations  :  il  faut  savoir  en  quoi  consistaient  les 
biens  perdus,  et  ensuite  donner  à  c*^  biens  une 
valeur,  Bn  quoi  consistaient  ces  biens  perdus?  11 
faudrait  pouvoir  le  connaître  à  l'époque  précise 
où  les  propriétaires  ont  été  déposséda  ;  sans  cela 
on  est  exposé  à  commettre  des  injustices.  Par 
exemple,  en  prenant  l'année  1789  comme  base  de 
l'opération  il  peut  arriver  qu'un  colon  ait  eu  on 

1789  un  terrain  vague,  et  qu'il  Tait  cultivé  en 

1790  et  1791  ;  car  ce  n'est  qu'en  1791  que  les  pre- 
mières insurrections  ont  eu  lieu  ;  et  il  y  a  eu  des 
établissements  où  les  propriétaires  ont  continué 
leurs  améliorations  commencées,  et  en  ont  fait 
de  nouvelles.  Prendre  1789  pour  dominer  l'opé- 
ration relative  à  la  consistance  des  biens  était 
une  époque  qui  pouvait  nuire  à  quelques  colons, 
et  même  à  la  masse.  Un  homme  pouvait  avoir  un 
établissement  où  se  trouvaient  deux  cents  escla- 
ves qui  alors  faisaient  à  peu  prés  partie  de  la 
terre  (je  prie  la  Chambre  ^excuser  cette  expres- 
sion, autorisée  par  la  législation  d'alors)  comme 
les  animaux  attachés  à  la  culture  des  biens.  Cet 
établissement  valait  autant  qu'une  propriété  plus 
considérable,  en  raison  de  la  quantité  de  nègres 
qui  y  étaient  attachés.  Mais  si  cet  homme  a  vendu 
les  trois  quarts  de  ses  nègres  en  1791,  avant 
l'insurrection,  il  n'en  a  perdu  que  cinquante,  et 
par  conséquent  il  n'a  pas  perdu  la  valeur  qu'avait 
ta  propriété  en  1789. 

C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  la  cora- 
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mission  de  la  Chambre  a  pensé  qu'il  fallait  sup- 
primer le  chiffre  1789.  Je  dois  dire  qu'après  un 
examen  plus  attentif,  l'amendement  de  la  com- 
mission parait  offrir  un  inconvénient;  car  il  y  a 
nécessité  d'indiquer  à  la  commission  de  réparti- 
tion, d'après  quelle  valeur  des  propriétés  elle  de- 
vra se  déterminer.  Autrement  elle  pourrait  se 
fixer,  tantôt  d'après  la  valeur  de  1790,  tantôt 
d'après  celles  de  1780  et  môme  de  1791  ou  bien 
de  1788.  Il  y  a  donc  nécessité  d'indiquer  une  épo- 
que pour  la  seconde  partie  de  l'opération;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  quelle  époque  est  la 
plus  convenable. 

La  commission  préparatoire  avait  essayé  de  con- 
naître quelle  avait  été  la  valeur  commune  des 
denrées  dans  la  colonie  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années.  Elle  avait  pensé  qu'on  pouvait 
prendre  un  certain  nombre  d'années,  comme  qua- 
torze; qu'en  diminuant  de  ces  quatorze  années 
les  deux  plus  faibles,  et  en  prenant  ta  moyenne, 
proportionnelle  des  douze  restantes,  on  aurait  un 
moyen  terme  assez  exact.  Muis  celte  opération 
n'était  pas  facile  pour  Saint-Domingue  ;  car  les 
mercuriales  n'existent  pas  pour  un  terme  aussi 
long.  La  commission  avait  pensé  que  1789  était 
une  époque  favorable.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
devions  nous  écarter  de  ce  moyen  terme;  mais  il 
me  semble  qu'il  faudrait  que  la  rédaction  fût  faite 
en  ce  sens»  qu'elle  laissât  à  la  commission  d'exé- 
cution le  droit  de  se  déterminer  par  les  connais- 
sances qu'elle  pourra  se  procurer  sur  les  biens, 
sans  avoir  égard  à  telle  ou  telle  année.  C'est  pour 
atteindre  ce  but  que  je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  7  : 

<  La  commission  statuera  sur  les  réclamations 
d'après  les  actes  et  documents  qui  seront  produits 
devant  elle,  même  nar  voie  d'enquête,  si  elle  le 
juge  convenable.  Elle  appréciera  Jes  biens  sui- 
vant leur  consistaoce  à  l'époque  de  la  perte,  et 
d'après  la  valeur  commune  des  propriétés  dans 
la  colonie  en  1789.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  ceci  pour  un 
amendement  que  je  propose,  et  d'avoir  la  bonté  de 
délibérer  en  conséquence. 

(  11  ne  s'élève  aucune  opposition  contre  l'amen- 
dement de  M.  Pardessus.  Cet  amendement  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  ) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tamende- 
ment  de  M.  Du  Hamel,  qui,  s'il  était  adopté,  serait 
inséré  après  le  paragraphe  que  la  Chambre  vient 
d'adopter.  M.  Du  Hamel  a  la  parole. 

M.  le  eomte  Du  Hamel.  D'après  le  change- 
ment de  rédaction  que  vous  venez  d'adopter,  je 
suis  dans  la  nécessité,  pour  coordonner  mon 
amendement  avec  le  premier  paragraphe,  de  repor- 
ter l'estimation  des  nègres  qui  se  trouvaient  sur 
les  habitations,  à  la  date  que  vous  venez  d'indi- 
quer. Je  vous  prie  donc  de  fixer  votre  attention 
sur  la  date  de  1789  pour  la  valeur  des  nègres. 

Messieurs,  en  vous  proposant  mon  amendement, 
j'ai  désiré  trouver  un  mode  certain  et  équitable 
pour  fixer  la  valeur  des  propriétés  de  Saint-Do- 
mingue. Ces  propriétés,  comme  chacun  de  nous 
le  sait,  ne  se  composaient  pas  seulement  du  terri- 
toire ;  elles  se  composaient  principalement  de  la 
valeur  des  ateliers  de  nègres  qui  exploitaient  les 
établissements.  Séparer  les  nègres  des  propriété, 
ce  serait  s'exposer  à  faire  erreur  dans  de  certains 
cas  du  tiers  de  la  valeur  des  propriétés  ;  dans 
d'autres,  de  la  moitié;  dans  d'autres,  enfin,  des 
deux  tiers* 

D'après  le  dire  de  beaucoup  de  colons  et  d'après 


l'expérience  que  j'ai  pu  acquérir  moi-môme,  j'ai 
cru  que,  pour  faire  une  évaluation  juste,  il  fallait 
rechercher  autant  que  possible,  dans  les  estima- 
tions et  les  enquêtes  qui  seront  faites,  la  valeur 
des  nègres  prouvés  existants  sur  les  habitations  à 
l'époque  de  1789,  pour  accorder  ensuite  l'indem- 
nité en  conséquence. 

Nous  savons  que  les  diverses  propriétés  de 
Saint-Domingue  présentaient  des  valeurs  très 
différentes.  Les  maisons  et  les  magasins,  les  sucre- 
ries et  les  caféyëres  qui  étaient  les  trois  grandes 
natures  de  propriété,  présentaient  des  différences 
essentielles.  Les  maisons  ou  magasins  avaient  une 
valeur  facile  à  saisir,  et  sur  laquelle  on  peut 
appliquer  l'indemnité.  Pour  vous  faire  mieux  sen- 
tir mon  argument,  je  prends  des  exemples.  Un 
colon  avait  dans  la  ville  du  Gap  une  maison  esti- 
mée 300,000  francs  ;  il  doit  avoir  le  dixième.  Son 
indemnité  sera  de  30,000  francs.  Une  sucrerie  ne 
valait  que  100  mille  francs;  mais  elle  était  meu- 
blée de  nègres  valant  200,000  francs;  cela  fait 
également  cent  mille  écus.  Cependant,  si  vous  ne 
comptez  que  le  fonds,  le  propriétaire,  quoiqu'il 
possédât  autant  que  le  premier,  n*aura  que  10,000 
francs  d'indemnité.  Laaifférence  est  plus  sensible 
encore  pour  les  caféyères;  car  elles  avaient  une 
valeur  bien  moins  grande  que  les  sucreries. 

Un  propriétaire  avait  une  caféyère  valant  50,000 
francs, et  des  nègres  pour  250,000  francs;  ce  pro- 
priétaire n'aura  que  5,000  francs  d*indemnité,  et 
cependant  sa  propriété  valait  cent  mille  écus.  Ce 
serait  une  injustice  à  laquelle  vous  ne  donnerez 
pas  votre  sanction. 

Messieurs,  les  nègres  qui  doivent  leur  indépen- 
dance et  leur  rang  parmi  les  nations  policées  aux 
dispositions  que  nous  allons  sanctionner,  les 
nègres  ont  été  tellement  protégés  par  notre 
ancienne  législation,  que  non  seulement  plu*- 
sieurs  arrêts  du  conseil  encouragèrent  les  colons 
à  en  amener  sur  les  habitations,  mais  que  ces 
arrêts  accordèrent  des  primes  à  ceux  qui  en  amè- 
neraient le  plus.  Du  nombre  de  ces  arrêts  est 
celui  de  1784,  qui  accordait  des  primes  considé- 
rables aux  colons  qui  pouvaient  amener  des  tra- 
vailleurs sur  leurs  habitations. 

Je  viens  de  discuter  la  question  de  justice  quant 
à  la  valeur  des  esclaves:  il  y  a  une  question  de 
justice  morale  qui  est  faite  pour  entrer  en  ligne 
d'une  manière  très  victorieuse  dans  votre  convic- 
tion ;  c'est  que  vous  ne  voudriez  certainement  pas, 
après  avoir  affranchi  Saint-Domingue,  après  avoir 
donné  la  liberté  aux  nègres,  vous  ne  voudriez  pas 
que  les  colons  qui  ont  perdu  leur  territoire  et  leur 
mobilier,  soient  privés  du  bénéfice  des  contrats 
qu'ils  ont  faits  par  suite  de  leur  bonne  foi  et  de 
leur  confiance  dans  la  mère-patrie.  Les  nègres  ont 
été  achetés  par  suite  des  lois;  les  nègres  faisaient 
la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés; vous  ne  pouvez  les  en  distraire  à  l'instant 
où  il  s'agit  d'indemniser  les  colons  des  pertes 
qu'ils  ont  faites.  Si  vous  adoptez  mon  amende- 
ment, la  commission  prendra  sur  le  nombre  des 
nègres  existants  en  1789,  tous  les  renseignements 
nécessaires,  et  l'on  arrivera  à  un  résultat  aussi 
juste  que  les  circonstances  pourront  le  permettre. 

M.  le  PrésMeat.  L'amendement  de  M.  Du  Ha- 
mel est-il  appuyé?. . . 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre;  cet  amende* 
ment  n^est  pas  mis  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  l'article  7  amendé  qui 
devient  le  6*  ;  elle  adopte  sans  discussion  l'article 
suivant  : 

«  Art.  8  devenu  le  7*.  H  y  aura  aupvès  de  la  com- 
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misBioo  un  commiisaire  du  roi,  chargé  de  requé- 
rir le  renvoi  devant  les  tribunaax  du  jugement 
des  questions  d'état  ou  de  propriété,  qui  seraient 
ou  pourraient  être  opposées  aux  réclamaoïs;  de 
proposer,  dans  chaque  affaire,  et  spécialement 
sur  la  valeur  attribuée  aux  immeubles,  et  sur  la 
quotité  des  indemnités  réclamées,  toutes  les 
réquisitions  gull  Jugera  utiles  aux  intérêts  de  la 
masse  *^  d'agir  et  de  procéder,  en  se  conformant 
aux  lois,  partout  où  il  y  aura  lieu  pour  la  con- 
servation de  ces  intérêts,  et  d'interjeter  appel  des 
décisions  rendues  par  les  sections,  qui  lui  paraî- 
traient blesser  ces  intérêts.  > 

M.  le  PrésMent  fût  lecture  de  l'arUcle  9, 
ainsi  conçu: 

«  Art  9  devenu  le  8*.  L'indemnité  sera  délivrée 
aux  réclamants,  par  cinquième  d'année  en  année. 

«  Ghague  cinquième  portera  intérêt  conformé* 
ment  à  l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  juillet 
1816,  après  que  la  partie  correspondante  des 
100,000.000  de  francs  affectés  à  l'indemnité  totale 
aura  été  versée  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

c  L'excédent  ou  le  déficit  s'il  y  en  a  lorsque  la 
liquidation  aura  été  terminée,  accroîtra  ou  dimi- 
nuera la  répartition  des  derniers  cinunièmes,  au 
centime  le  flranc  des  indemnités  liquiaées.  » 

(M.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  pa* 
rôle  sur  cet  article.) 

M.  CaslBilr  Périer.  Le  premier  paragraphe 
de  l'article  dit  que  riodemnité  sera  délivrée  aux 
réclamants  par  cinquième  et  d'année  en  année  ; 
je  demande  quelle  est  l'époque  précise  où  com- 
mencera le  paiement  de  la  première  année  TU  me 
semble  que,  d'après  l'article  4,  ce  paiement  se 
trouve  très  éloigné,  puisque  cet  article  4  accorde 
un  délai  d'un  an  aux  habitants  du  royaume  :  un 
délai  de  dix-huit  mois  à  ceux  qui  habitent  dans 
les  autres  Btats  de  l'Burope.  Quoiqu'il  en  soit, 
vous  ne  connaisses  jusqu'à  présent  que  la  somme 
à  répartir  entre  les  ayants  droit;  mais  le  diviseur 
de  cette  somme  vous  est  inconnu,  et  vous  ne  pou- 
vez le  connaître  de  longtemps  puisque  vous 
accordes  un  an,  dix-huit  mois  et  même  deux  ans 
de  délai  pour  foire  valoir  les  droits,  et  que,  de 
plus,  indépendamment  de  l'époque  a  laquelle  on 
sera  présenté  à  la  commission,  il  faudra  encore 
le  temps  d'aplanir  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever.  Par  conséquent,  le  diviseur  que  vous  ne 
connaisses  pas,  ne  peut  vous  être  connu  de  long- 
temps encore. 

J*ai  fait  cette  première  observation  pour  mon- 
trer que,  dans  la  réponse  qu'on  m'adressa  l'autre 
jour  (  j'avais  dit  que  les  24  millions  avalent  été 
donnés  à  un  intérêt  trop  modéré),  M.  le  miolRtre 
des  finances  me  répondit:  il  est  vrai  que  cette 
somme  a  été  donnée  au  taux  de  3 1/2  pour  cent  ; 
mais  fbites  attention  I  la  clause  onéreuse  que 
nous  avons  mise  pour  le  n^mboursement.  Ceux 
auxquels  nous  avons  prêté  seront  obligés,  dans 
le  cas  où  nous  {aurions  besoin  de  fonds,  I  nous 
rembourser  dix  jours  après  notre  avertissement. 
Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  que 
ces  dix  jours  arriveront  dans  18  mois  oudeux  ans. 
Je  ne  vois  donc  pas  que  la  clause  onéreuse  puisse 
être  parfaitement  concluante. 

Je  répéterai  toujours  que,  pour  que  Pou  ne  soit 
pss  sujet  à  des  retards,  il  raut  qu'il  y  ait  une 
époque  déterminée.  Fixeres-vous  cette  époque  à 
l'instant  où  tout  le  monde  aura  fait  ses  réclama- 
tions t  alors  vous  serex  obligés  d'attendre  deux 


ans.  Attendrez-vous  pour  payer  que  toutes  les  li- 

Î nidations  soient  faites,  ou  bien  donneres-vous 
es  acomptes?  Si  vous  en  donnez,  dans  quelle 
quotité  lesdonnerez-voust  A  cet  égard|il  y  a  une 
grave  observation  à  faire.  Bt  d'abord  je  ne  veux 
pas  suspecter  la  bonne  foi  des  parties  contractan- 
tes ;  je  veux  croire  que  la  somme  de  150  mil* 
lions  sera  payée  exactement  :  mais  il  y  a  des  cir- 
constances qui  peuvent  faire  qu'elle  ne  le  soit  pas  ; 
déjà  même  vous  en  avez  la  preuve,  puisque  sur 
les  30  millions  du  premier  cinquième,  six  mil- 
lions sont  en  retard.Mais  outre  cela,  si  vous  n'at- 
tendez pas  que  toutes  les  réclamations  soient 
faites  et  examinées,  qu'avant  ce  temps- là  vous 
fassiez  des  répartitions  sur  les  24  millions  qui 
sont  entre  vos  malus,  ceux  qui  auront  reçu  se- 
ront bien  nantis  ;  mais  ceux  qui  viendraient  en- 
suite ne  trouveraient  rien,  dans  le  cas  surtout  où 
les  paiements  subséquents  n'auraient  pas  lien. 

D'après  cela,  je  trouve  que  l'article  de  la  loi 
laisse  trop  de  vaigue,  en  ce  qu'il  permet  au  minis- 
tre de  donner  des  acomptes  qui  ne  devraient  être 
distribués  que  d'après  le  texte  de  la  loi.  Un  indi- 
vidu viendra  présenter  sa  liquidation  qu'il  aura 
obtenue  de  la  commission  ;  on  pourra  lui  répon- 
dre :  Nous  ne  vous  devons  rien,  car  il  y  a  un 
délai  de  deux  ans;  jusque-là,  nous  refusons  toute 
espèce  de  paiement.  Cependant,  j'ai  oui  dire  que 
l'on  se  propose  de  faire  des  répartitions  par 
acomptes.  Je  demande  si  cela  est  vrai.  Nous  devons 
savoir  quelle  est  à  cet  égard  l'intention  du  ml* 
nistère.  Comme  il  n'y  a  rien  de  déterminé  dans 
la  loi,  et  surtout  comme  les  paiements  sont  d'une 
nature  très  incertaine,  il  importe  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  veuille  bien  s'expliquer,  et  qu'il 
nous  dise  comment  il  entend  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  9. 

J'ai  encore  à  faire  d'autres  objections  sur  cet 
article  ;  mais  pour  ne  pas  confondre  les  objections 
et  les  réponses,  j'attendrai  que  Ton  nous  ait  expli- 
qué la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
en  répondant  aux  observations  que  je  viens  de 
présenter. 

M.  ëe  Wlllèle,  ministre  des  fUianoes,  Je  n'éprouve 
qu'une  difllculté  pour  répondre  au  préopinant  : 
c'est  de  bien  saisir  sur  quoi  porte  l'objection  au 
sujet  de  laquelle  il  demande  une  explication. 

L'article  (*' du  projet  de  loi  a  dit  que  les  150  mil- 
lions seraient  intéffraiement  appliqués  à  Indeui- 
niser  les  colons  ;  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à 
cet  égard.  L'article  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment va  plus  loin  encore,  et  dit  :  que  les  som- 
mes, à  mesure  qu'elles  seront  versées  &  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  porteront  intérêt, 
conformément  à  l'article  14  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816  ;  de  sorte  que  le  capital  et  les  inté- 
rèts,tout  est  intégralement  appliqué  à  indemniser 
les  colons. 

Maintenant,  l'article  que  l'on  discute  dit,  et 
l'ordonnance  l'avait  dit  auparavant,  que  l'indem- 
nité sera  délivrée  par  cinquième  et  d'année  eu 
année.  L'on  n*a  pas  répété  ici  les  termes  de  ^o^ 
donnancc,  parce  qu'il  suffisait  de  dire  que  les 
paiements  seraient  fuit  d'année  en  année  Rn 
effet  ces  paiements  ont  été  stipulés  à  partir  du 
!•'  janvier  1826,  et  d'ailleurs,  les  intéréu  étant 
pour  le  compte  des  colons,  il  n'y  a  intérêt  pour 
personne  à  ce  qu'ils  soient  liquidés  plus  tôt  on 
plus  tard. 

Mais  en  s'armant  de  l'article  4,  on  objecte  qu'il 
y  a  des  délais  accordés.  Cela  est  vrai;  mais  ce  sont 
des  délais  de  déchéauce,  et  non  pas  des  délais 
qui  obligent  k  ne  venir  que  dans  tel  temps.  Oq 
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viendra  anisitôt  qa*on  le  pourra,  et  l'oa  ne  man- 
quera pas  devenir,  puisque,  ainsi  que  je  Tai  dil  à 
uue  précédente  séance,  nous  avons  déjà  des  ré* 
ciamadoos  pour  une  somme  plus  forte  que  la  to- 
talité de  rindemnitéJ'ai  ajouté  dans  la  môme  oc- 
casiou  que  nous  avions  à  peu  prés  l'indication  des 
sommes  qui  pouvaient  être  réclamées.  Ainsi,  les 
délais  n'ont  pour  objet  que  d'exclureceux  qui  ne 
se  présenteraient  pas,  et  d'arriver  &  Texéculiondu 
dernier  paragraphe  de  l'article  9,  qui  dit  que 
l'excédent  ou  le  déficit,  sll  y  en  a,  lorsque  la  li- 
quidation aura  été  terminée,  accroîtra  ou  dimi- 
nuera la  répartition  des  derniers  cinquièmes  au 
centime  le  franc  des  indemnités  liquidées. 

L'article  du  projet  ne  dit  pas  que  Ton  suspen- 
dra les  liquidations  ou  les  paiements  ;  il  dit  tout 
le  contraire  ;  et  Ton  vient  nous  parler  comme  si 
l'on  n'avait  pas  sous  les  yeux  l'exemple  d'une  opé- 
ration pareille  à  celle  dont  il  s'af^t.  L'indemnité 
des  émigrés  est  aussirépartie  par  cinquièmes.  Les 
émigrés  recevront  un  cinquième  cette  année, 
un  autre  dnquième  l'année  prochaine,  et  ainsi  de 
suite.  Les  colons  seront  dans  la  même  position. 
Aussitôt  qu'ils  seront  liquidés,  ils  auront  leur 
premier  cinquième  ;  ils  l'auront  en  1826,  s'ils 
sont  liquidés  en  1626,  et  cela  continuera  de  même 
pour  les  années  subséquentes. 

D'après  ces  explications,  la  Chambre  doit  sentir 
qu  il  n'existe  aucune  difficulté  véritable,  et  je  ne 
comprends  pas  sur  quoi  portent  les  doutes  de  l'o- 
rateur auquel  je  réponds.  Mais  il  est  une  objec- 
tion facile  à  saisir  et  à  laquelle  je  dois  répondre. 
Le  ministre,  a-t^on  dit,  a  l'intention  de  nepayerque 
des  acomptes.  Sans  doute,  il  y  aura  des  acomptes, 
si  par  ce  mot  l'on  entend  chaque  cinquième  qui 
sera  payé  chaque  année.  La  commission  de  liqui- 
dation dira  à  un  colon  :  Votre  propriété  valait 
100,000  francs^  par  exemple  ;  Tindemnité  qui  vous 
est  due  pour  cette  propriété  devant  être  du 
dixième  de  la  propriété,  c'est  10,000  francs  qui 
vous  reviennent.  Sur  ces  10,000  francs,  vous  ne 
devez  être  payé  que  d'un  cinquième  en  1826  ;  c'est 
par  conséquent  2,000  francs  qu'il  vous  faut.  Je  ne 
comprends  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre 
doute  à  cet  égard,  et  j'hésite  à  croire  que  ce  soit 
bien  là  la  demande  qui  m'est  adressée.  D'ailleurs, 
Messieurs,  si  jamais  loi  a  dû  voua  rassurer  con- 
tre les  intentions  qu'on  semble  vouloir  prêter  au 
ministère,  c'est  assurément  celle-ci  ;  car  on  a  eu 
soin  de  soustraire  l'indemnité  à  toute  espèce  d'at- 
tribution ministérielle  ;  et  dans  l'article  8  que 
vous  avez  adopté,  le  commissaire  du  roi  n'a  été 
présenté  que  pour  remplacer  le  ministre  qui  avait 
été  indiqué  par  la  commission  préparatoire,comme 
devant  diriger  ia  répartition» 

Il  s^agit  ici  d'un  fonds  particulieri  appartenant 
à  des  particuDers,  et  si  on  avait  pu  les  syndi- 
quer, et  leur  dire  :  <  partagez  entre  vous  les  cent 
cinquante  millions  •,  on  l'aurait  fait  ;  mais  cela 
était  impossible,  à  cause  du  grand  nombre  des 
ayants  aroit.  On  a  été  obligé  de  recourir  à  la  loi 
pour  suppléer  à  cette  impossibilité;  maison  est 
resté  dans  cette  position,  que  le  ministre  n*a  pas 
à  se  mêler  de  l'opération  ;  le  commissaire  du 
roi  lui-même  n'est  là  que  pour  empêcher  que  les 
intérêts  de  quelques  ayants  droit  ne  soient  sacri- 
fiés. 

Ainsi,  le  ministère  n'a  aucune  influence,  et  le 
gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  les  paie- 
ments ne  soient  pas  faits  comme  ils  doivent  l'être 
c'cst-à*dire  à  mesure  des  liquidations  et  par  cin- 
quièmes. Et  le  premier  cinquième  fùt-il  le  seul 
qui  dût  être  payé  (car  c'est  la  dernière  supposi- 
tion du  préopinant),  il  n'y  aurait  de  dommage 


pour  personne  quant  à  ce  cinquième,  car  chacun 
n'aurait  touché  que  la  part  de  ses  droits  sur  le 

Kremier  cinquième.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possi- 
le  de  vous  offrir  une  combinaison  qui  satisfît 
devantase  tous  les  intérêts  et  qui  dût  nous  pro- 
mettre d'espérer  qu'elle  éloignerait  davantage  les 
objections. 

M.  Casimir  Perler.  Il  est  assez  difficile  à 
la  tribune  de  faire  parfaitement  comprendre  ses 
objections  ;  cependant  il  me  semble  que  je  m'é- 
tais expliqué  assez  clairement,  et  qu'on  m*a 
répondu  par  des  analogues  qui  n'ont  aucun  rap- 
port à  ce  que  j'ai  dit.  M.  le  ministre  des  finances 
s'est  appuyé  d^un  antécédent  ;  la  loi  dindemnité, 
a-t-il  ait,  nous  sert  de  guide.  Je  réponds  que  dans 
la  loi  d'indemnité  vous  aviez  une  somme  connue  ; 
il  s'agissait  d'un  milliard;  et  dans  cette  somme-là 
se  trouvait  compris  un  fonds  commun  excédant 
de  beaucoup  toutes  les  réclamations  qui  pouvaient 
avoir  lieu  d'après  les  bases  que  vous  aviez  adop- 
tées. De  plus,  le  débiteur  était  certain  ;  c'était  vous- 
mêmes,  et  il  n'y  avait  aucun  doute  sur  la  quotité 
qui  pouvait  revenir  à  chacun.  Il  n'y  a  donc  au* 
cune  parité  entre  les  deux  situations. 

Mais,  dit-on,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9 
répond  k  votre  objection.  L'excédent  ou  le  déficit 
accroîtra  ou  diminuera  la  répartition  des  derniers 
cinquièmes.  C'est  là  que  je  vous  demande:  qu'ar- 
rivera-t-il  si  vous  ne  touchez  que  le  premier  cin- 
quième ? 

M.  ëe  Wllièie^  miniaire  dès  /Inanoei. J'aurai  par- 
tagé ce  premier  cinquième. 

H.  Casiflilr  Perler.  Mais  si  vous  commen- 
cez votre  répartion  avant  de  connaître  la  totalité 
de  ceux  qui  auront  à  faire  des  réclamations,  vous 
paierez  le  premier  cinquième  à  ceux  qui  se 
seront  présentés  les  premiera;  il  en  arrivera  que 
les  uns  seront  payés  et  que  les  autres  ne  le  seront 
pas. 

Je  viens  à  une  autre  objection.  Je  lis  dans  l'ar- 
ticle :  chaque  cinquième  portera  intérêt,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  3  juillet  1816.  Cet  inté- 
rêt se  trouve  être  de  3 1/2  0/0.  et  l'ordonnance  qui 
portait  que  les  fonds  seraient  déposés  à  la  Caisse 
des  consignations  a  reçu  deux  exécutions  diffé- 
rentes. On  a  commencé  par  acheter  des  renies  5  0/0 
sur  les  24  millions.  Je  le  liens  du  directeur  de 
l'amortissement,  chez  qui  j'ai  été  ce  matin.  11  y 
a  eu  135,000  livras  de  rentes  d'achetées  sur  les 
24  millions. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  S'il  l'a  fait, 
c'est  de  son  argent. 

M.  Casimir  Perler.  Je  sais  bien  pourquoi  on  a 
ensuite  changéde  détermination,  et  c'est  la*dessU8 
que  je  demande  des  explications. 

Relativement  &  cet  intérêt,  je  n'aurais  pas  fait 
d'objection  s'il  était  contre  la  nature  des  opéra- 
tions de  l'amortissement  d'acheter  des  rentes  S  pour 
cent  dans  son  propre  intérêt.  Mais  la  Caisse  d'a- 
mortissement a  des  somme  très  importantes  en 
rentes;  elle  a  acheté  au  1«'  janvier  1814  une 
somme  de  650,000  francs,  au  cours  de  102  et  103. 
Eh  bien  !  le  ministre  se  trouvait  avoir  à  disposer 
d'une  somme  de  24  millions  dans  l'intérêt  des 
colons.  Que  sont  ces  colons  par  rappçrt  à  nous? 
Ce  sont  des  mineurs;  ils  ont  été  traités  comme 
tels  dans  la  loi;  vous  avez  disposé  de  leurs  pro- 
priétés ;  vous  avez  accepté  pour  eux  150  millions 
qui  doivent  leur  être  reportés  ;  vous  leur  devez 
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colle  somme  ;  et  rien  nVtait  plus  facile  que  d'em- 
ployer  les  150  millions  à  des  achats  de  rentes.  J'a- 
joute que  leur  intérêt  s'en  serait  bien  trouvé;  mais 
on  a  pris  une  autre  marche.  Oo  les  traite  dans  la 
loi  d'après  le  droit  commun  ;  et  quand  il  s*agit 
de  leurs  intérêts,  on  leur  applique  un  droit  excep- 
tionnel, et  Ton  traite  leurs  propriétés  comme  s  il 
s'agissait  d'un  d<^pôt  judiciaire. 

On  ne  peut  objecter  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment ne  pouvait  employer  les  fonds  en  rentes.  11 
dépendait  de  Tordonnance*  en  même  temos  qu'elle 
a  dit  que  les  Tonds  seraient  déposés  à  la  Caisse  des 
consignations,  de  dire  qu'ils  seraient  employés 
en  rentes  5  pour  cent  dans  l'intérêt  des  colons. 
Les  colons  y  auraient  gagné  une  somme  énorme. 
En  effet,  il  me  parait  impossible  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  puisse  répartir  tout  ou  partie  de  la 
somme  avant  quinze  mois.  Bh  bien!  la  différence 
d'intérêt  et  la  différence  en  capital  font,  dans  ces 
quinze  mois,  plus  de  1 ,500  mille  francs  qui  seront 
en  pure  perte  pour  les  colons,  c'est-à-dire  une 
fois  et  demie  la  somme  que  vous  consacriez  dans 
les  années  précédentes  à  les  secourir.  La  chose  est 
facile  à  démontrer. 

Il  y  a  pour  rintérêtà5compar6à  celai  de  3 1/2 
une  différence  de  600  et  tant  de  mille  francs.  Nais 
si  l'on  avait  employé  les  fonds  à  acheter  des  5  OA) 
comme  on  le  fait  pour  les  communes  et  pour 
les  mineurs  de  toute  espèce,  vous  auriez  acneté 
à  raison  de  96,  qui  a  été  le  cours  le  plus  élevé 
pendant  le  trimestre  ;  vous  auriez  eu  deux  se- 
mestres et  demi,  qui  auraient  fait  800  et  tant  de 
mille  francs;  et  indépendamment  de  cela,  les 
colons  auraient  gagné,  d'après  les  prévisions  de 
M.  le  ministre  des  finances,  la  différence  de  96  à 
100;  cela  résulte  des  raisonnements  faits  |iar 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  nous  a  annoncé 
dans  son  budget  qu'il  allait  s'occuper  de  rem- 
bourser les  5  pour  cent. 

Il  semble  que  cette  économie  en  faveur  des 
colons  en  valait  lapeine^  et  je  voudrais  bien  qu'on 
nous  expliquât  Dourquoi,  après  avoir  commencé  à 
acheter  des  5  0/0,  on  s'est  arrêté  pour  prêter 
l'argent  à  3  1/2.  J'ai  cru  devoir  soumettre  ces 
observations  à  la  Chambre  pour  lui  montrer  qu'on 
agit  différemment  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces. L'année  passée  on  acheta  des  5  0/0  à  102 
et  à  104;  et  quand  on  peut  en  acheter  à  96,  on  se 
garde  de  le  faire,  quoi  qu'il  y  ait  intérêts  et  capi- 
tal à  gagner. 

M.  ëe  VIIMIe^  miniitre  dêt  financée,  L*orateur 
ne  craint  pas  plaider  la  même  cause  dans  deux 
sens  inverses.  La  Chambre  ne  peut  avoir  oublié 

3ue  l'année  dernière  il  a  attaqué  la  Caisse  des 
épôts  et  consignations  pour  avoir  acheté  de  la 
rente.  (M.  PérUr  :  Au-dessus  du  pairl)  S'il  eût  bien 
calculé,  il  n'eût  pas  trouvé  que  la  somme  fût  au- 
dessus  du  pair.  Nais  peu  importe.  La  Chambre  se 
rappellera  qu'il  faisait  cet  argument  :  Hais  si  l'on 
vient  à  perdre  sur  cette  rente,  si  la  rente  vient  à 
baisser,  qui  supportera  la  perte?  Le  Trésor;  car 
c'est  le  Trésor  qui  bénéficie  de  ce  que  gagn*'  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  qui  aevrait 
par  conséquent  concourir  àsnp(>orter  les  pertes. 
Aujourd'hui  le  même  orateur  attaque  la  même 
Caisse  parce  qu'elle  n*a  pas  acheté  de  la  rente. 

Voyons  les  motifs  qm  ont  pu  amener  dans  la 
conduite  de  l'administrateur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  différence  dont  on  se 
plaint.  De  quoi  s'agissait-il  l'année  dernière?  La 
Caisse  des  consignations,  embarrassée  qu'elle  est 
oabitueilement  de  faire  ses  placements,  avait  pro- 
fité du  temps  où  le  Trésor  émettait  des  reoonoais- 


sances  de  liquidation,  et  en  avait  acheté  pour  une 
somme  assez  considérable,  car  le  dernier  cin- 
quième dont  il  s'agissait  à  cette  époque  était  pour 
elle  de  13  millions  ou  environ.  C'était  donc 
13  millions  que  la  Caisse  des  consignations  allait 
recevoir  par  le  remboursement  du  dernier  cin- 

3uième,  et  qui  allaient  être  joints  à  10  millions 
'écus  qu'elle  avait  déjà  dans  sa  caisse,  qui  y  res- 
taient improductifs,  et  pour  lesquels  cependant 
elle  payait  3  0/0  d'intérêt  à  ceux  qui  avaient 
fait  les  dépôts.  Or,  quand  on  a  déià  10  millions 
qu'on  a  de  la  peine  a  placer  et  qu  on  va  encx)re 
toucher  d'autres  sommes,  ou  doit  chercher  à  pla- 
cer ces  fonds  d'une  manière  quelconque.  La  Caisse 
des  dépôts  et  consif^nations  acheta  de  la  rente 
au  cours  où  elle  était  à  cette  époque  ;  elle  ne  fil 
pas  une  mauvaise  affaire,  car  il  fut  prouvé  à  cette 
tribune  qu*elle  avait  foit  un  bénéfice  de  3  ou 
400, 000  francs. 

Maintenant  on  attaque  cette  même  Caisse  pour 
n'avoir  pas  procédé  de  la  même  manière.  La  situa- 
tion était-t-elle  semblable  ?  S'agissait-t-il  des  fonds 
ordinaires  de  la  Caisse  des  consignations,  et  pour 
le  remboursement  desquels  elle  eût  pu  compter  sur 
les  13  millions  de  bons  royaux  que  je  puis  lui 
donner  pour  lui  fournir  le  moyen  de  faire  les  rem- 
boursements réclamés?  Non;  il  s'agissait  d'une 
somme  extraordinaire  de  30  millions  qui  devaient 
être  versés  simultanément;  il  fallait  placer  ces 
30  millions;  et  l'orateur  convient  avec  nous  de 
ce  qu'il  contestait  l'année  dernière,  qu'il  n'est  pas 
très  aisé  de  placer  instantanément  des  sommes 
aussi  considérables,  puisqu'il  dit  qu'il  fallait  les 
employer  en  rentes. 

Cela  Ta  conduit  à  dire  qu'il  fallait  au*une  ordon- 
nance du  roi  décidât  que  les  30  millions  seraient 
employés  en  rentes  pour  le  compte  des  colons; 
ce  qui  aurait  fait  qu'au  lieu  de  payer  Tindemnité 
en  argent,  le  gouvernement  serait  intervenu  pour 
la  faire  payer  en  rentes.  Je  le  demande,  si  une  pa- 
reille opération  avait  été  faite,  serions-nous  atta- 
qués aujourd'hui  par  le  préopinant,  et  le  serions- 
nous  avec  plus  d'avantage  que  nous  n'en  avons 
nous-mêmes,  quoique  je  croie  que  nous  en  avons 
beaucoup,  à  nous  défendre  contre  luil  11  n'y  a 
pas  de  doute  que  si  la  rente  eut  été  achetée  comme 
il  le  dit  à  %.  et  que  si,  dans  le  moment  où  il  au- 
rait parlé,  elle  se  fût  trouvée  à 90, 92  on  même  95, 
c'est  pour  lors  qu'il  aurait  dit  :  Vous  avez  disposé 
de  fonds  qui  ne  vous  appartenaient  pas.  vous  en 
avez  réglé  l'emploi  en  rentes,  dans  i'mtéfèt  de  la 
hausse;  vous  avez  violé  une  propriété  particu- 
lière, vous  vous  êtes  mêlé  d'une  opération  qui  ne 
vous  regardait  pas. 

L'orateur  nous  oppose  ce  qui  se  fait  pour  les 
fonds  des  communes,  et,  apparemment,  il  ne  sait 
pas  comment  se  passent  les  choses.  Quand  on 
achète  des  rentes  pour  les  communes,  c'est  qu*elles 
ont  décidé  qu'il  fallait  en  acheter,  et  que  leur 
détermination  a  été  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Les  communes  ont  des  fonds  soit  au 
Trésor,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; ces  fonds  sont  considérables  comme  vous 
pouvez  le  voir  en  examinant  notre  situation  finan- 
cière, et  ils  ne  sont  pas  employés  en  rentes;  le 
ministre  leur  rend  leur  capital  le  jour  où  elles  le 
demandent. 

Mais  on  nous  dit  :  comment  se  fait-il  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ait  commencé 
par  acheter  des  rentes  pour  les  24  millions,  et 
qu'elle  soit  ensuite  entrée  dans  une  voie  diffé- 
rente? Bh  bieni  je  déclare  au  préopinant  qu'il  en 
sait  là-dessus  plus  long  que  le  ministre  des  finances, 
ou  plutôt  que  le  ministre  des  finances  sait  mieux 
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la  vérité  qae  lui.  C'est  une  chose  fort  simple  qui 
a  été  cause  q^ue  l'orateur  a  établi  comme  un  fait 
ce  qui  n*existe  pas;  le  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement  ainsi  que  le  ministre  étaient  fort 
embarrassés  de  savoir  comment  ils  concilieraient 
l'intérêt  des  colons  avec  an  versement  annuel,  et 
pendant  cinq  ans,  de  30  millions,  sans  qu'il  y  ait 
possibilité  d'en  faire  le  placement,  et  que  dans  la 
))révision  de  ce  placement,  le  directeur  de  l'amor- 
tissement, qui  avait  d'autres  fonds  inutiles  en 
caisse,  commença  à  acheter  de  la  rente. 

Mais  quand  on  commence  à  acheter  de  la  rente 
avec  quelque  suite,  le  cours  s'en  ressent  bientôt, 
et  la  rente  monte.  L'argent  que  Je  directeur  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  commencé  à 
employer  de  cette  manière,  et  que  l'orateur  croit 
provenir  des  24  millions,  appartenait  à  la  Caisse 
des  dépôtH  et  consignations;  car  d'après  les  ren- 
seignements que  j'ai,  la  totalité  des  24  millions 
est  soumise  à  la  disposition  que  contrôle  le  préo- 
pinant, c'est-à-dire  qu'ils  portent  3  1/2  0/0  d'in- 
térêt, et  sont  payables  à  volonté,  sur  la  demande 
du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, dix  jours  après  l'avertissement;  par  consé- 
quent, aucune  portion  n'en  a  été  employée  en 
rentes.  Tout  est  arrangé  de  telle  sorte,  que  si 
demain  on  trouvait  qu'il  y  eût  plus  d'intérêt 
d'opérer  autrement,  on  y  mettrait  certainement 
la  loyauté  qui  doit  être  mise  dans  tous  les  engri- 
gements,  et  l'on  ne  viendrait  pas  à  l'instant  de- 
mander que  les  24  millions  fussent  versés  dans 
deux  jours,  parce  que  ce  ne  serait  pas  exacte* 
ment  loyal  ;  mais  s'il  s'agissait  de  payer  les  colons, 
la  demande  serait  faite,  et  l'argent  serait  prêt  au 
bout  de  dix  jours. 

Si  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait 
intérêt  à  faire  la  demande,  elle  le  pourrait  dès  au- 
jourd'hui; mais  il  en  résulterait  que  nous  serions 
embarrassés  pour  faire  le  placement,  et  l'orateur 
en  sait  quelque  chose  ;  car  il  doit  connaître  comme 
moi  la  facilité  ou  la  difficulté  qu'on  a  à  placer  à 
un  haut  intérêt  des  fonds  dont  on  se  réserve  la 
disponibilité. 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objections  : 
si  je  ne  l'avais  pas  fait,  c'est  que  j'en  aurais  oublié; 
mais  je  pense  n'en  avoir  omis  aucune. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  à  vous  rap- 
peler celles  que  vous  avez  oubliées. 

M.  le  PrésidenU  Faites-le  de  votre  place. 

M.  Casimir  Perler.  Non,  non,  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  M.  Sébastiani  a  la  parole. 

M.  Casimir  Perler.  Je  l'ai  demandée. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  le  général  Sébastian!.  Messieurs,  la  ques- 
tion est  importante,  et  mérite  toute  votre  attention. 
Mon  honorable  collègue,  M.  Perler,  vous  a  dit  que 
les  liquidations  auront  heu  au  plutôt  dans  quinze 
mois  :  il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ait  été  autorisée  à  prêter 
de  l'argent  à  3  1/2  0/0,  comme  elle  fait,  à  courte 
échéance,  attendu  que  le  délai  de  dix  jours  d'aver- 
tissement était  un  délai  fictif,  et  qu'en  réalité  les 
porteurs  de  l'emprunt  d'Haïti  savaient  parfaite- 
ment qu'ils  n'auraient  à  verser  ces  24  millions 
que  dans  quinze  mois  au  plus  tôt. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous  dire 
que  la  liquidation  s'opérerait  par  cinquièmes.  Hads 


pour  que  cette  liquidation  ait  lieu,  il  faut  que  les 
demandes  soient  connues  de  la  commission  de 
liquidation.  Cependant  je  veux  admettre  tout  ce 
qu'a  dit  M.  le  président  du  conseil  ;  j'admets  même 
qu'on  puisse  liquider  avant  que  le  diviseur  soit 
connu,  chose  qui  me  paraît  avoir  de  graves  incon- 
vénients; vous  voyez  que,  d'après  le  mécanisme 
même  des  opérations,  a'afjrès  le  temps  nécessaire 

Sour  la  production  des  pièces,  d'après  l'enquête 
ont  vous  établissez  le  droit,  il  est  de  toute  impos- 
sibilité que  le  premier  cinquième  soit  liquidé  dans 
l'année  1826;  ainsi,  les  emprunteurs  savaient  bien 
que  les  24  millions  qu'ils  recevaient  pour  3 1/2  0/0 
d'intérêt  ne  seraient  jamais  versés  dans  le  délai 
de  dix  jours,  qui  seul  pouvait  motiver  ce  faible 
intérêt. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'établir,  que  si  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait  pu  placer 
plus  avantageusement  les  24  millions,  elle  a  eu 
tort  de  ne  pas  le  faire,  car  elle  devait  ménager 
les  intt^rêts  des  colons.  Qu  est-il  arrivé?  Pendant 
que  Us  emprunteurs  recevaient  de  l'argent  à 
3  1/2  0/0,  ils  recevaient  7  1/2  0/0  d'Haïti;  ainsi 
ils  avaient  évidemment  un  proht  de  4  0/0  à  la 
seule  condition  de  renkbourser  dans  dix  jours  ; 
mais  le  temps  matériel  des  liquidations  ne  les 
exposait  en  aucune  manière  à  ce  danger;  ainsi  il 
est  évident  pour  moi  que  l'intérêt  est  trop  faible, 


peut-être  aussi  le  désir  de  favoriser  un  peu  l'opé- 
ration de  l'emprunt,  parce  que  cet  emprunt  s  est 
trouvé  en  baisse  immédiatement  après  avoir  été 
contracté. 

Mais  les  colons  ont  besoin  qu'on  ménage  leurs 
intérêts;  ainsi  que  l'a  fort  bien  observé  M.  Casimir 
Périer,  ils  sont,  dans  leurs  rapports  avec  la  Cham- 
bre, dfs  espèces  de  mineurs  :  nous  faisons  leurs 
affaires,  et  nous  devons  non  seulement  répartir 
également  les  150  millions,  mais  encore  en  obtenir 
le  plus  grand  intérêt  possible.  11  me  semble  donc 
que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  prêté 
cet  argent  à  un  intérêt  trop  bas;  que  le  délai  de 
dix  jours  était  un  délai  fictif,  et  que  les  emprun- 
teurs savaient  bien  qu'ils  n'auraient  à  verser  cette 
somme  que  dans  un  an.  Par  conséquent  la  Chambre 
doit  examiner  la  question  consistant  à  déterminer 
à  quelle  époque  les  paiements  seront  faits,  et  je 
me  réunis  à  l'opinion  de  M.  Casimir  Périer. 

M.  de'Vlllèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
renferme  ses  observations  dans  ces  termes  :  l'in- 
.  té'^êt  est  trop  faible.  11  trouverait  plus  faible  en- 
core celui  auquel  la  Caisse  des  consignations 
nous  prête  l'argent  que  nous  recevons  d'elle. 
Les  douze  ou  treize  millions  de  bons  royaux,  que 
nous  lui  donnons  par  faveur  pour  l'obliger,  et 
pour  faire  qu'elle  puisse  avoir  à  sa  disposition  les 
fonds  nécessaires  pour  opérer  les  rembourse- 
ments qu'on  lui  demande;  ces  bons  royaux, 
quand  ils  sont  dans  les  limites  de  nos  pre- 
mières conventions,  lui  rapportent  3  1/2  0/0,  et 
quand  ils  sont  au-dessus  de  cette  limite,  ils  ne 
lui  rapportent  que  3.  D'après  cela,  je  ne  pense 
pas  que  l'on  puisse  incriminer  l'opération  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  motif 
que  rinlérôt  qu'elle  reçoit  des  porteurs  de 
Pemprunt  d'Haïti  serait  plus  faible  que  celui 
qu'elle  aurait  dû  recevoir. 

Mais,  dit-on,  les  emprunteurs  reçoivent  7  1/2  et 
même  8  0/0  pendant  qu'ils  ne  payent  que  3  12. 

L'orateur  ne  peut  pas  n'avoir  pas  senti  la  ré- 
ponse que  je  vais  lui  faire.  Oui,  ils  reçoivent  80/0 
avec  toutes  les  chances  que  vous-mêmes  avez 
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présentées  dans  la  discaBsioD  comme  très  dan- 
gereuses; et  toatà  rheure  môme  nous  avons 
entendu  faire  la  supposition  qu*il  pouvait  se  faire 
qu'il  n'y  eût  que  le  premier  cinquième  de  payé. 

Messieurs,  on  fait  payer  l'intérêt  suivant  la 
confiance,  suivant  la  solvabilité,  et  il  n'est  oas 
étonnant  que  le  premier  pas  fait  dans  la  carrière 
du  crédit  par  un  état  nouveau  lui  ait  imposé 
8  0/0  d'intérêt;  il  n'est  pas  étonnant  que  ceux  qui 
ont  assumé  sur  eux  cette  chance,  reçoivent  80/0 
d'intérêt,  comme  il  n'est  pas  étonnant  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  prête  sur 
dépôts  de  rentes  et  sur  sept,  huit  et  dix  signatu- 
res des  plus  notables  de  la  capitale,  ne  reçoive 
que  3  1/2.  L^emprunt  à  8  0/0  était  remboursa- 
ble en  vingt-cinq  années  ;  l'emprunt  à  3  1/2  0/0  est 
fait  à  dix  jours;  voilà  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence, et.  sous  ce  rapport,  je  ne  crois  pas  que  les 
observations  du  préopinant  aient  le  moindre  fon- 
dement. 

On  nous  dit  et  l'on  nous  répète  que  toute  la  li- 
quidation ne  peut-être  connue  que  d'ici  à  quinze 
mois.  On  est  tout  à  fait  dans  Terreur.  Le  premier 
colon  qui  se  présentera  recevra  son  premier  cin- 
quième comme  le  premier  émigré  a  reçu  le  sien, 
et  aussitôt  que  la  loi  sera  votée»  la  commission 
sera  formée  ;  les  demandes  sont  déjà  là  ;  elles  ont 
été  reçues  par  un  bureau  provisoire  ;  on  n'aura 
qu'à  les  produire  à  la  commission  ;  et  les  colons 
qui  ont  leurs  pièces  en  règle  (et  il  y  en  près  du 
tiers)  seront  liquidés  et  payés  incontinent  de 
leur  cinquième. 

Mais  11  arrive  une  chose  bien  différente  de  ce 
que  supposait  le  préopinant.  Ce  sont  les  emprun- 
teurs qui  ont  stipulé  comme  condition  qu'ils  ne 
consentaient  pas  à  garder  l'argent  qu'ils  rece* 
vaient,  au  delà  de  l^année  182G.  Cela  doit  con» 
vaincre  la  Chambre  que  l'intérêt  des  colons  et 
l'intérêt  public  ont  été  parfaitement  défendus, 
qu'il  n'y  a  en  de  faveur  pour  personne,  et  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  d'embarras  pour  personne. 
A  l'appui  de  cela,  j'aî  un  autre  fait  à  citer.  Un 
quart  de  l'emprunt  a  été  vendu  sur-le-ohamp 
à  84  francs  dans  les  termes  qui  étaient  imposés 
pour  le  versement  à  faire  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  coDsignationH,  et  la  totalité  eût  été  vendue 
avec  autant  de  facilité  que  le  quart,  si  on  l'eût 
voulu,  car  à  l'époque  où  la  vente  s'e^t  opérée,  il 
y  a  eu  des  difUcultés  par  suite  de  ce  qu'on  a  re- 
fusé d'en  accorder  à  tous  ceux  qui  en  avaient  de- 
mandé. Si  Ja  vente  eût  eu  lieu«  il  en  serait  résulté 
que  les  pK'teurs  auraient  fuit  un  béuétlce  de  4 
sur  80,  et  que  la  Caisse  des  dépôts  ut  consigna- 
tions eût  été  fort  embarrassée  du  placement  des 
24  millions. 

Voilà  les  faits  en  opposition  avec  ce  qui  a  été 
dit,  qui  pouvait  être  accueilli  par  ceux  qui  ne 
connaissaient  pus  ce  que  je  vien^  d'exposer,  mais 
qui.api'èsces  explications,  reconnaliroot  dans  ce 
qu'on  voulait  incriminer,  une  des  choses  les  plus 
ruisonnables  qui  pussent  être  faites. 

M,   CasiMir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrésMeat.  Je  ne  puis  vous  l'accorder 
sans  consulter  la  Chambre. 

M.  Caslnlr  Perler.  Bh  bien, je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M. le  Président.  Vous  avez  épuisé  les  droits 
quo  le  règlement  vous  accorde  ;  je  ne  puis 
maintenant  voua  accorder  la  parole  saqs  avoir 
consulté  la  Chambre. 


(M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
clare que  M.  Casimir  Périer  sera  entendu.) 

M.  C3a»lBdr  Périer.  Je  commence  par  remer- 
cier la  Chambre  d'avoir  bien  voulu  me  permettre 
de  dire  quelques  roots  en  réponse  à  M.  le  minis- 
tre des  nuance».  Je  n'abuserai  pas  de  la  bonté 
qu'elle  a  eue  pour  moi. 

Vous  remaniuerez.  Messieurs,  que  dans  cette 
occasion,  comme  en  beaucoup  d'autres,  on  a  con- 
fondu les  objections,  qu'on  a  fait  perdre  de  vue  la 
trace  de  ce  qui  a  été  dit,  et  qu'en  définitive  on  a 
entièrement  oublié  dans  ses  répontes  ce  qui  avait 
été  dit  pas  nous.  J'avais  dit  à  M.  le  ministre  que 
les  colons  étaient  des  mineurs  par  rapport  à 
nous,  qu'on  devait  d'autaut  mieux  employer 
leurs  fonds  à  des  achats  de  5  0/0;  que  par  cet 
achat  on  aurait  obtenu  une  augmentation  d'iutô* 
rêt  et  une  augmentation  décapitai;  et  que,  d'ail- 
leurs, cela  était  dans  les  précédents  puisque  Tan- 
née dernière  on  avait  acheté  à  102  et  à  104,  tan- 
dis que  cette  fois  on  pouvait  acheter  au-dessous 
du  pair. 

Savet-vous  ce  qu'a  répondu  M.  le  ministre  des 
finances  ?  H  vous  a  dit  :  si  Ton  avait  pris  ce 
parti,  l'orateur  n'aurait  pas  manqué  de  nous  re* 
prêcher  d'avoir  acheté  des  rentes.  Je  loi  réponds  : 
aviez- vous  raison  l'année  passée  de  les  actieter 
à  102?  Si  vous  aviez  raison  alors  dans  l'intérêt  de 
TBtat,  vous  auriez  eu  raison  cette  année  dans  l'in- 
térêt des  mineurs,  et  doublement  raison,  puisque 
les  fonds  étaient  au-dessous  du  pair.  11  faut  par 
conséquent,  ou  que  vous  condamniez  votire  con- 
duite de  Tannée  dernière,  ou  que  vous  oonvenies 
que  vous  avez  eu  tort  cette  année;  il  est  impoe- 
sible  de  sortir  de  cet  argument. 

Lorsque  nous  vous  avons  accusé  d'avoir  acheté 
des  rentes  dans  l'intérêt  de  la  hausse,  je  vous  ai 
dit  que  vous  aviez  tort  d'acheter  des  rentes  au- 
dessus  du  pair,  parce  que  ni  TBtat  ni  la  Caisse  d  a- 
mortissemeot  ne  doivent  faire  des  achats  an- 
dessus  du  pair  ;  maiscen'était  pas  cela  simplement 
Sue  je  vous  reprochais.  Non  /seulement  vous  ne 
eviez  pas  acheter  au-dessus  du  pair,  mais  vous  ne 
deviez  pas  acheter  secrètement*  11  aurait  fallu  au 
moins  acheter  publiquement  à  la  Bourse.  Au  Ueo 
de  cela  ,  il  s'est  passé  un  traité  particulier  entre 
la  Caisse  des  consignations  et  une  maison  tvH 
connue,  qui  a  vendu  sans  qu'on  en  ait  rien  su 
pour  650  mille  francs  de  rentes  au  cours  de  102, 
parce  qu'elle  avait  besoin  d'argent. 

Vous  nous  disiez  tout  à  Theure  que  quand  on 
achète  on  fait  monter  les  fonds.  Mais  aussi,  quand 
on  vend  650  mille  francs  de  rentes,  on  les  fait 
baisser.  On  acheta  cettesomme  en  cachette,  parce 
qu'on  craignait  qu'étant  vendue  publiquement, 
elle  n'agit  sur  le  cours.  C'est  là  ce  que  Tai  re- 
proché, et  non  pas  d'avoir  acheté  des  5  0/0^  car 
avant  cette  époque,  la  Caisse  des  consignations 
en  avait  déjà  acheté  considérablement. 

11  me  semble  que  l'objection  est  de  toute  force 
dans  l'intérêt  des  colons,  qui  sont  des  mtnears. 
J'ait  dit  une  chose  trèi  simple  :  Pourquoi,  au  lieu 
de  placer  les  150  millions  à  3 1/2,  n'avez- vous  pas 
suivi  votre  système  de  Tannée  passée?  M.  le  mi- 
nistre des  finances  peut-il  trouver  mauvais  que  Je 
lui  demande  d'être  conséquent  avec  lui-même? 
Mais  c'est  Thommage  le  plus  grand  que  je  puisse 
lui  rendre  que  de  lui  dire  qu'il  fallait  agir  au- 
jourd'hui comme  il  a  agi  hier  dans  une  circons- 
tance semblable.  Si  nous  Teussions  fait,  a-t-il  dit, 
vous  nous  auriez  fait  des  reproches.  Il  oe  s'agit 
pu  de  ce  qu'on  vous  sursit  reproché,  il  s'agit  de 
ce  que  vous  auriez  dû  faire  dans  Tintérit  des  oa« 
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ions.  Or,  je  maintiens,  les  chiffres  à  la  main, 
qu'il  y  atait  no  très  grand  intérêt  pour  eux  à 
acheter  des  5  0/0,  surtout  quand  vous  avez  dit 
dans  votre  buaget  que  vous  alliez  bientôt  rem« 
bourser  les  5  0/0.  il  est  évident,  d'aprôs  cela,  que 
vous  auriez  eu  d'un  côté  5  0/0  au  lieu  de  3  1/2 
sur  Hntérét;  et,  d*un  autre  côté,  que  vous  auriez 
eu  la  différence  de  96  à  100  sur  le  capital;  cequi 
fait  une  différence  totale  de  1,800  mille  francs. 

l'our  toute  réponse,  vous  nous  avez  parlé  de 
Tempruot  d*Haîtl  dont  une  partie  a  été  vendue  à 
84  ;  cela  ne  fait  rien  à  la  question  et  n'est  bon 
qu'à  faire  perdre  la  trace  des  objections;  aussi  je 
maintiens  que  M.  ie  ministre  des  finances  n'a  pas 
répondu.  Cen*est  pas  par  besoin  d'argent,  dit*il, 
qu'on  a  pris  les  24  millions  à  3  1/2. 11  est  impos- 
sible, quand  on  est  dans  les  affaires,  de  soutenir 
qu'obtenir  de  l'argent  à  3  1/2  ne  soit  un  avantage 
énorme,  surtout  quand  la  somme  prêtée  se  monte 
&24  millions.  M.  le  ministre  dit  que  ceux  qui  ont 
fait  l'opération  n'avaient  pas  besoin  d'argent,  et 
qu'ils  en  auraient  eu  s'ils  avaient  voulu  se  dé- 
faire de  leur  emprunta  84.  Pourquoi  nel'oot-iis 
pas  fait?  C'est  qu*ii  était  fort  à  leur  convenance 
d'avoir  placé  leur  argent  à  7  1/2.  d'en  avoir  em« 
prunté  à  3  1/2  pour  faire  face  à  leurs  besoins,  et 
en  outre  d'avoir  réalisé  le  quart  de  la  première 
opération  avec  un  bénéfice  de  4  sur  80.  Venez 
après  cela  vous  plaindre  des  spéculations;  qui 
est-ce  qui  les  encourage,  si  ce  n'est  le  ministre 
qui  prétedes  sommes  aussi  énormes  aux  spécu- 
lateurs qui  veulent  jouer  ou  s'associer  à  ses  spé- 
culations; le  ministre  qui  prête  à  des  étrangers 
et  au  syndicat  des  receveurs  généraux,  institué 
pour  soutenir  ses  opérations  1  Quand  vous  vous 
mettrez  sur  ce  terrain,  nous  ne  craindrons  pas 
de  vous  combattre. 

M.  ém  Willèle,  ministrêde$  finances.  Quand  on 
se  mettra  sur  ie  véritable  terrain,  dit  l'orateur,  il 
ne  craindra  pas  le  combat.  Bh  bien,  sur  ie  terrain 
où  je  suis,  je  ne  craindrai  jamais  iesobjections, 
et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  ré- 

Soodre  aux  dernières  qui  viennent  d'être  faites. 
0  craignait  de  faire  baisser  les  fonds,  a  dit  le 
préopinant;  on  a  fait  telle  opération  l'année  der- 
nière et  on  n'est  pas  conséquent  avec  soi-même 
en  faisant  une  autre  opération  cette  année.  Oui, 
si  les  situations  sont  semblables,  et  j'avais  déjà 
expliqué  la  différence  très  grande  qu'il  y  a  entre 
les  deux  positions.  Dans  le.  premier  cas.  c'était 
de  l'argent  appartenant  à  Ja  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  l'argent  qu'elle  n'avait  à  ren- 
dre que  successivement,  à  mesure  qu'il  lui  arri- 
verait des  versements  nouveaux,  et  que,  par  con- 
séquent, elle  pouvait  placer  à  long  terme  ou  em- 
ployer en  achat  de  rentes.  Dans  l'autre  cas, 
c'était  une  somme  qui  pouvait  devenir  exigible 
au  premier  moment,  et  c'est  là  un  des  obstacles 
qui  ont  empêché  la  Caisse  des  consignations  de 
]>ouvoir  placer  les  24  millions  avec  autant  d'a- 
vantage qu'elle  avait  placé  son  argent  dans  le 
premier  cas.  Mais  il  y  avait  encore  une  autre 
considération.  La  première  somme  appartenait  à 
la  Caisse  des  consignations  ;  le  gain  on  la  perte 
étaient  au  compte  du  Trésor  :  dans  le  second  cas, 
c'était  une  somme  versée  dans  la  Caisse;  et  je  le 
déclare,  nous  avons  balancé  un  instant  sur  le 
point  de  savoir  si  on  ne  l'y  laisserait  pas  déposée 
sans  intérêt,  tant  on  était  embarrassé  d*un  ver- 
sement annuel  de  30  millions,  q^ui  viennent  à  la 
fois  dans  une  caisse  à  qui  est  imposée  l'obliga- 
tion de  payer  l'intérêt  au  bout  de  soixante  jours, 
surtout  (orsque  cettQ  paisse  possède  de  gnufdes  I 


quantités  de  fonds  qu'elle  ne  sait  comment  pla- 
cer, et  pour  lesquels  elle  a  oouru  la  chance  d'a- 
cheter des  rentes,  c'est-à-dire  de  perdre  sur  le 
capital  le  jour  où  elle  serait  obligée  de  réaliser. 

Concluons  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  systè- 
mes, mais  bien  deux  situations;  l'argent  du  Tré- 
sor, d'un  côté;  et,  de  l'autre,  des  fonds  apparte- 
nant à  des  particuliers,  il  y  a  eu,  d'un  côté,  des 
fonds  qui  peuvent  devenir  exigibles  immédiate- 
ment après  une  liquidation  qui  sera  terminée  le 
plus  promptement  possible;  et,  d'autre  part,  des 
fonds  qui  reviennent  par  petites  sommes,  qui  se 
renouvellent  chaque  jour,  sortant  pour  les  unsi 
rentrant  pour  les  autres;  et  qui  ne  donnent  jamais 
la  nécessité  d'un  paiement  plus  considérable  que 
ceux  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
en  mesure  de  faire  avec  les  l>on8  royaux» 

L'orateur  abusait  donc  de  la  facilité  de  la  pa- 
role quand  il  nous  disait  que,  dans  deux  circons- 
tances semblables,  nous  avions  suivi  deux  systè- 
mes différents.  Nous  avons  suivi  dans  les  deux 
circoDstances  des  systèmes  analoeues  à  ces  cir- 
constances, et  commandés  par  nnlérèt  public. 
Pour  donner  une  couleur  défavorable  à  ce  que 
nous  avons  fait,  vous  vous  êtes  livré  à  des  sup- 
positions que  je  déclare  tout  à  fait  contraires  à  la 
vérité.  Il  a  été  dit  que,  dans  le  premier  cas,  nous 
avions  acheté  des  rentes  parce  qu'une  maison 
avait  besoin  de  vendre  600  mille  livres  de  rentes, 
et  que  nous  avions  voulu  éviter  à  cette  maison  la 
perte  qui  serait  résultée  pour  elle  de  la  déprécia- 
tion causée  dans  les  fonds  par  une  vente  si  con- 
sidérable. Je  déclare  qu'au  contraire,  c'était  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  avait  dé* 
cidé  qu'elle  achèterait  des  rentes  sur  la  place, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  placer 
ses  fonds. 

M.  Casimir  Perler.  Elle  avait  déjà  ftiît  des 
placements. 

M.  de  Y^iilèle,  ministre  des  finances,  La  Caisse 
des  consignations  avait  placé  13  millions  ;  mais 
ce  n'était  pas  asses  pour  elle  :  elle  a  gardé  six 
mois  après  dans  sa  caisse  dix  millions  en  numé- 
raire, pour  lesquels  elle  payait  3  0/0»  et  dont  elle 
ne  retirait  pas  un  sou. 

C'était  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui 
avait  à  faire  l'emploi  de  13  millions,  plus  10  mil- 
lions qu'elle  avait  dans  sa  caisse.  Si  elle  avait 
acheté  des  rentes  jour  par  jour,  elle  aurait  mis 
longtemps  à  faire  remploi  de  cette  somme  ;  cha- 
que jour  elle  aurait  fait  hausser  la  rente,  et  par 
conséquent  aurait  acheté  à  un  prix  plus  élevé. 
Au  lieu  de  cela  elle  a  acheté  tout  d'un  coup,  elle 
a  fait  ce  que  chacun  eût  fait  pour  ses  affaires  par- 
ticulières s'il  les  eût  gérées  avec  connaissance  de 
sa  position  et  des  difficultés  que  présente  une 
opération  si  délicate. 

On  a  fait  le  contraire  aujourd'hui;  et  cela,  pré- 
tend-on, pour  fournir  une  maison  à  qui  l'on  a 
donné  les  24  millions  à  3  1/2  0/0.  Et  cependant 
cette  maison  peut  avoir  vendu  une  partie  de  son 
emprunt  à  84,  et  elle  peut  jouir  d'un  intérêt  de 
7  i/20/0;  tout  cela  est  uniquement  dans  l'iatôrèt 
des  porteurs  de  l'emprunt  d'Haïti.  Eh  bien,  il  n'y 
a  rien  de  tout  cela  qui  soit  possible.  Si  on  a 
vendu  à  84,  on  n'a  pas  les  intérêts;  on  ne  peut 
cumuler  ie  capital  et  les  intérêts*  Pour  les  parties 
qu'on  a  vendues,  on  a  l'argent,  et  si  l'on  a  de 
Dons  moyens  pour  le  placer,  on  est  dans  le  cas 
de  ceux  qui  empruntent  d'un  côté  et  qui  placent 
de  l'autre,  mais  qui  placent  à  ' 
rils. 


leurs  risques  et  pé- 


Vorateur  s^^t  bien  gardé  de  répondre  à  l'ar- 
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gument  par  lequel  j'ai  repoussé  ses  plaintes  sur 
ce  que  la  Cai<<8e  des  consif^outions  n'a  placé  ses 
fonds  qu'à  3  4/2.  Les  placements  qu'elle  fait  avec 
le  Trésor,  lui  avais-je  dit,  les  placements  qu'elle 
sollicite,  et  dont  le  Trésor  a  limité  la  quotité,  ne 
se  font  qu'à  3  i/2  et  souvent  à  3  seulement.  Ce 
n'est  donc  pas  le  taux  que  vous  pouvez  reprocher. 
Direz* vous  que  la  Caisse  des  consignations  a  placé 
avec  moins  de  sûreté  ?  Non,  car  il  y  a  des  rentes 
déposées,  il  y  a  des  signatures  que  vous  prendriez 
vous-même  pour  des  sommes  aussi  considérables  ; 
conséquemmcnt  il  n'y  a  rien  de  reprochable  ni 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  ni  sur  la  garantie.  Cepen- 
dant, c'est  le  ministre  qu*on  accuse.  Le  ministre 
n'est  et  ne  doit  rien  être  dans  cette  affaire. 

M*  CaslBiir  Perler.  C'est  l'ordonnance  ! 

M.  de  Wlllèle,  mtntf /r6  d$s  financer.  Je  ne  sais 
de  quelle  ordonnance  on  peut  vouloir  parler. 

M.  Casimir  Perler.  L'ordonnance  du  17  avril  ! 

M.  de  Wlllèle,  minûtre  des  finances.  Cette  or- 
donnance dit  que  les  fonds  seront  versés  à  la 
Caisse  des  consignations,  et  ainsi  que  je  Tai  déjà 
dit,  nous  avons  balancé  sur  le  point  de  savoir  si 
la  Caisse  des  consignations  devait  être  considérée 
comme  tirant  parti  d'un  dépôt  si  difflcile  à  utili- 
ser. Car  jamais  il  n'est  entré  dans  l'institution  de 
cette  caisse  qu'on  pût  lui  faire  pendant  cinq  ans 
des  versements  annuels  de  30  millions,  en  exi- 
geant que  60  jours  après  elle  tint  compte  de  l'in* 
térét. 

(M.  le  ministre  des  finances  descend  de  la  tri- 
bune.) 

II.  le  Préeldeat.  Aucune  proposition  n'est 
faite;  je  mets  aux  voix  l'article  9  du  projet  de  loi, 
Tarticle  est  adopté  sans  opposition. 

M.  le  Prëeldent.  Article  10  devenu  l'article  9  : 
«  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  ne 
pourront  former  saisie-arrêt  sur  l'indemnité,  que 
pour  un  dixième  du  capital  de  leur  créance.  » 

La  commission,  en  adoptant  cette  disposition, 
propose  d'ajouter  celle-ci  : 

"  Bncas  de  concurrence  entre  plusieurs  créan- 
ciers, celui  à  qui  est  dû  le  prix  du  fonds  qui  don- 
nera lieu  à  l'indemnité  sera  payé  avant  tous  au- 
tres du  dixième  de  sa  créance. 

»  Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes 
termes  que  les  colons  recevront  leur  indem- 
nité. *• 

D'autres  amendements  ont  été  proposés  par 
MM.  de  Prénilly,  Du  Hamel,  Fleuriau  de  Belleviie, 
de  Sesmaisons,  Pavy,  de  Gères  et  Bonet. 

Je  ne  dissimulerai  pas  à  la  Chambre  les  diffi- 
cultés qui  se  présentent  pour  classer  ces  amen- 
dements. 

M.  le  Président  expose  l'ordre  dans  lequel  il 
lui  semble  que  ces  amendements  doivent  être 
soumis  à  la  discussion.  Cet  ordre  étant  adopté 
par  la  Chambre,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
soumettre  d'abord  à  la  discussion  l'amendement 
do  M.  Bonet. 

M.  de  Rleard.  Je  demande  la  parole  pour 
proposer  un  amendement  plus  fort  que  celui  de 

(La  parole  est  accordée.) 

H.    de    Rleard  (du  Gard).  L'attention  que 
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vous  donnez  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  an- 
nonceassez  i'intérêtquevous  prenez  auxmalheurzt 
que  les  colons  ont  éprouvés.  Maisles  créanciers  de 
ces  colons  ne  méritent  pas  moins  voire  sollici- 
tude. Ces  créanciers  sont  de  deux  espèces  :  les  uns 
ont  prêté  des  fonds;  les  autresont  vendu  les  habi- 
tations pour  lesquelles  Tindemnité  est  allouée. 
Aussi  la  commission  préparatoire,  créée  par  l'or- 
doonance  du  i***  septembre,  avait-elle  fait  une  dis- 
tinction entre  ces  deux  sortes  de  créanciers.  Bile 
avait  appelé  tout  l'intérêt  sur  les  créanciers  cul 
réclament  le  prix  des  habitations  vendues.  Bo 
effet,  le  colon  qui  a  acheté  une  habitation  et  qui 
ne  Ta  pas  payée*  n'est  pourtant  colon,  et,  à  ce 
titre,  ne  reçoit  l'indemnité  que  pour  l'habitation 
qui  lui  a  été  vendue.  Le  créancier  qui  n'a  pas  été 
payé  a  donc  droit  à  la  totalité  de  l'indemnité  qui 
représente  rhabitation  vendue.  Voici  comment 
s'expliquait  la  commission  préparatoire  : 

«<  Il  est  une  espèce  de  créanciers  qui  doit  être 
mise  dans  une  catégorie  différente.  Ce  sont  ceux 
à  qui  est  dû  le  prix  des  objets  mêmes  qui  don- 
nent heu  à  la  réclamation.  Le  vendeur  a*un  im- 
meuhle  n'est  censé  avoir  voulu  transférer  la  pro- 
priété que  sous  la  foi  du  naiement.  L'acquéreur 
qui  n'a  point  payé,  est  réellement  moins  proprié- 
taire de  cet  immeuble  que  celui  à  qui  le  prix  en 
est  encore  dû.  La  commission  propose  donc  que 
l'indemnité  entière  appartienne  au  créancier  du 
prix,  lorsqu'il  n'aura  rien  touché,  etc.  » 

La  commission  de  la  Chambre  a  d'abord  paru 
frappée  de  ces  réflexions  et  en  a  reconnu  toute 
la  justesse.  Cependant,  par  une  disposition  que 
e  ne  puis  expliquer,  elle  vous  propose  de  réduire 
es  droits  des  créanciers  au  dixième  de  leurs 
créances.  11  me  semble  que  cela  n'est  point  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  et  de  l'équité. 
Car  celui  qui  a  vendu  une  habitation,  et  qui  n'a 
pas  été  payé,  a  droit  à  l'indemnité  totale,  qui  n'est 
que  la  représentation  de  la  chose  vendue. 
,  Je  propose,  au  lieu  des  deux  paragraphes  addi- 
tionnels de  la  commission,  la  disposition  suivante  : 

»  Bn  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  créan- 
ciers, celui  à  qui  est  dû  le  prix  du  fonds  qui 
donne  lieu  à  l'indemnité  sera  payé  avant  tous 
autres,  de  la  totalité  du  prix  du  fonds,  s'il  n'a 
rien  reçu,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
allouée  au  débiteur;  et  s'il  en  a  reçu  une  partie, 
d'une  quotité  proportionnelle  à  ce  qui  lui  resu* 
dû.  » 

M.  Du  llaBiel.  C'est  mon  amendement  dans 
d'autres  termes. 

M.  le  Pré»ldenl«  Je  dois  faire  remarquer  que 
ce  n'est  pas  du  tout  l'amendement  de  M.  Du 
Hamel.  L'amendement  de  M.  Du  Ilamel  n'est  re- 
latif qu'au  dixième  de  la  créance,  tandis  que 
l'amendement  de  M.  de  Ricard  a  fait  porter  la 
totalité  de  la  valeur  des  biens  vendus  sur  la  to- 
talité de  Tindemnité. 

L'amendement  de  M.  de  Ricard  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  I 

(M.  le  rapporteur  demande  la  parole.) 

M.  PardessiiJ»,  rapporteur.  Les  réflexions  que 
chacun  des  membres  ont  pu  faire  vous  ont  con- 
vaincus que  cette  fois  il  y  avait  eu  néces.«ité  de 
sortir  du  droit  commun.  Il  n'est  pas  possible  de 
reconnaître  aux  créanciers  le  droit  de  demander 
sur  l'indemnité,  la  totalité  de  leurs  créances, 
puisque  cette  indemnité  ne  s'élève  qu'au  dixième 
des  choses  perdues. 
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Ba  principe,  les  créanciers  ont  le  droit  de  de- 
mander la  totalité  de  leurs  créances  aux  débiteurs, 
quelque  pauvres  qu'ils  soient.  La  loi  ne  distin- 
gue pas  entre  les  malheurs  causés  par  tel  ou  tel 
événeuient.  11  était  donc  nécessaire  de  déroger 
ici  au  droit  commun. 

La  commission  préparatoire,  créée  par  Tordon- 
nance  du  l**"  septembre,  a-t-elle  eu,  comme  on 
)*a  prétendu,  une  opinion  différente  de  celle  de 
votre  commission,  sur  Tobjet  dont  il  est  ques- 
tion? C'est  ce  que  je  nie,  seulementelle  a  présenté 
une  autre  réJactioo  qui,  à  mon  avis,  a  Tavan- 
tage  d'être  plus  courte  et  plus  claire. 

Il  fallait  envisager  les  droits  du  créancier  vis-à- 
vis  de  son  débiteur,  et  en  outre  les  droits  des 
créanciers  entre  eux.  A  Tégard  des  premiers,  tout 
le  monde  paraissait  sentir  la  nécessité  de  réduire 
la  dette  au  dixième  de  la  créance.  Dans  le  fait  il 
n'y  aurait  que  cela  dans  Famendement  de  M.  de 
Hicard,  car  le  créancier,  même  en  prenant  toute 
l'indemnité,  ne  pourra  jamais  prendre  que  le 
dixième  de  la  chose  vendue. 

Le  vendeur,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été 
payé,  doit-il  avoir  le  droit  de  demander  la  totalité 
de  l'indemnité?  Je  crois.  Messieurs,  que  si  vous 
le  lui  accordiez,  vous  commettriez  une  injustice. 
Il  sera  facile  de  s'en  convaincre  par  Tespece  que 
je  vais  poser. 

Un  homme  a  acheté  une  habitation,  moyen- 
nant deux  cent  mille  francs.  Il  peut  se  faire  que 
l'habitation  soit  restée  dans  Tétat  où  elle  était  au 
moment  de  la  vente,  mais  supposez  que  l'acqué- 
reur ait  amélioré  le  fonds,  qu'il  ait  placé  sur 
cette  habitation  pour  deux  cent  mille  francs  de 
nègres  ;  de  telle  sorte  qu'il  en  ait  fait  une  habi- 
tation qui  peut  valoir  400  mille  francs.  Le  dixiè- 
me est  40  mille  francs;  eh  bien,  trouvez- vous 
juste  que  le  vendeur  prenne  ces  40  mille  francs 
qui  représenteront  toute  l'indemnité?  N'est-il  pas 
plus  conforme  aux  règles  de  l'équité  que  le  ven- 
deur prenne  seulement  20  mille  francs  àl'acciué- 
reur  comme  dédommagement  des  améliorations 
faites  au  fonds  vendu? 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  juste  de  con- 
sidérer le  vendeur  comme  la  source  de  l'indem- 
nité, et  voilà  pourquoi  elle  lui  donne  la  préfé- 
rence, en  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
créanciers.  Elle  a  modifié  sur  ce  point  le  projet 
de  loi  qui  appelait  tous  les  créanciers  sans  dis- 
tinction, à  toucher  leur  part  dans  l'indenmité,  au 
marc  le  franc. 

Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  de  M.  de  Ri- 
card doive  être  adopté.  Vous  ne  voudrez  pas  en- 
lever à  un  malheureux  débiteur,  non  seulement 
rindemnitô  représentative  du  prix  de  l'acquisi- 
tion, mais  encore  l'indemnité  attribuée  au  dou- 
blement de  valeur  qu'il  lui  aurait  donné  par  ses 
deniers. 

M.  de  Rleard.  Le  préopinant  vous  a  dit  que 
les  deux  systèmes  des  deux  commissions  étaient 
semblables,  et  qu'ils  ne  différaient  que  par  la 
rédaction.  Je  ne  sais  comment  on  a  pu  établir 
cette  similitude,  car  je  vois  que  la  commission 


dixième  de  sa  créance.  Voilà,  ce  me  semble,  une 
différence  bien  notable. 

On  vous  dit  que  dans  le  cas  où  un  acquéreur 
aurait  fait  pour  200  mille  francs  d'améliorations, 
il  y  aurait  injustice  à  le  priver  de  rindemniîé, 
pour  l'accorder  entièrement  au  vendeur.  Mes- 
sieurs, ces  améliorations  ne  sont  que  l'accessoire 


du  fonds  vendu.  Or,  l'accessoire  doit  profiter  au 

Êrincipal.  Ainsi  l'acquéreur  n'a  pas  à  se  plaindre, 
t,  d'ailleurs,  tant  que  le  vendeur  n'a  pas  reçu 
le  prix  de  la  vente,  il   est  toujours  considéré 
comme  propriétaire  de  l'immeuble  vendu. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  B«net.  L'article  soumis  à  votre  discussion 
est  sans  contredit  l'un  des  plus  importants  de  lu 
loi. 

Il  faut  convenir  avec  M.  de  Ricard  qu'il  y  avait 
erreur  dans  l'assertion  de  M.  Pardessus,  et  que  le 
projet  de  la  commission  préparatoire  différait 
essentiellement  de  celui  de  votre  commission. 
M.  de  Ricard  renouvelle  la  proposition  qui  a 
été  faite  par  la  commission  préparatoire.  Il 
demande  que  le  vendeur  qui  n'a  rien  reçu 
puisse  appréhender  toute  l'indemnité,  et  que 
celui  qui  aurait  reçu  une  partie  du  prix  de  la 
vente  soit  admis  dans  l'indemnité  pour  une  quo- 
tité proportionnelle  à  ce  qui  lui  reste  dû.  Je  ne 
vous  dissimulerai  pas,  Messieurs,  que  j'avais  eu 
l'intention  de  proposer  un  amendement  dans  ces 
mêmes  proportions.  Mais  j'en  ai  été  dissuadé 
après  un  mùr  examen,  par  c^tte  considération 
que  la  loi  dont  il  s'agit  fait  une  grande  déroga- 
tion au  droit  commun,  et  qu'ici  nous  devons  nous 
déterminer  pour  ce  qui  est  le  plus  conforme  aux 
sentiments  d'humanité  qui  doivent  "nous  guider. 

L'amendement  de  M.  de  Ricard  est  trop  général 
et  trop  sévère.  Je  pense  qu'il  faut  conserver  au 
colon  le  droit  de  réduire  la  créance  de  son  ven- 
deur au  dixième,  comme  toutes  les  autres  créan- 
ces. 

Je  me  déclare  donc  contre  l'amendement  de 
M.  de  Ricard.  Je  prie  en  même  temps  la  Chambre 
de  me  réserver  son  attention  pour  l'amendement 
qui  suivra  celui-ci,  et  qui  sera  un  retour  aux 
principes  du  droit  commun,  pour  un  cas  où  il 
n'y  a  pas  nécessité  de  déroger.  Je  suivrai  en 
celui-ci  le  principe,  qui  parait  être  méconnu  gé- 
néralement dans  l'Assemblée  :  c'est  qu'on  peut 
quelquefois  renoncer  au  droit  commun  quand  les 
circonstances  le  commandent  ;  mais  qu'on  doit  y 
revenir  toutes  les  fois  que  les  circonstances  ne 
font  pas  un  devoûr  de  s  en  écarter. 

(L'amendement  de  M.  de  Ricard  est  mis  au  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bonet 
est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  cependant  où  une  indemnité 
serait  dévolue  à  une  succession  collatérale,  le 
vendeur  du  fonds,  le  coacquéreur  solidaire  qui 
aura  payé  tout  ou  partie  de  la  part  de  son  coac- 

2uéreur,le  créancier  privilégié  subrogé  aux  droits 
u  vendeur,  pourront  saisir  la  totalité  de  l'in- 
demnité de  leur  débiteur,  jusqu'à  concurrence 
de  leur  créance  privilégiée.  » 
M.  Bonet  a  la  parole. 

M.  Bonet.  Il  est  incontestable  que,  dans  l'esprit 
du  projet  de  loi,  le  législateur  a  voulu  ménager 
au  colon  une  subsistance  sur  son  indemnité,  et 
la  soustraire,  en  partie,  à  l'action  légale  des 
droits  de  ses  créanciers.  Mais  cette  dérogation  au 
droit  commun  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  des 
limites  raisonnables.  Ainsi,  je  conçois  qu'on  ait 
ménagé  aux  colons  eux-mêmes,  à  leurs  enfants, 
à  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  une  portion  de 
l'indemnité  qui  leur  est  allouée;  mais  les  mêmes 
motifs  n'existent  pas  pour  accorder  la  même  fa- 
veur à  des  collatéraux.  Ainsi  je  crois  que  les 
droits  du  vendeur  qui  n'a  pas  touché  le  prix  de 
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riannenble,  doivent  rester  tout  entiers  h  l'égard 
des  héritiers  collatéraux  ;  c'est  là  Pobjet  de  mon 
ameodemeot,  qui  est  fondé  sur  les  priocipes  du 
droit  commun,  dont  vous  n'avez  ici  aucune  rai* 
son  de  vous  écarter. 

M.  Mentodier.  Je  concevais  qu'on  pût  ad- 
mettre le  principe  invoqué  par  M.  de  Ricard,  et  qui 
avait  pour  effet  de  rendre  le  vendeur  créancier 
privilégié,  mais  je  ne  comprends  pas  comment 
vous  pourriez  admettre  la  distinction  que  vient 
de  faire  M.  Bonet.  Le  princioe  qu*il  a  Invoqué  en 
foveurda  vendeur,  contre  lliérltier  collatéral  est 
repoussé  par  de  nombreuses  exceptions.  Pour 
vous  prouver  que  Famendement  est  inadmissible, 
il  me  suffira  de  faire  remarquer  les  résultats  qu'il 
peut  offrir  dans  les  deux  nypothéses  données. 
liOrsque  la  succession  est  échue  à  la  ligne  colla- 
térale, le  vendeur  vient  primer  les  autres  créan- 
ciers. Lorsque  la  succession  est  dévolue  en  ligne 
directe,  les  créanciers  ne  seraient  pas  primés  par 
le  vendeur.  Pourquoi  cette  différence  entre  les 
créanciers,  puisque,  dans  Tun  comme  dans  l'au- 
tre cas,  il  est  juste  qu'ils  soient  traités  également? 

M.  Bonet.  Gomme  il  pourrait  y  avoir  une 
sorte  d'équivoque  dans  la  rédaction  de  mon  amen- 


frivilèg 
lyoute  ces  mots  :  relatifi  à  Vobjet 
vendu. 

Je  répondrai  ft  ce  que  vient  de  dire  M.  Hesta- 
dier  en  insistant  sur  ce  point,  qui  me  paraissait 
pourtant  avoir  été  assez  clairement  établi  :  c'est 
que  les  héritierp  collatéraux  n'ont  véritablement 
aucuns  droits  sur  l'indemnité  qui  résulte  de  la 
chose  vendue.  11  n*y  a  point  ici  de  sentiment 
d'humanité  qui  puisse  faire  déroger  au  droit 
commun.Lesdroits  du  vendeur  doivent  donc  rester 
dans  toute  leur  force.  Le  privilège  que  ie  réclame 
pour  les  vendeurs  est  conforme  à  la  justice, 
puisque  l'indemnité  est  accordée  sur  la  chose  qui 
est  h  leur  ^  dont  ils  n'ont  pas  reçu  le  prix,  et  à  ce 
titre  Ils  doivent  avoir  la  préférence  sur  des  héri- 
tiers collatéraux. 

(^L'amendement  de  If.  Bonet  est  mie  auoo  voix  et 
rejeté.) 

L'amendement  de  H.  Gères  de  Camarsac  est 
ainsi  coocu: 

«  Les  veuves  des  colons  de  Saint-Domingue 
seront  admises  à  réclamer  le  montant  de  leur 
dot,  sans  répétition  d'intérêts,  sur  l'indemnité 
allouée  aux  héritiers  de  leurs  maris,  préférable- 
ment  à  tous  créanciers  autres  que  les  vendeurs  de 
fonds.» 

M.  Cères  ée  CeuÊàmwnmm.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre a  pour  objet  de  réparer  une  omission  qui 
existe  dans  le  projet  de  loi  ;  je  ne  peux  expliquer 
autrement  le  silence  observé  relativement  aux 
droits  des  veuves  des  colons  pour  la  répétition 
de  leur  dot  sur  l'indemnité  accordée  aux  héri- 
tiers de  leurs  maris.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  ait 
voulu  les  assimiler  aux  créanciers  ordiuaires 
parce  que  cela  serait  en  contradiction  avec  le 
uruit  et  la  justice.  Une  veuve,  sous  toutes  les  juris- 
prudences a  toujours  été  considérée  moins  comme 
créancière  que  comme  propriétaire  de  la  portion 
de  biens  de  son  mari  équivalente  au  montant  do 
la  dot  qu'elle  lui  apportée.  Cette  dot  a  servi  à  con- 
server, a  améliorer  ou  à  augmenter  cette  pro- 


priété :  aussi  aoqnierl-elle  une  hypothèmie  légmle, 
et  ne  peut-elle  être  aliénée  que  par  la  femme 
elle-même,  et  dans  certains  cas  que  la  loi  indique. 
Puisque  l'indemnité  accordée  aux  colons  est  ea 
remplacement  des  biens-fonds  qu'ils  ont  perdus, 
leurs  veuves  ont  des  droits  incontestables  à  répé- 
ter le  montant  de  leur  dot  snr  le  total  de  cette 
indemnité. 

Biles  doivent  être  préférées  à  des  collatéraux, 
aux  enfants  d'un  premier  lit  et  même  à  ses  pro- 
pres enfants,  contre  Tlngratitude  desquels  il  faut 
la  garantir. 

Le  gouvernement  a  déjà  reconnu  le  droit  des 
veuves  comme  propriétaires,  puisqu'elles  ont  été 
admises  aux  secours  accordés  aux  colons  seule- 
ment, et  non  à  leurs  créanciers. 

Biles  éprouvent  des  dommages  considérables 
dans  les  reprises  qu'elles  pourraient  exercer  pour 
leurs  droits  matrimoniaux  et  les  intérêts  qnl  leur 
sont  dus.  Puisque  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment a  assuré  aux  colons  nne  indemnité  pour 
les  dédommager  autant  que  possible  des  pertes 
énormes  qu'ils  ont  éprouvées,  comment  ne  pas 
fUre  participer  à  ce  secours  l'épouse  infortunée 
qui,  à  l'époque  désastreuse  où  la  colonie  tomba 
au  ponvour  des  insurgés,  vit  massacrer  son  mari 
et  ses  enfants,  incendier  sa  demeure,  et  ne  dut 
la  vie  qu'au  dévouement  de  quelque  serviteur 
Adèle?  Arrivée  dans  sa  patrie,  la  pitié  de  ses  pro- 
ches ou  les  secours  du  gouvernement  Pont  ali- 
mentée. Faible,  souffrante,  et  souvent  délaissée, 
elle  n'a  pas  pu,  comme  les  colons,  réparer  par  son 
industrie  les  malheurs  qu'elle  a  éprouvés  :  pen* 
dant  que  ceux-ci  ont  retrouvé  une  existence  par 
leur  travail,  la  veuve  pleure  encore  les  désastres 
de  son  pavs,  en  arrosant  de  ses  larmes  le  pain 
de  la  charité. 

Répares  donc,  autant  que  possible,  d'aussi 
mndes  infortunes.  Hontres-vous  justes  en  reo- 
aant  aux  veuves  leur  dot,  et  en  cela  vous  seres 
)our  elles  une  seconde  Providence,  puisaue  sans 
es  malheurs  imprévus  qui  leur  ravirent  à  la  fois 
eur  fortune  et  leurs  époux,  des  dispositions  tes- 
tamentaires leur  auraient  assuré  cette  indemnité, 
que  des  collatéraux  sont  appelés  à  recueillir. 

(L'amendement  de  M.  Gères  est  rejeté.) 

Amendement  de  Jf .  Pavjf. 

t  Tous  créanciers  porteurs,  contre  les  ookms 
de  Saint-Domingue,  de  titres  antérieurs  au  1*  Jan- 
vier 1793,  n'auront  droit  de  répétition  contre  eux 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  mon- 
tant de  ces  dits  titres  de  créance;  et  au  moyen  de 
ce  paiement,  lesdits  titres  de  créance  stfont  cen- 
sés mtégralement  solus  et  a^fuittés.  » 

M.  PavY.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  m'a  été  soegéré  par 
des  observations  distribuées  à  chacun  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  car  elles  me  paraissent 
extrêmement  fondées  en  équité. 

Bn  examinant  les  effets  de  la  M,  J'ai  reoonni 
que  si  nous  la  votons  telle  qu'elle  est  présentée, 
elle  ne  serait  pas,  comme  elle  paraît  au  premier 
coup  d'œil,  une  indemnité  aux  colons,  mais  à 
leurs  créanciers,  et  la  consommation  de  ^info^ 
tune  des  colons. 

Toutefois,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  la  gravité 
de  cette  question,  qui,  ie  l'avoue,  parait  au  pre- 
mier coup  blesser  le  droit  de  propriété  ;  mais  à  la* 
quelle  est  essentiellement  applicable  l'axiéroe 
usité  en  jurisprudence  :  Summum  Ju$  summm  in- 
juria. 
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Et  d*abord,  trenlenleux  ans  écoulés  depuis  ce 
vaste  Daufrage,  justifient  Taccusatioa  d'excessive 
rigueur  dans  Inapplication  du  droit  à  des  infor- 
tunées victimes  de  désastres  aussi  inouïs.  Les 
lois  hypothécaires  n'accordent  la  durée  du  pri* 
vilége  du  créancier  que  pendant  dix  ans  ;  il  s'en 
est  écoulé  plus  de  trois  fois  autant.  Les  lois 
sur  la  prescription  raccordent  après  vingt  ans  ; 
dans  respèce  elle  serait  acquise  depuis  treize 
ans. 

11  est  vrai  oue  les  demandes  interrompent  la 
prescription.  Mais  les  créanciers  qui  ont  si  soi- 
goeusement  conservé  leurs  droits  contre  leurs 
concitoyens  échappés  miraculeusement  à  daussi 
épouvantables  catastrophes,  ont-ils  pu  humaine- 
ment appeler  la  rigueur  des  lois  contre  leurs 
débiteurs,  qui  ont  trouvé  ces  même  lois  impuis- 
santes 4  les  protéger  contre  leurs  spoliateurs  ? 
Faudra-t-il  enfin  que  le  pouvoir  de  la  loi  soit 
efficace  seulement  pour  nuire  au  oitoyen  qui  la 
respecte,  et  nul  pour  réprimer  les  violences  de 
celui  qui  la  brave  et  Toutrage  ? 

Telle  est  cependant  la  cruelle  situation  dans 
laquelle  se  trouve  placé  le  malheureux  colon,  si 
vous  ne  venez  pas  a  son  secours  par  une  excep- 
tion à  la  rigueur  du  droit  dont  l'application, 
ainsi  que  nous  venons  de  renoncer,  serait  sou- 
verainement injuste  et  cruelle. 

Au  reste,  sans  parier  du  laps  de  temps  écoulé 
et  des  diverses  prescriptions  dont  le  bénéfice 
serait  justement  applicable  aux  colons,  voyons 
donc  un  peu  sous  quelle  foi  ces  créances  ont  pu 
être  contractées.  Or,  si  je  ne  me  trompe,  les  pré- 
teurs aux  colons  ont  placé  des  fonds  à  Saint- 
Oomingue  chez  des  citoyens,  dans  la  confiance 
qu'ils  avaient  à  Tétat  de  fixité  et  de  force  du 
gouvernement  qui  doit  une  égale  protection  à 
tous,  et  enfin  a  la  valeur  des  propriétés,  des 
marchandises  et  de  Tindustrie  de  leurs  emprun- 
teurs :  ceux-ci  ont  accepté  les  prêts  et  consenti 
les  remboursements  sous  les  mêmes  garanties  et 
conditions.  Or,  tout  a  péri,  propriétés,  marchan- 
dises, industrie,  gouvernement;  en  un  mot.  Tor- 
dre social  a  été  englouti  dans  Tablme.  Les  mal- 
heureux sortis  de  ce  gouffre  immense,  rendus  à 
l'étut  de  pure  nature,  sont  venus  chercher  un 
asile  au  milieu  de  la  mère-patrie,  y  réclamer  une 
hospitalière  agrégation,  ^e  leur  aurez-vous  ac- 
cordé la  faveur  de  devenir  membres  de  la  société 
que  pour  leur  Caire  sentir  toute  Tamertume  de 
ses  rigueurs?  Quoi  I  après  qu'ils  auraient  subi 
tous  les  maux  qu'enfante  une  horrible  et  complète 
dissolution,  ils  trouveraient,  en  deçà  des  mers, 
dans  la  société  qui  semblait  leur  ofi'rir  un  abri 
sûr  et  paisible,  dimpitoyables  créanciers,  armés 
des  lois  dont  l'impuissance  au  delà  les  a  aban- 
donnés à  la  cupidité  la  plus  cruelle  et  la  plus  fé- 
roce I  lia  donnent  tout  ce  qu'ils  possédaient,  tout 
ce  qui  était  l'hypothèque  et  le  gage  de  leurs 
créanciers  ;  ils  renoncent  aux  secours  qu'une 
parcimonieuse  compassion  leur  a  distribués.  Il 
n'est  pas  néciMsaire  de  se  livrer  à  aucune  enquête 
ou  investigation  pour  s'assurer  de  la  triste  réa- 
lité de  la  perte  totale  de  leurs  facultés.  Us  con- 
oèdent  à  leurs  créanciers  les  déplorables  restes 
de  l'avoir  sous  la  foi  duquel  ils  ont  contracté  ; 
tels  rigoureux  qu'ils  puissent  être,  ils  ne 
peuvent  exiger  davantage  :  et  puisqu'il  faut 
gue  ces  infortunés  débiteurs  renoncent  pour  tou- 
jours à  la  douceur  de  revoir  leurs  champs,  leurs 
propriétés,  qu'ils  sont  forcés  de  vous  prier  de  les 
recevoir  en  qualité  de  concitoyens,  agrées-les 
avec  bienveillance,  soyez  touchés  de  leur  état 
d'extrême  pénurie  et  de  nvdité,  et  si  vous  refu** 


ses  de  les  vêtir,  laisses^les  vierges  dans  leur  hon- 
neur qui  est  le  seul  bien  qui  leur  reste. 

Messieurs,  je  ne  puis  entendre  agiter  la  ques- 
tion présente  par  des  arguments  tirés  du  uode 
civil,  intimement  persuadé  comme  je  le  suis, 
qu'elle  ne  peut  l'être  qu'en  la  considérant  dans 
un  ordre  bien  plus  haut  dans  l'organisation  so- 
ciale et  que  ce  n'est  qu'en  se  rattachant  aux 
principes  de  l'éternelle  justice  que  vous  pourrez 
trouver  une  équitable  solution.  Je  ne  sais,  mais 
il  me  semble  que  nous  ne  nous  sommes  pas  suf- 
fisamment arrêtés  au  point  de  savoir  (quelle  était 
la  situation  du  gouvernement  dont  nous  faisons 
partie,  vis-à-vis  des  malheureux  colons.  N'ont- 
ils  rien  à  nous  reprocher,  et  n'ont«<ils  pas  des 
droits  à  exercer  contre  nous?  Que  pourrions- 
nous  répondre  s'ils  venaient  noua  dire  :  N'avions- 
noos  pas  accepté  toutes  les  conditions  qu'il  vous 
a  plu  d'imposer  à  notre  existence  sociale  :  notre 
devoir  était  d'être  des  sujets  dévoués  et  fidèles  ; 
le  vôtre,  de  nous  accorder  la  sécurité  et  une 
suffisante  protection  t  lesquels  ont  manqué  à 
leurs  en^ements  ?  Et  s'ils  ajoutaient  :  Après 
avoir  laissé  périr  les  lois  et  les  conditions  so- 
ciales, et  avec  elles  nos  propriétés,  nos  fortunes, 
et  compromis,  nos  vies  par  votre  imprévoyance 
ou  votre  faiblesse,  vous  ne  nous  accueillez  que 
pour  nous  livrer  à  toute  la  barbarie  de  lois  dont 
vous  savez  protéger  la  tyrannie  mais  non  garan- 
tir l'existence.  Vous  avez  donc  deux  sortes  de 
justices,  l'une  au  delà,  l'autre  en  deçà  des  mers, 
toutes  deux  créées  exprès  pour  nous  opprimer  et 
consommer  notre  ruine  1 

Que  pourrions-nous  dire  à  des  plaintes  si  justes 
et  si  bien  fondées,  et  comment  oserions-nous  ré^ 
pondre  en  formalistes  par  des  arguments  tirés 
du  Gode?  ils  vous  diraient  si  vous  persistiez  à  les 
leur  opposer  :  Nous  consentons  à  reconnaître  le 
Gode,  mais  c'est  à  Saint-Domingue,  dans  nos  pro- 
priétés, avec  les  fruits  de  notre  industrie  sur  le 
sol  qui  nous  a  vu  naître,  duquel  nous  avons  été 
arrachés  et  dont  nous  avons  été  privés  par  votre 
fait;  rendez-nous  l'existence  sociale  en  vertu  de 
laquelle  nous  étions  soumis  à  ce  Gode  qui  ont 
péri  ensemble  et  dont  voua  avez  consommé  le 
naufrage. 

Messieurs,  s'il  est  vrai  que  l'ordre  social  soit  le 
contraire  de  l'état  naturel,  surtout  dans  ce  qui 
concerne  le  droit  de  propriété  qui  ne  peut  exister 
dans  l'état  de  nature,  car  il  ne  reconnaît  aucun 
droit,  et  tout  se  réduit  au  seul  fait  de  la  force; 
s'il  est  vrai  que  les  colons  ont  dû  reconnaître  ce 
fait  comme  un  droit,  et  vous-mêmes  leur  ordon- 
niez de  le  reconnaître,  comment  pouvez-vous 
d'une  part  leur  imposer  de  reconnaître  ce  fait, 
d'en  subir  toutes  les  conséquences,  et  d'autre  part 
les  assujettir  au  droit?  Ne  doit-ril  pas  être  statué 
avant  sur  les  moyens  transitoires  de  leur  adop- 
tion dans  leur  nouvelle  patrie?  Voua  blesseriez, 
dites- vous,  les  droits  des  créanciers;  mais  vous 
avez  blessé  bien  plus  mortellement  ceux  des  co- 
lons en  les  abandonnant  à  la  rage  et  à  la  cupidité 
d'hommes  féroces.  Je  l'ai  déjà  dit  :  les  premiers 
doivent  supporter  leur  part  du  naufrage.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  cette  faible  indemnité  que  vous  dites 
offerte  à  de  grandes  infortunes  ne  serait  vérita- 
blement qu'une  déception  créée  dans  l'intérêt  des 
créanciers  qui  sont  restés  fort  tranquilles  loin 
des  scènes  affreuses  d'incendie  et  des  massacres, 
et  vu  patiemment  s'écouler  trente-quatre  ans, 
pendant  lesquels  leurs  infortunés  débiteurs  rece- 
vaient avec  parcimonie  le  pain  de  l'aumône,  et 
eux-mêmes,  voyaient  leurs  sommes  s'arrondir  de 
telle  sorte,  que  100  mille  francs  leur  auraient  pro- 
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doit 270  mille  francs,  et  ainsi  coDsommé  la  ruine, 
enlevé  à  la  fois  les  misérables  secours  de  la  triste 
aumône  qui  était  faite  aux  colons,  et  arraché  jus- 
qu'à rbonneur  en  les  constituant  irrévocablement 
en  état  d'une  incommensurable  insolvabilité? 
(L'amendement  de  M.  Pavy  est  rejeté.) 

M.  le  Pré«ident«  L'amendement  de  M.  de  Ses- 
maisons  est  ainsi  conçu: 

«  Les  créances  dites  de  Saint-Domingue,  qui 
ont  été  désignées  par  les  lois  de  sursis,  des  19 
fructidor  an  X,  de  décembre  1824  et  suivantes, 
et  qui  avaient  pour  causes  des  ventes  d'habita- 
tions, de  maisons  et  de  nègres,  ainsi  que  des  avan- 
ces faites  à  la  culture,  antérieurement  au  1'"'  jan- 
vier 1792,  seront  éteintes  par  Teffet  de  la  saisie- 
arrêt  mentionnée  au  présent  article. 

c  Toutefois  la  saisie-arrét  s'étendra,  dans  la 
même  proportion,  àTexcédentderépartition  prévu 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent.  » 

C'est  à  cet  amendement  que  M.  Pleuriau  de 
fiellevue  propose  d'ajouter  cette  disposition  : 

c  Ceux  desdits  créanciers  qui  n'auraient  pas 
fait  de  saisie-arrét  dans  les  délais  prescrits  par 
Tarticle  4  pour  les  réclamations,  seront  déchus 
de  leurs  droits,  en  capital  et  intérêts,  pour  lesdites 
créances  antérieures  au  1*^  janvier  1792. 

M.  de  Sesmaisons  a  la  parole. 

M.  le  eoMte  deSe»Hiai»on«.  Messieurs,  «  une 
catastrophe  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple, 
a  séparé  la  colonie  de  la  métropole,  les  esclaves 
qui  cultivaient  les  biens  s'eo  sont  emparés,  s'en 
sont  déclarés  les  maîtres...  La  mesure  prise  par 
Sa  Majesté  a  laissé  peser  sur  les  anciens  proprié- 
taires tout  le  poids  inévitable  de  la  force  majeure, 
la  plus  terrible  des  forces  majeures  qui  les  avait 
expropriés.  Par  la  mesure  de  rindemniié  qui  leur 
est  accordée,  ce  n'est  pas  leur  héritage  qui  leur 
est  rendu,  ce  n'est  pas  même  l'indemnité  de  leurs 

pertes;  la   disproportion  est  trop  forte Les 

colons  sont  les  plus  malheureux  des  hommes  ; 
chassés  de  leur  patrimoine,  privés  pendant  trente 
années  de  tout  revenu,  la  plupart  ne  vivent  que 
des  secours  donnés  à  l'indigence.  La  somme  qui 
leur  est  accordée  n'excédera  peut-être  un  dixième 
de  leur  perte,  qu'à  raison  des  nombreuses  dé- 
chéances, et  sur  la  distribution  de  ce  faible  se- 
cours, il  sera  même  juste  de  reconnaître  des  droits 
aux  créanciers.  » 

Telleé  sont.  Messieurs,  les  paroles  que  j'em- 
prunte au  rapport  de  la  commission  nommée  par 
le  roi  pour  examiner  les  meilleurs  moyens  de 
répartition  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue. 
C'est,  en  peu  de  mots,  l'exposé  d'une  position  qui 
vous  est  connue.  Messieurs,  et  sur  laquelle  je  ne 
veux  pas  chercher  à  vous  émouvoir;  je  veux 
d'abord  parler  à  votre  justice,  et  j'espère  que  ma 
conviction  parviendra  jusqu'à  vous* 

Je  répéterai  encore  avec  la  commission  :  1 11  ne 
fkot  jamais  perdre  de  vue  que  la  position  actuelle 
ne  saurait  être  soumise  à  des  n^gles  qui  ne  Boni 
hWvs  que  pour  des  temps  et  des  circonstances 
ordinaires.  • 

Ici,  Messieurs,  rien  n'est  ordinaire,  tout  est 
rangû  dans  la  classe  de  la  plu^  épouvantabU; 
exception,  qui  place  toutes  les  affaires  qui  en  dé- 
rivent hors  de  tout  droit  commun,  en  en  faisant 
naître  un  nouveau  de  la  force  de  la  chose. 

Quand  un  vaisseau  périt  dans  la  tempête,  les 
officiers,  les  passagers,  les  matelots,  devenus 
égaux  dans  l'infortune,  se  font  un  toit  commun 
des  débris  échappés  au  naufrage,  et  c'est  ce 
toit  commun,  cette  égalité,  cette  terrible  éga- 


lité d'infortune  que  je  viens  demander  d'établir 
positivement.  Je  ne  puis  vous  dire.  Messieurs, 
combien  je  suis  péniblement  touché  en  venant 
à  cette  tribune  réclamer  une  si  douloureuse  jus- 
tice; mais  je  le  dois  à  ma  conscience,  et  je 
sens  aujourd'hui  plus  que  jamais  combien  il 
est  des  devoirs  cruels  à  remplir. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  déclarer  mes 
sentiments. 

Messieurs,  loin  de  moi  l'idée  d'étendre  trop  le 
cercle  des  dettes  qui,  à  mon  avis,  doivent  être 
liquidées  comme  je  le  propose  ;  je  parle  unique- 
ment des  créances  de  Saint-Domingue.  Ces  créan- 
ces sont  spécialisées  dans  les  lois  de  sursis,  et 
seules  elles  sontlebut  démon  amendement.  Use- 
rait souverainement injusteque  la  seulequalité  de 
colon  pût  afC^nchir  un  particulier  de  toutes  ses 
dettes  quelconques  ;  et  certes,  tout  ce  qui  n'est  pas 
créance  de  Saint-Domingue  doit  rester  dans  le 
droit  commun,quelle  que  soit  la  qualité  du  débi- 
teur. Après  cet  exposé,  j'entre  dans  l'examen  de 
la  question. 

L'article  l^'du  projet  de  loi,  article  9  de  la  com- 
mission porte:  <  Les  créanciers  de  Saint-Domin- 
gue ne  pourront  former  saisie-arrêt  que  pour  un 
dixième  du  capital  de  leur  créance.  » 

Ici,  Messieurs,  deux  questions  se  présentent. 
Bst-ce  une  transaction  aétinitive  et  sans  retour 
entre  le  débiteur  et  le  créancier?  Bst-ce  seulement 
une  exception  au  droit  commun,  relativement  à 
l'indemnité,  le  créancier  conservant  toujours  son 
droit  d'actionner  son  débiteur  pour  tout  le  sur- 
plus qui  ne  lui  aurait  pas  été  payé  sur  l'intégra- 
lité de  sa  créance  ? 

La  première  interprétation  me  parait  juste, 
nécessaire  ;  elle  est  la  conséquence  immédiate  de 
l'exposé  des  motifs.  Je  dois  donc  m'attacher  d'a- 
bord à  prouver  qu'elle  résulte  et  de  la  force  des 
choses  et  de  l'ensemble  de  la  loi;  et,  en  effet,  l'ar- 
ticle 7  porte  que  l'indemnité  des  colons  est  Axée 
au  dixième  de  leurs  propriétés,  et  dans  Texposé 
des  motifs,  ilest  dit  que  l'ordonnance  du  17  avril 
a  produit,  sur  les  droits  des  colons,  l'elfet  de 
faire  perdre  à  la  possibihtéde leur  exercice,  l'éven- 
tualité du  rétablissement  de  Tautorité  du  roi  à 
Saint-Domingue.  Ce  qui  signitle  évidemment  que 
le  roi  renonçant  à  son  autorité,  les  colons  ne  peu- 
plus  exercer  aucun  droit,  comme  proprit^taires  à 
Saint-Domingue; qu'ilsdoiventreuoncer  à  leur  prc 
priélé,  et  qu'à  cet  égard,  tout  doit  demeurer  déti- 
niiivement  terminé  au  moyen  du  paiement  d'un 
dividende;  autrement,  que  signifierait  cet  autre 
texte  de  l'exposé  des  moiifs  :  «  N'est-il  pas  juste 
qu'après  un  tel  naufrage,  les  victimes  d'un  mal- 
heur commun  soient  admises  à  partager,  dans  la 
proportion  de  leurs  pertes,  les  tristes  débris échap- 
pi^s  à  la  tempête?  L'un  doit-il  être  traité  comme 
si  rien  n'eût  péri,  l'autre  comme  si  rien  n'eût  été 
sauvé?  9 

Telle  est.  Messieurs,  la  seule  manière  d'enten- 
dre l'article  10.  Quelle  serait,  en  effet,  dans  l'hy- 
pothèse  contraire,  la  condition  du  malheureux 
colon,  tranquille  jusqu'ici  dans  l'attente  d'une 
loi  que  rauiorité  elle-même  avait  promise. 

L'article  2  de  la  loi  du  2  décembre  1814  dit  : 
-  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pren- 
dra, auprès  des  Chambres  de  commerce  et  partout 
où  besoin  sera,  les  renseignements  nécessaires 
sur  l'étendue  et  la  nature  des  créances  qui  sont 
l'objet  desdits  arrêts  et  décrets,  et  recueillera  leur 
avis  sur  les  moyens  les  plus  propices  à  concilier 
les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créanciers.  » 

Art.  3.  •  Ces  renseignements  et  avis  seront  joinu 
au  projet  de  loi  qui  sera  proposé.  » 


ICbambre  dei  Dépatéi.]        MGOMDB  RBSTAORATlOlf.         [15  mars  I8S6.| 


353 


Il  y  avait  donc  projet  de  traoïiaction,  transac* 
tioa  jugée  indispensable  par  le  souverain  fonda- 
teur de  la  Gbarte,  et  dont  Vbistoire  aussi  bien  que 
les  contemporains  reconnaîtront  et  les  lumières 
et  réqnité. 

On  devait  chercber  un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  des  colons  et  de  leurs  créanciers.  Or, 
Messieurs,  quels  moyens  f^euvent  exister  sans 
sortir  du  droit  commun?  Puisqu'il  faut  en  sortir, 
arrivez  à  la  justice,  qui  perdrait  son  nom  si  elle 
avait  les  inévitables  résultats  de  Tbypotbèse  que 
je  combats. 

Oui,  Messieurs,  tranquille  jusques  ici  dans  Tat- 
tente  d'une  loi,  le  colon,  par  Teffet  de  celle  qui 
semblerait  aujourd'hui  lui  promettre  quelques 
secours  après  trente  ans  d'infortune,  serait  exposé 
à  des  poursuites  ultérieures  que  le  créancier  aurait 
le  droit  d'exercer  du  moment  où  l'indemnité 
aurait  été  dénaturée.  Le  créancier,  les  yeux  fixés 
toujours  sur  lui,  le  suivrait  en  sortant  du  Trésor, 
où  il  aurait  toucbé  son  dixième;  et  si  l'infortuné 
voulait  acheter  une  chaumière  où  poser  sa  tète, 
une  chaumière  où  terminer  une  vie  commencée 
dans  l'opulence,  continuée  dans  la  misère,  et  qui, 
malgré  les  secours  actuels,  finira  dans  la  pauvreté, 
cette  chaumière  deviendrait  la  propriété  légale 
du  créancier  ;  on  viendrait  arracher  au  malheu- 
reux ces  tristes  débris  échappés  de  la  tempête: 
sa  condition  deviendrait  pire  qu'auparavant:  il 
pouvait  espérer,  et  maintenant,  au  moment  où 
le  roi  vient  de  prendre  pitié  du  sort  de  cet  infor- 
tuné, au  moment  où,  dans  sa  bonté  paternelle, 
Sa  Majesté  a  fait  une  transaction  qui  a  dû  coûter 
à  son  cœur,  tout  s'anéantira  pour  le  colon,  et 
c'est  alors  au'il  lira  sur  le  titre  de  son  créancier, 
cette  terrible  inscription  de  l'Bnfer  du  Dante: 
c  Laissez-là  l'espérance  1  » 

Messieurs,  réoétons-le  encore  avec  la  commis- 
sion :  r  11  ne  mut  jamais  perdre  de  vue  que  la 
position  actuelle  ne  saurait  être  soumise  à  des 
règles  qui  ne  sont  faites  en  général  que  pour  des 
temps  et  des  circonstances  ordinaires.  » 

Il  faut  nous  le  rappeler  et  en  conclure  que, 
puisque  forcément  tout  est  exceptionnel  dans 
cette  afifaire,  créanciers  et  débiteurs  sont  tout  à 
fait  hors  du  droit  commun. 

Les  conventions  sont,  dit-on,  des  lois  que  les 
parties  se  sont  imposées  réciproquement;  oui 
sans  doute  :  mais  lorsque  la  cause  de  ces  con- 
ventions a  été  détruite  parle  législateur  lui-même 
01  m'en  coûte.  Messieurs,  de  donner  ce  nom  à 
cette  Assemblée  qui  souilla  la  France  du  plus  grand 
des  crimes,  et  fit  verser  tant  de  sang;  mais  enfin 
elle  fit  des  lois,  et  Tune  de  ces  lois  détruisit 
Saint-Domingue).  Lors  donc,  dis-je,  que  la  cause 
de  ces  conventionsont  été  détruites,  le  législateur 
a  le  droit  et  le  devoir  d'y  apporter  des  modifica- 
tions. 

On  a  senti  la  force  et  la  justesse  de  ces  consé- 
quences. Les  hommes  éclairés  qui  se  sou  t  occu- 
pés de  cette  loi  l'ont  reconnu  ;  aussi  ont-ils  pro- 
posé une  dérogation  première  au  droit  commun, 
le  fais  cette  remarque  pour  établir  que  ce  droit 
commun  e^^t  entamé. 

L 
tée, 

ments. „ ,  _^ 

à  la  question  actuelle?  Voyons  si  cette  application 
serait  supportable. 

Un  homme  aurait  acheté  en  1788,  par  exemple, 
une  habitation  valant  un  million,  il  avait  payé 
900.000  francs;  il  redevait  100,000  francs. 

Par  suite  des  disiiositions  du  projet  de  loi,  il  va 
toucher  aujourd'hui  100,000  francs. 

T.  XLVI. 


Mais  il  est  débiteur  de  cent  mille 
francs  restant  du  prix.  Ci 100,000  fr. 

Plus  les  intérêts  cumulés  depuis 
trente-cinq  ans.  Cl 175,000  fr. 

Total  de  la  dette  et  des  intérêts    275,000  ir. 

Suivant  la  loi,  le  créancier  saisira  d'abord  le 
dixième  des  premiers  100,000  francs  touchés; 


265,000  francs  qui  resteront.  Et  supposant  que  le 
colon  fasse  la  seule  chose  à  faire,  qu'il  abandonne 
son  indemnité,  il  redevra  encore  175,000  francs, 
dont  tout  son  avenir  répondra,  et  il  aura  perdu 
un  million  de  propriété;  et  on  lui  dira  qu'il  a 
reçu  une  indemnité  de  ses  pertes  I  Cette  idée, 
Messieurs,  est  insupportable;  elle  offense  toute 
raison,  toute  justice.  Est-ce  par  sa  faute  qu'on  lu^ 
rembourse  une  si  faible  partie  de  son  patrimoine' 
Est-ce  lui  qui  a  fait  des  mauvaises  affaires?  Sur 
un  bien  d'un  million  il  avait  payé  900,000 francs  ; 
vous  lui  donnez,  non  de  son  consentement,  mais 
par  force,  force  inévitable,  je  le  veux,  un  dixième 
de  ce  dont  il  est  dépouillé;  et  vous  laisseriez  im- 
pitoyablement exiger  de  lui  le  sacrifice  de  son 
pain  et  de  son  honneur,  car  il  restera  banquerou- 
tier, si  ta  loi  ne  parle  pas. 

J'ai  déjà  entendu  dire,  et  je  l'ai  entendu  avec 
surprise  :  Bh  bien  I  il  n'achètera  pas  de  terres. 
Comment,  Messieurs,  il  ne  lui  sera  pas  permis 
d'avoir  un  asile  !  U'autres,  moins  scrupuleux, 
disent  encore:  il  n'achètera  pas  en  son  nom.  Bh  ! 
quoi.  Messieurs,  est-ce  ainsi  que  vous  entendriez 
la  justice  1  Pour  éviter  d'atteindre  le  droit  com- 
mun, vous  lui  direz  :  Faites  une  fraude,  établissez- 
vous,  vous  et  tous  vos  descendants,  en  perpétuel 
mensonge,  ou  bien  constituez-vous  banquerou- 
tier; car  vous  le  serez,  si  la  loi  ne  statue  pas,  tant 
qu'il  restera  une  obole  de  la  dette  à  paver,  Mes- 
sieurs, vous  ne  pouvez  pousser  si  loin  les  exi- 
gences sur  la  conscience  et  l'avenir,  et  le  créan- 
cier sera  donc  traité  comme  si  rien  n'eût  péri,  et 
le  débiteur  comme  si  rien  n'eût  été  sauvé. 

On  veut  assimiler  la  position  des  colons  et  celle 
des  émigrés  ;  et  pourtant  il  existe  bien  des  diffé- 
rences, et  d'abord  : 

Différence  dans  la  nature  de  l'indemnité.  Celle 
des  émigrés  est  en  rentes  sur  l'Etat,  qui  seront 
insaisissables  de  toute  autre  manière  que  dans  la 
forme  q^u'indiqne  la  loi  du  27  avril.  Le  créancier 
de  l'émigré  est  donc  intéressé,  par  la  nécessité 
de  conserver  son  gage,  à  former  l'nppo^ition  que 
cette  loi  indique;  opposition  dont  l'effet  est  de  le 
soumettre  à  une  réduction  semblable  à  celle  que 
rémigré  éprouve. 

Le  colon,  au  contraire,  sera  indemnisé  par  une 
remise  en  numéraire,  formant  à  peine  la  quaran- 
tième partie  de  la  perte  actuelle  en  capitaux  et 
intérêts  accumulés,  et  le  créancier  de  la  plus  faible 
somme,  qui  serait  autorisé  à  exercer  des  pour- 
suites pour  tout  son  capital  et  ses  intérêts,  lui 
enlèverait  l'indemnité  de  l'habitation  la  plus  opu- 
lente. 

Enfin,  différence  dans  la  nature  de  l'indemnité 
et  dans  les  droits  des  émigrés.  L'indemnité  des 
émigrés  n'est  pas  le  résultat  d*un  traité  fait  avec 
eux.  Elle  est  toute  gratuite,  elle  émane  d'un  sen- 
timent de  justice  spontané.  D'un^  autre  part,  les 
créances  qu'on  porte  sur  eux,  sont  limitées  dans 
leur  exercice,  sans  qu'on  considère  si  elles  ont 
aucun  rapport  avec  les  biens  qu'ils  ont  perdus. 

L'indemnité  des  colons  est,  au  contraire,  le 
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résultat  d*aa  marcbd,  par  lequel  ob  a  abaodoooé 
leurs  droite  et  ceux  du  goavenemeat  sur  la  cole* 
uie;  et  les  créances,  dont  Uê^smaudsoi  la  réduc- 
tîoiL  SMt  celles-là  mémç  qui  oat  pour  origiiit 
les  biens  qu'on  les  force  a'abaadooner,  ou  plutôt 
que  le  Muveruaneut  abaudonne  eu  leur  nom. 
*  11  est  clair  gue  cet  abandon  serait  une  iojusiice, 
s'il  oe  rrappait  pas  épleoMnt  sur  toutes  les  das- 
ses  d*intéresisés^  el  si  les  colons  u'étak&t  pas  au- 
torisés à  faire  des  créances  de  ceux  qui  leur  ont 
Tendu  leurs  biens  et  leurs  esclaves,  ce  que  le 

Souveruement  (ait  de  ces  bieœetde  ees  esclaves, 
u  surplus.  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  une  cboee 
nouvelle  que  Ton  ferait,  en  modiûaat  lea  droits 
de  ces  créanciers.  La  législation  des  oolooies 
était  et  devait  être  toute  excepUonneile.  Dans  leur 
oriifine  nuéroe,  ces  créances  étaient  soumises  dans 
leur  exercice  &  la  volonté  discrétionnaire  du 
pouvoir.  La  législation  des  colonies  ne  permettait 
pas  Texécution  des  titres  contre  les  cûiods,  sans 
rautorisation  des  fçouveroeurs  qui  raccordaient 
rarement,  et  jamais  dans  le  cas  ob  dan  pertes 
graves  excusaient  les  retards  des  paiements. 

Récapitulons  et  répétons-le,  MaMieura,  pour 
tranouilliser  les  cousciences  :  Toutes  dettes  eou- 
tractes  dans  la  colonie  pour  le  fait  d'aaiéUoraiioa 
de  culture  ou  de  ventes  d'babiiatioas»  doivent 
être  réduites  dans  les  proportious  que  l'on  établit 
pour  Hademnité  à  accorder  aux  propriétés. 

Quant  aux  dettes  (qui  ont  été  oooiractées  par 
les  colons,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  pour 
quelque  autre  motif  que  ce  soit»  elles  restent 
eotiôres  dans  le  droit  comoMin.  Le  paiement  in- 
tégral ou  la  transaction  volontaire  pourront  seuls 
les  affranchir. 

Magistrats,  qui  siégea  parmi  nous,  c'est  à  vous 
particulièremeot  que  je  m'adresse.  Impassibles, 
comme  la  loi  dont  vous  êtes  le$  organes,  votre 
équité  ne  coonali  que  les  formes  sévères,  et  la 
sévérité  serait  ici  déplacée;  elle  deviendrait  bar- 
bait. Souvenea^ous,  au  nom  de  Tiniortunet 
qu'il  existe  souvent  des  lacunes  dans  les  lois,  et 
qu'alors  votre  sagesse  réclame  qu'elles  soient 
remplies.  La  position  actuelle  est  sans  exemple  au 
monde. 

Ce  n'est  point  un  jugement  qu'il  s'agit  de  por- 
ter; ici.  Messieurs,  vous  n'êtes  point  des  juges 
c'est  une  loi  q^ue  j'implore,  et  vous  êtes  législa- 
teurs. S'il  existe  àeê  lois  préventives  de  tout 
crime,  U  doit  être  une  justice  préventive  de  toute 
iofortune.  Un  droit  conservateur,  un  droit  juste, 
deviendrait  une  injustice  el  criante  et  barbare, 
rappliquant  à  la  position  actuelle. 

Laissons  dans  son  intégrité  oe  terrible  droit 
commun  de  l'infortune,  ce  n'est  point  aux  créan- 
ciers seuls  qu'appartient  l'indemuité.J'ai  démon- 
tré qu'elle  leur  appartiendrait  tout  ealiére.  Ainsi 
donc,  on  aura  abandonné  des  milliards;  on  aura 
laisse  les  colons  sans  recours  sur  leurs  propriétés, 
pour  accorder  toute  cette  part  réservée  4  l'infor- 
tune, 4  des  créanciers  dont  le  gage  a  été  détruit 
par  la  plus  terrible  des  forces  nméurea. 

Mous  somoies  ici  les  syndics  d'une  immense 
billite,  nous  devons  donc  établir  les  justes  bares 
du  règlement  de  compte.  Sans  doute  il  est  dû 
aux  créanciers;  mais  il  ne  leur  peut  être  dft  que 
proportionnellement.  La  loi  n'a  pu  prévoir  un  tel 
désastre.  U  est  sans  exemple  dans  Tbistoire  dts 
peuples.  Ce  n'est  point  une  grêle,  uo  incendie, 
un  tremblement  de  lerre;  c'est  Pompéïa  engloutie 
sous  le  Vésuve.  Oabitant  une  ville  on  il  existe  des 
nombreux  créanciers  de  Saint-Domingue  parmi 
les  négociants,  je  dois  ici  rendre  le  plus  sincère 
iBommaes  à  leur  désintérMsemeoL  Ce  sont  des 


néfiuciunts  de  Nantes,  des  négociants  créanciem 
qui  m'oot  donné  les  renseignements  nécessaires  ; 
et  parai  eux«  j'en  peux  daigner  un  k  qui  il  est 
dû  plusieurs  millions,  et  qui  m'a  viViOieot  pressé 
de  suivre  le  mouvement  de  mon  cœur*  qui  me 
portait  à  parler  pour  les  colons.  —  Honneur  soit 
rendu  au  noble  désintéressement  de  mes  conci- 
toyens! qu'une  telle  vertu  prouve  la  justice  de  la 
cause  que  je  défends! 

11  me  panUt  impossible  d'adopter,  sans  ramen- 
dément  que  je  propose,  une  loi  qui,  tout  à  fait 
illusoire,  montrerait  seulement  à  des  inlértunés 
une  lueur  d'espérance,  uour  les  replonger  dans 
les  nouvelles  tortures  d'un  malbeur  aeeormais 
sans  remède.  Toua  n'avez  pas  le  droit  d'eu  agir 
ainsi  ;et,  pour  ma  part,  je  renoaceà  un  si  affreux 
droit,  ie  ne  consentirai  jamais  k  consacrer  la  pitis 
effroyable  iuipistice,  par  respect  pour  le  droit 
commun,  étrau^er  à  (te  tels  debata. 

Messieurs,  feisons  en  sorte  que  la  loi  pare  à  de 
ai  grands  dangers,  et  ne  réalisons  paa  cet  exé- 
crable adage  : 

un  colon  plutêt  qu'un  pdocipe!  > 


M.  Kusiel.  Je  demande  la  parole. 

M.  lu  PrénMMst.  Trois  membres  ont  d^à  de- 
mandé la  parole  sur  cet  amendement» 
Pluiimrt  voéx :  A  demain!  k  demain! 
La  délibèraiion  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  beures  et  demie. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  d»  >eudi  1$  mmrt  1826, 

PRËSmÉE  PAU  M.  LB  ClUNCEUfiR. 

A  une  beure,  la  Cbambre  se  réunit  k  l'issue 
des  bureaux,  oà  elle  s'est  occupée  de  rexamen 
des  deux  pixijets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  i  1  de  ce  mois. 

Lecture  faite  du  procès- verbal  de  celle  du  14, 
sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle^  en  premier  lieu^  diocrê 
rapporté  du  comité  dee  petitiom. 

M.  le  «•«!•  4e  Osriarvel,  au  nom  de  œ 

comité,  obtient  la  parole  et  rend  compte  àTAs- 
semblée  des  pôtitious  suivantes  : 

1^  sieur  de  Seine  se  plaint  de  riasuffisance  ëa 
secours  annuel  de  267  francs  auquel  sont  mainte» 
nant  réduits  les  prêtres  pensionnés  dont  le  péti« 
tioonaire  fait  partie.  11  réclame,  en  leur  nom,  le 
paiement  intégral  des  pensions  qu'une  loi  de  1789 
leur  avait  accordées,  et  dont  le  minimum  était 
iké  à  900  francs. 

La  position  de  ces  prêtres,  êgés  et  infirme^  que 
laEevoliuiona  dépouillés,  a  paru  au  comité  digne 
du  plus  toucbaot  intérêt  :  il  a  cru  voir  pour  eux 
un  motif  U'espérancd  dans  les  amâlioratioas  que 
le  budget  de  I8Z7  promet  déjà  d'apporter  au  sort 
des  desservants  sexagétiaires,  et,  se  cooflant  à  lu 
sollicitude  du  gouvernement  pour  compléter  dos 
améliorations  désirables,  il  propose  de  renvoyer 
la  pétition  do  sieur  de  Seine  au  ministre  des  ai- 
faiÀM  ecclésiastiqnea. 

U.  le  vieuMle  MubMMliace  croit  devoir 
faire  remarquer  à  la  Cbambre  la  difTérence  de 
podiiiun  qui  existe  entre  les  prêtres  succursalistes 
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dont  le  gouTeroemeot  s'oocMpe  d'augmenter  les 
tralteopaie,  et  les  prèCrea  ^aaiotuiÉg,  ft  lanlaase 
desquels  apparlieni  le  pétition oaire,  et  qui,  acca- 
blés par  l'aue  on  les  iotlrniités,  se  trouvent  pour 
la  mipart  tiora  d'état  d«  nm^r  l«  fi^octioas 
eoelteusiiquea.  Ces  deroien  mëriiaut  de  tixer 
particubèreoKiU  l'atleotios  de  la  Chambre.  Bii  les 
dépouMut  dn  bieiu  du  clergé  dont  Ha  étaleal 
titulaires,  l'Stat  s'était  engagé  à  lear  payer  des 
j^Bsions  viagéKS,  qaî  dcfaient  être  p»yr  eui  b 
représentaiioQ  de  ce  qu'oD  leur  SDlevait.  Mais, 
tvidia  que  ces  biens  oot  touroé  au  profit  de  l'Btai, 
qui  (es  a  veadut  ou  qui  les  possède  eacore,  les 
peasioos  ont  élé  réduites  à  ud  taux  si  bas,  qu'elles 
D»  peuveiri  emptebercuucieBS  préiree  de  lutter 
Gootre  les  premiers  besoios  de  U  vie.  fle  (enûi-il 
OÊB  juste  cependant,  lorsqa'oB  détieot  la  chose 
■'eo  acquitter  le  prix?  et,  ai  l'oa  a  pourvu  aux 
Doreos  d'iodentaiser  lea  Ffaocais  qui  pouvaient 
réclamer  des  propriétés  immobilières,  les  droits 
qnlDVoque  le  j)élitioaDaire,  et  qui  avaieat  pour 
ga^e  des  propnéléa  de  même  nature,  seront-ils  en 
vain  rh;lamésî  Pénétré  du  besoin  de  réparer  cette 
InjuBlicti,  l'opinanl  demande  aue  la  péiition  soit 
renvoyée  non  seulement  au  ministre  des  afraires 
ecclésustique*,  mais  encore  au  minislre  des  finan- 
ces, à  cfui  il  appartient  da  proposer  les  crédits 
nécessaires  pour  tùre  cesser  l'état  de  détresse  uiï 
se  truuveot  réduits  les  prêtres  pensionnés. 
(Ce  double  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 
—Le  nommé  Paix-de^Cœur,  dêtenudans  la  mai- 
son centrale  de  Heinn,  demande  à  être  ir  "  > 
dans  une  des  prisons  de  Paris,  ou  &  élr  i 

du  royauœe.  La  commutation  de  pdne  qu  - 

cite  te  pétitionnaire,  lors  même  qu'elle  , 

soit  dans  les  circonstances  du  délit,  soit  i  i 

sitoatiOD  du  condamuë,  quelques  motiTs  , - 

bles,  ne  saurait  Être  provoquée  par  rentremise 
des  ChambreB.  Le  comité  propose  en  consf'qnencc, 
et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  pur. 

—  het  héritiers  de  la  veuve  Gatt  sollicitent  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  obtenir  le  paie- 
ment inlé){ral  d'uoa  iadeanité  à  laquelle  ils  ont 
droit  k  raiM»  de  raliéoatioD  de  propriétés  appar- 
tenant à  leur  auteur,  qui  se  sont  trouvées  indû- 
ment comprises  dans  une  vente  ualioaalede  biens 
conlisqués  sor  l'évéché  de  Strasbourg.  Le  décr«t 

SiH,  en  confirmant  cette  vente,  a  reconnu  les 
roitades  rëdunaols  à  une  indemnité,  n'avaH 
wÀol  fixé  les  bases  d'après  lesquelles  elle  devait 
être  ri^elée.  Le  œini)<tre  des  flnancesdécida  d'abord 
en  1822,  qu'ils  ceccvraientdaTrési^,  anx  termes 
de  la  loi  du  3S  mars  1817,  lamêiie  valeurqueles 
acquéreurs  de  leurs  bieos  y  avaient  vergée  eo  nu- 
méraire :  cependant,  comme  ce  mode  d'ëvalantion 
devait  réduire  presqueà  rian  la  créance  des  héri' 
tiers  Gail,  le  ministre  aaqael  leur  pétiiion  avait 
été  renvoyée  par  laCbambre  des  déput^  les  avait 
hit  comprendre,  par  décision  du  10  septembre 
dernier,  dans  la  loi  d'uideœoilé  du  27  avril  18:'5 
Haii  les  pètitionoaires,  mécontenta  <leceU£  déci- 
sioa  qui  ne  le«r  aUribnait  qu'une  inscription  de 
rente  égale  aux  trois  ciaquiéiaes  du  revenu  réel 
de  leurs  bieRS,  ea  appelèreot  an  Conseil  d'Btat  oui 
déclara  qn'ea  effet  la  loi  d'avril  Ig^â  ne  leur  était 
poiot  applicable.  Ils  demaodent  une  iodenailê 
égale  à  22  fois  le  revenu  de  1790,  tel  qu'il  sérail 
arbitré  par  experts;  mai*  le  mioistre  des  fisam^ 
repousse  leur  demande,  es  observant  qu'il  ne 
peut  fait  aucun  paiement  hors  des  crédits  qui  toi 
sont  alloués,  et  qu'aucun  crédit  n'est  aiïecié  par 
uoii  loi  à  l'indemnité  des  peiitionnaires.  Tout  en 
avouant  la  force  de  ces  raisons,  le  comité  ne  peut 
se  refuser  t  racoanalire  la  justice  évidente  delà 


réclamation  hrmée  par  Jea  bérttiefs  Gail;  il  pro- 
pose de  Uieavoyer  au  mîaistre  des  Snances,  pour 
3uil  avise  dans  sa  sagesse  aux  moyeiMdeles  in- 
emnîser. 

M.  leeMiledeT««rna»eatiau  quele renvoi 
proposé  aérait  sans  objet,  puisque  le  miaiaire 
ayant  déjà  prononcé,  ne  pourrait  revenir  sur  sa 
décision  :  s'il  B'agtssail  de  la  faire  réforoier,  ce 
seraitau Conseil  d'Biai  quelesréclanjantsdevraient 
B  adresser  :  il  propose  eu  conséquence  de  passer 
a  l'ordre  du  jour. 

Cflte  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. H.  le  coHic  DttTH,  rno  de  ces  menlves, 
observe  que  la  décL-ion  du  minislre  étant  fondée 
sur  œ  qu'il  n'existe  point  de  loi  applicable  aux 
pétition  oa ires,  le  renvoi  qui  lui  serait  fait  ue 
ipourrait  avoir  pour  but  que  de  provoquer  une  loi 
nouvelle.  Or,  le  vœu  de  la  Chambre,  à  cet  égard, 
serdit-il  convenablement  exprimé  par  une  sem- 
blable délibéralioa?  N'y  a-t-il  pas  pour  exprimer 
un  pareil  vœu  das  formes  particulières  indiquées 
parlaCnarte,  et  prescrites  parle  r^emeot? 

H.  leeMHto  de  Cà^hrel,  pair  d»  Franat,  mi- 
niitn  d*  i»  marine,  obtient  la  (lande  pour  donner 
à  la  Chambre  quelques  explications  sur  la  pétition 
qui  l'occBpe.  Il  s'aeît  ici  d'une  de  ce^  grandes  in- 
justices consommées  par  les  lois  rêvolotiaonaires, 
et  sur  lesquelles  l'fitat  se  voit  maintenant  &  regret 
dans  l'impossibilité  de  revenir.  D'après  la  loi,  qui 
seule  était  applicable  aux  réclamants,  ils  ne  pour- 
raient tottcoer  que  le  pris  versé  dans  les  caisses 
du  domaine,  et  comnte  les  ventes  de  biens  dont 
ils  se  plaignent  étaient  entachées  de  fraude  et 
avaient  élé  faites  à  vil  prix,  leur  indemnité  se 
trouvait  ainsi  réduite  à  fort  peu  de  chose.  Ce  fnt 
pour  améliorer  leur  condition,  que  le  minislre  des 
llnances  crut  pouvoir  les  comprendre  dant  les 
ayants  droit  à  l'indemnité  fixée  par  la  loi  do 
2aavril  dernier;  mais  ils  se  sont  eux-mêmes  ûté 
ce  seul  moyen  qui  leur  restait  d'obtenir  une  répa- 
ration moins  disproportionnée  au  préjudice  qu'ils 
ontaouffett,  car,  en  saisissant  te  Conseil  d'Etat  de 
leur  aiïaire,  ils  se  sont  bit  déclarer  exctns  dn 
bénéfice  de  cette  loi.  Dans  ces  circonstances,  le 
renvoi  proposé  de  leur  pétition  au  ministre  des 
finances,  ne  leur  donnerait  aucune  chance  nou- 
velle de  succès,  et  ce  renvoi  pourrait  avoir  les 
inconvénients  lea  plos  graves,  en  donnant  nais- 
sance h  mille  autres  rédamaiions  de  ce  genre  qui 
porteraient  l'alarme  dans  nos  finarrcea.  en  mena- 
çant de  faire  rouvrir  le  gouffre  de  l'arriéré.  Le 
ministre  espère  que  ces  motifs  détermineront  l'As- 
semblée à  pasner  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  en  effet  adopté. 

H.  le  ee— Se  deLa  VHIceMtteritegiaitde  >>im- 
pression  des  explications  données  par  le  niuistre. 

M.  le  Wwimlàmmt  observe  qoe  ces  explications 
seront  consignées  au  procès-verbal  de  laCtiam- 


U.  le  eeale   de  C^arlarTel,    rupporteur, 

Eunuit:  Le  sieur  Hullio,  qui  se  prétend  Mis 
jilimu  d'ua  auguste  personnage,  réelanw  de 
nouveau  l'appai  de  la  Chambre  pour  se  procver 
ses  titres  do  naissance. 

L'ordre  da  jour  adopté  sur  les  précédentes  péti- 
tlOBB  de  cet  individn  esltie  nowean  proposèpar 
le  comité. 

M.  le  dae  d*  Briwe  observe  qu'il  couvien- 
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drait  de  décider  qoll  ne  sera  fait  à  l'avenir  ancon 
rapport  sur  les  réclamatioDs  de  ce  pétitionnaire. 
L  ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté  par  la 
Chambre. 

H.  le  vl€«Bite  Dlce^n  obtient  ensuite  la  parole 
pour  faire  un  second  rapport  au  nom  du  comité 
des  pétitioni. 

Celles  dont  il  rend  compte  à  l'Assemblée  sont 
les  suivanies  i 

Le  sieur  Seive  réclame,  an  nom  des  héritiers 
du  sieur  Pignard,  une  somme  de  2,8T7  piastres 
déposée  en  1809  dans  la  caisse  coloniale  de  llle 
de  France  par  le  curateur  aux  biens  vacants  de 
cette  succession* 

Le  comité  propose  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
les  décrets  de  déchéance  qui  ont  frappé  la  créance 
que  prétend  exercer  le  pétitionnaire. 


„.  le  ém€  ée  €h«lM«l  estime  oue,  si  la 
créance  dont  il  s'agit  a  pour  cause  un  dépôt,  elle 
doit  être  distinguée  de  celles  qui  sont  comprises 
dans  les  décrets  de  déchéance. 

M.  lee^Mtede  C^abr^l,  pair  de  France,  mi- 
nistre de  ta  marine,  observe  que  la  question  de 
savoir  si  la  créance  des  héritiers  Pignard  était 
comprise  dans  les  déchéances  prononcées  contre 
les  porteurs  de  traites  de  colonies,  a  été  soumise 
au  comité  du  contentieux  du  Conseil  d*Btat  et 
décidée  affirmativement  parce  comité.  Quelle  que 
soit  la  justice  des  droits  invoqués  par  le  pétition- 
naire, la  déchéance  qu'on  lui  oppose  forme  contre 
lui  une  fln  de  non-recevoir  insurmontable,  et  qui 
a  été  appliquée  également  à  un  grand  nombre  de 
créances  de  même  nature. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  ^lemmte^lg^^n^ rapporteur,  continue: 
Les  donataires  du  Moni-de-Aiilao  réclament  le 
paiement  des  arrérages  qui  leur  sont  dus  sur  les 
exercices  1813  et  18i4. 

11  résulte  des  renseignements  pris  à  ce  sujet  par 
le  comité,  que  l'empereur  d'Autriche  s'était  chargé 
d'acquitter  les  arrérages  dus  par  le  Blont-de- Milan 
pour  les  années  1812, 1813  K 1814,  et  que,  si  les 
pétUionnaires  n*oot  point  été  payés,  c'est  parce 
qu'ils  ne  se  trouvaient  point  inscrits  sur  les  regis- 
tres restés  en  Italie.  Leur  réclamation  ne  peut 
dés  lors  être  exercée  que  par  voie  diplomatique  ; 
le  comité  propose  en  conséquence  de  la  renvoyer 
au  ministre  oes  affaires  étrangères. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

~  Le  sieur  Renon.  à  Lyon,  présente  des  con- 
sidérations détaillées  sur  les  moyens  de  réprimer 
les  malfaiteurs  et  de  prévenir  les  crimes.  Le  co- 
mité, ayant  reconnu  dans  cette  pétition  des  vues 
sages  et  utiles,  eo  propose  Je  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  eenile  M^lé  observe  que  Ton  ne  devrait 
point  confondre  avec  les  pétitions  proprement 
ûïies,  les  mémoires  plus  ou  moins  bien  rédigés 
qui  peuvent  être  adressés  à  la  Chambre,  et  qui 
ne  contiennent  que  des  ronsidérations  générales 
sur  des  objets  d'utilité  publique,  sans  aucune  de- 
mande formelle  relative  au  pétitionnaire.  Ces 
mémoires  pourraient  sans  doute,  si  on  les  en 
jugeait  dignes,  être  envoyés  à  la  bihiiothêqoe  de 
la  Chambre;  mais  le  comitédes  pétitions  ne  devrait 
point  en  occuper  TAssemblée  dans  ses  rapports. 


II.  le  eeBile  ée  Tevrnev  invoque,  en  taveur 
des  conclusions  du  rapporteur,  l'usage  constam- 
ment suivi  par  la  Chambre  de  renvoyer  au  bu- 
reau des  renseigoemeots  toutes  les  pétitions  qui 


peuvent  être  consultées  avec  avantage 'par  les 
pairs  qui  voudraient  fûre  eux-mêmes  des  propo- 
sitions spéciales. 

H.  le  baren  ée  Barante,  sans  combattre  le 
renvoi  proposé,  insiste  seulement  sur  la  nécessité 
d'adopter  en  pareille  matière  une  jurisprudence 
uniforme;  et  voudrait  que  la  Chambre  arrêtât,  en 
thèse  générale,  que  toutes  les  pétitions  de  ce  genre 
seront  renvoyées  sans  délibération  au  bureau 
des  renseignements. 

La  Chambre  se  borne  à  ordonner  le  renvoi  de- 
mandé pour  la  pétition  qui  lui  est  soumise. 

M.  le  vleeMle  Dlgeeii  poursuit  :  Le  sieur 
Couranl  demande  que  le  temps  passé  par  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  Temprisonnement  ou  Texil 
pour  cause  d'attachement  à  la  légitimité,  leur  soit 
compté  double  pour  la  fixation  de  leurs  retraites. 

On  sent  combien  il  serait  difficile  de  constater 
à  regard  de  chaque  fonctionnaire  le  motif  de  la 
disposition  que  réclame  le  sieur  Courard.  Le  co- 
mité propose  en  conséquence  Tordre  du  jour. 

11  est  adopté  par  la  Chambre. 

Le  sieur  Michelet,  eX'fournis«eur,  réclame  le 
paiement  d'une  somme  de  147,000  francs,  pour 
fournitures  par  lui  faites  en  1812,  en  vertu  de 
marchés  passés  avec  la  commission  provinciale 
de  Wilna,  pendant  l'occupation  de  la  Lithuanie, 
où  l'on  avait  établi  un  gouvernement  provisoire. 

La  demande  du  pétitionnaire  n'est  sans  doute 
pas  dénuée  de  justice,  mais  jusqu'à  ce  jour  il 
s*e8t  adressé  inutilement,  sans  succès,  soit  au 
ministère  français,  qui  n'a  point  de  crédit  ouvert 
pour  une  telle  destination,  soit  au  gouvernement 
russe  qui  refuse  également  de  se  charger  de  cette 
créance  :  cependant,  comme  il  serait  possible 
que  de  nouvelles  démarches  auprès  de  ce  gou- 
vernement eussent  plus  de  succès,  le  comité  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  dee 
affaires  étrangères. 

M.  le  baren  Meanler  s'oppose  à  ce 
renvoi;  pour  qu'il  fût  efficace,  il  raudrait  qui! 
se  fondftt  sur  quelque  motif  valable,  et  on  n*en 
peut  alléguer  aucun.  Le  sieur  Michelet  a  bien  une 
créance,  mais  il  n'a  point  de  débiteur  :  on  peut 
l'assimiler  à  ceux  qui,  en  Bspagoe,  ont  fait  des 
traités  ou  des  fournitures  pour  le  compte  de  Jo- 
seph :  le  contrat  qu'il  a  passé  avec  le  gouver- 
nement de  Lithuanie,  n'était  antre  chose  qu*un 
contrat  aléatoire  qui  reposait  sur  les  chances  de 
la  campagne  de  Russie.  Lorsqu'il  a  demandé  son 
paiement,  le gouvernementavec  lequel  il  a  contracté 
n'existait  plus  :  ils'estpourvu  d'abord  auprès  delà 
France,  mais  les  fournitures  dontil  s'agit  n'avalent 
point  été  faites  directement  au  profit  du  gouver- 
nement français  :  il  a  doncétérepousséavec  raison 
par  le  ministre  de  la  guerre.  D^un  autre  côté,  le 
gouvernement  russe,  contre  lH|uel  ces  fourni- 
tures avaient  élé  (liites,  s'est  trouvé  moins  dis- 
posé encore  à  accueillir  la  réclamation.  Tenter  de 
nouvelles  démarches  auprès  de  ce  gouvernement 
serait  au  moins  une  inconséquence  de  la  part  du 
ministère  français  :  l'opinant  en  conclut  que  la 
pétition  doit  être  écartée  par  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

La  Chambre  adopte  cette  conclusion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
candidats  pris  dans  k  sein  de  ta  Chamifre,  pour 
ta  pre'sidence  de  ta  commission  de  surveittanee  de 
ta  Caisse  d*amortissemmU  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations. 

Avaotd'ouvrir  le  scrutin  pour  celte  nomination. 
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M,  le  président  désigne*  suivant  Tusage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désiff nés  sont  MM.  le  comte  Mole 
et  le  marquis  de  Gasteiïan . 

On  procède  au  scrutindanslaformeaccoutumée. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  premier 
tour,  sur  un  nombre  total  de  135  votants,  la  ma- 
joritôabsolue  des  suffrages  à  MM.  le  comtede  Ville- 
manzy  et  le  marquis  d'Orvilliers.  Après  un  second 
tour  sans  résultat,  M.  le  baron  Portai  obtient  au 
troisième  tour,  sur  un  nombre  total  de  102  votants, 
la  même  majorité  absolue. 

Les  candidats  élus  sont  proclamés  en  cette  qua- 
lité par  M.  le  président. 

La  Gbambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  roi,  par  une  simple 
députation. 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  la  discussion  en 
Assemblée  générale  des  deux  projets  de  loi  exa^ 
minés  dans  les  bureaux  avant  la  séance^  et  relatifs  : 
le  premier  à  une  imposition  extraordinaire  votée 
par  le  département  du  Nord^  le  second  à  une  im^ 
position  semblable  votée  par  la  viUe  de  Bordeaux. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  immédiatement  la  discussion  ou  nommer 
une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

L'Assemblée  arrête  gu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

On  propose  de  renvoyer  les  deux  projets  à  l'exa- 
men d'une  seule  et  même  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  pour  la 
nomination  des  commissaires. 

Par  le  dépouillement  du  scrutin,  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre  total  de 
91  volants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le  comte  de 
Brigode,  le  comte  de  Monbadon,  leducGroï-d'Havré, 
le  comte  de  Marcellos  et  le  comte  de  Breteuil. 

Ils  doiit  proclamés  par  M.  le  président  commis- 
saires de  I  Assemblée  pour  le  rapport  des  deux 
projets  de  loi. 

L  ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
allait  ajourner  la  Gbambre  à  samedi  prochain 
19  du  courant,  jour  fixé,  dans  la  séance  du  11, 
pour  Tonverture  de  la  discussion  générale  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  successions  et  los 
substitutions,  mais  plusieurs  pairs  demandent  que 
Cette  discussion  soit  renvoyée  au  mardi  28  mars, 
pour  éviter  l'interruption  qu'elle  éprouverait  pen- 
dant les  solennités  de  pàques. 

D'autres  membres  pensent  au  contraire  nue  cette 
interruption  serait  utile  pour  ménagera  la  Cham- 
bre quelque  repos  au  milieu  d'une  longue  dis- 
cussion. 

La  Chambre  consultée  décide  que  la  discussion 
sera  remise  au  mardi  28. 

M.  le  Président  lève  alors  laséance,  en  ajour- 
nant l'Assemblée  au  mardi  28  du  courant,  sauf 
les  autres  convocations  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  TintervaHe. 
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CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  16  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Uu  de  MM. 
les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal.  La 
Chambre  en  adopte  la  rédaction. 


H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  Fiotérieur 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
concernant  l*indemnité  à  accorder  auœ  anciens  oo- 
lons  de  Saint-Domingue,  La  Chambre  a  commencé 
hier  à  s'occuper  de  l'amendement  de  M.  de  Ses- 
maisons.  M.  fionet  a  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

H.  Bonet.  L'amendement  présenté  à  la  Cham- 
bre porte  en  substance  que  les  créanciers  qui 
auront  saisi  une  partie  de  l'indemnité  accordée 
aux  colon»,  verront  leurs  créances  entièrement 
éteintes.  11  y  a  dans  cet  amendement  important 
deux  parties  distinctes  :  celle  par  laquelle 
l'amendement  éteint  la  dette  des  créanciers 
qui  auront  fait  opposition,  de  telle  façon  que 
le  créancier  ne  pourra  plus  s'adresser  à 
aucun  des  biens  de  son  débiteur  :  la  seconde 
partie  a  pour  objet  de  protéger  dans  les  mains  des 
cotons  la  portion  d'indemnité  qui  leur  appartien- 
dra, prélèvement  fait  de  ce  qui  aura  été  attribué 
aux  créanciers. 

Dans  sa  première  partie,  l'amendement  est  con- 
taire  à  tous  les  principes,  il  est  subversif  de  tout 
droit,  et  par  conséquent  inadmissible  Non,  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  le  droit  d'éteindre  des 
créances  à  propos  d'une  question  d'indemnité;  la 
chose  serait  injuste  en  elle-même,  et  il  est  impos- 
sible de  traiter  une  pareille  question  à  propos  de 
celle  qui  nous  est  soumise.  Je  dis  que  la  chose 
serait  souverainement  injuste  ;  car  comment  ima- 
giner qu'un  droit  qne  le  créancier  a  aujourd'hui, 
qu'il  avait  hier,  qu'il  avait  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  la  loi,  serait  éteint  au  sujet  d'une  loi  qui 
accorde  aux  colons  une  portion  nouvelle  de  gages 
et  de  biens?  Comment  est-il  possible  que  vous 
éteigniez  les  actions  qu'il  possédait  hier  sur  autre 
chose  que  sur  l'indemnité?  Car  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  tous  les  biens  des  colons  sont  soumis 
dans  leur  intégralité  à  faction  de  leurs  débiteurs; 
car,  ainsi  que  vous  le  disait  M.  le  rapporteur, 
celui  qui  doit,  doit  payer,  et  son  créancier  a  ac- 
tion contre  lui  pour  le  faire  payer  jusqu'à  l'extinc* 
lion  de  la  dette. 

Vous  ne  pouvez  changer  un  pareil  ordre  de 
choses,  à  propos  de  la  loi  qui  nous  occupe  ;  c'est  sur 
une  répartition  d'indemnité  que  vous  avez  à  déli- 
bérer, et  non  sur  autre  chose.  Dans  le  cours  de 
cette  discussion,  vous  avez  pensé  qne  l'on  pou- 
vait distraire  une  partie  de  l'indemnité  pour  la 
mettre  dans  les  mains  des  créanciers  des  colons  ; 
vous  avez  pensé  que,  puisque  vous  ne  donnez  aux 
colons  que  le  dixième  de  la  valeur  de  leur  pro- 
priété, il  fallait  restreindre  les  créanciers  au 
dixième  de  leur  créance.  Cela  est  sévère;  vous 
avez  traité  les  créanciers  contre  le  droit  commun  ; 
mais  comme  vous  statuiez  sur  l'indemnité  vous 
n'êtes  pas  sorti  du  cercle  de  la  délibération.  Mais 
il  y  a  loin  de  làà  adopti^r  une  disposition  qui  au- 
rait pour  objet  l'extinction  de  la  dette,  et  qui,  il 
faut  bien  le  dire,  rappellerait  un  peu  trop  les 
temps  de  troubles  où,  <  hez  un  peuple  ancien,  on 
avait  coutume  de  demander  l'abolition  des  dettes. 

Messieurs,  prononcer  l'abolition  de  la  dette, 
c'est  faire  une  loi  toute  nouvelle,  une  loi  qui  n*a 
aucun  rapport  avec  celle  que  nous  discutons 
maintenant,  et  qui  sortirait  complètement  du 
cercle  de  rindemnité.  Statuez  sur  l'indemnité» 
partagez-là;  fort  bien  ;  mais  introduire  par 
amendement  une  loi  d^extinction  des  dettes,  ce 
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ferait  le  oonble  de  riDjustice,  €e  serait  la  sobrer- 
0kNi  de  tous  les  prindpes. 

Toutefois,  si  nous  examiaene  qoelle  pool  aToir 
été  rioteiitioo  de  l*auteur  de  l*amendemeut,  nous 
toyont  qo'it  s*est  proposé  do  suivre  et  de  preté- 
ger  fiadeniBilé  dans  les  maiiis  du  colon»  afin  de 
vendre  cette  indoimité  inaccessibleà  l'action  des 
créanciers  ;  mais  le  moyen  est  encore  à  diercher, 
car  ii  B*eet  pas  dans  l'amendement  de  M.  de  Ses- 
maisons.  Le  bot  qu'il  s'est  proposé  parait  équi^ 
table  ;  il  est  dans  fintenlion  de  la  loi  qui  réduit 
les  créanciers  à  ne  faire  des  actions  que  pour  le 
dixième  de  leurs  créances.  Mais  quand  œ  oixième 
sera  payé,  de  deux  dioses  Tune  :  ou  le  dixième 
aura  absorbé  toute  rindemnité,  ou  il  n'aura  pas 
tout  absorbé.  Si  chaque  créancier  étant  payé  de 
son  dixième,  il  reste  au  colon  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  de  l'indemnité,  d'après  la  loi  cette 
portion  lui  fera  bien  acquise.  Mais  si  le  len* 
demalD  du  jour  où  le  créancier  aura  reçu  son 
dixième,  il  peut  Tenir  encore  poursuivre  la  i*ortion 
restante  de  Tiodemnité,  il  est  certain  que  le  bat 
de  la  loi  ne  Sf  ra  pas  rempli. 

Il  y  a  un  vieil  adage  qui  dit  :  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  Nous  voulons  tous  ta  fin;  ce 
senties  moyens  qu'il  faut  chercher;  il  faut  savoir 
si  rindemnné  est  protégée  sans  fraude  dans  les 
nrains  du  colon  après  qu'il  a  acquitté  le  dixième 
de  ses  dettes.  CTest  là  Vintention  de  M.  de  Ses- 
maisons,  et  je  la  crois  admissible  ;  mais  l'aboli- 
tion de  la  dette  me  parait  impossible  à  adopter. 

Le  moyen  de  protéger  Pindemoité  dans  les 
mains  du  colon  existe-t-il  Y  Ce^t  ce  que  nous 
aurons  à  examiner  à  propos  d'autres  amende- 
ments. Parmi  ces  amendements  il  en  esd  un  pré- 
aenté  par  M.  de  Prénilly,  qui  déjà  à  fait  un  excel- 
lent discours  sur  le  fond  de  la  question,  et  qui 
peut-être  remplira  notre  intention.  Quand  cet 
amendement  sera  soumis  à  notre  délibération, 
nous  le  discuterons  ;  mais  pour  celui  de  M.  do 
SesmaisonSy  il  est  inadmissible,  car  il  contient 
une  injustice  au  fond  ;  et,  de  phis,  il  est  incon- 
6ti(ottooiiel,en  re  quMl  préitiente  à  (a  Chambre  une 
question  dont  elle  ne  peut  être  saisie  maintenant. 

M.  FIcmrUiii  ée  Bellevme.  Messieurs,  je  vous 

{>rie  de  remarquer  que  je  ne  viens  pas  développer 
e  sous-amendement  que  i'ai  proposé,  mais  que 
je  oie  borne  à  soutenir  rameodement  de  M.  le 
comte  de  Sesmaisoos,  L'article  10  du  projet  de 
loi  porte  que:  «  Les  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  ne  pourront  former  saisie-arrét  sur 
rindemoiié  que  pour  un  dixième  du  capital  de 
leur  créance.  > 

Vous  avec  vu  qu'il  résulte  du  silence  que  garde 
cet  article  à  Téigard  des  droits  ultérieurs  des 
créanciers  :  que,  U  après  nos  lois,  toute  action 
leur  parait  conservée  pour  rexcéUani  de  leur 
créance,  ainsi  que  pour  les  iniérèts  ;  et  qu'en 
conséqu^^nce  ils  pourraient  en  outre  poursuivre 
les  colons,  pour  des  sommes  énormes,  tant 
sur  ce  qu'ils  possèdent  mainienaot  que  sur  ce 
<iu'ils  pourront  posâéiler  un  jour. 

Pour  éviter  à  ces  derniers  ce  comble  du  mal- 
heur, iMiur  maintenir  autant  qu'il  se  pourra  un 
juste  équilibre  entre  le  sort  des  anciens  créan- 
ciers et  celui  des  débiteurs,  uotre  collègue  vous 
propose  d'ajouter  k  cet  article  : 

«  Les  créances  dites  de  Saint-Domingve,  qvi  oot 
été  désinées  par  les  lois  de  sursis  da  19  fructi- 
dor an  X,  2  décembre  1814  et  sufTantes,  et  qui 
«fuient  pour  oauae  des  veoles  d'habitations,  de 
maisons  et  de  nègres,  ainsi  que  des  avances  faites 


k  la  culture,  antérieurement  an  1^  janrier  1792, 
seront  éteintes  par  Teffet  de  la  saisie-arrét  mm- 
tionnée  au  présent  article  et  par  le  paiement  du 
dixième  du  capital. 
«  Toutefois,  la  saisie^rrèt  attendra  dans  ta  môme 

Eroportion  à  l'excédant  de  répartition  prévu  par 
i  dernier  paragraphe  de  l'article  irrécédent  » 

Messieurs,  une  force  majeure,  uue  affreux  ca- 
tastrophe ont  anéanti  les  propriétés  de  Saint-Do- 
mingue :  elles  ont  rompu,  en  quelque  sorte,  tes 
liens  réciproques  du  débiteur  au  créancier.  Le 
pacte  social  sous  Tempire  duquel  les  engagements 
ont  été  conctractés  a  été  déchiré  :  il  serait  donc 
fort  injuste  de  vouloir  les  soumettre  k  notre 
droit  commun,  à  des  lois  qui  ont  cessé  de  proté- 
ger le  pays. 

Ce  n'est  donc  pas  comme  juges,  mais  unique- 
ment comme  arbitres  et  législateurs;  c'est  suivant 
Téquité  seule  qu'il  nous  appartient  de  prononcer. 

Or,  comme  arbitres,  nous  pensons  que  tout  doit 
se  réduire  à  un  simple  règlement  d'avaries.  Le 
naufrage  ayant  été  général,  tout  privilège  a  dû 
cesser,  tous  les  intéressés  doivent  partici)»er  à  la 
perte  commune  :  et,  par  le  fait,  les  créanciers  de 
Saint-Domingue  étant  de  véritables  intére-^sésdans 
la  colonie,  doivent  supporter  une  part  propor- 
tionnelle du  dommage. 

Les  créances  dites  de  Saint-Domingue,  antérieu- 
res an  l»' janvier  1792,  étaient  des  dettes  spécia- 
les et  distinctes  :  elles  ont  été  définies  et  recon- 
nues telles  par  les  différentes  lois  de  sursis,  et 
pnr  conséquent  mises  dans  un  cas  d'exception  au 
droit  commun. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  était  soumise  à 
un  grand  nombre  de  lois  d'exceptions.  L'escla- 
vage; la  traite  des  nègres;  point  de  saisie  réelle; 
le  nègre  réputé  tantôt  mobilier  et  tantôt  immo- 
bilier :  finalement  une  administration  et  une  lé- 
gislation totalement  différentes  de  celli*s  de  la 
métropole.  Tant  d'institutions  opposées  ne  per- 
mettent pas  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux 
engagements  pris  dans  les  deux  pays. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  ces 
créances,  deimis  le  1"  janvier  1792,  est  une  con- 
tinuelle dérogation  au  droit  commun,  causée  par 
l'empire  des  circonstances  et  de  la  nécessité. 

Les  lois  de  sursis.  Tordonoance  royale  du 
17  avril  dernier,  la  loi  même  qui  tous  est  pré- 
sentée, contiennent  toutes  des  exceptions  a  ce 
droit  commun.  Mais  cette  loi  n'atteindrait  pas  son 
but  ;  elle  ne  remplirait  pas  les  intentions  pater- 
nelles de  S.  M.;  rindemnité  serait  illusoire  pour 
la  plupart  des  malheureux  colons;  elle  serait 
presque  entièrement  dévolue  à  la  masse  des  an- 
ciens créanciers,  si  leurs  droits  devait^t  rester 
intacts  au  milieu  des  ruines,  et  si  du  moins  la  loi 
ne  donne  pas  au  débiteur  quelques  moyens  de 
déterminer  son  créancier  k  réduire  ses  préten- 
tions. 

6n  1792,  Saint-Domin^e  devait  à  la  France 
près  de  300  millions  de  francs.  Depuis  cette  épo- 
que, il  n*a  été  acquitté  qu^une  bien  ftiible  partie 
(le  cette  dette,  et  les  intérêts  accumulés  doivent 
la  porter  à  plus  de  600  millions.  L'indemnité 
tout  entière  ne  suffirait  donc  pas  pour  en  payer 
le  quarL 

Une  part  de  cette  modique  indemnité  sera  don- 
née à  ceux  des  colons  qui  n'avaient  iK)int  laissé 
de  dettes,  liais  quant  aux  autres,  qui  forment  le 
très  grand  nombre,  veuilles  considérer  quel  sera 
leur  sort 

Co  propriétaire  k  Saiot-Domfogoe  devait 
an  1792,  300,000  francs  sur  une  hatHtatioii  va- 
lant 500,000  francs  :  Le  créancier,  après  avoir  lov- 
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ché  30,000  francs  pcmr  le  dixième  de  «a  créance, 
viendra  donc,  pour  le  oompléaieQt  de  celle-ci, 
exercer  hors  de  rindemnHé  et  sur  les  biens  de 
France,  un  recoorsde  270,000  francs  et  de  34  an- 
nées d'inlêréts.  Ainm  le  débitear  {toi  n*a<ira  too- 
cbé  que  99,000  francs  d'indeninité,  se  tronvera 
donc  fn*evé  snr  tocs  ses  Mens  présents  et  avenir 
de  780.000  f^ncs. 

Serait-ce  Ift  on  itglement  d'avarie  éqnitaMe? 

Autre  exemple  : 

Un  colon  avait  payé  les  sent  huitièmes  d^mie 
habitation  qu'il  avait  achetée  600,000  francs.  Les 
100,000  francs  restant  s'élèvent  à  présent,  avec 
les  intérêts,  à  270,000  francs.  Le  créancier  rece- 
vra ponr  le  dixième  de  son  capital  10,000  francs: 
il  conservera  donc  le  droit  de  poarjmivpe  le  co- 
lon ponr  le  paiement  de  200,000  francs,  tandis 
qae  ce(Qi«ci  n'aura  toaché  que  70,000  francs  d'in- 
demnité. 

BnNn,  une  habitation  a  été  vendue  en  1791, 
600,000  francs;  la  Révoltition  est  arrivée;  l'ac- 
quéreur a  été  forcé  de  fuir,  et  d'abandonner  anx 
révoltés  les  fonds  et  les  bieiis  avec  lesquels  il 
allait  payer  cette  habitation,  le  vendeur  saisira 
d'abor  I,  comme  il  est  juste,  la  totalit"  de  Tindem- 
nité  de  60,000  francs;  mais  il  n^clamera  en- 
suite du  malhettreux  acquéreur,  qui  n*a  pu  jouir 
de  rien,  la  somme  énorme  de  1 ,560,000  francs 
Dour  le  surplus  du  capital  et  les  intérêts  de 
34  ans. 

Ces  trois  exemples  n'offrent-ils  pas  des  résul- 
tais monstrueux?  Y  a-t-il  là  justice  dit^ibutive? 
Bst-ce-là  l^ntontion  de  la  loi  d'indemnité?  et 
comment  pourrions- nous  concilier  ces  résultats 
avec  les  paroles  suivantes,  que  nous  trouvons 
•consignées  dans  Texposé  des  motifs  de  cette 
même  loi  ?  M.  le  ministre  nous  dit  :  <  If'est-il  pais 
juste  qu'après  un  tel  naufï^^e,  les  victimes  d'un 
malheur  commun  soient  admises  à  partager,  dans 
la  proportion  de  leurs  pertes,  les  tristf^s  débris 
échappt^  à  la  tempête?  L'nn  doil-il  être  traité 
comme  si  rien  n'eût  péri  ;  Tautre  comme  si  rien 
n'eût  été  sauvé?  L'indemnité  se  réduit,  pour  les 
colons,  au  dixième  des  propriétés  qu'ils  ont  per- 
dues à  Saint-Domingue:  réduire  également  au 
dixième  les  droits  que  les  créanciers  pourront 
exercer  sur  rindemoité,  c'est,  à  notre  avis,  on 
acte  de  justice  qui  eût  suffi  pour  rendre  une  loi 
indispensable,  alors  même  qu^aucnne  disposition 
relative  ft  l'indemnité  des  colons  n'eût  nécessité 
l'intervention  législative.  > 

MeMieers,  à  la  première  lecture  de  cet  exposé, 
la  plupart  d'entre  vous  n'avait-Us  pas  cru  la  ques- 
tion résolue?  N'avaient-ils  pas  cru  que  les  an- 
ciennes dettes  des  colons  seraient  éteintes  par 
Tacquitlement  de  ce  dixième?  Pourquoi  le  projet 
de  loi  8*estHl  arrêté  au  moment  de  consacrer  ce 
granil  acte  de  justice  distributive?  L'addition  que 
nous  proposons  d*y  faire  n'est-elle  pas  une  con- 
séquence imm&Jiate  de  ce  principe?  ne  vient-elle 
pas,  sans  gêner  la  liberté  du  créancier,  y  remplir 
une  lacune  échappée  à  sa  rédaction,  une  lacune 
<|oi  est  en  contratictiou  manifeste  avec  ce  prin- 
dpe,  et  dont  les  suites  seraient  très  funestes  ? 

Lorsqu'une  ordonnance  a  pu  disposer  des  pro^ 
Driétés  dea  colons,  nue  loi  ne  doit-elle  pas  aussi 
fixer  les  droits  de  leurs  créanciers  ?  ff  est-il  pas 
juste  qu'elle  réduise  les  créanciers  qui  avaient 
pour  cause  la  propriété,  dans  la  même  proportion 
qu'elle  réduit  pour  Jamais  cette  propriété?  Cette 
dernière  n'est-elle  pas  tout  aussi  sacrée?  Pourquoi, 
dès  que  l'exposé  m  prc^  de  loi  émet  ce  principe, 
]epr(f}etlui-ffléme  laisse^-fl  au  créancier  de  Saint- 
DaîniBgae  une  action  ouverte,  tant  pour  les  neuf 


dixièmes  de  sa  créance  que  pour  les  intérêts  de 
34  ans,  sur  la  totalité  des  mens  présents  et  avenir 
do  débiteur? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  en  avons  agi  pour 
findemnicé  des  émijrrôs.  Par  ce  grand  acte  de  ré- 
paration nationale,  le  législateur  a  eu  llntention 
de  rembourser  intégralement  la  valeur  du  capi- 
tal dont  les  émigrés  avaient  été  injustement  spo- 
liés. 

Ils  ont  été  dispensés  de  payer  des  intérêts  à 
leurs  créanciers. 

lis  ont  été  autorisés  à  les  rembourser  dans  les 
valeurs  nominales  qu^ils  recevraient  eux-mêmes. 

Quant  au  colon,  il  est  d'autant  plus  fondé  à 
demander  au  gouvernement  de  traiter  son  ancien 
créancier  comme  il  est  traité  lui-même,  que  tous 
ses  malheurs  viennent  de  la  métropole;  qu'il  a 
été  d'abord  dépouillé  révolutionniîrement  ;  qu'il 
perd  raahitenaut  jusqu'à  ses  droits  éventifs,  et 
qu'il  ne  reçoit  qu^une  très  modique  indemnité. 

On  nous  a  objecté  que  le  législateur  peut  bien 
déclarer  insaisissables  quelques  parties  de  l'actif 
d'un  débiteur,  mais  que  son  droit  ne  saurait  aller 
jusqu'à  prononcer  l'extinction  du  capital  d'une 
dette  qui  n'aurait  été  payée  qu'en  partie;  cet*» 
opinion  serait  sans  doute  fondée  s  il  s^agisss^ 
d  un  juge  qui  aurait  à  prononcer  sur  cette  ma- 
tière  :  mais  il  en  est  tout  autrement  du  législa- 
teur :  armé  d'un  pouvoir  plus  étendu,  il  peut  as* 
sûrement  prononcer  cette  extinction,  eTii  la  croit 
juste  et  conforme  à  l'intérêt  général.  An  surplus, 
il  ne  s'agh  point  d'extinction  forcée  dans  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé. 

Bn  effet,  le  roi,  dans  sa  bonté,  a  sauvé,  pour 
l'intérêt  des  colons,  une  somme  qui  ne  repré- 
sente qu'une  très  petite  partie  de  leurs  propriétés: 
cette  somme  a  été  nominativement  demandée  pour 
eux  seuls;  cependant  efle  est  considérablement 
inférienre  aux  dettes  de  la  plupart  d'entre  eux. 
Comment  le  roi,  le  It^slateur,  ne  pourrait-il  pas, 
en  la  distribuant,  mettre  pour  condition  que  l  an- 
cien créancier  qui  voudra  en  saisir  jusqu'à  con- 
currence du  dixième  du  capital  de  sa  créance,  et 
qui  recevra  le  paiement  de  ce  dixième,  sera  obli- 
gé de  renoncer  par  cet  acte  à  toute  prétention 
ultérieure  pour  les  9  autres  dixièmes  et  pour  les 
intérêts? 

C'est  là.  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  l'amende- 
ment de  notre  collègue  Si.  le  comte  de  Sesmai- 
8003  :  ce  n'est  point  l'abolition  forcée  d'une  dette 
qu'il  vous  propose;  il  laisse  foption  au  créan- 
cier, ou  de  conserver  ses  droits  actuels  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir,  en  ne  faisant  point 
de  saisie-arrét  sur  l'indemnité,  ou  de  renoncer  à 
ces  mêmes  droits  en  recevant,  sur  cette  indem- 
nité, le  dixième  du  capital  de  sa  créance. 

L'ancieu  crf^ancier  reste  donc  libre  dans  son 
choix.  Cette  condition  lui  est  sans  doute  moins  fa- 
vorable que  celle  du  projet  de  loi  ;  mais  elle  est 
certainement  dans  la  même  catégorie:  elle  n'est 
qu'une  continence  du  même  principe.  Ce  n'est 
point  une  loi  dans  une  loi,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, c'est  une  simple  extension  aux  avantages 
proposa  par  la  loi  en  faveur  des  colons,  et  qui 
est  légitimement  motivée  sur  rénormiié  des  an- 
ciennes dettes  qui  pèsent  sur  eux.  Selon  moi,  ce 
n'est  pas  encore  tout  ce  qui  devrait  leur  être  ac- 
cordé :  mais  du  moins  ne  peut*ou  pas  dire  que  ce 
médiocre  avantage  ne  soit  pas  très  licitei  et  ne 
soit  pascommaMé  par  la  nécessité. 

Tout  se  réduit  ici  à  donner  un  moyen  de  plus 
au  débiteur  de  traiter  avec  son  créancier  sans  pH- 
ver  ce  dernier  des  droits  qu'H  neut  exercer  maiu- 
tenaot  sur  les  bieus  présents  eta  venir  du  débiteur* 
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Messieurs»  le  législateur  doit  éviter  tout  ce  qui 
peut  porter  atteiate  à  la  morale  publique,  en 
maîQteoaot  uq  juste  équilibre  entre  les  préten- 
tions des  créanciers  et  celles  de  leurs  débiteurs. 
Nous  vous  proposons  ici  un  des  moyens  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  procès  ruineux  et  intermina- 
bles, dernière  ressource  d*un  malheureux  réduit 
au  désespoir  Diir  la  rigueur  de  la  loi. 

Que  de  subterruges,  que  de  fraudes  même 
n*emploira-t-il  pas  pour  éluder  les  effets  de  cette 
loi,  pour  échappera  un  créancier,  qui  sera  d'au* 
taut  plus  âpre  à  poursuivre  va  proie  qu'elle  sera 
constamment  sous  ses  yeux  I 

One  multitude  de  colons,  chargés  de  dettes  de- 
venues immenses  par  le  défaut  de  lois  applica- 
bles 4  leur  situation^  ne  pourront  jouir  de  la  por- 
tion d'indemnité  qui  leur  est  réservée  qu'en  se 
réduisant  strictement  à  l'ordonnance,  et  qu'en 
demeurant  dans  un  état  perpétuel  de  carence  ou 
de  banqueroute. 

Ne  pouvant  se  livrer  à  aucune  industrie,  sans 
s'exposer  k  se  voir  aussitôt  dépouiller  du  fruit  de 
leurs  travaux,  ils  ne  peuvent  plu.^  rester  en 
France,  ils  seront  forcés  d'aller  chercher  ailleurs 
une  sécurité  que  la  mère-patrie  leur  refuse. 

Quelle  situation  après  tant  de  malheurs  1  Pour- 
rait-on leur  opposer  celle  de  leurs  créanciers?  la 
plupart  de  ci*ux-ci  ont  reçu  le  paiement  d*une 
grande  partie  de  Tobjet  vendu. 

DistinKUons  bien,  Messieurs,  les  anciennescréan- 
ces  de  Saint-Domingue  des  autres  enfances  qui, 
naturellement,  doivent  être  soumises  à  Tempire  du 
droit  commun.  Voyes  envers  lequel  des  deux 
créanciers  le  malheureux  colon  est  moralemetit 
le  plus  engagé?  Bst-ce  envers  celui  qui  lui  vendit 
jadis  aveiitureusement  des  terres  ou  de^  nègres  à 
deux  mille  lieux  de  TKurope,  et  qui  déjà  en  aura 
reçu  les  trois  quarts  ou  led  sept  huitièmes  du 
prix,  qui,  quelquefois  même,  ne  lui  aura  fait 
crédit  que  d'un  surcroît  de  bénénce,  ou  envers 
l'homme  généreux  qui,  depuis  trente  ans,  lui 
donne  des  secours  et  les  moyens  de  subsister? 

Le  législateur  ne  doit-il  pus  plus  de  protection 
à  ces  dt*rnières  créances,  à  ces  dettes  sacrées, 
qu*il  n'en  doit  aux  autres?  Ne  doit  «il  pas  faciliter 
autant  qu'il  se  pourra  l'extinction  des  plus  an- 
ciennes? Celles-ci  reposaient  sur  un  gage  qui  a 
péri,  les  autres  n'avaient  d'autre  garantie  que 
rhonneur.  Or,  s1l  traite  les  créanciers  de  la  même 
manière;  si  le  plus  ancien  qui.  par  Ténormité  de 
ses  prétentions,  aura  déjà  aDsort)é  plus  des  trois 
quarts  de  l'indemnité,  vient  encore  saisir  dans  la 
même  pro|)ortioo  les  autres  biens  du  colon,  le  lé- 
gislateur n'aura-t-il  pas,  en  y  consentant,  favo- 
risé l'ancien  créancier  de  Sâint-Domin^ue  aux 
dépens  de  celui  qu'il  devait  plus  spécialement 
protéger? 

Au  surplus,  nous  n'entendons  pas  borner  les 
droits  des  anciens  créanciers  qui  feront  la  saisie- 
arrêt  uniquement  au  dixième  de  leur  capital  : 
nous  demandons,  par  l'amendement  que  Je  dé- 
fends, qu'ils  suivent  le  sort  le  plus  avantageux 
qu'obtiendra  la  propriétaire.  Vous  aves  dû  re- 
marquer, Messieurs,  que  le  secund  paragraphe 
de  cet  amendement  leur  conserve  une  part  pro- 
portionnelle dans  l'excédant  que  pourront  présen- 
ter les  derniers  cinquièmes  de  riodemnité.  Il  est 
donc  probable  qu'ils  recevront  un  peu  plus  que 
ce  dixième. 

Bnlin  si,  par  malheur,  ce  dixième  du  capital 
des  créances  excède  le  montant  de  l'indemnité, 
comme  il  est  juste,  dans  tous  les  cas,  que  les 
créanciers  obtttnnent  au  moins  cette  quotité,  il 
est  bien  entendu  que»  pour  ce  surplus  qui  leur  | 


manquerait,  leurs  droits  resteront  les  mêmes  sur 
les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre,  en  adoptant  la 
loi  qui  lui  est  proposée,  consacre  pour  toujours 
la  dépossession  du  propriétaire  ;  elle  aurait  donc 
évidemment  le  droit  de  ne  donner  aucun  assenti- 
ment à  cette  expropriation  qu'autant  que  les 
créances,  hypothéquées  naturellement  sur  les 
biens,  seraient  réduites  dans  la  même  proportion 
que  le  paiement  de  ces  mêmes  biens.  Mais  ce  n'est 
même  pas  cela,  Messieurs,  que  nous  vous  deman- 
dons :  nous  nous  bornons  à  réclamer,  pour  les 
débiteurs  comme  pour  les  créanciers,  un  moyen 
légal  de  plus  pour  terminer  leurs  différends. 

fCoiibliez  pas,  Messieurs,  que  depuis  la  fatale 
époi^ue  où  le  colon  a  cessé  de  jouir  de  ses  biens, 
plusieurs  lois  suspensives  ont  placé  ses  anciens 
créanciers  hors  de  la  régie  commune;  que  ce  que 
nous  demandons  n'est  qu'une  faible  consétiuence 
de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  ;  qu'on  a  sans 
cesse  reculé  devant  la  difficulté  au  lieu  de  la  ré- 
soudre; que  par  là  on  a  aggravé  le  sort  du  débi- 
teur; et  qu'enfljiil  y  a  urgencederégler  les  droits 
respectifs. 

A  quel  temps  plus  opportun  pourriex-vous 
ajourner  une  décision  si  importante  pour  le  re- 
pos de  tant  de  malheureux?  Nous  pouvons  l'as- 
surer, dès  qu'on  a  su  dans  nos  villes  maritimes, 
que  le  projet  du  gouvernement  tendait  à  donner 
une  part  proportionnelle  dans  l'indemnité,  au 
créancier  comme  au  propriétaire,  cette  mesure  a 
eu  l'assentiment  général,  et  le  créancier  satisfait* 
était  bien  loin  de  supposer  que  la  loi  lui  laisserait 
en  outre  la  faculté  de  poursuivre  son  débiteur 
au  delà  du  dixième  de  son  capital. 

Remarquez  enfin  que  le  roi  n'a  pu  laisser  au 

)ropriétaire  le  choix  de  sa  position,  et  que.  par 

'amendement  que  nous  vous  proposons,  ie  légis- 

ateur  laisse  l'ancien  créancier  de  Saint-Domiiigue 

libre  de  choisir  celle  des  deux  situations  qui  lui 

conviendra  le  mieux.  Veuilles  donc  autoriser, 

ainsi  qu'on  vous  le  propose,  Texiinction  de  la 

dette,  lorsque  ce  dernier  aura  préféré  de  toucher 

le  dixième  du  capital  de  sa  créance. 

M.  C&aiiller.  Je  partage  entièremeut  l'opinion 
que  mon  honorable  collègue  M.  Bonet  vient  d'é- 
mettre devant  vous,  au  sujet  de  l'amendement  qui 
vous  est  proposé.  Cet  amendement  me  semble 
n'être  en  réalité  autre  chose  que  l'abolition  des 
dettes. 

L'abolition  des  dettes  est,  après  la  loi  agraire, 
l'attentat  le  plus  grave  et  le  plus  arbitraire  au 
droit  de  propriété,  la  violation  ia  plus  manifeste 
et  la  plus  dangereuse  de  la  foi  publique. 

C'est  aus:>i  racte  le  plus  funeste  au  crédit  de 
l'Etat,  parce  que  le  gouvernement  après  avoir 
exempté  des  citoyens  de  payer  leurs  dettes,  n'a 
plus  aucun  frein  qui  puisse  l'empêcher  de  se  dis- 
penser de  payer  lui-même  les  siennes;  au  crédit 
des  particuliers,  parce  que  des  motifs  analogues 
à  celui  qui  vous  conduirait  aujourd'hui  à  affran- 
chir les  colons  de  leurs  dettes,  pourraient  vous 
porter  demain  à  accorder  la  même  faveur  à  d'au- 
tres classes  de  débiteurs  et  que  la  crainte  de  voir 
se  renouveler  unesemblable  violation  du  droit  de 
propriéu^  tend  à  altérer  toute  conUance  et  à  dé- 
truire tout  crédit. 

Ce  qu'on  vous  propose  est  aussi  on  attentat  à 
la  prérogative  royale.  Il  s'agit  dans  la  loi  que 
vous  examines derindemnité et  desa  répartition: 
vous  aves  un  droit  illimité  de  modification  et 
même  de  proposition  sur  tout  ce  qui  ressort  do 
sujet  et  du  but  de  cette  loi  :  vous  n'avet  aucua 
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droit  d'y  introdaire  des  disposidons  qui  do  se  rat- 
tachent  ni  à  ce  sujet  ni  à  ce  but. 

Voulez-Tous  rendre  l'Indemnité  insaisissable? 
TOOB  en  é\e^  les  muttres  si  vous  le  croyez  juste, 
car  c^estsur  l'indemnité  que  tous  êtes  consultés, 
et  TOUS  pouvez  annuler  comme  restreindre  le 
droit  des  créanciers  sur  l'indemnité.  Mais  attirer 
dans  la  loi  l'ensemble  du  droitdes  créanciers  qui 
n*Y  a  aucun  rapport;  mais  atténuer,  anéantir 
même  ce  droit  des  créanciers  qui  existait  incon- 


royale,  c'est  sortir  du  cercle  de  vos  droits,  et  en 
sortir  pour  commettre,  je  le  répète,  une  violation 
monstrueuse  d'un  droit  sacré,  celui  de  la  pro- 
priété. 

Ainsi.  Messieurs,  les  sentiments  les  plus  nobles 
et  les  plus  généreux,  il  me  tardait  de  le  dire,  ont 
conduit  l'honorable  auteur  de  l'amendement  à 
Tons  faire  une  proposition  qui,  si  vous  pouviez 
l'adopter,  serait  une  violation  de  la  foi  publique, 
une  atteinte  à  une  des  bases  fondamentales  de 
tonte  société,  enfin  unabus  de  votre  autorité  con* 
stitntionnelle. 

GanJons-nous,  Messieurs,  de  ces  entraînements 
irréfléchis,  dont  le  moindre  inconvénient  est  sou- 
vent de  conduire  à  l'oubli  de  ses  devoirs;  et 
songeons  que  pour  faire  de  bonnes  lois,  c'est  no- 
tre raison  qu'il  faut  consulter,  bien  plutôt  que 
nos  sentiments.  Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  le  eonte  de  Vaubiane.  Si  l'amendement 
qui  TOUS  eât  proposé  et  que  je  viens  appuyer  de- 
vait avoir  leseff*  ts  qu'a  annoncés  Torateur  auquel 
je  succède,  je  serais  le  premier  à  m'y  opposer.  Je 
pense  que  des  caractères  de  celte  espèce  saisiraient 
sur  le  champ  l'Assemblée,  et  qu'il  lui  aurait  été 
impossible  d'entendre  ce  qui  a  été  dit  et  ce  qui 
va  l'être,  avec  l'indulgence  qu'elle  veut  bien  nous 
accorder. 

11  me  semble  que,  pour  savoir  bien  exactement 
quels  sont  les  caractères  de  l'amendement  pro- 
posé, il  faut  l'examiner  en  lui-inéJie  et  voir  quels 
en  sont  les  effets.  Je  commencerai  d'abord  par 
supplier  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  un  instant 
de  vue  qu'il  est  question  uniquement  de  créances 
antérieures  à  179^,  de  créances  contractées  à  Saint- 
Domingue  et  qui  avaient  pour  garants  des  biens 
existant  à  Saint-Domingue. 

Après  cette  première  observation,  je  crois  qu'il 
m'est  permis  de  dire  que  je  trouve  une  analogie 
assez  frappante  entre  l'amendement  proposé  et 
l'article  18  de  la  loi  sur  l'indeinuité  des  émigrés. 
Cet  article  s'exprime  ainsi  :  c  Les  oppositions  qui 
seraient  formées  à  la  délivrance  de  l'inscription 
de  rentes  par  les  créanciers  des  anciens  proprié- 
taires porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  confisca- 
tion (et  nous  disons  porteurs  de  titres  antérieurs 
aux  désastres)  non  liquidés  et  non  payés  par  l'Btat, 
n'auront  d'effet  que  iM)ur  le  capital  de  leur  créance. 
Les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentants 
auront  droit  de  se  libérer  des  causes  de  ces  oppo- 
sitions en  transférant  auxdits  créanciers,  sur  le 
montant  de  la  liquidation,  en  rentes  3  0/0,  un 
capital  nominal  égal  à  la  dette  réclamée.  »  Et 
nous,  nous  disons  un  dixième  du  dixième  accordé 
aux  colons. 

Avant  de  défendre  cet  amendement,  je  demande 
à  examiner  quelle  était  la  situation  des  colons 
avant  l'ordonnance  et  quelle  est  leur  situation 
depuis  l'ordonnance.  J'examinerai  ensuite  quelle 
était  la  situation  de  la  France  par  rapport  à  Saint- 
Domingue  avant  l'ordonnance,  et  quelle  est  cette 


situation  depuis  l'ordonnance.  Il  estinutile  de  vous 
dire  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  une  cri- 
tique, et  que  je  n'entre  dans  Ces  détails  que  parce 
qu'ils  me  paraissent  utiles  à  la  cause  de  ceux  que 
je  défends. 

Avant  l'ordonnance,  les  colons  pouvaient  avoir 
un  espoir  fondé  de  rentrer  dans  leurs  propriétés. 
11  leur  suffisait  pour  cela  d'avoir  la  pensée  qui  a 
été  exprimée  par  M.  le  prt^sident  du  conseil  quand 
il  a  dit  que  si  la  France  avait  voulu  faire  la  cou- 

auéte  de  Saint-Domingue,  le  succès  n'eût  pas  été 
outeux.  Dans  une  autre  occasion,  il  a  parlé  de  la 
perspective  qu'avaient  les  colons  pour  une  rentrée 
possible  dans  leurs  biens.  Girtainement  les  colons 
ne  pouvaient  pas  désespérer  de  leurs  propriétés 
sans  mettre  à  la  puissance  <1u  roi  de?  bornes  qu'ils 
sont  bien  loin  d*y  mettre.  Mais  le  gouvernement, 
qui  seul  était  juge  dans  cette  cause,  après  avoir 
examiné  les  avantages  et  les  inconvénients,  a  pris 
un  parti  décisif;  c%st  ce  parti  qui  a  donné  lieu 
à  la  loi  que  nous  discutons. 

Non  seulement  les  colons  devaient  avoir  des 
espérances  relativement  à  la  puissance  du  roi, 
mais  encore  relativement  à  la  nature  des  choses. 
Je  le  demande,  après  tout  ce  que  nous  avons  vu 
depuis  trente  ans,  comment  pouvaient-ils  déses- 
pérer de  rentrer  un  jour  dans  leurs  propriétés? 
je  vous  demande  si,  lorsque  la  brave  année  du 
prince  de  Gondé  était  dissoute,  dans  le  même 
temps  où  les  plus  grands  partisans  des  idées  mo- 
narchiques en  France  étaient  proscrits,  les  émi- 
grés pouvaient  se  flatter  que  deux  ans  après  le 
chef  de  la  république  leur  rendrait  cinq  cent  mille 
arpents  de  bois;  que  le  chef  de  la  république  dé- 
truirait cette  république  elle-même  et  les  autres 
républiques,  à  l'exception  o'une  seule,  restée  im- 
perceptible dans  un  coin  de  lltalie,  et  qu'il  aug- 
menterait la  liste  des  rois.  Certes,  ces  événements 
étaient  bien  plus  étonnants  que  ceux  dont  les 
colons  pouvaient  attendre  la  rentrée  dans  leurs 
propriétés.  Ils  avaient  ilonc  ce  premier  bien  de 
l'homme,  l'espérancn;  ils  ont  pu  se  conduire  en 
con^équence;  ils  ont  pu,  une  fois  rentrés  dans 
leur  patrie,  chercher  à  féconder  de  faibles  débris 
par  leur  industrie.  La  loi  proposée  met  ce  fruit  de 
leur  Industrieen  danger;  c'est  une  raison  déplus 
pour  m'atiirer  l'attention  de  mes  collègues. 

Me.^sieurs,  vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à  exa- 
miner la  loi  proposée,  daos  vos  bureaux,  dans  la 
commission  et  dans  le  cours  de  la  discussion,  elle 
a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  conversations. 
Dans  plusieurs  de  nos  conversations,  j'ai  remarqué 
que  la  préoccupation  faisait  dire  à  beaucoup  de 
membres  :  Mais  n'oubliez  donc  pas  que  ces  pro- 
priétés étaient  perdues;  qu'il  n'y  avait  plus  d'es- 
poir, non  seulement  de  les  recouvrer,  mais  même 
de  les  cultiver  si  elle;»  avaient  été  recouvrées.  Ici, 
je  demande  à  entrer  dans  quelques  détails,  afin 
de  détruire  des  erreurs  et  de  jeter  le  germe  d'au- 
tres idées  qui  peuvent  être  un  jour  utiles  à  la 
France. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  les  colonies  n'ont 
pu  être  cultivées  uniquementque  par  des  esclaves, 
et  que  le  climat  ne  perm»^t  pas  à  des  Français  de 
travailler  à  la  culture  des  colonies.  Je  vois  dans 
la  collection  des  ordonnances  de  Louis  XIV  une 
suite  de  plusieurs  ordonnances  par  lesquelles  il 
prend  tous  les  moyens  qu'il  juge  nécessaires  pour 
augmenter  le  nombre  des  cultivateurs  blancs.  Il 
ordonne  que  tous  les  vaisseaux  qui  partiront  pour 
Saint-D>mingue  seront  obligés  de  donner  pas- 
sage à  un  certain  nombre  de  ces  hommes;  il  fixe 
ce  nombre  sur  les  proportioi»  des  vaisseaux  et 
des  marchandises  qu'ils  transportent.  11  va  plus 


an 
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Mq  :  tt  ordonne,  par  mm onHHmaoce  partlcqWire, 
qa^il  y  aimsar  dmqoe  habita tioa^aotaot  4e col- 
tiTateura  de  celle  espèce  «loe  d^em^laves;  que  Bel 
babitaut»  de  quelque  qualité  qa'il  soit,  oe  fKmrra 
8'exempter  de  celte  obligation,  et  il  va  ifiaqii*ti 
^ovloir  q«p  dans  les  babitations  où  le  noaolwe  des 
esclares  excéderait  oHol  des  caltiTaleurs  Dlaeos, 
l'exoédaDl  soil  coofisqaé  ao  proflt  du  roi. 

Cest  ainsi  que  cette  colonie  si  féconde  fioEt  ^t^- 
blic;  et  de  pins,  je  vois  que.  quand  Lonis  XI? 
forma  le  projet  d'assiéger  Gartnagène/ii  ordonna 
au  gontemeur  de  Saint-Domingue  d*encoarager 
les  CDltivatenrs  blancs  à  prendre  do  service  sur 
la  flotte.  Le  gouverneur  réassit,  et  il  en  rassembla 
on  assez  grand  nombre,  poisqne  je  trouve  un 
arrêt  du  Conseil  d'Rtat,  qui  tixe  a  1,400,000  francs 
les  parts  des  prises  appartenant  aux  habitants 

?ui  avaient  pris  do  service  sor  la  flotte;  or, 
,400,000  fhmcs  de  ce  temps  là  vaodraient  bien 
3  millions  d*aujourd1mi. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  je  crois  être 
fondé  k  conclure  que  les  colons  pouvaient  espérer 
à  la  (In  et  de  rentrer  dan«  leurs  propriétés  et  de 
les  féconder  encore.  Mais  diaprés  la  loi  qui  vous 
est  pn)posée,  quel  sera  leur  sort?  Ils  recevront 
le  dixième  de  leurs  propriétés  présumées  et  calcu- 
lées à  travers  une  fuule  de  désavantages  pour  f  ox. 
Les  créanciers  recevront  le  dixième  de  leurs 
créances  réelles  et  non  présumées.  Si  le  malheu- 
reux colon  a  faity  pendant  les  trente-cinq  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  sa  dépossesston,  quel- 
que cbéllveacqutsition,  cette  acquisition  répondra, 
outre  le  dixième  de  son  capital,  poiu*  ses  dettes 
antérieures  à  t792« 

Nous  demaodons  une  situation  différente;  on 
nous  ocpoi^e  le  droit  conuaun.  Le  droit  commun 
n*est  pa»  autre  cbwe  que  la  loi  do  pays  sur  une 
matière  donnée:  ainsi  le  droit  co  nmnn  relatif 
aux  créanciers  n*est  pas  autre  diose  que  la  loi  do 
pays  relative  aux  créanciers.  Mais  si  je  considère 
cette  loi  d*une  manière  absolue  et  iiKilée,  je  nerai- 
sonnepasaveciustesse.Le  droitcomniun  descréan- 
ciers ei^t  placé  a  côté  du  droit  commun  des  débi- 
teurs. Or,  il  la  loi  assure  aux  créanciers  leur  paie- 
ment surcequiappartientaux  débiteurs,  la  loi,  d*un 
autre  côté,  emploie  Tauiorité  et  la  Ibroe  de  TKtat 
pour  proléger  les  débilt'urs.  Le  débiteur  est  toujours 
protégi*  par  TEiatt  d*après  le  droit  commun  des 
débiteurs;  et  le  créancier  doit  toujours  obéir  à 

I  Etat,  diaprés  le  droit  commun  des  créanciers. 

II  y  a  parité  :  ce  n'est  qu'une  balance  exacte  qui 
forme  la  justice;  on  ne  peut  mettre  plus  dans  uo 
bassin  que  dans  Taotre  sans  arriver  à  Tinjustice. 
Toutes  les  fois  que  le  créancier  voit  ton  detNieur 
dans  la  même  position  de  protection  que  lui,  il 
a  le  droit  d*exercer,  à  la  rigueur,  tout  ce  que 
comporte  sa  créance;  rien  de  plus  juste.  Hais 
quand  desévéoements  extraordinaires  ont  changé 
entièrement  la  nature  de  ce  droit  ooamuo  pour 
le  débiteur,  Cbt-il  possible  que  le  créancier  con* 
serve  à  son  égard  tous  les  droits  premiers,  sans 
qu*il  en  rèsulu)  une  apparence  d'injustice? 

Messieurs,  c'est  ici  le  cas  de  citer  et  d'invoquer 
«D  pi  inape  de  Moolesquieu,  doot  le  génie  est,  à 
juste  titt^  urodansé  dans  toute  TBurope.  Mon- 
te^quiett  a  dit  :  •  11  ne  faut  pas  suivre  les  dispo- 
sitions géoéralea  du  droit  dvil  lorsqu'il  s'agit  de 
cbuees  qui  doivent  être  soumiaes  4  des  diiposiuoos 
purtsculièrea  tirées  de  leur  propre  uaiure.  • 

Il  s'agit  bien  oMiaCeuant  de  disposMons  par- 
ticnlièrea,  lirècs  de  leur  propre  nature;  et  M.  le 
rapporteur  en  est  couveno,  eu  disant  que  la  loi 
était  tout  entière  d'exception.  Maia    ' 


ayant  dit  qui!  faut  examiner  la  propre  natmpedes 
Choses,  cela  nous  conduit  naturellement  à  exa- 
miner oe  qu'étaient  ces  créances. 

On  procès  qui  a  beaucoup  de  rapports  avee  la 
qn(*stioa  en  discussion  est  en  ce  moment  pendant 
à  la  cour  royale.  Je  vois  ces  mots  dans  ou  mé- 
moire siinié  par  trois  jurisconsultes  de  Paris,  et 
relatif  k  ce  proc^  :  t  Iâ  propriété  des  habitaiiom 
étant  intimement  liée  à  la  conservation  des  es- 
daves,  les  contrats  passés  avec  les  acquéreurs  ou 
les  propriétaires  d'habitations  renfermaient  quel- 

Sue  chose  d*aléatoire,  et  purtidpaieBt  à  la  nataie 
u  contrat  à  la  grosse  av^snture;  ce  qui  permettait 
aux  crt^nders  de  stipuler  de  gros  intérêts  pour 
prix  des  chances  quils  consentaient  à  courir.  Une 
sorte  d'association  s'établissait;  et  lorsque  l*habi- 
talion  venait  à  se  perdre  ou  se  trouvait  stérile,  ii 
ne  devenait  pas  possible  de  demander  action  eur 
d'autres  biens.  > 

Je  m'arrête  à  ces  mots;  tétait  une  espèce d^u- 
sodation;  je  vais  même  prouver  que  (rétait  ooe 
association  véritable  et  dans  laquelle  on  stipulait 
de  très  grands  avantages.  Âpr&  les  acquisitions 
d'esclaves,  une  des  sources  les  plus  fécondes  de 
ces  créances  était  des  avances  faites  aux  habi- 
tants. Bh  bien,  ces  avances  procuraient  des  profits 
inmensos.  Tous  les  jours  on  voyait  dans  les  ports 
de  riches  négodants  demander  aux  cohms  d«  leur 
faire  des  avances,  de  se  charger  de  payer  leurs 
pensions  en  Pruoce,  d'envoyer  dans  la  rotooie 
toutes  les  choses  dont  les  hauitations  avaient  bu- 
soin,  àconditioode  recevoir  en  retour  des  sucres 
provenant  de  ces  habitations,  et  de  les  charter 
sur  leurs  navires.  Qu'en  résultait-il?  Gommissloi 
sur  l'achat  de  ces  objets  qu'on  envoyait  dans  les 
habitations,  fret  de  ces  objets,  certitude  de  ne  pas 
faire  on  long  séjour  dans  la  colonie,  fret  de  ce 
sucre,  emmagasinage  en  arrivant  et  commission 
k  la  vente. 

D'après  ces  détails,  Je  puis  dtrf>  que  c'était  une 
véritable  association,  dans  laquelle  on  courait  dea 
risques  prévus  et  que  Ton  connaissait.  Effective- 
ment, si  la  guerre  survenait,  ces  risques  étaient 
Immenses  pour  Ins  négodants  et  pour  les  habi- 
tants; l'habitant  pouvait  être  quatre  ou  cinq  ans 
sans  vendre  ses  denrées,  comme  cela  est  arrivé 
dans  la  guerre  désastreuse  de  sept  ans. 

Je  conclus  de  là  qu'il  n'est  pas  contraire  à  l'é- 
quité de  comp<*nser  les  inconvénients  de  la  loi  que 
vous  faites,  entre  les  créanciers  et  les  débileura. 
Comment  donc  le  débiteur  qui  a  perdu  la  chose 
qui  seule  pouvait  servir  de  gage,  et  qoi  ne  rece- 
vra qo'un  dixième  présumé,  ne  pourra-t-il  pas  être 
libéré,  en  offrant  pour  une  créance  antérieure  à 
1792,  le  dixième  réd  de  cette  créance  7 

Meitsieurs,  si  vous  n'adoptes  pas  l'ameadeoieiit 
qui  vous  est  proposé,  beaucoup  de  colons  seront, 
apré  la  td,  dans  une  situation  plus  malheureuse 
qu'avant.  La  plupart  sont  des  héritiers;  ib  ont  vu 
périr  les  auteurs  de  leurs  jours  ;  Ils  sont  en  œ 
moment  propriétaires,  sans  a\oir  fait  aucun  acte 
d'hérédité,  m  sont  à  rabri  de  toute  pounmile,  el 
il  arrivera  qu'ils  seront  obligés  de  ne  pu  profiler 
du  bienfait  de  la  loi. 

Bn  me  résumant,  je  répète  que  la  loi  oe  peal 
être  invoquée  par  les  crêanders  sans  l'être  pur 
les  débtteure,  et  que  si  eHe  protège  ke  rréancfera 
contre  les  débiteurs,  elle  doit  protéger  aussi  ce  qoe 
pofttèdent  les  débiteurs.  Je  répète  aussi  que  ooaM 
le  gage  que  la  loi  devait  pnn^'iger  a  écbsippé  aux 
débfttfurs  et  aux  crêaiNsiers,  alors  Heu  n'ftit  ptau 
équitable  que  de  partager  entre  eux  les  délirisd« 
naufrage. 

M.  de  Fleuriao  vous  a  cité  des  paroles  de  IL  te 
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président  du  conseil,  le  demaïKle  la  permissioQ 
d'en  répéter  encore  irae  fmrtie  ;  car  j*y  trouve  tout 
ce  que  ta  justice  et  rbamanilé  eni  pu  iSi^pirerY  et 
j'y  trouve  eu  même  temps  ia  défease  la  ptus  com- 
plète de  Tamendement.  «  Fest-il  pas  jatte,  a  dit 


M.  le  ministre,  qu'après  un  tel  naufrage,  les 
timesd'«jn  malheur  commua  soient  admises  k  (mr- 
Cager,  dans  la  réparation  de  leurs  perles,  les  tris- 
tes débris  échappés  à  la  tempête  ?  » 

D'après  l'explication  de  M.  Pleurian  ée  Befle- 
Yue,  Il  eft  clair  que  Teffet  de  Famendement  ne 
sera  pas  favorable  anx  colons  qui  peinreut  être 
riches  en  France,  au  pdnt  de  m  mettre  à  l'abri 
de  leurs  créanciers.  D'ailleurs,  si  vous  craigniez 
une  pareille  conséquence,  c^est  sur  cela  qu'il  fau- 
drait porter  votre  attention.  Mais  je  vous  supplie 
de  ia  porter  tout  entière  sur  cette  classe  de  mal- 
lieureux  auxquels  vous  accordez  des  secoursdepuis 
si  longlempf^,  et  auxquels  tous  secoure  seront 
refusés  après  IVxécution  de  la  loi,  quoique  Tin- 
fortune  de  quelques-uns  ne  soit  nullement  dimi- 
nuée. 

M.  Hestadter.Yous  n'attendez  pas  de  moi,  j'es- 
père, que  je  suive  l'orateur  dans  tous  les  détails 
qu'il  vous  a  donnés  sur  fa  situatioB  ancienne  des 
colons  et  de  la  colonie;  il  s'agit  tout  simplement  de 
prononcer  sur  la  situation  respective  des  créan- 
ciers et  des  débiteurs.  One  grande  catastrophe 
a  causé  de  grands  malheurs  aux  coloi»s.  Cepen- 
dant, parmi  ces  malheureux,  il  y  a  des  nuances 
qui  ne  doivent  pas  vous  échapper.  Les  uns,  habi- 
tants de  la  colonie,  ont  été  proscrits  ;  ils  ont  perdu 
même,  soit  les  chef^,  soit  des  membres  de  leur 
famille.  Les  autres  habitaient  en  France;  ils  avaient 
des  gérants  à  Saint-Domingue.  Ceux-là  ont  perdu, 
il  est  vrai,  une  partie  de  leur  fortune,  mais  leur 
personne  n'a  pas  couru  plus  de  dangers  que  la 
personne*  des  autres  Français.  Quant  à  rétat  actoH 
des  colons,  il  en  est  de  bien  malheureux,  mais 
j'en  connais  de  très  riches,  et  l'amendement  ne 
distingue  pas  la  ligne  collatérale,  qui  fa  recueillir 
riodemiiiié  sans  avoir  jamais  été  exposée  aux 
proscriptions  de  la  colonie;  il  ne  distingue  pas  non 
pins  les  légataires  et  les  donataires.  Et  c'est  pour 
ces  collatéraux,  ces  légataires,  ces  donataires, 
qu'on  sollicite  l'extinction  de  la  dette  ! 

Parmi  les  créanciers,  il  en  est  qui  ont  été  vic- 
times comme  les  colons;  il  en  est  9ui  gémissent 
dans  la  misère,  et  qui  certes  ne  doivent  pas  être 
sacrifiés  à  dos  colons  plus  riches  qu'eux,  et  sur- 
tout à  des  Collatéraux,  a  des  légataires^  et  des  dona- 
taires. L'amendement  n'excepte  pas  même  les 
vendeurs  ;  en  sorte  que  les  colons  acquéreurs  qui 
n'auraient  pas  payé  le  prix  de  leur  habitation, 
recevraient  le  dixième  de  l'indemnité,  et  le  ven- 
deur ne  recevrait  que  le  dixième  du  dixième.  La 
Chambre  sent  combien  serait  injuste  une  pareille 
disposition. 

On  a  parié  d'avances  à  la  culture.  Sans  doute 
des  avances  ont  dû  être  faites  à  ta  culture,  à  Saint- 
Domingue  comme  en  France.  Mais  pourquoi  ces 
créanciers  perdraient-Us  leurs  avances?  Kst-ceen 
raison  des  malheurs  de  Saint-Domingue?  Mais 
rappelez-vous  les  malheurs  des  habitants  de  Toulon 
OTi,  au  nombre  de  22.000,  furent  fonés  d'aban- 
donner la  ville.  Rappelez-vous  les  soufTrances  des 
boitants  de  Lyon.  6h  bien  !  qui  a  jamais  proposé 
de  fdre  remise  de  leurs  dettes  à  ces  malheureux? 
Â-t-on  demandé  la  même  faveur  pour  les  habitants 
do  SallDs? 

H.  de  Yaublanc  vient  de  parier  de  contrats  aléa- 
toires. S'il  existe  de  tels  contrats,  le  projet  de  loi 
nodéroge  pas  à  ces  dispositions  particulières  ;  les 
délnteurs  peuvent  faire  valoir  leurs  droits.  Le  vrai 


I,  Uesaieurs,  est  que  celui  fui  a  consenti 
un  engagement  n'en  est  libéré  que  quand  il  l'a 
rempli;  tant  que  la  dette  n'eat  pM payée,  k  cré- 
ance subsiste.  C'est  donc  une  véritable  abolition 
de  la  dette  qu'on  vousdemaade  par  amendement. 

J'ai  eMendn  avec  surprise  un  homme  aussi 
édairé  que  M.  de  Vaublanc,  dire  qu'il  existe  m 
droit  c4>in«Hin  pour  tes  créanciers  et  un  droit  com- 
mun pour  les  débiteurs.  La  même  loi  r^t  les 
créanciers  et  les  débiteurs,  c'est<4-dire  que  le 
déMteur  or  peut  être  saisi  que  par  les  voies  léga- 
les; mais  ancune  espèce  de  droit  commun  ne  peut 
dispenser  on  débiteur  de  payer  la  dette  qu'il  n'a 
pas  acquittée.  Ce  qu'on  apfielle  droit  commua, 
c'est  lu  loi  dont  la  sagesse  est  généralement  recon- 
nue, la  loi  qui  régit  toutes  les  personnes  et  tontes 
les  dioses  qui  sont  dans  ia  même  situation,  c'est 
la  sagesse  des  nations. 

Remarquez  ,  Messieurs^  tfuelle  est  la  force  de 
nos  lois;  on  ne  peut  s'en  écarter  sans  tomber  dans 
une  injustice  Oridente  ;  ce  qu'on  vous  propose  en 
ce  moment  en  f  st  la  preuve  :  jamais  vous  n'a  Tes 
rien  adopte^  de  pareil,  et  l'on  sVst  trompé  quand 
on  vous  a  donné  (»our  exemple  la  loi  d  indemnité. 
Il  n'y  a  aucune  parité  entre  ce  que  porte  l'arti- 
cle Ib  de  cette  loi  et  l'amendement  pmposé.  L'é- 
migré qui  a  des  dettes  les  paie  avec  les  effets  qui 
lui  sont  donnés  ;  Il  donne  ces  effets  pour  la  valeur 
pour  laquelle  il  les  a  reçus  ;  mais  ici  on  voudrait 
qu'entre  les  maies  do  colon  les  fonds  de  i*inden>> 
nité  acquissent  une  valeur  décuple  quand  il  s'a- 
gira de  les  donner  à  leurs  créanciers. 

On  nous  dit  qu'en  adoptant  le  projet  de  loi  tel 
qu'il  est  connu,  il  y  aura  des  colons  plus  malheu- 
reux qu'auparavant.  C'est  nje  erreur.  Si  quelques 
colons  8oni  si  malheureux,  que  des  secours  leur 
soient  indispensables,  la  source  de  ia  bienfaisance 
royale  n'est  pas  tarie.  Et  puisque  le  million  annuel 
ne  sera  plus  distribué  entre  tant  de  personnes, 
ceusoqui  auront  des  droits  véritables  à  la  bien- 
faisance royale  pourront  recevoir  des  secours  plus 
abondaats. 

Je  vote  contre  l'amendement. 


M.  le  eoMlo  D«  HaMcl.  Je  n'aboierai  pas  de 
la  patience  de  la  Chambre;  je  me  bornerai  4  répoa^ 
dre  a  quelques  observations  proférées  à  cette  tri- 
bune par  ceux  des  houorables  membres  qui  ont 
voté  (XMitre  Tamendement.  Je  partage  complète- 
ment les  vues  de  M.  de  Sesmaisons;  je  les  partage 
dans  l'application  bien  entt^ndue  des  inteotioas 
bienveillantes  du  roi  envers  les  colons.  La  volonté 
suprême  du  roi  a  voulu  qu'une  portion  du  ffrand 
naufrage  éprouvé  dans  les  malheurs  de  S«tiut- 
Do.ningue  fUl  réparée  aotant  que  possible.  Je 
crois  q^iie,  pour  un  tas  si  extraordinaire,  il  y  a  eu 
confusion  nécessaire  des  droits  des  propriétaires 
et  de  ceux  des  créanciers.  De  cette  coofuj^ion  que 
la  rigueur  des  événements  a  amenéi',  doit  résul- 
ter une  réparation  égalemeat  extraordinaire  entre 
les  parties  intéressées. 

Le  premier  orateur  qui  a  parlé  aujourd'hui  a 
établi  que  si  Ton  annulait  les  droits  des  créanciers, 
on  pourrait  aonaler  les  créances  qui  existaient 
auparavant.  Je  ne  le  pense  pas  :  les  créances  ifui 
exisuient  aupara?ant  amenaient  avec  elles  une 
action  d'exécution  ;  et  je  crois  que  les  créanciers 
ont  pu  et  d  A,  dans  leur  intéréc,  exercer  unt*  action 
contre  les  propriétaires  de  S^lut-Domingne  qni 
avaient  des  propriétés  en  France.  Si  aujourd'hui 
nous  craignons  TaetloQ  des  créanciers,  œ  n'est 
que  pour  l'action  afférente  à  la  portion  qui  serai 
adjfngèe  h  lenrs  débiiears,  mais  sans  toucàer  à  oe 
qui  existait  auparavant. 
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NoQS  ne  tommes  pas  ici  des  juges,  Messieurs, 
n'oablioos  donc  pas  que  noas  sommes  des  légis- 
lateors.  oe  faisons  pas  une  confusion  dangereuse 
du  droit  public,  de  la  haute  question  d'Btat  avec 
le  droit  commun  ordinaire. 

Voici  une  conséquence  bien  simple  qui  résul- 
terait de  toute  autre  manière  d'envisager  la  ques- 
tion. Un  colon  aurait  saufé  de  son  naufrage  une 
petite  portion  de  ses  propriétés  ;  le  dixième  de  ce 
que  TOUS  ailes  lui  donner  ne  suftirait  pas  pour 
payer  ses  créanciers;  ce  colon  saurait  t|ue  l'action 
de  ce  créancier  le  suit  inévi^blement;  que  cette 
épée  de  Damoclès  est  sans  cesse  suspendue  sur 
sa  tète;  ce  malheureux  colon  serait  dans  Timpos* 
sibilité  de  faire  aucune  espèce  d'emploi  de  ce 
qu'il  possède:  son  industrie  serait  paralysée;  il 
serait  poursuivi,  arrêté  par  ses  créanciers,  et  sa 
position  serait  épouvantable,  parce  qu'il  ne  pour- 
rait espérer  aucun  allégement. 

On  a  dit  encore  que,  par  l'adoption  de  l'amen- 
dement, on  porterait  atteinte  à  la  prérogative  royale 
et  à  la  foi  Mubli<iue.  Ces  grands  dangers,  ie  l'avoue, 
ne  me  paraissent  pas  à  craindre.  Je  crois,  au  con- 
traire, aue  la  foi  publique  serait  violée,  si,  après 
un  naufrage  qui  a  englouti  tant  de  fortunes  aux 
yeux  de  Thurope,  le  propriétaire  qui  a  tout  peniu, 
et  qui  ne  reçoit  qu'un  dixième,  restait  sous  Fac- 
tion d*uo  créancier  investi  contre  lui  d'un  droit 
perpétuel.  Quant  à  la  préro^tive  royale,  je  la 
crois  encore  moins  compromise.  Mais  puisqu'on 
a  parlé  de  cette  prérogative,  il  faut  entrer  dans 
les  intentions  du  monarque  bienfaL<(ant  qui  a 
voulu  secourir  ses  sujets.  Le  roi  a  voulu  accorder 
aux  colons,  sinon  une  existence  brillante,  au 
moins  le  secours  delà  nécessité.  Kh  bien!  les 
droits  des  créanciers  sont  exprimés  dans  la  vo- 
lonté royale  :  nous  sommes  appelés  à  l'étendre 
ou  à  la  restreindre,  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  nous 
pourrions  porter  la  moindre  atteinte  à  la  préro- 
gative en  discutant  si  les  droits  des  créanciers 
sont  ou  ne  sont  pas  égaux  ou  supérieurs  aux 
droits  des  colons*  Ainsi,  je  crois,  et  vous  le  pen- 
serez comme  moi,  que  l'objection  tirée  de  la  pré- 
rogative royale  doit  être  écartée. 

Un  des  préopioants  a  terminé  son  discours  par 
une  observation  que  je  ne  puis  m'empècher  de 
relever.  On  a  dit  oue  le  petit  nombre  des  parties 
prenantes  qui  seraient  forcée^)  de  tout  abandonner 
a  leurs  créa nciers,  auraient  recours  à  la  bonté  du 
roi.  Vous  comprenes  que  cette  espèce  de  mandat 
sur  la  bienfaisance  royale,  donné  à  des  proprié- 
taires qui  perdent  jusqu'à  l'espérance,  n'est  pas 
un  excellent  moyen  de  combattre  l'amendement. 
Sans  doute,  la  bonté  royale  est  inépuisable,  per- 
sonne ne  le  conteste;  mais  en  ce  moment  il  s  agit 
du  droit  d'hommes  qui  ont  perdu  tout  ce  qu'ils 
possédaient;  c'est  nous  qui  devons  leur  fournir 
les  moyens  d'avoir  dorénavant  une  existence 
assurée,  et  non  pas  nous  contenter,  comme  on  le 

g  repose,  de  laisser  cette  existence  en  hypothèse, 
i  vous  n'adoptes  pas  l'amendement,  u  y  aura 
ceitainement  des  colons  qui,  ne  pouvant  payer 
leurs  cn*anciers,  resteront  sans  secours;  ils  ten* 
dront  la  main  et  ne  recevront  rien,  car  on  leur 
aura  été  le  secours  d'un  million  qu'ils  ont  en 

Jusqu'à  présent,  et  on  écartera  ces  malheureux  en 
eur  parlant  de  l'indemnité. 

Messieurs,  n'apprenons  pas  aux  colonies  qui 
nous  restent  que  la  mère-patrie  est  ingrate  envers 
ce  qui  lui  fut  si  utile. 

Ce  n*est  pu  de  cette  manière  que  les  députés 
d'une  nation  aussi  Juste  que  la  France  doivent 
agir  envers  les  anciens  propiiéuires  d*une  colonie 
qui  a  fondé  une  grande  partie  de  la  richesse  de 


la  France.  Un  publiciste  anglais  a  dit  que  les  ports 
français  de  l'Océan  avaient  été  plutôt  fondés  par 
Saint-Domingue,  que  Saint-Domingue  n'avait  été 
créé  par  l'influence  des  ports  français.  Aujour- 
d'hui, que  nous  sommes  arrivés  à  la  dernière 
page  de  rhistoire  de  cette  reine  des  colonies,  à 
latin  de  cette  grande  catastrophe  de  Saint-Do* 
miogue,  et  que  nous  sommes  appelés  pour  la  der- 
nière fois  à  donner  des  preuves  de  notre  intérêt 
pour  les  infortunes  des  colons,  nous  ne  devons 
rien  négliger  pour  leur  donner,  sinon  une  indem- 
niié  véritable,  du  moins  un  état  plus  satisfaisant 
que  celui  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent. 

Si,  comme  je  l'espère,  vous  adoptes  l'amende- 
ment, un  créancier  se  trouvant  traité  à  l'égal  d'un 
colon,  n'aura  rien  à  dire  ;  Ils  auront  l'un  et  l'autre 
supporté  la  même  infortune.  Sous  ce  rapport,  je 
crois  nue  la  foi  publique  ne  fera  que  recevoir  une 
nouvelle  consolidation;  car  tout  est  solidaire  dans 
les  intérêts  sociaux.  Quand  deux  particuliers 
traitent  ensemble,  il  y  a  une  foi  jurée  plus  forte 
qu'un  contrat,  égalité  de  bénétices  et  de  portes* 
Aujourd'hui,  le  g^  des  créances  est  perdu,  les 
créanciers  doivent  supporter  cette  perte  comme 
les  débiteurs,  d'après  la  maxime  res  périt  domino. 
La  chose  a  péri  avec  les  maîtres.  Le  droit  du 
créancier  a  dû  subir  la  même  infortune,  si  quel- 
ques débris  sont  recouvrés  aujourd'hui  d'un  si 
grand  naufraf[e,  ils  ne  peuvent  exclusivement 
devenir  la  proie  des  créanciers. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  de  Sesmaisons* 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Cest 
sans  doute  par  inadvertance  que  le préopioant  a  in- 
voqué' la  maxime  :  re$  périt  domino,  (*ar  c'était 
précisément  la  subversion  de  cette  maxime  qu'il 
demandait,  en  appuyant  l'amendement  de  M.  deSes- 
maisons.  Cette  inadvertance  est  bien  iianlonnable 
dans  une  improvisation  rapide;  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  remarquable.  Le  véritable  propriétaire 
est,  sans  contredit,  l'acquéreur,  quoiqu'il  n'ait 
pas  encore  payé  le  prix  de  la  rente;  et  si  la  chose 
périt,  c'est  pour  son  compte,  et  non  pour  le  compte 
(lu  vendeur.  La  perte,  plus  ou  moins  considérable, 
par  rapport  à  la  chose  vendue,  peut-elle  influer 
sur  l'application  de  cette  maxime?  Vous  oe  le 
penserex  pas.  Messieurs;  car  des  désastres  parti- 
culiers qui  ne  retentissent  pas  autant  dans  l'his» 
toire  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  réels;  des 
malheurs  isolés  qui  n'ont  pour  témoins  qu'un 
petit  nombre  de  personnes  qui  y  prennent  intérêt, 
ne  sont-ils  pas  aussi  sensibles  pour  ceux  qui  les 
éprouvent,  que  pour  ceux  qui  sont  frappés  dans 
des  désastres  généraux,  qui  ont  effrayé  l'imagina- 
tion des  peuptes?  Celui  qui  perd  sa  maison,  i»arref^ 
fetd'un  incendie  isolé  n'est-il  pas  aussi  à  plaindre 

3 ue  celui  qui  voit  incendier  sa  propriét<>  au  milieu 
'un  vaste  incendie?  L'application  de  ces  prin- 
cipes a  peut-être  lieu  en  ce  moment  à  l'égard  des 
malheureux  incendiés  de  Salins.  Mais  à  cêté  de 
la  maxime  m  périt  domino^  se  trouve  cette  autre 
maxime  :  l'accessoire  protlte  au  principal  De  sorte 
que  t^i  l'on  soutenait  que  la  chose  vendue  périt 
pour  le  compte  du  vendeur  qui  n'en  a  pas  reçu 
le  prix,  il  faudrait  aussi  soutenir  que  l'accessioa 
se  fait  au  prolit  du  vendeur  et  non  de  racheteur. 
Vous  voyei.  Messieurs,  que,  par  là,  toutes  les 
régies  de  votre  jurisprudence  se  trouveraient 
bouleversées. 

La  question  principale  que  Je  voulais  voua 
faire,  et  qui  regarde  particulièrement  le  gouver- 
nement, est  celle-ci  :  quel  est  l'objet  de  la  loi  î 
Je  comprends.  Messieurs,  que  toutes  les  propo- 
sitions qui  tendent  à  amender  la  loi,  doivent 
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être  examinées  et  adoptées  si  elles  paraissent 
meilleures  que  le  projet  de  loi  ;  mais»  à  cet 
égard,  vous  devez  tous  arrêter  dans  les  bornes 
qui  Font  prescrites  à  la  faculté  d'amender  la  loi. 
n  n'a  jamais  été  dans  votre  intention  de  mettre 
une  loi  dans  une  autre  loi.  Or,  Messieurs,  de 
quoi  8*a^t-ii  ?  11  s*ajB[it  de  la  distribution  des 
250  millions  qui  doivent  revenir  aux  colons, 
d'après  rordonnance  du  17  avril.  Toute  la  loi  se 
trouve  donc  circonscrite  dans  la  répartition  de  ces 
150  millions.  Vous  avez  aussi  à  examiner  les 
droits  des  créanciers  par  rapport  à  ces  150  mil- 
lions. Vous  devez  faire  et  la  part  des  créanciers 
et  celle  des  débiteurs.  Tout  ce  qui  est  au  delà 
sort  du  domaine  de  la  loi. 

Messieurs,  si  indépendamment  decosconsidé- 
rations  graves,  le  gouvernement  était  persuadé 

âu*il  y  eût  lieu  de  faire  une  exception  à  cet  égard; 
faudrait  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  le 
cas  de  faire  non  pas  un  amendement,  mais  une 
loi  spéciale.  Ainsi  ceux  d'entre  vous,  Messieurs, 
qui,  malgré  la  discussion  actuelle,  persisteraient 
à  croire  qu'il  y  a  une  loi  à  faire,  devraient 
suivre  les  formes  qui  sont  prescrites  par  votre 
règlement,  pour  les  propositions  de  loi.  C'est 
la  seule  marche  régulière  que  vous  ayez  à 
suivre.  Mais  vouloir,  à  l'occasion  de  la  loi  ac- 
tuelle, faire  une  loi  d'extinction  des  dettes  des 
colons,  c'est  assurément  sortir  du  cercle  des 
amendements,  et  c'est  une  chose,  Messieurs,  que 
vous  ne  voudrez  pas  faire.  D'après  ces  considé- 
rations, vous  croirez  comme  moi,  je  l'espère, 

u*il  n^est  pas  possible  d'adopter  l'amendement 

e  M.  de  Sesmaisons. 

M.  Dn  Hamel.  Je  demande  la  parole. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  la  clôture  ! 
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M.  Benjamlii  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  eoMto  Da  HaMel.  Je  demande  aussi  à 
parler  contre  la  clôture.  Messieurs,  je  ne  m'oppose 
pas  à  la  clôture  (Oit  rit,..). 

Voix  à  droite  :  Et  pourquoi  alors  demandez- 
vous  à  parier  contre  la  clôture? 

M.  D«  Haniel.  Je  croyais,  Messieurs,  que  d'a- 
près nos  antécédents,  nous  avions  le  droit  de 
parler  après  un  ministre.  Si  ce  droit  n'est  plus 
respecté,  et  que  la  Chambre  en  décide  autrement, 
je  me  conformerai  à  sa  décision.  Cependant  je 
n'aurai  qu'une  seule  observation  à  faire  en  ré- 
ponse au  discours  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  je  demande  si  la  Chambre  veut  bien 
m'entendre.  {Plusieurs  voix:  Parlez  1  Parlez!) 
Messieurs,  mon  observation  porte  sur  les  droits 
des  créanciers.  Si  vous  regardez  ces  droits 
comme  ne  pouvant  pas  être  restreints,  vous  êtes 
en  contradiction  avec  vous-mêmes  ;  car  alors 
pourquoi  la  disposition  de  l'article  qui  réduit 
les  droits  des  créanciers  au  dixième  de  la 
créance?  Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  que 
les  droits  des  créanciers  doivent  être  restreints 
en  raison  des  restrictions  qu'éprouvent  aussi  les 
droits  des  colons,  il  faut  admettre  l'amendement 
qui  vous  est  proposé. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

(L'amendement  de  M.  de  Sesmaisons  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrëfiMent.  M.  de  Fréniliy  a  réduit  son 
amendement  en  ces  termes  : 


ff  Le  montant  net  de  l'indemnité  qui  reviendra 
aux  colons,  soit  que  les  créanciers  aient  ou  non 
exercé  l'action  qui  leur  est  ouverte  par  le  présent 
article,  demeurera  affranchi  de  toute  répétition 
de  leur  part,  quelques  mutations  que  le  fonds  de 
cette  indemnité  puisse  éprouver  par  la  suite;  à  la 
charge  par  Tindemnisé  de  justiiier,  lors  de  ces 
mutations,  de  l'origine  des  sonmics  qu'il  y  em- 
ploie. 


M.  de  Frénlllj.  Le  motif  qui  a  déterminé  la 


restreins  ma  proposition  dans  des  limites  plus 
étroites.  Je  conviens  que  vous  ne  devez  pas  sor- 
tir du  cercle  tracé  par  le  projet  de  loi,  et  qui  a 
pour  objet  la  répartition  de  150  millions  de  Tin- 
demnité  et  la  détermination  des  droits  que  peu- 
vent avoir  sur  cette  indemnité  les  créanciers  des 
colons.  Ainsi,  je  dis  aux  créanciers  :  Quand  vous 
aurez  fait  votre  saisie-arrét  et  touché  votre  di- 
xième, vous  n'aurez'  plus  aucun  moyen  de  venir 
faire  des  saisies  pour  vous  emparer  de  la  portion 
que  la  loi  rëst^rve  aux  colons.  La  loi  de  réparti- 
tion de  l'indemnité  fait  deux  parts;  elle  donne 
au  colon  la  dixième  partie  de  la  valeur  des  biens, 
et  au  créancier  le  dixième  de  sa  créance.  Mais  il 
ne  faut  pas  qu'après  avoir  touché  le  dixième  de 
sa  créance,  il  puisse  avoir  les  moyens  de  saisir 
ce  qui  est  resté  net  au  colon  sur  l'indemnité 

L'article  que  nous  discutons  ne  me  parait  pas 
conçu  dans  des  termes  assez  précis  pour  remplir 
ce  but.  L'objet  de  mon  amendement  est  de  mettre 
à  l'abri  de  toute  répétition  ultérieure  ce  qui  res- 
tera aux  colons  de  l'indemnité. 

Prenons  un  exemple  qui  fera  mieux  ressortir 
ma  pensée  : 

Je  suppose  un  colon  qui,  depuis  dix  ans,  pos- 
sède en  France  des  biens  pour  100,000  francs  ;  et 
quil  ait  un  créancier  à  qui  il  doive  une  pareille 
somme.  Jusqu'ici  le  sursis  a  empêché  le  créancier 
d'exercer  ses  droits.  Aujourd'hui  il  est  dû  à  ce 
colon  100,000  francs  pour  son  indemnité  ;  comme 
sur  cette  somme  le  créancier  doit  prélever  le 
dixième,  il  lui  restera  90,000  francs.  Or,  la  loi 
veut  que  ces  90,000  fran'*^  restent  net  à  Pindem- 
niâé,  et  que  le  créancier  qui  aura  touché  son  di- 
xième n'ait  plus  aucun  droit  sur  ces  90,000  francs. 
Je  suppose  que  le  colon  emploie  les  90,000  francs 
à  acheter  une  maison  ;  je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, ce  qui  pourra  empêcher  le  créancier  de 
venir  saisir  cette  maison,  qui  sera  pourtant  le 
fruit  de  l'indemnité!  Le  colon  débiteur  aura  beau 
lui  dire,  que  c'est  avec  le  fonds  de  l'indemnité 
qu'il  a  acheté  cette  maison,  le  créancier  lui 
répondra  avec  raison  que  rien  ne  le  prouve. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  texte  de  la  loi  ne 
répond  pas  suffisamment  au  but  qu'elle  veut  at- 
teindre. C'est  pour  cela  que  j'ai  demandé,  par 
mon  amendement,  qu'il  soit  stipulé  que  l'indem- 
nité nette  qui  restera  aux  colons,  demeure  affran- 
chie de  toute  répétion  de  la  part  du  créancier  qui 
a  reçu  son  dixième,  quelque  mutation  que  le 
fonds  de  cette  indemnité  puisse  éprouver  par  la 
suite.  D'un  autre  côté,  pour  empêcher  que  le 
colon  ne  profite  de  cette  disposition  pour  le 
soustraire  aux  droits  du  créancier,  j'impose  à 
l'indemnisé  l'obligation  de  justifier,  lors  de  ces 
mutations,  de  l'origine  des  sommes  qu'il  em- 
ploie. 

M.  le  Frë»ldent.  L'amendement  de  M.  de 
Fréniliy  est-il  appuyé  ? 


il 


) 


am 
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Plmuurê  uoir.'Oail  Mil 
(M.  le  général  SébMliaiû  obtieotla  parole  oootre 
cet  aineademeaC) 

M*  le  géaéwJ  Sëteellami.  L'ameodemeot  de 
H.  de  Fréoilly  est  à  peu  près  la  re|>rod«ctioa  de 
rameodemeol  ^pM  vea»  veaex  de  rejeter. 


Plusieurs  voix:  Mn\  noolil  en  diffère  essentiel- 
lement. 

M.  le  géaéral  SébaetlaMi.  Oa  pourrait  re- 
produire contre  cet  amendement  les  arguments 
qpe  vient  de  présenter  IL  le  ministre  de  Tlntô- 
neur»  à  Texception  toutefois  de  celui qu*il  a  (atu 
TOUS  recommander  le  plus,  et  qui  consistait  à 
dire  que  ce  serait  une  loi  nouvelle  introduite  dans 
la  loi  qui  vow  est  soumise. 

Je  crois,  Mt^fsieorSp  ^  lorsau*il  tous  a  pré- 
senté cette  argumentation,  M.  le  ministre  était 
moins  occupé  de  rameodemeol  que  vous  discu- 
tes, qu1l  n*éiait  préoccupé  d'un  autre  amende- 
ment. (i/MAUtm^fii  em  $en$  divên.) 

Rn  effet,  d'après  la  disposition  de  Tarticle  que 
nous  discutons,  les  créances  se  trouvent  réduites 
au  dixième.  Tout  ce  qui  tend  à  amender  la  loi, 
dans  toutes  lesdisposituMs  relatives  à  ces  mêmes 
créances,  soit  en  reculaat,  soit  en  resserrant  les 
limites  posées  par  le  projet  de  loi,  rentre.  Mes- 
sieurs *  dans  votre  uroit.  Comment  un  esprit 
aussi  juste,  un  jurisconsulte  aussi  profond  que 
M.  le  ministre  de  riotérieur,  a-t-il  pu  sou- 
tenir qu*il  s'agissait  ici  d'introduire  une  loi 
nouvelle  dans  la  loi  soumise  à  voire  discussiou  ? 
Vous  pen^eres  coiame  moi.  Messieurs,  nue  son 
argumentation  doit  être  mise  de  côté.  U  ma  paru 
nécessaire  de  faire  cette  observation,  parce  qrue. 
si  nous  laissions  établir  de  pareilles  Uiéones, 
l'on  pourrait  s'en  étayer  pour  contester  à  la  Cham- 
bre un  de  ses  droits  les  plus  précieux,  celui  de 
discuter  vériiablemeat  les  lois  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

iprèd  avoir  fait  uoe  réserve  aussi  importante, 
je  ne  m'étendrai  pas  en  raisonnements  superflus 
pour  vous  prouver  la  nécessité  de  rejeter  cet 
amendement.  Ainsi  i|u'on  vous  Ta  foit  observer 
avec  raison,  vous  ne  devez.  Messieurs,  déroger 
aacnnefflent  au  droit  commun  pour  les  actions 

?ui  seraient  relatives  aux  biens  possédés  en 
rance.  L'application  de  ce  principe  est  gêné, 
ralement  reconnue»  et  j^abuserais  de  vos  mo. 
méats,  si  je  m^étendais  davantage  sur  ce  point. 

M.  HuMiMi.  N*ayant  pas  les  connaissances 
requises  pour  discuter  des  questious  de  juri^ 
prudence  et  de  droit  civil,  je  me  bornerai  à  vous 
présenter  quelques  observations  sur  la  position 
où  vont  se  trouver  les  colons,  si  Tartide  eu  dis- 
cussion etft  adopté  sans  modifications. 

i\  est  incoAtestable  que.  selon  les  principes  du 
droit  commun,  tout  ce  qu  on  débiteur  possède  ou 
peut  posséder  un  jour,  appartient  4  ses  créanciers 
jusqu'à  Ten  tier  acq  ui  ttemen  t  de  ses  dettes.Mais  ausai 
tout  ce  qu'il  possède  est  saisissable,  et  dés  tors 
que  la  loi  restreint  le  droit  de  saisir,  elle  dé- 
roge évidemment  au  droit  commun.  Je  crois  donc 
que  l'objection  du  drok  commun  n'est  pas  bien 
coBcluaoïe,  et  je  pense  qu'il  serait  plus  digne 
de  la  loi  de  maintenir  le  droit  commua  intact, 
plutôt  que  d*établir  une  dérogation  qui  se  ré- 
duit  en  quelque  sorte  à  un  Jeu  de  mots. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ma  pensée,  ic 
reproduirai  l'exemple  déjà  donné  à  cette  tri- 
bune : 


Un  colon  fui  possédait  une  habitation  de  la 
valeur  d^un  million  a  droit  à  une  iudemnilé  de 
KXMXX)  francs;    a'U  doit   100,000   francs»  aoa 
créancier   prélève    10,000  francs .  et  le  coloo 
reçoit,  de  la  Caisse  des  dépota  et  coasigoations, 
90,000   francs  pour  solde.   Maintenant  d'après 
le  système  de  la   loi,  le  créancier  ,  dont  le 
droit  de  saisie  au  Trésor  est   limité  au  dixième 
de  la  créance,  peut  saisir  partout  ailteura   les 
biens-meubles  de  son  débiteur,  c'est-à-dire  qu*Il 
peut  saisir  sur  le  coton,  à  la  porte  du  Trésor,  les 
90.000  franrs  qu'il  aura  touchés  pour  solde. 

Je  voua  demande.  Messieurs,  si  un  tel  subter- 
fuge est  digne  de  la  loi. 

Dira-t-on  que  les  colons  peuvent  soustraire  tes 
débris  du  naufrage,  en  achetant  de  la  rente  qui 
est  insaisissable?  Messieurs,  les  colons  ont  à  ré- 
parer de  grands  malheurs»  pourquoi  leur  en  (ker 
les  moyens,  pourquoi  les  priver  de  toute  partici- 
pation à  des  entreprises  qui  peuvent  donner  des 
résultats  supérieurs  à  un  placement  ea  rentes? 
Voulex-vous  que  le  paiement  de  rind<  mnité  ré- 
duise les  cotons  à  la  condition  dMlotes  ? 

L'intention  de  la  loi  a  été  évidemment  d'assurer 
aux  rotons  quelques  moyens  d'existence,  un  fonds 
de  pension  alimentaire  ;  eb  bien!  a*tte  intention 
de  la  toi  n*e«t  pas  remplie;  la  conditton  de  beau 
coup  d*entre  eux  après  le  palennent  de  findemnité 
sera  pire  qu'avant. 

Je  ne  donnerai  pas  à  ma  proposition  l'extension 
qu*ont  donnée  à  la  leur  quelques  orateurs.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  consacrer  en  prin- 
cipe l  annulation  des  dettes;  et  si  le  coton  a  d*an- 
tres  biens  que  ce  qui  doit  lui  revenir  de  Tindem- 
nité,  il  est  juste  que  les  créanciers  exercent  leur» 
droits  sur  ces  biens. 

Il  y  a  une  autre  distinction  à  faire.  Les  dette^^ 
des  colons  doivent  être  classées  eo  deux  catégo- 
ries; les  dettes  antérieures  à  ta  dépossessioo,  et 
les  dettes  contractées  depuis.  Quant  à  celles-ci. 
j'invoquerai  moi-même,  en  lk?eur  des  créunders, 
l'application  du  droit  conunun.  Mais  quant  aux 
créances  antérieures  à  1792,  je  crois  que,  pour 
remplir  le  venu  de  la  toi,  il  faut  adopter  un  amen- 
dement conçu  dans  le  sens  que  Jindique,  c'est- 
à-dire  que,  lorsdue  le  colon  aura  subi,  sur  son  in- 
demnité le  prélèvement  d*un  dixième  en  faveur 
des  créanciers  antérieurs  à  ITJÎ,  la  somme  ont 
lui  reste  suit  insaisissable,  quelque  soit  l'emploi 
qu'il  eo  ferait.  Je  ne  voudrais  pas  que  les  cotons 
fussent  réduits  à  faire  des  placements  en  rentes, 
lorsqu'il  leur  serait  plus  avantageux  de  devenir 
propriétaires,  ou  d'entrer  dans  des  entreprises 
industrielles.  Bnfln  je  voudrais  qu'ils  eussent  la 
disponibilité  de  leurs  fonds. 

Messieurs,  si  vous  voulez  que  les  lois  obtien- 
nent leur  dernière  sanction,  l'af  senti  ment  et  le 
respect  public,  il  faut  qu'elles  porteut  le  cachet 
de  la  vérité  et  de  bi  franchise. 

H.  Seutjuller.  J*ai  été  frappé  de  hi  justice  et 
de  la  sagesse  de  l'amendement  de  M.  de  Frénilly. 
Cependant,  plusieurs  de  ses  dispositions  me  pa- 
raissent pK'senter  des  inconvénients.  Ainsi  je 
demaaderal  la  suppresston  de  cette  phrase  ina- 
dente  :  «  Soit  que  les  créancière  aient  ou  non 
ft  exercé  l'action  qui  leur  est  ouverte  par  le  pré- 
•  sent  article.  •  Si  vous  laissiez  subsister  cette 
disposition,  il  en  résulterait  que  les  rréanciers 
qui  ne  feraient  pas  de  saisie  ne  recevraient  rien 
Je  l'indemnité  ;  cependant,  vous  avez  reconnu  que 
le  créancier  qui  ne  veut  pas  faire  de  saisie,  qui 
préfère  courir  les  chances  de  son  débilaor,  reste 
avec  tous  ses  droits.  Tous  avez  consacré  ce  pria- 
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ciM  dtoa  la  loi  d'iodemnilâ  des  éraigrte  et  daoB 
oâie  que  nous  discutons. 

La  dernière  partie  de  ramendemeat  de  M.  de 
Frèailly  me  parai  tassai  devoir  être  modifiée;  car, 


, produit 

seraient  des  fonds  privilégiés  en  France.  Il  ne 
doit  pas  entrer  dans  Tolre  inleatioo  d'établir  un 
semblable  privil^ie. 

Je  n'ai  pas  eo  le  temps  de  rédiger  l'amende- 
ment, d^agé  des  deax  inoonvénieius  qne  je  Tiens 
de  fiûre  remarquer.  La  Chambre  jugera  sans  doute 
convenable  de  renvoyer  à  la  commission  la  rédac- 
tion de  cet  amendemeot. 

SL  P«rdeaa«a»rappofl^tM'.Je  demande  la  parole. 

M.  Meatadler.  Pédant  que  M.  le  rapporteur 
parlem,  je  m'occuperai  d'acbever  la  rédacdoaque 
f  ai  commencée. 

Voix  à  gauche  :  Le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Hcfltftilar.  €^t  oe  qoe  j'ai  demandé. 


IL  PardeaMw^  raT^rtmr.  On  éproove  tou- 
jours quelques  difbcvités  lorsqu'on  est  obligé  d'oj^ 
poser  le  langage  d'une  raison  froide  et  sévère  à 
des  arguments  employés  pour  toucher  votre  sen- 
sibilité. Je  conviens  que  la  rédaction  de  Tariicle 
dû  jprejet  de  loi  peut  denner  matière  aux  by- 
potnèses  qui  ont  été  indiquées  par  M.  de  Fréniily 
et  par  M.  Hamann;  mais  y  avalHl  moyen  de  foire 
aiieox»  et  la  rédaction  qu'on  vous  propose  ne 
donne-t-elle  pas  lieu  à  de  plus  grands  inconvé- 
nients? Lorsqu'on  se  trouve  placé  entre  dépareil- 
les diffîcultés,  c'est  le  cas,  ce  me  semUe,  ae  lais- 
ser à  la  sagesse  dea  tribunaux  la  faculté 
d'appliquer  la  loi,  conibrmésaent  à  TéquiAé,  aux 
divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Bxamiaoos  1  amendement  de  M.  de  Frémlly,  tel 
qu'il  a  àé  sous- amendé  par  M.  Mestadier.  Ouel 
sera  It»  résultat  de  cet  amendement?  Je  sais  que 
dans  riflteotioa  qui  a  présidé  à  sa  rédactioa,  on 
a  voulu  que  le  créancier  qui  a  exercé»  sur  le 
fonds  de  l  indemnité,  son  droit  jusqu'à  concur- 
rence du  dixième,  oe  puisse  plus  sauir  entre  les 
mains  du  colon  les  neuf  dixièmes  restant  de  l'in- 
demnité. Mais  a-t-on  bien  songé  aux  fraudes  que 
le  colon  pourrait  commettre  au  détriment  de  son 
créancier,  qui  conserve  ses  droits  sur  les  autres 
biens?  Qui  empêchera  Je  colon  de  soustraire  aux 
droits  de  ses  créaadera  les  autres  biens  qu'il  peut 
avoir?  Je  suppose  qu'il revienoeau colon  100,000 
francs  de  son  indemnité,  après  avoir  payé  le 
dixième  de  ses  dettes.  U  achète  une  propriété 
200>000  francs;  et  dans  le  contrat  de  racquisitiun 
il  ne  porte  que  100,000  francs.  Il  présentera  celle 
proprii^lé  comme  a]^l  été  acquise  eatiéreBM^ot 
avec  le  produit  de  son  indemnité.  £t  cepeadant 
elle  vaudra  100,000  Iraocs  de  plus^  provenant 
de  la  vente  d'autres  biens  sur  iesqueU  les  eréan- 
de»  auraient  pu  exercer  leurs  droits.  Vous  voyes. 
Messieurs,  que  vous  ouvrez  par  là  au  coloii  un 
moveo  légal  de  frauder  ses  créanciers. 

Ce  n*e8t  pas  tout  :  ce  bien  restera  insai:^îBsab}e 
malgré  les  muralions  qu'il  aura  pu  subir.  Autre 
inconvénient.  Faudra- t-il  faireici  une  distinciion? 
Ce  bien  ue  sera-t41  iusaiaissable  qu'à  l'égmrd  des 
créanciers  qui  ont  eu  le  droit  de  former  saisie- 
arrêt  sur  Tindemnité  et  ne  le  serait-il  pas  à  l'é- 
gard  des  autres  créanciers  futurs?  Ainsi,  voilà  un 
ien  uni  va  être  saisissable  pour  les  uns  et  insai- 
sissable pour  les  autres.  Mais  poursuivons  les 


conséquences  du  principe  sur  lequel  repose  l'ar 
mendement.  Le  colon  peut  avoir  eu  des  ressour- 
ces qu*ii  a  dissimulées  à  ses  créanciera.  fih  bien  ! 
il  emploiera  cet  ressources  à  améliorer  ee  fond» 
qui  est  insaisissable;  H  peut  donner  à  ce  fonds, 
par  suite  des  améliorations  dont  U  est  suacepti- 
ble,  une  valeur  beaucoup  plus  ooAsidéraWe  que 
celle  qu'il  avait  d'ai)ord,  et  comme  raccrssoire 
suit  la  condition  du  priocipaJ,  ce  iMen,  avec  t*>utes 
les  améliorations,  restera  toujours  insaisissable, 
et  dans  sa  personne  et  dans  celle  de  ses  héritiers. 

11  y  a  plus.  Si  vous  être  consèqueola  avec  1» 
principe  que  vous  aves  posé,  il  faut  aussi  décla- 
rer insaisissables  les  fruits  provenant  de  ee  bien. 
Pourrait-on  employer  ces  fruits  à  acheter  d'autres 
biens,  aussi  insaisisi^ables?  Messieurs,  d'après  née 
lois,  ou  Utt  peut  rendre  insaisissable  sa  prapre  for- 
tune. Voua  n'introduirea  pas  dana  la  loi  que  nous 
discutons  un  principe  qui  serait  la  source  des  abus 
que  je  viens  d'inJiquer.  Je  sais  qu'à  ces  hypo- 
thèses» qui  révoltent  au  premier  coup  d'œil,  ou 
peut  en  opposer  d'autres  contre  lesquems  la  rai- 
son réclame  également.  Ainsi,  on  vous  dira  que 
le  colon  qui  a  louché  en  billets  d«  Banque  la 
somme  qui  lui  revient  de  son  indemnité^  sur  la- 
quelle son  créancier  a  prélevé  le  dixième  de  la 
créance»  peut  être  saisi  par  un  huissier  qui  se 
trouvera  à  la  porte.  C'est  là  un  inconvénient  atta- 
ché à  la  nature  des  choses,  mais  les  tribunaux 
seront  juges  de  la  validité  de  celle  saisie  ;  lis  n'ap- 
pliqueront pas  la  loi  dans  ce  sens  judaïque  qui 
lui  donnerait  une  exéculiou  contraire  à  l'esprit 
dans  lequel  elle  a  été  conçue.  U  n'y  a  pas  do 
doute  que  les  tribunaux  ne  déclarent  nulle  une 
telle  saisie.  C'est  donc  aux  tribunaux  qu'il  faut 
laisser  la  solution  de  toutes  \e&  difflcultéa. 

Messieurs,  je  dois  vous  dire,  quoique  le  rapport 
ne  l'énonce  pas,  car  il  ne  peut  [Ma  être  leproeès-ver- 
bal  de  toutes  les  opinions  émises  dans  ta  commis- 
sion, je  dois  vous  dire  que  ueva  avoua  rherché 
les  moyens  de  présenter  une  disposition  qui  ré- 
ponde a  l'objet  de  l'amendement  que  vous  discu- 
tez. 11  nous  a  été  impossiblede  trouver  les  moyens 
de  le  faire.  Si  les  auteurs  de  rua^eudeaMnl  sont 
assez  heureux  pour  rencontrer  ce  que  nous  avons 
vainement  cherché,  et  qu'ils  présentent  une  dis* 
position  que  la  Chambre  juge  a  propos  d'accepter, 
nous  respecterons  sa  décision.  Quant  à  nous,  daits 
l'impossibilité  où  nous  nous  sommes  trouvés  de 
présenter  une  disposition  qui  n'ouvrit  pas  la  porte 
a  la  fraude,  nous  avons  renoncé  à  voua  auumeUre 
une  proposition  à  cet  égard. 

M.  McuUdliur.  H  est  évident  que  l'amende- 
ment de  M.  de  Frénilly  ne  peut  être  adopté  tel 
3u'il  est.  M.  le  rapporteur  vieftt  de  vous  parler 
e  fraude  possible  de  la  part  des  calons.  Je  ne  dis 
pas  qu'elles  soient  impossibles.  Je  ne  vais  pas 
même  jusqu'à  dire  qu'il  oe  vaut  pas  mieux  reieter 
rameodement  de  M.  de  Frénilly  ot  aiéme  la  rédac- 
tion que  je  viens  de  proposer.  (Ou  rit.)  Mes- 
sieurs, Il  faut  dans  toutes  cboseaa'expliquer  avec 
franchise.  M.  de  Frénilly  a  proposé  un  amende- 
ment qui  m'a  paru  souverainement  dao^eereux,  et 
mon  opinion  était  que  la  Chambre  devait  le  rejeter 
entièrement.  Toutefois,  comme  elle  aurait  pu  ne 
pas  partager  mon  opinion,  j'ai  dû  ctiprcber  les 
moyens  de  le  rendre  moins  mauvais.  (On  rit.)  La 
rédaction  que  je  propose  me  parait  remédier  à 
beaucoup  d  inconvénients.  La  voici  : 

<  Les  immeubles  achetés  par  des  colons  avec 
déclaration  d'emploi  des  foada  provenaut  de  l'iu- 
demnitéy  dana  l'année  du  paiement  de  ladite  in- 
demnité, auront  aflErauchiade  toulea  pourauilta  de 
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la  part  des  créanciers  saisissant  sur  les  débiteurs 
primitifs  et  les  héritiers.  » 

\ous  Yoyei  que  ma  rédaction  a  pour  but  de 
remplir  l'iotentiondu  projet  de  loi,  de  n'atiribuer 
au  créancier  qu'un  dixième  de  sa  créance  sur 
rinitMDDité,  et  d*empécber  qu*i!  ne  poisse  saipir 
les  9  dixièmes  restants.  Je  ne  sois  pas  frappé  de 
l*obj**ction  aue  M.  le  rapporteur  a  tirée  de  la  fraude 
pos?iible  de  la  part  do  colon.  Bn  supposant  qu*uu 
colon  ait  reçu  100,000  francs  d'indemnité  ;  si  le 
lendemain  il  emploie  cette  somme  à  payer  des 
dettes  autres  aue  celles  provenant  de  Saint-Domin- 

fue,  et  que,  dans  Tannée,  il  fasse  Tacquisition 
'un  immeuble  de  lOO.OOO  francs,  n'est-ce  pas 
toujours  le  montant  de  l'indemnité  que  cet  im- 
meuble représente,  et  n'est-il  pas  juste  de  le  rendre 
insaisissable?  J'ai  restreint  ma  proposition  aux 
immeubles,  parce  que  les  meubles  peuvent  être 
saisis  partout  où  ils  se  trouvent. 

M.  de  Ylilèle,  ministre  des  finances.  On  a  ac- 
cusé le  principe  de  Tarticle  que  vous  discutez  de 
n'avoir  pas  assez  de  franchise.  Certes,  il  me  semble 
que  l'amendement  qui  vous  occupe  en  a  beaucoup 
moins,  et  qu'il  présente  bien  plus  d'inconvénients. 
Je  conçois  que  vous  ayez  balancé  entre  le  système 
du  projet  de  loi  et  l'amendement  de  M.  de  Sesmai- 
sons,  parce  que  cet  amendemt*nt  allait  droit  à  son 
but,  mais  dans  celui  qui  vous  est  soumis  en  ce 
moment  je  trouve  réuni  tous  les  inconvénients 
des  deux  systèmes.  On  tous  propose,  par  sons- 
amendement,  de  préserver  l'immeuble  acheté^avec 
les  9  dixièmes  de  llndemnité  de  la  saisie  pendant 
deux  ans. 

Pltuieurs  voiso.'Ce  n'est  pas  cela! 

M.  le  PrëaMeat.  L'amendement  a  pour  objet 
de  conserver  4  celui  qui  dans  l'année  emploie  à 
une  acquisition  d'immeuble  le  fonds  d'indemnité, 
la  jouissance  sans  trouble  de  cet  immeuble. 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  Ici  se  re- 
produisent toutes  les  objections  qui  vous  ont 
frappés  dans  la  discussion  des  amendements  pré- 
cédents. L'indemnité  sera  recueillie  très  souvent 
par  des  collatéraux  fort  éloignés,  et  quoique  ces 
collatéraux  soient  dans  une  position  oien  moins 
fovorable  que  les  créanciers  qui  ont  prêté  leurs 
fonds  aux  véritables  colons,  vous  leur  accorderiez 
des  avanta((es  au  détriment  de  ces  mêmes  créan- 
ciers. Mais  je  ne  m'engagerai  pas  dans  toutes  ces 
diflicultés  qu'il  vous  est  facile  de  sentir  et  qui  ré- 
sulteraient de  l'exécution  de  l'amendement  qu'on 
vous  propose.  Je  reviens  au  principe  :  qo'avons- 
nous  îaitT  Nous  avons  réalisé  à  l'égard  des  colons 
de  Saint-Domingue,  avec  autant  d  avantage  qu'il 
était  possible,  une  éventualité.  L'action  des  créan- 
ciers contre  eux  a  été  suspendue  tant  qu'ils  ne 
possédaient  rien.  Biais  au  ix)Ut  de  deux  ans  on  a 
renoncé  à  ce  système  de  suspension  ;  on  a  reculé 
devant  son  renouvellement,  et  pourquoi!  parce 
que  le  grand  principe  de  la  propriété  se  trouve 
lésé  toutes  les  fois  qu'on  arrive  à  ce  qu'on  appelle 
une  suspension,  je  dirai  plus,  à  une  abolition  des 
dettes;  et  on  frappe  sans  savoir  où  portent  les 
coups;  il  s'est  présenté  4  cette  époque  telle  cir- 
constance où  les  colons  eux-mêmes  ont  eu  4  souf- 
frir de  la  suspension  des  droits  des  créanciers  qui 
pourtant  avait  été  faite  en  leur  faveur.  Les  plus 
grandes  injustices  peuvent  résulter  de  cette  excep- 
tion au  droit  commun. 

Quel  avantage  attendait-on  de  la  suspension  des 
dettes  des  colons  ?  cVtait  d'amener  diat  transac- 


tions entre  eux  et  leurs  créanciers.  Quel  avantage 
attend-on  maintenant  de  la  disposition  qui  t>orne 
au  dixième  la  saisie-arrét  sur  le  gage  au  coloo? 
c'est  encore  des  transactions.  On  a  voulu  les  mettre 
dans  une  situation  où  ils  puissent  transiger  coa- 
formémentaux  règles  de  1  équité,  de  manière  qae 
l'un  ne  soit  pas  entièrement  à  la  discrétion  de 
l'autre,  qu'ils  puissent  discuter  leurs  droits  arec 
des  armes  égales.  On  conçoit  qu'il  est  possible 
d'espérer  des  transactions  de  ces  deux  situations. 

Mais  vouloir  faire  par  la  loi  ces  transactions, 
Youloir  amener  les  colons  et  les  créanciers  à  des 
transactions  forcées,  c'est  introduire  dans  la  loi 
un  principe  souverainement  injuste,  c'est  onvrir 
une  source  4  des  contestations  qui  offriront  le 
spectacle  aftligeant  d'un  riche  qui  repousse  avec 
toute  la  rigueur  de  la  loi  la  pauvreté  avec  son  bon 
droit. 

Il  y  a,  par  rapport  aux  colons,  deux  situations  à 
distinguer.  Les  colons  qui  avaient  quelque  chose 
avant  l'indemnité,  et  ceux  qui  n'avaient  rien.  A 
l'égard  des  premiers,  les  créanciers  pouvaient 
faire  des  saisies.  Il  est  à  croire  qu'il  y  a  eu  des 
transactions  entre  eux  et  leurs  créanciers.  Mais  à 
l'égard  des  colons  nui  n'avaient  rien  avant  lln- 
demnité, et  c'est  en  faveur  de  ceux-là  que  l'amen- 
dement est  principalement  fait,  il  n'a  pu  y  UTOir 
de  transactions  ;  vous  devez  donc  les  faciliter.  Bt 
pour  y  parvenir  il  faut  leur  laisser  un  temps  suffi- 
sant qui  leur  permette  de  s'entendre  avec  leors 
créanciers,  il  faut  qu'ils  puissent  leur  résister 
dans  le  cas  où  ceux-ci  élèveraient  trop  haut  leurs 
prétentions,  enfin,  il  fout  que  de  part  et  d'autre 
ils  soient  dans  une  situation  telle,  qu'il  en  résulte 
des  transactions  fondées  sur  l'éqiiité  et  la  justice. 

M.  de  Frëallly.  Je  ne  viens  pas  renouveler  la 
discussion.  Il  me  semble  généralement  reconnu 
qu'il  importe  d'éclairer  le  sens  trop  vague  de  l'ar- 
ticle 10  ;  votre  rapporteur  lui-même  n'a  pas  nié 
qu'il  fût  possible  de  présenter  une  rédaction  qui 
remplit  mieux  l'objet  que  nous  nous  proposons 
tous.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi,  4  la 
commission,  de  mon  amendement  et  du  sous- 
amendement  de  M.  Mestadier. 

M.  le  Prësideat.  La  proposition  faite  par  U.  de 
Prénilly  est-elle  appuyée? 

Grand  nombre  de  voiœ  :  Oui,  oui! 

H.  Pardeeeas.  rapporteur.  Je  demande  que  U 
Chambre  veuille  bien  manifester  son  istention  rela- 
tivement au  renvoi  proposé.  Si  la  Chambre  croit 
convenable  d'adopter  le  principe  surlequel  repose 
l'amendement,  il  me  semble  que,  dés  4  présent, 
elle  doit  prendre  une  décision.  Je  vous  ai  déclaré 
tout  4  l'heure  que  la  commission  avait  fait  dei 
essais  inutil»^  pour  vous  proposer  une  dispositiOD 
qui  fût  acceptuble.  La  Chambre  commanderait- 
elle  4  la  commission  après  avoir  adopté  le  prin- 
cipe de  iravaiUer  de  nouveau  4  la  rédaction  ?  La 
commission  est  aux  ordres  de  la  Chambre.  Si  la 
Chambre  manifeste  sa  volonté,  la  commissioo 
s'efforcera  de  l'exécuter  le  mieux  possible,  sauf! 
vous  4  juger  si  la  rédaction  amendée  et  corrigée 
peut  remplir  votre  intention. 

H.  Hyde  de  Iie«vllle.  Tappuie  le  renvoi  4  la 
commission  avec  d'autant  plus  de  raison,  qie 
dansl'article  iOiln'est  en  aucune  manière  qoesUoo 
des  créanciers  qui  ont  vendu  leur  habitation  eu 
rente  viagère.  Cette  observation  m'a  été  sdreMée 
par  un  coloo.  Pour  la  faire  mieux  sentir,  je  sop- 
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pose  an  particolier  qui  a  Tendu  en  1790  une  ha- 
bitationâ  raison  de  IStOOO  francs  de  rente  via- 
gère; s'il  n*a  encore  rien  reçu,  il  lui  est  dû  au- 
jourd'hui 400.000  francs.  Gomme  on  ne  peut  pas 
poursuivre  le  paiement  des  intérêts,  je  demande 
comment  on  poursuivra  le  paiement  de  cette 
créance* 

L'obserration  qu'a  faite  M.  le  ministre  des  finan- 
ces me  parait  parfaitement  juste.  Je  pense  que 
nous  aurions  dû  adopter  la  proposition  de  M.  de 
Scsmaisons.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
des  finances  doit  vous  engager  à  reuTover  l'arti- 
cle 10  à  la  commission;  car  à  Tégard  de  ceux 
qui  ne  possédaient  rien  avant  l'indemnité,  on  ne 
peut  pas  supposer  qu'ils  emploient  la  fraude  pour 
repousser  leurs  créanciers.  Cette  classe  de  colons 
est  très  distincte  des  autres  ;  elle  est  portée  sur 
les  re^stres  du  ministère  de  rintérleur;  elle  ne 
pouvait  recevoir  de  secours  sur  les  fonds  spé- 
ciaux qu*après  avoir  prouvé  qu^elle  ne  possédait 
rien.  Il  est  donc  juste  qu'en  remettant  au  créan- 
cier le  dixième  de  sa  créance,  elle  soit  déchargée 
de  toutes  poursuites  ultérieures. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  la  commis- 
sion.) 

M.lePrésideat.  Il  a  été  déposé  par  M.  Pavy 
un  amendement  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tout  colon  qui,  abandonnant  le  bénéfice  de 
la  présente  loi,  consentira  au  délaissement  de  la 
totalité  de  la  portion  de  l'indemnité  à  lui  affé- 
rente, à  ses  créanciers  porteurs  de  titres  anté- 
rieurs à  1792,  sera  quitte  et  valablement  libéré 
envers  eux,  sauf  aux  créanciers  à  se  la  partager 
conformément  aux  lois.  > 

L'intention  de  la  Chambre  est-elle  de  renvoyer 
aussi  cet  amendement  à  la  commission  ? 

Plusieurs  uoîas.'Non,  non!... 

M.  le  Président.  Je  demanderai  à  la  Chambre 
si,  après  avoir  décidé  qu'elle  renvoyait  à  la  com- 
mission l'article  10  et  les  amendements  de 
MM.  de  Prénilly  et  Mestadier,  elle  croit  devoir 
entendre  en  ce  moment  les  développements 
d'autres  amendements  qui  pourraient  être  relatifs 
à  des  créanciers  ? 

Plusieurs  voix:  Non,  non;  c'est  impossible,  à 
demain. 

M.  le  Prësideiit.  C'est  précisément  parce  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  s'occuper 
d'un  amendement  qui  pourrait  devenir  inutile  par 
la  proposition  que  ferait  la  commission,  que  j'ai 
dû  demander  à  la  Chambre  si  elle  voulait  enten- 
dre le  développement  des  amendements  qui  se 
rapporteraient  a  l'article  qu'elle  vient  de  renvoyer 
à  l'examen  delà  commission. 

La  Chambre  décide  qu'elle  n'entendra  pas  au- 
jourd'hui le  développement  des  amendements,  et 
continue  la  discussion  sur  les  articles  sub- 
séquents. 

L'article  5  du  projet  de  loi,  modifié  par  la  com- 
mission et  devant  former  l'article  10,  est  adopté 
sans  discussion  en  ces  termes  : 

c  Article  10.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
succession  sur  l'indemnité  attribuée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 

c  Les  titres  et  actes  ne  tous  ffenres  qui  seront 
produits  par  les  réclamants  ou  leurs  créanciers, 
soit  devant  la  commission,  soit  devant  les  tribu- 
naux» pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs 
droits,  seront  dispensés  de  1  enregistrement  et 
du  timbre.  • 

T.   XLVl. 


M.  le  Président  annonce  que  M.  Delhorme  a 
proposé  un  amendement  à  l'article  11. 
On  demande  le  renvoi  delà  discussion  à  demain. 

M.Pardessos.  La  commission  devant  s'occu- 
per de  l'examen  des  amendements  qui  lui  ontétô 
renvoyés,  il  lui  serait  impossible  de  vous  pré- 
renter  son  travail  pour  la  séance  de  demain. 

Grand  nombre  de  voix  :  A  samedi,  à  samedi... 
La  discussion  est  continuée  à  samedi.  La  séance 
est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTË& 

PRÉSmENGE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  18  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine,  et  M.  Delamalle,  commissaire 
du  roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  lecture  du  procès- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  de  Yiilèle,  minittre  des  finances^  demande  à 
être  entendu  et  communique  à  la  Chambre  trois 
projets  de  loi  relatifs  :  le  premier  à  des  baux  em- 
phytéotiques ;  le  second  à  des  échanges  entre  des 
particuliers,  la  ville  d*  Avignon  et  le  domaine  deVE- 
tat;  le  troisèmeàdesventof  d*immeubles  apparie- 
nant  à  VEtat. 

{Première  communication») 

BAUX   EMPHYTÉOTIQUES,    OtC. 

c  Messieurs,  la  loi  du  8  novembre  1814,  en 
constituant  la  dotation  perpétuelle  de  la  couronne, 
a  interdit  l'aliénation  des  immeubles  qui  la  com- 
posent; toutefois,  elle  permet  que  ces  immeubles 
soient  échangés  ou  cédés  à  titre  d'emphytéose, 
avec  le  consentement  de  l'autorité  législative. 
Vous  avez  déjà  donné  plusieurs  fois  voire  adhé- 
sion à  des  dispositions  semblables;  nous  venons 
par  ordre  du  roi  en  soumettre  de  nouvelles  à  vos 
délibérations. 

c  L'article  l*'  du  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
confirmer  la  concession  emphytéotique  des  bâti- 
ments et  terrains  ditsduGrand-Madtre,  au  profit  de 
la  ville  de  Versailles. 

€  En  1790,  le  roi  Louis  XVI  voulut  bien  per- 
mettre que  la  ville  de  Versailles  établit  dans  cet 
hôtel  son  administration  municipale.  Ce  n'était 
d'abord  qu'une  mesure  provisoire;  les  circon- 
stances, et  plus  tard  des  raisons  d'utilité  publique, 
l'ont  maintenue  jusqu'à  la  Restauration.  Cepen- 
dant les  bâtiments  du  grand-maitre  ayant,  comme 
tout  le  domaine  de  Versailles,  été  affectés  à  la 
dotation  de  la  couronne,  la  ville  a  dû  songer  à 
consolider  une  possession  précaire,  et  eue  a  sol- 
licité des  bontés  du  roi  un  baU  emphytéotique  de 
99  ans.  Le  besoin  qu'elle  avait  de  conserver  un 
local  qu'il  lui  eût  été  difficile  de  remplacer,  et 
qui  par  sa  position  centrale  convenait  mieux  que 
tout  autre  au  siège  de  la  mairie  ;  d'un  autre  côté,  la 
certitude  que  l'hôtel  du  grand-maltre  n'était  point 
nécessaire  auservicede  sa  maison,  déterminèrent 
le  feu  roi  à  accueillir  les  vœux  de  l'administra- 
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une  concesaioQ  empbj^^tique  fQtréab^  m  ^^^ 
notarié  dea  4  et  8  m^  Ï9i%.  La  r«Kl?vs^nce  an- 
nuelle stipulée  en  faveur  de  la  liste  civile  a  été 
fixée  à  80Û  tranWi  pw  une  expertise  qaatri4ic- 
toire  &ite  dans  les  formes  preeorites  w^  tç  déq^t 
du  li  iuiliet  tâl^pQur  (eséçtmoge?  a^  Uw^  de 
la  Couroi^qe, 

t  La  disposition  qui  fait  l'objet  du  second  ar- 
ticle du  projet  de  l(u  intéresse  égitl^opt  le  «er- 
vice  du  roi  et  la  ville  de  Paris- 

«  Des  constructiQOS  ^e  sont  8Upcl|saiyf^^c|Qt  éle* 
Yées  sur  les  terrains  aliéDés  par  TBtat  dans  le 
voisinage  des  Tuileries,  et  les  travaux  exécutés 
depuis  quelques  années  dans  la  rue  de  Rivoli 
semblent  garantir  dans  un  avenir  prochain  l'en- 
tier accompUa9eiq«Dt  dw  pluui  primitivement 
aJrétés  par  le  gouvernement.  Ces  plans  n'éprou- 
vent plus  pour  aiqsi  dir^  d'f^^tJKil^  que  daus  l'é- 
tendue du  terrain  qui  appartient  à  la  dotation  de 
la  Couronne  et  se  trouvQ  ccumpris  entre  la  rue  de 
Rivoli,  la  place  des  Pyramides  et  lame  Saint-flo- 

noré. 

c  Les  disposttione  dç  Ifiloldu  8novem)ut!  1814, 
qui  décl;^  ioaliéDables  tous  les  biens  de  \^  Cou- 
roque,  ue  nermeitralfiu^  p^  qu'aucune  coqsinici- 
tion  y  fût  laite  autrement  que  par  les  sc^ns  de  (a 
liste  cin)e.  et  à  ses  fr^s;  mais  il  serait  impossi- 
ble de  tm  imposer  une  dépense  imsq  considérable 
dans  la  situation  où  l  ont  placée,  d  uue  part,  les 

cbarges  inhérçutes  h  sou  institution,  et  de  rau- 

tre,  les  actes  ipMltipliés»  \<^  dirai  les  babiiud^  de 
la  bienfaisance  royale*  i|  ^  donc  m\^  recourir  & 
un  moyen  qui,  d*accord  avec  la  législatioui  pût 
conduire  au  but  que  l'admiulçtration  de  la  mai- 
son du  roi  ne  peut  atteinçtrç  par  ses  propres  res- 
sources. Le  mode  de  concession  empqytéotiguç  ^ 
paru  le  plus  propre  à  remplir  les  intentions  du 

gouvernement,  et  nous  venons  vqus  proposer 
'autoriser  le  ministre  de  la  maison  du  roi  à  con- 
céder pour  99  anS|  avec  publicité  çt  concurrence 
la  portion  de  terrain  qui  borde  la  rue  Saint-Uo- 
noré,  sous  la  conditiQu  que  les  concessionnaires 
élèveront,  dans  la  portipq  du  m^me  terrain  don- 
nant sur  la  rue  de  Rivoli  et  la  pl^çe  des  Pyra- 
mides, des  constructions  qui  appartiendront  irré- 
vocablement à  la  Couronqe.  h  lexpiraUou  de  J'em- 
phytéose,  ^t  donperont  lien  pendant  sa  qurée  a 
une  redevance  annuelle  dont  la  quolj^  sera  dé-* 
terminée  parles  enchères. 

t  Ainsi,  Messieurs,  la  mesure  pour  laquelle  nous 
demandons  votre  assenlimenl  présentera  des 
avantages  évidents  k  la  liste  civile  ;  elle  procu- 
rera au  roi  des  bàtipnents  dont  le  service  du  pbà- 
teau  a  besoin  ;  elle  contribuera  h  PemblUi^se- 
ment  et  à  rachèvement  de  la  rue  de  Uiyoli;  ^tdu 
côté  de  la  rue  Saint-l)oooré,  ou  verra  des  con- 
structions régulières  s'élever  avec  rapidité  sur  un 
sol  actuellement  couvert  de  masures. 

f  LVttcle  3  du  projet  est  relatif  à  six  échan- 
ges conclus  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi* 

«  Les  deux  échanges  qui  font  l'objet  dea  para- 
graphes 2  et  9  du  même  article  sont  peu  iwpor- 
hints.  Ils  ont  été  faits  dans  la  vue  4*améliorer  les 
propriétés  de  la  Couronne  dans  retendue  du  do- 
maine de  Rambouillet. 

Des  motifs  d*un  grand  intérêt  ont  déter^plné  le 

Ïiiatrième  échange.  Possesseur  du  domaine  de 
adrid^  le  sieur  Lacan  avait,  d'après  son  coQtrat 
d'acquisition,  le  droit  d'ouvrir  sur  le  bois  de  Bou- 
logne, et  dans  toute  la  longueur  du  mur  de  sé- 
paration, autant  d'issues  quii  JBgorait  CQUTmt- 
bles.  Li  liste  civile  a  coQsepti  |  fecuter  dans  le 
parc  la  grille  de  Neuiily  ;  à  laisser  à  la  ?oie  pn- 


biique  l^Mfeil^  MrtiQD  d»  teifidlt  el  à  eAcéi^ 
uue  autre  w  si^r  LscaUt  qui*  uo  aou  cAté,  a  re- 
noncé aune  i^nritude  si  Quércsiae  pour  la  qqo- 
ronne, 

%  Le  douiûpo  des  Bergerioa»  appaHenaul  i 
M.  le  barou  Uid^ot,  qui  es\  présenté  en  pre- 
mière ligne,  est  enclavé  dans  la  forêt  de  Sénart, 
de  manière  à  y  (ormer  une  solution  de  oonti- 
UUité,  et  à  la  oo^per  eu  deui(  parties  qui  se 
trouvent  pour  ainsi  dire  isolées^  Il  est  donc  k  la 
parfaite  convenaupedelaCouroqqe.  L'administra- 
tiou  4e  la  uu^json  du  roi  a  d(^  en  faire  Taequisi- 
tioq ,  et  B(*  l^oelôl  ^y^t  oçiusfKiiti  k  le  oéder  au 
roi  eu  ecbsuio  ^uno  portiop  équivalente  de  la 
forêt  de  uooayi  M  a  été  prQOâdé  4  uue  expeniaa 
coutn^içtoir^  Ce  dopaïuoi  d^ns  lequel  existent 
des  coustrucUous  considérahlea,  est  d'une  oonte- 
u^nce  totale  de  W  hectares  99  ares  99  eaaliarea. 
Les  experts  l^pnt  astiqué  481 ,994  (r.  98  c*.  et  ils 
oqt  réglé  I9  parUo  de  bois  gui  doit  être  aban- 
donnée en  coqlreréobauge  à  9oû  hectares  oQarea, 
estimés  482,9Û2  U.  41  0. 

c  Le  cinquième  échange  couUoul  la  eession 
d'une  portion  de  1%  forêt  de  Bondy  en  faveur  des 
sieurs  IJsquin  père  et  fils,  en  échange  d'un  bétel, 
sis  à  Paris  dans  la  rue  de  Bourbon.  La  Couronne 
payait  unloyer8(pnueldel5iOQQfrauca  paup  cet 
hôtel,  afTecté  au  service  du  pand-aumdnier  de 
France.  Ël)e  s'est  affranchie  de  cette  charge  en 
devenant  propriétaire  de  l'hAtel,  au  moyen  de  l'a- 
bandon, au  prix  estiqnstif  de  264,93i3  fr.  40  e.,  de 
tu  hectares  74  ares  de  la  forêt  de  Boody,  desti* 
née,  ooq\pie  voqp  le  saves  déjà,  Messieurs,  par  les 
diverses  propositions  qui  vous  ont  été  faites  dans 
les  sessions  précédentest  h  4tre  aliénée  intégra* 
lemept  par  voie  d'échange, 

«  Par  le  sixjèq^e  échange,  l'admiaistratioB  de 
la  dotation  de  la  Couronne  a  cédé  une  autre  por- 
tion  de  la  même  forêt  au  sieur  Pépin-le-Hallenr, 
qui,  de  son  cété,  abandonne  à  la  liste  qivil^  que 
maison  sise  à  Saint-Oermain,  et  appliquée  au 
service  de  Padministration  des  forêts  du  roi,  plu- 
sieurs parties  de  terrains  enclavés  dans  là  forêt 
de  Saint-Germain,  et  51  hectares  de  terre  et  bois, 
situés  sur  la  lisière  de  la  forêt  de  Pontainebiçau  ; 
la  réunion  de  ce  dernier  objet  au  domaiqe  de  la 
Couronne  étend  la  forêt  royale  jusqu'à  la  Seine, 
limite  naturelle  et  sûre  que  l'aduMuistratiou  uiet 
tous  ses  soins  a  donner  au  roi  dans  toute  l'étendue 
de  cette  grande  propriété. 

^  Botiq,  Messieurs,  vous  êtes  appelés  4  délibé- 
rer sur  un  dernier  projet  d'échange, 

c  Les  mêmes  raiboos,  les  mêmes  oeavenanoes 

Îui  avaient  déterminé  les  dispositions  de  U  loi 
U  lu  juillet  1822,  relative  à  Tancienne  Académio 
royale  de  musique,  ont  porté  l'adminiitration  de 
la  liste  civile  à  transférer  Popéra  italien,  de  la 
salle  Louvoisoù  il  était  établi,  et  qui  faisait  partie 
de  la  doution  de  la  Couronne,  eu  vertu  de  la  loi 
du  15  janvier  1825,  à  l'aucien  théâtre  Favari  que  le 
roi  possède  à  titre  singulier!  nous  vous  propo- 
sons d'autoriser  un  échange  entre  ces  deux  un* 
meubles;  le  piefflier  passeri^  da^s  le  domaine 
privé  dont  le  roi  a  la  Ijbredispositiou;  le  second 
entrera  dans  la  dotation  de  la  Couronne,  Le  théà* 
tre  Favart,  en  v  comprenant  les  augmentations  qui 
viennent  d'y  être  faites,  coOte  à  la  liste  civile  enr 
viron  1,20(J,000  francs;  la  salle  LouYOis  a  coûté 
200,000  francs  eu  1816;  la  différence  de  valeur 

8 résente  un  aTantage  cpqsidérable  pour  la  dotsr 
on  de  la  Couronne, 

<  Telles  soq(f  Messieurs,  M  dlY^rses  disposi- 
tions que  qoos  ^vous  rhonueur  de  vous  soumet- 
tre :  eOes  ont  été  Pobjet  d'un  examen  sonipàleiu 
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ni- 


ds te  part  dn  cootité  cAntentleni  de  1b  liste  civils 
et  de  la  direetioD  oénëpale  des  domaines;  noua 

avoua  l'aspoir  qa'eUea  olitisndioDt  aoaal  votro 

aaaeatiinent.  > 


tbuuM,  par  la  grtfe  da  Di«n,  Boi  lut  Faua  wt  •« 


AtouMU  qnt  h»  priwiitat  venrool,  suot. 

Non*  Avom  •■neaMi  «i  oRBamom  ans  te  projei  de 
loi  doBI  !■  iBotm  mil,  lan  prifeiilé  à.  U  Chambra  dei 
lUpniéi  DIT  qotra  Kiifjitr*  Swréiain  d'Bui  dw  aoanœi, 
H  par  U  Mtor  nber^iiar  pelunulle,  Muraillar  à%bL\,  qu* 

£01)»  chargeons  d'an  e^poaei  laf  motifi  al  a  «l  wwwoir 

Art  I-.  Le  bail  emphyUoliqua  fit  naira^Tioct-diK- 
neuf  an«,  iIm  b^timeiil)  el  terrMlM   du   Crand-Hallre, 

S  aisé,  les  4  el  g  mat  ^^lï'  Boire  le  Ûnislre  Secrétaire 
Etal  de  la  maison  da  Hel  et  la  Tille  de  VersaillM,  eil 
el  demenre  confirmé. 

Art.  a.  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  la  roaisOD  du  roi  ett  BD'Qrisé  ^  concéder,  avec  pa- 
blicflé  el  eoDcarrence,  à  titre  d'emphyléose  poar  quatre- 
'X-nenf  ans,  la  portion  donnant  sar  la  me  Sainl- 
iH  terrain  jue  U  Conroçue  ppaRède  eptrii  çqiie 


vingt-.. 

rae,  la  pface  des  I^ïramidcs  "et~ïa'rQo  de  RÎTolj  '»  „ 
charge   bar  le  coocessionnaire:  1"  da  constmlre  sur  là 

fortion  à^  ntinti  lerr«ip,  ittué  dn  «dii  du  «biWaa  des 
oileriei,  eonlormément  an  cahier  des  charge»,  ptani 
Bt  darii  qai  en  eeroel  dNHéi,  dea  UlimeDia  qni  ap- 
partiaiidraiiliUCoaronna;  |i  duavrif,  laraeiiuace, 
la  ras  iraei«  d«ai  le  pUa  eoiiBnDé  par  la  loi  dn  10  fé. 
Triai  liM  (30  plavidie  an  XU)  ;  al  3*  de  pa*e»  i  ta  liiu 
Bivila  M*  redevance  ftooDalia,  doqt  la  noiitd  lan  détar. 
■ninéa  pa>  lei  aochini. 

Art.  3.  Sont  el  demenrect  conarmée  les  six  échanges 
sL-Mrâi  diaigaéi,  ooaclai  par  lemîBiatM  seorétalre  d'Etat 
«  la  oaiaon  da  ni. 

Satchii 

1»  Uéefaaaia,  wavaon  ovm  H.  le  bareu  Hdebt,  de* 
Ulimeoti,  bon,  teiwi,  (ormani  le  dnmalDe  des  Berge, 
ms,  eodavédana  In  (or4l  de  MoaH,  eilimé  m,99ftt. 
fvaîn'és"S'rK:Tr  "  "'*  "•  "  ^oré^-^Ui^, 

toMje  de  10  fMW™9«,irj.,%o..trè  féloL^^^X^ 
liant  ani  propriété»  ds  |4  éûflronafl;        ^ 

.  30  L'fchanie  nonclB.  lat  3  «|  u  man  18ML  avae  U 
peur  ^mpm,  de  3  hefta,..  jp  are»  d?  lenNn.  dan" 
l  arrapdi*»omïi,(  de  Ban^niUet,  «oatra  nae  œaitoii  da 
garda,  ilsH»  le  mêniaarrondîiwemenl;  »-'•»""« 

_  *«  L'échange  (^t,  le*  f  «i  |  lantMitra  1815  ans  le 
lahandqt.  d-qne  wvjtadB  Wr  Je  boi,  ^afmioiùV; 

S'  Cehu  (ail  avea  le»  ajean  [Iiania  bAm  «t  «■    «i 

S™.  «  r^  ^.'î  ?*■"'.  '*^^''  ^ûn'™   one    àaiBon 

xrfeœs^'"  '""—«"•  "•  ■"■*■ 


da  Irtta  1IK,  et  de  notre  règnëie  denuèma. 

Signi  ;  Cbablis, 

Par  le  Roi  ; 

Le  Minitire  Seeritaire  gtial  au 
dépariemàil  fyi  /Inaneet, 

Signé  :  t.  ai  Vill^. 

{Peuxi^  mmimmcafion,) 

ÉCflAWOBS    BNTBB  «PS   PABTICDUE^b,   la    ynjut 
oUvfGngwBTiBppXAlHBDKt'iTAT. 

f  Mesaienre,  Sa  Majesté  nons  charge  de  soupoet- 
tre  a  ¥08  délibérations  nt|  projet  de  lu!  relatif  à 
des  échangea  respectivement  proposés  et  convenus 
entre  deux  propriétaires,  la  ville  d'Âvfejion  et  le 
domaine  de  rÉtat.  ^ 

«  Nous  allons  avgir  lliçnneard*  vonsen  «po- 
ser les  motirs:  ■■  T 
'  >  H.  le  ce 
f^it,  en  171)2 
neoil,  d'une 
contre  des  d 
supprima  W 
positions  de 
mander  la  ri 
tion  de  son 
pour  l'obtenl 
relayé  de  la 
térielle  do  3 
été  oonflFiBéi 
vrier  1824,  i 
du  contentie: 
sitipps  de  1^ 
d'bui  que  se  eoniormer. 

a  Gependant, 
compris  depuii 
de  la  forêt  de  C 
dre  k  H.  le  cen 
sans  morceler  v 
a  intérêt  de  « 
gouvernement 
consenti  jhrecei 
valeur  à  peu  ] 

Tour^ellf,  siCi^é  cominnne  de  Halenay,  départe- 
ment da  Jura  :  il  a  été  régulièrement  procédé 
aux  op4ni|loaB  préparatoires  prescrites  en  tnatié- 
res  d'écbaafje- 

■  L'estlmnEioQ  des  deux  Immeubles  a  eu  lien 
du  5  an  20  décembre  1812.  Le  procès-verbal  d'ex- 
pertise, recEillcation  faite  de  quelques  erreurs 
decalcpl.  porte  la  Taleor  du  bois  de  la  Tour- 
nelleà î!,651  fr.  60  c. 

t  Bt  c«lle  da  bois  de  Ter- 
[leaU* 17,(1T9        » 


4.572  fr.  00  D. 


I  le»  administrations  des  fbréts  et  ded  domain 
nés  ont  pensé  que  cette  ancieone  évaluation, 
depuis  laquelle  aucune  exploitation  n'a  été  effec- 
lUËe  aans  les  deux  bois,  pouvait  encore  anjour- 
d'hui  servir  de  base  h  l'échange  projeté. 

«  En  procédant  ainsi,  la  jouissance  de  M.  de 
Cbavannes,  comme  propriétaire  du  boisde  laTuor- 
ttelle,  repOPter»  a«  2Q  temtirç  i§l2,  It  a  paru 

«'  iste  dès  lors  dltnposBr  4  t'i^changiste,  qui  bro- 
tera  de  l'accroissemeDt  des  feuilles  depuis  1812 , 
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l'obligation  de  payer  à  TBlat,  iodépendammeat 
de  la  souUe  de  4,572  fr.  60  c,  l'intérêt  de  cette 
somme  à  partir  du  20  décembre  1812  jasqu'au 
jour  de  sa  libération,  ainsi  que  les  frais  de  garde 
et  la  contribution  foncière;  mais  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  moitié  par  lui»  l'autre 
moitié  par  le  domaine. 

«  Cet  échange,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  offre  à  TBtat  l'avantage  de  conserver  le 
bois  de  Vemeuil  dans  Taménagement  de  la  forêt 
royale  de  Gbaux,  et,  sous  ce  rapport,  il  parait  de 
nature  à  obtenir  l'assentiment  de  la  Gbambre. 

«  M.  le  prince  de  Gbalais,  comte  de  Périfçord, 
demande  a  échanger  le  bois  Ballot,  dont  il  est 
propriétaire  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Haltliers,  département  de  Seine-et-Oise,  et  qui  se 
trouve  à  Test  de  la  forêt  royale  de  llle  Adam 
avec  laquelle  il  fait  masse,  contre  une  portion 
de  cette  même  forêt,  située  au  sud,  4  l'extrémité 
de  son  parc. 

«  Il  offre  de  supporter  tous  les  frais  que  néces- 
sitera cet  échaujge. 

c  Les  expertises  contradictoires  qui  ont  été 
faites  sont  reconnues  régulières  et  peuvent  servir 
de  base  à  l'opération. 

t  La  portion  de  bois  à  distrah'e  de  la  forêt  de 
rile  AdaiD  est  de  trois  hectares  quatre-vingt-seize 
ares  soixante-dix-huit  centiares,  estimés  en  fonds 
et  snperficie 11,845  fr.  14  c. 

c  Le  bois  Ballot  ne  contient 
que  trois  hectares  soixante- 
quinze  ares  trente-deux  cen- 
tiares, dont  hi  valeur  est  portée 
à 10,496        92 


«  De  sorte  que  la  soulte  & 
payer  par  M.  de  Ghahiis  serait 


1,348  fr.  22  c. 


•  Cet  échange  offre  quelques  avantages  sous  le 
rapport  des  localités,  et  ne  sera  point,  d'ailleurs, 
onéreux  4  TBut. 

«  L'Btat  possède  4  Avignon,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône  et  hors  de  l'enceinte  de  la  ville,  une 
chapelle  provenant  d'une  ancienne  corporation 
laïque,  connue  sous  la  dénomination  de  Porte- 
faiœ. 

t  Cette  chapelle,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Nicolas*  servait  autrefois  de  morgue  ;  on  y  admi- 
nistrait des  secours  aux  noyés  et  asphyxia.  Un 
décret  du  21  septembre  1808 Va  affectée  au  service 
de  l'administration  des  contributions  indirectes, 

Sour  y  rétablir  le  bureau  de  l'octroi  de  naviga- 
on. 

c  Bn  1819,  les  portefaix  de  la  ville  d'Avignon 
sollidtèreot  la  restitution  de  cette  chapelle  ; 
mais  leur  demande,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, ne  put  être  accueillie.  Alors,  le  conseil 
municipal  d'Avignon,  déterminé  par  le  désir  do 
rendre  cette  chapelle  4  son  ancienne  destina- 
tion, offrit  en  échange  an  gouvernement  Tune  des 
tours  du  rempart  de  la  ville,  s'engageant  4  faire 
transférer  4  ses  frais,  dans  ce  nouveau  local, 
le  bureau  de  perception  des  droits  de  naviga- 
tion. 

«  La  chapelle  Saint-Nicolas,  appartenant  4 
l'Btat,  est  bfttie  sur  une  superQcie  de  six  mètres 
vingt  centimètres.  Bile  ne  contient  aucune 
dépendance,  et  sa  valeur  approximative  est  de 
1,000  bues. 

•  La  tour  proposée  en  contr&êchange  est  d'une 
valeur  égale  :  elle  est  située  entre  les  portes  de 


la  ligne  et  de  Saint-Lazare.  Sa  construction  em- 
brasse une  superflcie  de  huit  mètres  quarante 
centimètres,  sans  aucune  dépendance  :  les  droits 
de  la  ville  4  la  propriété  de  cette  tour  sont  établis 
par  des  titres  authentiques. 

c  II  a  été  reconnu  qu'au  moven  de  quelaues 
réparations,  pour  le  paiement  desquelles  le  Con- 
seil municipal  a  voté  une  somme  de  908  francs, 
le  bureau  de  l'octroi  serait  aussi  convenablement 
placé  dans  le  nouveau  local  que.  dans  celui  qu'il 
occupe  aujourd'hui. 

•  lUen  ne  parait  donc  s'opposer  4  l'échange 
proieté,  qui  ne  sera  ni  onéreux  à  l'Btat,  ni  nui- 
sible aux  intérêts  de  la  navigation. 

«  Nous  devons  toutefois,  Messieurs,  vous  dé- 
clarer qu'il  n'a  été  procédé  4  l'expertise  contra- 
dictoire d'aucun  des  deux  immeubles,  mais  vous 
voudrez  bien  remarquer  qu'ils  sont  d'une  très 
faible  importance,  et  que  d'ailleurs  les  autorités 
locales  se  sont  trouvées  d'accord  sur  la  parité  de 
valeur  des  objets  4  échanger. 

«  Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  4  la 
Chambre. 


rROJET  DK  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fiuiice  et  bc 
Navarre, 

A  tovs  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  Avons  0RiK>N?rÉ  et  ORDONNONS  qœ  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dépotés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  unances,  et  par  le  sieor  de  Marti- 
gnac,  ministre  d'Btat,  directear  général  des  domaines^ 
que  nous  chargeons  d'en  développer  les  motifs  et  d*eo 
soutenir  la  discussion. 

Art.  l*!*.  La  cession  à  M.  le  comte  Bootechoiu  de 
Chavannes,  dn  bois  royal  de  la  ToameUe,  d'4ine  oonle- 
nance  de  qoaraote-huit  hectares,  sitoé  commune  de 
Matenay,  département  dn  Jora,  contre  le  bois  de  Ver- 
nenil,  contenant  vingt-huit  hectares  quatre  ares,  dont  il 
est  reconnu  propriétaire  dans  le  même  département,  et 
qui  fait  aujourd  hoi  partie  de  Taménagement  de  la  forèi 
rovale  de  Chaux,  est  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  moyennant  une  plus-value  de 
4,57i  fr.  ao  c.  au  profit  de  l'Eut. 

M.  le  comte  Boutechoux  de  Chavannes  sera  en  outre 
tenu  d'acquitter  :  1*  les  intérêts  de  ladite  somme  de 
4,573  fr.  60  c,  à  raison  de  5  0/0,  à  partir  du  !iO  dé- 
cembre ISti,  époque  à  laouelle  remonte  son  droit  de 
propriété  sur  le  bois  de  la  Toumelle,  jusqu'au  jour  de 
sa  libération  ;  i*  les  frais  de  garde  et  la  contribution 
foncière,  à  compter  de  la  même  époque  ;  3»  enfin,  la 
moitié  des  fkau  d'expertise  et  la  totalité  des  autres 
dépenses    auxquelles    l'échange    pourra    donner  lieu. 

Art.  S.  La  cession  à  M.  le  prince  de  Chalais^  comte 
de  Périgord,  des  trois  hertares  qoaire-vingt-seise  ares 
soixante-dl\-hoit  centiares  de  la  forêt  de  l'Ile  Adam, 
situés  A  l'estrémilé  de  son  pare,  contre  le  bois  Ballot, 
dont  il  est  propriétaire,  commune  de  Maffiiers,  et  qui 
contient  trois  hectares  toixanie-qninxe  ares  treoie-denx 
centiares,  est  autorisée. 

L'échangiste  est  tenu  de  payer  A  l'Etat  une  plus-value 
de  1,348  ir.  ÎS  c.  et  d'ac^tter  en  outre  la  totalité 
des  frais  auxquels  réchange  pourra  donner  lieu. 

Art.  3.  L'Etat  cède  en  toute  propriété  à  la  villf« 
d'Avignon  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  située  hors  du 
mur  d'enceinte,  sur  la  rive  gauchit  du  Rhéne,  et 
occupée  aujourd'hui  par  le  bureau  de  perception  des 
droits  de  navigation,  pour  la  rendre  à  son  ancienne 
destination. 

La  ville  abandonne  eu  échange  la  propriété  de  Tooe 
des  tours  de  son  rempart,  située  entre  les  portes  de  ta 
ligne  et  de  Saint-Laxare,  où  elle  fera  transférer  a  sas 
frais  le  bureau  de  l'octroi  de  oavii^atiun. 
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Le  yille  sera  tenue  de  verser  en  entre,  à  la  caisse  des 
domaines,  la  somme  de  908  francs,  montant  des  répara- 
tions qu'il  est  reconnu  indispensable  de  fidre  à  cette 
tour,  pour  y  établir  le  bureau  de  perception. 

Elle  supportera  également  toutes  les  antres  dépenses 
auxquelles  l'échange  pourra  donner  lieu. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15  mars 
de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES 

Par  le  Roi  : 

Le  Minulre  Secrétaire  (TEtat  des  financet, 

Signé  :  i.  de  Villèlb 


(Troisième  communication.) 

TENTE    D*I1IMEUBLBS  APPARTENANT  A  L*ÉTAT. 

c  Messieurs, 

c  Le  roi  nous  a  chargé  de  tous  présenter  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'affectation  à 
diTers  départements  ministériels  du  produit  de  la 
Tente  de  plusieurs  immeubles  appartenant  à 
l*Ktat,  ou  destinés  à  des  serTices  publics,  mais 
qui  sont  deTenus  inutiles.  Les  dépenses  aux- 
quelles nous  TOUS  proposons  de  pourvoir  de 
cette  manière,  sans  qu  il  en  résulte  aucune 
nonvelle  charge  pour  le  Trésor  public,  sont 
reiatiTes  à  des  acquisitions,  constructions  et 
réparations,  dont  il  sera  facile  de  tous  faire 
apprécier  la  convenance  et  la  nécessité. 

Ministère  de  la  justice. 

«  1^  Le  ministère  de  la  justice  occupe  aujour- 
d'hui deux  hôtels  situés  place  Vendôme.  Un  seul 
de  ces  hôtels  est  Ja  propriété  de  TEtat,  l'autre 
est  loué  moyennant  18,000  francs  par  un  bail  qui 
expire  dans'Ies  premiers  mois  de  1828,  et  qui  ne 
pourrait  être  renouTelé,  d'après  les  communica- 
tions qui  ont  eu  lieu  aTec  le  propriétaire,  que 
moyennant  une  somme  annuelle  de  36,000  francs. 
Cette  demande,  que  justifie  peut-être  l'accroisse- 
ment survenu  dans  fa  valeur  des  propriétés,  et  le 
prix  des  loyers,  a  fait  concevoir  à  Bl.  le  ministre 
de  la  justice  le  projet  d'élever,  sur  l'emplacement 
d'une  partie  du  jardin  de  l'hôtel  de  la  Chancel- 
lerie, un  bâtiment  où  les  bureaux  seront  établis 
dans  un  local  plus  commode,  et  dont  la  construc- 
tion ne  doit  pas  coûter  plus  de  500,000  francs. 

Ministère  de  ^intérieur. 

«  Par  acte  public  des  8  et  13  novembre  der- 
nier, le  ministre  de  Tintérieur  a  acquis,  au  prix 
d*un  million,  deux  hôtels  situés  rue  de  Gre- 
nelle Saint-Qermain,  et  déjà  occupés  par  ses 
bureaux.  L'hôtel  Tessé.  affecté  au  département 
de  la  guerre,  et  où  était  établie  Técole  royale  d'é- 
tat-major, lui  a  été  en  même  temps  cédé.  Au 
moyen  de  ces  dispositions  et  des  constructions 
projetées  dans  le  jardin  de  l'un  des  hôtels  dont 
il  est  devenu  propriétaire,  constructions  qui 
sont  estimées,  y  compris  tous  les  frais  d'ameu- 
blement et  de  translation,  à  600,000  francs,  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  celle  de  ragricuiture,  du  commerce,  et  des 
haras,  et  enfin  la  direction  de  la  police  générale, 
pourront  être  réunies  dans  un  même  emplace- 
ment aTec  les  bureaux  du  ministère  dont  elles 
font  partie,  et  le  budget  de  ce  département  sera 
affranchi  des  frais  de  location  oui  s'élèvent  an- 
nuellement à  la  somme  de  100,000  francs. 


Ministère  de  la  guerre. 


«  Le  ministère  de  la  guerre,  par  suite  de  l'aban- 
don qu'il  a  fait  au  département  de  l'intérieur  de 
Thôtel  Tessé,  s'est  trouvé  dans  Tobligation  de 
demander  au  ministère  de  la  maison  du  roi  une 
portion  de  l'hôtel  de  Sens,  à  Teffet  d'y  transférer 
l'école  d'état-major.  Les  travaux  qu  exige  cette 
nouvelle  destination  sont  déjà  commence.  D'un 
autre  côté,  il  devient  indispensable  d'élevor,  dans 
un  des  hôtels  affectés  au  ministère  de  la  guerre, 
un  bâtiment  qui  puisse  recevoir  les  archives  pré- 
cédemment renfermées  dans  Thôtel  de  Tessé,  et 
fournir  en  même  temps  au  comité  du  génie  le 
local  dont  il  a  besoin.  Ces  diverses  dispositions 
donneront  lieu  à  une  dépense  de  700,000  Arancs. 

Ministère  des  finances. 

POSTES. 

c  Plusieurs  maisons  adjacentes  à  l'hôtel  de  la 
direction  générale  des  postes  y  ont  été  réunies  à 
diverses  époques.  Ces  maisons,  achetées  dans  un 

frand  état  de  vétusté  et  de  dégradation,  devaient 
tre  reconstruites  sur  un  plan  général,  combiné 
sur  les  besoins  du  service  et  les  dispositions  de 
l'hôtel  principal;  elles  ne  sont  conservées  depuis 
plusieurs  années  qu'avec  des  frais  énormes  de 
réparations.  L'exécution  de  ce  plan  a  été  jusqu'à 
présent  différée  ;  aujourd'hui  que  la  sûreté  publi- 
que exige  la  démolition  de  ces  maisons,  nous  ne 
pouvons  remettre  à  un  autre  temps  la  proposi- 
tion d'autoriser  les  dépenses  nécessaires,  et  qui 
sont  évaluées  à  1  million. 

c  II  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que  les 
dispositions  dont  je  viens  de  vous  démontrer  l'uti- 
lité sont  encore  pour  la  plupart  justifiées  par  cette 
autre  considération,  que  la  concentration  dans 
un  même  ensemble  de  bâtiments  de  toutes  les 
parties  du  service  afférentes  à  un  seul  ministère, 
a  pour  résultat  l'économie  aans  les  dépenses  in- 
térieures, une  meilleure  8iu*veillance  du  travail  et 
plus  de  célérité  dans  l'expédition  des  affaires. 

«  Enfin,  ne  convient-il  pas  que  les  adminis- 
trations publiques  soient  placées  dansdes  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat?  Faut-il  qu'elles  soient  cons- 
tamment exposées,  je  ne  dis  pas  seulement  à  payer 
des  prix  de  location  considérables  ou  même  exa- 
gérés, mais  encore  à  subir  des  évictions  souvent 
coûteuses  et  toujours  préjudiciables  au  bien  du 
service? 

c  11  me  reste  à  vous  indiquer  comment  il  serait 
pourvu  au  paiement  de  la  somme  totale  de 
à,800,000  francs,  sauf  le  rabais  qui  pourra  résulter 
de  Tadjudication  publique  des  travaux. 

c  1*  Deux  hôtels  qui  étaient  occupés  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  et  dont 
l'adjudication  vient  d'avoir  lieu,  l'un  rue  Sainte- 
AToye,  n^"  44  6m,  l'autre  impasse  Pecquey,  ont 
produit  : 

«  Le  premier 654,600  fi*. 

«Le  deuxième 351,000 

1,005,600  fr. 

«  Â.  cette  première  somme  il  faut 
ajouter  le  produit: 

«  1«  D'un  hôtel,  rue  de  l'UniTor- 
sité,  n""  94,  actuellement  occupé 
par  le  comité  du  génie,  et  qui  de- 
Tlendrait  inutile  par  suite  des  cons- 
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structions  autorisées  au  ministère 
de  la  ffttarrd)  rératuatîoa  eil  de.  i 

2  0*uti  autre  bôtel  occupé  par 
radmioiftratioû  de  reuregistra^ 
ment  et  des  domaines^  rue  de  Ghoî* 
sealf  éTaIné* •«••««  .•«iti««..i4 

d^  Bn6n,  nous  tous  propoKms 
d'ordonner  la  Tentd  du  terrain  et 
des  constrtt^tioti»  de  l*h6tel  coiii*« 
mencé  sdr  le  quai  d'Orsay,  pouf  le 
ministre  des  affaires  étrangères) 
cet  Mtel  n*eët  ^rté  dans  nos  oAl^ 
QXxié  que  pour* i«*.«i«..4.A««.«*4 

«  A  eattse  de  l'oMlgation  qui 
pourrait  6tre  Imposée  aâl  acqué- 
reurs de  conserver  la  façade  ac- 
tuelle ou  du  moins  de  la  remplacer 
par  des  constructions  en  harmonie 
arec  la  beauté  de  la  aîtaation,  si 
nous  nous  trouTons  obligés,  dans 
rintéi^  d«  Trésor^  à  rtnonoar  à  la 
première  eondition. 

«  Les  raeeuea  présumées  sur  les 
Tentes  que  tous  auriea  ainsi  aalo« 
risées  pour  être  fiiilei  dans  la  forme 
ordinaire  et  iTee  due  affeolatiou 
spéoialei  seraient  donc  de^  .«<•.*  • 


350|000 


eOOiOOO 


i)950»00D 


3*805,600  ff. 


k  Bll0s  ieraient  répiti*tles  entré  lei  itiitiiftéres 
de  la  justtoei  de  l'intérieur*  dé  la  guerre  et  Tad^- 
ministratidn  des  postes^  dans  la  proportion  que 
j*ai  indiq«é6i  ei  il  sérail,  au  Surplus,  rendu  compte 
aux  Chambres  de  Templdl  de  des  allocitioné. 
comme  atssi  dta  produit  M  alMnations  qui 
auront  lieu. 

c  Je  ne  cfoii  pa^  MesMeurs«  qu'il  soit  besoin  de 
plus  longs  déreloppèments,  chaque  ministère 
étant  prêt  à  fournir,  sbr  II  partie  de  ces  propo- 
sitions qui  le  concerné,  tous  lés  reosetgoements 
que  TOuseMrles  deroir  demander* 

k  Je  passe  à  taleoturs  du  projet  dé  loi. 


taeisr  »■  mi^ 

CaiStlBf  pér  la  gritfs  is  Dlsu|  RM  si  Pluilct  tt  sa 

ffAYAaasi 

A  tOQS  C611X  qui  ces  pfésentes  vefront,  salot» 

IVopi  AtiMtè  oiiBo^^ri  tr  èsbonfictii^  que  fè  brajet  de 
loi  risai  la  Mitear  siUt  «sn  préMits  à  la  Ghaàibfe  des 
UéfUKés  psr  aot  ddaiiuvs  ssMlairsi  d'Biat  dn  ftaâaces, 
de  la  josUoe,  de  U  foerre  tl  de  riniériear,  ipie  oods 
ebargeoBsd'eo  sxfoeer  les  moiili  et  d'ca  sesleair  U  dis- 
eassMB. 

Aru  fer.  Seront  aiii  ta  teste  dsns  les  fenasi  pres- 
eritfls  po«r  IHîénatioa  des  doaaioee  ds  l'Etat  : 

1*  L'hâte!  rue  de  lUnivereiié.  o*  94,  occupé  aeliêlle- 
nent  par  le  comité  consaltatif  du  génie; 

i*  l/bdtel  me  dé  Chotieul.  n*  S,  dccapé  pârU  direc- 
tion MSérUe  de  Kenrefistreneat  ec  des  domaines; 

3*  Les  eons tractions  commencées  sur  le  qaai  d'Oriay 
et  lous  ks  lerrau»  qui  en  dépendent. 

Art.  t.  Le  prodtrit  de  ces  Tentes,  ainsi  gat  celai  de 
Taliénation  de  deox  hételi.  Ton,  rae  Saini«-Avoye, 
n*  44  6ii,  l'antre,  toansse  PeevaeT,  d*>devadt  oecepés 
par  radminitU«lieo  des  oootriMiaooi  iodirseies,  sera 
spécialement  affeeM  : 

1*  Au  dépeosee  de  eonstraetioa  aécsssaifS  jpoar  le 
placement  des  boreanx  dn  ministère  de  la  Jostice,  Jas- 
qa'i  conrunr<*nce  ds  AOO,000  francs  : 

t*  kttt  dépenses  de  l'acqomdoB  wîb,  les  8  et  iS  no- 


Timbre  dentier,  des  deux  lidiels  iitaés  rae  df  Grenelle, 
et  sITeftée  aa  stnrice  dn  mlnlMèTe  ds  fintétiedr*  allitft 
qa'aai  fnds  ds  translaiioB  des  koreaax  si  ata  dépMi» 
ses  d*ane  ccastroctiea  aoarslle  sar  les  terraias  dép«if< 
daot  ds  ees  hôtels,  le  toac  jasqa'à  oeodatrsose  d'aoe 
somme  de  160,000  francs  ; 

S*  ASx  déptaeei  de  oortstraellôil  d*aa  noaTsaa  Mi- 
ment nécessaire  aa  ministSre  de  la  gnerre*  st  Aot  frais 
de  translation  et  antres  résnltant  des  dispositions  arrê- 
tées entre  ce  départettlént  et  le  ministère  de  la  mai- 
son da  roi,  jasqn'à  concorrence  d'nne  somme  de 
700,000  frlncs ,' 

4*  Enfin,  anx  dépenses  de  reconstrnctioa  de  Thôtol  do 
la  direction  géoérate  deà  postes,  josqn  à  concnrrence 
d*an  milik»* 

Art.  3.  Il  sera  renda  an  compte  spécial  de  l'emploi 
des  fonds  provenant  des  aUénations  des  cinq  immen- 
bles  ci-dossde  déhotattlés. 

Donné  en  notre  chàtoan  des  ToUeries,  le  15*  Jonr  de 
mars  de  Tan  de  grAee  iSaSi  et  de  aotre  r^ne  le 
deaxième. 

Signé  f  enÀiOM. 

lé  Miniétrê  É4crJîmr§  d*EM  des  fintmm, 

êignéi  h  ai  ViéOia 

9  M.  I«  l^f-éaUëtii.  L&  Chambre  doade  kete  à 
.  le  mltiistre  des  finauées  de  ta  présentation  et 
e  la  remise  des  trois  projets  de  loi  dont  la  lec- 
ture tient  d'être  faite;  ordotine  rtmbression  et 
la  distribution  desdltd  projets  de  loi  et  des  expo- 
sés des  motit^,  et  en  reUTole  re^anlen  aux  bu- 
reaux. 

La  distributioa^  aura  ^ieu  lundi.  La  Chambre 
Teut-elle  se  réunir  mardi  dans  ses  bureaux  pour 
l'examen  de  ces  projets  de  loi  ?.  < . . 

11  ne  s'élôve  pas  de  t^lamation  :  la  proposition 
de  M.  le  président  est  adoptée. 

IL  îm  PréaideiiS  appelle  à  la  tribdne  M.  ftouillé 
de  Fontaine,  rapporteur  de  la  eommission  des 
pétitions* 

k.  ft#alll^  ^6  V«MUiBe|  rapporteur.  Ites- 
sieurs,  les  négociants  en  fromages  de  Pari^  se 
plaignent  de  ce  que  le  conseil  municipal  de  la 
Tille  de  Paris,  par  un  règlement  eu  date  du 
31  décembre  1816,  autorisé  par  ordonnance  du 
roi,  du  8  janvier  1817,  a  assujetti  les  fromages 
secs  au  droit  de  dix  centimes  par  kilogramme,  ils 
prétendent  que  ce  droit  d*octroi  est  contraire  à  la 
foi  du  11  frimaire  an  Vil,  qui  dispose,  titre  V, 
article  55,  ,que  ni  les  grains  et  terines,  ni  les 
fruits,  beurres,  lait,  fromages  et  légumes,  ne 
pourront  être  assujettis  aux  taxes  des  recettes 
iduaicipales  et  communales.  Ces  pétltionnsires 
fbat  en  outre  oltsenrer  que  c&  droit  d'octfoi  em- 
[»éolie  la  Tille  de  Paris  d*ôiré  Tedtrepôt  des  fro- 
mages où  leé  proTiaces  do  Nord  Tiendraient  s'ap- 
provisionner, et  que  les  pauTres  de  la  capluio 
étant  les  plus  gfands  Coûsomraateufs  de  cette  den- 
rée, ce  sont  eux  qui  ed  supportent  la  pitis  grande 
partie. 

Votre  commissioui  Messieurs,  croit  que  la  loi 
du  11  frimaire  an  Vil,  est  mal  interprétée  par  les 
pétitloûdalres,  elle  porte  bien  en  effet  ((ue  les 
Ibomages  be  seront  pas  assujettis  aux  droits d*oc> 
troi  t  mais  la  nomenclature  au  milieu  de  laquelle 
ils  se  trouvaient  placés,  et  qui  n'est  composée  que 
de  denrées  qui  ne  peuvent  venir  d'une  grande 
distance,  semble  indigner  que  le  législateur  n*a 
pds  voulu  affranchir  les  Ihomat^  seoi  du  droit 
d'octroi, et qde le gooTémémenta  ptl  riutoriser 
h  une  époque  oô  M  Tille  de  Piris  atait  dw  ctlar- 
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m  énorttiQS  t  «àppcnef  ^  où  il  ftilait  bMU  Itti 
ummir  les  itoofsns  d'y  imbl^nlf .  CSe{)étidaût  eeê 
drooiwtaDcel  mailveartîttseï  étàtil  acuielleakiàttt 
loin  de  nous,  ?otre  commission  à  pensé  t)ûll  «e^ 
fait  pQtiMtre  tonvebibled'OxaDeiiiler  s'il  âé  Vau- 
drait paa  mieux  ftàii«  disMiraltus  iine  taie  qdi 
pèse  presque  exduBiv^mant  sur  ta  ctosse malheu- 
reuse ;  c'est  pourquoi  elle  la  r&oAntâllf  de  voud 
Proposer  de  renvoyer  la  pétitiou  à  M.  le  miuislrd 
es  tittances.  (Ge  rentt>i  est  ordontié.) 
Les  b&bitantB  de  to  commuue  did  Leiiklgetl,  dé^ 

Êartement  de  la  Hodelle,  représentés  par  le  sieur 
bmann,  sollicitent  llntefvention  de  la  Glmnib^ 
pour  obtenir  un  suppiénusut  de  trailemeut  pour 
le  desservant  de  leur  pufoisse.  tl^  demandisut  en 
outre  que  leur  commuue»oit  érigée  eu  succilifsalej 
attendu  qu'elle  renferme  uue  populutiou  de  450 
âmes  environ,  qu'elle  éiait  par&tdèe  ftvadt  M  Ré^ 
voiution,  qu'elle  fut  maintenue  par  le  tîoûcordiat 
de  11^1,  et  ne  fût  supprimée  quelque  temps  après 
que  sur  de  fousnto  iustnuaiions. 

Cette  réclamation  n'étant  pas  dans  les  attrfbu» 
tions  de  la  Chambre»  et  ne  pouvant  être  adressée 

att'an  prélat  du  départetfteut  dé  la  Moselle  et  à 
^  Tévéque  de  Metz,  seuls  compétents  pour  en 
décider,  et  pour  solliciter  du  lutnistt^  sli  y  a 
lieu,  de  fèjiîe  rendre  une  ordonnance^  nous 
avons  Thonneur  de  votes  proposer  de  passer  (t 
Tordre  du  jour.  (La  Qhatnbre  pasàé  à  Tondre  du 
jo«tf/) 

Le  sieu^  firocliot>  ancieu  employé  du  Trésor 
royal,  actuellement  en  retraite,  demande  Ud  em^ 

!doi  dans  les  archives  de  la  Qhambré»  Ge  père  de 
àmille  qui  a  éte  recommandé  par  plusieurs  de 
nos  honorables  oollèfftiss  à  M.  tu  ministre  dés 
finances,  haralt  Ôtre  dans  un  état  asses  ttuilheU'- 
reux  \  mais  il  devrait  savoir  que  la  Chambre  n*a 
auehn  emploi  à  Sa  dist)OSitlon.  Bn  codSéqUéubev 
nous  ne  pouvons  vous  proposer  que  l\)rdré  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  membres  du  conseil  municipal  de  Garteret, 
arrondissement  de  Valofnes,  département  de  la 
Manche,  demandent  qu'on  s'occupe  à  remédier 
aux  rava^s  occasionnés  par  les  flots  de  la  mer, 
qui  détruisent  chaque  jour  les  maisons  qui  avoi'- 
sinent  ses  bords. 

La  commune  de  Garteret,  département  de  hi 
Manche,  est  menacée  du  plus  grand  péHl  par  suite 
des  ravages  qu'exerce  continuellement  la  mer 
sur  ses  bords.  La  direction  des  courants  qui  por^ 
tentdans  le  havre  se  rapprochant  chaque  lour  des 
maisons,  plusieurs  d'entre  elles  sont  sur  le  point 
de  s'écrouler,  et  toutes  sont  exposées  à  un  pareil 
sort,  si  on  n'oppose  une  digue  à  l'invasion  des 
flots. 

Le  havre  de  Garteret  est  situé  vis-à*^vis  les 
lies  anglaises  de  Jersey  et  Guerdesey.  et  il  peut, 
disent  les  pétitiônnaûresi  servir  d'abn  4  pluneuTs 
bâtiments  de  guerre. 

C'est  dans  cette  malheureuse  et  si  inquiétante 

Sosition  que  le  conseil  municipal  de  la  commune 
e  Garteret  vous  demande  votre  abpui  auprès  du 
gouvernement  pour  obtenir  qu'il  vienne  à  son 
secours,  et  le  sauver  d'une  destruction  qui  parait 
très  prochaine. 

Vous  ne  rejeterex  pas,  Messieurs,  la  prière  de 
vos  malheureux  concitoyens,  exposés  à  voir  dis- 
paraître le  sol  sur  lequel  ils  sont  nés,  avec  tout 
ce  qu'ils  possèdent,  et  c'est  parce  qtie  Votre  com- 
mission en  est  persuadée,  qu'elle  vous  propose 
par  mon  organe  de  renvoyer  ta  pétition  a  M.  le 
minisire  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Boulevard  demande  une  loi  qtii  autorise 
les  mariages  entre  bsaux-fMres  et  belles«.sœurs. 


Depuis  due  lé  droit  de  pétition  a  été  ^usacré 
pbr  m  GhaH^  il  ne  l^^st  pas  haèsê  une  session 
des  Chambres  èans  t[m  1&  dëmindie  hé  VoUs  fût 
l&ite  de  MliCiter  Uhe  léi  qhlàdtorise  tes  mariages 
entre  fteàd^^-fnèrès  et  betlei^-tottrÀ.  Gëft  réclama- 
tions viennent  en  général  de  persôhnes  qui  ont, 
par  leur  positioh  particulière,  Intérêt  à  les  faire  ; 
et  telle  est  celle  du  sieur  Boulevard.  La  question 
qu'il  BOulèVfe  devaht  vit^tts  efet  si  (grave,  que  votre 
(^mmisti^n  deé  pétitioùs  h'a  pli  aVoir  la  préten- 
tion dé  l'èpprotondiri  elle  ôl^t  bornée  à  quelques 
considémtions  générales  qhé  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Oh  he  peut  diétsottVétair,  MedSiedrs,  que  dans 
ces  sortes  dé  miiriagé»,  la  loi  èlvilè  et  la  loi  reli- 
gieuse ne  Soient  eh  cohtradictit^n,  hdiéqdé  là  pre- 
mière pronôti?!^  Utie  prohibitli5U  hfi^lue  dodt  le 
souverain  même  ne  néttl  dispenser,  tandis  que 
la  Seconde,  hui  prohibe  au&èi,  fléchit  cepehdant 
asdéS  Sduv^t  déVaul  deé  consid^tlôns  paHlcu- 
lièreè  dx>Ut  lé  ftouvéraili  pontlfè  est  le  jU^é.  Cet 
état  de  choses  est  fAiCheu*,  parce  qû1l  produit 
des  liriadllenréhts  et  àoUteht  dés  Scandales.  11 
existé  de  Céè  mariages  Contractéii  éëûlémeht  de- 
vant l'autoHté  hôltoeUSé,  et  quoique  là  Ibl  civile 
^t  été  enfnsinlèv  éf  quë  m  suite  le^  enfants  qui 
Bout  nés  u*«iUmieUt  qu'un  état  équivoque,  il  faut 
bien  le  dite,  lé  bl&me  pufoliti  ne  ^'Attache  pas  à 
èes  Sortes  dmiôns,  ce  qui  prouverait,  s'il  en  était 
besoin,  que  les  mœurs  l'emportent  toujours  sur 
les  lois  ^qUaud  celles-ci  suut  eh  làontrudiction  avec 
les  premières^  OepeUdunt  Céèt  UU  m^l,  et  Un  très 
grand  mal,  surtout  dans  un  pays  qUi  U  le  boUheur 
dé  vivre  i^Us  lé  régime  iégàl,  qUe  ces  infractions 
aux  lolè  «kni  dU'il  en  mmè  Une  désapprobation 
génétrsLlé  puur  éeUt  qui  éé  leS  permettent.  Àihsi, 
sous  tie  bolul  de  Vue^  il  ferait  à  désirer  que  les 
léls  eiviléS  et  religieuse  fussent  mises  en  har- 
monie. 

Mais  il  faut  UuSSi  rééohnaltre  qUé  lors  dé  la  ré- 
daction dé  hotiià  Godé  èlVil,  rédaction  qui  fut 
confiée  à  des  hommes  dont  le  grand  talent  éga- 
lait le  savoir,  la  prohibition  dU  mariage  entre 
beaux-frôres  et  belleé^^Afiurs  ne  fut  adoptée  que 
d'après  des  cohsidératiuns  puisées  dans  la  civili- 
sation ou  nous  sommée  parvenus  et  dans  les 
mœurs  qui  eu  sont  la  conséquences  Ces  considé- 
rations» Messienaii,  je  n'ai  pas  besoin  de  les  repro- 
duire, chacun  de  voUé  p^Ut  lus  séUtir  ut  les  ap- 
précier^ 

Nous  tsrmihérôné  par  uUé  réflexion  qui  est 
devenue  triviale  à  force  d'éire  vraie,  c'est  qu'il  y 
a  toujours  du  dftngur  néUr  un  peuple  à  changer 
ses  lois,  môme  louvent  à  les  modifier  \  qu'il  vaut 
mieux  8àvt)hr  supporter  quelques  imperfections  et 
quelques  coutnuiictions  dans  une  législatiou  d'ail- 
leurs sagement  coordonnée  duns  Son  ensemble, 
que  de  s'exposer  à  entrer  dans  Un  système  de 
changement  qui  puut'-étre  ne  pourrait  plus  s'arrê- 
ter !  si  vous  adoptes  cette  manière  d'envisager  la 
question  qui  vous  est  soumise,  vous  passerét  à 
Tordre  du  jour  dt  c'est  ce  que  la  commission  me 
charge  de  vous  proposer.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

Le  sieur  Bazin,  Capitaine  dans  les  armées  roya- 
les de  l'Ouest,  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
compris  dans  la  répartition  de  19,700  francs  ac- 
cordée an  département  de  la  Mayennet  Une  (Com- 
mission fut  formée  à  Laval,  et  le  pétitionnaire 
prétend  que  cette  commission  ne  Ta  pas  Compris 
dans  la  répartition  parce  que  la  Somme  qui  lui 
serait  revenue  était  tolleomnt  modique,  qu'elle 
préférait  le  recommander  directement  au  ministre 
dé  la  guerre  pour  Itii  fUru  obtenir  un  secours 
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plas  considérable  et  plus  en  rapport  avec  ses  ser- 
vices; il  dit  n*avoir  reçu  aucune  réponse  du  mi- 
nistre, et  s'adresse  à  vous,  Messieurs,  pour  deman- 
der votre  appui.  Le  sieur  Bazin  est  aveugle.  Votre 
commission  pense  que  vous  ne  refuserez  pas  de 
renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 
j*ai  rhooneur  de  vous  le  proposer.  (Ce  renvoi  est 
ordooné.) 

Le  sieur  Lepayen,  à  Joug-aux-Arches  (Moselle), 
demande  une  nouvelle  répartition  des  impôts,  en 
faveur  de  la  propriété  foncière,  du  commerce  et 
de  rindustrie;  la  suppression  de  la  loterie  et  des 
maisons  de  jeu. 

Pour  arriver  au  but  qu'il  se  propose,  le  système 
du  pétitionnaire  serait  de  (aire  une  retenue  sur 
les  rentes  payées  par  l'Btat,  et  par  ce  moven  d'o- 
pérer un  dé^d^vement  sur  la  propriété  foncière, 
le  commerce  et  l'industrie,  et  a^arriver  à  la  sup- 
pression de  la  loterie  et  des  maisons  de  jeux, 
choses  assurément  très  désirables.  Mais  le  sieur 
Lepayen  oublie  que  déjà  le  gouvernement  a  re- 
connu par  la  prâentation  de  deux  lois,  successi- 
ves sur  la  conversion  des  rentes,  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  diminuer  l'intérêt  de  sa  dette  autre- 
ment que  par  l'offre  du  remboursement  du  capital 
int^ral  qu'il  doit  à  ses  créanciers,  ou  par  une 
demande  purement  facultative  de  la  part  de  ceux- 
ci,  et  moyennant  des  avantages  d'augmentation 
sur  leur  capital  qu'ils  étaient  libres  de  refuser 
ou  d'accepter. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  peut  donc  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (LaCfbambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

La  dame  Seigneuret  a  éprouvé  des  pertes  qu'elle 
fait  monter  à  dix-sept  mille  francs  de  rente,  pro- 
duit d'un  intérêt  dans  les  mines  d'Anzio;  plus  en 
capitaux  de  diverses  origines,  montant  ensemble 
à  près  de  500,000  francs.  Elle  demande  à  être 
assimilée  aux  émigrés  indemnisés  par  li  loi  du 
27  avril  1825,  se  fondant  sur  ce  gue  sa  fortune 
lui  a  été  enlevée  par  suite  de  l'émigration  de  son 
père. 

C'est  une  tâche  pénible  pour  votre  commission 
d'avoir  à  vous  rendre  compte  de  pareilles  péti- 
tions, puisqu'elle  voudrait  pouvoir  réparer  toutes 
les  injustices,  et  que  sans  aucun  doute  vous  par- 
tagerez ses  sentimeuts  à  cet  égard;  mais  il  est 
impossible  que  vous  l'accueilliez,  par  la  raison 
que  le  gouvernement  a^  reconnu,  en  vous  présen- 
tant la  loi  du  27  avril,  l'impossibilité  d'indemniser 
d'autres  pertes  que  celles  de  la  propriété  foncière, 
et  que  vous  avez  partagé  cette  opbion  en  reje- 
tant tous  les  amendements  qui  vous  (tarent  pro- 
posés en  faveur  des  confiscations  immobilières. 
Votre  commission,  Messieurs,  ne  peut  par  ces 
motifs  que  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.^ 

Le  sieur  Lavocat,  à  Bar-le-Onc  (Meuse),  de- 
mande le  maintien  et  l'exécution  du  système  mé- 
trique, ainsi  que  des  dénominations  qui  en  résul- 
tent. 

La  pétition  du  sieur  Lavocat  renfermant  des 
vues  très  utiles  et  d'excellentes  réflexions  sur  le 
maintien  et  l'exécution  du  système  métrique, 
votre  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur. 

eî  renvoi  est  prononcé.) 
sieur  Simon  Lorière,  ex-colonel,  se  présente 
pour  la  quatrième  foi:»  di'vant  la  Chambre  pour 
réclamer  contre  la  perte  de  son  grade  et  de  son 
traitement,  sans  aucun  jugement.  Les  questions 
que  soulève  cette  pétition  9ont  d'une  nature  très 
grave,  il  tant  en  convenir.  Messieurs,  puisqu'elles 


touchent  à  la  prérogative  royale,  objet  de  tous 
nos  respects,  et  qu'en  second  lieu  elles  intéres- 
sent Tarmée,  qui  tient  une  si  grande  place  dans 
Tordre  social  actuel. 

La  tâche  de  votre  commission  déjà  si  difficile  à 
remplir  dans  une  circonstance  si  délicate,  Teût 
été  encore  bien  davantage,  si  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée n'étaient  venues  lui  aplanir  en  partie  la 
voie  dans  laquelle  son  devoir  l'obligeait  d'entrer. 

Lorsque  la  première  pétition  du  sieur  Simon 
Lorière  fut  présentée  à  la  Chambre  en  1821,  le 
rapporteur  delà  commission  d'alors  établit,  d'une 
manière  très  claire,  les  trois  questions  que  la 
Chambre  avait  à  résoudre,  savoir  :  1®  si  un  officier 
pouvait  être  privé  de  son  emploi;  2'*  si,  l'emploi 
lui  étant  retiré,  il  devait  conserver  son  traitement; 
S""  si  son  grade  pouvait  lui  être  enlevé,  en  le 
rayant  des  contrôles  de  Tarmée,  autrement  que 
par  jugement. 

Une  discussion  très  animée  suivit  ce  rapport, 
plusieurs  orateurs  furent  entendus,  et  tous  discu- 
tèrent les  questions  dans  Tordre  posé  par  M.  le 
rapporteur.  Votre  commission  sy  conformera 
aussi  dans  les  différentes  réflexions  qu'elle  m*a 
chargé  de  vous  soumettre. 

Et  d'abord.  Messieurs,  je  me  h&te  de  le  dire,  la 

Sremière  de  ces  questions  n'a  pas  besoin  d'être 
iscutée  :  le  roi  est  le  chef  suprême  de  Tarmée, 
et  peut  employer  qui  il  veut;  il  peut,  par  la  même 
raison,  retirer  l'emploi  quand  bon  lui  semble, 
personne  ne  le  conteste.  Passons  à  la  seconde 
question  : 

Votre  commission  a  reconnu  unanimement 
qu'au  roi  seul  appartenait  le  droit  de  fixer  la 
solde  de  ses  armées  et  de  la  modifier,  les  Cham- 
bres sont  bien  appelées  à  voter  des  subsides  pour 
les  besoins  du  service  de  la  guerre;  mais  jamais 
elles  n'ont  eu  et  n'auront  la  prétention  de  s'im- 
miscer dans  les  détails  de  l'administration,  qui 
appartiennent  exclusivement  au  gouvernement. 

De  ce  principe  qui  peut  paraître,  nous  en  con- 
venons, plus  rigoureux  dans  un  temps  où  les  mi- 
litaires ont  généralement  peu  de  fortune,  il  s'en- 
suit que  le  roi,  qui  peut  retirer  l'emploi,  a  le  droit 
de  retirer  aussi  le  traitement,  et  tout  le  monde 
en  sentira  la  nécessité,  par  la  raison  bien  simple 
qu'il  V  aurait  une  inconséquence  choquante  et  de 
grands  inconvénients  potir  la  discipline,  en  ce 
qu'un  officier  qui  a  perdu  la  confiance  du  souve- 
rain qui  cesse  de  l'employer,  peut  cependant  con- 
server son  traitement  comme  ceux  qui  n'ont 
encouru  aucun  mécontentement. 

Sur  ces  deux  premières  questions,  votre  com- 
mission partageant  donc  entièrement  Tavis  de 
celles  qui  Tout  précédée,  il  me  reste  à  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
pour  arriver  à  la  solution  de  la  troisième.  Vous 
les  apprécierez,  Messieura,  et  quelle  que  soit  votre 
décision,  nous  aimons  à  croire  que  vous  rendrez 
justice  à  la  pureté  de  nos  intentions. 

A  l'époque  où  la  pétition  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  fut  présentée  pour  la  première  fois  à  Ui 
Chambre,  il  régnait  encore  une  certaine  agitation 
dans  les  esprits,  suite  inévitable  des  tentatives 
criminelles  pour  érarter  Tarmée  de  la  ligne  de  ses 
devoirs.  La  mas^c  des  officiera  français  étaient 
restés  fidèl<'S ,  mais  quelques-uns  venaient  de  se 
rendre  coupables  :  dès  lore  on  conçoit  que  tous 
les  amis  de  Tordre  public,  dans  une  circonstance 
pareille,  aient  voulti  évit«*r  tout  ce  qui  pouvait, 
même  iodirectemeni,  porter  la  plus  l^ère  att<*iote 
à  la  préroptivo  royale  Tous  les  bons  citoyens* 
tous  les  fidèleti  sujets  du  roi  sentaient  la  nécessité 
de  renforcer,  s'il  était  possible,  son  autorité  tuté- 
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télaire  qai  seule  pouvait  nous  sauver  de  nouveaux 
déchirements  et  nous  conserver,  avec  la  légitimité, 
ces  heureuses  institutions  que  nous  devons  à  sa 
haute  sagesse.  La  décision  que  prit  alors  la  Cham- 
bre nous  paraît  donc  avoir  été  conforme  à  ce  que 
la  France  attendait  d'elle,  dans  la  position  où  elle 
se  trouvait,  et  nous  déclarons  nous  associer  à 
tous  les  sentiments  qui  motivèrent  sa  détermina- 
tion. 

Mais,  Messieurs,  plus  heureux  que  nos  devan- 
ciers, nous  sommes  arrivés  à  cette  époque  où  le 
temps  a  amorti  Tesprit  de  parti  ;  un  rapproche- 
ment s*est  opéré  dans  les  idées.  Une  armée  aussi 
brave  que  fidèle  a  fait  ses  preuves  som  le  com- 
mandement de  l'auguste  héritier  du  trône  ;  elie 
est  prête  à  voler  au  devant  de  tous  les  dangers 
qui  pourraient  menacer  le  trône  et  la  patrie.  Nous 
croiriez-vous  donc  téméraires  d*avoir  pensé  qu*il 
fallait  profiter  d'une  position  si  rassurante  pour 
appeler  vos  méditations,  et  celles  du  gouverne- 
ment, sur  une  question  qui  divise  encore  beau- 
coup de  t)ons  esprits? 

Un  officier  peut-il  être  privé  de  son  grade  et 
être  rayé  des  contrôles  de  Tarmée  autrement  que 
par  un  jugement  ?  il  n*est  pas,  nous  nous  hâtons 
de  le  dire,  dans  vos  attributions  de  décider  une 
pareille  question  ;  mais  vous  pouvez  manifester 
une  opinion,  soit  en  passant  à  Tordre  du  jour, 
soit  par  un  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Dans  tous  les  cas,  à  la  prérogative  royale  appar- 
tient seule  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  paraîtra 
convenable. 

Quelle  que  soit  Topinion  qu*on  embrasse  sur 
une  matière  aussi  délicate  à  traiter,  on  est  forcé 
de  convenir  d'abord  qu'elle  est  tous  les  jours  très 
vivement  débattue.  Les  uns  soutiennent  que  les 
officiers  peuvent  être  privés  de  leur  emploi,  trai- 
tement et  grade,  même  être  rayés  des  contrôles 
de  l'armée,  le  tout  sans  jugements  ;  ils  ne  recon- 
naissent d'autre  droit  aux  militaires  que  celui 
qui  leur  est  acquis  comme  retraite  après  trente 
années  de  service  ;  ils  ajoutent  que,  jusqu'à  cette 
époque,  ils  doivent  être  soumis  à  perdre  leur 
emploi,  leur  traitement  et  leur  graae,  suivant 

au'il  plaît  à  l'autorité  d'en  ordonner.  Enfin,  ils 
oissent  par  un  raisonnement  qui,  nous  en  con- 
venons, peut  avoir  de  l'influence  sur  les  esprits, 
c'est  que  si  les  choses  n'étaient  pas  ainsi,  la  dis- 
cipline s'anéantirait,  et  que  rarmée  cesserait 
d'être  dans  les  mains  du  roi,  essentiellement 
obéissante. 

Les  autres,  au  contraire,  tout  en  étant  de  l'avis 
des  premiers  sur  l'emploi  et  même  sur  le  traite- 
ment, prétendent  que  te  grade  doit  être  considéré 
comme  la  propriété  de  Tofflcier,  et  qu'il  ne  peut 
être  rayé  des  contrôles  de  l'armée  que  par  un 
jugement  ;  que  bien  que  l'on  dise  que  TofRcier 

aui  a  été  privé  de  son  grade  et  rayé  des  contrôles 
e  l'armée  soit  toujours  apte  à  ê*tre  employé  de 
nouveau,  si  tel  est  le  bon  plaisir  du  roi;  il  est 
cependant  certain  qu'une  tache  est  imprimée  à 
l'bonneur  de  l'officier  qui  se  trouve  dans  cette 
position,  qu'il  serait  même  malheureux  qu'une 
classe  d'hommes  qui  vit  essentiellement  de  cet 
honneur  le  considérât  autrement  ;  que  la  preuve 
qu'il  y  a  une  espèce  de  dégradation  pour  l'officier 
qui  est  rayé  des  contrôles  de  l'armée,  c'est  qu'il 
ne  peut  pfns  porter  l'uniforme.  On  ajoute  que  la 
propriété  du  grade  doit  être  d'autant  plus  res- 
jiectée,  que  le  service  militaire  est  forcé,  et  que 
beaucoup  d'officiers  restent  dans  cet  état,  qui  n'a 
pas  été  de  leur  choix,  par  l'impossibilité  d'en  em- 
brasser on  autre  après  les  huit  ans  de  service 
qu'ils  doivent  à  leur  pays.  Enfin,  on  observe 


qu'il  serait  bien  dur  pour  un  officier  qui  auniit, 

Sar  exemple,  29  ans  et  quelques  mois  de  service, 
e  se  voir  rayé  des  contrôles  de  l'armée  et  d'être 
privé  de  la  retraite  à  laquelle  ses  longs  services 
allaient  lui  donner  des  droits.  Sûrement,  disent 
ceux  dont  nous  vous  énonçons  les  opinions,  si  le 
roi  pouvait  voir  par  lui-même  et  qu'il  y  eût  pos- 
sibilité en  ce  qu'il  pût  juger  la  position  de  cha- 
cun des  nombreux  officiers  de  son  armée,  ces  . 
militaires  ne  demanderaient  pas  d'autre  garantie, 
bien  certains  qu'ils  seraient  d'être  traités  suivant 
leur  mérite,  et  que  justice  complète  leur  serait 
rendue.  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi,  il  faut  bien 
que  le  roi  s'en  rapporte  forcément  à  ses  minis- 
tres dans  une  multitude  de  cas.  Ces  ministres 
sont  des  hommes,  par  conséquent  l'erreur  est  à 
craindre,  et  l'on  doit  la  prévenir  autant  que 
possible. 

Après  avoir  pesé  mûrement  ces  deux  opinions, 
votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  qu'elles 
méritaient  toute  l'attention  du  gouvernement  ; 
c'est  pourquoi  elle  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Wfilèle,  président  du  conseil.  H  est 
impossible  que  les  ministres  du  roi  présents  à  la 
séance  ne  prennent  pas  la  parole  sur  la  question 
qui  vous  est  soumise.  Puisqu'on  vous  propose 
de  prendre  une  décision  différente  de  celle  qui  a 
déjà  été  prise  par  la  Chambre,  il  est  de  notre  de- 
voir de  faire  entendre  notre  voix  en  faveur  de  ce 
que  nous  croyons  être  l'intérêt  premier  de 
1  Etat,  c'est-à-dire  la  conservation  de  l'autorité 
pleine  et  entière  du  roi  sur  l'armée. 

La  situation  est  changée,  nous  dit-on  :  oui,  elle 
est  heureusement  changée.  Mais  faut-il  en  con- 
clure que  la  Chambre  doit  aussi  changer  le  prin- 
cipe qu'elle  avait  reconnu  ?  Nous  ne  le  pensons 
Sas.  C'est  pourtant  ce  qu'on  semblerait  attendre 
e  la  proposition  du  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre. 

Le  roi,  a-t-on  ajouté,  restera  le  maître,  après 
le  renvoi,  de  prendre  le  parti  qu'il  voudra  ;  mais 
la  Chambre  aura  manifesté  son  opinion  !  Qu'en- 
tend-on par  là?  et  que  signifie  cette  manifes- 
tation d^oplnion,  si  le  renvoi  ne  doit  amener 
autre  chose,  sinon  que  le  roi  restera  le  maître 
de  faire  ce  qu'il  croira  devoir  faire  ?  Entendrait- 
on  que  la  Chambre  manifestera  l'opinion  que  le 
roi  n'a  pas  le  droit  de  faire  rayer  un  officier  du 
contrôle  de  l'armée  ?  La  Chambre  alors  dirait  le 
contraire  de  ce  qu'elle  a  dit  précédemment,  cha- 
que fois  que  l'occasion  s'est  présentée  ;  elle  dirait 
le  contraire  de  ce  qui  est  vrai. 

Mais  examinons  cette  question  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  du  pays  et  sous  celui  de  l'intérêt  de 
l'armée. 

Dans  l'intérêt  du  pays,  la  question  n'est  pas 
douteuse ,  car  le  premier  besoin  du  pays  consiste 
dans  la  subordination  de  l'armée  envers  le  roi, 
qui  en  est  le  chef  suprême. 

Dans  l'intérêt  de  l'armée,  parce  que  l'armée  ne 
peut  trouver  nulle  part  de  garantie  plus  certaine 
que  la  garantie  qui  lui  est  donnée  par  le  roi,  et 
que  le  roi  lui-même  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  abusé  du  droit  qu'on  veut  lui 
contester  aujourd'hui,   mais  que  malgré  cela  il 

Sossède  sur  l'armée.  11  n'est  pas  abusé  de  ce  droit, 
lessicurs,  et  je  n'en  veux  pas  d'autre  preuve  que 
la  pétition  elle-même.  Cette  pétition  vous  occupe 
depuis  plusieurs  années-  mais  elle  est  isolée  ; 
aucune  autre  plainte  ne  se  fait  entendre.  Et  certes, 
non  seulement  si  l'on  avait  abusé,  mais  même 
si  l'on  avait  osé  envers  d'autres  officiers,  du  droit 
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doDt  il  s'agit  maikitenanti  les  pétitions  n'auraient 
pas  manqué  de  vous  rapprendre.  Or»  je  le  répète^ 
nulle  autre  pétition  o*est  Tenue  tous  avertir  ;  et 
dès  lors  il  semble  que  la  circonstanoe  oe  soit  pas 
faY0fable  pour  adopter  uae  marche  que  Turgence 
seule  pourrait  autoriser* 

Mais,  dit-on  encore,  si  le  roi  pouvait  user  lui'^ 
même  de  son  droit,  k  la  bonne  neure;  au  lieu  de 
cela  le  droit  n'est  exercé  que  sur  le  rapport  des 
ministres;  et  par  conséquent  l'armée  n'a  pas  la 
^rantie  qu'elle  trouverait  naturellement  dans  la 
justice  et  dans  la  bonté  du  roi«  Messieurs,  avec 
une  pareille  théorie  toutes  les  prérogatives  de  la 
couronne  seraient  bietitôt  annulées.  Contre  les 
abus  des  ministres,  il  existe  un  droit  certain, 
celui  dont  on  use  en  ce  moment,  le  droit  de  péti«« 
tion.  Si  les  ministres  osaient  donner  au  roi  de 
mauvais  conseils  et  le  porter  à  abuser  de  son 
droit,  cela  serai t«il  ignoré?  cela  pourrait-il  Tétre. 
Les  victimes  des  abus  ne  les  dénonceraient^elles 
pas  aux  CbambreS)  et  par  conséquent  au  roi  ;  car 
ce  qui  se  passe  dans  les  Chambres  ne  peut  être 
ignoré  du  roi?  Non,  Messieurs,  les  abus  de  oe 
genre  ne  sont  pas  possibles  sous  finfluence  d*ins- 
ntutions  où  tout  est  soumis  à  la  pdbllcité»  Je  ne 
crois  donc  pas  qu'on  puisse  fkire  valoir  la  dis-" 
tinction  qu*on  a  établie  entre  les  droits  du  roi 
et  reiercice  que  le  roi  Tait  de  ses  droits;  car  on 
a  la  garantie  complète  que  ces  droits  sont  exer* 
ces  avec  sagesse,  avec  justice,  avec  modération, 
ou  due  s*ils  venaient  4 1  être  autrement,  le  roi  en 
serait  promptement  instruit,  et  que  les  conseillers 
qui  auraient  prévariquéou  qm  auraient  toulu 
rinduire  en  erreur  ne  pourraient  échapper  aUx 
réclamations  et  à  la  publicités 

La  situation  est  changée,  nous  dit-on  :  c*est  lé 
cas  de  changer  de  principe;  c*est  le  cas  de  mon- 
trer l'opinion  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  f&ire 
rayer  un  offlcier  des  contrôles  de  l'armée.  Bh 
bien,  Messii^urs,  le  jour  où  vous  auriez  proclamé 
un  pareil  principe,  vous  auriez  fait  une  chose 
cent  rois  plusdangereUse,  cent  fois  plusconlraire  au 
bien-être  de  Tarmée  qu'il  ne  peut  Tètre  dépasser 
à  Tordre  du  jour  en  vods  en  rapportant  à  la  jus* 
tice  et  à  la  bonté  du  roi.  J'espère  que  la  Cham- 
bre, convaincue  de  cette  vérité,  convaincue  sur- 
tout qu'aucun  abus  n'a  fieu  par  rapport  à  Texer- 
dce  de  la  prérogative  royale,  puisque  c'est  tou- 
jours le  même  péiiUonnaire  qui  se  présente,  et 
qu'aucune  autre  pétition  du  même  genre  ne  lui 
a  été  adressée,  s'en  tiendra  à  sa  première  déter- 
mination et  passera  à  Tordre  du  jour. 

• 

H.  le  mémértd  SébastlaMh  Messieurs,  votre 
commission  des  pétitions  vous  a  fait  un  rapport 
digne  de  la  composition  de  ses  membres,  aigne 
du  rapporteur,  digne  de  la  Chambre.  Le  colonel 
Simon  Lorière  est  un  des  offlciers  les  plus  dis- 
tingués de  Tarmée.  (On  rit*)  Il  est  digne  person- 
nellement de  votre  intérêt.  (i>fouv€aux  rkm^)  Mais 
une  question  plus  élevée  se  présente;  elle  a  été 
posée  par  M.  le  rapporteur  et  par  M.  le  président 
du  conseil.  A  la  prèrouative  royale  appanieot«il 
le  droit  de  priver  sans  jugement  un  ofRcier  de  son 
grade?  (Interruption  à  aroiUé) 

Quelques  membres  de  ce  côté  (droit)  de  la  salle 
parais'-ent  rlét^irer  que  je  poïte  la  queittion  d'un» 
autre  manière.  Je  vais  les  satisfaire.  Us  veulent 
que  Je  demande  si  à  la  prérogative  royale  appar- 
tient le  droit  de  rayer  un  ofllcler  des  contrôler 
de  Tarmée.  Je  consens  à  poser  la  question  de  cette 
manière. 

MeasieiM,  trop  $onrbùi  lefl  miiUstree  confon- 


dent la  prérogative  ministérielle  avec  la  préroga- 
tive du  roi,  derrière  laquelle  ils  ne  manquent 
jamais  de  chercher  un  appui  quand  ils  veulent 
justifier  une  faute  ou  un  acte  arbitraire»  Dans  la 
cas  actuel,  c'est,  je  crois,  d'un  autre acta  arbi- 
traire qu'ils  sont  coupables. 

La  levée  des  armées  a  lieu  d'après  des  princi- 
pes établis  par  des  lois;  le  service  militaire  n'est 
pas  volontaire  ;  c'est  un  impôt  levé  sur  la  société 
pour  la  défense  du  pays.  La  manière  dont  cet 
impôt  est  levé,  la  manière  dont  l'avancement  a 
lieu,  tout  est  réglé  par  les  lois.  L'homme  que 
vous  venez  prendre  pour  Tappeler  à  la  noble  dé- 
fense de  la  patrie,  ne  peut  être  demandé  que 
suivant  les  formes  établies  par  les  lois*  Les  lois 
prévoient  les  cas  de  récompenses,  elles  les  règlent  ; 
elles  fixent  par  une  législation  constaote  la  re- 
traite, la  réforme;  tout  est  établi  par  la  législa- 
tion: tout  est  clair  et  positif,  tout  est  immobile 
comme  la  loi.  Bh  bien,  la  prérogative  royale  se 
présente  pour  concourir  à  cette  législation;  elle 
consent  à  cette  législation,  par  conséquent  elle 
S'impose  le  devoir  de  la  suivre,  voilà  les  véritables 
principes  :  principes  dont  vous  ne  pouves  vous 
écarter  sans  compromettre  la  prérogative  royale  ei 
la  sûreté  du  pays;  car  la  sûreté  du  paysestdanaTor- 
dre  légal  et  non  dans  Tordre  arbitraire*  Noua  ne 
sommes  pas  ici  gouvernés  par  des  principes  des- 
potiques. Nos  pnoces  se  sont  imposé  eux-mêmes 
des  refflea;  c'est  leur  exécution  que  nous  réclamons; 
c'est  Tordre  légal  que  nous  demandons  pour  les 
officiers,  comme  pour  l'armée,  comme  pour  tous 
les  citoyens. 

Mais»  nous  ditK)n,  cet  ordre  légal  paralyserait 
la  discipline.  Nous,  Messieurs^  vouloir  paralyser 
la  discipline  I  vous  ne  pouvez  le  penser.  Mais  ce 
n'est  pas  ébranler  la  discipline  que  de  suivre  les 
lois,  que  de  ne  pas  compromettre  l'existence  d'un 
citoyen  qui,  en  servant  noblement  son  pays,  aura 
couru  mille  dangers  et  aura  contracté  des  intir- 
mités  de  toute  espèce.  L'intérêt  bien  entendu  de 
la  couronne,  l'intérêt  du  pays,  l'intérêt  de  la  dis- 
cipline militaire  elle-même,  tout  commande  d'a- 
dooler  les  conclusions  de  votre  rapporteur. 

Mais  M.  le  président  du  conseil  ne  vous  a  pas 
dit,  ce  qui  est  très  vrai,  ce  que  tout  le  monde  sait: 
c'est  qu'on  prend  toujours  un  tendre  intérêt  à  ce 
qu'on  a  fait. 

M.  d6  Vlll^le,  président  du  eonseit.  Ce  n*est 
pas  nous  qui  avons  rayé  le  pétitionnaire  ! 

M.  le  mémérml  SëbaatUuil.  Je  saif  que  ce 
n*est  paa  Te  ministère  actuel  ;  mais  il  existe  des 
préventions  défavorables,  cela  est  certain.  11  n'est 
pas  moins  certain  qu'on  cherclie  4  étendre  la 
prérogative  ministérielle  qui  est  constamment  en 
jeu,  pour  couvrir  les  fautes  et  pour  soutenir  Ta- 
moor.propre  ministériel. 

Mais  vous.  Messieurs,  impassibles  comme  la 
loi,  vous  qui  concoures  à  la  faire,  vous  donneret 
dans  ce  moment  un  exemple  éclatant  de  votre 
respect  pour  elle  ;  vous  vous  mettrez  même  au- 
dessus  des  considérations  personoellea.  Plus 
éclairés  dans  ce  moment,  vous  rendrez  Justice,  si 
ce  n'est  à  cet  officier,  du  moins  vous  montrerez 
que  vous  respectez  en  lui  les  principes;  vous 
adopterez  les  motifs  de  votre  rapporteur  :  ces  mo- 
tifs traités  avec  tant  de  dédain  par  M.  le  minisire 
des  finances,  reposent  sur  ce  qu'étant  plus  cal- 
mes, vous  pouvea  être  plus  justes  envers  Tbffi- 
cler  nui  vous  adresse  ses  réclamailona.  Oe  motif 
est  réel.  AmwiraqaeaaaBataiiçooidanslaoir- 
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rière  da  ^ooteraenient  repttêétitAfit,  à  theêûfé 

aue  Tesprit  de  parti  8*aaiortit,  TOué  pouvez  sans 
anger  être  judteë  et  géoéretix.  Voila  ane  oeca- 
slonde  tous  moalfer  tels.  J'espère  que  tous  Ik 
saisirez. 

M.  F«rMii  des  IssarUi.  LS  pétition  ùtxi  tous 
occupe  ed  ce  motnetf t  a  déjà  été  soumisJ  ft  votre 
décièiod  peodaui  tfois  seséfdnS  cooséctltites,  trois 
fois  la  Chambre  a  passé  S  l'ofdfe  dtx  joui*.  Je  tieos 
solliôiie^  la  même  dédéion  daûs  cette  quatrième 
occasion.  Il  était  peu  prédutnable  de  croire  ((ne 
la  commission  des  pétitions  proposerait,  après  Jes 
décisions  ds  IS  Gbambre,  16  renvoi  au  ministère 
de  la  guerre^  Quoi  qu'il  en  soit,  jetie  sdivrai  pss, 
poui*  appuyer  mon  opinion,  l'honorable  général 

Înideseena  de  lalnbune,  dans  rsrgttiUentâtlon 
Ue  vous  Venet  dVntendre,  èl  qui  a  déjà  été  solen^ 
pellemeàt  et  tictoriedsetneut  réfutée  ft  cette  frl-* 
bune)  sortâUt  de  la  ttiéiné  bouche  qui  vient  de  là 
proférer*  Je  n'eiaminerii  que  les  faits  qui  ddi- 
vent  motlteP  la  décision  de  la  Chambre,  sans  en^ 
trer  dans  la  discossloa  au  fbnd  d'une  question 
de  la  pltis  haute  lUiportaUCé,  et  qui  a  déjà  été 
traitée,  comme  VOUS  le  terres,  dans  l'exposé  que 
je  vais  faire* 

Le  chef  de  bataillon  Simon  Lorière  (car  il  est 
bon  dci  dire  qu'il  n'a  jamais  été  porté  sur  les  cen- 
trales de  rarméé  que  comme  chef  de  bataillon)  ; 
ce  chef  de  bataiIlori«  signalé  par  plusieurs  com^- 
mandants  de  divisions  territonales,  et  sur  leur  de- 
mande réitérée^  fut  mis  à  la  réforme  sans  traite'» 
ment,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  ne 
s*agit  pas  d'examiner  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
juste  ou  d'idjusie  dans  cette  mesure.  Le  chef  de 
bataillon  Simon  Lorière,  dan?  la  première  pétition 
qu'il  présenta,  s'attacha  moins  a  ce  qui  le  Con- 
cernait qu'à  la  question  qui  intéresse  selon  lui 
tous  les  officiers  de  l'armée;  il  contesta,  non 
l'opportunité  de  la  mesure  à  son  égard,  mais  sa 
légalité;  il  contesta  au  roi  (car  le  ministre  d'exercé 
que  la  prérogative  royale  quand  il  donne  des  or- 
dres à  rarmêe),  il  contesta  à  la  couronne,  en  son 
nom  et  au  nom  de  tous  les  officiers  de  l'armée, 
le  droit  de  mettre  uh  officier  à  là  réforme  sans 
traitement. 

Bh  bien,  cette  question  soumise  à  là  Chambre, 
fat  traitée  aussi  solennellement  que  longuement. 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  fut  entendu, 
et  après  cette  discussion  la  Chambre  passa  à  l'or- 
dre du  jour.  Il  fut  reconnu  et  consacré  que  la  lé- 
gislation militaire  actuelle  et  celle  des  gouverne- 
ments précédents  n'avaient  porté  aucune  atteinte 
à  la  prérogative  royale  sous  ce  rapport.  11  fut  re- 
connu qde  le  roi  n'en  avait  usé  que  comme  en 
avaient  usé  ses  prédécesseurs  :  que  l'article  14  de 
la  Charte  et  i'articie  69^  cités  à  rappui  de  la  péti- 
tion,n  avaient  rien  changé  à  l'état  de  cette  législa- 
tion* et  cela  fut  tellement  reconnu,  qu'un  honora- 
blegédéral,  membre  de  cette  Chambre,  crut  devoir, 
peu  de  jours  après,  déposer  à  cette  tribune,  sous  la 
lorme  d'une  proposition  spéciale,  les  mêmes  prin- 
cipes et  la  même  demande  qui  avait  paru  et  qui 
reparaît  aujourd'hui  dans  la  pétition  du  chef  de 
bataillon  Sitnon  Lorière.  Après  une  seconde  dis- 
cussion très  approfondie,  la  Chambre,  à  une  ma- 
jorité beaucoup  plus  considérable  que  la  première 
fois,  repoussa  la  proposition,  il  reste  donc  démon- 
tré que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  mili- 
taire, au  roi  seul  appartient  le  droit  de  disposer 
des  officiers  de  l'armée,  de  les  mettre  à  là  réfnrme 
sans  traitement,  et  de  les  rayer  des  oontrôles. 

Dans  Cet  état  de  choses  et  avec  une  pareille  lé- 
^slatloD,  ésHi  convenable  que  la  Ghambrç  re- 


vienne sur  ses  propres  décisions,  et  moelle  se 
mette  en  contradiction  avec  elie^mémef  Je  ne  le 
pense  pas.  Mais  d'ailleurs,  quand  bien  même  l^ 
Chambre,  oubliant  tous  ces  précédents  et  mue  par 
de  nouvelles  considérations^  voudrait  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  de  la  guerre*  qu'en  résulte- 
rait-il? Le  ministre  pourrait-il  changer  la  légis- 
lation bien  reconnue  par  la  Chambre  de  notre  état 
militaire?  il  ne  le  voudrait  pas;  et  quand  il  le 
voudrait,  il  ne  le  pourrait  pas,  obligé  qu'il  est  de 
défendre  la  prérogative  royale*  il  ne  pourrait  pas; 
car  pour  changer  une  législation,  il  faut  une  loi, 
une  proposition  particulière.  Or,  une  proposition 
de  ce  genre  a  déjàétérspoussée;  ainsi  vous  voyez 
que  quand  même  la  Chambre*  se  mettant  en  con- 
tradiction  avec  trois  décisions  précédeniefli  vou- 
drait revenir  sur  ses  pas,  lé  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  Serait  sans  utilité*  Par  oos  motifs,  je 
conclus  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Liabbey  de  PoBf|^lèM^8.  Messieurs,  la 
réclamation  qui  vont  est  soumise  intéresse  toutes 
les  familles  :  c'est  la  cause  de  tous  les  Français. 
La  loi  les  saisit  au  sortir  de  l'adolescence^  elle 
les  enlève  au  moment  où,  ayant  choisi  un  état, 
une  profession*  ils  peuvent  espérer,  sinon  acquérir 
une  grande  fortune,  du  moins  s'assurer  une  exis- 
tence et  se  mettre  à  l'abri  de  l'indigence*  Soldats 
par  force,  sourent  ils  persistent  par  choix,  et 
c'est  alors  que  i'Btat  contracte  envers  eux  l'enga- 
gement de  les  garantir  du  besoin,  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  service. 

Si,  après  avoir  sacrifié  les  plus  belles  années 
de  sa  vie,  après  avoir  obtenu  tous  ses  grades  sur 
le  champ  de  bataille*  un  ofQcier  pouvait  être 
renvové,  sans  pain*  sans  asile*  je  dirais  presque 
sans  honneur;  suivant  le  caprice  d'un  chef  ou  la 
dénonciation  d'un  lâche  ennemi,  y  aurait-il  un 
sort  plus  affreux,  un  avenir  plus  effrayant?  Bh  ! 

aui  peut  être  sûr  de  ne  jamais  déplaire  à  personne? 
lessieurSf  unministreaussi  respectable  parles  ver- 


point  d'assea  petit  pour  échapper  à  la  haine  d'un 
commis.  » 

Quel  est  le  père  de  famille  qui  ne  tremblerait 
pas  sur  l'avenir  de  son  Hls,  si  la  loi  ne  lui  assu- 
rait pas  protection  contre  l'injustice  ou  l'erreur 
pendant  son  activité,  un  abri  contre  la  misère 
lorsqu'il  arrive  à  la  fin  de  sa  carrière,  ou  que  Ton 
n'a  plus  besoin  de  ses  services? 

On  peut  sans  doute  refuser  sa  confiance  à  un 
militaire,  ne  point  l'employer;  mais  alors  on  lui 
doit  le  prix  de  ses  peines*  La  loi  le  lui  assure.  Un 
jugement  seul  peut  l'en  priver.  Je  pourrais  citer 
plusieurs  exemples  et  les  prendre  dans  l'ancien 
régime;  je  me  borne  à  ceux  de  M.  de  Bellegarde 
et  des  ofnciers  de  Royal-Comtois.  Si  M.  Ducontant 
eut  asses  de  crédit  pour  faire  destituer  M.  le  che- 
valier de  Loseron*  celui-ci  lui  prouva  que  si  un 
acte  arbitraire  peut  casser  un  officier,  les  débris 
en  sont  redoutables.  On  n'essaye  pas  impunément 
d'enlever  l'honneur  à  un  [français. 

Que  demande  M.  Simon  Lorière?  Des  juges  ou 
sa  réintégration;  l'activité  ou  la  demi-solde,  il 
réclame  donc  l'exécution  de  la  loi.  11  est  de  votre 
justice,  il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  pères  de  fa- 
mille de  l'appuyer.  Je  propose  donc  le  renvoi 
au  conseil  des  ministres. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture. 

M.  Hydd  de  Neuville  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 
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M.  Hyde  de  Neiiville.  Messieurs^  le  pélitioo- 
naire  a  servi  une  cause,  j'eo  ai  servi  une  autre; 
c*e8t  un  motif  de  plus  pour  que  j*aie  dû  examiner 
avec  attention  Je  contenu  de  sa  pétition.  U  ne 
s'agit  pas  de  sa  position  particulière  ;  il  s'agit  d*un 
grand  principe;  il  faut  rechercher  si  ce  principe 
est  ou  a'est  pas  utile  et  juste. 

Je  dirai  d'abord  qu'aucun  de  nous  n'a  le  désir 
de  violer  la  prérogative  royale.  Nous  voudrions 
plutôt  la  renforcer  que  l'affaiblir.  Après  cette 
déclaration,  venons  aux  faits.  L*officier  dont  il 
s'agit  fnt  mis  en  réforme  après  lesGent-Jours.Peu  de 
de  temps  après,  ses  services  furent  contestés  II 
avait  quinze  ans  et  plus  de  service,  et  le  ministre 
arrêta  que  définitivement  il  jouirait  du  traitement 
de  disponibilité.  Au  bout  de  quelque  temps,  il 
lui  fut  signifié  par  M.  de  Latour-Maubourg,  pour 
lequel  j'ai  la  plus  parfaite  estime,  il  lui  fut  signi- 
fié une  nouvelle  décision,  dont  j'ignore  les  motifs, 
et  qui  le  privait  de  son  traitement  en  le  rayant 
des  contrôles  de  l'armée. 

Le  pétitionnaire  s'est  plusieurs  fois  adressé  à 
la  Chambre;  sa  pétition  a  toujours  été  repoussée, 
et  Ton  se  sert  oe  ces  antécédents  pour  aire  que 
la  Chambre  ne  peut  plus  revenir  sur  ce  qu'elle  a 
rejeté  trois  ou  quatre  fois.  A  cet  argument  je  puis 
opposer  des  décisions  par  lesquelles  la  Chambre, 
à  propos  de  pétitions,  est  revenue  sur  des  déci- 
sions précédentes,  entre  autres  quand  il  fut  ques- 
tion ûes  officiers  de  marine.  L'argument  tiré  des 
antécédents  doit  donc  être  sans  aucune  force. 
Quant  à  ce  qu'on  a  dit  concernant  la  prérogative 
royale,  je  prends  la  liberté  de  faire  observer  aue 
si  ce  qu'a  fait  le  ministre  de  la  ^erre,  il  l'a  fait 
au  nom  du  roi,  cependant  il  existe  une  respon- 
sabilité ministérielle  qui  fait  qu'on  ne  devrait 
pas  toujours  ainsi  mettre  en  avant  le  nom  du  roi 
quand  il  s'agit  tout  simplement  des  actes  des  mi- 
nistres. Mais  venons  aux  faits  : 

Conformément  à  l'article  10,  titre  ID  de  Tor- 
donnance  du  20  mai  1818,  le  pétitionnaire  est 
définitivement  maintenu  en  Jouissance  du  traite- 
ment de  non-activité,  à  partir  du  l*'  juillet  1818. 
L'ordonnance  du  20  mai  1818,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  14  du  mémemois,  décide,  article  10, 
que  les  officiers  ayant  quinze  ans  de  service  au 
r'  juillet  1818,  continueront  de  jouir  de  la  solde 
de  non-activité  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  à 
une  destination  active,  ou  jusqu'à  ce  qu'Us  aient 
atteint  leur  trentit^me  année  de  service,  auquel 
cas  ils  seront  admis  à  la  solde  de  retraite. 

Le  droit  à  la  solde  de  retraite,  dit  une  autre  loi, 
ne  se  perd  que  par  l'acceptation  de  fonctions  ou 
de  pensions  offertes  par  un  gouvernementétran- 

8er,  ou  par  démission  volontaire  avant  trente  ans 
e  service  ou  par  condamnation  à  des  peines  af- 
flictives  ou  infamantes,  jusqu'à  réhabilitation. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'il  n'existe  aucune 
loi  :  il  y  en  a  qui  protègent  les  officiers.  Certes 
le  roi  a'Ie  commandement  des  troupes  de  terre  et 
de  mer,  le  roi  peut  éloigner  du  service  actif  de- 
puis le  maréchal  de  France  jusqu'au  sous-lieute- 
tenant.  Mais  si  vous  demandez  qu'un  officier 
qui  a  des  droits  à  une  retraite  puisse  être  rayé 
des  contrôles,  vous  attaquez  la  propriété  de  cet 
oflicier,  vous  mettez  l'honneur  d  un  vieux  soldat 
à  la  disposition  d'un  romroii^;  car  ce  n*ei<t  pas 
toujours  un  ministre  qui  fait  seS  rapports.  Kl  re- 
marquez que,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  le  mi- 
nistre dit  i|ue  la  décision  a  été  prise  sur  le  compte 
qui  avait  été  a^ndu  au  roi.  et  qu'il  ne  dit  pas  :  sur 
le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi.  (Iks  murmures 
ê'éUvent,)  J^ermettez,  Messieurs,  quand  il  s'agit 


de  la  fortune  d'un  particulier,  il  est  bien  permis 
de  peser  les  mots. 

Mais  c'est  le  ministre  qui  a  décidé  la  question  ; 
je  le  veux  bien.  Eh  bien,  sur  le  compte  rendu  au 
roi,  un  officier  a  été  privé  d'un  traitement  qui 
lui  avait  été  assuré  par  une  ordonnance  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  le  repète.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  des  indi- 
vidus ;  je  n'apporte  aucune  prévention  dans  la 
cause  d'un  homme  que  je  ne  connais  pas; 
je  ne  m'attache  gu'au  principe.  Je  dis  :  Quelle 
différence  établirez-vous  entre  l'officier  rayé 
des  contrôles  par  suite  d'un  jugement  pour 
avoir  forfait  à  rbonneur,  et  celui  qui  ne  sera 
éliminé  qne  par  une  disposition  ministériellet 
Si  cet  officier  n'avait  pas  eu  assez  de  service 
pour  avoir  un  traitement,  on  aurait  pu  sans 
doute  ne  lui  en  pas  donner  ;  mais  du  moment  où 
son  droit  est  positif,  on  peut  l'éloigner  du  service 
actif,  mais  on  ne  peut  Im  refuser  ce  qu'il  a  gagné 
par  quinze  ou  vingt  ans  de  service,  en  un 
mot,  par  le  temps  de  service  voulu  par  la  loi. 
Messieurs,  l'armée  n'a  déjà  que  trop  de  sujets  de 
dégoût;  elle  n'est  déjà  que  trop  fatiguée  par  les 
règlements  qui  la  tourmentent  chaque  jour(iVow- 
veaux  murmures);  qu'on  n'y  ajoute  pas  des  in- 
justices. 

Messieurs,  je  ne  veux  attaquer  personne;  mais 
je  dis  qu'il  faut  mettre  l'officier  français  à  l'abri 
des  caprices  d'un  ministre  ou  d'autres  personnes 
qui  pourraient  agir  à  la  place  du  ministre.  La 
prérogative  royale  n'est  intéressée  pour  rien  dans 
cette  affaire.  La  prérogative  royale  peut  refuser 
du  service  actif,  mais  son  exercice  se  borne  là. 

Comme  il  existe  des  lois  nouvelles  et  anciennes 

Jjui  consacrent  les  principes  que  je  viens  de  dé- 
endre,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  examinera  s'il  n'y  a 
pas  eu  injustice;  il  soumettra  son  rapport  au 
roi,  et  le  roi  fera  ce  qu'il  jugera  convenable.  Ne 
vous  arrêtez  pas  à  la  considération  tirée  de  ce  que 
dans  d'autre  temps,  vous  avez  rejeté  la  pétition  ; 
si  vous  pensez,  après  deux  ou  trois  tentatives, 
que  vous  vous  êtes  trompés,  pourquoi  ne  répare- 
riez-vous  pas  votre  erreur? 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  La  parole  est 
donnée  à  M.  le  rapporteur,  qui  la  réclame.) 

M.  RMlllë  de  FoMlalMe,  rapporteur.  Je  crois 
nécessaire  d'ajouter  q^uelques  éclaircissements; 
car  la  discussion  a  fait  perdre  de  vue  ce  que 
j'avais  proposé.  H  semblerait,  à  entendre  quelques 
orateurs,  que  la  commission  u  conclu  à  ce  que  la 
pétition  fût  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre, 
en  prétendant  qu'on  devait  rendre  an  pétitionnaire 
son  emploi  et  son  traitement.  H  n'en  est  pas  ainsi. 
La  commission  a  reconnu  franchement  qu'il  est 
indispensable  que  le  roi  puisse  disposer  de  l'em- 
ploi de  tous  les  officiers,  qu'il  puisse  employer  qui 
bon  lui  semble  et  renvoyer  qui  t>on  lui  semble.  La 
commission  a  été  plus  loin:  elle  a  concédé  que  le 
roi,  en  privant  un  officier  de  son  emploi,  peut  le 
priver  de  son  traitement  ;  mais  elle  s'est  demandé 
si  là  oe  doit  pas  s'arrêter  la  prérogative  royale; 
elle  s'est  demandé  si  le  ministre  (car  le  roi  ne 
doit  jamais  être  mêlé  dans  nos  discussions)  peut 
déshonorer  un  officier  par  sa  simple  décision.  La 
commission  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  en  être  ainsi 
dans  un  (lays  où  l'honneur  est* estimé  avant  tout; 
elle  a  cousiidéré  qu'en  rayant  un  officier  des  con- 
trôles, il  en  résultait  pour  lui  unetacbedansTopi- 
nioQ  publique,  et  que  même  il  serait  fâcheux 
qu'une  pareille  mesure  n'entraluàt  pas  un  pareil 
effeL  En  bien,  dans  un  pays  comme  la  France, 
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qui  ?it  soos  le  régime  légal,  qui  a  des  lois  cons- 
titûtioanelles,  par  lesquelles  sont  garanties  les 
libertés  des  citoyens,  et  par  coaséqueot  des  tniii- 
taires  qui  sont  citoyens,  quoique  soumis  à  des 
règles  spéciales,  personne  ne  doit  être  exposé  au 
déshonneur  sans  pouvoir  se  défendre.  Je  dis  au 
déshonneur,  car  c'en  est  un  pour  un  militaire  de 
se  voir  arracher  son  uniforme,  et  un  ofticier 
rayé  des  contrôles  ne  peut  plus  porter  Tuniforme. 

Messieurs,  la  commission  ne  vous  demande  le 
renvoi  au  ministre  que  par  une  seule  raison,  c'est 
que  la  législation  n  étant  pas  fixée  sur  ce  point, 
il  lui  parait  nécessaire  que  le  gouvernement  y 
porte  ses  méditations.  La  commission  n'a  pas  eu 
la  prétention  de  dire  que  le  gouvernement  dût 
faire  telle  ou  telle  chose.  Bile  sait  bien  que  le 
roi  est  le  chef  de  l'armée;  et  s'il  ne  Tétait  pas, 
elle  serait  la  première  à  crier  qu*il  faut  qu  u  le 
soit;  mais  cela  ne  fait  absolument  rien  à  la  ques- 
tion. 

On  a  dit  qu'avant  la  Révolution*  le  roi  pouvait 
rayer  un  officier  des  contrôles  de  l'armée.  Je  nie 
ce  fiait.  Autrefois,  quand  un  officier  avait  commis 
une  faute  grave  contre  l'honneur,  et  qui  pouvait 
compromettre  la  réputation  de  sa  famille,  le  roi, 
par  une  disposition  Dienveillante,  cassait  cet  offi- 
cier; c'était  un  service  qu'il  lui  rendait;  mais  si 
cet  officier  demandait  des  juges,  le  roi  ne  lui  en 
refusait  pas,  et  il  ne  pouvait  lui  en  refuser. 

On  vous  a  dit  encore  que  quand  même  vous 
renverriez  au  ministre  de  la  guerre,  cela  serait 
sans  utilité  pour  le  pétitionnaire.  Messieurs,  la 
commission  n'a  pas  eu  l'intention  de  s'occuper 
de  la  position  particulière  du  sieur  Simon  Lorière; 
elle  s  est  bornée  à  envisager  la  question  générale  ; 
c'est  dans  l'intérêt  de  l'armée  qu'elle  a  fait  sa 
proposition.  Trois  ordres  du  jour  ont  été  prononcés  « 
nous  le  savons;  mais  nous  répétons  que  la  situa- 
tion des  choses  n'est  plus  la  même.  Quand  la  pé- 
tition fut  présentée  jpour  la  première  fois,  nous 
sortions  d'une  conspiration  où  plusieurs  officiers . 
deTarmée  avaient  été  compromis. 

Plusieurs  membres:  C'est  assez!...  Aux  voix!... 

M.  Rouillé  de  Fontalae*  Alors  la  question 
était  plus  délicate  à  traiter.  Mais  à  présent  que 
tout  est  calme,  ne  convienl-il  pas  de  s'en  occuper? 
Je  persiste  à  demander  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre. 

Un  grand  nomln'e  de  voix:  L'ordre  du  jour  !... 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
ane  très  forte  majorité). 

M.RonlIlé  deWomUtlme^rapparteury  continue: 
Le  comte  de  Lamotte-Baraci,  chevalier  de 
Saint-Louis,  maire  de  Seuilly,  demande  l'entière 
exécution  de  la  loi  d'indemnité  :  il  se  plaint  d'une 
infraction  à  la  loi  du  27  avril  1825,  qui  aurait  eu 
lien  à  son  égard  par  suite  d'une  circulaire  inter- 
prétative de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date 
du  26  septembre  dernier. 

Avant  d'examiner  si  la  plainte  du  pétitionnaire 
est  fondée,  il  est  nécessaire  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  la  position  dans  laquelle  il 
se  trouve. 

Par  suite  de  l'émigration  de  M.  le  comte  de 
Lamotte,  ses  biens  furent  confisqués  et  vendus  ; 
son  oncle  racheta  partie  de  ses  biens  d'un  premier 
acijuéreur.  L'oncle  étant  mort,  M.  de  Lamotte, 
ayant  recueilli  sa  succession,  il  se  trouve  au- 
jourd'hui rentré  en  possession  des  biens  dont  son 
parent  collatéral  avait  fait  l'acquisition. 


La  loi  du  27  avril  intervenant,  le  pétitionnaire 
réclame  l'indemnité  que  cette  loi  lui  assure  ;  il 

{ prétend  se  trouver  dans  la  catégorie  qui  doit  être 
iquidée  au  capital  de  dix-huit  fois  le  revenu  de 
1790.  M.  le  préfet  de  la  Vienne,  s'appuyant  sur  la 
circulaire  interprétative  du  26  septembre  dernier, 
soutient  que  le  réclamant  n'a  droit,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  du  27  avril,  qu'à  la 
valeur  réelle  payée  au  tiers  acquéreur;  et  consi- 
dérant l'oncle  de  M.  de  Lamotte  comme  personne 
interposée,  il  fait  dresser  sur  cette  base  son  bor- 
dereau. 

C'est  dans  cette  position,  Messieurs,  que  la  pé- 
tition parait  devant  vous.  Nous  allons  vous  pré- 
senter les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  récla- 
mation de  celui  qui  vous  l'adresse. 

Le  principal  et  même  le  seul  argument  de  M.  le 
comte  de  Lamotte  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  in- 
fraction de  la  loi  dans  la  circulaire  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  c'est  qu'il  prétend  qu'elle  est  en 
contradiction  manifeste  avec  la  lettre  et  l'esprit 
de  l'article  4  de  la  loi  du  27  avril.  Voici,  Messieurs, 
textuellement  ce  que  contient  cet  article  4  : 

«  Lorsque  les  anciens  propriétaires  seront  ren- 
trés en  possession  des  biens  confisqués  sur  leur 
tête,  après  les  avoir  acquis  de  TBtat  directement, 
ou  par  personnes  interposées,  l'indemnité  sera 
basée  sur  la  valeur  réelle  payée  à  l'Etat,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  l'article  3. 

«  Lorsque,  parles  mêmes  moyens,  ils  les  auront 
rachetés  A  des  tiers,  l'indenmué  sera  égale  aux 
valeurs  réelles  qu'ils  justifieront  avoir  payées, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  eUe  puisse  excéder  celle 
qui  est  déterminée  par  l'article  2;  à  défaut  de  jus- 
tification, ils  recevront  une  somme  égale  aux  va- 
leurs réelles  formant  le  prix  payé  à  l'Etat.  Dans 
les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants,  descen- 
dants ou  femme  de  l'ancien  propriétaire,  seront 
réputés  personnes  interposées. 

<  Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  propriétaire 
seront  rentrés  directement  dans  la  possession  des 
biens  confisqués  sur  lui,  l'indemnité  à  laquelle 
ils  auraient  droit  sera  fixée  de  la  même  manière.  » 

Afin  de  ne  pas  affaiblir  l'argumentation  du  pé- 
'  titionnaire,  sur  l'article  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  rappeler  à  la  Chambre,  je  vais  la  lui  rap- 
porter dans  son  entier  :  c  Tout  est  clair,  précis 
et  positif  dans  ce  texte,  dit  M.  le  comte  de  Lamotte  ; 
la  loi  désigne  exclusivement,  comme  personnes 
interposées,  les  ascendants^  descendants,  ou 
femmes  de  l'ancien  propriétaire;  par  conséquent 
il  est  évident  que  les  oncles  n'en  font  pas  partie. 
Secondement,  le  mot  succession  n'y  est  pas  énoncé, 
mais  il  est  seulement  dit  :  Les  héritiers  qui  ren- 
treront directement;  il  est  donc  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  la  plus  incontestable  que  la  loi  ne  com- 
prend point  dans  cette  catégorie  les  successions 
d'oncles  ou  autres  collatérales,  vu  que  le  motdirec- 
tement  y  est  explicitement  employé.  > 

Votre  commission.  Messieurs,  pense  que  le  pé- 
titionnaitre  est  tombé  dans  deux  graves  erreurs; 
la  première  en  soutenant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'autres  personnes  interposées  que  celles  dési- 
gnées nominativement  dans  la  loi.  Le  Code  ci- 
vil désigne  aussi  des  personnes  interposées,  celle- 
là  le  sont  par  le  fait  seul  de  leur  position  ;  mais 
tous  les  jours  les  tribunaux  consiaèrent  comme 
personnes  interposées  des  individus  dont  le  Code 
n'a  fait  nulle  mention  particulière. 

La  seconde  erreur  consiste  à  croire  que  parce  que 
le  mot  directement  est  employé  dans  le  dermer 
paragraphe  de  l'article  4,  cela  veut  dire  que  la 
loi  ne  comprend  pas  dans  cette  catégorie  les.  suc- 
cessions d'oncles  ou  autres  collatérales.  Non  cer- 
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laiotnMl  «Ue  ne  Itt  y  eoiii]irtnd  pas,  puce 
qu'elle  n^ayait  pas  à  s'en  occuper.  Les  deuit  pce<- 
miers  paragraphes  de  l'article  4  fixent  le  sort  des 
anciensproprietalresciui  sootrentniseQpossessiQa 
de  leurs  biens,  soit  en  les  acquérant  de  FBtat  dl-i 
rectement  ou  par  personnes  interposées,  soit  en 
les  rachetant  par  les  mêmes  moyens  à  des  tiers. 
Le  dernier  paragraphe  s'occupe  des  héritiers  de 
l'ancien  propriétaire  qui  auraient  recueilli  des 
biens  que  leur  auteur  avait  rachetés  de  TBtat  ou 
d'un  tiers,  et  il  régie  l'indemnité  à  la  valeur 
réelle  payée  par  cet  auteur,  soit  à  l'Etat,  soit  à 
des  tiers. 

Le  pétitionnaire  est  un  ancien  ppopriétaire  dé* 
possédé  ;  son  oncle  a  racheté  ses  ftietfs,  et  il  les  a 
trouvés  dans  la  suoeession  de  son  oncle;  quVt^il 
perdu  véeilement  ?  Le  prix  payé  pour  racneter  sa 
propriété,  c'est  là  en  déHnitive  ce  qu'il  a  trouvé 
de  moins  dans  la  succession  qui  lui  est  échue  et 
ce  qui  forme  le  montant  de  ses  pertes.  Plus  heu<* 
reux  que  beaucoup  de  ses  compagnons  d'Infor* 
tune  qui  ne  sont  pas  rentrés  dans  la  posseslon  de 
leurs  biens,  il  sera  en  outre  mieux  indemnisé 
qu-aucun,  en  recevant  le  prix  débourvé  par  son 
oncle,  qui  est,  je  le  répète,  la  seule  perte  qu'il  ait 
éprouvoe. 

Vous  pMserei  donc,  Messieurs,  eoreve  votre 
Gommision,  que  M.  le  ministre  des  Hnances  a  très 
bien  interprété  la  loi  du  27  avril  dans  cette  cir- 
constance. 

Mais  il  existe  en  optre  un  motif  plus  détermi- 
nant pour  que  vous  ne  puissies  accueillir  la  pé- 
tition dont  vous  vous  occupes  en  ce  moment;  il 
est  puisé  dans  la  loi  du  27  avril  elle-même,  (^i, 
ayant  institqé  une  commission  pour  liquider  l'in- 
demnité, doit  connaître  et  décider  toutes  les  ré- 
clamations qui  lui  sont  adressées.  Cette  loi  donne 
mène  à  ceux  qui  ne  sont  pas  satisfaits  des  dé- 
cisions de  la  commission  à  leur  égard,  le  droit 
d'en  appeler  au  Conseil  d'Btat.  Or,  des  renseigne- 
ments que  nous  devons  croire  exacts,  nous  ont 
appris  que  rien  de  ce  qui  oonoeme  û  nquidation 
de  M.  le  comte  de  Lamotte  n'était  encore  parvenu 
à  la  commission.  Ayant  donc  encore  à  se  pour- 
voir par  toutes  les  voies  de  droit  que  la  loi  lui 
ouvres  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pn^ 
poser  Tordre  du  jour  t 


M.  B«iiWUmi.  Messieurs,  je  me  prenettral  de 
vous  présenter  quelques  observations  en  con- 
cluant au  renyoi  à  M.  le  ministre  des  finanoes. 
Selon  le  pétitionnaire,  ce  ministre  aurait  changé 
etdénaturé  entièrement  l'article  A  de  la  loi  d'indem- 
niié.  Pour  vous  mettre  à  même  de  juger  la  ques- 
tion, je  vais  vous  faire  lecture  de  cet  article  : 

«  Lorsque  les  anciens  propriétaires,  dit  Tartiole  4 
seront  rentrés  en  possession  des  biens  confisqués 
sur  leur  tête,  après  les  avoir  acquis  de  TBtat  di- 
rectement ou  par  personnes  interposées,  Tindem- 
nilé  sera  fixée  sur  la  valeur  réelle  payée  à  i'Btat 
conformément  aux  règles  établies  par  l'attelé  3. 

«  Lorsque  par  lesmém^s  moyens  ils  les  auront 
rachetés  a  des  tiers,  l'indemnité  sera  égale  aux 
valeurs  réelles  qu'ils  justifieront  avoir  payées, 
sans  que,  dans  aucun  eai»,  elle  puisse  excéder 
celle  qui  est  déterminée  par  Tarticle  2.  A  défaut 
de  justilleation,  ils  recevront  une  somcne  égale 
aux  valeurs  réelles  formant  le  prix  payé  à  riitat. 

«  Dans  les  deux  ou  ci-dessus,  les  ascendants, 
descendants  on  femme  de  Faocien  propriétaire  se- 
ront réputés  personnes  interposées. 

Quels  sont  dans  la  lé^dslation  l'effet  et  le  carao- 
tère  de  |tntefpositioo  des  personneaf  L'interpo- 
sitioB,  aux  yeux  de  la  loi,  est  telle,  que  la  per- 


sonne internssée  nq  Ml  qu'on  mbI  individu  avec 
celui  auquel  la  loi  a  voulu  l'appliquer  directement 

Ainsi,  il  résulte  de  l'article  4  quf ,  soit  que  l'émit 
gré  ait  racheté  sa  propriété  lttirmème,soit  qu'il  l'ait 
rachetée  par  personnes  interposées,  il  est  censé 
l'avoir  rachetée  lui-même,  et  il  n'a  droit  qu'à 
l'indemnité  déterminée  pour  les  propnétée  rache- 
tées par  leurs  propriétaires. 

Mais  la  loi  voulant  éviter  toute  dittcolté,  a  pris 
soin  de  déterminer  quelles  sont  les  personnes 
interposées  qui  doivent  être  assimilées  à  l'émigré; 
elle  dit  que  ce  seront  les  ascendants,  les  dasoan** 
d^ts  ou  la  léaime  de  l'ancien  propriétaine.  (Un 
mênkre  à  érmU:  La  loi  dit  que  ces  personnes  seront 
réputéesinterposéas  I....)  Jeoompreuds  l'argument 
tation  qu'on  prétend  tirer  de  ce  mot  réputées; 
mais  Je  dis  que  la  loi  ayant  déterminé  quelles 
peuveqt  être  les  personnes  interposées,  elle  a  eir-r 
conscrit  l'interposition  de  telle  manière  qu'il  n'y 
a  pas  à  considérer  comme  interposées  toutes  autres 
personqes. 

Maintenant  nous  avons  à  examiner  si  l'interi 
position  d'autres  personnes  que  celles  désignées 
dans  la  loi,  doit  subir  la  même  disposition  que 
celle  des  ascendants,  descendants  ou  bmme.  L'or-> 
donnance  du  i^'  mai  1825  qui  a  détenqiné  le  mode 
d'exécution  de  la  loi,  y  a  ajouté  une  disposition 
législative.  Voici  eomment  est  conçu  l'article  14 
de  cette  ordonnance  : 

fl  Lorsque,  par  r&chat  fiait  à  des  tiers,  l*anden 
propriétaire  sera  rentré  en  possession  de  biens  cour 
fisqués  sur  sa  tète,  soit  par  lui  directement,  soit 
par  ascendant,  descendant,  femqie  eu  laute  autre 
personne  interposée.  » 

Vous  l'entenaes  :  ou  toute  autre  persenue  inter» 
posée.  C'est-à-dire  qu'il  n'y  a  plus  ne  limites  dans 
l'interposition;  c'esM-^iire  encore  que  l^c«don- 
nance  a  annulé  la  disposition  de  la  loi. 

P'après  les  termes  de  la  loi,  eomparés  à  ceux  de 
l'ordonnanco,  il  se  présente  une  question  grave 
et  sérieuse  dans  l'application,  il  y  a  donc  neu  à 
examiner  les  eonséquences  de  l'interprétation 
donnée  à  la  loi  au  moyen  de  rordonnance,  et  à 
l'ordonnance  au  moyen  des  eiroulaires  minist^ 
rielles  ;  c*e8t  pourquoi  je  demande  le  renvoi  de  la 
pétitioq  à  M.  le  ministre  des  Ûnanees. 

M,  4e  WUlèluy  mMi^  du  /luufiess.  Meesteurs, 
vous  connaisses  la  disposition  de  la  loi  ;  vous 
connaisses  celle  de  l'ordonnance  :  vous  connais* 
ses  l'interprétation  qu'a  donnée  le  ministre  des 
finanoes,  consulté  par  les  administrateurs  cliargés 
de  préparer  la  liquidation  relativement  au  mode 
qu'us  devaient  suivre  pour  fUre  marcher  celte 
liquidation.  Vous  remarquerez  au  surplus  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  décidée,  mais 
seulement  d'un  pétitionnaire  qui  n'a  pas  voulu 
la  Aûre  décider. 

Les  dispositions  4e  rordonnance  sont  haUm  à 
justifier,  même  vis-à-vis  des  personnes  qui. 
comme  le  préopinant,  sont  plus  versées  que  mot 
dans  la  ooonaissunce  des  lois.  Les  persennes 
interposées  sont  les  mêmes  que  oelles  qui  sont 
désignées  ptr  le  Code  civil,  ei  le  Code  oivil  n*a 
jamais  été  interprété  d'une  autre  manière  que  celle 
suivant  laquelle  l'ordonnance  a  Inierprété  la  loi 
relative  aux  émlgr^s;ainsi,  jecrois  que  la  question 
doit  être  bien  éclaircie  sur  s«t  point.  Le  bon  sens 
Vient  à  l'appui  de  cette  interprétation .  Car  eom- 
ment me  serait-il  interdit,  à  mol  qui  suis  iotè* 
ressé  dans  le  fonds  commun,  de  piônfer  devant 
le  tribunal  que  telle  personne  qm  n'est  pas  ré- 
Miiée  interposée  pu  la  loi,  e«t  Interpol  en  réu-t 
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Ja  ae  penH  pu  qoe  jam^  oelte  t^Mtiui  Boiiw 
être  déddéB  autrwDBDt  que  je  a'ai  propose  de  la 
dâcider.  lUta  il  j  k  bien  aaire  cbose  :  c  est  qu'ici 
je  aois  la  partie  advene  du  pétitionnaire.  On 
damande  uneliquidatiaQd'iDdetuiiitë  i  on  demaade 
que  l'iodMinilfi  aoit  liquidée  d'après  tel  aFticte 
de  la  loi  qui  donna  tant  de  fois  le  ppoduit  de  la 
propriétd;  mais  il  v  a  un  antre  article  de  la  lot 
qui  dit  :  qu'oB  ne  donQera  que  la  sommedébonis 
sée  si  Ton  est  rentra  en  possession  de  sa  propriété. 
Je  trame  qne  )e  pétitiaDDairo  est  en  possession 
de  sa  propriété,  jis  dois  lui  dira  et  je  lui  dis  ; 
Voua  Be  devea  avoir  que  oe  que  tods  aves  dé- 
boursé pqnr  rastrer  dans  votre  propriété  i  c'est 
mon  dcToir)et  j'y  aiauquerais,  si,  alors  même 
que  je  devrais  être  condamné  par  la  oammissian 
et  par  le  Conseil  d'Btat,  je  ne  faisais  pas  eelle 
observation  &  oelui  qui  demande  l'indemnité  en- 
tière. 

Le  pétitionDaire,  voyant  que  noqsbisiqns  cette 
observation,  n'a  plus  vouln  fournir  de  pièoes, 
poursuivre  sa  liquidation,  et  venir  devant  |a  com- 
mission. La  oommission  aurait  ju^té,  eomme  alla 
ie  fôit  toujours,  entre  les  préleatipoa  dn  ministre 
des  financée  daaa  l'intëréL  dn  fonds  Qommun.  et 
iëi  prétealiona  de  l'émigré  dans  son  propre  in- 
térêt. S'il  n'eât  pas  été  content  du  jugement  de  la 
commiision,  il  aqFait  appelé  au  Oonaeil  d'Btat, 
comme  je  l'aurais  fait  moi-même  si  je  n'avais  pas 
été  content  de  la  décision  de  la  commissioB... 

Ainsi,  quand  on  vient  se  plaindre  du  ministre 
des  Uoances,  on  se  plaint  de  oe  qu'il  a^t  son 
devoir.  Le  mioisire  n'a  pas  jugé  ;  il  est  la  partie 
adverse  du  pétitioopaire-,  il  sérail  bl&inabte  s'il 
n'avait  pus  fait  les  oItaervatiQns  qu'il  a  faites;  et 
quantaupétitionnaire.  il  serait  dimciled'aœueillir 
sa  pétilioa,  oaç  il  devait  lourair  ses  pièces  ponr 
que  la  liquidation  pbt  marober.  Quand  il  las  anra 
ntumiea,  on  écoutera  oe  qnll  aura  ft  dire  i  on 
écoutera  aussi  les  prétentioos  dn  ministre,  et  la 
commiaaiOB  prononcera  ;  oar,  je  le  répète,  je  ne 
suis  pas  juge,  et  le  pétitionnaire  a  eu  grand  tort 
de  se  plaindre  du  ministre. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commipslon  est 
mis  aux  voix  et  adopte.) 

H.  nasillé  de  V»at«lHa,  rapparUttr,  poursuit  : 
Le  sieur  Villoteau  vous  adressa.  Messieurs,  un 
très  long  mémoire,  daps  lequel  il  demande  des 
lois  répressives  contre  les  duels.  Les  rôSexions 
qu'il  fait  sur  celte  matière  si  délicate  à  traiter  sont 
certainement  cdleo  d'un  homme  de  bien,  animé 
des  meilleures  intentians.  Son  lèle,  très  louable 
assurément,  lui  fait  cependant  oublier  que  toutes 
les  lois  qu'on  a  pu  foirejusqu'àce  moment,  loult;B 
les  mesures  quon  a  pu  prendre  pour  déraciner 
ce  que  personne  o'bésite  plus  à  qualitier  du  nom 
de  préjugé  barbare,  n'ont  obtenu  aucun  succès. 
li  est  même  h  reniarqaep  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  voiilu  sévir  conb«  les  duels,  i|s  sont  devenus 
beaucoup  plus  fréquents.  Bspérons  que  las  pro- 
grès de  h  eiviUsation.purtoai  les  pnncipea  d'une 
religion  de  douceur,  qui  commande  te  pardondea 
injares,  amèneront  on  jour  parmi  noua  oe  que 
n'ont  pu  faira  les  lois. 

Votre  cemmiwion,  considérant  que  la  pétition 
du  sieur  Villoteau  renferme  des  oboses  qui  peu- 
vent être  utiles,  et  aurtont  pour  rendre  bomniage 
à  la  pureté  de  ses  intentians,  ma  charge  de  vous 

firoposer  de  la  renvoyer  &  U.  le  garde  des  sceaux. 
Ue  renvoi  eat  pronopoé.) 
— Les  enUeprùteoradav  messageries  de  Bordeaux 
demandent  que  le*  mattrea  de  ppatf  qui  voudront 
faire  la  mesùgarie  ne  puissent  par  recevoir  l'in- 


demnité  d«e  U  ustinea  parohiT^  dsepDxarea 
lesquels  ils  exploitent. 

Cette  pétition,  Hessieurs,  contient  des  nmar- 
ques  très  importantes  sur  le  droit  de  2K  centimes 
par  obevai  pergu  par  les  maîtres  de  poste  snr 
les  entrepreneurs  des  messageries,  en  vertu  de  la 
loi  du  16  ventôse  an  XI.  La  Gbambre  adéiàrecu, 
dans  plusieurs  de  ses  sessions,'  de  nombreuses  ré- 
clamations sur  oet  objet,  et  la  oommission  des 
floancea  de  l!il9  a  reconnu  que  si  cet  impdt  était 
conservé,  il  serait  néoessaire  d'en  régulariseF  la 
perception,  qui,  il  fïnten  oonveoir,  est  faite  d'une 
manière  inégale- 

Sans  rien  nréjagersnr  la  quastloq,«otie commis- 
sion a  pansa  que  cette  pétition  devait  être  ren- 
voyée a  oalle  du  budget,  et  elle  me  cbtnge  d'avoir 
rbonneur  de  vous  le  proposer.  (La  Ghasibra  adopta 
cette  proposition.) 

■r.Le  sieur  Uané-Duplan,  ot^cier  de  la  Légion 
d'honneur,  à  Paris;  des  légionnaires  de  Domson, 
ohevaliers,  ofticiers;  les  légionnaires  de  Sudan, 
sommaodeurs,  etc.,  réclament  le  paiement  de 
l'arriéré  de  leui  traitement  depuis  1814  jusqu'BFi 
1820. 

Chaque  année  des  réolamatipos  vous  sont  adres- 
sées de  la  part  des  commandeurs,  ofliciera  et  chs- 
valieFsde  (a  L^lon  d'honneur,  pour  obtenlp  le 
paiemeolderarriérédeleurlpattemenldepuialSlA 
jusqu'ea  1820.  Ces  réclamations,  il  h»l  en  con- 
venir, seraient  fondées  en  droit  rigoureux,  si  des 
considérations  générales  ni  parliculiëres  ne  pou- 
vaient leur  être  opposées- 

Lorsque  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  futéla- 
bli,  sa  dotation  fui  composée  de  biens  dont  plu- 
sieurs étaient  situés  dans  des  pays  qui  depuis  ont 
cessé  de  faire  partie  de  la  Pranoe.  s'ils  ont  été 
perdus,  assurément  on  ne  peut  en  accuser  le  gou- 
vernement actuel,  et  une  force  najeure  est  ta 
seule  cause  qui  soit  venue  enlever  une  grande 
partie  du  gage  sur  lequel  reposait  le  traitement 
des  membres  de  l'Ordre. 

Tant  que  le  gouvernement  a  été  obligé  de  faire 
face  aux  dépenses  énormes  qqs  nous  avalent  Im- 
posées deux  invasions  suocessives,  U  a  élé  obligé 
de  diminuer  de  moitié  le  traitement  affccté  pri- 
mitivement i  la  Légioa  d'honneur;  de  Ifc  est  ve- 
nu l'airiéré  qu'on  réclame  en  ee  moment- 
Mais,  Messieurs,  il  f^ul  bien  se  souvenir  qu'à 
celle  époque  on  fut  forcé  d'établir  des  retenues 
sur  tous  les  traitements,  et  que  ceux  des  militai- 
res furent  seuls  exaaplés  decetle  mesure  générale  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'aussitét  que  la 
gouvernement  sa  trouva  débarrassé  de  ses  plus 
grandes  churges,  il  s'empressa  de  rétablir  Il>s 
membres  de  ta  Légion  d'honneur  dans  la  jouis^ 
sance  entière  de  le Ur  traitement  par  te  versement 
d'une  somme  de  3,400,000  francs  dans  la  caisse  de 
la  grande-cbancetterie  de  l'Ordre,  et  que,  depuis 
la  loi  du  6  juillet  lUSO,  une  pareille  somme  a  été 
chaque  année  comprise  dans  les  dépenses  géné- 
rales de  l'Btat  pour  oe  même  obiel. 

Les  braves  o 
dressent  li  la  C 
intérêt  qu'elle 
reuse  de  s'unii 
lions  bienveil 
animé  pour  een 
pour  la  patrie 
confiance  da  li 

3ui  peut  amé 
'hommes  dont 
le  principal  o 
tonte  autre  quf 
sur  leur  pays,' 
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supporte  pas  sa  part  :  elle  reconnaîtra  que  le  gou- 
vernement a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  et  aussitôt 
qu'il  Ta  pu. 

Toutes  ces  cousidérations,  Messieurs,  engagent 
votre  commission  à  vous  proposer  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Méehln.  Tous  les  ans  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur  vous  adressent  la  môme  péti- 
tion; et,  bien  que  tous  les  ans  cette  pétition  soit 
écartée,  le  droit  des  pétitionnaires  n'en  demeure 
pas  moins  d'une  justice  incontestable,  et  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  pour  nous  un  devoir 
constant  de  l'appuyer  et  de  la  défendre.  Malheu- 
reusement nous  n'entendons  plus  la  voix  élo- 
quente qui  prétait  on  si  noble  appui  à  ses  cama- 
râdes  de  gloire  1 11  nous  a  légué  cette  part  de  son 
héritage;  nous  devons  la  recueillir. 

Messieurs,  il  n'j  a  pas  un  seul  argument  valable 
contre  celte  pétition,  uelui  duquel  on  prétend  tirer 
avantage,  c'est  que  la  loi  du  mois  d  avril  1820  a 
réglé  ce  qui  concerne  cette  matière.  Déjà  le  gé- 
néral Foy,  à  plusieurs  reprises,  a  fait  observer 
que  la  loi  réglait  pour  l'avenir,  mais  laissait  le 
passe  indécis,  et  que  la  créance  demeurait  à  la 
charge  de  l'Btat.  Messieurs  il  s'agit  de  la  créance 
de  la  valeur  et  de  la  gloire  ;  vous  ne  laisserez 
pas  les  pétitionnaires  en  souffrance;  vous  ne  re- 
pousserez pas  la  dette  du  sang  versé  pour  la  pa- 
trie. Je  demande  le  renvoi  au  minutre  de  la 
guerre. 

(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discustion  sur 
Us  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  rindemnité 
de  Saint-Domingue. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  PardeMiBs,  rapporteur.  Messieurs,  il  était 
impossible,  en  s'occupant  de  fixer  quelques  règles 
sur  la  répartition  de  l'indemnité  destinée  aux  co- 
lons de  oaint-Domingue,  de  ne  pas  prévoir  le 
cas  où  les  créanciers  voudraient  exercer  des 
saisies-arrêts  sur  cette  indemnité. 

Aussi  la  commission  nommée  par  l'ordonnance 
du  1*'  septembre  en  a  fait  l'objet  d'une  partie  de 
son  travail  :  le  ministère  vous  a  présenté  un  ar- 
ticle à  ce  sujet;  votre  commission,  combinant  les 
idées  de  l'un  et  de  l'autre,  a  proposé  une  rédaction 
nouvelle  de  cet  article. 

Trois  systèmes  se  présentent  : 

Déclarer  l'indemnité  totalement  insaisissable; 
laisser  aux  créanciers  la  faculté  de  la  saisir  en 
totalité,  ce  qui  est  le  droit  commun;  admettre  la 
saisie-arrét  dans  une  proportion  égale  entre  le  ca- 
pital de  la  créance  et  l'objet  perdu  par  le  débi- 
teur; c'est  ce  que  nous  vous  avons  proposé. 

Pournes-vous  adopter  le  premier  système;  et 
la  lustice  vous  permettra- t-elle  de  n'avoir  égard 
qu'a  la  position  des  débiteurs,  sans  vous  occuper 
de  celle  des  créanciers?  A  la  manière  dont  on 
parle  quelquefois  dans  le  monde,  car  ici  tous  les 
droits  sont  appréciés  et  défendus,  on  dirait  que 
l'exercice  des  droits  des  créanciers  est  une  sorte 
de  vol  (ait  à  la  misère  des  débiteurs:  et  pour 
appliquer  cette  réflexion  plus  particulièrement  à 
1  objet  qui  nous  occupe,  on  dirait  que  les  colons 
seulisont  été  malheureux,  et  qu^aucune  perle  n'a 
atteint  leurs  créanciers.  Bncore  bien  que  cette  con- 
sidération, si  elle  était  vraie,  ne  fût  pad décisive, 
le  respect  pour  la  vérité  nous  oblige  à  vous  faire 
remarquer  que  souvent  la  position  des  créanciers 
a  été  aussi  malheureuse  que  celle  des  débiteurs, 
quelquefois  même  elle  Ta  été  davantage,  ils  n'ont 
pas  été  plus  que   les  colons  à  Pabri  des  dé- 


sastres de  la  Révolution  :  des  pillages,  que  dans 
la  loi  du  27  août  1825,  vous  n  avez  pas  cru  pos- 
sible de  réparer,  ne  les  ont  pas  épargnés  en 
France  :  ilsne  les  ont  pas  épargnés  aussi  a  Saint- 
Domingue;  et  en  réduisant  rindemnité  aux  biens- 
fonds,  vous  ne  leur  laissez  aucune  espérance. 
Combien  n'y  en  a*t-il  pas  dont  la  faillite  et  la 
ruiae  entière  ont  été  le  résultat  des  calamités  sur- 
venues à  Leurs  débiteurs,  qui,  du  moins,  vont  re- 
cevoir quelque  chose! 

Privés  de  la  faculté  de  se  faire  paver,  soit  parce 
que  les  poursuites  n'auraient  causé  que  des  frais 
en  pure  perte,  soit  parce  que  les  lois  ont  suspendu 
l'exercice  de  ces  mêmes  poursuites,  les  créanciers 
n'ont  pas  eu  la  consolation  de  toucher  une  partie 
des  secours  que  l'Etat  accorde  aux  colons  ;  et  tel 
a  été  très  souvent  l'inévitable  résultat  des  choses, 
que  de  deux  colons  dont  Tun  avait  vendu  k  l'autre 
une  habitation  de  1,000,000  francs,  l'acquéreur  qui 
n'avait  pas  payé  un  centime  au  vendeur,  était 
admis  aux  secours  comme  propriétaire  dépouillé, 
tandis  que  le  vendeur,  dont  toute  la  fortune  con- 
sistait dans  sa  créance,  qui  n'était  nlus  et  ne 
pouvait  se  dire  propriétaire  dans  la  colonie,  était 
repoussé;  que  ce  vendeur,  à  qui  les  lois  interdi- 
saient les  poursuites  contre  le  débiteur,  était 
exposé  à  celles  de  ses  propres  créanciers. 

Aujourd'hui  que  les  colons  reçoivent  une  indem- 
nité, faible  sans  doute  si  on  la  compare  à  leurs 
pertes,  mais  évidemment  égale  à  ce  que  la  con- 
quête leur  aurait  rendu,  une  indemnité  ines- 
pérée, nous  ne  craignons  pas  de  prononcer  ce  mot, 
où  serait  la  justice  de  rendre  le  sort  des  créanciers 
plus  dur  jqu'il  ne  l'était,  lorsque  l'espoir  de  cette 
lademaité  n'existait  pas;  d'anéantir  leurs  droits 
ultérieurs,  que  les  lois  de  sursis  ont  laissé  sub- 
sister? car,  par  cela  seul  qu'on  accordait  des  sursis, 
on  reconnaissait  que  les  droits  existaient. 

Un  état  de  choses  si  contraire  à  la  loi  civile  et 
à  l'équité  naturelle  ne  pouvait  subsister  indélini- 
meat.  Les  lois  ont  cessé  d'accorder  des  sursis. 

Une  indemnité  est  offerte  au  débiteur;  était- il 
juste  de  ne  pas  permettre  au  créancier  d'y  prendre 
quelque  part? 

Si  nous  interrogeons  les  législations  :  partout 
il  est  écrit  que  les  créanciers  ont  droit  sur  tous 
les  biens  de  leur  débiteur,  avant  lui-même;  un 
débiteur  ne  pouvant  être  considéré  comme  vrai- 
ment propriétaire  de  ce  qui  lui  reste,  déduction 
faite  de  ses  dettes,  peut  venir  en  concurrence  avec 
son  créancier. 

Les  droits  du  créancier  sont  immuables,  tandis 
que  lafortunedu  débiteur  estsusceptibled'accrois- 
sements  ou  de  diminutions,  suivant  la  chance 
d'événements;  et  de  même  que  si  l'ai  prêté  à  un 
homme  100,000  francs,  lorque  sa  fortune  coosi»> 
tait  seulement  en  un  capiul  de  200,000,  je  n'aurai 
pas  le  droit  de  lui  demander  le  double  si,  à 
l'échéance,  et  le  plus  souvent  même  avec  le  secours 
de  l'argent  que  je  lui  ai  prêté,  il  a  doublé  sa  for- 
tune ;  de  même  si,  à  cette  échéance,  mon  débiteur 
n'a  plus  que  100,000  francs,  j'ai  le  droit  d'absorber, 
par  ma  créance,  tout  ce  qm  lui  reste. 

La  conséquencerrigoureuse  de  cet  principes 
aurait  conduit,  nous  en  convenons,  à  laisser  aux 
créanciers  le  droit  de  saisir  Tindemnité  pour  la 
totalité  de  leurs  créances;  si,  à  cOlé  de  cette  règle, 
la  plupart  des  législations  n'avaient  placé,  pour 
en  adoucir  la  sévérité,  une  concession  d'ahuients 
en  faveur  du  débiteur. 

L'ancienne  legislaiion  française  qui  a  toujours, 
à  cet  égard;  prâenté  un  grand  caractère  d'huma- 
nité, voulait  que,  si  la  totalité  des  biens  d'un 
débiteur  étaitsaisie  par  sescréanciors,  les  tribunaux 
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lai  accordasseot,  sur  les  reyenos»  des  secours 
allmea  tairas  jusqu'au  moment  où  la  distribution  du 
prix  était  terminée  (1).  Hais  cette  faveur  qui  n'a 
pas  même  été  conservée  par  nos  Godes,  n'était 
que  temporaire^  elle  était  personnelle;  les  enfants 
n'obtenaient  point  de  secours  alimentaires  sur  la 
succession  de  Iearpére»grevée  de  dettes  supérieures 
à  son  actif  ^2). 

Néanmoins,  Messieurs,  quoiqu'on  poisse  douter 
que  rhumauité  commande,  en  faveur  du  débiteur, 
quelque  chose  de  plus  qu'une  portion  des  fruits, 
avec  réserve  du  capital  entier  aux  créanciers, 
le  ministère  et  votre  commission  vous  proposent 
de  lui  accorder  une  part  dans  le  capital.  Cette 
ressource  échappera,  nous  en  convenons,  à  celui 
dont  les  créanciers,  par  l'exercice  du  dixième  de 
chaque  créance,  absorberont  l'indemnité  ;  mais 
c'est  que,  dans  la  réalité,  ce  débiteur  n'avait  rien, 
puisqu'il  devait  plus  qu'il  ne  possédait. 

Le  projet  va  plus  loin  ;  et  quoique  rien  ne  sem- 
ble excuser  une  extension  de  la  mesure  à  des  col- 
latéraux, à  des  légataires,  à  des  donataires,  il  ne 
les  en  excepte  pas  I  et  c'est  dans  une  telle  posi- 
tion qu'on  raccuse  d'injustice  et  de  barbarie  ! 

Nous  serions  presque  tentés  de  croire  qu'il  a 
besoin  d'être  justifié  aux  yeux  des  créanciers  ; 
et  nous  eussions  été  moins  surpris  d'objections  et 
de  critiques  faites  dans  leur  intérêt,  que  de  celles 
qu'on  a  faites  dans  celui  des  débiteurs. 

Cependant  il  parait  que  les  créanciers  eux-mê- 
mes, dont  un  grand  nombre  nous  a  adressé  des 
observations;  que  ceux  d'entre  vous  qui  sont 
plus  spécialement  habitués  à  peser  les  intérêts 
respectifs,  ont  trouvé  raisonnable  la  proportion 
qu'on  vous  propose  d'établir.  Vous  aves  jugé 
qu'il  n'était  pas  juste  d'aller  au  delà  de  cette  con- 
cession commandée  par  les  circonstances,  et  vous 
avez  rejeté  tons  les  amendements  qui  tendaient 
à  éteindre,  au  moyen  du  paiement  do  dixième, 
le  reste  des  droits  du  créancier. 

Mais  on  demande  que  ce  qui  restera  de  l'in- 
demnité, après  que  les  créanciers  auront  touché 
le  dixième  de  leurs  créances,  ne  puisse  plus  être 
saisi,  quel  que  soit  l'emploi  qu'en  fera  le  débi- 
teur! 

Votre  commission  aurait  eu  des  reproches  à 
se  faire  si,  dans  le  cours  du  travail  qui  lui  a  été 
conflé,  elle  ne  s'était  pas  occupée  de  cette  ques- 
tion. 

Bile  n'avai*  entrevu  que  de«  propositions  sem- 
blables à  celles  de  M  de  PrenillY;  et  les  incon- 
vénients, les  dangers  les  dif0cultés  dont  elle  a 
été  frappée  lui  ont  paru  plus  nombreux  que  les 
avantages  faibles  et  incertains  que  les  colons 
pourraient  en  retirer. 

Vous  avex  voulu  qu'un  nouvel  examen  servit 
à  nous  confirmer  dans  notre  première  opinion 
ou  à  nous  en  faire  changer  :  car  nous  ne  désirons 
qu'atteindre  le  bien  et  même  le  onieux,  si  cela  est 
possible. 

Trois  amendements  nous  ont  été  renvoyés  : 
l'un  est  de  M.  Pavy  ;  quoique  présenté  le  dernier, 
l'ordre  des  idées  le  soumet  le  premier  à  Texamen, 
puisqu'il  est  plus  général  dans  son  application  et 
ses  résultats. 

iM  dmx  autres  sont  de  M.  de  Frenilly  et  de 
M.  nestadier.  Nous  ne  dirons  rien,  pour  le  mo- 
iienl,  de  celui  de  M.  Hjrde  de  Neuville,  qui  con- 
sisv^  dans  une  proposition  tout  à  fait  étrangère  à 
ces  trtis  amendements  ;  car  il  est  relatif  à  Tintérèt 
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d'une  classe  particulière  de  créanciers  :  lesameo* 
déments,  au  contraire,  étaient  relatifs  a  l'intérêt 
des  débiteurs.  Cet  amendement  n'a  pas  été  rédigé 
par  son  auteur;  toutefois  la  commission  a  exa- 
miné et  discuté  la  proposition  telle  qu'elle  est 
Srésentée  dans  les  journaux,  et  si  M.  Uyde  de 
euville  la  reproduit  en  forme  d'amendement, 
j'aurai  l'honneur  de  m'exnliquer  au  nom  de  la 
commission.  Je  me  borne  a  vous  dire  qu'elle  ne 
la  croit  pas  susceptible  d'être  la  matière  d'une 
disposition  législative.  Les  lois  qui  existent  don- 
neront aux  tribunaux  tous  les  moyens  de  juger  les 
dimcultés. 

L'amendement  de  M.  Pavy  tend  à  ce  que  les 
colons,  en  abandonnant  l'indemnité  intégrale- 
ment à  leurs  créanciers,  soient  libérés  de  leurs 
dettes  contractées  avant  1792. 

Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  que  vous  puis- 
siez l'adopter. 

Qu*opérerait-il?  Une  cession  de  biens  partielle, 
car  M.  Pavy  ne  propose  pas  que  le  débiteur  se  li- 
bère, en  abandonnant  non  seulement  l'indemnité, 
mais  encore  tout  ce  qu'il  possédera,  au  jour  de 
l'abandon.  C'est  donc,  sous  une  autre  forme,  une 
abolition  de  dettes,  que  vous  avez  repoussée,  en 
rejetant  l'amendement  de  M.  de  Sesmaisons.  Quand 
M.  Pavy,  ou  quelque  autre  orateur  sous-amende- 
rait  la  proposition,  et  demanderait  que  le  débi- 
teur soit  admis  à  se  libérer,  en  abandonnant  ses 
biens  présents  et  ce  qu'il  espère  de  l'indemnité, 
la  proposition  ne  serait  pas  plus  admissible.  Il 
n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sortes  de 
cessions  de  biens;  la  première  est  celle  qui  est 
acceptée  par  les  créanciers,  et  aux  conditions 
convenues  entre  eux  et  les  débiteurs.  Dans  ce  cas, 
sans  doute,  les  créanciers  peuvent  renoncer  à 
exercer  leurs  droits  sur  les  biens  que  le  débiteur 
acquérera  dans  la  suite.  Mais  les  créanciers  n'y 
peuvent  être  contraints. 

L'autre  espèce  de  cession  est  forcée;  le  créan- 
cier ne  peut  s'v  refuser,  mais  elle  lui  laisse  le 
droit,  tant  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  par  une  transac- 
tion ou  que  sa  dette  n'est  paséteinte  par  prescrip- 
tion, de  poursuivre  son  débiteur  sur  les  biens 
que  c«lui-ci  acquiert  dans  la  suite. 

Examinons  maintenant  les  amendements  de 
MM.  de  Frenilly  et  Mestadier.  Ce  dernier,  comme 
Ta  dit  lui-même  son  honorable  auteur,  a  été  fait 
pour  écarter  de  l'amendement  de  M.  de  Frenilly 
les  graves  inconvénients  qu'il  y  trouvait. 

L'un  et  l'autre  ont  voulu  trouver  quelque  moyen 
pour  assurer  aux  colons  la  libre  et  paisible  jouis- 
sance de  la  portion  d'indemnité  que  les  créan- 
ciers n'auraient  pas  absorbée  par  leurs  saisies- 
arrêts. 

Un  orateur,  dont  vous  entendez  toujours  avec 
intérêt  les  ssiges  et  judicieuses  réflexions,  vous  a 
dit  :  «  La  loi  ne  doit  pas  être  uu  piège;  elle  ne 
doit  pas  donner  au  déoiteur  l'espoir  qu'une  par- 
tie de  l'indemnité  sera  affrancnie  de  la  saisie- 
arrêt  des  créanciers,  et  laisser  à  ceux-ci  le  droit 
d'attendre  le  débiteur  à  la  porte  de  la  Caisse  des 
consigaations,  et  de  saisir  sur  lui  cette  somme, 
qu'un  instant  plus  tôt  ils  n'auraient  pu  saisir  dans 
la  Caisse.  » 

H  nous  serait  facile  de  prouver  que  cette  hypo- 
thèse, ingénieusement  présentée  pour  mieux  mo- 
tiver l'amendement,  n'est  pas  possible,  parce 
qu'une  saisie  ne  s'exerce  pas  sur  un  homme  dans 
la  rue,  et  qu'elle  est  nécessairement  faite  au  do- 
micile du  débiteur. 

Mais  l'objection  subsiste  pour  le  cas  où  le  débi- 
teur, rentré  chez  lui,  aura  déposé  dans  son  se- 
crétaire l'argent  qu'il  a  reçu,  et  verra  dans  cet 
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éttt,  arrirer  ud  hntsMr,  aprfai  toutefois  que  kt 
eoiwlîlioaB,  ks  foronlkés  el  les  délais  prescrit 
par  leé  Ms  aaroat  été  obi^erfés. 

Reus  en  ooaTeiMHi&»  Biessicafs,  le  cas  est  pot* 
Bible,  quoi  qu'il  soit  ftieile  4e  deviner  qu  il  sera 
très  rare. 

Ibis  eè  est  le  resoède?  Goauiient  le  trilxinal 
anra-t-îl  la  prettre  que  les  écas»  ou  les  billets  de 
banque  troutés  par  rbuissier  dans  le  secrétaire 
du  débiteur,  provieDuent  du  paiement  que  lui  a 
fiit  la  (.aisée  des  consiaoatioos  ?  Car,  daignez  le 
remarquer.  Messieurs,  les  orateurs  «pii  oct  pro- 
posé et  défendu  les  amendements  dont  il  s'agit, 
n'admettent  pas  rinsaisissabilité  des  autres  biens 
étrangers  à  rlndesnité  ;  ils  Tool  combattue.  Bt 
puisquils  veulent  qu'à  Teiception  des  détirîs  de 
l'indemnité,  tous  les  autres  biens  meubles  ou  im- 
meubles du  débiteur  soient  suaceptitiiesde  saûies, 
<iu'ils  nous  indiquent  le  moyen  à  l'aide  duquel  oa 
pourra  diptiaguer  qu'une  somme  d*aiigent  trouvée 
cfaes  uu  débiteur  provient  de  Tiodemnité  et  non 
pas  d'une  autre  cause. 

Mats,  dira-t-on,  il  s'en  suivra  donc  que  le  dé- 
biteur n'aura  d'autre  ressouroe  que  de  laisser  les 
restes  de  son  indemnité  à  la  Caisse  des  consigna- 
tious,  à3  pawr  100  d'iatéréts.  conformément aui 
lots  et  règlements  de  celte  Caisse. 

Nous  repoQdooa  d'abord  que^  s'il  n'y  avait  pas 
d'autre  res^'ovrce  pour  le  débiteur,  U  serait  encore 
moins  malheureux  que  si  la  loi,  laissant  tout  dans 
le  droit  coiMMin,  ne  limitait  poini  le  droit  de  sai- 
sie-arvét  du  créancier. 

Mais  le  débiteur  aura  des  moyens  de  placements 
légitimes,  et  qui  lui  permettront  de  mettre  le 
capital  de  ee  qui  lui  restera  sur  rindeaaité  à 
raori  de  toutes  poursuites. 

Il  peut  Templofer  &  l'acbat  d*aclionfl  de  la  Ban- 

3ue  de  France,  «rinecriptioos  sur  le  graad-livre 
e  la  dette  publique,  d'effets  au  porteur  émis  par 
les  Compagnies  industrielles,  qui  sont  aujourd'hui 
si  mullijiliées.  On  sait  que  la  nature  de  ci*t  actif 
et  hê  lois  le  mettent  à  1  abri  de  saisie  de  la  part 
des  créanciers. 

Mais,  dit- on,  vousobligsa  leealott  à  employer 
un  moyen  illicite  de  déguiser  son  actif. 

Cette  objection  a  dâ  naturelleasent  vous  tou- 
cher, parce  que  le  législateur  ne  doit  jamais  ré- 
duire le  ci(o^  à  raltemative,  ou  d'écie  sans  res- 
source, on  de  oammatire  des  frauies.  Maia  elle 
n*est  pas  exacte  on  ee  qui  concerne  la  portion 
dlademniié  dont  il  s'agît. 

Le  colon  à  qui  la  volonté  de  la  loi  la  réserve,  a 
évidemment  le  droit  de  la  placer  d'une  nnnière 
oui  lui  assure  la  jooisaanee  ultérienm  du  bienfait 
-de  la  loi  ;  et  lorsaue,  pour  le  placer  ainsi,  il  se  sert 
de  moyens  avoués  parles  Ms,  lorsqu'il  achète  des 
effets  que  ces  hrfa  elles  mémsa  mettent  à  l'abri  de 
saisies-arrêts,  il  ne  blesse  polnS  le  droitcommun. 

Mais,  cootinn^t^n,  pnÉsqne  la  colon  poorrait 
faire  un  placement  des  débns  de  son  indemnité, 
ea  créances  insaisiâsabias,  pourquoi  ne  lui  pas 
ouvrir  d'avtres  moyens  de  ptacemeols  plus  ana- 
logues à  ses  goûts?  Pourquoi  lui  enlever  lacon- 
solation  d'acquérir  une  propriété  lonciére  où  il 
puisse  vivre? 

Ct't  argument  est  spédeui  ;  mais  est-il  bien  so- 
lide? Lorsque,  perdes  considérationa  importan- 
tes, la  loi  restreint  dans  une  proportion  quelcon- 
que Pexerciee  des  droite  des  crésociers  sur  une 
partie  de  l'actif  dn  débileor,  le  législalettr  n'est 
pas  obligé  de  créer  en  faveur  de  ce  demi^T  des 
moyens  nouveaux  et  extmoidkniifes  de  plaee- 
menu  qui  continneol  et  éternisent  cette  faveur. 
Jtos  lois  d^lareot  aussi  que  les  rentes  viagères 


données  ou  lésuées  par  un  tiers  avec  déclaration 
d'insaisissabiliié,  sont  à  Pabrî  des  poursuita  des 
créanciers,  c'est-é-dire  nue  les  créanciers  ne  peu- 
vent en  saisir  les  arrérages  entre  Im  mains  de 
celui  qui  les  doiL  Mais  quand  il  les  a  payés,  l'ar- 
gent ou  les  choses  aclietées  avec  cet  argent  sont 
^aisissables  chez  celui  qui  l'a  reçu  ;  et  depuis  qull 
y  a  des  lois  civiles  dans  le  monde,  on  n'a  rien  de- 
mandé, ni  proposé,  ni  trouvé  pour  éviter  cet  in- 
convénient. 

Lorsque,  par  des  modfb  d'un  ordre  supérieur, 
et  qu'il  ne  s  agit  pas  d*examiner  ici,  le  léslslatenr 
a  permis  que  certains  droits  pussent,  par  Ta  forme 
des  titres  qui  les  constatent,  être  à  fahri  des  sai- 
sies, il  a  dû  limiter  les  objets  entourés  d'un  si 
prand  privilège*  et  on  ne  peut,  dans  quelques 
intérêts  particuliers,  accroître  la  masse  des  déro- 

Salions  au  droit  commun.  Or,  est-il  convenable 
e  lancer  dans  la  société  de  nouvellt^  valeurs 
insaisissables?  Faat-il  surtout  appliquer  cette 
mesure  d'exception  à  des  immeubles? 

Mais,  sans  entrer  dans  la  discussion  d'une  théorie 
sur  cette  madère,  examinons  si  la  mesure  pro- 
posée, réduite  à  la  position  qui  nous  occupe, 
n'aurait  pas  des  inconvénients  et  des  diftlcurtés 
d'exécution,  qui  remporteraient  sur  les  avantages, 
en  supposant  même  que  les  coloos  en  pussent 
obtenir  de  véritables. 

Où  serait  en  effet  pour  eux  l'avantage  d'avoir 
saxis  cesse  è  compter  avec  leurs  créanciers,  qui, 
à  chaque  placement  ou  k  chaque  mutation,  au- 
raient droit  d'examiner  et  de  discuter  si  l'im- 
meuble qu'on  dit  être  acheté  moyeanant  telle 
somme  é^ale  à  l'indemnité,  n'a  pas  une  valeur 
supérieure  formée  par  des  capitaux  étrangers  à 
cette  même  Indemnité?  Où  seraient  les  avantages 
pour  les  colons  d'être  obGgés  de  faire  emploi, 
dans  Tannée,  du  paiement  de  chaque  cinquième, 
comme  le  propose  M.  Mestadier,  ou  dans  tout 
autre  délai,  car  il  faudrait  en  fixer  an? 

Mais  si  les  avantages  pour  les  colons  sont  déjà 
si  problématiques,  les  difflcullés  d'exécution  nous 
ont  paru  insurmontables.  Ce  ne  serait  pas  un  ar- 
ticle seul  qu'il  faudrait  faire,  ce  serait  une  lé- 
ffislation  spéciale,  prévoyant  toutes  les  déro)^- 
tiens  aux  lois  générales,  qu'exigerait  l'adoption 
d'un  principe  nouveau  et  insolite. 

On  déclarera,  nous  le  supposons  pour  un  ins- 
tant, qne  l'immeuble  actiuis  avec  déclaration 
d'emploi  sera  affrauchi  de  la  saisie  des  créanciers. 
Mais  de  quels  créanciers?  Sans  doute  des  créan- 
ciers antérieurs  à  l'indemnité.  Carii  ne  peut  entrer 
dans  la  pensée  de  personneque  le  débiteur  puisse 
impunément  faire  des  dettes  nouvelles,  dont  te 
bien  privilégié  serait  affranchi.  Mais  lorsque  ces 
créanciers  postérieurs  k  l'acquisition  du  bien  pro- 
venant de  remploi  de  l'indemnité  exerceront  des 
saisies,  sera*t-il  défendu  aux  créanciers  antérieurs 
de  se  présenter?  Si  l'on  répond  qu'ils  le  pourront, 
on  est  en  contradiction  avec  ce  qu'on  veut  faire; 
si  l'on  répond  qu'ils  ne  le  pourront  pas,  ce  n'est 
plus  dans  l'iatérétdu  débiteur  que  l'exclnsioo  des 
créanciers  antérieurs  sera  prononcée.  Ce  wra 
dans  llntérét  des  créanciers  postérieurs  ;  et,  par 
le  plus  biiarre  des  ri*sul(ats,  on  fera  perdre  les 
plus  anciens  pour  donner  aux  plus  nouveaux. 

Le  colon  aura-til  droit  de  vendre  le  bien  pro- 
venant de  l'indemnité,  pour  en  racheter  un  autre« 
etalors  la  faveur  atuicbée  au  premier  paMera^t-epe 
au  second?  S'il  le  Vend  pour  ua  prix  double» 
triple  quelquefois  du  prix  d'achat  primnif.  ce 
prtx  entier  sera^-il  insainissable,  on  la  AtenHé  do 
saisir  sera-t-elie  accordée  sur  ce  gui  excédera  le 
montant  de  remploi,  et  alors  qui  ne  prévoit  les 
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prmè9  Anl  reftgtt  mn  dr  reconradtni  à  qnoi 
cette  aatnneaialiOQ  eet  due  :  si  e'M  à  «n  réyolv> 
tio»  èuM  la  fêHfm  an  bèens,  ou  à  ées  aagmen- 
tàtàomê  foi  tes  a^ec  da  Kaiym,  qui  n*étail  paa^ 
oonma  l*KiëefDoité,  à  ïdkm  des  saisies? 

Le  prMIèpre  dTHisaisisBabiiité  passera-thil  wool 
béfitîefsr  ma^'il  pvoloss^  jasfiQà  rioftoitG'esl 
la  eoMéqueoe»  de  la  pttygBÎttoa  de  m.  do  Fre* 
nilly  ;  mais  San»  éavCe  soo  aolauff  a  àtjk  foil  des 
réfkxioos  qal  l'oQt  foît  receler  devant  les  eaosé* 
ooeRees  de  œs  oMJorats  d^aee  espace  nonveUe, 
ooni  lea  pFopriélaires  seraietti  asaurés  jns^à  la 
fin  de»  siècles,  queni  le  fondai  ni  les  reveaos,  ne 
poorront  être  saisis.  11  est  probatile  qu'il  adaptera 
le  souff-ameodemeat  de  M.  Mesladier,  teadant  à 
ce  que  le  privilège  ae  anlsiste  que  pendant  la  fie 
<le8  eoloBS.  Alora  e>st  simple,  i  eut  ajourner  Tao^ 
tion  da  créancier,  qui,  en  conservant  son  droit 
aux  intéféts  par  dea  eomnandenienls  tous  iea 
<;in(ran8,  pourra^  au  décès  du  débiteur^  deauuider 
sur  le  bien  devenu  saisiasable  lepaianittut  de  tout 
ce  qui  lui  sera  dû.  I^ns  ce  cas^  il  faudra  lui  re- 
<X)nnaUre  le  droit  de  s'inscrire  aux  hypeibèques^ 
pour  eooserver  set  droits  à  la  date  de  son  titre 
primitif,  ou  du  jugement  qui  aura  liquidé  sa 
créance,  et  ceUe  inscription^  absoraant  la  valeur 
du  bien,  enlèvera  tout  crédit,  teista  ressouree  au 
propri^'iaire  de  ce  biea. 

Ue  teasps  noua  a  oNMaqué»  nés  pour  discute?  et 
prévoir  une  foule  d'autres  iaconvénients,  mats 
pour  en  rédiger  rexpoeé  el  ks  dièvelopper  par 
éerit.  Vos  lumières  et  vas  réfiexiess  voua  en  eut 
delà  bit  prévoir  et  apprécier  une  grand»  partie» 

Mais  quand  on  voudrait  se  dissimuler  tous  ces 
ijbcoovénients,  qve  nous  crovons  réels,  et  tels  que 
ipL  Biesure  proposée  seiait  pins  nuisible  qu'utile 
ux  colooe,  ne  CanM-il  paa  aussi  prendre  en  eeesi- 

^rattoo  les  abus  que  la  mauvaise  loi  pourrait 

ire  de  cette  mesuret 

Le  moraliste  peut,  à  sem  gré,  suppaeerque  tans 
l*es  bonraies  sont  naturellement  |iortés  au  bien, 
'et  incapables  de  trooiper  leurs  semtilaUea.  Boe 
tâche  plus  triste  et  plus  sévère  ert  iaspoaéecau 
législaOeuff,  et  tout  en  liisaRt  des  loia  q«i  excitent 
et  dingent  les  boromeadMis-la  veia  de  lajusticer 
il  doit  preodre  des  préaautione,  comme  «i  les 
iK)nHnes  devaient  s'en  écarter.  Je  ne  répétesâ  paa 
ce  que  j'ai  eu  l'beoiieur  de  voua  dire  à  k  deruière 
séance  sur  la  possibilité  des  Fraudes  et  dea  abus. 

C'est  donc,  et  parce  que  les  amendements  pro- 
posés n'offrent  pcHolf  en  résultat  d'avantafsea  réeie 
^tnx  colons,  qui  aeroot  des  ressources  sufitoaotea 
pour  placer  les  débris  de  leur  indemnité  en  t»- 
leurs  actuellement  et  légalemeat  iosaieisaBbles; 
et  parce  qu'on  ne  pourrait  créer  une  classe  d'in»* 
meublea  Tosaisiasablee,  sans  être  conduit  à  la 
Béeessitéde  féire  ua  €ede  entier  sur  cette  macère 
exceptiennelle,  et  parée  que  la  mauvaise  foi  pour- 
rait abuser  d'une  neoure  que  les  honorables  au- 
teurs des  asModemeots  provocfueat  sealemeot  eu 
fivfeordes  débiteurs  matlieuretti  et  de  bonne  foi, 
que  votre  commismu  est  unaaioiement  d'arâ  de 
les  rejoier» 

Car  tel  est  le  sort  des  institutions  haroaines, 
qu'à  côté  d'une  chose  bonne»  sous  quelques  rap- 
ports, et  même  désirable  an  premier  coisp  d'œil, 
se  trouvent  le  danger  des  abus  et  Timpossibilité 
de  rexécuCien. 

La  crainiedes  abus  ne  doit  pas  toujours  arrêter 
sanv  doote  ;  autrement  il  ne  faudrait  rien  faire  :  les 
difficaliés  ne  doivent  pas  retenir,  car  le  mérite 
du  k^glalateur  est  précisément  de  les  aplaair. 

ifaia  lasaf^esse  lui  comnaude  de  tout  prévoir, 
de  tout  comparer,  et  si  la  somme  des  abus  qu'use 
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oMSure  eutralaeraît  BécesaaiieBiant  est  plaa  forte 
que  les.  avantaflw,  si  les  difficultés  sont  telles 
qu'elles  équivalent  à  une  impossibilité  morales  le 
législateur  doit  céder  devaat  uae  force  supérieure 
à  la  sieuneL 

Nous  craignons  bien»  Hesaieurai  que  ces  propo^ 
sitîotts,  foiies  certainement  daoe  las  plus  drouaa 
et  les  plus  loiyaies  iodeotions»  n'aient  ua  résultat 
fâcheux  pour  les  cotons.  Peut-être  beaucoui>  da 
créancieracompieaaat  mal  et  les  priuripes  qu'oa 
a  fait  vaMr  dans  leur  intérêt,  et  jugeant  mal  leur 
situation,  se  refuseront  i  dea  transactions  q^ai 
leur  seront  encore  plus  nécessaires  qu'à  leurs 
débiteurs  euxr4Bêmesu  Mais  lorsque  les  premiers 
moments  d'irrttatian  seront  passés,  la  raison, Fin- 
lérêt  feront  eateodre  leur  voix  ;  et^  ce  qui  n'a  pas 
toujours  lieu,  l'une  et  l'autre  seront  d'accord  pour 
amener  des  accommodements* 

Le  débiteur,  couoais^aat  la  précaireté  de  sa 
position.,  qui  ne  lui  pern^tra  ae  conserver  les 
débris  de  son  iudetuoité  qu'en  les  plaç;*nt  eu 
effets  insaisûsabies^d'aprèsnos  lois  actuelles,  effets 
qui  ue  sont  pas  toujours  du  goût  de  tout  le  monde, 
désirant  recouvrer  la  faculté  de  devenir,  sans  ris- 
ques, propriétaires  d'immeubles,  achètera,  par  le 
sacriOce  d'une  partie,  la  disponibilité  du  reste. 

Le  eréaucier,  sachant  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer 
d'un  débiteur  qpii  aurait  placé  les  débris  de  son 
indemnitéett  rentes  surl'Ëtat,  déclarées  insaisissa- 
bles par  sas  lois,  reconnaîtra  qu'on  vain  titre 
n'est  pas  de  l'argent,  et  préférera  une  partie  de  sa 
créance  à  la  chance  bien  incertaine  oe  voir  sou 
débiteur  têt  ou  tard  propriétaire  d'obje  ta  saisissa- 
bles. 

Des  rapprochements  seront  la  conséquence  dé 
cette  positioa  embarrassante  pour  l'un  et  pour 
l^aulre;  ils  amèneront  cette  réduction  de  créances 
que  vous  n'avez  pas  ledroit  de  commander:  ce  sera 
encore,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  les  créan- 
cicra  qui  feront  le  plus  de  sacrifices,  et  ils  auront 
uaisan  :  car  un  relus  d'accommodement  leur  serait 
phis  nuisible  qu'au  débiteur. 

Ainoi  le  temps  et  les  réflexions  conduiront  les 
intéressés,  sans  contrainte,  vers  le  but  qu'on  se 
propose,  et  qu'il  nous  pa|rattittpossil>le d'atteindre 
par  dea  dispositions  léjgislutives. 

La  euiaii8sion„  persiste  à  vous  proposer  le  rejet 
des  trois  amendements. 

Avant  de  deseenike  de  la  tribune,  je  ferai  une 
observation  qui  se  rattache  k  l'objet  même  quej^ 
viens  de  discuter. 

Lacommissionvea  relisant  l'article  9  qui  amende 
Tarticle  10  du  projet  de  loi,  a  remarqué  gu^ii 
convenait  d'iQ^auter  ài  ces  mots  :  cdui  à  qui  est 
dû  le  prix^  cettX-d  :  ou  une  portion  du  prix  du 

(M.  de  Yaufelaac  obtisnt  la  parole  contre  la  pro- 
pràitiOQ  de  H.  le  rapporteur.) 


M.  l#eaiÉr<s¥— M— e>ifessieurft,rextrême 
indulgence  avec  laquelle  vous  avex  entendu  les 
orateurs  qui  vous  oat  présenté  des  amendements 
eu  des  obeervalions,  et  le  renvoi  que  vous  avez 
profloof^  des  amendements  àlacommissîoo,  proo' 
vent  l'intérêt  que  vous  avez  attaché  à  la  question 
qui  noua  occupe.  Mais  je  sens  qu'après  la  discus- 
sHra  qui  a  eu  lieu«  i'ai  besoin  d'invoquer  de  nou^ 
veau  voire  bienveillante  attention. 

11  m'a  semblé,  dans  la  dernière  séance,  qu'une 
préoccupation  provenant  de  la  rédaction  Ue  Tarti- 
cle  lOvannit  ^t  concevoir  cet  article  d'une  manière 
différente  et  ce  qu'il  exprimait  réellement.  Ce  ma- 
lin je  mesuis  coavaincu  encore  de  cette  erreur,  car 
plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  parlé  dans  le 
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même  sens,  et  parmi  eox  ae  Iroavait  on  joria- 
conaulte,  on  magistrat  11  est  érideot,  d'aprèa  ce 
qui  a  élé  dit  par  plasieara  orateurs,  que  cette 
préoccapailon,  ou  si  l'on  veut,  cette  erreor,  con- 
sistait à  croire  que  les  neuf  dixièmes  de  Tindem- 
nité  des  colons  leur  étaient  toujours  résenrés  in- 
saisissables; c'était  une  erreur  4  laquelle  plusieurs 
Bersonnes  se  sont  attachées  à  cause  de  la  rédac- 
on  qui  avait  employé  le  mot  créance  au  singulier, 
au  lieu  du  pluriel.  Je  prie  mes  collègues  de  ne 
pas  considérer  cette  indemnité  comme  renfermant 
un  privilège  des  neuf  dixièmes. 

Texamine  maintenant  quels  sont  les  colons,  et 
en  combien  de  classes  je  puis  les  diviser.  Je  com- 
mence par  dire  que  presque  tous  sont  héritiers. 
Telle  est  leur  situation,  que  les  uns  ont  accepté 
rhérédité  parce  qu'il  y  avait  d'autres  biens  en 
France.  Ceux-là  se  trouvent  toujours  sous  la  main 
de  leurs  créanciers;  aussi  un  grand  nombred'entre 
eux  ont  été  poursuivis  et  continuent  à  l'être.  La 
plupart  ont  fait  des  arrangements  avec  leurs 
créanciers.  Il  ne  peut  donc  être  question  de 
ceux-là  que  je  désigne  par  cette  expression  :  le$ 
colons  héritUrs  en  France. 

La  seconde  classe  se  compose  de  ceux  qui,  ayant 
été  héritiers  depuis  1792  et  avant,  n*ont  point 
accepté  la  succession.  Us  peuvent,  depuis  35  ans, 
avoir  acquis,  par  leur  industrie,  de  l'aisance  et 
même  de  la  richesse.  Que  fera  cette  classe  de  co- 
lons richesT  Bile  va  délibérer  pour  savoir  si  elle 
acceptera  llndemnité  qu'on  lui  présente  comme 
héritage.  Si  ces  colons  refusent  l'hérédité,  tout  est 
fini;  ils  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  par  leurs 
créanciers.  Cette  seconde  classe,  je  l'appellerai 
celle  des  colons  riches. 

Voilà  deux  classes  que  ni  le  projet  de  loi,  ni 
les  amendements  ne  peuvent  soustraire  à  l'action 
de  leurs  créanciers. 

Reste  une  troisième  classe  que  j'appellerai  celle 
des  malheureux.  Ce  sont  ceux  qui  depuis  30  ans 
ont  été  assaillis  par  des  malheurs  successifs,  et 
qui,  par  leur  industrie,  n'ont  pu  acquérir  que  leur 
suMstance  et  quelques  mauvais  meubles.  Bh 
bien,  Messieurs,  ceux-là,  au  moment  où  ils  rece* 
vroot  l'indemnité  qui  doit  leur  revenir,  c'est-à- 
dire  le  surplus  du  dixième  de  toutes  les  créances, 
en  supposant  qu'il  reste  quelque  chose«  ceux-là 
verront  saisir  le  peu  qu'us  ont  pu  acquérir  et 
même  leurs  meubles.  Mais  pourquoi  sont-ils  dans 
cette  position?  Pour  répondre  à  cette  question,  je 
relèverai  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dernière  séance 
par  rapport  aux  incendiés  de  Salins.  On  vous  a 
dit  :  déo^tons-nous  Tabolition  de  leurs  dettes? 
Non,  Messieurs.  Mais  7  a-t-il  la  moindre  simili- 
tude entre  les  deux  positions?  Les  incendiés  de 
Salins  restent  propriétaires  du  sol  ;  ils  rebâtiront 
sur  ce  sol  avec  les  moyens  que  leur  donne  le  gou- 
vernement; il  peuvent  donc  réparer  leurs  pertes. 
La  Basse-Terre  à  la  Guadetonoe  a  été  renversée 
par  un  tremblement  de  terre.  Demande-t-on  que 
les  personnes  victimes  de  cet  événement  ne  puis- 
sent être  poursuivies  par  leurs  créanciers?  non, 
Menieurs,  et  quoique  le  sol  tremble  encore  sous 
leurs  pas,  on  accorde  qu'ils  peuvent  réparer  leurs 
pertes. 

La  troisième  classe  de  colons,  pour  laquelle  ie 
sollicite  tout  votre  intérêt,  a  possédé  des  proprià- 
tés.  Ont-elles  été  renversées  par  un  incendie  ou 
par  un  tremblement  de  terre?  Non,  Messieurs  : 
FBtat  en  a  disposé,  et  il  l'a  pu  dans  de  telles  cir- 
constances. L'Ktat  a  disposé  de  ces  propriétés,  non 
paa  seulement  dans  l'avantage  des  colons,  en  sti- 
pulant pour  ux  une  indemnité,  mais  aussi  dans 
son  propre  avantage.  Vous  saves.  Messieurs,  que 
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la  situation  de  la  France,  par  rapport  à  Saint-Do- 
mingue, était  intolérable.  Il  va  maintenant  s'éta- 
blir avec  celte  colonie  un  commerce  important. 
Or,  il  n'y  a  pas  de  commerce  sans  bénéHces,  et  il 
n*y  a  pas  de  bénéfices  pour  les  commerçants  sans 

3iril  y  en  ait  aussi  pour  le  Trésor.  Le  commerce 
e  vos  Antilles  peut  vous  rapporter  tous  les  ans 
27  à  30  millions  de  droits  de  uouanes.  Je  demande 
combien  vous  rapportera  le  commerce  avec  Saint- 
Domingue,  qui  s'annonce  comme  devant  être  très 
avantageux?  Je  ne  serai  pas  taxé  d'exagération 
en  le  portant  seulement  à  dix  millions.  Calcules, 
Messieurs,  ce  que  cela  fera  au  bout  de  dix  ans,  et 
vous  conviendrex  avec  moi  que  l'Btat  trouvera 
son  avantage  dans  l'ordonnance  qui  a  été  faite. 
J'accorde  que  l'Btat  s'est  misa  la  place  du  colon 
propriétaire,  qu'il  a  agi  dans  son  intérêt;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  situation  ne  res- 
semble à  aucune  autre.  Si  l'Btat  a  fait  une  chose 
extraordinaire,  s'il  a  été  forcé  de  négliger  les  pré- 
cautions qu'on  prend  toujours  dans  le^  traités  de 
cette  nature,  je  denunde  si  cette  loi  nQ  doit  pas 
être  considérée  sous  im  rapport  particufier.  Vous 
savez.  Messieurs,  que  toutes  les  fois  qu'uBiBtat  a 
cédé  une  province,  on  ne  manque  Jamais  aViosé- 
rer  dans  le  traité  une  garantie  pour  les  proprié- 
taires qui  voudraient  conserver  leurs  propri 
Si  l'Btat  ne  l'a  pas  fait  ici,  c'est  qu'il  n  a  pas 
convenable  de  le  faire.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c' 
que  cette  garantie  n'a  pas  été  donnée. 

Dans  cette  circonstance,  la  troisième  classe  d 
colons  se  présente  et  vous  dit  :  J'ai  été  penda 
35  ans  accablée  de  malheurs  qui  ont  auivi  les  d 
sastres  de  la  colonie  ;  me  voilà  maintenant  priv< 
de  l'espoir  de  recouvrer  ma  propriété.  Le  surplu 
qui  me  restera  de  l'indemnité  sera  à  la  vérité  in 
nisissable;  mais  ce  que  j'ai  acquis  pendant  35  an 
va  être  saisi,  et  Je  ne  pourrai  plus  rien  acquéri 
sans  courir  le  nsque  de  voir  le  fruit  de  mes  tra 
vaux  devenir  la  proie  de  mes  créanciers,  no 
seulement  pour  le  capital,  mais  encore  pour  1 
intérêts  accumulés  depuis  35  ans. 

M.  le  rapiKHieur  vous  a  entretenus  des  moveos 
que  les  débiteurs  pourraient  employer  pour  frus- 
trer leurs  créanciers.  Mais,  comme  voua  Ta  dit 
M.  Humann,  vous  ne  devex  pas  supposer  ces 
moyens;  votre  loi  ne  doit  paa  a  la  fois  donner  et 
retenir;  cela  est  contraire  à  la  dignité  de  la  loi. 
Je  partage  entièrement  cet  avis. 

H.  le  rapporteur  vous  a  dit  :  On  dirait  que  les 
colons  seuls  ont  été  malheureux,et  que  leurs  créan- 
ciers n'ont  été  atteints  par  aucun  malheur.  Mes- 
sieurs, nous  sommes  loin  d'en  diiicon venir,  puis- 
que, dans  toute  hypothèse,  nous  demandons  l^ter- 

moiement  pour  les  créanciers  antérieurs  à  1792. 

On  me  demandera  peut-être  quelle  est  ma  000- 
clusion.  Je  répoudrai  que  la  commission,  malgré 
les  lumières  qu'elle  a  répandues  sur  la  question, 
et  que  M.  le  rapporteur,  malgré  le  xèle  qu'il  a 
déployé,  et  auquel  je  dois  rendre  justice,  n'ont 
trouve  aucun  moyen  qui  puisse  répondre  à  l'in- 
tention que  nous  avions  manifestée  et  que,  ainsi, 
je  ne  dois  pas  espérer  d'en  trouver  un  moi- 
même.  Je  me  borne  donc  à  ces  simples  obser- 
vations qui  ont  eu  pour  objet  de  Caire  voir  à 
rAssemblée  que,  dans  les  diverses  propositions  que 
nous  avons  mites,  nous  n'avons  pas  en  en  vue 
les  colons  riches  qui  peuvent  réparer  leurs  pertes* 
J'espère  que  ceque  j'ai  dit  pourra  être  un  jourfovo- 
rabfe  aux  colons  qui  forment  la  classe  des  m^ 
heureux.  On  reconnaîtra,  par  l'effet  de  la  1^*  '^ 
position  dans  laquelle  on  les  a  placés  ;  ob  ^^^ 
qu'on  n*a  fkit  autre  chose  que  de  d^oer  aoe 
indemnité  aux  créanciers,  et  qu'il  ne  resiec*' 
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rien,  absoloment  rien,  à  ces  malheureux  colons. 

H.  le  PrésMent.  Je  vais  mettre  successive- 
ment  aax  voix  les  trois  amendements  qui  ont  été 
renvoyés  à  la  commission^  et  dont  elle  a  proposé 
le  rejet. 

M.  MesUMllep.  Je  retire  celui  que  j'ai  proposé. 

H.  Pavy.  Je  demande  la  parole  pour  déve- 
lopper mon  amendement. 

Grand  nomhre  de  membres  :  (Test  inutilCi  aux 
voix!  aux  voix  !  la  clôture! 

M.  le  PrësidenU  L'amendement  de  M.  Pavy 
est  ainsi  conçu  : 

<  Tout  colon  qui,  aiModonnant  le  I)éné0ce  de 
«  la  présente  loi,  consentira  au  délaissement  de 
«  la  totalité  de  la  portion  de  Tindemnité  à  lui 
«  afférente,  à  ses  créanciers  porteurs  de  titres 
«  antérieurs  à  1792,  sera  quitte  et  valablement 
<  libéré  envers  eux,  sauf  aux  créanciers  &  se  la 
•  partager  conformément  aux  lois.  » 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Pavy.  Vous  ne  voulei  donc  pas  entendre  le 
développement?... 

Plusieurs  voix:  Non,  non!  C'est  inutile! 

II.  Pavy.  Messieurs,  je  serai  extrêmement 
court 

D*  autres  voix  :  Parlez!  parlez!... 

M.  Pavy.  Lorsque  vous  avez  suspendu  les 
poursuites  des  créanciers  contre  les  colons  quelle 
a  été  votre  pensée?  C'est  sans  doute  parce  que 
vous  avez  cru  que  le  colon  retirerait  oe  ses  pro- 
priétés de  quoi  désintéresser  ses  créanciers.  Les 
espérances  qu'on  a  pu  concevoir  viennent  de  se 
réaliser:  elles  se  réduisent  à  une  indemnité.  Bh 
bien  !  je  propose  qu'au  moyen  de  Tabaudon  de 
cette  indemnité,  le  colon  soit  sensé  être  entière- 
ment libéré  envers  ses  créanciers  porteurs  de 
titres  antérieurs  à  1792.  Je  me  suis  fondé  sur  cette 
considération,  que  les  créances  contractées  avant 
1792,  l'avaient  été  en  raison  de  l'existence  sociale 
de  la  colonie.  Mais  cette  existence  a  été  boule- 
versée eutiôrement;  il  n'en  reste  aucun  vestige. 
Les  blancs  ont  disparu  du  milieu  des  noirs  pour 
en  rester  à  jamais  séparés.  Jamais  Tbiëtoire  n'a 
présenté  un  pareil  phénomène.  Je  ne  viens  pas 
proposer  Tabolition  des  dettes,  que  je  regarde 
comme  antisociale;  seulement  je  voudrais  qu'on 
fît  une  exception  en  faveur  d'individus  qui  se 
sont  trouvés  dans  une  position  toute  particulière. 
Vous  n'avez  pas  à  craindre  qu'on  invoque  un 
pareil  précédent,  car  il  ne  pourrait  être  invoqué 
que  pour  un  cas  analogue,  et  vous  .pouvez  être 
bien  sûrs  qu'il  ne  se  reproduira  plu^^i  On  a  bien 
vu  des  pays  entiers  ravagés  par  des  conquérants, 
mais  ja<nais,  depuis  que  le  monde  est  monde,  on 
n'a  vu  toute  une  population  distincte  forcée  d'a- 
bandonner ses  propriétés  et  le  pays  qu'elle  tenait 
sous  sa  domination.  Vous  pouvez  donc,  en  toute 
tûreté  de  conscience,  adopter  l'exception  que  je 
propose,  sans  craindre  qu*on  l'invoque  comme  un 
précédent,  pour  l'appliquer  à  une  espèce  sem- 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 
(L  amendement  de  H.  Pavy  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 


M.  de  Freallly  déclare  retirer  le  sien. 

M.  le  PrësMent.  M.  Boscal  de  Réals  a  proposé 
un  amendement  qui  chance  en  entier  la  disposi- 
tion de  l'article  9.  Il  est  ainsi  conçn  : 

c  Les  créanciers  d'un  colon  n'ayant  aucunes 
propriétés  foncières,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  n'auront  droit,  ponr 
toute  créance  contractée  anttrieurement  au 
1^  janvier  1792,  en  capitaux  et  intérêts,  qu'au 
dixième  du  capital  accordé  par  la  présente  loi  k 
leurs  débiteurs.  » 

M.  Beseal  die  Réals.  Messieurs,  mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  Vaublanc,  a  attiré  particu- 
lièrement votre  attention  sur  les  malheureux 
colons  qui  ne  possédaient  rien  hors  de  la  colonie 
au  moment  de  leurs  désastres.  La  Chambre  m'a 
paru  partager  l'intérêt  que  cette  classe  de  colons 
inspire.  Il  est  impossible  de  voir  rien  de  plus 
malheureux  que  les  colons  qui  habitent  les  pro- 
vinces. Réduits  à  une  extrême  misère,  ils  n'ont 
de  ressource  que  dans  le  trop  faible  secours  que 
le  gouvernement  leur  accorde.  Une  mère  de  fa- 
mille a  deux  cents  Arancs  par  an,  et  chaque  en- 
fant cent  francs  ;  c'est  seulement  du  pain  accordé 
à  l'indigence.  Je  ne  viens  pas  réclamer  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  des  ressources  particulières:  ils 
rentrent  naturellement  dans  le  droit  commun,  et 
ils  doivent  être  tenus  de  payer  leurs  créanciers. 
Mais  l'humanité  ne  vous  commande-t-elle  pas  de 
faire  quelque  chose  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
rien,  et  qui  vivent  du  fruit  de  leur  travail  ?  Leurs 
créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre  d'être  réduits 
à  la  même  condition  qu'eux.  Car  enfin,  s'ils 
avaient  Cutiservé  les  habitations  pour  ler^quelles 
ils  réclament  leurs  créances,  i(s  seraient  dans  la 
même  position  que  les  colons  qui  ont  acanis  ces 
habitations.  Messieurs,  l'indemnité  est  la  dernière 
espérance  des  colons.  Jusqu'à  présent,  ils  n'a- 
vaient fondé  leur  avenir  que  sur  la  bienveillance 
du  gouvernement,  interposant  son  autorité  au- 
près du  gouvernement  d'HaïtL  Souffrirez-vous 
que  cette  indemnité  devienne  la  oroie  de  leurs 
créanciers  ?  Messieurs,  j'en  appelle  à  vos  cons- 
ciena'S  ;  l'amendement  qne  je  propose  est  dans 
l'intérêt  de  l'humanité. 

(L'amendement  de  M.  Boscal  de  Réals  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  MM.  Du  Hamel  et  de  Pre- 
nilly  ont  proposé  d'ajouter  dans  l'article  9,  après 
le  mot  prix,  ceux-ci  :  ou  une  portion  du  prix* 
Là  commission  a  consenti  à  cette  addition.  Je 
vais  mettre  aux  voix  l'article  ainsi  amendé. 

H.  Fleariaii  de  Bellevae.  Messieurs»  je 
crois  voir  une  erreur  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle. Le  premier  paragraphe  porte  :  le  dixième  du 
capital  de  la  créance;  et  le  second  paragraphe, 
énonce  seulement  :  le  dixième  de  la  créance,  ce 

Îrtii  semblerait  indiquer  que  le  vendeur  aurait  la 
acuité  de  faire  saisie-arrét  sur  la  totalité  de  la 
créance. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1  c'est  le  capital. 

M.  le  Présideat.  Le  paragraphe  l""'  ne  donne 
la  liberté  déformer  saisie-arrêt  que  pour  le  capi- 
tal de  la  créance.  Le  paragraphe  2  traite  du  cas 
de  concurrence  eoU*e  ceux  qui  oui  formé  saisie- 
arrêt,  et  comme  elle  n'a  été  formée  que  pour  le 
capital  de  la  créance,  le  second  paragraphe  ne 
peut  s*enteQdre  qne  du  dixième  du  capital  de  la 
eréaoee. 


[ChanLbM  te  Mpolét.]        flBOQIIK  BlfllAMUXIQII. 
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M.  llMitaa  4e  BeB^iwe.  QvOfgat  cela 
paraisge  enteodo  ainsi,  je  crois  qu'il  vaudrait 
mieax  réijéter  le  mot  capital  et  termiaer  ahiai  le 
second  paragraphe  :  dtt  dixième  do  tàfMi  4e  n 
créance* 

(Cette  addition  est  aidoptée.) 

M.  Mfêm  àe  liMnrlIle.  On  ne  i*e8t  pas  «nqpK* 
que  relatif  ement  aux  créanciers  viagorv.  Tai  à 
soumettre  une  obsenration  à  cet  égard. 

M.  le  PréaMeBl.  Présenterex^Ywn  uv  anea- 
dfiflieot? 

M.  Hf  4e  (le  Mewvllle.  Je  me  borne  à  foire 
lynA  o|)6ervatioii« 

M.  Pardeasus  nous  a  dit  que  les  trfbunaux 
pooraient  décider  la  questiop.  Mn  magistrat  que 
)e  viens  de  consulter,  m*a  dit  le  contraire.  Il  me 
semble  qu*il  serait  bon  de  s'entendre  sur  ce  point 
et  de  ne  pas  abandonner  ainsi  une  classe  intérts- 
saota. 

M.  Ae  PejrreMiet»  gardé  de$  sceaux.  Cest  ré- 
glé par  le  droit  commun. 

H.  WÊfée  de]ie«v01e.  Je  sais  que.  d'après  le  J 
droit  commun,  un  créancier  viager  a  le  droit  de 
demander  en  tout  temps  le  paiement  de  sa  créan- 
ce; maie  aura-t-il,  dans  le  svstème  du  projet 
de  loi»  le  4lroit  de  demander  20  ou  30  années 
d*arréim>»es  qui  lui  sont  dus  ?  Le  projet  de  loi  ne 
permet  au  créancier  de  former  saisie-arrét  que 
pour  le  capital,  et  non  pour  les  intérêts.  D*ailleur8, 
peot-on  invoquer  le  droit  commun  auaod  la  lui 
que  nous  discutons  est  entièrement  Dor>  du  drok 
commun  ?  Il  me  semble  qu'entre  deux  maifisirats 
partagés  d'avis,  je  n'ai  rien  de  mieux  à  faire  que 
du  4timaoder  tme  explication  à  H.  le  rapporteur. 


U« 


M.  ^mrêemmmuf  rapporteur.  On  embarrasse 
aKtréaaeAent  une  commission  quand  on  veut 
qu'elle  donne,  non  pas  un  avis  sur  une  rédaction 
ou  un  amendement  proposés,  mais  en  quelque 
sorte  une  consultation.  Nous  n*avons  pas  reçu 
la  proposition  qu'a  faite  M.  Hyde  de  Neuvillet  de 
la  méiue  manière  que  les  trois  amendements  qui 
ont  été  renvoyés  a  la  commission.  Cependant 
nous  avons  désiré  savoir  ce  qu*avait  voulu  M.  Hyde 
deMeuvitle.  Meus  ne  poavions  faire  mieux  que  de 
■rendre  le  lêomiuur;  nous  y  avons  vu  que  M.  Hyde 
oe  Neuville  provoquait  l'examen  de  ce  cas  im- 
portant,  sans  tout^lbis  aoomctire  à  laCbambre 
une  disposition  rédigée  dan«  la  forme  :  il  ne  lait 
pas  aulre  chose  aujourd'hui;  c'est  encore  un 
ivis  qu'il  demande. 

Je  ne  pourrais,  dans  l'état  êà  M.  Hyde  de  Heu* 
ville  laiaM  la  discuesion,  en  ne  ppopoisnt  poiat 
d'amendement,  qu'exprimer  un  avis  pensonnel 
nr  la  question  4u*il  présenle,  et  peut^re  a*es(* 
ee  paa  le  lien,  car  la  Chambre  fait  des  lois  et  ne 
éonne  pas  4e  ooneuitatiens.  Bile  doit  âélibéier  sur 
des  propositions  d'articles  présentés  par  les  mi* 
nistres,  et  non  pas  sur  des  controverses  dont  le 
jugement  appartient  aux  tribunaux.  C'est  par  ce 
motif  que  la  commissioa  m'a  chargé  de  déclarer 
en  aen  mm  que  n^ayant  paa  leçu  du  borrau  de 
laObambre  rameedeuMOt  lédigé  pur  H.  Oyéè  de 
■euvUle,  comme  «Ha  m  leou  ceux  et  MIL  Pavy, 
de  Frenftly  et  MeiMlier,  elle  nia  paa  fu  en  déll- 
bérer.Ou  reste,  M  M  a  paru  qm  Im  tribuMus 
inMiveraleot,  aeit  4ans  les  principea  du  dnaâ  nu* 
elen,  eett  dans  lea  prfndpea  du  érait  aou^ 
aelon  l'époque  à  laquelle  ae  rattacheront  les 


teeMiong,  des  moyens  pour  tendre  justice  aux 

parties. 

En  effet,  H  lydede  NeuviHaéMaetpi'en  pré- 
voie te  cas,  très  fure  aasupément,  ok  «uneèslMa- 
tien  a  été  vendue  à  rente  -riagfeci 

Demande-t-il  quels  droits  aura  le  vendour  eur 
l'indemnité  revenant  à  l'acquéreur  pour  le  servi- 
ce uitérieur  de  sa  rente  ?  D'Saprès  l'aetiele  pro- 
posé il  aura  droit  au  dixième  de  sa  créance,  c^t- 
a^dire  i|u'il  aum  éroit  d'exiger  que,  nur  indem- 
nité, il  soit  prélevé  et  placé  une  eeaaoïa  eufleaate 
pour  que  l'intérêt  serve  le  dixième  de  la  rente 
qui  Im  est  due.  Oe  cae  n'eat  point  neuusau,  et 
c'est  ainsi  qu'on  opère  dana  les  distributionB  ou 
ordres  auxquels  se  présentent  des  créanciers  de 
reaies  viagèn«. 

Demande-t-on  aussi  ce  qui  aniveru  pour  lea 
arrécaim  écbu^  avant  ta  loi  dont  nous  iknm  ecco* 
penstMon  opinieu  est  qu^encore  bien  qu^  eux* 
uiêmes  les  arrérages  dVine  renie  viagère  se  com- 
posent et  d'n»e  tiartte  du  capital,  et  des  ft*vits  de 
la  chose,  «cependant,  d'après  ie  Code  civil,  car  au- 
Ireiaîs  la  question  était  oootFoveniée,  ils  ne  sont 
que  des  arrérages,  et  qu'on  ne  fait  point  de  dis-* 
tinctien  entre  ces  sortes  d'arréragée  et  cevx  ^'une 
rente  perpétuelle. 

Je  ne  prétends  pas  fue  mon  opinion  soit  la 
meilleure,  et  i|oe  les  tribunaux,  aprèn  avoh*  exa- 
miné et  étudié  les  lois,  ne  puissent  juger  diffé- 
remment. Mais  c'est  à  eux  de  prononcer,  parce  que 
la  question  qu'on  élève  ne  se  rattache  pas  exclusi- 
vement I  l'indemnité  qui  nous  eecupe.  ISIIe  peut 
s'élever  à  l'occasion  de  l'indemnité  des  émigrés 

a  ni  avaient  aussi  des  dettes  de  rcnti*s  viagères. 
Ile  peut  s'élever  dans  une  faillite,  lorequ'un 
failli  doit  des  rentes  viagères,  ce  qui  est  fréquent. 
Or,  ce  ^'on  a  jugé  ou  ce  qu'on  jugersit  danscea 
cas,  oa  le  jugerait  relativeaMUt  au  créancier  à 
rente  viegf^ne  d'un  œloo.  C'est  donc  une  qoei^tion 
4e  légisUtion  géaéeale,  qui  ne  peut  être  i^ésolue 
pour  Mcas  spé<  iul.  Juami%  présent  les  tribunaux 
n'ont  signalé  aucune  dilMculté,  aucun  embarran 
fdakuement  aux  queetions  tout  à  fait  eembiabica 
ipii  ont  àà  natureMemant  ae  présenter  dans  lea 
cas  <pM  i'ai  indiqués. 

Une  disposilioo  spéciale  n'eat  donc  pu  néen- 
asire,  et  je  croie  fue  la  Chambra  w  doit  pua 
deooer  anite  à  la  propoaition. 


M.  flyde  4e  «eswllln*  J'id  eu  iiMneur  de 
dire  à  la  Ghaaibne  que  je  ne  niepeeumi  mucun 
auMnéemeni  à  une  ici  coolre  laquelle  Je  veinrni. 

M.  Pmrdea— a.  La  cousmission  diseole  lea 
aomidements  qu'en  M  renvoie,  ou  que  lui  pcé- 
eeoteot  ces  membras,  elAe  ne  peot  fidrenuire 
dioae. 


IL  Bemel.  Il  y  a  pourtant  quulqtui  oboae  i 
iaire.  Je  demande  la  parole. 
<La  pureté  est  accordée^ 


M.  HoMi.  1^  propoaition  de  M.  flyde  de  Men- 
vMIe  uiéi^*  de  iser  toute  votre  aateoiion.  U  eut 
évident  que  ce  «aa  n'eat  pus  prévu  par  la  lui.  On 
dit  que  les  juges  y  suppléeront  Je  rCpoods  4 
cela  que  ce  n'eat  pu  aux  jnpu  4  y  auppteer, 
lorenue  vwafsilea  une  loi  spéciale,  dons  laquaite 
Uê  droite  du  crénnciera  duiient  Ure  déteruinéa 

LVdéed*«iiie  rente  viafère  emiiurte  avec  elle  la 
réunion  de  l'iniérétei  du  capital;  chaque ranlter 
reçoit  une  parlte  de  aou  ^sapitel  «  roeevant  n 
aenle.  Lumréraaya  des  rentu  viaiteet  noot  on 
capital  morcelé.  Bh  bien  !  comment  déturarfne* 
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res-Ttas  oe<c8ptalt  Je  deaitDde que  tMl88  les 
aoDéei  des  seiles  viagèiiei  ôdioes,  oa  es  fiase  «i 
caintd  dont  le  dixiènie  sera  pris  sur  riodearolté, 
et  que  pour  les  années  fdtores,  le  crèandit*  té»- 
ger  reçoive  jusqu'à  son  décès  le  dixième  de  rente. 


.  Hais  cela  est  impossîlile! 


H.  BMicd.  Je  sais  qu'une  disposkion  ainsi  im- 
provisée peut  vous  parsltre  in^parfidte;  je  la  livre 
a  l*examen  de  la  Cnambre. 

H.  le  PréaUeBl.  Il  n*y  a  pas  de  rédacûon 
prtsentée  par  les  auteurs  de  ces  observations,  je 
ne  puis  rien  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Hyde  de  Menville.  Gel  intérêt  est  trop 
orave  pour  que  la  Chambse  passe 4  TonUe  ém  jour, 
u  me  semble  qu'il  convient  de  renvoyer  la  pro- 
position à  la  commission.  Je  ne  me  permettrai 
pas  de  réiliger  un  amendement  qui  pourra  fétre 
beaucoup  mieux  par  des  magistrats,  oMmbree  de 
la  commission.  Ainsi,  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  renvoyer  à  la  commission. 

M*  de  PejrrMiBety  garde  éeê  <c#aux.  Mes- 
siemrs,  il  est  en  effet  très  dilticile  de  s'ezpU<|uer 
sur  une  propoMtloo  que  personne  s'a  précisée. 
Si  l'on  avait  pris  la  peine  de  nous  soumettre  un 
amendement,  nous  Taurions  examiné  et  discuté 
devant  vous  ;  vous  l'auriez  adopté  si  vous  l'aviez 
jugé  nécessaire;  et,  dans  le  cas  contraire,  vous 
auriez  refusé  votre  assentiment.  Mon  embarras 
n'est  donc  pas  médiocpe,  car  je  ne  trouve  rien  en 
réalité  à  discuter.  Cependant  je  vais,  autant  que 
je  le  pourrai,  suppléer  à  ce  qu'on  n'a  pas  propesé, 
et  examiner  s'il  est  vrai  qu*il  puisse  y  avoir  qnel- 
qoe  cbose  à  ajouter  à  la  disposition  de  loi  que 
vous  discntei. 

La  disposition  cabrasse  les  droits  des  créan- 
ciers de  toute  nature.  D'iaprès  cette  disposition,  les 
créanciers  n'auront  de  recours  à  exercer  sur  Tin- 
demuité  que  jusqu'à  concurrence  de  la  dixième 
partie  de  leur  rapital.  Bans  cet  état  de  choses,  «n 
vient  dire  :  Ymoi  uae  sorte  decréanciers  (les  créan- 
ciers de  reniée  via^ôres  vhant  encore)  pour  le  sort 
desquels  vous  B*avez  rien  fixé,  et  auxquels  ne 
s'appbquera  pas  exactement  la  disposition  du  pro- 
jet de  loi.  Et  moi  je  réoonds  :  on  se  trompe.  Le 
praiet  de  kû  pourvoira  a  tout.  Le  projet  de  loi  ne 
s'arrête  qu'au  capital  des  créances,  et  limite  fac- 
tion des  créanciers  relativement  à  ce  cai^tal.  S'il 
existe  dans  le  droit  coonnun  des  dispositions  qui 
règlent  cequi,  dans  la  rente  viagère,  doit  être  con- 
sidéré comme  capital,  il  sera  fiacile  de  faire  la 
]«rt  des  «réMciers  viagers  en  leur  appliqaaot  le 
paragrai^e  l*'  de  cet  article. 

Or,  Messieurs,  ces  dispositions  existent.  Il  y  a 
deux  parties  de  la  créance  d'un  rentier  viager  q«i 
vit  encore  :  les  arrérages  déjà  échus  et  m  arvé^ 
nges  à  vennr.  k  t'égm  de  oe«x«ci,  le  créan- 
ciâr  de  rente  viagère  a  le  droit  d'exiger  qu'on 
prenne  les  précautions  autorisées  par  les  lois  oom< 
amiies  pour  conserver  cetie  portion  de  la  rente 
dest  le  projet  actuel  lui  assure  la  ioviseanoe.  Il  a 
le  droit  à  la  conservation  du  dixième  du  capital 
productif  de  la  Tfiite  viagère,  à  l'eflèt  d'obtenir 
msm'à  son  décès  le  paieineiit  annuel  de  la 
dixième  partie  de  la  eeste.  Il  sera  donc  iMÛle  de 
taii  appliquer  la  disposition  do  pn^  de  lov.  Hais 
ce  n'est  paaià  nue  réiide  la  dîittcuilé  qui  a  Itoppé 
quelques  espiÉs  :  elle  se  trouve  plutôt  dans  la 
partie  des  anrénges  lèdius  à  l'époque  de  la  pnn 


nmlgatioo  de  ia  loi  ;  et,  à  cet  égard,  j'ai  à  vous 
soumettre  une  explication  très  simple. 

Je  suppose  qu'il  y  ait  vingt  années  que  le  créan- 
cier de  renie  viag6«  n\n4  refa  d'^awsf:*^  Dans 
la  situation  ordinaire,  ces  vingt  années  lùiseraie«t 
encore  dm»,  si  tooiefeis  la  prescription  n'avait 
paâ  éteint  ce  droiu  II  (iandm  pr^veriMie  soeuM 
égale  à  la  moitié  des  arrérages  éduis»  à  titne  de 
eapiul,  et  fàotre  moitié  à  titre  d'ialépèta,  #aroe 
qe*il  est  de  principe,  en  droit  dnl,  qut^,  daas  kn 
arrérages  de  rentea  viafèrea,  une  aoitié  seule- 
ment est  représentative  d«s  fnûts  dvits,  etraune 
molM  représentative  d'une  portion  du  capital.  Le 
créancier  à  qui  vingt  anoées  d'arréniges  seraieol 
dues,  ee  pré^niera  à  la  liquidation,  et  dtca  x 
Vingt  années  d'arrérages  me  «ont  dues,  maie  ht 
moitié  est  perdue  pour  moi,  aux  termes  de  la  loi» 
parce  que  cette  moitié  est  représentative  de  Tin- 
térèt;  mais  l'autre  moitié,  comme  uepsésentative 
du  capital,  est  conservée.  J'ai  donc  le  droit  de 
demander  la  dixième  partie  de  cette  moitié  de 
mes  arrérages,  en  vertu  du  premier  alinéa  de- 
l'article  10  de  la  loL 

Ainsi*  Hessieurs,  pour  me  résumer  sur  la  posi- 
tion d'un  créancier  viager.  S'agit-il  d'arrérages 
antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi?  il  aura  1& 
druit  de  demander  la  dixième  partie  de  la  moitié 
de  ces  arrérages,  ou  la  vingtième  partie  du  touL 
S'ii^ira-t-il  des  arrérages  à  courir  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ?  il  se  présentera  après  la  liqui- 
dation comme  créancier  de  la  dixième  partie  da 
capital,  et  il  demandera,  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  civil,  que  cette  partie  du  raiiital 
soit  placée  pour  produire  intérêt  à  son  profit  jus- 
qu'à son  décès,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'extinction  de 
la  rente. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  du  droit 
commun.  Vous  peasifree  avec  moi  qu'il  nY  a  rien 
à  *«4 Miter  aux  dispesitions  de  l'article  pour  régler 
le  sort  de  ces  créaiitciers,  puisqu'il  se  trouve  r^lé» 
ainsi  nue  celui  de  tous  les  autres,  d'une  manière 
équitable. 

(on  demande  à  aUer  aux  voix.) 

M.  Bonet.  J'adopte  en  entier  les  éclaircisse- 
ments donnés  par  M.  le  garde  des  sceaux;  mais 
je  crois  qu'il  e-t  nécessaire  delesiransfiormer  en 
un  amendement.  {Plusieurs  voix:  Non, non  I  c'est 
inutile!)  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  avec  des  paroles 
prononcées  à  eetle  tribune  qu  on  (ait  «ne  loi. 
J'insiste  sur  la  nécessité  de  faire  un  atoendement 
qui  aurait  pour  obiet  de  capitaliser  la  moiiié  des 
arrérages  échus,  et  d'assurer,  pour  les  arrérages  à 
venir,  une  pension  viagère  sur  le  dixième  du  ca- 
pital primitif. 

H.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  prie  la 
€hambre  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  une  pro- 
uosition  qui  a  été  indiquée  par  moi  à  la  tribune. 
Je  me  suis  borné  à  pn^senter  Tanalyse  des  prin- 
cipes dudroitcivii  existant.  S'ils  existent,  à  quof 
bon  les  renouveler  et  les  insérer  dans  la  loi? 

(L'article  9  est  mis  aux  voix,  et  adopté  en  ces 
termes)  : 

c  Art.  9.  Les  créanciers  des  ooloos  de  Saint- 
Domingue  ne  pourront  former  saisie-arrèt  sur 
rindeinuité  que  pour  un  dixième  du  capital  de 
leur  créance. 

c  Bn  cas  de  ooncurreoce  entre  plusieuis  créan- 
ciers, celui  à  qui  est  dû  le  prix  ou  une  portion 
du  prix  du  fonJs  qui  donnera  lieu  à  l'indemnité, 
sera  payé  avairt  tous  autres  du  dixième  de  sa 
I  eréenoe. 
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«  Les  créanciers  seront  payés  anx  mômes  ter- 
mes que  les  colons  recevront  leor  indemnité.  » 

M.  le  PréaMeiU.  La  Chambre  a  adopté  dans 
la  dernière  séance  Farticle  10. 

.  Art.  11.  Lorsqu'il  séièvera  des  contestaUons 
entre  divers  prétendants-droit  à  la  succession  d  un 
colon  qui  n'aurait  pas  de  domicile  en  France  et 
qui  n'y  est  pas  décédé,  elles  seront  attribuées  au 
fribunal  du  domicile  du  défendeur;  et,  s*il  y  en  a 
plusieurs,  au  tribunal  du  domicile  de  l'un  deux, 
au  choix  du  demandeur.  • 

Di'ux  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article;  l'un  par  M.  Mestadier,  l'autre  par  M.  DeU 
horme.  L'amendement  de  H.  MesUdier  consiste- 
rait à  ajouter,  après  le  mot  dieédé,  ceux-ci  :  ou 
entre  eux  $t  ses  eréaneiers. 

M.  MeaUiéicr.  J'ai  communiqué  cet  amende^ 
meni  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  qm 
s'est  trouvé  d'accord  avec  moi. 

Plusieurs  membres:  Aux  voixl  aux  voixl 

H.  Pardeaaas  f  rapporteur.  L'amendement 
n'a  pas  été  communiqué  à  la  commission.  Je  ne 
puis  donner  que  mon  opinion  personnelle.  Il  me 
semble  qu'on  peut  l'adopter  sans  difficulté.  11 
rem  pli  tune  lacune  dans  la  législation;  car,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  le  créancier  gui  ne  trou- 
verait pas  un  domicile  è  son  débiteur,  parce 
Su'il  résiderait  en  pays  étranger,  serait  ohligé 
e  s'adresser  en  règlement  de  juges,  à  la  Cour 
de  cassation.  11  faut  éviter  le  plus  possible  les 
procès.  C'est  pour  cela  que  j^appuie  l'amendement. 

(L'amendement  de  H.  Mestadier  est  adopté). 


H.  le  PréaMeal.  L'amendement  proposé  par 
H.Delhormea  pour  objet  d'ajouter  à  la  tin  de 
l'article  la  disposition  suivante  : 

c  Si  aucun  des  défendeurs  n'a  son  domicile  en 
France,  la  connaissance  et  le  iugement  des  con- 
testations sont  attribués  au  tnuunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  et,  par  appel,  à  la  cour 
royale  de  Paris.  » 


H.  PardeMsa,  rapporteur.  Remarques  quld 
il  y  aura  contestation  entre  ceux  qui  préten- 
dront à  l'indemnité.  11  faudra  bien  alors  qu'il  y 
ait  quelqu'un  qui  vienne  la  demander.  Celui  qui 
la  demandera  sera  assigné  au  domicile  élu  par 
lui;  autrement,  il  faudrait  dire  :  il  moins  qu'il 
n'ait  pas  élu  âe  domieite. 

M.  Delheraie.  Je  demande  la  parole  pour  ex- 
pliquer mon  amendement. 

Plusieurs  voix:  Il  est  trop  tardl A  lundi,  à 

lundi! 
La  discussion  est  continuée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


garde  des  seeaox,  MH.  les  ministre  de  l'intérteur, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  lia  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi 
concernant  ^indemnité  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue. 

A  rarticle  1 1  de  ce  projet  de  loi,  H.  Delborme 
demande  qu'on  ajoute  un  paragraphe  en  ces 
termes  : 

c  Si  aucun  des  défendeurs  n'a  son  domicile  en 
France,  la  connaissance  et  le  jugement  des  con- 
testations sont  attribués  an  tnbunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  et,  par  appel,  à  lacour  royale 
de  Paris.  • 

M.  Pardeeras.  Si  H.  Delborme  veut  le  per- 
mettre, je  donnerai  une  courte  explication,  qui, 
je  crois,  le  satisfera. 

M.  le  PréeMent.  M.  Delborme  n'a  que  quel- 
ques mots  à  dire  à  l'appui  de  sa  proposition. 


CHAHBRB  DBS  DâPUTfiS. 

niÉ8IOE!<CB  OB  tf.  HATEZ. 

Séamee  dm  lundi  20  mare  1836. 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures. 

M.  le  président  du  conseil  des  minisMs,  M.  le 


M.  le  baren  Delherae.  Messieurs,  la  loi  ap- 
pelle à  l'indemnité  les  fils  et  filles  de  Françab 
ou  de  Fran(^ises  nés  dans  l'étranger,  en  un  mot 
les  descendants,  les  collatéraux  des  colons  de 
Saint-Domingue,  leurs  héritiers,  donataires  et 
léptaires  sans  distinction. 

De  cette  vocation  si  générale,  k  laquelle  vien- 
dra se  joindre  l'action  des  créanciers,  résulteront 
des  contesUtions  sur  le  partage,  sur  le  droit 
d'y  prendre  part,  sur  la  liquidation  d'anciennes 
créances. 

Dans  ce  conflit,  plusieurs  des  ayants-droit 
seront  étrangers  ou  absents,  d'autres  s'estimant 
sans  intérêt  dans  la  répartition  ne  se  présente- 
ront pas  ;  cependant  il  faudra,  d'une  part,  que  les 
a*|'artageants  justifient  de  leur  qualité  devant 
la  commission,  et  souvent  qu'ils  la  fassent  juger  ; 
il  faudra,  d'un  autre  cété,  que  les  créanciers 
fiassent  régler  judiciairement  leurs  créances  et  se 
fiassent  autoriser  à  exercer  les  droits  et  actions 
du  débiteur;  où  trouveront-ils  des  défenseurs, 
absents  du  royaume  ou  défaillants?  Où  les  uns 
et  les  autres  iront-ils  plaider?  Devant  qui  cite- 
ront-ils le  débiteur  et  où  sera  le  tribunal  compé- 
tent? 

L'élection  de  domicile  attribue  iuridlction  ; 
point  de  doute  là-dessus.  On  peut  même  citer  au 
domicile  du  mandataire;  mais  dans  le  cas  pro* 
posé,  il  n'y  aura  ni  mandataire,  ni  élection  de 
de  domicile. 

Il  y  a  donc  nécessité  d'y  pourvoir. 

La  Cour  de  cassation  prononce  sur  les  règle- 
ments de  juges,  c'est-a-dire,  qu'entre  les  tribu- 
nuux,  tenant  de  la  loi  les  pouvoirs  de  statuer  sur 
les  conte^itations.  elle  décida  lorsqu'il  y  a  conflit 
entre  eux,  lequel  de  ces  tribunaux  restera  com- 
pétent ;  par  cet  acte,  elle  ne  confère  point  le  pou- 
voir judiciaire,  elle  ne  lait  qu'en  régler  Texer- 
cice. 

Ici  la  question  est  toute  différente  :  il  s'agit 
d'attribuer  la  juridiction,  de  la  créer  en  qudane 
sorte,  et  de  rendre  justiciables  de  cette  juridio- 
tion,  des  gens  qui  ne  trouvent  point  dans  le 
royaume  de  jugrs  naturels,  qui  n'y  ont  aucun 
domicile,  oe  s'y  feront  point  représenter,  et  n*T 
viendront  peut-être  jamais.  Une  semblât  le  attrn 
butioo  est  une  fonction  de  la  M,  et  oe  peut  étro 
qu'un  acte  de  la  puissanoe  Mgislatife*  Ces  prin- 
dpei  me  peraisseot  à  l'Uhri  du  doute  et  dé* 
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oionireDi  h  nécessité  de  rameodemeot  proposé, 
dans  lequel  je  persiste. 

H.  Par4esn«s,  rapporteur.  Je  crois  qne 
quelqoes  explications  suffiront  pour  faire  sentir 
à  la  Cliambre  que  Tamendement  n'est  pas  néces- 
saire, atten«iu  que  les  régies  du  droit  commun  et  la 
jnrisijmdence  ODt  sufAianimeDt  pourvu  à  cette 
question,  qui  n'est  pas  spéciale  à  Tindemnité,  et 
qui  peut  se  présenter  dans  beaucoup  de  circon- 
stances. 

Voici  le  cas  qui  a  attiré  l'attention  de 
H.  Delborme  :  un  étran|(er  peut  avoir  droit  à 
llodemnité  ;  il  peut  avoir  des  créanciers  qui 
soient  Français,  et  ces  créanciers  peuvent  nV 
Toir  IMS  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il 
puisse  faire  une  saisie-arrét  ;  donc,  il  faut  qu'il 
obtienne  une  condamnation  contre  son  débiteur. 
M.  Delborme,  supposant  qu*il  existe  une  lacune 
dans  notre  jurisprudence,  propose  un  amende- 
ment auquel  la  commission  adhérerait  volontiers, 
comme  je  le  ferais  moi-même,  si  la  question 
n*était  pas  décidée  positivement  par  le  droit  com- 
mun, liais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

L'article  14  du  Gode  civil  porte  que  l'étranger 
peut  être  assigné  devant  un  tribunal  français  par 
les  créanciers  français.  Le  Gode,  il  est  vrai,  n'a 
pas  dit  devant  quel  tribunal  français  ;  mais  ce  ne 
peut  être  devant  le  tribunal  français  du  défendeur, 
puisque  le  défendeur  est  étranger,  et  qu'une  con» 
damnation  obtenue  à  l'étranger  ne  servirait  à  rien 
en  France.  La  question  a  été  présentée  devant  les 
tribunaux,  et  eAe  a  été  jug<^e  par  eux,  ainsi  que 
par  la  Cour  do  cassation,  dans  le  sens  que  le  créan- 
cier français  qui  devrait  assigner  le  débiteur,  s'il 
était  Français,  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur,  ne  pouvant  lui  trouver  un  domicile 
en  France,  a  le  droit  d'assigner  son  débiteur 
étranger  devant  le  tribunal  de  son  propre  domi- 
cile. 

Je  n'ai  pas  recherché  tous  les  monuments  de 
cette  jurisprudence;  mais  la  question  a  été  no- 
tamment décidée  deux  fois;  par  la  cour  de  Poi- 
tiers une  première  fois,  et  la  seconde  fois  par  la 
cour  de  Golmar. 

Dans  le  premier  cas,  c'était  un  capitaine  suédois, 

r  avait  fait  éprouver  du  dommage  au  navire 
n  Français  dans  le  port  de  Lisbonne;  le  Fran- 
çais ne  voulait  pas  plaider  à  Lisbonne;  il  assigna 
le  capitaine  suédois  devant  le  tribunal  de  Ho- 
chefort,  qui  se  déclara  compétent.  On  attaqua  le 
jugement  pour  incompétence  devant  la  cour  de 
Poitiers,  qui,  par  un  arrêt  du  18  prairial  an  Xlll, 
déclara  que  le  tribunal  était  compétent. 

Une  autre  occasion  se  pré.^enta  ultérieuremf^nt. 
Un  créancier  français  avait  à  former  une  action 
contre  un  débiteur  demeurant  en  Allemagne.  11 
assigna  son  débiteur  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  à  lui  créancier.  Le  tribunal  se 
reconnut  compétent.  Appel  devant  la  cour  de 
Golmar,  qui  statuaen  vertu  de  l'article  14  du  Gode 
eivil,  attendu  que  le  Français  a  droit  d'assigner 
son  débiteur  étranger  devant  un  tribunal  français, 
et  que  puisque  l%tranger  ne  demeure  pas  en 
France,  cedoit  être  devant  letnbunal  du  créancier, 
juge  en  vertu  de  la  compétence. 

On  se  pourvoit  en  cassation ,  et  par  un  arrêt 
du  7  septembre  1808,  le  pourvoi  est  rejeté,  attendu 

3ue  la  cour  de  Golmar  s'est  conformée  à  l'esprit 
e  Tarticle  14  du  Gode. 

Puis  donc  que  la  jurisprudence  a  suffisamment 
interprété  le  droit  commun,  et  que  la  question 
actuelle,  loin  d'être  spéciale  à  l'uidemniié,  peut 
rentrer  dans  tous  les  cas  où  des  Français  ont  des 


créances  contre  des  étrangers,  j'espère  qne  la 
Ghambre  reconnaîtra  rinotilité  de  l'amendement 
proposé,  et  que  l'honorable  membre,  satisfait  de 
ces  explications,  retirera  sa  proposition. 

M.  le  baroB  Delhornse.  Si,  comme  M.  le 
rapporteur  vient  de  le  déclarer,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  un  étranger 
peut  venir  prendre  son  domicile  en  France,  y 
attirer  son  débiteur  étranger,  et  obtenir  contre  loi 
des  jugements  réguliers  et  exécutoires,  je  consens 
à  retirer  mon  amendement* 

M.  le  Prësldent.  L'amendement  étant  retiré, 
je  mets  aux  voix  l'article  1 1  tel  qu'il  a  été  amendé. 

Get  article  est  adopté.  La  Ghambre  adopte  sans 
discussion  les  deux  articles  12  et  13,  ajoutés  par 
la  commission,  consentis  par  le  ministère,  et 
conçus  en  ces  termes  : 

«  Art.  12.  Les  contestations  renvoyées  devant 
les  tribunaux  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7 
seront  jugées  comme  matière  sommaire,  à  moins 
qu'il  ne  s^élève  quelque  question  d'Btat. 

c  Art.  13.  L'état  des  liquidations  opérées,  conte- 
nant le  nom  du  réclamant,  le  montant  de  l'indem- 
nité, la  dé.<ignation  et  la  situation  de  l'objei  pour 
lequel  elle  est  accordée,  sera  annuellement  dis- 
tribué aux  Chambres.  » 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Gonstant  pro- 
pose l'article  additionnel  suivant  : 

«  La  présente  loi  ne  pourra  préjudicier  à  l'avenir, 
et  dans  aucun  cas,  au  principe  fondamental  de 
Pinalienabilité  du  territoire  français,  autrement 
que  par  le  concours  des  Chambres.  • 

H.  Aacler  da  C^éxand.  La  question  préa- 
lable! 
(La  parole  est  donnée  à  M.  Benjamin  Gonstant.) 

M.  BeBiamiB  C^onslant.  Messieurs,  lorsque 
j'ai  propO'sé  Tarticle  additionnel  que  j  ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  je  ne  me  flattais  point 

Îiu'à  la  fia  d'une  discussion  longue  et  appro- 
ondie,  cet  article,  bien  qu'il  me  paraisse  d^une 
grande  importance,  pût  encore  captiver  votre 
attention,  il  n'était  destiné  qu'à  soulager,  en 
éclaircissaot  une  question  difliciie,  sur  laquelle 
les  ministres  auraient,  ce  me  semble,  dû  s'ex- 
pliquer clairement,  ceux  d'entre  nous  qui,  votant 
pour  le  projet  ne  pourraient  le  faire  dans  Tétat 
actuel,  qu'avec  un  sentiment  de  peine  et  d'in- 
quiétude; car  ils  se  trouvent  placés  dans  l'alter- 
native ou  de  repousser  une  mesure  qui  cicatrise 
une  des  plaies  les  plus  envenimées  de  la  France, 
et  accorde  à  de  longs  malheurs  quelque  adoucis- 
sèment,  ou  de  laisser  en  péril  un  principe  fonda- 
mental, consacré  par  tous  les  antécédents  de 
l'ancienne  monarchie,  maintenu  selon  moi  par 
la  Charte,  et  dont  le  raisonnement  et  les  faits  prou- 
vent  également  la  nécessité.  Mais  je  viens  d'ap- 
prendre, avec  quelque  surprise  et  une  grande 
satisfaction,  que  plusieurs  orateurs  se  sont  fait 
inscrire  pour  ou  contre  cet  article  additionnel* 
J'en  conclus  que  la  Ghambre  ne  répugne  point  à 
entrer  dans  l'examen  du  principe  qu'il  est  destiné 
à  proclamer  de  nouveau,  et  je  reconnais,  dans  cette 
disposition  de  mes  honorables  collègues,  le  désir 
louable  d'aborder  franchement  et  conï^ciencieu- 
semenitoutes  les  questions  qui  intéressent  Thon- 
neur  et  le  saïut  de  notre  pays. 

Cependant  je  m'abstiendrai  avec  soin  de  rien 
reproduire  de  ce  qui  vous  a  déjà  été  dit  dans  la 
discussion  générale.  Les  faits,  dans  les  deux 
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seMt  V0Q6  Mt  été  ampteneot  «et  lainâDaasaamii 
«Kpoito.  Ln  tWoeks  «ut  été  léêsonléet  éw  émx 
parts  avec  tagadlé.  Je  ixiroe  donc  «a  tàckeii 
répondre  à  qiAelfiies  ekjeoiiaoa  -qjm  m^ust  pam 
plus  ou  moins  spécieuses. 

Je  conmeDcemi  par  «léolarar  qae,  m  Ja  ^Istinc- 
4ioa  iadiquèe  par  èL  k  président  du  coaaeil, 
eaire  Je  terriiaire  •Oflotineotal  et  kê  eoia«ini^ 
avait  été  reooaoo,  j^aucais  béaifté  à  pieodre  4a 
paioie.  Je  rstnis  qu'on  iuette  ^aelque  diRè- 
«euœ  eatre  des  ealonies  loiulaiHBs,  e^^sées 
à  être  prises  et  reprises  péaiigtirii/ois  au  ipieaiier 
signal  de  guerre,  et  les  parties  constitutives  d'un 
rojanoie.  Mais  œ  a'€St  pas  oe  4eot  il  e'agit. 
M.  Ae  président  du  eonseU,  91M,  an  comnence- 
flMBt  de  aoo  éiacoura,  airait  paru  leoooaalire 
cette  dîstiaction,  n*a  pas  pecsÉaté  dans  ioa  d«ie. 
Gomne  po«r  ee  réserver  sa  moyen  de  ■eveiiir 
sur  les  concessions  qu'il  avait  laites,  il  a  donné 
les  plus  grands  éloges  à  un  orateur  qui  avait 
défendu  avec  éradiiiott  et  avec  élégance  le  sfs- 
léme  opposé  :  c'est-è-dire  la  possibilité  pour  le 
roi  de  céder,  aaaa  ia  paiticipatiaa  des  autres 
pouvoirs,  iifie  portion  ^oelconqae  de  territoire  ; 
-et,  ëe  la  sorte,  il  sous  «at  airivé  dans  o^le  occa* 
aion  ee  qui  noiu  arrive  dana  presque  toutes. 

Quand  nous  avons  entendu  M*  le  piésidest  dn 
conseil,  nous  savons  bien  qoelles  sont  ses  de- 
mandes, mais  nous  ne  savons  jamais  quelle  est 
aa  doctrine  ,  et  n  un  proverbe  trivial  dit  :  qu'à 
chaque  jour  suCit  sa  peine,  Wi.  les  niniauvs 
jamoltat  se  dire  :  qn*i  cbaqne  oirconstanoe  sudlt 
aa  logique.  11  eu  résalte  que  les  lois  restent,  que 
les  paroioB  OMnistérieMes  s'envolent,  et  que  sou- 
vent, vingi-qiiatre  heures  apréa  avoir  obtenu  de 
nous  une  décision  par  des  raisonnements  dans 
un  sens,  on  en  sollicite  une  taute  opposée  pur 
des  raifionnements  dans  un  sens  contraire. 

Me  permettres-vous  de  vous  citer,  en  peu  de 
mots,  un  exemple  puisé  dans  la  discussion 
adoelle.  et  qui,  saas  tenir  à  la  question  que  je 
traite  cuoe  maniése  ioMnédiate,  -v  rentre  pour- 
tant, comme  avertissement  k  la  Cbambre  de  ne 
paa  considérer  les  déclarations  mialstérielles 
oaowie  (!faoses  durables  et  garanties  rasaurantet»? 

Lorsque  les  mtaîslres  ont  eu  à  répondre  aux 
craintes  de  quelques  membres  sur  la  solvabiUté 
d*iiatti,  vous  avex  entendu  «tes  éloges  sans  Un  des 
ressources  de  cette  nouvelle  républiqne,  de  soa 
économie,  de  sa  kmuté.  le  ne  révuqnn  en  doute 
la  iuHtice  d'aucun  de  ces  éloges  ;  mais  je  n'ai  pas 
été  peu  surpris  d'enlendre,  le  leiideaiHin,  le« 
mêmes  minhitres,  ayant  à  justifier  les  béoéiioes 
énormes  faits  par  les  entrepreneurs  de  l'emprunt 
ant  dépeas  des  oolons,  nons  |>arler  des  ri:«qnes 
immenses  qui  excusaient  ces  bénéfices.  La  oon- 
traéiction  était  niaaifesle.  8i  ia  solvabilité  d'Haïti 
eut  hors  de  doute,  il  n*y  a  pas  tant  de  risques, 
et  les  bénéfices  énormes  des  ptéieors  sont  des 
flbveurs  coupables  ;  s'il  y  a  beaucoup  de  risques, 
niera  re  que  disaient  les  «Inistrea,  4e  la  solva- 
UUté  d'HaUi.  n'étaH  pas  fondé.  Mais  qu'importe  t 
Dans  le  premier  cas,  il  (allait  rasnrer  les  uns , 
dana  le  second,  réfuter  les  autres.  Quoi  de  pins 
aimple  que  de  dire  altematlvemest  le  pa«r  et  le 
contre? 

ftenMrquei.  Heasienfs,  no*en  rappelant  ned,  je 
neoiiie  et  n  aoeaae  pas.  «n  toutes  cbaaes,  Tim- 
pnrtanteot  d'atteindre  le  but  M*nnaenv«e: 
quand  ee  bnt  Oit  de  vivreaajnar  lejnnr,  etqnVm 
parvient  à  vivre  ainai  depuis  quatre  années,  il  y 
a  certainement  de  rbabd»Hé  dans  tea  nN>yens. 

Mais  J'en  condos  que  pnisqne  MM.  les  minés* 
ont  des  nriuawnia  ponr  chaque   droan^ 


pnaqw,  te  dieonatance  passée,  famn 
ment  passe  avec  elle,  et  pnw|«e  ieurs  «*arâes 
d'aujourd'hui,  pouvant  être  contredites  par  celles 
de  demain,  ne  signiieiUnen  pnor  iltrenir, -t'est 
la  Ini-qni  dot  s'napliqner  nnr  netafvesird^nnn 
manière  niable. 

J^ai'dit  ipie  je  ne  rentrerais  point  dana  le  détaM 
des  fdts  qne  nlnsieurs  oraleuiiB  vans  ont  lap- 
pelés,  «t  que  j  écarterais  même  une  dicussion  4t 
théorie  -que  je  ne  poorrais  qne  renouveler.  Je 
ne  remonterai  donc  ni  aux  traités  C00i:ln4  par 
nos  rass,  repoussés  par  les  Stots  an  grand  avan- 
iage  de  la  rranee,  car  o^  reftis  naos  ont  pins 
d'une  lob  eoaaervé  des  prnvincea  (4a  Guyenne, 
par  enennile.  après  le  traité  de  Loonre^,  ni  dana 
rexaoMn  dei  atteintsea  partéea  à  ce  droit  natiawA 
par  dea  princes  liibles  nu 'despotes.  SenleoMUt  je 
daosanderat  ad  en  nurait  été  copeau  royaume,  si 
les  conoessiona  dn  roi  iean  enaaant  élé  reaariésa 
comme  une  partie  inviolable  de  sa  prérogative, 
et  si  iea  Btats  avaient  gardé  un  silence  eèsé» 
qnienx  au  traité  de  Madrid;  tt  puisqu'on  v««t 
invoquer  l 'histoire,  je  dédnre  que,  Toyam  d'une 
part  que  rinierveotioa  ou  la  résistaace  des  BtsAa 
a  été  souvent  utile  et  préservatri^,  et  de  l'autre 
part  qne  des  traités  oondna  sans  wtie  interven- 
tion nnt  été  humiliants  et  désastreux,  je  pense 
qnll  est  bon  de  consacrer,  par  une  mesurelégia* 
iative,  cette  saintaire  inlerventioB. 

Faites,  nous  a  dit  M.  le  ministre  des  finanoea, 
faites  de  la  diplnmatie,  de  la  politique  extérieure 
avec  de  semblables  théories  1  et  4)etle  exclamation 
n'était  que  le  conuueutaire  de  la  phrase  de  M.  de 
Préoilly  :  <  Il  ne  dépend  pas  d'un  peuple  de 
décréter  Tinviolabilité  de  son  lerritotre  ;  celle 
Inviolabilité  relève  de  la  Pravideuce  et  du  Dieu 
desamiéee.  » 

Sans  donle,  il  est  fsdle  dVcnmnler  une  réu- 
nion d*hypothé«e3  qui,  enlevant  ù  un  peuple 
tout  mo>en  de  défense,  le  réduisent  à  se  mutiler 
pour  conserver  un  reste  d'existence  qui  par  là 
même  devient  précaire  et  honteuse.  Mais,  dans  la 
réalité,  les  chof^  humaines  sont  rsrement  ausai 
tranchées.  L'iaipossibilitédela  défense  tient  ponr 
le  moins  autant  à  la  disposition  morale  d'un 
peuple  qd^nnx  ressources  matérielles  auxquelles 
d  n'est  borné  qnVn  apparence,  et  que  peuvent 
remplacer,  sonvent  au  moment  oà  aes  ennemis 
le  croient  abattu,  me  énergie  soudaine  et  dus 
efforts  héroïques.  Or,  le  pnndpe  de  rioaliéon* 
biliié  du  terriioire  est  émioemmeot  propre  à 
créer  celte  dtaposition  morale,  à  ranimer  celle 
énergie,  a  produire  des  eCTorts  inattendus*  Une 
nation  prelondément  convamcue  qu  elle  ne  peut 
déserter  aucune  portion  du  sol  de  aes  pères, 
soutiendra  plus  iongtemps  Taseaut  dea  drcons- 
taaces  qui  seinbleat  âéseq>érées.  Bile  verra  dans 
la  loi  une  itéceiiaité  sana  appd,  une  néceasilé 
qui  eonurebalancena  les  nécessités  pbysiqnes  ; 
et  parce  qu'elle  aura  cru  laq>oasil>le  de  céder, 
elle  vaincra 

i*oae  ralHnner,  cnst  m  grende  partie  narœ 

Sua  le  prindpif  de  rioaHénabilHé  du  lenftoire, 
lait  prcnondéflMot  gravé  daosVesprft  de  noa  im- 
mortellea  ariaées,  dés  le  oonMnencemenl  de  notre 
lutte  contre  rSurope^  c'est  parce  qu'etlea  le  regar- 
daient eommevne  Km  qne  nul  ne  ponvait  enfreio- 
dre,  comme  nae  néceosité  mysténenas  et  sacrée, 
qu'elles  ont,  en  dépit  de  rioeapérience,  dn  dénne- 
ment,  de  la  trahison,  mairAenn  d  gloricnaement 
rintégnié  du  lerriu>lre  françaia. 

On  ntijectTaque  oms  tnlsoononwnts  dépaaaent 
le  but  de  mon  artiele  nddiëonnd  même.  Puisque 
)e  demande  qne  Iea  Chambres  ininrvieanent  qoind 
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ils'iSttdeeMMo^laniure,  j'«dtMl0  donc  ces 
4Xii^M  cMMBe  peMÉlklea.  Imuem,  mm  entrer 
dtOB  les-cu  nÉMOHOt  tarat  oé  celte  pniiÉilUé 
s préieateraît,  «e  temeMKHiB fts  rMraeo8e4tf- 
ftraïQt  de  i'iwBMÉMirt  selesnel  et  pabilc  de 
iHijinn  DomlmEi  4ku  fiar  le  Pmnoe  etdâpesi- 
tairee  de  en  lAeHiiiéei,  oe  deB  tndiaactiûos  cImh 
dartîatts  dHu  e«Beîl  de  six  «i  de  eept  «Meielm 
iflos  ertIiMireaiest  eootre  les  ioalnMiettls  d'mù 
eesét  Oetle  éÊia0e  qne  i'«8|ière  tiottver  danB 
«■e  naïkNi  coomie  la  oétre,  je  pente  qiVw  la 
Iroviera  toofûBM  dent  «le  AnemMée  IraecaîM, 
ncMahrewie  et  iidépeedaiMe,  tandis  que  je  oedon- 
terais  fort,  je  Tayoue,  qo*elle  ne  8*alfaibllt  ttm^ 
oomp  daae  les  tèmèbtes  de  négf^ciatiens  oocukes, 
où  la  fatigue  individaeUe,  le  désir  de  as  oouifiro- 
fliellre  sa  fteœ  par  un  courage  trûié  d'eidnià- 
iretô,  des  inlérro  peruMiels  enliii,  que  je  ne 
veux  m  désigner»  ni  préfocr,  pourraient  defenir 
les  motifs  secrets  de  condescendances  pusillanimes 
OQ  crraioeCles. 

D*atlleaif8,  n*est^l  pas  maoifei^te  que  la  seole 
pefspedife  devoir  à  préposer  des  cessieos  pa- 
feSies  foreeim  les  flmislres  à  ne  pas  en  supposer 
UgAremest  la  nécessttét  ile  craindront  nos  débats 
plw  qji'mae  batvMe,  et,  dass  cette  crainte  ssHi- 
taire«ils  essayeront  de  fahicre  reaaemi  pour 
n'avoir  pas  à  paraître  devant  nous,  et  afec  le  ooo- 
nge  B«tM«l  œtle  crainte  minisiérieile  sauvera 
kPraoee. 

On  orateur  pomlait  ions  a  opposé  celle  paWi- 
(Hé  qae  fievoque  •:  il  nous  a  moniré,  dans  la 
fnerre  d'Amérique,  le  Parieiieat  anglais  caasani 
Ta  perle  des  colonies;  lord  Ghaiham  meroelaot  sa 
pâme,  et  enterré  dans  Westminster  penr  lui  avoir 
ôté  éioquemment  un  empire. 

Je  ne  snivrai  point  cet  orateur  dans  sa  discus- 
sion :  je  me  bornerai  à  lui  demander  ponixfaoi  et 
osa  ment  il  a  cenfèndu  deux  dioses  directement 
apposées?  LePaifesDent  anglais  a  proveqoé,  dit^il, 
des  cessions  de  lanritoire.  Ëii  bien  1  S'agit-il  id  de 
Bons  antorifler  à  deaiaoder  de  pareilies  cessions? 
BÉna  sm  .contraire,  il  s^agit  de  nont  autoriser  à  les 
contester;  ce  qui  est  autre cbweassBrémeot  Neas 
■aseroos,  jd  vous  adsftBS  mon  arttde  addiUoonel, 
jaaoaiB  appelés  à  délièérer  sstr  ua  tel  ei^et,  à 
■Mînsiiae  le  rei  oenoos  y  appelle.  JNonsne  poor- 
ions  donc  jamais  pivroquer  le  déaiemfaresoentde 
la  aonarcbie,  noss  pewrons  lent  -au  ptes  nous 
y  opposer. 

Je  ne  m*appesanlini  pelai  sur  on  avantage  de 
la  diapositioB  que  je  rédame,  pance  que  déjà 
cet  avantage  voas  a  dté  développé.  N'4»l-ti  pas 
heBreoa  ^*on  roi,  trabi  par  la  Cartuae,  paisse 
opposer  à  on  eaaend  qm  alvse  de  sa  foroe  sa 

SDopre  impaissaaœ,  et  'préseaker  à  l'antopaooe 
'on  vainipiear  ivpe  de  succès,  la  perspective 
d^ne  résiniaace  iadépendaaie  de  «la  volonté  de  sa 
victime?  Ne  sentez-vous  pas  qae  rieo  Vest  plus 
proore  à  èe  raaseaer,  par  son  intérêt  oiésse,  a  la 
fliodératim? 

QlHHe  étrange  :  le  pi»  ardeat  adversaire  da 
pnndpede  l'iaaliéBaMilé  du  territoire  a  reoanaa 
œt  avantage,  et  il  ea  fait  an  ou^f  d'aceasation 
osstre  le  principel  IL  de  i>rônilly  oaas  dit  ea 
proves  termes  :  Le  roi  Fraoçois  1h'  trsova  dans 
les  StalB  la  eaotsaiate  qail  ohevoliaiL  On  veut 
donc  i|ae  daas  «ae  ciMMulance  paseille,  oa  «ai 
■aHMttseax  coauns  Tnacois  h'  ne  tromm  fias 
cette  contrainte;  c'est-à-dire  que  son  Baaonii, 
certain  qu'il  peat,  desaaeDle  amorHé,  démeaièrer 
le  noyaanae,  4e  force  à  oe  dëoseoitoremeui.  «OeMe 
aauvegasde  de  la  firanee,  qae  IVaogois  1**"  i«fa* 
qaaft  et  tranvait,  aoas  vonlei  Téler  1  ms  nds. 


et  les  livrer  sans  défense,  ainsi  qaeleatspevples, 
4  la  pression  des  éféaemeeliqal  ioflinfiil,  m  ne  le 
-sait  «ne  trop,  sar  <aas  les  oaraoïérea.  ^  un  lenr 
arracDe  des  caaeesslaas  eai  flMtlIeot  «e  superbe 
empire,  vous  voales  qu't4les  ssieat  éirévotables 
et  «Témédiables;  si  farais  l)esola  d'arfMiraeots 
péreoiptoires,  les  paroles  de  IL  de  fMnilly  m'en 
fourairaleaL  le  durais  avec  lai  :  Pmnooîs  I**^ 
troava  la  coalraiale  qu'il  cbeedMit  ;  et  j^qoote- 
rais  :  lorsqn'oa  rai  la  cbercke,  il  est  boa  qn*ii 
la  trouve. 

Man  aa  oaas  a  parié  iusqu*ici  dans  ane  auppo- 
sitiun  qui  o^st  pas  la  seule.  Oa  voas  a  teujeurs 
peint  les  cessions  delemisire  comme  aa  résaltat 
de  la  néoessiié.  Je  vieae  voasaouflsettreaiie  autre 
auppasUion,  aa  f)oar  mieux  dîne  emHPaater  à 
rhistoire  on  Mt  bien  connu.  Je  me  fôHêtle  de  oe 
qu'il  n'est  pas  tiré  de  la  nôtre. 

Vans  savei  tons  quels  étaient  les  rsrpporls  de 
Gkades  II  avec  Loai^  XIV.  Vous  savez  les  détails 
de  la  vente  de  yoakeraae  qui,  certes,  ne  fut  pas 
motivée  sur  IsBèccssIie,  mais  sar  le  désir  d'avoir 
des  subsides,  sans«n  deauinderau  parlement.  La 
veatede  Oonker^e  fat  uabien  pour  la  France: 
mais  ce  n'est  pas  ici  la  question.  Voiïlez-'voasqif  à 
uneépoquequelcoiique,  sous  d^aatr^-s  rois,  d*autres 
ministres  paissent  en  faire  aatant?  Bh  bien!  tons 
les  argttoienls  qu'on  dirige  eorrtre  le  piincipe  de 
rinaliénabUitéou  lerritoirevoniàcerésuhat.ll.de 
Frémlly,  ne  Ta  pas  nié.  41  a  réclamé,  ocimme  un 
droit  royal,  la  facalié  de  céder  même  un  port 
de  France.  Bn  vous  dépouillant  du  droK  d^inter- 
veation  dans  des  Iransactions  pareHYes,  vous 
aatorisehec  (je  répète  des  expressions  déjà  pro< 
iMN<oées  à  cette  tribune),  vous  aatonseries  les 
tniotstres,  dans  eisqnante  ans,  dans  an  siècle,  à 
vendre  pièce  à  pièce  le  royaume. 

Je  ne  dirai  qu*un  mot  sur  la  prérog^itive  royale 
et  jetàriieraiqo'il  soit  clair.  La  prérogative  royale, 
est  indii^peBsable  à  la  liberté  dans  ane  monarcbie 
coQStitalionnelle,  et  si  ane  Assemblée  y  pouvait 
attenter,  la  liberté  n'eaisterait  pins.  Mats  lapréro- 

rve  royale  est  ILnitée  cNes  nous  par  la  G^iaftc. 
.  non  seulement  la  Charte  ne  place  point  dans 
lesattribucionsde  la  prérogative  royale  les  cessions 
de  ternioire,  par  la  seule  volonté  du  nïonarqne, 
mais  elle  sV  appose  implicttement  par  idnsieurs 
de  ses  artid<9S.  Ole  ite  veut  pas  qae  le  monarque 
dispose  arbitrairement  de  la  vie,  de  la  propriété, 
de  la  liberté  de  ë^  sa^ets.  Me  ne  veiK  pas  qu'il 
les  distraye  de  lears  juges  naturel.  Bile  ne  veut 
pas  qall  les  arive  des  garanties  protectrices.  Or, 
toutes  ces  cbones  probîl)ées  par  la  Charte, sont 
i'effet  inévitable  des  cessions  da  territoire. 

Certes,  au  temps  où  nous  vivons.  Il  n*e8t  pas 
iadiiférentaoï'babitants  des  Pyrénées  d^être  Fran- 
çais ou  Sspamols,  ni  à  ceux  du  d^rtement  de 
pAtn  d'être  Praoçais  ou  Sardes.  ITest-H  pm  juste 
ffte  ce  baaieversemeot  de  rStett,  des  citoyens, 
imeréit  poar  an  seul  individu  par  notre  pacte 
fondasMBtaly  ne  caisse  eTapérer  ea  masse  sans  qae 
tous  les  dépositaires  de  la  puissance  législative 
interviennent? 

Les  ORnistres  nous  diront-fls  que  leur  respon- 
airt>ilité  tîeal  Heu  de  rartide  addiHonnel  que  je 
vous  souanets?  Loin  de  moi  de  répondre  que  leur 
respoasablMté  n'eA  qa*une  illusion.  Je  croirais 
accuser  la  Ghamère  plas  que  les  minli^res. 

Si  leur  responsabilité  n'était,  en  effist,  qu'une 
îMuaion,  quelle  en  serait  la  cause?  IjC  manque  de 
rtle.  <ni  de  eaorape,  aa  d^indépendaoce  de  la 
Gbambre  des  députés,  accnsatriee  autorisée  ée» 
ministres.  Il  y  a  nne^vérilé  dont  fl  est  Cantant 
plus  néoessaire  de  nom  bien  pénétrer  qtfdle  est 
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profoodéoieot  gravée  dans  ropioioa  de  qos  com- 
metiaols  :  c'est  qu'en  défloitive,  lorsque  de  mau- 
vaises lois  se  font,  lorsque  des  vexations  s'exer- 
cent, lorsqu'on  prend  des  mesures  politiquement 
funestes  ou  financièrement  ruineuses,  ce  sont  les 
Chambres,  qui  en  sont  moralement  responsables, 
et  que  cette  responsabilité  pèse  plus  particulière- 
meut  sur  nous,  car  nous  sommes  armés  par  la 
Charte.  Tout  assentiment  à  ce  que  nous  désapprou- 
verions serait  un  ciime,  et  le  silence  même  serait 
une  complicité. 

Je  rejette  donc  cette  idée  si  numiliante  pour 
nous,  si  décourageante  pour  la  France,  que  la 
responsabilité  ne  soit  qu^ne  vaine  forme  ou  une 
promesse  dérisoire.  Quelque  vaguement  qu*elle 
soit  énoncée  dans  notre  Charte,  avec  une  Chambre 
de  députés  librement  élus  et  indépendants,  elle 
sera  toujours  une  imposante  réalite. 

Hais  dans  la  question  qui  nous  occupe,  la 
responsabilité,  pour  être  réelle,  n*en  serait  pas 
moins  tardive ,  car  la  punition  du  ministre  ne 
nous  rendrait  pas  le  territoire  cédé.  Après  la  vente 
de  Dunkertiue,  le  ministre  mourut  dans  Pexil; 
mais  le  dommage  fait  à  TAngleierre,  et  pour  mon 
pavs  je  m*en  félicite,  ne  fut  point  réparé. 

Mon  article  additionnel  remédie,  si  je  ne  me 
trompe,  aux  Inconvénientsque  j*ai  mis  sous  vos 
yeux  ;  et,  pour  ma  part,  son  adoption  est  nécessaire 
pour  que  je  vote,  sans  scrupule,  en  faveur  de  la 
seule  opération  ou  ministère  à  laquelle,  depuis 
quatre  bieu  longues  années  (MouvenutU  à  droite)^ 
j^ai  pu  donner  mon  assentiment. 

Sansdoule,  touten  atutchant  une  grande  impor- 
tance 4  cet  article  additionnel,  je  répugnerais, 
même  après  son  rejet,  k  voter  contre  le  projet 
de  loi.  Biais  je  voterais  avec  inquiétude,  car  je 
vefrais  un  principe  préservateur  mis  en  question. 
Si  je  m'y  résignais,  c'est  que,  dans  Tespoir  i|Q*un 
autre  ministère  ou  plus  tard  cette  Chambre  même 
remettraient  en  vigueur  ce  principe  indispensable, 
'e  ne  voudrais  pas  nuire  aux  intérêtsdu  commerce, 
i  ceux  des  colons,  à  ceux  de  la  race  trop  bng- 
temps  proscrite  devant  laquelle  s*ouvre  la  carrière 
de  la  civilisation. 

Tels  seraient  mes  motifs.  Vous  voyex  qu'ils 
diffèrent  de  ceux  qu'il  a  plu  à  MM.  les  ministres 
de  nous  attribuer,  ils  ont  parlé  d'inti^rêts  révolu- 
tionnaires, de  germes  de  discorde,  d'éléments  de 
couflacration,  de  pays  perdu  pour  nous,  s'il  était 
dans  la  route  régulière,  iignore  ce  que  sont  au- 
jourd'hui les  intérêts  révolutionnaires.  Je  sais  que 
ce  que  nous  désirons:  c'est  l'affermissement  dans 
tous  les  pays  de  la  liberté  l^ale,  et  que  partout 
où  elle  s  établit,  ce  n'est  pas  pour  nous  une  perte, 
mais  une  conquête. 

C'est  parce  que  nous  ne  voulons  point  de  germes 
de  discorde,  point  d'éléments  de  conflagration  que 
nous  volons  pour  l'affranrhisseinent  d  Ualti;  et  le 
même  motif,  avec  d'autres  plus  sacrés  encore, 
nous  fait  détester  la  politique  barbare  qui  entre- 
tient la  discorde  et  qui  prépare  la  conflagration  en 
foulant  aux  pieds  la  religion  et  la  pitié. 

Si  nous  voulions  des  éléments  de  conflagration 
et  de  discorde  nous  les  puiwrions,  pour  Tinté- 
rieur,  dans  les  mesures  pu<^rile8  et  funestes  qui 
blessent  la  nation  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus 
irritable^  et  pour  l'extérieur  dans  la  sacrilège 
hypocrisie  q^ul  livre  les  Chrétiens  aux  Turcs. 

Au  reste,  les  insinuations  que  je  repousse  sont 
peut-être  une  nécessité  de  la  situation  de  MM.  les 
ministres;  notre  assentiment  présumé  dans  la 
transaction  avec  Haïti,  leur  a  fait  craindre  u'ètre 
suspects  :  ils  ont  prot«*slé  prudemment  contre  une 
alliance  importune.  Qu'ils  te  rassurent ,  elle  ne 
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sera  pas  de  lonaue  durée.  Ld  projet  actuel  est 
une  exception.  Leurs  autres  projets  nous  repla- 
ceront dans  la  position  où  ils  nous  dérirent  Ils 
n'ont  pas  tant  besoin  dese  disculper  de  nous  avoir 
pour  alliés  :  ils  nous  trouveront  pour  adversaires 
dans  la  discussion  de  ces  lois  destructives  du  reste 
de  nos  garanties,  de  ces  lois  dont  Tune  prive  de 
ses  droits  civiques  une  classe  instruite  et  indé- 
pendante; dont  i^autre  supprime  le  jury  sous  de 
vains  prétextes,  et  dont  la  troisième  est  la  tenta- 
tive la  plus  impuissante  et  la  plus  mal  combinée 
pour  la  résurrection  d'un  simulacre  d'inègdité  qui 
ne  satisfait  aucun  système  et  semble  ridicule  à 
tous  les  partis. 

Je  persiste  à  demander  l'adoption  de  Tartide 
additionnel  que  j*ai  proposé. 

(La  demande  de  la  question  préalable  se  fait  de 
nouveau  entendre;  mais  il  n'y  est  pns  donné 
suite.  La  parole  est  donnée  à  M.  de  Frenilly.) 

M.  de  FrealIlT.  Messieurs,  les  choses  viennent 
de  rentrer  dans  1  ordre  dont  la  discussion  géné- 
rale les  avait  écartées  ;  Topinion  que  vous  venes 
«l'entendre  est  naturelle  et  conséquente  et  c'est  à 
elle  seule  que  je  voudrais  avoir  A  répondre.  Mais 
cette  question  n'est  pas  de  celles  qu'on  improvise, 
e!  je  ne  puis  opposer  que  peu  de  mots  à  ce  que 
j'ai  à  peine  pu  saisir. 

0(1  vous  a  dit  que  les  Chambres  françaises  ne 
pouvaient  nuire  à  l'Blat  comme  l'avaient  fait  celles 
d'Angleterre  dans  une  circonstance  que  j'ai  citée, 
parce  qu'on  n'invoque  pour  elles  que  le  droit  de 
contester  les  cessions.  Mais  oublie4-on  une,  qui 
conteste  discute,  et  que  c'est  bien  asses  ou  droit 
de  discuter  quand  l'exercice  en  retentit  dans  toute 
I  Europe. 

Quant  à  François  1*',  il  chercha,  en  effet,  une 
contrainte.  11  la  chercha  parce  que  nul  n'avait  le 
droit  de  la  lui  imposer.  Il  suscita  un  pouvoir 
pour  la  défense.  Qui  donc  empêcherait  un  roi  de 
France,  réduit  aune  extrémité  si  fâcheuse  et  tonte 
d'exception,  de  recourir,  comme  François  1*%  A 
une  exception  ?  et  de  dire  comme  lui  :  «  Mon 
peuple  n'y  consentira  pas  I  • 

Sur  tout  le  reste  du  discours  que  vous  venes 
d'entendre.  Messieurs,  je  me  trouverais  réduit  au 
silence,  si  une  étrange  communauté  d'arguments 
ne  m'avait  d'avance  préparé  à  y  répoudre.  Je 
l'avouerai  donc  franchement  à  la  Chambre,  et  sans 
vouloir  ni  la  séduire  ni  lasurprendre,  je  viens  ré- 
pond re,il  est  vrai  ;  mais  c'est  en  essayant  de  ré- 
soudre quelques  problèmesqui  lui  furent  présentés 
la  semaine  dernière,  et  de  conclure,  si  je  le  peux, 
sur  la  plus  grande  question  qu'elle  ait  encore  agi- 
tée. C*t^t  une  fatigue  que  je  vous  propose,  Mes- 
sieurs, mais  nous  sommes  ici  pour  nous  ennuyer; 
cette  discussion  doit  nous  survivre  et  votre  di- 
gnité  me  semble  demander  qu'elle  passe  complète 
à  nos  successeurs. 

Au  surplus,  l'excellent  résumé  du  rapporteur  de 
votre  commission  m'exempte  d'une  partie  de  ma 
tâche,  et  la  lecwrede  son  travail  m'a  donné  la 
satisfaction  de  rayer  une  grande  partie  do  mien. 

Je  ne  rappellerai  donc  pas  ici  que  le  premier 
orateur  entendu  sur  cette  question  entreprit  une 
tâche  inférieure  k  son  talent  en  prouvant,  avee 
quelque  étendue,  ce  qui  n'Avait  pas  besoin  d'être 
prouvé,  rioaliénabilitédu  domaine  et  en  ne  proi* 
vaut  pas,  ce  qui  ne  pouvait  l'être,  ilncessibilité  da 
territoire. 

Une  seule  fois  il  a  semblé  y  faire  allusion  :  c'est 
quand  il  a  cité  les  célèbres  paroles  de  Tordon* 
nanœ  de  1717  dont  je  voos  épargne.  Messieurs,  la 
r^iétiCion.  Mais  il  lui  a  échappé  que  cette  ordra- 
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nsnce»  eo  reoonoaiflsaiit  le  roi  inhabile  à  âispontr 
de  $a  caunmne  même,  n'avait  en  vue  que  Texclo- 
eion  de»  droits  que  Louis  XIV  avait  conférés  à  ses 
fils  légitimes.  D'ailleurs,  qu*a  de  commun  la  dis- 
position de  la  couronne  avec  une  cession  du  ter* 
ritoire? 

C'était  entreprendre  de  prouver  une  doctrine 
par  une  autre.  Ses  successeurs  ont  suivi  plus  ou 
moins  ce  système  en  in  voguant  les  iurisoonsultes 
\k  où  il  fallait  consulter  i  histoire,  les  chartes  et 
les  publicistes. 

C'est  ce  même  orateur  qui  a  prononcé  ce  di- 
lemme remarquable  : 

«  Si  la  communication  de  traités  faite  au  par- 
lement n'avait  pour  objet  que  de  detnander  des 
subsides,  elle  eût  été  évidemment  inutile  ;  car 
si  on  ne  croyait  pas  néœssaire  de  demander  Vap- 
probation  des  traités,  il  D*était  besoin  que  de  pré- 
senter redit  des  subsides,  qui  aurait  été  accordé 
ou  refusé.  » 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  me  trouve  dans  quel- 
que embarras  au  millieu  de  cette  foule  d'assertions 
tout  au  moins  extrêmement  nouvelles.  Je  ne  vois, 
pour  en  sortir,  d'autre  manière  que  celle  d'Alexan- 
dre: il  faut  couper  le  nœud  gordien,  et  dire  avec 
regret  que  chaque  mot  de  ce  paragraphe  est  une 
erreur. 

Demander  des  subsides  au  varlement!  au  par- 
lement qui  pouvait  les  accoraer  ou  les  refuser!  Bt 
dites-moi,  Messieurs,  sous  quels  règnes,  si  faibles 
fussent-ils,  le  parlement,  quelque  fort  gu'il  fût, 
a-t-il  prétendu  d'autres  droits  que  celui  de  faire 
d'itératives  remontrances  aux  édita  bursaux 
qu'on  lui  commandait  d'enregistrer,  jusqu'à  ce 
qu'une  lettre  de  jussion  vint  l'y  contraindre?  Dire 
qu'il  eût  été  heureux  qu'au  défaut  des  Etats  géné- 
raux nos  institutions  lui  eussent  conféré  ce  droit, 
qu'il  était  heureux  que  l'usage  lui  eût  attribué, 
à  défaut  de  droit,  des  moyens  passagers  de  résis- 
tance, o'est  ce  qu'on  a  toujours  pensé  en  France, 
mais  ce  que  nui  n'y  érigea  jamais  en  droit,  en 
pouvoir  et  en  institution.  Poursuivons. 

Gommuniguer  les  traités  an  parlement,  parce 
qu'il  était  nécessaire  de  lui  en  demander  l'appro- 
bation 1  Bt  dites-moi,  Messieurs  (car  nous  som- 
mes beaucoup  ici  qui  avons  connu  le  droit  public 
avant  la  Révolution),  de  ce  qu'on  envoyait  des 
traités,  qu'on  stipulait  même  qu'ils  seraient  en- 
voyés non  seulement  au  parlement  de  Paris, 
mais  à  tous  les  parlements,mai8  ù  toutes  les  cours 
souveraines  du  royaume,  avec  ordre  de  les  véri- 
fier et  enregistrer  dans  leurs  archives,  quel  .par- 
lement, quelle  cour  souveraine  conçut  jamais  la 
pensée  inouie  qu'on  lui  demandait  l'approbation 
d'un  traité? 

Le  même  orateur  nous  a  déclaré  encore  les 
deux  faits  que  voici  : 

liO  premier  c  que  le  traité  de  Brétigny  ne  fut 
pas  ratifié  par  le  roi  d'Angleterre,  précisément 
parce  que  le  parlement  de  Paris  n'eu  avait  pas 
ratifié  lui-même  toutes  les  conditions  (1);  * 

lie  second,  que  le  traité  de  Madrid  fut  cassé  par 
rassemblée  des  notables,  les  députés  de  Bour- 
gogne et  le  parlement  de  Paris. 

Beureusement  pour  le  repos  de  la  France,  le 
parlement,  hors  fes  temps  de  la  Ligue  et  de  la 
Fronde,  le  parlement,  qui  répondait  a  liOuisXlI  : 
c  Nous  ne  sommes  institués  que  pour  rendre  la 
justice  >,  n'a  jamais  revendiqué  les  droits  que 
j  orateur  lui  accorde. 


(1)  Un  antre  oratenr  a  dit  les  Etals  généraux  :  Tan  est 
issi  fondé  que  l*aatre. 


Sur  ces  deux  allégations  de  faits,  il  faut  répon- 
dre par  des  faits. 

À  la  première  :  Le  traité  de  Brétigny  fut  rati- 
fié par  le  régent  le  10  mai  1360,  par  le  roi  le  24 
octobre  suivant.  Les  Btats  généraux,  qu'on  as- 
semblait sans  cesse  alors,  n'y  furent  pas  consul- 
tés, et  des  juges,  annuellement  admis  ou  exclus 
par  le  roi  pour  rendre  la  justice  deux  fois  Tan 
pendant  six  semaines,  car  tel  était  alors  le  par- 
lement, auraient  été  appelés  à  ratifier  un  traité  ! 
L'orateur  n'aurait-il  pas  confondu  avec  le  parle- 
ment ces  grands  feudataires  dont  Bdouard  exigea 
le  scellé,  le  serment  et  la  garantie?  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  qui  servit  de  cause  ou  de  prétexte  à 
la  rupture  du  traité  de  Brétigny,  ce  ne  fut  ni  le 
manque  de  ratification  du  parlement,  ni  aucun 
manque  de  ratification  de  la  part  du  roi,  mais 


avssi 


__-  échange  n'eut  pas 

cultes  survinrent'  la  France  se  rétablissait,  Char- 
les temporisa;  Bdouard  vieillissait;  le  statu  quo 
subsista,  et  dix  ans  après  le  roi  de  France  cita 
le  prince  Noir  à  sa  cour  de  justice  (le  parlement) 
oour  répondre  sur  les  plaintes  de  la  Guyenne. 
C'était  faire  acte  de  suzerain  ;  le  traité  de  Bré- 
tigny était  déchiré.  L'Angleterre  en  accusa  la 
France,  et  la  France  l'Angleterre;  mais  Bdouard 
était  une  monarque  habile,  et  Jean  un  chevalier 
malheureux.  Cent  à  l'histoire  de  juger. 

A  la  seconde  all^tion  il  faut  répondre  anssi 
par  un  fait,  le  voici  : 

Non,  le  traité  de  Madrid  ne  fut  pas  cassé  par 
l'assemblée  des  notables,  les  députés  de  Bourgo- 
gne et  le  parlement  de  Paris,  qui  semblent  présen- 
tés ici  comme  trois  pouvoirs  ayant  un  droit  égal 
à  casser  un  traité  signé  par  le  roi.  Il  n'y  eut  quian 
seul  pouvoir,  et  remarquez  même  que  ce  ne  fut 
pas  les  Btats  généraux,  ce  fût  une  assemblée  de 
notables.  Des  membres  du  parlement  de  Paris  y 
vinrent  comme  députés  ;  les  dépntés  de  Bourgogne 
y  vinrent  comme  défenseurs  au  procès  de  leur 
province. 

Mais  il  y  a  plus;  ce  traité  ne  ftit  même  pas 
cassé  du  tout.  La  seule  cession  de  la  Bourgogne 
y  fut  discutée,  le  roi  accordait  tout  le  reste.  Cette 
cession  fut  refusée  ;  les  plénipotentiaires  d'Bspagne 
se  retirèrent  immédiatement,  et  le  statu  quo  sub- 
sista jusqu'au  traité  de  Cambrai. 

L'orateur  qui  vient  d'affirmer  qu'un  parlement 
ratifie,  a  lui-même  cité  les  termes  du  traité  de 
Nadria  qui  portait  qu'il  sera  ratifié  et  approuvé 
par  les  Btats  et  entériné  et  vérifié  par  les  parle- 
ments et  la  chambre  des  comptes.  Tout  le  monde 
connaît  le  sens  du  mot  entériner^  suivant  qu'il  se 
rapporte  à  des  actes  civils  ou  à  des  actes  de  la 
puissance  royale  (1).  L'orateur  aurait  pu  même 
citer  également  les  termes  du  traité  de  Cambrai 

Îfui  disent  exactement  la  même  chose.  On  est 
onde  à  croire  qu'il  n'a  pas  suffisammentdistingué 
ratifier  et  approuver,  qui  est  un  pouvoir, 
d'entériner  et  vérifier,  qui  est  une  obli^tion.  Bt 
si,  par  impossible,  ces  mots  étaient  synonymes, 
il  aurait  donc  alloué  à  la  chambre  des  comptes 
le  droit  de  ratifier  les  traités  ! 


(1)  Entériner,  gai  implique  dans  les  transactions  civi- 
les, non  pas  précisément  une  espèce  de  sanction,  c'esl 
trop  dire,  mais  une  d'homologation,  de  légalisation;  et 
bien  moins  encore  ce  caractère  qaand  il  s'agit  d'actes  de 
la  paîjisance  royale,  comme  par  exemple  le  droit  de  grâce  : 
entérimer  une  grâce  ne  peut  s'entendre  dans  le  sens  de 
V approuver  et  de  la  ratifier. 
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BoflA  rhomrable  tttacbeuwiC  ût  cet  tratmir 
pour  la  puissance  politique  des  ptrleflieiilA»  ne 
srâèle*!^!!  pas  raveugler»  fuaodi  ¥Ottlani  eapli- 
qper  pourquoi  Us  D^Hit  pas  ëtéttppelés  depuis  à  raii*- 
ner  les  cassiooa  de  terriUxrt^,  ii  l'ioapute  à  VMéi^ 
biioaeipat  qu'Ua  aTaieol  éprouvé  daaa  Tosbli  det 
cooBiiiulions  du  rofaunM?  lia  y  a?aienk  certea» 
prodigieusemeot  gaîç»é  au  coiUrairt»  et  c  est  pré- 
ciséoient  depuis  que  les  Btata  géoésaux  disparu- 
rent par  dfwès  de  cette  eonslitotioa  doat  ils 
étaient  une  baf^e,  que  les  parleneots  s'agrandi- 
rent an  recueil  laat,  sans  titres,  il  est  ¥r»i«  mais 
arec  un  grand  assentiment  pubUCf  tout  œ  qolia 
purent  sauver  de  leur  héritofee. 

Cette  controverse  parlefuenùdreastpémUe  pour 
voue;  Messieurs,  ella  l'est  ausai  pour  omm-  même  ; 
j'aurais  voûtai  I  éviter,  mads  les  parlements  ont 
été  jetés  péle-méle  au  travers  d'une  question  gui 
leur  est  tout  étraof^ie  :  ils  rembarrasaaieut*  j*ai 
ont  devoir  justiller  par  des  Cûts  le  soio  que 
j'avais  pria  précédemaunt  de  les  en  écarter. 
Faase  leeielque  noua  u'ayoua  plus  beaoiu  d'y 
revenir! 

Maintenant,  Messieurs,  jedoissollicitfr  de  votre 
indulgence  la  permiasiou  de  revenir  uu  momeiii 
sur  mes  pas^  car  je  ne  veux  point  laisser  d'en- 
nemi» sur  mes  derrières.  On  me  dira  peut-être  : 
€  Voua  avea  lAché  une  parole  imprudente  ;  vous 
avea  avoué  que  les  paroles  du  traité  de  Cambrai 
avaient  sliptilé  lu  ratiOcatioo  et  l'approbalion  des 
Etats.  »  C'est,  Uesaieura»  œ  qu'il  faut  expliquer. 

François  1*'  s'en^frea  à  faire  rattAer  les  traita 
deCamtirai  el  de  M&drid  par  le  Dauphin,  par  tous 
les  Klata  [>articttl«erades  provinces  et  par  laa  villes 
principales  du  royaume,  et  à  leur  eu  faire  jurer 
rob«ervaoce. 

Des  Etals  généraux,  seule  représentalioa  cons- 
titutiofliielle  de  la  Pranee^pas  uu  mot.  Que  reste- 
t4lduiic  kit  Ce  qu'on  avudaua  les  mités  de 
Brétigny,  de  Péruaoe  et  autres,  ee  qui  se  prati- 
quait souvent  aiors  :  que  les  rois  mal  nsauréo  sur 
leur  propre  foi,  et  vovaot  autourd*eux  des  puis- 
sances presque  égales  à  la  leur,  les  invoquaient  en 
garantie  de  leurs  promesses^  C'est  sinsi  qu'E- 
douard Ul  et  Charles^le-Téflaéraire  exigèrent  le 
serment  et  k  garamie  des  princes  du  sang  et 
des  grands  feudaUiirea;  c'est  aiasi  que  Gtiarles- 
Quint  exigtn  celle  du  Dauphin,  des  pruviuces  et 
des  villes.  Allons  plus  loki.  Fraocotsl*' s'engageait 
à  leur  faire  nuilter  le  traité  :  iVût-on  cootraint 
de  s'y  engager,  si  cette  rstiflcatioa  avait  été  obli- 
gée par  le  droit  et  les  coutumes  de  France?  et 
enversquis'engagHait-il? était-ce  enveraceuxqui 
devaient  ratitiert  Non,  c'était  envers  Charles- 
Quint,  très  soigneux  d'iraposer  cette  clause  pré- 
cisément parce  qu'il  pavait  très  bien  que  ni 
Daop|yn,ai  provtnees^ni  villes,  n'avaientre  droit 
naturel  de  ratilieation,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  obtenir  cette  garautie  qu'en  eu  is»- 
posant  la  loi  à  son  ennemi. 

Mais  je  me  bâie,  Messieurs,  pour  no  pas  épui* 
scr  votre  patience,  et  voici  les  derniers  problèmes 
dont  j'ai  a  vous  entretenir.  L'orateur  qui  les  a 
propcMés,  a  fait  preuve  dt?  conlianceet  de  loyauté 
en  di^larant  que  ma  distinction,  M  elle  était  so- 
lifie,  trancherait  la  question.  J'accepte  celte  con- 
cession, et  je  réduis  cette  disiiction  4  ses  plus 
simples  termes.  C'est  tout  uniment  celle  qui 
existe  entre  le  droit  public  de  la  France  et  le 
droit  des  nations.  Le  premier  consacre  Tinalit^- 
nabilité  du  domaine  ;  le  second  la  ceuibilité  du 
territoire. 

Notre  dode  adversaire  est  trahi  par  sa  modestie 
quand  il  cherche  à  se  persuader  quela  nouveauté 


d^uu  tai  mot  le  treuipe  sur  l'anciwtnelè  d^une 
telle  dbùÊ%}  aous  ne  le  ctoireua  point  quand  il 
donne  de  sa  étroites  bornas  à  son  inlalliiancu. 

Toute  aulique  et  rebattue  qwtM  cette  disriocK 
tionu  Msuns  eucere  uu  mouient  somme  ai  lu  gioife 
appartenait  non  pas  à  tous  les  pqblicistes  ceuouai 
maia  àmoi  seul  d'avoir  eufàute  ee  vieux  système, 
ou,  pour  dire  autmaaut,  ee  tém  de  mon  tmufâ- 
nulisu,  O0S  etsupdîlfs,  fie  vûzwuMf  eve^^i^altaiia, 
âfite  luodsnM  et  inmmêewMB  p^^ienêiotK  indigmê 
de  la  plui  légère  diKcumon,  et  qu*il  n'eei  niée  Im 
dt^éls  de  iu  CkambrB^  tm  même  de  eeUed^Ven* 
teurde  réfuter  sérieusement, 

He  pienex  pas  eed,  Messîeuis^  peur  mas  pro- 
pres expressions;  je  suis ^eaereé  duos eegeure 
de  style»  et  quand  même  je  ne  léptiguerais  pua  à 
l'employer^  je  Tévilerais  de  peur  de  discféditer 
mes  raisons. 

L'eraieur  à  quîje  dois  Fhouneur  d'avoir  inventé 
-  ce  système,  a  ouvert,  dit-il,  un  dictionnaira  de 
dioit;  ce  n'était  pas,  par  paraaMièee,  ce  ooTil 
pouvait  faire  de  nneux,  car  les  juriscensultes, 
n'ont  rien  à  voir  dans  cette  aflbire;  quotitu'il  en 
soit,  il  l'a  ouvert  et  voici  ee  quÇU  ea  a  tiré  : 

«  Le  domaine  an  roi  est  ee  qui  lui  apparlieai  à 
«  eauae  de  la  couroaue.  U  y  en  a  de  deux 
c  sortes,  le  domaine  fixe  et  le  domaine  casueL  » 
Accordé. 

<  Le  domaîoe  fixe  est  Faneiuu  domaine  de  uea 
«  reis,  eoBposè  de  seigueurias,  tetreSt  eic... 
c  Caillas,  gatîîeilesyeie.  » 

Accordé. 

»  Le  domaine  casœl  eat  ee  qui  appartient  an 
«  roi  paroenquèie  ou  par  aoquintioo»  comme  suc- 
«  cessions,  aubaines,  conttseaéoos,  etr... 

Accordé;  mais  qu'est-oe  que  tout  cela  fait  è  la 
qoestiou?  Voyous  enttn  si  nous  y  viendrons. 

•  Le  territoire   français,  poursuit   l'orateur, 

<  cbargé  des  impôts,  gabelles,  etc.»  e«t  ce  que 
«  nutts  entendions  en  droit  par  expression  de 
0  domaîue  de  lacouronue  avant  la  Révolution,  ce 
«  que  nous  eniendons  aujourd'hui  pur  domaine 

<  piiWicoudoasaiaadel'Brut.  » 

Ici  noua  cutroos  enfin  dans  lu  question,  et  ici. 
Messieurs^  je  easse  d'accorder.  Je  vais  essayer  de 
(téHnir  è  mea  tour  ce  que  c'est  que  le  territoire 
français,  de  quoi  il  se  compose,  et  qnels  druige* 
mentait  peut  subir.  Ne  craignes  vien«  Messieurs, 
je  n'invoquerai  ni  Chopin,  ui  le  Dictionnaire  de 
droit. 

Le  territoire  fonçais  est  ragrégaHoa  de  toutes 
les  provinces,  villes,  bouigs,  cMteuax,  terres, 
droite,  revenus  et  propriéiés  de  toute  nature  que 
r^t  la  soeteraineté  du  trèue  de  France.  Au 
nombre  de  ces  divers  domaines  était  le  domaine 
de  la  ceurenne,  sur  lequel  le  roi  était  non  seu- 
lement souverain  comme  sur  tous  lesautresy  mais 
encore  propriétaire  usufruitier.  Ce  doaudue  était, 
comme  on  l'a  dit,  fixe  et  aodeo,  ou  nouveau  et 
casuel,  et  ce  dernier  pouvuT  arriver  par  coo- 
quéle. 

Ainsi,  par  exemple,  si  par  une  oonquèle  le  roi 
ajAutuit  au  territoire  de  la  Franco  la  Flandre,  qui 
était  auparavant  du  territoire  du  eerele  de  Boitr- 
gogne.  en  acquérant  à  U  France  toutes  les  villes, 
châteaux,  terres,  droits,  etc.,  qni  composaient 
celle  province,  il  acquerrait  atnai  an  domaine  de 
su  couronne,  touM  lespropriétéa  fuy  possédaient 
auparavant  celle  d'Autriche,  terres,  Ibréts,  éta- 
hlissements  puliiics.  droits,  tailles,  suseraineté.  LÀ 
enfin  il  acquerrait  la  souveraineté  sur  les  unes  et 
sur  les  autres. 

Au  contraire,  si  par  suite  d'une  suerre  et  d'un 
traité,  il  se  voyait  contraint  d'aliéner  une  partie 
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du  territoire  ie  k  Fimnee  :  kidépeodammeBt  ie 
la  perle  de  la  souveraineté,  ea  ôtant  à  la  Prunce 
tonl  le  eot»  louées  tes  profiriéftéa  <pè  eottiiosaieat 
celle  portioQ,  il  Maii  aaesi  k  a  couroone  tMMes 
cetka  i{tt'eète  y  poeeééttt.  Bt  naurfBoiift^eB  pas- 
sant, ^'id  GeitealiôoaltoQ  (kadooiaioede  laeooh 
roofi»  Be  80  réip^aH  phie  par  le  étoia  françaès, 
mais  par  le  droit  dea  natiooa  qat»  à  Tftgeert  ctoi  pre» 
mier  est  une  força  mafeiire;  et  Taità  pouvquot, 
qaoiqiie  le  roi  Jeaa  eût  orcmuié  que  lea  p«ie» 
mests  ceiMaltraient  de»  aliéoatiOBS  du  domaine, 
parce  que  c'était  ase  loi  cànï^  éont  ils  élaieQl  les 
gardiens  oatarels,  ils  o'oot  jamaie  cqmw  ai  p« 
coaoattre  de  ces  aliéoatioos  du  domatae,  peur 
ainsi  dnre,  imp^icitea^  qui  résuHaieot  d'une  ces* 
sioft  da  lerritoire,  parce  que  lajaridîctiofi  parle» 
Bienlaire  ne  poaifait  attetodre  des  iransaclions 
qui  ne  relevaient  qae  ëa  droit  des  nations. 

Je  votts  éemande  grâce,  MessieurSt  pour  cette 
érudition  baimle.  Âssurémeat,  petsonne  n'ignore 
ce  que  je  sais;  cependant  s'il  élait  an  seul  d*entpe 
nous  dont  elle  pût  éclairer  ou  reotitier  les  idées, 
j'ose  croire  qae  ce  succès  désariaarait  ipotre  im* 
paàeace. 

t  Le  roi,  dit  le  môme  orateur,  e»  commenlant 
Fartieie  t4  de  la  Charte,  le  roi  £ail  seul  les  trai- 
tés... Mais  il  sanctionne,  collectivemeoi  avec  les 
Chambres»  les  articles  de  ces  méoMs  trattéf,  qui 
ne  peareat  être  exécuitoires  el  irrévocables  que 
par  la  sanction  éela  puissance  lé^islati ver  autre- 
ment, il  y  aurait  en  France  deux  gouvernemeots 
à  la  fois,  le  gouvernemeni  lepréseutatif  et  la  dic- 
tature perpétuelle.  » 

Oui,  Messieufs,  il  y  a  dans  la  couronne  de 
France,  non  pas  deux  gouvernements,  mais  deux 
autorités,  comme  il  y  a  deux  droits,  le  droit  fran- 
çais et  le  droit  des  nations,  auxquels  ces  deux 
autorités  correspondit  :  Tune  r^t  les  inléréte 
de  la  France,  selon  les  institulioM  fmoçaises  ; 
Taulre  les  rapports  de  la  France  avec  les^  autres 
peuples,  selon  les  imtitutîons  ettropéennea;  et 
celle-ci  n'est  point  une  dictature  perpétuelle,  mais 
rex«*cice  rare  d'un  pouvoir  nécessaire  et  avoué 
par  tous  les  faits,  par  tous  les  siècles  et  dans 
cbai^ue  empire,  nèoie  en  Angleterre,  malgré  les 
aUeinies  que  l'aristocratie  lui  a  potées.  Ce  n'est 
doue  point  ici  de  l'article  14  que  j'excipe  :  je 
prends  meâ  titres  plus  haut;  et  vous  n'êtes  té- 
moios,  Messieurs,  que  je  Tai,  an  contraire,  formel* 
lement  écarté  de  la  questioo. 

Mais,  n'importe,  I  orateur  poursuit  :  c  Yous 
prétendez,  ajoute-l-il  (c'est  an  molos  le  sens 
exact  du  texte,  que  j'abrège),  que  le  roi,  par  le 
silence  de  la  Gbane,  s'est  réservé  à  lui  seul  le 
dmt  d'aliéner  le  territoire...  Mais  rioaliénabilité 
lies  droits  desoweraineté  et  du  domaine  del^Btst, 
n'est  pas  la  seule  loi  fondamentalequi  ne  se  troure 
pas  dans  la  Gbarte  :  la  loi  salique  ne  s'y  trouve 
pas  davantage.  » 

Vi»-à-vis  d'un  tel  argument,  je  me  déSe  de  ma 
perspicacité,  car,  en  le  prenant  sans  finesse,  j'y 
vois  Poratear  affirmer,  contre  ses  adversaires. 
q«e  le  silence  de  la  Gbarte  exclut  i'aliénabilité  du 
territoire  par  le  roi;  et  passant  de  là  à  son  se- 
cond exemple,  je  suis  obligé  d'en  conclure  qu'il 
arnnne  aussi  que  ce  silence  exclulf  égurlemeni  la 
lot  salique. 

Mais  ce  n'est  probablement  pas  ce  qu'il  a  voulu 
dire. 

l*our  moi.  Messieurs,  je  pense  que  vous  inter- 
prètes le  silence  de  la  €harie  sur  ces  deux  insfi- 
lotions  fondamentales  tout  sin^plement,  sane  ar- 
poties  et  précisément  comme  vous  l'entendez,  sur 
les  minoiités,  sur  les  régeoceS)  enfin  sur  tout  ce 


qui  est  hara  d«  doonèw  da;laGliapte;  c'est  que 
ces  choses  existaot  indépendaiaiaens  d'elle,  et 
quf elie  u'ea  a  pas  pavié  parce  qo'eHe  o'Savait  rien 
à  leur  prescrire. 

Que  vous  diMd«je,  Messiaim^  fk  tout  bien  enfin 
que  jeTaviaiie,  quoiqci'il  ea  puisse  coûter  à  BK>a 
amoarpsapre;  aueuu  de  mes  adrersaives  n'a  dai<- 
gué  dieaoeodre  datts  la  liée,  e*es#^Klir#  daoa  le. 
ceatn»  de  la  question  :  toos^  oat  leuraé  plus  oa 
moins  beureuseaient  à  restout.  Aeoutes  ces-  élo* 
queute»  paroles  de  M.  de  LaBovdonnave  : 

c  G'est  pour  avoir  voulut  éiever  le  trOne  sur  les 
diébris  de  UNitcs  nés  instituttons,  pour  avoir  voalu 
placer  tatMes  ses  garaalitis  dans  la  fsrce  publique, 
(|tie  pént  une  raouarcbie  de  quatorze  siècles  le 
jour  oà  la  force  publique  méconnut  la  voix  de 
ses  diBië.  Ce  n'est  que  par  leurs  issliiutiooa  et 
leurs  doctrines  que  les  gouvernements  se  défen- 
dent des  ontra^  du  teaips  et  des  maximes- dbs 
novateurs,  et  si  no^e  monarchie  survécut  tant  de 
fois  an  cemnoations  qui  la  mirent  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  c'est  qu'alors  elle  trouva  dans  les 
grands  corps  de  l'Ktut,  dans  les  maximes  fonda* 
mentalea  de  ootre  droit  politique,  daas  la  Cran- 
cbiae  éa  nos  pères,  desi  barrières  qui  ne  purent 
être  lereéea.....  ;  parce  que*  l'on  ae  peut  s'appuyer 
que  sur  ee  «lui  est  assez  fortement  constitué  peur 
pouvoir  résister,  etc.  » 

Certes,  c'est  ainsi  que  j'aiflM  à  entendre  parler 
cet  orateur  :  nous  ne  lutterons  point  sur  un  tel 
terrain  :  c'est  ainsi  que  j'ai  toujours  pensé,  parlé, 
écrit  moi-même;  que  dis-je?  et  je  m'en  glorifie  : 
ce  sont  presque  mes  propres  expressions  (t).  Se- 
rait-ce donc  à  moi-même  qu'il  prétendrait  les  op*- 
pos?er! 

Oui,  nous  eûmes  et  nons  n'ayons  plus  une 
IHérarehie  reli^euse,  puîesonte  et  propriétaire, 
une  noblesse  purssante  t*l  preprttHaire,  une  magis^ 
tralure  puissante  et  propriétaire,  des  institutions 
puissantes  et  enracinées.  Toutes  ces  choses  gê- 
naient le  iKmvememenl  et  affl^rmissaient  la 
monarchie.  Nouseûmet»  et  nons  o'avoiisplus  tout 
(X!  qui  flitt  qu'un  empiredure  quatorze  siècles. 
Nons  avoue  à  la  place  un  trône  auquel  il  n'a  été 
laissé,  cboseélraoge  sous  les  meilleurs  rois  et  dans 
la  plU9  douce  des  monarebiesl  que  la<  force  et  la 
larblesse  dent  le  citl  a  doué  le  despo^me;  la 
force,  fonte  de  résistance;  la  faiblesse,  faute  de 
soiiUene.  Oui,  car  puisqu'on  a  tant  fait  de  profo»- 
siona  de  foi'  à  t^ette  tribune,  pourquoi  n'y  enten- 
drait-on pae  aussi  la  mienne  t  Oui,  depuis  onze 
ans  que  la  re^^nraiiofi  du  roi  posa  la  première 
pierre  de  celle  de  la  France,  nous  avons  ajouté 
bien  peu  de  matériaux  à  cet  édiltee;  nous  avons 
préféré  les  cailloux  aux  pierres  de  taille,  les 
moellons  à  la  roche  dure;  que  dis-ie?  nous 
avons  pris  la  première  pierre  pourrédifice  même, 
et  nous  nous  sommes  rangés  autour,  en  disant  : 
«  Tout  est  construit,  administrons.  > 

Ouï,  la  construction,  facile  d*abord,  devient 
chaque  jour  plus  difticile;  pendant  qu'on  dit  : 
«  Laissez  foire  au  temps  »,  le  temps  moissonne 
cl  se  presse  à  défaire  :  que  dis-jel  on  a  vu  même 
bfttir  en  sens  inverse,  prendre  la  Révolution  pour 
l>rincipe  et  son  néant  pour  base.  Bntin,  nous  Le 
croyoas,  la  France  n'obtiendra  grâce  de  L'impie 
toyable  temps,   ht  Fra3ce   n'espérera  quatorze 


aucooe  connaissance  de  celte  prodaction. 
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siècles  de  l'ayenir,  que  quand  elle  se  sert  con- 
sultée anx  quatorse  siècles  dn  nasse  (t). 

Telle  est.  Messieurs,  ma  profession  de  foi  et  je 
ne  crois  toutes  ces  choses  que  trop  certaines. 

Btois,  cependant,  qu'ont-eiles  de  commun  avec 
la  question  des  droits  exclusifs  du  trOoe  dans  les 
transactions  entre  la  France  et  Tôtranger  f  Ou 
plutôt,  caf  elles  ne  lui  tienoeut  quede  trop  près,  ou 

Slutôi  ces  principes  qui  tendent  tous  au  soutien 
e  la  couronne,  m*abandoooeront-ils  quand  il 
s'agit  de  défendre  un  des  plus  hauts  et  plus  indis- 
pensables droits?  Mon  respect  et  mes  regrets 
pour  d'antiques  institutions  me  mèneront-ils  à 
ébranler  ce  qu'elles  ont  établi?  Ma  vénération 
pour  les  grands  corps  me  portera-t-elie  à  détruire 
ce  qu'ils  ont  respecté?  BnOn,  me  conseilleront-ils 
d'abroger,  par  un  précédent,  une  loi  antique  et 
fondamentale? 

Bhl  Messieurs,  je  ne  combats  pas  ici  pour  un 
ministère,  je  ne  combats  que  pour  la  couronne  et 
pour  la  défendre  :  je  ne  m'enferme  ni  dans  le 
cercle  d'un  parti,  ni  dans  les  limites  d'un  sys- 
tème. Ces  limites  coûteraient,  je  l'avoue,  à  mon 
indépendance;  car.  s'il  faut  ici  s'expliquer  :  ce 
que  je  tiens  pour  indépendance,  c'est  d'être  par 
caractère  et  par  état  au-dessus  de  la  possession, 
de  l'espoir  ou  du  regrtt  des  dignités;  c*est  de 
n'être  pas  plus  esclave  de  soi-même  que  des  au- 
tres, de  n'avoir  pas  pour  maître  ses  prédilections 
ou  ses  haines,  son  ambition  ou  ses  regrets,  et 
pour  guides  ces  taaiques  qui  font  qu'on  blâme 
toujours  ou  qu'on  loue  sans  cesse»  mais  d'opiner 
ou  de  conclure,  d*approuver  ou  de  reprendre  sous 
la  seule  dictée  de  ce  juge  que  nous  portons  en 
nous-mêmes. 

De  cette  vraie  indépendance,  Messieurs,  j'en  vois 
ici  d'honorables  exemples  ;  et  quand  on  se  con- 
sulte à  de  si  nobles  doctrines,  je  conçois,  j'ap^ 
prouve  même,  s'il  le  faut,  que  des  hommes  qui 
pensent  qu'un  ministère  compromet  la 'couronne, 
qui  croient  qu'un  ministère  composé  d'autres  per- 
sonnes, ou  d'eux  mêmt*s,  la  soutiendrait  mieux, 
l'accusent  et  le  traversent;  c'est  peut-être  le  de- 
voir de  notre  gouvernement  qu'ils  l'affaiblissent 
et  le  discréditent;  c'est  peut-être  son  droit  :  mais 
qu'ils  franchissent  la  barrière  entre  le  responsable 
et  l'inviolable,  entre  réphémére  et  l'éternel  I  qu'au 
lieu  d'attaquer,  eomme  eux  et  nous  le  fîmes  il  y  a 
quelques  années,  un  ministère  afin  de  soutenir 
le  trône,  ils  attaquent  les  droits  du  trône  pour 
renverser  un  ministère  1  C'est,  Messieurs,  une 
énorme  métamorphose  et  une  dangereuse  aber- 
ration d'Idées.  Us  n'en  veulent  point  à  ce  minis- 
tère :  qu'il  s'accuse,  ils  sont  prêts  k  signer  son 
bill  d'indemnité;  ils  vont  l'absoudre  s'il  déclare 
que  le  trône  a  usurpé  nos  droits.  Uu'eus&ent 
demandé  de  plus  les  hommes  qui  siégeaient  jadis 
de  ce  côté  (i)^  Non,  non,  Messieurs,  qu'ils  l'ac- 
cusent s'ils  veulent  de  trahison  pour  avoir  con- 
seillé au  roi  un  exercice  nuisible  d'un  droit 
certain  ;  et  nous,  s'il  demande  un  bill  d'indemnité, 
nous  l'accuserons  de  trahison  pour  venir  sacrifier 


(fl)  Sur  quoi  J'obsenrtrai  à  mox  «pi  m  mtnqoeront 
pts  d'enttfadra  ptr  eeita  phrtM  qoa  je  ?«ox  rétablir  le 
tyilèna  féodAl,  q«e  la  Charte  ei  le  f  ooTtroemrat  re- 
préeentatif,  aoo  teulemeot  n'eteloeot  pas  plot  qo'en 
Angleterre  aoe  hiérarchie  relirieoee,  aoe  noblesse  et 
«ne  matiitritare  paiuanie  et  prupriétaire,  et  loatet  les 
lois  iostitaifiees  deU  inooarehie;  mais  qn*aa  coolraire 
et  la  Chart«  et  le  ffoafememeat  représeolalif  ne  pen- 
irent  prospérer  et  s  eoraeioer  qae  pair  elles.  Telles  sont 
Its  leçons  qa'il  faut  deaaader  aa  passé. 
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sur  cet  autel  les  sacrées  prérogatives  de  notre 
couronne. 

Oui,  Messieurs,  il  faut  bien  l'avoueri  la  nécessité 
de  défendre  la  monarchie  contre  un  ministère 
ami  ou  esclave  de  la  Révolution,  et  les  principes 
monarchiques  contre  les  républicains,  nous  a 
jetés  longtemps  dans  un  système  d'opposition 
forcé;  système  dangereux  toutefois,  et  dont  le 
résultat  inévitable  est  d'effacer  4  la  longue  la 
ligne  qui  sépare  le  gouvernement  du  trône  même, 
disoler  le  roi  dans  un  sanctuaire  inerte  potir 
frapper  tous  ses  actes  sans  atteindre  sa  personne» 
de  proclamer  cette  sentence,  qui  a  changé  PAn- 
gleterre  en  oligarchie  :  c  Le  roi  ne  peut  faire 
mal  >  ;  pour  que  le  mal  pût  être  vu  partout  et  le 
roi  nulle  part,  enfin  de  l'ensevelir  dans  l'invio- 
labilité stérile  d'un  dairy,  d'un  calife  ou  des 
fainéants  de  nos  premières  races:  anomalie  étrange» 

?ui  s'est  vue  toutefois  au  Japon,  en  Syrie,  en 
raoce,  parce  queces  rois  décbusétaient  remplacés 
par  de  vrais  rois;  en  Angleterre,  parce  que  Paris- 
tocratie  s'y  est  faite  roi  elleHnême;  mais  qui  ne 
peut  se  voir  ici,  où  rien  n'est  plus  asseï  grand 
pour  mettre  un  roi  visible  auprès  d'un  roi  caché» 
et  où  le  pouvoir  se  perdrait  dans  la  foule  sans 
trouver  une  force  monarchique  pour  le  recueillir 
et  le  conserver. 

Tel  était.  Messieurs,  le  danger  prochain  de  cette 
route  où  nous  avons  marché;  mais  souvenes-vous 
de  ces  temps  1  le  danger  était  imminent,  la  perte 
certaine,  la  conspiration  ou  l'imprudence  flagrante 
et  le  trône  ébranlé  par  ses  propres  organes,  il  fal- 
lait courir  et  le  sauver. 

Pour  combattre  le  danger  de  l'intervention  des 
Chambres  dans  les  traités,  on  a  cité  l'exemple  des 
républiques  :  et  d'abord  je  prie  qu'on  mette  les 
Rtats-Unis  d'Amérique  hors  de  la  question  :  ils 
sont  fort  loin  et  fort  nouveaux. 

Mais  1*  les  républiques  avaient  ou  elles  ont  des 
désavantages,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  notre 
monarchie  changerait  ses  institutions  pour  les  ac- 
quérir: 

i*  filles  pouvaient  aller  malgré  cela,  parce 
qu'elles  avaient  pour  les  choses  extérieures  unité, 
secret  et  oligarchie.  Qu'eussent-elles  pu  faire 
avec  sept  cents  conseillers,  des  tribunes  et  la  li- 
berté de  la  presse?  C'est  ce  qu'il  fallait  prouver» 
et  se  souvenir  que  toutes  les  choses  d'autrefois 
sont  devenues  d'autres  choses  et  que  les  exemples 
du  passé  où  tout  se  réglait  par  le  mystère,  même 
dans  la  république,  ne  prouvent  rien  aujourd'hui 
où  tout  se  règle  par  la  publicité,  même  dans  la 
monarchie. 

Car  euQn,  ces  Chambres  que  vous  voules  faire 
intervenir,  faites  donc  alors  leur  éducation  poli- 
tique: que  sur  les  choses  qui  passent  Im  frontières» 
elles  délibèrent  comme  ces  républi<|ues  que  voua 
cites  ;  qu'elles  acquièrent  les  plus  simples  notions 
de  la  diplomatie;  que  la  publicité,  le  nombre,  les 
partis  0  y  perdent  pas  un  empire  comme  ils  l'ont 
faiten  Angleterre;  que  quand  ils'agitd'unenation 
devenue  libre,  n'importe  sa  couleur,  sa  distance, 
son  ancienneté»  soo  histoire,  car  enfln  elle  est  un 
peuple  et  a  sa  case  dansia  carte  diplomatique  du 
moment  que  votre  roi  l'a  reconnue  ;  que  quand  il 
s'agit  de  ce  peuple,  ce  ne  soit  pu  au  moins  devant 
l'univers  qu'on  dise  que  le  gouvernement  a  été 
obligé  de  lui  chercher  des  préteurs,  qu'on  sup- 
pose son  infidélité,  son  insolvabilité,  sa  ban- 
queroute; qu'on  se  plaigne  du  manque  de  ga- 
ranties, comme  si  dans  le  traité  entre  une  grande 
puissance  et  un  peuple  imperceptible  ce  n'était 
pas  le  Daible  qui  a  besoin  de  les  invoquer  et  le 
fort  qui  les  porte  en  lui-même;  que  ce  ne  soit  pas 
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devaQt  Tuaivers  qu^on  dise  que  des  noms  sacrés 
ont  été  placés  à  côté  d'un  nom  repoussé  de  la 
Gba(iii)re  pour  cause  dlndignité  (ce  qui  est  faux  et 
je  le  prouverai)  ;  qu*on  reparle  de  ces  temps  hor- 
ribles, de  ces  massacres,  oeces  incendies,  comme 
si  la  France  ne  leur  eût  pas  envoyé  les  torches  et 
les  poignards,  comme  si  ces  horreurs  étaient 
d*hier,  comme  si  ce  peuple  n'eût  pas  refoulé  dans 
le  passé  celte  détestable  révolution  que  nous  lui 
avons  inoculée,  comme  s'il  ne  pouvait  pas  nous 
dire  comme  Pyrrhus  :  Je  puis  me  plaindre  à  vous 
du  sang  que  ]*ai  versé  !  Uomme  si  enfin  on  pou- 
vait venir  aujourd'hui  nous  prendre  nous-mêmes 
à  partie  pour  le  sang  dont  nos  bourreaux  ont 
inondé  la  France. 

Ces  oublis  de  toute  prudence,  j'oserai  dire  de 
toute  mesure,  sont  à  mon  sens  la  réponse  la  plus 
péremptoire  qu'on  puisse  faire  à  ceux  qui  veu- 
lent qu'on  soumette  aux  Chambres  les  traités  de 
cei^sion.  La  discussion  que  nous  venons  d'enten- 
dre aurait  seule  décidé  la  question  ;  et  quand 
même  il  serait  aussi  vrai  que  cela  est  faux,  que 
l'ancien  droit  public  aurait  soumis  ces  traités 
aux  Etats  généraux,  les  eût-il  même  soumis  aux 
parlements,  il  n'en  demeurerait  pas  moins  dé- 
montré que  le  nouveau  droit  public,  en  prenant 
pour  guide  du  vaisseau  de  l'Etat  l'ouragan  de  la 
publicité,  a  dû  refuser  les  choses  mystérieuses 
aux  Chambres  que  cet  ouragan  traverse. 

Arréions-nous  enfin  : 

Messieurs,  je  me  réjouis  que  cette  grande  dis- 
cussion  se  soit  élevée;  je  me  réjouis  surtout  que 
M.  Benjamin  Constant  en  ait  précisé  l'objet  par  un 
ariicle  additionnel.  Elle  sera,  cette  discussion, 
une  époque  dans  notre  histoire,  une  protestation 
puissan  te  de  nos  droits  comme  couronne  de  France, 
des  droits  de  cette  couronne  qui  appartient  aux 
peuples  comme  aux  rois.  Nous  en  avions  besoin  ; 
notre  forme  de  gouvernement,  il  le  faut  bien 
avouer,  tend,  par  une  pente  naturelle,  à  l'affai- 
bUssement  du  trône  :  il  faut  qu'il  se  roidisse  in- 
cessamment contre  cette  pente;  et  cependant, 
depuis  onxe  ans,  plus  d'une  fois  nous  avons  vu 
ses  propres  organes,  ou  sacrifier  sa  prérogative, 
ou  ne  la  pas  défendre  avec  la  vigueur  nécessaire  : 
nous-mêmes  avons  empiété  sur  la  Charte  l'im- 
mense privilège  des  amendements;  enfin,  nul  ne 
Î^eut  le  nier,  cette  partie  de  nos  droits  nationaux, 
a  couronne,  a  perdu  quelque  chose  de  sa  puis- 
sance. Kh  bien  !  si  la  discussion  de  cette  loi  ne 
nous  avait  pas  jetés  dans  celle  d'une  de  ses  plus 
hautes  attributions,  son  adoption  n'eût  presque 
rit*n  préjugé;  elle  eût  pu  être  un  jour  qualihée 
d'exception.  Mais  aujourd'hui  elle  impliquera  une 
reconnaissance  formelle  de  cette  haute  et  néces- 
saire prérogative,  et  fera  titre  devant  les  siècles 
contre  le  zèle  imprudent  des  novateurs  à  venir. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  Benjamin 
Constant. 


M.  de  Lia  Boardoanaye.  Messieurs,  dans  tous 
les  temps  on  a  vu  dans  les  assemblées  délibérantes 
des  discussions  prolongées  et  difficiles  ;  mais  tou- 
ourson  a  regardé  comme  un  malheur  public  de  voir 
'irritation  se  mêler  à  ces  discussions.  Pourquoi 
:  'aut-il  que  depuis  le  commencement  de  cette  ses- 
sion je  sois,  pour  la  seconde  fois,  appelé  à  répon- 
dre du  haut  de  cette  tribuue  à  des  accusations 
portées  contre  mes  intentions  et  contre  celles  des 
orateurs  du  parti  avec  lequel  je  vote  habituelle- 
ment! C'est  porter  contre  nous  la  plus  grave  des 
accusations  que  de  nous  dire  :  Ce  n'est  pas  seu- 
lement au  ministère  que  vous  vous  adressez,  c'est 
à  la  couronne  elle-m^e  ;  c'est  elle  que  vous 
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voulez  dépouiller  de  ses  plus  nobles  pérogatives. 
Messieurs,  en  nous  mettant  sur  ce  terrain,  on 
nous  force  à  rentrer  dans  une  discussion  à  la- 
quelle je  croyais  avoir  déjà  payé  mon  tribut. 

On  nous  accuse  de  vouloir  dépouiller  la  majesté 
royale  dans  ses  plus  nobles  prérogatives,  parce 
que  nous  prétendons  qu'il  faut  le  coiycours  de  la 

Suissance  législative  pour  donner  aux  cessions 
e  territoire,  aux  cessions  de  droits  de  souve- 
raineté la  force  dont  ces  cessions  ont  besoin  pour 
être  à  toujours.  Cependant,  Messieurs,  nous  nous 
appuyons  ici  sur  les  bases  fondamentales  de  la 
monarchie  ;  nous  remontons  aux  premières  pé- 
riodes de  cette  même  monarchie,  et  nous  trouvons 
le  principe  que  nous  invoquons  gravé  sur  toutes 
les  pages  de  notre  histoire. 

Avant  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
la  preuve  de  ce  que  je  viens  d'avancer,  ii  est  né- 
cessaire de  revenir  encore  sur  un  point  qu'on 
vient  de  relever,  et  d'établir  que  le  territoire  ou 
le  domaine  de  l'Etat  sont  absolument  une  seule  et 
même  chose. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  me  suffira  de  rap- 
peler en  peu  de  mots  l'état  de  notre  ancienne  lé- 
gislation féodale  et  de  la  législation  domaniale. 
Par  la  législation  féodale,  le  roi,  chef  et  proprié- 
taire du  grand  fief,  voyait  toutes  les  possessions, 
terres,  seigneuries,  relever  de  sa  couronne;  il 
fallait  venir  lui  rendre  foi  et  hommage  et  lui 
payer  tous  les  droits  seigneuriaux  gui  lui  était 
dus,  et  dont  aucune  partie  du  territoire  français 
n'était  exempte.  Toutes  était^nt  soumises  aux  droits 
féodaux,  tellement  établis  qu'il  était  impossible 
d'aliéner  la  moindre  partie  du  territoire  sans 
aliéner  le  droit  féodal  qui  faisait  partie  du  do- 
maine de  la  couronne. 

Sous  le  rapport  des  droits  utiles  du  domaine,  la 
couronne  ne  possédait-elle  pas  aussi  ces  droits 
incorporels  qui  planaient  sur  la  totalité  du  terri- 
toire français,  et  faisaient  qu'il  était  impossible 
d'en  aliéner  une  partie  sans  éteindre  en  même 
temps  les  droits  utiles  de  la  couronne?  Je  trouve 
d'abord  ce  droit  de  joyeux  avènement  que  l'on 
payait  toutes  les  fois  qu'un  monarque  montait 
sur  le  trône  de  France.  Je  trouve  ensuite  ce  droit 
de  régale  qui  attribuait  an  souverain  le  revenu 
des  évêchés  et  des  archevêchés  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  restaient  vacants;  les  droits  de  marc 
d'or',  qui  planaient  sur  tout  le  territoire.  J'y  trouve 
aussi  le  droit  sur  les  minets,  le  droit  des  postes  et 
messageries,  de  foires  et  marchés,  le  droit  d'accor- 
der des  lettres  de  regrat  et  de  tonlieu,  le  droit 
sur  les  octrois  des  villes,  le  droit  de  contrôle  des 
exploits,  actes  de  notaires  et  sous  signatures  pri- 
vées, d'insinuatiop  et.  de  centième  denier,  le 
droit  de  petit  sceau,  de  déshérence,  de  gruerie, 
des  offices  domaniaux,  des  amendes,  de  tabellion- 
nage  ou  notariat  ;  les  droits  d'épaves,  de  voirie, 
etc.  Ces  droits,  et  le  revenu  des  domaines,  étaient 
employés  à  solder  toutes  les  dépenses  de  la  maison 
royale,  et  des  services  de  l'administration  et  de 
la  guerre. 

Or,  comme  ces  droits  étaient  payés  par  tous 
les  Français,  il  était  donc  impo:?sible  d'en  aliéner 
la  moindre  partie  sans  aliéner  en  même  temps 
une  partie  du  territoire  fiançais.  Ainsi  j'ai  dit 
que  le  domaine  public  ou  la  France  étaient  une 
seule  et  même  cnose,  et  j'en  ai  conclu  que  puis- 

au'il  n'était  pas  permis  à  nos  rois  d'aliéner  le 
omaine  de  la  couronne,  il  est  évident  qu'ils  ne 
pouvaient  aliéner  le  territoire. 

Ausîti  voyons-nous  dans  toutes  les  pages  de 
l'histoire,  en  remontant  jusqu'au  principe  de  notre 
monarchie,  confondre  à  la  fois  et  i'aliénabilité  du 
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territoire  français  et  rinaliénabilité  du  doniaioe 
de  la  coaroime,  et  l'inaliônabilité  des  droits  de 
BOQveraioetô. 

Oq  lit,  eo  effet,  dans  Grégoire  de  Tours,  qu'on 
des  petits-lils  de  Clovis,  voulant  marier  sa  iiile  à 
un  roi  des  Goths  établis  en  Espagne,  son  neveu 
Cbiidebert,  roi  d*une  autre  partie  de  la  France,  lui 
envoya  des  ambassadeurs  pour  lui  dire  qu'il  eût 
k  ne  pas  donner  eu  dot  &  sa  iUle  quelques  villes 
ou  parties  des  trésors,  des  esclaves»  des  attelages 
de  oœufs  qu'il  tenait  du  royaume  de  son  père. 
Cbilpéric  promit  de  ne  toucber  à  aucune  de  ces 
cboses;  et  comme  il  fut  cependant  donné  à  la 
princesse  de  grands  trésors,  la  reine  se  tournant 
Ters  les  Francs  qui  Tentouraient,  leur  dit:  «  Ne 
c  croyes  pas  qu'il  ait  rien  là  des  trésors  des  rois 
t  précédents.  Tout  ce  que  vous  voyez  est  tiré  de 
»  mes  propriétés;  car  j'ai  amassé  beaucoup  de 
m  cboses  par  mon  labeur.  Vous  m'avez  fait  aussi 
«  de  grands  présents,  desquels  j'ai  composé  ce  que 
«  vous  voyez  devant  vous  ;  et  aiouta-t-eile  pour 
c  la  seconde  fois,  il  n'y  a  rien  la  des  trésors  pu- 
c  blics.  > 

Messieurs,  si  nous  descendons  plus  bas  dans 
notre  bistoire,  nous  y  trouvons  Plnlippe-le-Bei 
ayant  donné  en  dot  a  sa  tille,  mariée  au  roi 
Edouard  d'Angleterre,  la  souveraineté  du  ducbé 
de  Bretagne.  Le  duc  et  la  noblesse  de  Bretagne 
protestèrent  contre  cette  aliénation  des  droits  de 
souveraineté,  attendu,  disaient-ils,  que  les  rois  de 
France  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  les  droits  de 
la  couronne  déclarés  inaliénables  par  la  loi  sali- 
que.  Vous  trouverez  ces  exemples  dans  Dumoulins 
et  dans  Gujas. 

Guillaume  le  Conquérant  ayant  voulu  se  sous- 
traire ï  i'bommace  qu'il  devait  au  roi  de  France 
Sour  le  ducbé  de  Normandie,  fit  bâtir  le  cbàteau 
e  Gisors  pour  lui  servir  de  frontière  et  de  dé- 
fense ;  mais  bientôt  le  ducbé  de  Normandie  fut 
replacé  par  la  force  des  lois  et  des  armes  sous 
Tautorité  l^itime.  Si  j'en  crois  un  bomme  très 

Îersé  dans  Fétude  des  actes  anciens,  on  trouva 
ans  les  actes  de  Si  m  mer  une  protestation  des 
barons  de  Normandie  adressée  à  saint  Louis,  sur 
le  seul  bruit  que,  dans  un  moment  de  scrupule,  il 
avait  témoigné  la  volonté  de  rendre  cette  province 
an  roi  d'Angleterre;  et  la  protestation  des  barons 
est  conçue  en  termes  trop  énergiques  pour  que  je 
veuille  les  rappeler  à  cette  tribune.  Je  ne  cite  ce 
fait  que  pour  vous  montrer  jusqu'à  quel  point  on 
s'aaordait  à  refuser  au  rot  de  France  le  droit 
d'aliéner  le  domaine  de  la  couronne  et  les  droits 
de  souveraineté. 

Nous  trouvons  encore  que  le  roi  Jean  ayant 
cédé  au  duc  de  Savoie  la  souveraineté  de  quel- 

n  parties  du  Oauphiné,  par  un  traité  d'écbange, 
.  Aflement  de  Grenoble  s'y  opposa  comme  dé- 
passant les  pouvoirs  de  la  prérogative  royale.  A 
cet  égard,  je  rappellerai  que  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  nous  disait  tout  à  l'beure  :  Pourquoi 
citez-vous  ainsi  les  parlements?  auraient-ils  en 
Taudace  de  refuser  d  enregistrer  un  traité?  Vous 
voxesque  nonseulem^Atili  avaient  cette  audace; 
mais  encore  que  nos  rois«  pénétrés  du  sentiment 
de  la  jusiire,  savaient  se  rendre  à  leurs  objections 
lorsqu'elles  étaient  conformes  aux  lois. 

Enfin,  Messieurs,  vous  savez  ce  qu'il  advint  du 
traité  de  Londres,  conclu  par  le  même  roi  Jean. 

On  vous  a  dit,  quant  au  traité  de  Brétigoy,  qu'il 
avait  été  sanctionné,  et  que  seulement  les  ratifi- 
cations n'avaient  pas  été  échangées  ;  mais  U  y  a 
quelque  chose  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  et  que 
vous  pqorrék  trouver  dans  Froisaard,  qui  s'ex- 
prime ainsi  sur  ce  traité  : 


Le  traité  de  Brétigny,  signé  postérieurement  à 
celui  de  Londres  par  le  roi  Jean,  ne  fut  pas  ac- 
cepté par  Charles  Y  en  1360  :  le  roi  d'Angleterre 
en  ayant  porté  plainte  au  pape  et  à  l'empereur, 
Charles  V  envoya  des  ambassadeurs  près  de  ces 
princes.  «  Là,  dit  notre  auteur,  fut  éclairci  et  mis 
en  lumière  tout  le  droit  et  usage  domanial,  et  fut 
prouvé  qu*il  était  contraire  aux  lois  fondamentales 
du  royaume  que  le  roi  de  France  pût  aliéner  les 
droits  de  souveraineté  ou  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. Après  quoi,  le  parlement  de  Paris  consulté, 
ledit  traité  de  Brétigny  fut  cassé  par  l'édit  du 
roi  de  1310.  » 

£n  1460,  Louis  XL  prisonnier  à  Péronne,  céda  par 
un  traité  la  ville  d'Amiens  et  plusieurs  villes  de  la 
Somme,  au  duc  de  Bourgogne.  Postérieurement, 
ce  traité  fut  cassé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  qui  fut  motivé  sur  toutes  les  décisions  an- 
térieures des  Etats  du  royaume,  et  en  particulier 
sur  la  révocation  ordonnée  pari'assemblée  des  Ëtata 
généraux  de  1489. 


tendre 
vous 

dans  les  Etatsgénéraux  pour  casser  le  traité  de  Ma- 
drid. Bh  bien,  ce  ne  fut  pas  lui  qui  chercha  celte 
contrainte  :  elle  fut  imposée  par  Charles-Quint, 
qui  avait  inséré  lui-même  dans  le  traité  les  con- 
ditions dont  je  vais  faire  lecture  : 

c  Et  aussi  demeureront  lesdiis  ostages  (c'étaient 
c  les  enfants  du  roi)  comme  dit  est,  jusques  à  ce 
«  que  ledit  roi  très  chresliea  ait  fait  ratifier  et  ap- 
«  preuver  ce  dit  traitté  de  paix  et  tout  le  contenu 
«  en  icelui,  par  les  estats-généraux  de  son  royaume 
«  et  pays,  et  par  eux  jurer  et  promettre  la  perpé* 
«  tuelle  observance  d  icduy,  et  l'ait  fait  intéririer, 
«  vérifier  et  enrégister  en  la  cour  de  parlement  à 
<  Parin,  et  autres  parlemeos  du  royaume  de 
«  France  :  conntituant  procureurs  avec  pouvoirs 
«  espéciaux  pour  comparoir  en  son  nom  en  icelles 
c  cours  de  parlement,  et  illec  se  soubmettre  vo- 
«  lontairement  à  l'observance  de  toutes  les  choses 
c  contenues  en  cedit  traitté  de  paix,  et  que,  en 
c  vertu  d'icelle  volontaire  soubmission.  il  soit  à 
•  ce  condamné  par  sentence  définitive  desdits  par- 
«  Icmens  en  bonne  et  convenable  forme.  > 

Ce  notait  donc  pas  par  la  contrainte  qu'avait 
voulu  s'imposer  François  I*",  mais  par  la  con- 
traintequi  lui  avait  été  imposée  par  son  vainqueur, 
qu'il  fut  obligé  d'assembler  les  Biats  généraux,  et 
c'est  au  refus  des  Btats  Généraux  que  nous  devons 
l'annulation  du  traité  de  Madrid. 

Mais  que  faut*il  conclure  de  ces  conditions  du 
traité,  si  ce  n'est  qu'il  était  du  droit  public  de  la 
France,  et  reconnu  par  les  puissances  étrangères, 
qu'il  était  impossible  d'effectuer  la  cession  d'une 
partie  du  territoire  sans  obtenir  la  ratification  des 
Etats  généraux  du  royaume,  parce  que,  aucune 
aliénation  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  le  concours 
de  la  puissance  législative,  le  roi  seul  ne  pouvait 
rendre  ct^tte  cession  irrévocable. 

Effectivement,  nous  voyons  trois  ans  après  la 
paix  s'établir  entre  François  l"  et  Ctiaries-QuinU 
Un  traité  est  fait,  en  vertu  duquel  des  cessions 
de  territoire  ont  eu  lieu,  et  cette  cession  de  ti*r- 
ritoire  fut,  pour  la  part  de  la  France,  le  droit  de 
souveraineté  sur  la  Flandre,  et  le  paiement  de 
deux  millions  d'éi-us  d'or  au  soleil.  Pour  cette 
cession  de  droits  de  souveraineté,  le  monarque 
avec  lequel  traitait  François  t'%  stipula  que  les 
Btats  généraux  du  royaume  devaient  être  cou- 
sultés.  Voici  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  dans  le 
traité  : 

c  Itim,  fera  ledit  seigneur  roy  u*è9  chrestien. 
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ratifier  et  apprenver  lesdits  traitiez  de  paix 
présent,  et  ceiuv  de  Madrid,  en  ce  que,  comme 
dit  est,  il  n'est  cbangé,  mué  ou  innové  par  cet- 
tuy,  par  monseigneur  le  dauphin,  selon  la  forme 
et  manière  qu'il  est  dit  et  déclaré  par  iceluy 
traitté  de  Madrid;  et  pareillement  les  fera  rati- 
fier et  appreuver  par  tous  les  estats  particuliers 
des  provinces  et  gouvernements  de  son  royaume, 
et  par  iceux  estats  fera  jurer  et  promettre  la 
perpétuelle  observance  d^ceux  traittez:  et  les 
fera  intéiiner,  vérifier  et  enregistrer  en  la  cour 
de  parlement  à  Paris,  et  en  tous  les  autres  par- 
lements du  royaume  de  France,  etc.  » 
Ici,  Messieurs,  est  peut-être  arrivé  le  moment 
de  répondre  à  une  des  objections  du  préopinant. 
U  vous  a  dit  :  Et  qu'avait  besoin  un  roi  de  France 
de  faire  enregistrer  dans  le  parlement  les  traités 
qu'il  passait  avec  des  puissances  étrangères;  était- 
ce  en  France  que  ces  traités  devaient  être  exé- 
cutés et  contestés?  U  faut  remarquer,  Messieurs, 
que, dans  notre  ancienne  législation ^  le  roi  expri- 
mait sa  volonté  de  deux  manières  :  il  s'exprimait 
par  des  ordonnances  pour  une  volonté  passagère, 
et  par  des  lois  quand  il  s'agissait  de  rendre  sa 
volonté  irrévocable.  L*a  différence  entre  ces  deux 
sortes  d'actes  était  grande;  car  il  fallait  que  les 
lois  fussent  enregistrées  dans  les  parlements,  et 
elles  n'étaient  exécutoires  que  dans  le  ressort  des 

Barlemeiits  qui  avaient  consenti  à  les  enregistrer, 
l'où  il  résulte  que  l'obligation  imposée  dans  le 
traité,  de  faire  enregistrer,  avait  pour  objet  cette 
grande  différence  :  que  le  traité  une  fois  enre- 
gistré parles  parlements,  étiit  irrévocable  comme 
les  lois  de  TBlat,  et  ne  pouvait  être  détruit  que 
par  le  droit  de  la  guerre.  C'était  pour  cela  que 
Charles-Quint  stipulait  les  conditions  que  je  viens 
de  vous  lire.  Mais  remarquez  bien  ce  nui  va  sui- 
vre :  c  fit  si,  pour  les  intérinemens  el  vérifica- 
«  tiens  que  des^sus,  estoit  requis  et  nécessaire 
aux  officiers  dudit  seigneur  roy  très  chrestien 
avoir  relaxation  de  lui  des  serments  qu'ils  peu- 
vent avoir  faits  de  ne  consentir  ne  souffrir  au- 
cunes aliénations  de  la  couronne;  icelui  sei- 
fneur  roi  la  leur  baillera.  Bt  pareillement  le- 
it  seigneur  empereur  fera  faire  en  son  grand 
conseil  et  autres  ses  conseils  et  chambres  des 
comptes  eu  ses  pays  d'embas  semblables  inté- 
rinemens et  verihcations,  avec  relaxations  des 
serwens  des  officiers  :  et  faire  ratifier  et  ap- 
a  preuver  cedit  traité  par  les  estats  particuliers 
c  de  sesdits  pays  dans  le  tems  gue  dessus,  t 

Ainsi  nous  trouvons  encore  ici  une  chose  exces- 
sivement remarquable  et  qui  constate  à  tout 
janaais  combien  ces  lois  fondamentales  de  l'Etat 
étaient  reconnues  et  véritables,  puisque  vous  vovez 

3ue,  dans  un  traitéfait  entre  François  l'^'et  Charles- 
uint,  les  deux  monarques  conviennent  que  les 
membres  des  parlements  sont  tenus  par  le  serment 
qu'ils  ont  prêté  au  roi  de  s'opposer  à  toute  alié* 
nation  du  domaine  ou  des  préro^tives  de  la 
couronne,  et  qu'ils  ne  peuvent  entériner  qu'anrès 
avoir  obtenu  ce  qu'ils  appellent  relaxation  de  leur 
serment.  Est-il  possible,  après  avoir  entendu  cela, 
de  venir  déclarer  que  nous  voulons  enlever  au 
monarque  une  prérogative  de  sa  couronne,  quand 
tous  nos  rois  sont  convenus  que  cette  prérogative 
ne  leur  appartenait  pas»  et  que,  s'ils  avaient  voulu 
I  usurper,  ils  se  seraient  arrogé  un  droit  contraire  à 
toutes  lesinstitutions  fondameatalea  de  la  monar- 
chie? 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  seul  souverain, 
que  ce  soit  seulement  François  1"'  qui  ait  fait  de 
pareils  traités.  Il  en  est  d*autres  que  je  puis  citer. 
Par  exemple,  celui  de  Gateau-Cambrésis,  conclu 


entre  Henri  II  et  Philippe  II.  Ce  traité  concerne  la 
restitution  des  pays  occupés  de  part  et  d'autre; 
savoir,  par  laPrance:  Thionville,  Montmédy,  Ma- 
riembourg,  Yvoix  et  Dampvillier.  Voici  comment 
s'explique  le  traité  au  sujet  de  l'entérinement  : 

«  Et  pour  plus  grande  seureté  de  ce  traitté  de 
paix  et  de  tous  les  points  y  contenus,  ledit  sei- 
gneur roy  très  chrestien  le  fera  jurer,  approuver 
et  ratifier  par  monseigneur  le  roy  dauphin  son 
fils,  et  le  fera  vérifier  et  intéri'ier  en  la  cour  du 
parlement  à  Paris,  et  en  tous  autres  parlemens 
du  royaume  de  France,  avec  l'intervention  et  en 
présence  des  procureurs  généraux  esdites  cours  de 
parlement  :  auxquels  leditseigneur  baillera  pou- 
voir spécial  et  irrévocable  pour,  en  son  nom,  com- 
paroir esdites  cours  de  parlement,  et  de  illec 
consentir  aux  intérinemens,  et  eux  soubmettre 
volontairement  à  l'observance  de  toutes  les  choses 
contenues  édits  traittez,  et  chacun  d'iceux  respec- 
tivement; el  qu'en  vertu  d'icelle  volontaire  soub- 
mission,  ils  soient  en  ce  condamnés  par  arreât  et 
sentence  deffinitive  desdits  parlemens,  en  bonne 
et  convenable  forme.  Et  sera  aussi  ledit  traitté  de 
paix  vérifié  etenrégistréen  la  chambre  des  comptes 
audit  Paris,  etc.  » 

La  condition  que  je  viens  de  mentionner,  et 
relative  à  la  relaxation  pour  le  serment,  s'y  trouve 
dans  les  mêmes  termes  qu'au  traité  précédent  : 
«  Et  si,  pour  les  intérinemens  et  vérifications 
que  dessus,  estoit  requis  et  nécessaire  aux  offi- 
ciers dudit  seigneur  roi  très  chrestien  avoir  re- 
laxation de  lui  dessermens  qu'ils  peuvent  avoir 
faits,  de  ne  consentir,  ne  soutfrir  aucunes  alié- 
nations de  la  couronne,  etc.  » 

J'arrive  au  traité  de  Vervins,  passé  en  1598  entre 
Henri  IV  et  Philippe  U.  Ce  traité  contenait  con- 
sentement donné  par  le  roi  de  France  à  ce  que  le 
roi  d'Espagne  transportât  à  sa  fille  aînée  les  pro- 
vinces de  Flandre  comprises  sous  le  nom  de  Pays- 
Bas,  avec  la  Franche-Comté  et  le  Charolais,  qui 
relevaient  de  la  couronne  de  France.  Voici  l'ar- 
ticle par  lequel  Philippell  demande  l'entérinement 
aux  parlements  : 

«  El  pour  plus  grande  seureté  dece  traitté  de  paix 
et  de  tous  les  polncts  et  articles  y  contenus,  sera 
iceluy  traitté  vérifié,  publié  et  enregistré  en  la 
cour  de  parlement  de  Paris,  et  en  tous  autres 
parlemens  du  royaume  de  France  et  chambre  des 
comptes  dudit  Paris;  comme  au  semblable  sera 
vérifié,  publié  et  enregistré  au  grand  conseil  et 
antres  conseils  et  chambres  des  comptes  dudit 
seigneur  roy  catholique  en  ses  Pays-Bas;  le  tout 
suivant  et  en  la  forme  qui  est  contenue  audit  traitté 
l'an  1539;  dont  seront  baillées  les  expéditions  de 
part  et  d  autre  dedans  trois  mois,  après  la  publi- 
cation du  présent  traitté.  > 

D'où  il  résulte  que  jusqu'en  1598,  tous  les  traités 

3ui  ont  été  passés  entre  les  rois  de  France  et 
'Espagne  ont  été  soumis  à  la  sanction  des  Etats 
énérauxou  à  l'enregistrement  des  j parlements. 
Des  murmures  s'élèvent), 

M.    Aster,  Ecoutez,  Messieurs;  ce  sont  des 

fiaits;  ce  ne  sont  pas  des  romans  ! Ecoutez 

et  répondez  par  des  faits! 

M.  de  Jbm  Boardoniiaye.  Il  est  aisé  de  com- 

Ï^rendre  pourquoi,  après  les  troubles  de  la  Ligue, 
es  rois  de  France  se  sont  défendus  de  réunir  les 
Etats  généraux  du  royaume  pour  faire  sanctionner 
leurs  traités.  Je  conçois  que  dans  la  nécessiié  où 
s'est  trouvé  le  roi  d'Espa^ue  de  terminer  une 
guerre  si  longue,  il  se  soit  contenté  du  simple 
enregistrement  des  parlements.  Mais  vous  remar- 
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querez  qae,  dans  presc[ue  tous  ces  traités,  il  est  dit 
que  i(  s  Etats  particuliers  des  provinces,  qui  se 
réiinissaieut  tous  les  deux  ans,  seraient  appelés  à 
les  sanctionner. 

il  est  imposible  de  se  refuser  à  Tévidence  qui 
résulte  de  tant  défaits,  et  de  ne  pas  a<tmettre  que 
notre  ancien  droit  français  a  toujours  reconnu, 
pour  les  cessions  de  territoire  ou  de  droits  de 
souveraineté,  la  nécessité  de  la  sanction  des  Etats 
du  royaume  et  l'entérinement  des  parlements,  qui 
tionnâieot  force  de  loi  et  sanction  aux  traités. 

Il  8*agit  maintenant d^apprécierTobjection  résul- 
tant de  ce  que  les  traités  faits  depuis  celui  de 
Vervms  n'ont  pas  été  soumis  aux  Etats  généraux, 
la  nation  française  est  par  cela  même  dépouillée 
du  droit  nui  lui  avait  été  concédé  par  la  loisalique, 
qui  avaitété  reconnu  par  tous  les  monarquesj  usqu'à 
Henri  iV.  Pour  établir  une  prescription  contre 
des  corps  qui  ne  se  réunissent  qu*à  des  termes 
éloignés  et  que  par  la  volonté  du  souverain,  il 
fauofrait  que  ces  Etats  généraux,  dont  on  allègue 
le  silence,  eussent  été  convoqués  postérieurement 
à  ces  traités,  et  eussent  refusé  d'y  participer,  ou 
eussent  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'y 
participer.  Mais  vouloir,  de  ce  que  des  corps  qui 
n*ont  pu  se  réunir  d'eux-mêmes  sans  forlaire  à 
toutes  les  lois,  sans  devenir  des  rebelles,  vouloir 
conclure  que  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  été 
convoqués,  et  n'ont  pu  exercer  leurs  droits  ils  les 
ont  perdusl  c'est  abuser  de  Tart  du  raisonnem(*nt 
et  de  toutcequ'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes! 
Je  passe  à  la  dernière  objection.  On  vous  a  dit  : 
Mais  si  ce  droit  de  participer  aux    traités  faisait 
partie  de  notre  ancien  droit  public,  il  a  été  détruit 
au  moment  ou  Tarlicle  14  de  la  Charte  nous  a  été 
donné.  11  n'en  est  rien.  Messieurs.  L'article  68  de 
cette  même  Charte  n'a-t-11  pas  reconnu  en  prin- 
cipe que  toutes  les  lois  qui  ne  seraient   pas  con- 
traires à  la  Charte,  Si'raient  maintenues)  Or,  je  le 
demande,  est-ce  Tauguste  auteur  de  la  Charte 
qui  a  voulu  nous  accorder  plus  de  libertés  que 
nous  n'en  possédions  avant  la  Révolution,  à  qui 
l'on  peut  supposer  Tintention  de  nous  enlever 
par  des  moyens  subreptices,  par  le  silence  de  la 
Charte,  des  droits  qui  nous  appartenaient  depuis 
tant  de  siècles,  des  droits  reconnus  par  tous  ses 
prédécesseurs?  N'est-ce  pas  attaquer  l'honneur 
du  monarque,  n'est-ce  pas  accuser,  n'est-ce  pas 
calomnier  les    intentionit  bienfaisantes  du   roi 
législateur,  que  de  prétendre  qu'il  ait  abusé  de  la 
conliance  qu'avaient  les  Français  dans  sa  parole 
auguste  pour  leur  enlever  subrepticement  un  droit 
dont  ils  avaient  joui  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie? 

Et  remarques  bien,  Messieurs,  que  si  les  lois 
sont  créées  par  la  nécessité,  c'est  rintérét  général 
qui  les  maintient.  Or,  quelle  loi  a  jamais  été  plus 
utile  au  gouvernement  et  même  à  la  personne  de 
nos  rois,quecellequi  leur  donnait  la  garantie  qu'ils 
trouvaient  dans  la  sanction  de  leurs  peuples,  et 
sans  cet  amour  que  \ç^  Français  ont  toujours  eu 
et  auront  toujours  pour  leur  souverain  1  sanction 


qui  lui  donnait  la  certitude  que  dans  un  moment 
besoin. 


le  péril  il  lui  sufHsait  ût*  s'adresser  à  son  peuple, 
pour  en  recevoir  aussitôt  le  secours  dont  il  avait 


Et  quelle  plus  grande  garantie  peut-il  y  avoir 
pour  un  roi  que  celle  de  pouvoir  dire  à  son  peuple 
en  lui  présentant  un  traité  honteux,  arraché  par 
des  circonstances  difDciles  :  Je  me  livre  entre  vos 
mains;  c'est  4  vous  à  décider  si  j'en  suis  venu  à 
cette  extrémité  de  ne  p^iuvoir  plus  compter  sur 
mon  peuple,  ou  si,  au  contraire,  je  trouverai  en 
lui  cette  grandeur  d'ftme  et  cette  dignité  françaises 


qui  le  porteront  à  se  sacrifier  jusqu'au  dernier 
pour  soutenir  l'intégrité  de  notre  belle  monar- 
chie! 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Bravo!  bravo  1... 

M.  de  Lia  Bourdon naye.  Messieurs,  cette  ap- 
porbation  que  vous  témoignez  à  l'orateur,  annonce 
assez  qu'appelés  à  donner  votre  sanction  à  un 
traité  désastreux,  il  n'en  est  pas  un  de  vous  qui 
n'aimât  mieux  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  que  de  ratifier  un  traité  tel  que  celui 
de  Bréligny,  de  Londres  ou  de  Madrid.  Eh  bien. 
Messieurs,  c'est  une  pareille  garantie  que  vous 
enlèveriez  au  roi  en  sanctionnant  une  loi  qui 
n'est  que  la  conséquence  d'un  traité  emportant 
cession  de  territoire  et  de  droits  de  souveraineté! 
Messieurs,  quand  des  cœurs  français,  quand  des 
cœurs  comme  les  vôtres  ont  été  pénétrés  d'une 
vérité  et  qu'ils  y  ont  applaudi,  l'orateur  n'a  plus 
qu'à  se  retirer  de  la  tribune  et  à  s'en  reposer  sur 
les  sentiments  qui  vous  animent 

M.  de  %*ill^le,  vrêsiderU  du  conseil.  Nous  nous 
sommes  fort  écartes,  ce  me  semble,  de  la  question 
qui  est  soumise  en  ^e  moment  à  la  Chambre;  elle 
n'attend  pas  de  moi  que  j'aille  établir  ici  une 
controverse  sur  les  faits  qui  viennent  d'être  cités. 
Je  me  bornerai  à  remarquer  que  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  ont  été  attestés  par  l'orateur 
auquel  je  réponds,  ont  trait  à  des  actes  passés 
par  des  rois  retenus  en  captivité  (M.  de  La  Bour» 
donnaye  :  J'ai  cité  des  traités  faits  par  des  rois  gui 

n'étaient  pas  en  captivité  ! )  etque  la  stipulation 

dont  il  s'agit  a  été  dans  ces  actes  imposée  par  la 
partie  adverse  comme  une  garantie  de  l'exécution 
du  traité.  On  ne  peut  donc  reconnaître  dans  cette 
stipulation,  un  droit  public  de  la  France;  car, 
s'il  avait  existé,  il  eût  été  inutile  de  le  stipuler 
dans  les  actes.  C'e^t  à  regret  que  j'entre  dans  cette 
discussion;  mon  esprit  se  refuse  à  des  choses  qui 
sont  tout  à  fait  étrangères  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

De  quoi  s'agit-il.  Messieurs?  ie  l'ai  dit  dans  le 
discours  que  j  ai  prononcé;  il  s  agit  de  la  cession 
d'une  colonie,  de  la  cession  d'un  point  de  la 
France,  dont  on  pourrait  presque  dire  qu'il  ne 
faisait  point  partie  inte»;rante  du  territoire 
français  :  l'auteur  même  de  l'amendement  l'a 
reconnu;  il  vous  a  dit  qu'il  doutait  qu'on  pût  s'en 
servir  comme  d'un  antécédent;  que  c'était  là  la 
véritable  question  que  vous  ayez  à  résoudre. 

Messieurtt,  si  je  pouvais  désirer  un  antécédent 
sur  ce  point,  dans  l'intérêt  de  la  prérogative 
rovale,  ie  me  garderais  bien  de  le  demander  à 
la  Chambre;  car  il  est  des  choses  qui,  dans  l'intérêt 
des  rois  et  dans  l'intérêt  des  Etats  eux-mêmes, 
demandent  à  n'être  appronfondies  que  le  jour  où 
il  y  a  utilité  à  le  faire.  Or,  Messieurs,  jugez  de 
l'utilité  dans  le  moment  actuel  1  {Mouvement 
d^ cohésion.)  Messieurs,  si  vous  admettez  avec  moi 
ce  principe,  que  je  regarde  comme  conservateur 
et  au  trône  et  du  pays,  je  dis  que  vous  devez  exa- 
miner la  proposition  qui  vous  est  faite  dans  ce 
sens.  A  quoi  tend-elle?  Elle  tend  à  empêcher  de 
créer  un  antécédent.  Cependant  que  vous  propose- 
t-on  ?  On  vous  propose  de  consacrer  un  antécédent 
par  un  article  additionnel  à  la  loi  que  vous  dis- 
cutez. Bien  plus  :  ce  n'est  pas  un  article  addi- 
tionnel de  la  loi,  c'est  un  article  additionnel  à  la 
Charte;  et  c'est  par  un  amendement  qu'on  Tieot 
vous  le  proposer  1  (Sensation.)  La  lecture  seuiede 
Tamendement  vous  prouvera  ce  que  je  vieoB 
d'avancer. 
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Messieurs,  on  le  principe  est  consacré  dans  la 
Charte,  on  il  ne  Test  pas.  S*il  est  consacré  dans 
la  Charte,  à  quoi  bon  Tarticle  additionnel  qu'on 
propose?  S*il  n'est  pas  consacré  daos  la  Charte, 
nVst-ce  pas  vouloir,  par  amendement,  refaire  la 
Charte  elltï-méme?  Je  ne  pense  pas  qu'après  cette 
courte  explication,  vous  balanciez  un  iusiant  à 
rejeter  Tamendement  qui  vous  est  proposé,  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  ne  pourra  préjudicier,  à  Fave- 
«  nir,  et  dans  aucun  cas,  au  principe  fondamental 
c  de  rinaliénabilité  du  territoire  français,  autre- 
«  ment  que  par  le  concours  des  Chambres.  • 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  ce  principe  a 
été  consacré  par  la  Charte,  fit  si,  comme  vous  le 
reconnaissez,  il  n'existe  pas,  comment  admettre 

3u'on  puisse  vous  proposer  de  rarréter  par  amen- 
ement  à  la  fin  d'une  loi  qui  n'a  aucun  trait  au 
fond  de  la  question,  telle  qu'elle  a  été  traitée 
par  les  orateurs,  c'est-à-dire  de  la  question  de 
cession  d'une  colonie  dont  vous  n'étiez  pao  même 
en  possession.  Ce  ne  sera  pas  à  l'abri  de  la  loi 
proposée  qu'on  vous  fera  prendre  une  délibération 
si  importante. 

Grand  nombre  de  voix  :  La  question  préalable  !.. 
La  clôture  I  la  clôture  I 

M.  Beajaaila  Constamt.  Je  demande  à  parler 
contre  la  clôture.  (Agitation.) 

Messieurs,  il  a  toujours  été  d'usage,  et  les 
membres  de  la  Chambre  doivent  se  le  rappeler, 
de  ne  pas  voter  la  clôture  immédiatement  après 
qu'un  ministre  a  parlé (/n^errup/ion).  Je  crois  qu'il 
est  d'autant  plus  nécessaire  de  me  nermeltre  de 
répondre  un  mot  à  M.  le  ministre  aes  finances, 
qu'il  a  dénaturé  complètement  la  question,  et  que, 
d'après  l'exposé  que  M.  le  ministre  vient  de  vous 
faire,  il  est  à  craindre  que  vous  ne  votiez  pas  sur 
l'article  additionnel.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  si  la 
Chambre  veut  me  le  permettre...  (Les  mêmes  voix: 
Non  !  non  1  la  clôture  I  la  clôture  l) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Préftideat.  La  question  préalable  a  été 
demandée;  est--elle  appuyée? 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui!  oui  ) 

BL  de  Beawaant.  Je  demande  la  parole  contre 
la  question  préalable. 

M.  le  Préftideat.  La  question  préalable  est  un 
mode  de  délibérer;  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  BeaJaaiinCVinstaiit.  On  peut  parler  contre 
la  question  préalable. 

M.  Hyde  de  Meii¥ille.  J'appuie  la  question 
préalable  motivée  sur  ce  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  dit  qu'on  devait  remettre  cette  discus- 
sion à  une  autre  époque  ;  ainsi  la  question  de- 
meure intacte. 

M.  le  Présldeat.  L'article  29  du  règlement 

porte  : 

4  lies  réclamations  d'ordre  du  jour.de  prioritéet 
«  de  rappel  au  règlement  ont  la  préférence  sur  la 
«  question  principale,  et  en  suspendent  toujours 
«  la  discussion.  La  question  préalable,  c'est-à-dire 
«(  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délil>érer,  et  les  amen- 
«  déments,  sont  mis  aux  voix  avant  la  qucsilion 
«  principale.  • 

M.  MéelilB.  Biais  cela  n'empêche  pas  de  de- 


mander la  parole  contre  la  question  préalable,  ou, 
en  d'autres  termes,  contre  le  mode  de  délibérer. 

M.  le  Président;  Il  est  arrivé  une  circonstance 
où,  avant  de  laisser  développer  une  proposition,  la 
Chambre  a  demandé  )a  question  préalable,  et 
qu'on  l'a  motivée  à  la  tribune.  Alors  la  discussion 
s'est  engagée  Fur  la  question  préalable,  et  on  a 
voté  sur  cette  question  sans  avoir  entendu  les 
développements  de  la  proposition.  Dans  le  cas 
actuel,  l'amendement  a  été  développé  et  discuté. 
La  Chambre  a  fermé  la  discussion  ;  on  a  demandé 
la  question  préalable,  qui  est  un  mode  de  délibérer 
sur  l'amendement.  C'est  donc  la  question  préalable 
qui  doit  d'abord  être  mise  aux  voix. 

M.  Benjanla    Coastant.    Je   demande  la 
parole  sur  le  rappel  au  règlement. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Il  est  évident 
que  le  règlement  veut  qu'on  puisse  discuter  la 
question  préalable.  (Plusieurs  voix  :  non!  non!) 
Messieurs,  cela  est  évident,  puisque  le  règlement 
dit  que  la  question  préalable  pourra  être  de- 
mandée. 

L'antécédent  que  M.  le  président  vous  a  cité 
vient  à  l'appui  de  ce  que  j  avance.  Il  vous  a  dit 
que,  dans  une  occasion  que  je  ne  rappellerai  pas, 
on  a  demandé  la  question  préalable;  qu'alors  on 
n'a  pas  développé  l'amendement,  mais  qu'on  a 
discuté  sur  la  question  préalable.  Je  me  souviens 
très  bien  qu'on  est  monté  à  la  tribune  pour  de- 
mander la  parole  contre  la  questiou  préalable.  Et 
en  effet,  Messieurs,  y  a-t-il  rien  de  plus  absurde 
que  de  croire  qu'une  Chambre,  quand  il  s'agit  de 
la  manière  de  voler,  puisse  s'interdire  la  discus- 
sion sur  ce  point  ?  Le  mode  de  voter  peut  influer 
beaucoup  sur  le  résultat  de  sa  décision 3  vous 
devez,  Messieurs,  y  attacher  une  grande  impor- 
tance, si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  vienne  vous 
reprocher  de  vous  laisser  lier  les  mains. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable,  c'est-à-dire  s'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  additionnel  proposé  par  M.  Benjamin 
Constant. 

(La  Chambre  adopte  la  question  préalable.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  que 
demain  elle  se  réunirait  dans  les  bureaux  pour 
examiner  les  trois  projets  de  loi  qui  ont  été  pré- 
sentés par  M.  le  ministre  des  finances.  Aucune 
matière  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  nous  n'aurons 
pas  de  séance,  si  ce  n'est  samedi,  pour  un  rapport 
de  pétitions.  Si  une  commission  avait  un  rap- 
port prêt,  je  le  ferais  mettre  à  Torde  du  jour,  et 
nous  l'entendrions  également  saïuedi  prochain. 

On  va  voter,  par  la  voie  du  scrutin  secret,  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaire  fait  l'api^el  nominal  et 
le  réappel. 

Voici  le  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants....  315 

Boules  blanches 245 

Boules  noires 70 

La  Chambre  adopte. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 
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GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  21  mars  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  coDVOcatioD  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procèfl- 
verbal  de  celle  du  16  de  ce  mois;  TAssemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
une  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18, 
et  contenant  envoi  d'une  ordonnance  royale  du 
17,  par  laquelle  M.  de  comte  de  Villemaniy,  l'un 
des  candidats  présentés  par  la  Chambre  pour  la 

f)ré8idence  de  la  commission  de  surveillance  de 
a  Caisse  d'amortissement,  est  nommé  président 
de  cette  commission. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  la  lettre  du 
ministre,  et  la  transcription  de  l'ordonnance  du 
roi,  au  procés-verbal  de  ce  jour. 
Suit  la  teneur  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit  : 

ORDOlfllANCE  DO  ROI. 

Charles,  par  ta  grâce  de  Dieo,  roi  de  France  et  de 
Navarre. 

Va  rariicle  99  de  la  loi  da  28  avril  1S16,  concernant 
rorgani>aiion  el  le  renouvellement  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Cai.^^se  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations  ; 

Va  l'extrait  du  prort's-verbal  de  la  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  en  date  du  i6  mars  1826,  présentant 
les  trois  candidats  parmi  lesquels  nous  avons  à  choisir 
U  président  d**  la  commission  de  surreillance,  en  rem- 
placement du  sieur  comte  Mollien,  démissionnaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Le  sieur  romte  de  Villemancy,  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  est  nommé  prési-iènl  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  Oe  la  présente  ordonnance. 

Dunn»  au  rhàleaa  des  Tuileries,  le  17*  jour  du  mois 
de  mar«t  de  l'an  de  grùco  1826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  mèHiêire  êtoréiaire  d'État  de$  financée, 

JOSEra  DE  ViLttLE. 


M.  le  Pr^nldent  annonce  que  lo  ministre  des 
finances  s^ei^t  rendu  près  de  la  Cbambre  pour  lui 
faire  une  communication.  Il  fait  introduire  ce 
ministre  et  U*  conseiller  d*Blat  Gomet-Dincourt, 
qui  raccompagne  en  qualité  de  commissaire  du 
roi. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
TA^seinbU^e  un  projet  de  loi  adopté  par  l'autre 
Chambre^  et  relatif  à  la  répartition  de  C indemnité 
stipulée  en  faveur  den  anciens  colons  de  Sainte 
Domingue,  par  f ordonnance  du  roi  du  17 
avril  I82:>. 

M.  le  roMte  de  Vlll^le,  président  du  conseil, 
ministre  des  finances,  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  de  ce  projet  de  loi  : 


c  Messieurs,  le  roi  nous  a  diargés  d'apporter 
k  Vos  Seigneuries  le  projet  de  loi  destiné  a  régler 
la  répartition  de  Tinuemnité  stipulée  en  faveur 
des  anciens  colons  de  Saint-Dotniogue,  par  l'or- 
donnance du  17  arrii  dernier. 

«  Ce  projet,  soumis  d*abord  à  la  Cbambre  des 
députés^  n  y  a  éprouvé,  après  une  longue  discus- 
sion, que  des  modifications  peu  importantes. 
Ses  dispositions  principales  n*ont  pas  même  ren- 
contré de  contradicteurs,  et  les  attaques  ont  été 
dirigées,  non  contre  la  loi  elle-même,  mais.cootre 
Facte  du  pouvoir  royal  qui  a  précédé  la  loi  et 
dont  elle  est  la  conséquence. 

«  Quelques  orateurs  ont  refusé  de  reconnaître 
au  roi  le  droit  de  faire  seul  les  traités,  et  particu- 
lièrement d'aliéner  sans  le  concours  des  Cham- 
bres aucune  portion  du  territoire,  et  ils  ont 
cherché,  dans  notre  ancien  droit  public,  dans  les 
termes  ou  dans  Tespril  de  la  Charte,  dans  les 
édits  qui  déclarent  le  domaine  inaliénable,  des 
autorités  à  l'appui  de  leurs  théories.  Mais  il  est 
résulté  de  Texamen  de  res  qtiestions  que  les  exem- 

S  les  invoqués  contre  le  plein  et  entier  exercice 
e  la  prérogative  royale,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne les  traités  et  les  cessions  de  territoire,  n'ont 
été  que  des  exceptions  ;  que  la  Charte  n'a  aban- 
donné à  cet  égard  aucun  des  droits  inhérents  à  la 
couronne,  et  que  les  règles  qui  établissent  Tinalié- 
nabilité  du  domaine  et  font  partie  en  France  du 
droit  public  ne  sont  point  applicables  aux  cet» 
sions  de  territoire. 

«  Sans  doute  nos  rois  ont  usé  rarement  du  droit 
ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  exacte,  ont 
cédé  rarement  à  la  triste  nécessité  de  démembrer 
le  territoire  français.  On  les  a  vus  plus  fréquem- 
ment signer  de  glorieux  traitée  qui,  en  réunissant 
à  différentes  époques  de  belles  provinces  h  la 
couronne,  ont  fait  de  la  France  le  royaume  le 
plus  compact  et  l'une  des  plus  puissantes  monar- 
chies  de  rBurope. 

c  Ces  avantages,  nous  les  devons  à  la  valeur 
des  Français,  à  la  modération  de  leurasouverains, 
surtout  à  l'unité  du  pouvoir  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  politique  extérieure.  La  Charte  a 
maintenu  cette  unité  comme  la  meilleure  sauve- 
garde des  intérêts  du  pays.  Si  le  pouvoir  royal 
est  limité  au  dedans  par  nos  anciennes  franchises 
el  nos  institutions  nouvelles,  au  dehors  il  ne  con- 
naît point  et  ne  doit  point  connaître  de  limites  ; 
et,  comme  on  l'a  dit  ft  une  autre  tribune  :  Dans 
toutes  les  retalions  extérieures,  la  France,  c'est 
le  roi. 

•  Au  surplus.  Messieurs,  il  nes'agit  point  ici 
d'une  cession  du  territoire  français,  il  s*agit  de 
l'indépendance  accordée  à  une  colonie  ;  et  aucun 
des  exemples  qu'on  Uiiusa  opposés  ne  s'applique 
au  territoire  colonial  ;  bien  moins  encore  pour- 
raient-ils être  invoqués  lorsqu^il  s*at(it  d*une  co- 
lonie depuis  si  longtemps  séparée  de  la  métropole. 
La  question  générale  qui  sV^t  élevée  est  donc  ici 
tout  a  fait  étrangère  et  cette  question  est,  sans 
doute,  une  de  celles  qui  ne  doivent  être  agitées 

3 ne  lorsqu'il  v  a  nécessité  de  le  faire.  La  Chambre 
es  députés  Ta  pensé  ainsi,  et  elle  a  refusé  de  de- 
lilM^rer  sur  un  article  additionnel  qui,  ayant  pour 
but  de  tixer  de  nouvelles  limites  k  Texercice  du 
pouvoir  royal,  eût  été  dans  la  réalité,  non  un  amen- 
dement à  la  loi,  mais  un  article  additionnel  à  la 
Charte. 

e  Quoi  qull  en  soit,  Messienrs,  en  défendant* 
comme  nous  devions  le  faire,  la  prérogative  royale 
et  l'inviolabiliié  des  promesses  du  souverain, 
nous  avons  été  les  premiers  à  proclamer  la  res- 
ponsabilité qui  devait  peser  sur  nous,  st  l^icte  que 
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ooas  avons  coaseillé  au  roi»  que  dous  avons 
contresigné,  pouvait  être  contraire  aux  intérêts 
du  pays  ou  à  la  dignité  de  ia  couronne. 

<  Nous  venons  ici,  Messieurs,  provoquer  à  cet 
égard  un  nouvel  examen,  une  discussion  nou- 
velle. Vos  Seigneuries  n'ignorent  pas  dans  quelle 
alternative  nous  étions  placés.  Elles  jugeront  s'il 
valait  mieux,  en  perpétuant  une  situation  fausse 
et  humiliante,  abandonner  à  jamais  les  intérêts 
de  notre  commerce  et  ceux  des  malheureux  co- 
lons, ou,  en  recourant  aux  armes,  prodiguer  le 
sang  et  les  trésors  de  la  France  pour  conquérir 
des  ruines  et  des  déserts,  plutôt  que  d'accorder 
enfin  Tindépendance  à  une  colonie  violemment 
séparée  depuis  trente-trois  ans,  et  d'exercer  ainsi 
sur  elle  un  dernier  acte  de  souveraineté,  qui,  en 
concédant  un  fait  accompli,  constate  la  recon- 
naissance du  droit,  en  stipule  le  rachat,  et  assure 
en  même  temps  de  nouveaux  avantages  à  notre 
commerce,  et  à  d'anciens  malheurs  des  soulage- 
ments inespérés. 

Messieurs,  votre  jugement  ne  peut  pas  être 
douteux  ;  nous  l'attendrons  avec  confiance. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  en  ce  moment  votre 
attention  par  un  examen  détaillé]  des  dispositions 
du  projet  de  loi,  des  objections  auxquelles  elles 
ont  donné  lieu  et  des  réponses  qui  ont  été  faites 
à  c^s  objections. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  travail  de  la  com- 
mission préparatoire  nommée  par  le  roi,  Texposé 
des  motifs  soumis  à  Tautre  Chambre,  et  tous  les 
discours  prononcés  dans  la  discussion. 

Nous  vous  prierons  seulement  d^observer  que, 
pour  trouver  la  solution  de  la  plupart  des  diffi- 
cultés qui  ont  été  et  qui  peuvent  encore  être  éle- 
vées, il  convient  de  se  bien  fixer  sur  la  nature  et  le 
caractère  de  Hodemnité  qu'il  8*agit  de  répartir 
entre  les  colons.  Ce  n'est  pas  un  secours  donné  par 
TEtat  ;  ce  n'est  pas  une  réparation  accordée  à  des 
malheurs  depuis  longtemps  irréparables;  c'est  le 
prix  des  droits  éventuels  qu'auraient  eu  à  exercer 
les  colons,  si  le  roi  eût  rétabli,  par  la  voie  des 
armes,  son  autoritéè  Saint-Domingue.  Ce  prix  est 
fort  supérieur,  sans  doute,  à  la  valeur  des  débris 
qu'eussent  retrouvés  les  colons  après  les  nou- 
veaux désastres,  et  les  destructions  nouvelles 
qu'eût  entraînés  la  conquête.  Envisagée  sous  son 
véritable  point  de  vue,  l'indemnité  ne  pouvait 
donc  porter  que  sur  les  valeurs  immobilières  qui 
seules  eussent  pu  être  recouvrées,  et  elle  des 
vait  être  accordée  à  tous  ceux,  et  seulement  à 
ceux  qui  eussent  eu  des  droits  à  exercer. 

Appelés,  M^^s^^ieurs,  à  examiner  de  nouveau  si 
dans  une  matière  aussi  difficile,  le  projet  de  loi 
pourvoit  suffisamment  à  tous  les  intérêts,  vous 
reconnaîtrez  du  moins  que  nous  n'avons  rien 
négligé  pour  atteindre  ce  but,  et  vous  vous  em- 
presserez de  vous  associer  h  ce  nouvel  acte  de  la 
justice  et  de  la  bonté  royales.  » 

PROJET  DE  LOI 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  aoi  ob  Franck  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  et  &  TeDlr,  salut. 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  que  le  projet  de 
loi  dont  la  tenear  sait,  adopté  par  la  Cnarahre  des  Dé- 
potés, dans  sa  séance  da  ïO  de  ce  mois,  avec  des  amen- 
dements qae  nous  avons  consentis,  sera  présenté,  en 
notre  nom.  à  la  Chambre  des  Pairs,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*Eiatdes  finances,  et  parle  siear  Comet-Din- 
court.  conseiller  d'Ëtat,  directeur  de  l'administraUon  des 
coniribations  directes,  qne  nons  chargeons  d'en  dévelop- 
per les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


Article  l*'.  La  somme  de  cent  cinquante  millions  af- 
fectée par  l'ordonnance  du  17  avril  lSt5  aux  andens 
colons  de  Saint-Domingue,  sera  répartie  entre  eux  tnté* 
gralement  et  sans  aucone  déduction  au  profit  de  l'Etat, 
pour  les  propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les  pro- 
priétés particulières  qui  lui  seraient  échues  par  déshé- 
rence. 

Article  2.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité  énon- 
cée dans  l'article  précédent,  les  anciens  propriétaires  de 
biens-fonds  situés  à  Saint-Domingue,  ainsi  que  leurs  hé^ 
ritiers,  légataires,  donataires  ou  ayants-cause. 

Les  répudiations  d'hérédité  ne  pourront  être  opposées 
aux  réclamants,  si  ce  n*estpar  les  héritiers  qui  auraient 
accepté. 

La  mort  civile  résultant  des  lois  sur  Témigration  ne 
pourra  non  plus  leur  être  opposée. 

Article  3.  Dans  aucun  cas  les  individus  ayant  la  fi« 
culte  d'exercer  le  drdit  de  propriété  dans  l'Ile  de  Saint- 
Domingue  ne  seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  soit 
en  leur  nom  propre,  soit  comme  héritiers  ou  représen- 
tants de  personnes  qui  auraient  été  habiles  à  réclamer. 

Article  4.  Les  réclamations  seront  formées,  i  peinn  de 
déchéance,  sans  égard  pour  les  déclarations  sommaires 
déjà  faites;  savoir  : 

Dans  le  délai  d'un  an  par  les  habitants  du  royaume  ; 

Dans  le  délai  de  dix'-bnit  mois  par  ceux  qui  habi- 
tent dans  les  autres  Etats  de  l'Europe; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  par  ceux  qui  demeurent 
hors  d'Europe. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Articles.  La  répartition  de  l'indemoité  sera  faite  par 
une  commission  spéciale  nommée  par  le  roi.  Cette  com- 
mission sera  divisée  en  trois  sections. 

En  cas  d'appel,  les  deux  seetions  qui  n'auront  pas 
rendu  la  décision  se  réuniront  et  se  formeront  en  eoa*- 
missioo  d'appel  pour  statuer. 

L'appel  sera  interjeté  par  déclaration  eu  secrétariat  de 
la  commission,  dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  décision 
aura  été   modifiée. 

Article  6.  La  commission  statuera  sur  les  réclama- 
tions d'après  les  actes  et  documents  qui  seront  prodoits 
devant  elle,  même  par  voie  d'enquête,  si  elle  le  juge 
convenable,  et  appréciera  les  biens  suivant  leur  con- 
sistance à  l'époque  de  la  perte  et  d'après  la  valeur 
commune  des  propriétés  dans  la  colonie  en  1799. 

L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette  valeur. 

Article  7.  11  y  aura  près  de  la  commission  un  com- 
missaire du  roi,  chargé  d#  requérir  le  renvoi  devant  les 
tribunaux,  du  jugement  des  questions  d*état  ou  de  pro- 
priété, qui  seraient  ou  pourraient  être  opposées  aux  ré- 
clamants ;  de  proposer,  dans  chaque  affaire,  el  spécia- 
lement sur  la  valeur  attribuée  aux  immeubles  et  sur  la 
quotité  des  indnmnités  réclamées,  tontes  les  réquisitions 
qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  de  la  masse;  à*^r  et  de 
prooéder,  en  se  conformant  aux  lois,  partout  où  il  y  aura 
Ueu,  pour  la  conservation  de  ces  intérêts,  et  d'interje- 
ter appel  des  décisions  rendues  par  les  sections  qui  lui 
paraîtraient  blesser  ses  intérêts. 

Articles.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  réclamants 
par  cinquième  et  d'année  en  année. 

Chaque  cinquième  portera  intérêt,  conformément  à 
l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  judlet  1816,  anrôs  que 
la  partie  correspondante  des  150  millions  affectés  à  lln- 
demnité  totale  aura  été  versée  dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

L'excéidant  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a  lorsque  la  liquida- 
tion aura  été  terminée,  accroîtra  ou  diminuera  la  répar- 
tition des  derniers  cinquièmes,  au  centime  le  franc  des 
indemnités  liquidées. 

Article  9.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domin- 
gue ne  pourront  former  saisie-arrêt  sur  Tindemnité  que 
pour  un  dixième  du  capital  de  leur  créance. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  créanciers,  celui 
k  qui  est  dû  le  prix,  ou  une  portion  du  prix  du  fonds 
qui  donnera  lieu  à  Tindemnité,  sera  payé  avant  tous 
autres  du   dixième  du  capital  de  sa  créance. 

Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes  termes  que 
les  colons  recevront  leur  indemnité. 

Article  10.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession 
sur  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue. 


Am 
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Les  litres  et  actes  de  toa^  genres  qui  seront  produite 
par  Ips  récUroaoU  on  leurs  créanciers,  soit  devant  la 
commission,  soit  devant  les  tribunaux,  pour  justiiier  de 
leurs  qualitifset  de  leurs  droits,  seront  dispensas  de  Ten- 
registromeul  et  du  timbre. 

Article  11.  Lorsqu'il  s'éltvera  des  cot)t<«s(ati(tns  entre 
«livers  prétendaiits-droit  à  la  succes^ion  d'un  olon  ani 
n'avait  pas  de  domicile  en  France,  ^t  qui  n'y  est  pas  aé- 
cédé,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers,  elles  seront  atiri- 
buces  au  tribunal  du  domicile  du  défenseur;  et,  s'il  y 
en  a  plusieurs,  au  tribunal  du  domicile  do  Tuii  d'eux, 
au  cboix  du  demandeur. 

Article  li.  Les  contestations  renvoyées  devant  les  tri- 
bonanx,  dans  le  cas  prévu  par  Varticle  7,  seront  jugées 
comme  matière  sommaire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quel- 
que question  d'Ëtat. 

Article  13.  L'état  des  liquidations  opérées,  contenant 
le  nom  du  réclamant,  le  montant  de  l'indemnité,  la  dé- 
signation et  la  situation  de  Tolijet  ponr  l^uel  elle  est 
accordée,  sera  annuellement  distribué  aux  Chambres. 

DoNMi^  au  château  des  Tuileries,  le  21*  jour  du  mois 
de  mars  de  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  2«. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  minisire  teerétaire  d'Etat  dtt  financer, 
Signé  :  Joseph  deVillèi^e. 

Le  ministre,  eo  quittant  la  tribune,  dépose  sur  le 
bureau  l'expédition  oflicielle  de  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  Vimpression  et  la  distribution  du  pro- 
jet communiqué. 

La  Cbambrc  ajourne  à  samedi  prochain  l'exa- 
men de  ce  projet  dans  les  bureaux,  et  la  discus- 
sion en  assemblée  générale  s*il  y  a  lieu. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelk^  en  premier  lieu^  divert 
rapporte  du  comité  det  pétitione. 


I.  le  marquis  il^Oriilllers,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  d'abord  la  parole,  et  rend  compte  à 
l'Assemblée  des  pétitions  d-après: 

La  dame  Francisque  de  Payen,  qui,  par  une  péti- 
tion présentée  Tan  dernier,  avait  demandé  qu'il 
fût  pourvu  à  l'entier  acquittement  des  dettes  con- 
tractées pur  nos  princes  en  paysétrangers  durant 
la  Révolution,  reproduit  aujourd'hui  la  même 
demande. 

D'après  les  reoseiguements  donnés  alors  par 
deux  ministres  du  roi  sur  l'objet  de  la  pétition, 
et  d'aprëâ  les  observations  de  divers  membres  sur 
l'inconvénient  q^u'il  y  aurait  à  laisser  à  des  péti- 
tionnaires l'initiative  de  ■questions  aussi  graves, 
la  Chambre  crut  devoir  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Les  mêmes  motifs  déterminent  le  comité  à  propo- 
ser aujourd'hui  la  même  dérision. 

(Bile  est  adoptée  par  lu  Chambre.) 

Le  sieur  Isumberi,  avocat  aux  conseils  du  roi 
et  à  la  Cour  de  cassation,  réclame  l'entremise  de 
la  Chambre  pour  faire  acquitter  par  le  gouver- 
nement uue  somme  de  12.420  francs  empruntée 
par  19  déportés  du  la  Martinique,  pour  payer  leur 
pasflage  lorsqu'ils  ont  quitté  le  Sénéf^i. 

Il  résulte  des  renseignements  pns  à  ce  sujet 
par  le  comité  que  l'administration  du  Sénégal 
avait  reçu  du  département  de  la  marine  l'autoii- 
sation  d'acorder  toutes  facilités  aux  déportés  de 
la  Martinique  qui  voudraient  quitter  la  colonie 
pour  se  rendre  en  pa>s  étranger,  notamment  en 
leur  fournissant  leur  pa^isa^e  aux  frais  du  roi 
sur  des  bâtiments  de  commerce.  Si,  au  lieu  de 


recourir  à  l'administration,  plosieursde  ces  dépor- 
tés cm  cru  devoir  employer  d'autres  moyens,  le 
^'ouvertiemcnt  ne  peut  être  tenu  des  enf^gemeots 
qu'ils  ont  contractés  à  ce  sujet.  Le  comité  propose 
en  conséquence  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  même  sieur  Isambert  sollicite  par  une  autre 
pétition  des  moyens  d'existence  pour  trois  dépor- 
tés qui  sont,  dit-il,  restés  au  Sénégal,  faute  de 
nouvoir  payer  leur  passage  ;  et  des  secours  pour 
les  familles  de  neuf  autres  qui  sont  morts,  soit 
dans  la  colonie,  soit  avant  a'y  arriver. 

On  a  vu  que  le  gouvernement  offrait  aux  dépor- 
tés les  moyens  de  quitter  la  colonie.  Ceux  qui 
peuvent  être  restés  au  Sénégal  n'y  sont  donc  en 
ce  moment  que  par  un  acte  de  leur  volonté  per- 
sonnelle. Quelques-uns  en  effet  ont  annoncé  l'in- 
tention de  s'y  établir.  Quant  aux  familles  des  décé- 
dés, il  a  été  pris  des  messures  pour  que  l'héritage 
laissé  par  leurs  auteurs  leur  soit  fidèlement  trans- 
mis. Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  propose, 
sur  la  seconde  pétition,  l'ordre  du  jour  invoqué 
sur  la  première. 

(La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Faure,  ancien  chirurgien-major,  ré- 
clame vingt  mois  d'arrérages  de  sa  pension  de 
retraite,  qui  ne  lui  a  été  payée  qu'à  compter  de 
1819,  et  qu'il  prétend  faire  remonter  à  1817. 

Une  première  pétition  du  sieur  Paure  a  été  ren- 
voyée 1  an  dernier  au  ministre  de  la  guerre.  Con- 
sulté sur  la  seconde,  ce  ministre  observe  qu'il  a 
été  reconnu  par  la  Chambre  de^  députés,  dans  un 
rapport  inséré  au  Moniteur  du  25  juillet  1824,  que 
la  pension  du  pétitionnaire,  liquidée  en  18.'0  sur 
le  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  francs,  ou- 
vert par  l'article  1*'  de  loi  du  U  juillet  1819,  ne 
devait  en  effet  porter  Jouissance  que  du  1***  janvier 
précédent.  Le  comité,  d'après  cette  observation, 
propose  l'ordre  du  jour. 

[il  est  adopté  par  la  Chambre.) 

Le  comité  propose  ensuite  de  renvoyer  k  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  lot  sur  les  successions  et  les  substitutions, 
et  dont  le  rapporta  été  entendu  dans  la  séance 
du  11  de  ce  mois,  25  pétitions  adressées  à  la 
Chambre  et  relatives  à  cette  loi.  Sans  entrer  dans 
atjcun  détail  sur  le  contenu  de  chaque  pétition,  le 
rapporteur  se  borne  à  indiquer  par  qui  elles  sont 
présentées. 

Trois  de  ces  pétitions  sont  individuelles  et  ont 
pour  auteurs  : 

Le  sieur  Najean,  avocate  Neufcbliteau,  départe- 
ment des  Vosges; 

Le  sieur  Aube,  à  Rouen,  Seine-Inférieure  ; 

Et  le  sieur  Macey,  maire  '  de  la  commune  de 
Saucoreau,  Scinc-et-Marne. 

ILcs  autres  sont  collectives  et  présentées  par  : 
91  chefs  de  maison  ou  contribuables  du  4*  ar- 
I  rondissement  de  Paris; 
'  794  habitants  du  même  arrondissement  ; 
24.1  habitants  du  6*; 
265  du  même: 

98  habitants  de  Roubaix,  département  du  Nord  ; 
124  habitants  d^Alençon,  Orne  ; 
181  habitants  de  Rouen,  Seine-Inférieure  ; 
133  habitants  d'Yvetot,  même  département; 
513  habitants  de  Louviers,  même  département; 
997  habitanu  de  Caen,  Calvados; 
54  habitants  de  Pouques,  même  département; 
52  habitants  de  Bonneboscq,  même  déparlemeiit  ; 

101  hahilants  de  la  ville  de  Mortain,  Manche  ; 

102  habiunto  de  Strasbourg,  Bat-Rhin; 
100  haoitanU  de  la  ville  de  Chartrea,  Bore-et- 

Loir; 
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70  fils  atnéâ  de  Nancy,  Meurtbe  ; 
298  habitants  de  Reims,  Marne  ; 
17  habitants  de  Saint-Blin,  Haute-Marne; 
50  habitants  de  la  commune  de  Rlceys,  dépar- 
tement de  i*Aube  ; 
30  habitants  de  la  Guerclie.  llle-et-Vilaine  ; 
52  habitants  de  Thouars.  Deux-Sèvres  ; 
80  habitants  de  Magny,  Seine-et^ise  ; 
85  habitants  de  (îrenoble,  Isère. 
La  discussion  8*engage  sur  le  renvoi  propose. 

M.  le  dvc  de  Bro^lle  demande  quel  en  sera 
2e  résultat,  et  si  la  commission,  qui  par  son  rap- 

f»ort  sur  le  projet  de  loi  semble  avoir  terminé 
^exercice  de  ses  fonctions,  s'occupera  des  péti- 
tions renvoyées. 

M.  le  baroB  de  Barante  estime  qu'il  en 
sera  de  ces  pétitions  comme  de  celles  qu'on  ren- 
voie chaque  année  à  la  commission  du  budget,  et 
sur  lesquelles  cette  commission  est  dans  1  usage 
de  foire  un  rapport  particulier.  Sans  doute,  les 

Suestions  que  soulève  leproiet  de  loi  soumis  à  la 
hambre  n^ont  pas  moins  d  importance  que  les 
questions  financières  à  l'occasion  desquelles  cet 
usage  s'est  établi.  On  peut  trouver  dans  les  nom- 
breuses pétitions  adressés  de  toutes  parts  quel- 
ques documents  utiles  sur  les  coutumes,  les  habi- 
tudes des  divers  pays  de  la  France;  quelques 
moyens  d'apprécier  VinQuence  d'un  projet  qui 
imprime  à  l'opinion  un  mouvement  si  général. 
Les  seuls  égardsdusaux  pétitionnaires  sufliraient 
pour  imposer  à  la  Chambre  le  devoir  d'examiner 
leurs  réclamations. 

M.  le  dne  de  Chatsenl  propose  d'ordonner 
le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  renseigne- 
ments, où  chaque  pair  en  pourrait  prendre  con- 
naissance, et  faire  ensuite,  des  considérations  qui 
s'y  trouvent  développées,  tel  usage  qu'il.jugerait 
convenable. 

M.  le  eouite  de  Salat-RomaB  appuie  le  ren- 
voi à  la  commission  spéciale.  Dans  l'opinion  du 
noble  pair,  il  s'en  faut  bien  que  toutes  les  péti- 
tions adressées  à  la  Chambre  sur  la  loi  dont  il  s'agit 
aient  droit  aux  mêmes  égards,  et  la  commission 

3ui  en  a  déjà  examiné  un  certain  nombre,  saura 
istin^uer  celles  qui  peuvent  mériter  quelque 
attention. 

M.  le  marquis  de  Roii|^é  ajoute  qu'à  sa  con- 
naissance, Tune  de  ces  pétitions  est  couverte  de 
signatures  mendiées,  et  qu'au  nombre  des  signa- 
taires un  seul  paie  300  fr.  d'impôt. 

M.  le  ntarqals  dM^rvIlllers,  rapporteur  de  la 
eommissiouy  observe  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  nouvelles  pétitions  qui  lui  seraient  renvoyées 
devinssent,  de  sa  part,  l'objet  d'un  rapport  parti- 
culier. On  ne  peut  regarder  la  commission  comme 
dissoute,  puisque  dans  les  usages  de  la  Chambre 
elle  doit,  après  la  discussion  terminée,  en  pré- 
senter le  résumé.  Bile  a  examiné  avec  soin, 
avant  la  présentation  de  son  rapport,  les  pre- 
mières pétitions  dont  le  renvoi  lui  a  été  fait,  et 
le  rapport  exprime  son  avis  sur  les  questions 
élevées  par  les  pétitionnaires.  Bile  pourrait,  si  la 
Chambre  le  jugeait  convenable,  faire  des  nou- 
velles pétitions  l'objet  d*un  rapport  spécial  qui 
serait  présenté  avant  l'ouverture  de  la  discussion. 

M.  le  marquis  de  Marbols  s'étonne  de  voir 


mettre  en  doute  si  la  commission  à  laquelle  les 
pétitions  seraient  renvoyées  en  fera  ou  non  l'ob- 
jet d'un  rapport.  Comment  pourrait-elle  les  pas- 
ser sous  silcnceV  Bile  en  rendra  compte  a  la 
Chambre,  comme  le  fait  chaque  année  la  com- 
mission du  bubget.  C'est  le  seul  moyen  d'en  pren- 
dre utilement  connaissance.  Les  déposer  au  bu- 
reau des  renseignements,  sans  un  rapport  préa- 
lable, ce  serait  les  condamner  à  l'oubli  ;  ce  serait 
les  re^'arder  comme  non-avenues.  L'opinant  in- 
siste sur  le  renvoi  à  la  commission. 

M  le  eomte  de  Toarnon  observe,  à  l'appui 
de  ce  renvoi,  que  la  Chambre  ne  peut  ordonner 
en  masse  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements 
de  pétitions  dont  la  forme  et  le  fond  lui  sont 
également  inconnus  ;  ce  n'est  que  sur  un  rapport 
du  comité,  et  pour  des  pétitions  dont  elle  con- 
naît l'objet  qu'elle  doit  prendre  ce  parti. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi  pro- 
posé.) 

M.  le  eomte  de  Conrtarvei,  autre  rapporteur 
du  comité  des  pétitions^  obtient  ensuite  la  parole. 

Sur  sa  proposition,  la  Chambre  ordonne  le  ren- 
voi à  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  écoles  secondaires  de  mé- 
decine, de  trois  nouvelles  pétitions  relatives  à  ce 
projet,  et  qui  ont  pour  auteurs  : 

Le  sieur  Vincent,  propriétaire  à  Saint-Btienne, 
département  de  la  Loire  ; 

Le  sieur  Verrier,  docteur  en  médecine, 

Bt  les  professeurs  de  l'école  secondaire  de  mé- 
decine d'Arras. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com" 
mission  spéciale  chargée  de  Vexamen  des  deux 
projets  de  loi  relatifs,  le  premier j  à  une  imposi" 
lion  extraordinaire  votée  par  le  département  du 
Nord;  le  second  à  une  immsition  de  même  nature 
votée  par  la  ville  de  Boraeaux, 

M.  le  eomte  de  Bretenll,  l'un  des  membres 
de  cette  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  deux  projets  de  loi  relatifs  à  des 
impositions  extraordinaires,  votées  par  la  ville 
de  Bordeaux  et  le  département  du  Nord,  ont  été 
renvoyés,  par  Vos  Seigneuries,  à  l'examen  d'une 
même  commission,  qui  m'a  chargé  de  vous  ren- 
dre compte  de  son  travail.  levais  avoir  l'honneur 
de  vous  en  soumettre  le  résultat.  Il  me  sera  d'au- 
tant plus  doux  de  remplir  près  de  vous  cette 
tâche,  qu'ayant  administré  le  département  de  la 
Gironde,  ses  intérêts,  et  en  particulier  ceux  de 
Bordeaux,   ne  cesseront  jamais  de  m'éire  chers. 

Le  premier  projet  d^  loi  a  pour  but  d'autori- 
ser la  ville  de  Bordeaux  à  s'imposer  exiraordi- 
nairement,  pendant  les  années  1826  et  1827,  par 
addition  au  principal  de  st:s  contributions  direc- 
tes, quatre  centimes,  dont  le  produit  sera,  spécia- 
lement, employé  aux  frais  de  restauration  du  pavé 
de  ladite  ville,  conformément  à  la  délibération  de 
son  conseil  municipal,  en  date  du  26  février  1825. 

La  dépense,  pour  laquelle  la  ville  de  Bordeaux 
demande  à  s'imposer  extraordinairement,  est-elle 
nécessaire?  et  dans  ce  cas  se  trouve-t-elle  dans 
l'impossibilité  d'y  pourvoir  au  moyen  de  ses  res- 
sources ordinaires?  Telles  sont  les  deux  questions 
qu'a  dû  se  faire  votre  commission,  avant  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

D'après  les  documents  qui  lui  ont  été  fournis, 
votre  commission  a  reconnu  que  de  toutes  les 
dépenses  que  la  ville  de  Bordeaux  est  obligée  de 
faire  en  ce  moment,  la  plus  indispensable  est  celle 
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dont  il  s'agit.  Le  pavé  de  Bordeaux  est,  en  efret, 
dans  on  état  de  dégradation  presque  complet; 
plusieurs  rues  sont  impraticables;  d'autres  ne 
peuvent  être  parcourues  sans  danger.  En  différer 
davantage  ia  réparation,  serait  entraver  les  com- 
munications, que  Ton  doit,  au  contraire,  s'efforcer 
de  rendre  faciles,  surtout  dans  une  ville  de  com- 
merce aussi  importante.  De  nouveaux  délais  ren- 
draient, d'ailleurs,  cette  réparation  encore  plus 
dispendieuse. 
Ce  projet  de  loi  offre  enfin  l'avantage  d*em- 

I)échpr  que  l'entretien  du  pavé  soit,  comme  par 
e  passé,  supporté  par  les  propriétaires,  non  en 
raison  de  la  valeur  de  la  propriété  imposée,  mais 
de  rétendue  de  sa  façade  sur  la  rue;  mode  qui, 
chaque  année,  en  faisant  naître  de  nombreuses 
réclamations,  occasionnait  de  la  lenteur,  de  Tir- 
régularité  dans  les  travaux,  et  de  grandes  difH- 
cultes  pour  l'acquittement  de  cette  charge.  Une 
répartition  nroportionnelle  de  Timpôt  demandé 
sera  juste,  dès  lors  préférable,  et  remédiera  à  tous 
ces  inconvénients. 

Après  avoir  ret^onnu  Turgence  de  la  dépense, 
que  Ton  évalueà  200,000  francs,  votre  commission 
a  dû  se  convaincre  de  l'impossibilité  où  se  trouve 
la  ville  de  Bordeaux  d'y  pourvoir  sans  des  moyens 
extraordinaires.  Pour  y  parvenir,  elle  a  comparé 
les  revenus  avec  Jes  dépenses,  et  s'est  assurée  par 
l'examen  du  budget  de  cette  ville  qu'il  n'existe 
aucuns  fonds  disponibles;  que  rallocation  an- 
nuelle affectée  à  l'entretien  du  pavé  est  beaucoup 
trop  modique  pour  y  faire  face,  et  que  les  char- 
ges ordinaires  absorbent  en  totalité  le  montant 
des  recettes.  Les  ressources  ordinaires  de  celle 
ville  se  sont  déjà  trouvées,  plus  d'une  fois,  in- 
suffisantes. Une  ordonnance  rovale,  du  10  décem- 
bre 18t7,  autorisa  Bordeaux  à  emprunter  une 
somme  de 2,1 29,000  francs,  à  l'effet  de  pourvoir 
au  remboursement  des  dettes  antérieures,  à  l'achè- 
vement des  démolitions  du  Château-Trompette» 
et  à  Tacquittemenlde  divers  travaux  importants, 
dont  Tutilîté  avait  été  généralement  reconnue. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  ont 
décidé  le  conseil  municipal  à  voter,  par  ses  déli- 
bérations des  21  janvier  1824  et  26  février  1826, 
un  impôt  extraordinaire  de  quatre  centimes,  par 
addition  au  principal  des  contributions  directes. 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  commission 
vous  propose,  à  l'unaolmité^  radoption  de  ce  pre- 
mier projet  de  loi. 

Je  pasi^e.  Messieurs,  au  second  projet,  relatif 
à  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une 
maison  d'arrêt  dans  la  ville  de  Lille,  département 
du  Nord. 

Le  conseil  général  de  ce  département  ayant 
reconnu  combleu  il  importait  d'établir  au  chef- 
lieu  du  département  et  d'un  arrondissement  de 
deux  cent-soixante  mille  habitants,  un  nouveau 
système  de  prison*  approprié  à  ses  besoins,  aux 
convenances,  et  de  faire  cesser,  par  cela  même, 
on  état  de  choses  aussi  affligeaut  pour  l'humanité, 
qu'il  est  contraire  aux  devoirs  de  toute  société 
civilisée,  a  résolu  d'aviser  aux  moyens  de  détruire 
les  deux  prisons  existantes,  et  de  les  remplacer 
par  une  maison  d'arrêt,  tout  k  la  fuis,  salubre, 
vaste  et  avantageusement  placée. 

Il  devenait  également  urgent  de  remédier  à 
l'inconvenance  de  voir  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  occuper,  k  titre  de  locataires  seulement, 
l'ancien  hôtel  de  la  Mairie,  réléguée  elle-même 

Kr  suite  de  ces  dispositions,  dans  un  local  que 
I  autorités  indiquent  comme  pouvant  à  peine 
convenir  à  la  plus  petite  commune;  mais  attendu 
que  les  revanua  ordinaires  du  département  se 


trouvent  entièrement  absorbés  par  d'autres  be- 
soins, le  conseil  général  a  reconnu  indispensable 
de  solliciter  un  impôt  extraordinaire  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1827,  de  deux  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  du  dépar- 
tement. 

Hn  donnant  votre  assentiment  au  vote  du 
conseil  général  du  département  du  Nord  vous 
procurerez.  Messieurs,  à  Tune  de  nos  plus  belles 
cités,  les  moyens  de  ne  plus  aggraver  la  peine 
des  détenus  par  leur  séjour  dans  des  prisons 
infectes;  vous  lui  donnerez  un  monument  digne 
d'elle,  et  vous  allégerez,  enûn,  les  charges  dé- 
partementales, en  faisant  disparature  du  budget 
8,621  fr.  25  c.  de  loyers. 

Un  aperçu  de  la  dépense  à  faire,  pour  ces 
diverses  constructions,  en  porte  le  montant 
à  950,000  francs  environ.  Les  deux  centimes  que 
l'on  propose  d'imposer,  pendant  cinq  années,  ne 
produiront  qu'à  peu  près  500,000  francs;  mais 
attendu  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son 
exposé  des  motifs,  parait  ne  pas  douter,  d'une 
part,  que  le  montant  de  l'évaluation  des  travaux 
et  acquisition  de  terrain  sera  réduit  dans  les 
plans  définitifs,  et,  delautre,  que  le  département 
pourra  consacrer  à  cette  dépense  quelques  por- 
tions de  ses  ressources  ordinaires,  votre  commis- 
sion ne  s'est  point  arrêtée  à  l'insuftisance  de 
l'impôt  demandé,  et  dans  l'espérance  que  le  plan 
qui  sera  adopté  pour  ces  diverses  coimtructi^ns 
satisfera  aux  besoins  du  service,  et  remplira  le 
but  que  le  conseil  général  a  eu  en  vue,  votre 
commission,  dis-je.  après  avoir  reconnu  ruiiliié 
et  l'urgence  de  cette  dépense,  n'a  pas  hésité, 
Messieurs,  à  Vous  proposer  de  procurer  au  dépar- 
tement du  Nord  les  moyens  d'y  pourvoir,  par  l'a- 
doption du  projet  de  loi  qui  vous  est  |>réseuté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  arrête,  nonobstant  cette  impression  ordon- 
née, que  la  discussion  s'ouvrira  immédiatement 
sur  les  deux  projets  de  loi. 

11  est  fait  lecture  de  celui  qui  a  pour  objet 
l'imposition  extraordinaire  votée  par  la  ville  de 
Bordeaux.  Ce  projet  se  renferme  cmns  un  article 
unique  ainsi  conyu  : 

f  Article  umque,  La  ville  de  Bordeaux  est  au- 
torisée à  s'imposer  exiraordinairement,  pendant 
les  années  1826  et  1827,  par  addition  au  principal 
des  contributions  directes,  quatre  centimes,  dont 
le  produit  sera  spécialement  employé  aux  firais 
de  restauration  du  pavé  de  ladite  ville,  confor* 
mément  à  la  dé!ibération  de  son  conseil  munici- 
pal, en  date  du  26  février  1823.  » 

Aucune  réclamation  ne  s*élevant  contre  cet  ar- 
ticle, il  est  provisoirement  adopté  par  la  Chambre. 

Elle  adopte  pareil iement,  sans  dif^cussion,  l'ar- 
ticle unique  dans  lequel  est  aussi  renfermé  le 
projet  de  loi  relatif  à  riinr)osition  extraordinaire 
votée  par  le  département  au  Nord.  Les  termes  de 
cet  article  sont  les  suivants  : 

«  Article  unique.  Le  defmrlement  du  Nord  est 
autorisé,  d'après  la  délibération  pris«>  par  son 
conseil  général  en  1H25,  à  s'impo?er  extraordi- 
nairemeiit,  pendant  cinq  années  a  partir  de  1827, 
deux  centimt^s  additionnels  aux  contributions 
directes,  pour  le  proJuii  en  être  employé  k  la 
construction,  dans  la  ville  de  Lille,  d  un  Palais 
de  Justice  et  d'une  Maison  d'arrêt.  > 

11  est  ensuite  voté  au  scrutin  séparémeot,  et 
succeî«^ivemeot  sur  l'adoption  définitive  de  cha- 
'  que  projet. 
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Deux  tCTUtatenrs,  MM.  le  comte  Rampoa  et  le 
comte  de  La  Redorte,  désignés,  suivant  Tusage, 
par  la  voie  do  sort,  assistent  au  dépouillement  des 
Totes. 

Le  rôsuilat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  94  votants,  l'unanimité  des  suf- 
fraget  au  projet  concernant  la  ville  de  Bordeaux. 

Ùl  même  unanimité,  sur  un  nombre  total  de 
99  votants  se  trouve  acquise  au  projet  de  loi  con- 
cernant le  département  du  Nord. 

L'adoption  de  Tuo  et  de  l'autre  est  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

La  Gbambre  se  sépare  avec  ajournement  à  sa- 
medi prochain,  25  du  courant,  à  midi  dans  lel 
bureaux,  et  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


GBAMBRB  DBS  DfiPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  21  mars  1826. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux, a  procédé  aujourd'hui  aux  nominations 
suivantes  : 

Commission  chargé  d'examiner  le  projet  de  loi  re^ 
latif  à  divers  échanges  d*immeubles  entre  des 
particuliers  de  la  ville  d'Avignon  et  le  domaine 
de  VEtat. 

!«■'  Bureau.  MM.  le  marquis  Forbindesissarts; 

2»  —  Durand  d'Elecourt; 

3*  —  de  Labretoanière; 

4*  —  Delaage; 

5*  —  le  baron  Dubay; 

€•  —  le  baron  Saladio  ; 

7«  —  le  comte  Levistede  Montbrian  ; 

8«  —  Delpit; 

9«  —  Chevenaz. 

Commision  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l*  affectation  à  divers  départements  mi- 
nistériels  du  produit  de  la  vente  de  plusieurs  tm- 
meubles  appartenant  à  l*Etat» 

l«r  Bureau.  MM.  le  vicomte  de  Saint-Gbamans; 

2®       —  de  Bourrienne; 

3*       —  Letissier; 

4*       —  le  comte  de  La  Tour-du-Pin  La 

Charce; 
5«       —  le  comte  de  Blangv; 

6*       —  le  marquis  de  Martin  ville; 

7»       —  Ducasse  de  florgue s  ; 

S*       —  le  baron  des  Roiours; 

9»       —  le  vicomte  Castex. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  Vapprobation  de  plusieurs  baux  emphy* 
téotiques  et  échanges  du  domaine  de  la  coy- 
ronne, 

i«r  Bureau.  MM.  le  marquis  de  Bailly; 

2*»       —  le  marquis  de  la  Caze; 

3*       —  le  baron  Chabaud-Latour; 

4*       —  Mestadier; 

5*       —  le  baron  Delborme; 

6*"       —  le  baron  Jankowitz  de  Jes- 


1^       — 
9*       — 


zenieze; 
le  baron  de  Wangen; 
le  comle  de  Graooux  : 
le  comte  Rolland  d'Brceville. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  25  mars  1826, 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANCBLIBn. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  21 
de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  re- 
nouvellement des  bureaux,  formés  le  l*"  février 
dernier. 

Il  est,  suivant  Tusage.  procédé  k  ce  renouvelle- 
ment par  la  voied^uo  tirage  au  sort,  dont  M.  le 
président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives:  pour  y  procéder  tant  à  la 
noraioation  de  leurs  président  et  secrétaires  qu'au 
renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
Tétat  des  nominations  faites  par  chaque  bureaux. 

ORGANISATION  OBS  BUREAUX. 

\^^  Bureau.  Président.  M.  de  Frayssinous,  évéque 
d'Hermopolis. 
Vice-Présiaent,  H»  le  comte  de  Gassendi. 
Secrétaire*  M.  le  comte  Portalis. 
Vice-Secrétaire,  M.  le  comte  de  Tournon. 

2"  —  Président.  M.  Bausset-Roquefort,  archevê- 
que d'Aix. 
Vice-Président.  M.  le  comte  Siméon. 
Secrétaire,  M.  le  baron  de  Charrette. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Juigné. 

3*  —  Président.  M.  de  Vichy,  évéque  d'Autun. 
Vice-Président.  M.  le  maréchal  de  Lau- 

rjston. 
Sporétaire.  M.  le  comte  de  Maillv. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  CÎourtarvel. 

A*  —  Président.  M.  le  comte  de  Soie, 

Vice-Président.  M.  le  marquis  de  Brésé. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Thaihouêt. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  duc  de  Montmorency. 

50  _  Président.  M.  le  duc  de  Halnt-Aignan. 

Vice-Président.  M.    le  maréchal  duc   de 

Hefegio. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Rosanbo. 
Vice-Secrétaire,  M.  le  baron  Mounier. 

6*  —  Président.  M.  le  duc  de  Gramont. 

Vice-Président.  M.  le  vicomte  de  Chateau- 
briand. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Chastellux. 
Viee-Secrétaire.  M.  le  comte  de  Montes- 
quieu. 

Comité  des  pétitions. 

1«'  Bureau.  M.  le  comte  de  Tournon. 

2*       —      M.  le  comte  Cornet. 

'ô""       —      M.  le  comte  de  Courtarvel. 

4«       —      M.  le  comle  de  Saint-Priest. 

5*       —      M.  le  marquis  d'Orvilliers. 

6**       —      M.  le  comte  d'Andigné. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  memtN*et  des 
bureaux* 


AU 
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L'ordre  do  jour  appelle,  eo  second  lieu,  la  dis- 
cofision  eu  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  danâ  les  bureaux  avant  la  séance  et  re- 
latif à  la  répartition  de  Vtndemnité  stipulée  en  fa- 
veur des  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  par 
l'ordonnance  du  roi  du  17  avril  1825. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
roi,  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
présents. 

Lecture  faite  du  projet,  M.  le  président  consulte 
FAsscmblée,  aux  termes  du  règlement,  pour  sa- 
voir si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discus- 
sion, ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  noniination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Gomudet  et  le  duc  de  Massa. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  123  votants,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  le  duc  de  Lévis,  le 
baron  Meunier,  le  marquis  de  Lally-TolenJal,  le 
marquis  de  Pastoret  et  le  duc  de  Bnssac.  Us  sont 
proclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
mardi  prochain,  28  du  courant,  à  une  heure,  pour 
discuter  en  assemblée  générale  le  projet  de  loi 
sur  les  successions  et  substitutions. 


CHAMBRE   DBS    DfiPUTÊS. 

PRÉSmiNCE  DR  M.  RA\'E2. 

Séance  dm  samedi  25  mars  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  mmistres  de  rintérieur  et  de  la 
marine  sont  présents. 

M.  le  Préslëenl*  If.  Gautier^  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions^  a  la  parole, 

M.  <}a«tler,raDiH)ri^r.  Messieurs,  lesieurBour* 
baki,  ex-colonel,  demeurant  à  Bagnères,  se  plaint 
de  ce  que  les  longs  et  honorables  services  qu'il  a 
rendus  dans  les  armées  françaises,  où  il  a  acquis 
tous  Bes  grades  sur  le  champ  de  bataille,  n  ont 
été  reconnus  que  par  des  persécutions  qui  l'ont 
contraint  de  donner  sa  démission,  et  d'aller  che^ 
cher  eo  Espagne,  au  soin  de  la  famille  de  sa 
femme,  des  moyens  d'existence  qu'il  ne  pouvait 

Blus  trouver  en  France.  H  rap|>orte  qu'arrivé  dans 
adriden  1823,  il  reçut,  au  moment  où  il  était 
prés  de  succomber  à  une  dangea*u«e  maladie, 
l'ordre  de  quitter  cette  capitale  dans  vingt-quatre 
heures,  et  !'B>pagne  dans  le  plus  bn*f  délai;  qu'il 
sollicita  vainement  la  protection  de  l'ambassadeur 
de  S.  M.,  et  qu'il  appnt  que  la  cause  de  son  exil 
était  un  rapport  venant  de  France  qui  le  dépei- 
gnait comme  un  homme  dangereux  et  capable 
des  attentats  les  plus  criminels.  Le  sieur  Boar- 


baki  est  revenu  alors  en  France,  où  il  languit  dans 
le  plus  absolu  dénuement. 

Il  sollicite  sa  réintégration  dans  son  grade,  at- 
tendu, dit-il,  que,  dans  des  cas  particuliers  et  par 
exception,  le  gouvernement  autorise  quelquefois 
des  officiers  démissionnaires  à  rentrer  au  service. 
A  défaut,  il  demande  qu'une  enquête  soit  faite  sur 
sa  conduite,  et  que  si  elle  est  reconnue  exempte 
de  tout  reproche,  les  ministres  du  roi  veuillent 
t»ien  intervenir  en  sa  faveur  auprès  du  gouver- 
nement espagnol,  afin  de  dissiper  les  calomnies 
dont  il  a  été  la  victime,  et  d'obtenir  la  révocation 
d'un  bannissement  qui  blesse  son  honneur,  et  qui 
l'éloigné  du  seul  asile  qui  lui  reste. 

Il  résulte  des  renseignements  que  votre  commis- 
sion a  recueillis  sur  le  compte  du  sieur  Bourbaki, 
que  bien  que  cet  officier  ait  été  considéré  comme 
étant,  par  ses  principes,  en  oppoi^ition  avec  le 
gouvernement,  il  n'a  cependant  été  articulé 
contre  lui  aucun  fait  roprénenâible,  ni  qui  puisse 
effacer  les  titres  que  vingt-trois  ans  d'honorables 
services,  plusieurs  blessures,  et  sa  situation  mal- 
heureuse lui  donnent  à  votre  intérêt.  Votre  com- 
mission, vous  propose,  en  conséquence  le  renvoi 
de  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (,La 
Chambre  adopte  celte  proposition.) 

Le  sieur  Eugène  de  Saint- Valéry,  à  Abbeville, 
demande  qu'il  soit  accordé  à  tous  les  militaires 
amputés,  et  à  toutes  les  anciennes  religieuses 
actuellement  pensionnées,  une  augmentation  du 
tiers  de  leur  traitement  actuel. 

Le  pétitionnaire  n'explique  pas  les  motifs  qui 
le  portent  à  réunir  ainsi,  dans  sa  sollicitude,  deux 
classes  de  pensionnaires  de  TBtat  entre  lesquelles 
il  existe  si  peu  d'analogie. 

Votre  commission  pense  qu'elles  sont  l'une  et 
l'autre  très  dignes  d'intérêt  :  elle  souhaiterait 
beaucoup  qu'il  fût  possible  d'améliorer  leur  sort; 
mais  elle  croit  aussi  que  lorsque  la  situation  des 
finances  de  TEtat  permettra  d'augmenter  les  pen- 
sions qui  leur  sont  accordées,  le  gouvernement 
8'empres<era  lui-même  de  vous  en  proposer  les 
movens. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  dépasser  à 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  pa^se  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Giraud  de  Monroc,  à  Vallensolle,  se 
plaint  de  ce  qu'une  erreur  commise  par  le  direc- 
teur des  domaines  du  département  des  Basses- 
Alpes,  et  reconnue  par  cet  administrateur,  le 
prive,  depuis  18  ans,  d'une  rente  annuelle  do 
59  fr.  qui  lui  est  échue  par  succession. 

Le  pétitionnaire  était  cohéritier  pour  un  sixième 
d'une  rente  tiers  consolidé  de  352  fr.  qui  faisait 
partie  de  la  succession  d'une  de  ses  tantes.  La  li- 
quidation de  cette  succession  ayant  été  faite  en 
janvier  1808,  les  cohéritiers  du  sieur  Giraud  de 
Monroc  furent  admis  sans  opposition  à  jouir  de 
la  portion  de  cett**  rente  qui  revenait  k  chacun 
d'eux;  mais  le  sixième  auquel  il  avait  droit  fut 
amorti  au  profit  de  l'Btat  comme  appartenant  à 
Marie-HononVLouis-Hilaire  Giraud  de  Monroc, 
prévenu  de  séque^^tre  pi^ur  cause  d'émigration. 

Or,  le  pétitionnaire  n'a  jamais  émigré;  ses  pré- 
noms sont,  non  pas  Marie-Honoré-Louis-Hilaire, 
mais  Mayeul  Porphyre-Athanase;  le  directeur  des 
domaines  du  département,  dans  une  lettre  adressée 
an  ministre  des  finances  en  date  du  2t)  novembre 
180S,  déclara  que  celle  erreur  avait  été  commise 
par  lui-même,  et  avait  pour  cause  la  confusion 
qu'il  avait  faite  entre  les  prénoms  du  pétitionnaire 
et  ceux  de  son  père  qui  était  émigré,  et  il  demanda 
que  cette  erreur  fût  rectifiée. 

Cette  démarche  n'eut  aucun  résultat* 
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Le  siearGiraud  de  Monroc  suspendit  alors  toute 
sollicitatiOQ  jusqu'ea  1825,  et  c'est  eu  cela  qu'il 
s'est  placé  lui-même,  comme  vous  le  pressentez 
déjà,  dans  la  situation  fâcheuse  où  il  se  trouve 
aujourd'hui. 

Ce  ne  fut  donc  que  Tannée  dernière  que  le  sieur 
Giraud  de  Monroc  adressa  une  nouvelle  réclama- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances,  dont  le  résul- 
tat fut  un  arrêté  du  conseil  de  Tudministration 
des  domaines  approuvé  par  M.  le  directeur  géné- 
ral, qui  décida  que  Tarrété  du  12  janvier  1808 
prononçant  l'eKtinciion  de  la  rente,  bien  qu'il 
soit  fondé  sur  une  erreur  matérielle  et  reconnue, 
ne  peut  pourtant  pas  être  annulé,  parce  que  la 
rente  elle-même  se  fixe,  quant  à  son  existence,  à 
une  époq[uo  antérieure  au  l*''  janvier  181»),  et  que 
par  conséquent  les  lois  sur  l'arriéré,  et  notam- 
ment l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1817,  s'op- 
posent au  paiement  actuel  soit  de  cette  rente  qui 
n*a  jamais  été  inscrite,  soit  du  capital. 

Votre  commission  s'est  assurée,  Messieurs,  de 
la  complète  exactitude  des  faits  énoncés  par  le 

f>étitionnaire,  et  a  reconnu  par  conséquent  que 
a  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée  avait 
effectivement  pour  origine  une  erreur  commise 

riar  un  agent  de  Tadministratlon  et  reconnue  par 
administration  elle-même. 

Mais  elle  a  reconnu  aussi  que  les  lois  sur  Tar- 
riéré,  et  spécialement  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  rendent  aujourd'hui  sa  demande  inadmis- 
>ible.  Il  est  f(lcbeux  que  le  pétitionnaire  ait  né- 
gligé de  faire  valoir  ses  droits  antérieurement  à 
l'époque  où  ces  lois  furent  rendues.  Mais  dans  la 
situation  où  sa  réclamation  se  présente  aujour- 
d'hui, vous  ne  pourriez  en  ordonner  le  renvoi 
sans  provoquer  vous-mêmes  une  dérogation  aux 
lois  existantes,  et  c'est  ce  que  votre  commission 
ne  pense  pas  que  vous  puissiez  faire,  même  en 
faveur  d'une  demande  qui  est  juste  dans  son  prin- 
cipe. 

Votre  commission  se  voit  donc,  à  regret,  forcée 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Lampinet de  Sainte-Marie,  chevali'r  de 
Saint-Louis  et  lieuteuant-colonel  en  retraite  à 
Lons-le^ulnier,  expose  quil  a  perdu  tous  ses 
biens  par  Témi^ration,  quil  est  âgé  de  80  ans  et 
qu'il  est  dans  le  besoin;  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  sa  demande  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  de  Gibeins,  chevalier  de  Saint-Louis, 
demeurant  à  Lyon, présente  des  objections  contre 
la  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée 
sur  l'application  aux  rentes  constituées  des  lois 
qui  annulent  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux. 

Le  pétitionnaire  pense  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'un  vendeur  qui  a  aliéné  sa  propriété  au  prix 
d'une  rente  perpétuelle,  soit  dépouillé  de  cette 
rente,  laquelle  est  le  prix  de  la  chose  vendue, 
pour  ce  seul  motif  qu'il  a  usé  du  droit  qu'il  avait 
à  l'époque  où  l'acte  s'est  passé,  d'établir  un  sur- 
sis pour  rentrer  dans  sa  propriété  en  cas  de  re- 
vente de  la  part  de  l'acquéreur,  droit  qui  n'était 
qu'une  condition  accessoire  du  marché,  tandis  que 
la  création  de  la  rente  en  était  la  condition  prin- 
cipale. 

Vous  avez  dans  vos  précédentes  séances  adopté 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  pétitions 
qui  avaient  le  même  but  que  celle  dont  vous  vous 
oi  f  unez  en  ce  moment,  comme  elle  contient  des 
réflexions  qui  peuvent  être  utiles,  votre  commis- 
sion vous  propose  à  son  égard  la  même  décision. 
(La  Chambre  prononce  le  renvoi.) 

La  dame  Brémontier,  veuve  Servet,  à  Paris,  ré- 


clame le  paiement  d*un  secours  qui  fut  accordé 
par  décret  de  la  Convention,  en  aate  du  9  ther- 
midor an  8,  aux  familles  de  132  Nantais  victimes 
des  fureurs  révolutionnaires  et  du  nombre  duquel 
était  son  mari.  Après  avoir  à  différentes  époques 
reçu  la  somme  de  450  francs  à  valoir  sur  celle  de 
1200  francs,  à  laquelle  s'élevait  ce  secours,  la 
dame  Brémontier,  réduite  à  la  plus  extrême  dé- 
tresse, adressa  à  la  Chambre,  le  12  avril  18*22,  une 
pétition  par  laquelle  elle  demandait  le  paiement 
du  solde  de  cette  somme.  Cette  pétition  fut  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  de  Tinténeur.  Quatre  ans 
se  sont  écoulés  depuis,  et  la  pétitionnaire  n'a  ob- 
tenu aucun  soulagement  à  sa  misère.  La  dame 
Brémontier  est  âgée  de  79  ans;  elle  est  réduite  à 
recevoir  les  secours  du  bureau  de  charité  de  son 
arrondissement,  et  elle  est  prête  à  succomber  à 
tant  d'infortunes.  Votre  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  de  nouveau  sa  demande  à  M.  le 
ministre  de  Fintérieur. 

M.  àe  Boisbertrand*  Je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  au  renvoi  ph)posé.  11  est  dans  la  nature  du 

ouvemement  constitutionnel  que  les  individus 
qui  croient  avoir  à  se  plaindre  s'adressent  aux 
Chambres;  et  quand  il  y  a  le  moindre  doute,  les 
Chambres  renvoient  au  ministre  compétent.  Mais 
comme  le  public  est  malheureusement  assez  dis- 
posé à  croire  que  l'administration  reste  dans 
l'inaction  par  insouciance,  alors  même  que,  joi- 
gnant ses  vœux  à  ceux  des  pétitionnaires,  elle 
se  trouve  arrêtée  par  une  barrière  légale,  il  me 
parait  convenable  de  présenter  quelques  explica- 
tions. 

La  pétitionnaire  fait  une  demande  qui  peut 
être  fondée  ;  mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'ad- 
ministration d'y  faire  droit,  car  vous  n'ignorez  pas 
que.d'après  nos  lois  de  finances,  aucune  dépense 
quelconque,  se  rapportant  à  un  exercice  antérieur, 
ne  peut  être  payée  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant  :  S'il  ne  s'agissait  donc  que  du  point  de 
droit,  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  serait 
tout  à  fait  inutile.  Cependant,  comme  la  pétition 
peut  être  di^ne  d'intérêt,  loin  de  m'opposer  au 
renvoi^  je  l'appuierais  au  besoin,  car  i'numanité 
a  aussi  ses  droits. 

(La  proposition  de  la  commission  est  adoptée.) 

M.  Crantier,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Daubagna,  à  Lyon,  réclame  contre  la 
disposition  de  l'ariicle  2  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  répartition  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue, 
qui  n^admet  à  celte  indemnité  que  les  seuls  pro- 
priétaires de  biens-fonds^  et  qui  en  exclut  les 
propriétaires  d'esclaves  mobiliers  et  d'ateliers  de 
culture. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  étant  terminée, 
votre  commission  ne  peut  plus  que  vous  propo- 
ser de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Sébastiani.  Je  ne  m'oppose 
as  à  l'ordre  du  jour  ;  maii»  je  dois  faire  observer  à 
a  Chambre  que  trop  souvent  on  ne  fait  le  rapport 
des  pétitions  relatives  à  des  projets  de  loi  quequand 
ces  projets  ont  été  discutés.  Un  grand  nombre 
existent  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  relative- 
ment au  projet  sur  le  droit  d'aînesse  et  les  subs- 
titutions. Bh  bien  !  qu'arrivera-t-il  si  l'on  ne  se 
bftte  pas  de  les  soumettre  à  la  Chambre?  C'est  que 
ces  pétitions  seront  rapportées  après  que  la  loi 
aura  étédiscatée.  Je  demande  donc  que  toutes  les 
pétitions  relatives  à  des  projets  de  loi  qui  doivent 
être  discutés  soient  rapportées  en  temps  utile, 
de  telle  manière,  par  exemple,  que  des  pétitions 
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raUtives  &  un  dégrëveoient  soient  rapportées 
avant  la  discussion  du  budget.  Par  là  nous  évi- 
terons ce  qui  vient  d'arriver  tout  à  i'beure. 

M.  Cpanlier,  rapporteur.  J'ajouterai  aux  motifs 
que  j'ai  uréâentés  pour  passer  à  Tordre  du  jour, 
que  la  Gnambre  a  décidé  négativement  le  principe 
sur  lequel  réclame  le  pétitionnaire. 

H.  |«  Président.  Il  n*y  a  pas  de  réclamation 
contre  Tordre  du  jour?,..  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

M.  (UbmitlMil.  Je  voudrais  que  la  Cbambre 
délibérât  sur  la  proposition  que  j  ai  faite, 

N.  le  Préeldlent  Je  ne  puis  soumettre  en  ce 
moment  une  pareille  proposition  à  la  Chambre. 

M.  MéehlB.  Gela  prouve  que  le  règlement  est 
absurde. 

II'  le  PrésMe^l*  Je  ne  suis  chargé  que  de 
rappliquer. 

U.  Ihidieii.  On  pourrait  renvoyer  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements. 

1|.  le  PréelëeM.  La  délibération  est  prise. 

M.  Geôlier,  fa;ipor^iir,  continue: 

La  dame  Larrouy,  &  Pau,  veuve  du  sieur  Hour- 
cla,  notaire  au  Gap,  lie  Saint-Domingue»  demande 
à  être  admise  à  participer  à  Tindemuité  comme 
eepropriélaire  avec  son  mari,  par  contrat  de 
nariage,  des  biens  qu'il  possédait  dans  cette  co- 
lenie*  La  loi  et  les  ordonnances  qui  doivent  régler 
las  bases  et  le  mode  d'admission  &  l'indemnité 
Basent  pas  même  encore  rendues.  Quand  elles  le 
•eront,  la  dame  veuve  Hourcla  devra  avoir  épuisé 
las  formes  qu'elles  auront  prescrites  pour  faire 
joger  de  ses  droits  et  pour  les  faire  valoir,  s'ils 
•ont  reconnus,  avant  que  d*avoir  le  droit  de  solli- 
eilar  l'intervention  de  la  Ghambre.  Sa  pétition  ne 
peut  donc,  quant  à  ce  qui  en  fait  Tobjet,  arrêter 
en  ee  moment  votre  altentioo,  et  quant  aux  ren- 
seignements qu'il  eût  été  po^ssible  d*y  puiser,  elle 
arrive  trop  tard,  puisque  la  Ghambre  a  terminé 
l'examen  de  la  loi  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
Votre  commission  vous  propose  par  consignent 
de  passer  à  Tordra  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Oudottc,  propriétaire  à  Gh&lons-sur- 
Mame,  propise  le«  moyens  d'organiser,  par  l'en- 
tremise de  radmmistration  des  Qnances.  une  assu- 
rance mutuelle  de  toutes  les  propriétés  foncières 
du  royaume  contre  l'incendie,  Tinoodation  et  la 
grêle. 

Indépendamment  de  ce  que  vous  avez  déjà 
écarté  par  Tordre  do  jour  des  projets  analosfues  a 
celui  aue  présente  le  sieur  Oudotte,  le  projet  en 
lui-même  est  conçu  sur  des  bases  qui  en  ren« 
draient  Texécubon  impossible,  et  dont  votre  I 
commission  ne  Juge  pas  même  qu'il  soit  néces- 
saire de  TOUS  rendre  compte. 

Bile  vous  propose  de  pai^ser  à  l'ordre  du  Jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

D4*ux  pétitions,  revêtues  des  signatures  les  plus 
honorables,  vous  sont  présentées,  l*une  soû*  le 
n*  90,  par  un  rrand  nombre  d'habitants  noubies 
de  la  ville  de  Psris,  l'autre  sous  le  n*  91,  par  les 
principaux  négociants  de  la  ville  du  Havre. 

Toutes  les  deux  ont  pour  but  de  solliciter  une 
répression  plus  efficace  de  la  traiu  des  noin. 


Gomme  elles  présentent  les  mêmes  réflexions,  et 
qu'elles  sont  conçues  presque  dans  les  mêmes 
termes,  votre  commission  a  dft  les  confondre  dans 
un  rapport  commun. 

Les  pétitionnaires  exposent  que,  bien  loin  que 
les  lois  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves 
soient  observées,  Il  est,  au  contraire,  notoire  que 
la  traite  des  noirs  se  fait  par  des  bâtiments  fran- 
çais avec  une  étendue  et  une  activité  toujours 
croissantes,  à  la  honte  de  notre  pavillon,  dont  ce 
trafic  inhumain  compromet  à  la  fois  Thonneur 
et  la  sûreté.  Les  lois  qui  le  proscrivent,  conti- 
nuent les  pétitionnaires,  n'ont  eu  d*autre  effet  que 
d'ajouter  à  sa  barbarie.  Gar  à  Tépoque  où  la 
traite  était  permise,  des  règlements  prescrivaient 
du  moins  la  proportion  qui  devait  exister  entre 
le  nombre  des  esclaves  et  le  tonnage  des  bâti- 
ments, tandis  qu'aujourd'hui,  pour  échapper  plus 
sûrement  aux  croiseurs,  on  n'emploie  que  de 
petits  navires  fins  voiliers  où  l'on  entasse,  dans 
des  entreponts  de  deux  pieds  et  demi  de  hauteur, 
3  ou  400  esclaves  dans  un  espace  où  il  n'au- 
rait pas  été  permis  autrefois  d'en  placer  plus  du 
quart  de  ce  nombre.  De  là  résultent  pour  ces  mal- 
heureux des  traitements  dont  l'atrocité  fait  flrémir 
l'humanité,  et  dont  les  pétitionnaires  termiaent 
l'affreux  tableau  en  mettant  en  fait  que.  par 
des  documents  authentiques,  il  est  prouvé  que 
les  bâtiments  négriers  jettent  annuellement  à  la 
mer  3000  noirs  de  tout  à^e  et  de  tout  sexe,  qui 
périssent  par  le  défaut  d'air  et  d'espace  suffisant, 
ou  que  Ton  sacrifie  encore  vivants  au  besoin  de 
se  soustraire  aux  poursuites  des  croiseurs. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  vous  épargner. 
Messieurs,  cette  analyse  des  Mis  horriides  que 
rapportent  comme  certnins  les  pétitionnaires; 
mais  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  dispen- 
ser de  vous  la  présenter. 

Votre  commission  a  besoin  de  croire,  et  croit 
en  effet  que  les  sentiments  d*humanité  qui  ont 
inspiré  ces  pétitions  ont  entraîné  leurs  auteurs  à 
exagérer  les  faits  qu'elles  contiennent,  et  que  des 
Français  ne  peuvent  pas  être  coupables  des  atro- 
cit<^8  dont  on  les  accuse. 

Néani':oinH,  Messieurs,  notre  pénible  devoir  est 
de  vous  déclarer  qu'il  n  ost  pas  possible  de  dou- 
ter que  la  traite  des  nègres  ne  se  fasse  encore 
sous  pavillon  français. 

Les  pôtuionnains  n'imputent  point  à  l'inexé- 
cution des  lois  la  continuation  d  un  trafic  qu'elles 
condamnent;  les  renseignements  qui  ont  été 
fournis  à  votre  commission  constatent  en  effet  que 
des  ordres  rigoureux  ont  été  donnés,  dans  nos 
colonies,  à  bord  de  nos  croisières  et  dans  nos 

fiorts,  pour  prévenir  l'infraction  de  ces  ioiset  pour 
ivrer  à  leur  sévérité  ceux  qui  osent  y  cot/  i- 
nir.  Les  navires  dont  ladestinationparaft  suspecte, 
OU  dont  le  mode  d'armement  donne  quelque 
soupçon,  deviennent  l'objet  d'une  surveillance 
pariiculiêre,  et  qui  les  suit  jusqu'au  terme  de 
leur  voyage.  Une  croisière  veille  aux  atterrages 
des  Antilles  et  de  Cuba  pour  arrêter  les  bâtiments 
français  qui  auraient  à  bord  des  noirs  de  traite, 
et  une  prime  de  100  francs  par  tête  d'esclave  est 
allouée  aux  capteurs  sur  les  fonds  de  la  colonie 
où  sont  déposés  les  noirs  confisqués.  Des  ordres 
sont  donnés  dans  les  poits  fM)ur  s  opposer  au  dé* 
part  des  bâtiments  qui,  |)?r  les  dispr>sltions  de 
leur  équipement,  peuvent  donner  lieu  de  soup- 
çonner qu'ils  hont  destines  à  la  traite;  pour  veil- 
ler à  ce  (ju'il  ne  soit  point  embarqué  oe  furs  de 
l'espèce  de  ceux  dont  ou  se  sert  pour  enchaîner 
les  esclaves;  pour  surveiller  la  proportion  du 
nombre  d'hommes  d'équipage  avec  la  grandeur  et 


(Chambra  des  Dépatés.|         SECONDE  BBSTAURATION.       (25  man  t826.| 


415 


la  destination  du  vaisseau,  et  celle  de  la  quantité 
de  pièces  à  eau  et  de  la  dimension  des  chaudières 
et  cuisines  avec  la  force  de  l'équipage.  La  douane 
concourt  à  l'exécution  de  ces  mesures  de  précau- 
tion, lesquelles  sont  dirigées  par  des  commissions 
spéciales,  composées  d*administrateurs  de  la  ma- 
rine, et  présidées  par  le  chef  du  service  de  cha- 
que port. 

Ces  détails  vous  prouvent,  Messieurs,  que  c^est 
avec  autant  de  zèle  que  de  bonne  foi  que  le 
gouvernement  se  sert  de  la  puissance  doni  vous 
Pavez  armé,  pourréprimer,  autant  qu*ii  peutdépen- 
dre  de  lui,  un  genre  de  fraude  d'autant  plus  cri- 
minel, que  la  violation  ouverte  de  la  loi  est  le 
moindre  des  motifs  de  le  détester,  et  qu'il  offense 
à  la  fois  les  principes  sacrés  de  Thumanité,  de  la 
morale  et  de  la  religion. 

Ainsi,  Messieurs,  une  loi  punit  la  traite  des 
noirs;  celte  loi  est  exécutée,  et  cependant  la  traite 
se  fait  encore.  Tel  est  Tensemble  des  faits  qu*éta- 
blisseat  les  deux  pétitions  dont  vous  vous  occu- 
pez, que  contirme  l'exiimen  approfondi  de  la  ques- 
tion qu'elles  soulèvent  et  dont  votre  commission 
reconnaît  avec  douleur  Texactitude. 

La  conséquence  qu'en  tirent  les  pétitionnaires 
c'est  que  les  dispositions  pénales  que  la  loi 
contient,  n'ont  pas  l'efficacité  qui  serait  néces- 
saire pour  assurer  le  résultat  qu'elle  se  propose. 
Sans  s'expliquer  ouvertement  sur  les  modifications 
qu'ils  demandent,  les  pétitionnaires  rappellent 
pourtant  qu'à  l'exemple  de  TAngleterre,  les  Btats- 
tlriis  et  la  Suède  onc  assimilé  Ta  traite  au  crisne 
depiraterie,  et  que  la  répression,  pour  être  efficace, 
doit  être  sévère  et  atteindre  tous  les  complices. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  des  doutes  sur 
la  justesse  de  cette  conséquence.  La  rigueur  des 
lois  pénales  n'est  pas  toujours  une  g:arantie  contre 
le  crime,  et  souvent,  elle  en  multiplie  au  contraire 
rimpunité.Ce  principe,  vrai  à  beaucoup  d'égards, 
Test  surtout  relativement  à  la  traite  qui,  comme 
toutes  les  autres  contrebandes,  échappe,  par  sa 
nature  même,  à  la  répression,  parce  que  la  preuve 
de  la  culpabilité  est  rare  est  difficile  à  fournir, 
et  que  le  plus  souvent  cette  preuve  ne  saurait 
résulter  que  du  flagrant  délit. 

Il  n'est  pas  dans  les  attributions  de  votre  com- 
mission, Messieurs,  de  rechercher  les  moyens  de 
parvenir  au  but  que  vous  proposent  les  pétition- 
naires. Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  d'exa- 
miner si  les  motifs  qui  ont  amené  l'abolition  de 
la  traite  ont  tous  été  puisés  dans  une  source  éga- 
lement pure,  et  si  une  politique  intéressée  n'a  pas 
contribué  autant  que  les  inspirations  de  la  phi- 
lantropie.  à  détruire  un  trafic  sur  lequel  reposait 
le  système  de  culture  des  colonies  de  la  France. 
Mais  ce  qui  est  la  conviction  unanime  de  votre 
commisi^ion,  et  ce  qu'il  est  par  conséquent  de  son 
devoir  de  vous  dire,  c'est  que,  dans  l'état  actuel 
des  mœurs,  la  traite  est  désormais  une  honte  pour 
un  peuple  civilisé;  et  que  si  le  respect  dû  aux 
lois  et  a  la  foi  des  traités  n'obligeait  pas  le  gou- 
vernement à  user  de  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  achever  de  l'extirper,  l'opinion  seule 
suffirait  pour  lui  en  fair^  un  devoir;  car  si  tous 
les  négociants  qui  sentent  le  prix  de  la  considéra- 
lion  repoussent  avec  horreur,  comme  le  font  les 
pétitionnaires,  jusqu'au  soupçon  de  participer  à 
ce  trafic;  si  la  traite  est  aujourd'hui  un  opprobre 
pour  ceux  qui  s'y  livrent  encore,  ce  n'est  pas 
parce  que  la  traite  est  contraire  aux  lois,  cest 
parce  qu'un  sentiment,  que  ia  cupidité  elle-même 
n*ose  plus  braver  ouvertement,  proclame  que  ce 
commerce  est  inhumain,  immoral  et  impie.  Ne 
soupçonnez  pas^    Messieurs,  votre  commission 


d'avoir  cédé,  dans  la  manifestation  de  cette  opi^ 
nion,  à  Tattrait  d'un  sujet  qui  prête  à  de  faciles 
déclamations,  et  bien  moins  encore  d'avoir  voulu 
flatter  une  nuance  d'opinion  qui,  en  s'emparant 
de  cette  question,  comme  de  toutes  celles  qui 
ont  une  couleur  populaire,  cherche  à  persuader 
qu'à  elle  seule  appartient  la  défense  de  tous  les 
sentiments  généreux.  Votre  commission  a  cherché 
à  se  préserver  de  Tentralnement  de  ces  senti- 
ments, autant  gue  des  préjugés  qui  pourraient 
leur  être  contraires. 

Ce  qu'elle  a  écouté  surtout,  c'est  la  raison,  la 
politique  et  l'intérêt  public,  et  leur  voix  s'accorde 
avec  celle  de  la  religion  et  de  l'humanité  pour  pros- 
crire un  trafic  qui  compromet  les  intérêts  et  la 
sécurité  du  commerce  français,  autant  que  la 
loyauté  et  l'honneur  de  la  France.  Votre  com- 
mission pense  donc,  avec  les  pétitionnaires,  qu'il 
est  nécessaire  de  rechercher  les  moyens  de  rendre 
plus  efficaces  les  obstacles  que  les  lois  opposent 
déjà  à  la  continuation  de  la  traite  des  noirs. 

Dans  le  double  but  de  flétrir  de  votre  réproba- 
tion les  Français  indignes  de  ce  nom  qui  se  livrent 
encore  à  ce  barbare  commerce,  et  de  provoquer  les 
mesures  propres  à  achever  de  le  détruire,  votre 
commission  vous  propose  donc  le  renvoi  de  ces 
deux  pétitions  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  le  général  Sébastlaiii.  Messieurs,  une  loi 
défend  l'horrible  traficdes  noirs,  et  un  trai  tésolennei 
a  fuitcontracterau  gouvernement  français  l'engage- 
ment de  le  réprimer  .Ou  la  loi  donne  au  ministère 
le  moyen  de  l'empêcher,  et  alors  il  est  coupable 
si  le  trafic  a  lieu:  ou  la  loi  est  insuffisante,  et  il  est 
encore  coupable  de  n'avoir  pas  demandé  aux  Cham- 
bres d'autres  moyens  qui  puissent  l'empêcher.  Les 
bâtiments  négriers  jouissent  d'une  impunité 
scandaleuse.  Plus  de  trente  sont  partis  cette 
année  du  port  de  Nantes;  cela  est  de  notoriété 
publique;  et  le  ministère  est  au  moins  coupable 
de  tolérance  envers  des  bâtiments  qui  enlèvent  la 
population  des  côtes  de  Guinée,  et  seront  proba- 
blement les  créateurs  de  prochaines  républiques 
dans  les  Antilles.  Si  les  sentiments  d  humanité 
n'éveillent  pas  suffisamment  la  sollicitude  des 
ministres,  que  les  blancs  qui  habitent  encore  nos 
colonies  des  Antilles,  soient  au  moins  écoutés; 
leur  existence  dépend  de  la  cessation  de  ce  trafic 
infâme.  Oui,  Messieurs,  à  la  première  guerre  mari- 
time, sivous  ne  commencez  pas  dès  aujourd'hui  le 
système  d'affranchissement,  ces  Antilles  devien- 
dront toutes  des  républiques  de  noirs;  et  vous 
savez  par  quels  malheursces  républiques  s'établis- 
sent. Vous  vous  exposez  non  seulement  à  voir 
périr  vos  concitoyens  dans  ces  contrées;  vous 
vous  exposez  encore  à  voir  flétrir  votrç  pavillon 
par  des  visites  que  l'Angleterre  peut  faire  et 
fait  journellement  dans  vos  bâtiments  négriers. 

Mais  je  ne  m'étonne  pas  que  cette  tolérance 
existe  :  partout  où  il  y  a  esclavage,  on  y  trouve 
l'appui  du  gouvernement  français.  {Des  murmures 
très  vifs  éclatent,)  Oui,  Messieurs.  {Les  murmrues 
continuent.) 

M.  Affler.  Pas  à  Saint-Domiogae!... 

M.  le  génëml  Sébnstianl.  Oui,  Messieurs, 
à  la  traite  des  noirs,  un  peuple  ajoute  la  traite  des 
blancs;  et  c'est  le  ministère  français  qui  a  fourni 
las  otficiers  qui  ont  organisé  l'armée  du  pacha 
d'Bgypte;  c'est  sous  l'influence  de  ce  ministère 
que  des  bâtimentssontcoustruits  à  Marseille  pour 
soutenir  la  cause  de  ce  satrape  ;  c'est  sous  les 
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yeux  du  ministère  qu*OQtétécDvoyés  des  ofiiciers 
français  sous  les  murs  de.Mlssolonghi.  La  postérité 
demandera  compte  à  ces  ministres  de  tant  d'actes 
que  ropiniOQ  réprouve;  l'opinion  dont  vous  venez 
d'avoir  une  manifestation  si  honorable  à  la 
Cbambro  des  pairs. 

Je  dis  donc  que  si  Tbumaniténe  conduit  pas  le 
ministère  à  réprimer  la  traite,  la  politique  devrait 
l'y  engager  ;  mais  sa  politique  est  aussi  fausse  que 
ses  sentiments  se  montrent  dénaturés.  (Explosion 
de  murmures.)  Les  murmures  que  j'entendSi  loin 
de  me  causer  de  la  peine,  me  font  plaisir.  {Les 
murmures  continuent.)  Ils  me  prouvent  que  les 
membres  quisW  livrent  partagent  les  sentiments 
d'horreur  que  doit  inspirer  Thorrible  trafic  contre 
lequel  je  m'élève. 

Messieurs,  le  ministère,  qui  a  des  agents  révo- 
cables dans  tous  les  ports  français,  no  peut  dire 
qu'il  ignore  ce  trafic,  ni  que  les  moyens  de  le  ré- 
primer ne  sont  pas  dans  ses  mains.  Je  me  réunis 
à  la  commission  pour  demander  le  renvoi  de  la 
pétition  au  président  du  conseil  des  ministres,  et 
je  demande,  en  outre,  qu*elle  soit  renvoyée  au  mi- 
nistre de  la  marine. 


M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
8*il  vous  eût  fallu  une  preuve  que  c'est  avec  des 
reproches  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  adressés 
aux  ministres,  et  avec  des  déclamations,  qu'on 
croit  foire  de  l'humanité  et  de  la  polique,  vous 
viendriez  d*en  avoir  une  bien  palpaole  ;  car,  quel 
moyen  le  préopinant  a-t-il  présenté  pour  remé- 
dier au  mal  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires  ? 
Il  n'en  a  présenté  aucun,  et  ce  Qu'il  a  dit  est  com- 
plètement inexact.  Il  a  prétendu  que  le  minis- 
tère restait  indifférent  sur  la  traite  des  noirs;  et 
la  commission  vient  de  vous  dire  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  lui  pour  arrêter  cet  infâme  trafic.  Elle 
vous  a  dit  que,  dans  tous  les  ports,  on  a  poussé  les 
précautions  aussi  loin  que  pouvait  le  permet- 
tre la  liberté  du  commerce.  11  y  a  plus  ;  et  peut- 
être  n'a-t-elle  pu  ajouter  qu'à  cet  égard  le  minis- 
tère n'a  pas  toujours  été  arrêté  par  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  surtout  pour  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
le  port  de  Nantes,  cité  par  le  préopinant. 

Messieurs,  des  frais  considérables  sont  faits 
pour  que  dans  toutes  les  colonies,  même  dans 
les  colonies  étrangères,  lorsqu'on  sait  que  des  m^ 
gners  doivent  y  porter  leur  cargaison,  des  croi- 
sières françaises  soient  établies  pour  les  saisir; 
et  quand  ils  ont  été  saisis  on  les  a  toujours  pour- 
suivis. C'est  à  tel  point  que  des  b&timenis  qui  ont 
cru  se  soustraire  aux  poursuites  en  allant  dans 
les  pay(  étrangers,  sont  poursuivis  en  ce  moment  ; 
et  que  l'arrêt  est  pendant  à  la  Cour  de  cassation, 
iHjur  savoir  si  les  armateurs  ne  sont  pas  re^pou- 
sables,  quoique  le  capitaine  ait  amené  et  vendu 
les  noirs  en  pays  étrangers.  C'est  ainsi  que  le  gou- 
vernement irahçais  protège  la  traite  des  noirs. 

L*orateur  sent  qu*il  est  impossible  d'attaquer  la 
conduite  tenue  à  cet  égard  par  le  gouvernement. 
Geiiendapt,  nous  dit-il,  puisque  la  traite  continue 
malgré  toute  la  surveillance  des  lois,  n'y  aurait- 
il  pas  un  moyen  à  prendre?  La  législation  actuelle 
est-elle  suffisante  ?  Chaque  année.  Messieurs, 
cette  question  se  présente  devant  nous,  et  chiique 
année  nous  répondons  que  rendre  la  législation 
plus  sévère,  ce  serait  compromettre  les  iniérêls 

Sue  nous  cherchons  tous  à  ménager,  les  intérêts 
e  l'humanité.  Dirait-on  qu'il  faut  assimiliT  la 
traite  à  la  piraterie  ?  On  y  mettrait  au  moins  quel- 
ques conditions  ;  car  nous  n'admettrons  jamais 
qu'on  visite  nos  b&timents»  qu'on  fasse  just<C(*  de 


nos  Français  chaque  fois  qu'on  le  voudra,  et  cela 
sous  le  simple  prétexte  de  piraterie. 

M.  a^ëbastlaBl.  On  le  fait  I 

\  M .  de  Vlllèlo,  ministre  des  finances. ^ous  n*ad- 
mettrons  pas  que  des  bâtiments  portant  pavillon 
français  puissent  être  traités  comme  pirates  sous 
le  bon  plaisir  des  gouvernements  étrangers. 

Laissons  donc  cette  question,  et  venons  à  la 
pétition.  De  quoi  se  plaignent  les  pétitionnaires  ? 
De  ce  que.  par  suite  de  la  défense  faite  par  les  lois, 
le  trafic  aes  noirs  se  fait  avec  plus  de  cruauté 
qu'auparavant,  et  ils  citent  à  cet  égard  des  faits 

Î[ui  font  frémir  d^horreur.  Mais  quand  même  ces 
aits  seraient  réels,  la  cruauté  des  négriers  serait- 
:  elle  moins  grande  par  cela  que  les  peines  seraient 
^plus  sévères?  C'est  la  question  que  nous  avons 
examinée;  et  il  nous  a  paru  que  si  la  peine  était 
capitale,  il  y  aurait,  de  la  part  de  ceux  qui  se  li- 
vrent au  trafic  des  noirs  des  précautions  bien  plus 
grandes  encore  dans  l'intérêt  de  leur  si]ireté,et  par 
conséquent  contre*  ceux  qui  font  l'objet  du  honteux 
trafic.  C'est  dans  cette  conviction  que,  ne  devant 
céder  qu'à  la  raison^  et  non  pas  à  des  déclama- 
tions, nous  avons  dit  :  Ce  n'est  pas  parce  que  la 
loi  n'est  pas  assez  sévère  que  le  trafic  continue, 
c'est  en  raison  de  la  difficulté  d'appliquer  la  loi, 
c'est  en  raison  de  la  difficulté  d'empêcher  le  tra- 
fic dont  il  s'agit;  et  c'est  pour  cela  que  le  gouve^ 
nement  du  roi  a  mis  tous  ses  soins,  d'une  part,  à 
obtenir  l'application  sévère  de  la  loi,  et  d'autre 
part,  à  empêcher,  au  moven  de  croisières  et  d'au- 
tres précautions  prises  dans  nos  ports,  qu'on  pût 
se  livrer  au  trafic  odieux  de  la  traite. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait.  Et  il  faut  bien  qu'on  ait 
partagé  notre  opinion,  car  il  y  a  trois  ou  quatre 
ans  que  cette  question  est  soulev«^e  à  la  Chambre  ; 
tous  les  ans  elle  vient  se  résoudre  en  ceci  :  Y  a- 
t-il  lieu  de  changer  la  législation?  Or,  si  l'on  eût 
été  certain  de  l'affirmative,  n'aurait-on  pas  fait 
une  proposition  pour  demander  le  changement, 
en  voyant  que  chaque  année  nous  venons  émettre 
la  même  opinion  ?  Aucune  proposition  de  ce  genre 
n'a  été  faite  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  Chambre. 
Concluons-en  que  cela  tient  à  ce  que  l'on  a  senti 
comme  nous  qu'il  serait  impos*<ible  d'obtenir  l'ap- 
plication de  nouvelles  peines  dans  dea  pays  où 
longtemps  il  a  été  si  difficile  d'obtenir  l'applica- 
tion de  peines  beaucoup  moins  sévères  que  celles 
que  semble  invoquer  l'orateur  à  qui  je  réponds. 
On  s'est  rappelé  les  acquittements  qui  ont  en  lien 
dans  le  principe,  et  l'on  a  senti  qu'il  fallait  ar- 
river pas  à  pas  au  point  où  nous  sommes  arrivés  : 
celui  de  n'éprouver  plus  aucune  difficulté  dans 
l'application  de  la  loi  telle  qu'elle  existe. 

fin  même  temps  que  nous  avons  fait  tous  nos 
efforts  pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  avons 
augmenté  beaucoup  les  précautions  de  tout  genre, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  très  incessamment  il  y 
ait  infiniment  moins  de  plaintei^  que  dans  les  an- 
nées antérieures.  C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à 
vérifier  et  qu'on  vérifiera  davantage  encore,  que, 
NJ  comme  nous  l'avons  dit,  le  remède  n'est  pas  dans 
^  l'aggravation  des  peines,  car  plus  les  peines  se- 
ront graves  et  moins  la  loi  sera  appliquée;  au 
contraire  les  malheureux  esclaves  auront  d'autant 
plus  à  souffrir  que  la  peine  sera  plus  grave,  parce 
que  les  capitaines  voyant  leur  vie  en  danger  0  épa^ 
gneront  nen  pour  échapper  au  châtiment  qui  les 
menacera.  Cest  ainsi  que,  loin  de  servir  ceux  pour 
qui  vous  vous  iiiti^ressez.  vous  ne  feriez  quelescom- 
promettre.  Ouaot  à  nous,  nous  n'aurons  jamais  la 
faiblesse  de  reculer  devant  des  déclamations,  et 
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nous  nous  garderons  surtout  de  prendre  des  me- 
sares  qui  ne  feraient  que  nous  éloigner  du  but 
que  nous  voulons  atteindre. 

Voilà,  Messieurs,  la  question  telle  qu'elle  a  été 
défendue  par  le  gouveruement  dans  les  précé- 
dentes sessions.  Vous  pouvez  maintenant  apprécier 
ce  qui  vous  a  été  dit  par  le  préopinant  relative- 
ment aux  actes  du  gouvernement  du  roi.  Je  passe 
à  une  autre  question. 

Nous  devions  prévoir  qu'on  chercherait  à  lier 
la  question  des  esclaves  noirs  à  celle  de  ceux 
qu*on  appelle  les  esclaves  blancs.  Le  ministère 
autorise»  dit-on,  le  trafic  des  blancs  dans  le  Le- 
vant; il  a  envoyé  des  officiers  français  pour  aider 
à  réduire  les  Grecs  devant  Missolonj^hi;  le  minis- 
tère, en  un  mot,  va  porter  son  appui  partout  où  il 
y  a  esclavage;  Kh  bien!  Messieurs,  voici  des 
extraits  des  rapports  officiels  faits  sur  ce  point  par 
le  commandement  de  Tescadre  stationnée  dans 
les  mers  du  Levant  : 

€  La  flotte  turque,  composée  de  134  voiles  dont 
plus  de  80  bâtiments  de  guerre,  est  arrivée  le 
3  novembre  sur  le  cap  Matapan  sans  avoir  été 
rencontrée  ni  inquiétée  par  les  Grecs.  Parmi  les 
transports  qui  en  laisaient  partie,  on  y  a  vu  3  Tos- 
cans, 8  Autrichiens,  7  Anglais,  3  Sardes,  5  Espa- 
gnols, i  Américain,  et  pas  un  Français.  {Mouve- 
ment de  satisfaction  générale.)  Ce  qui  répond 
suffisamment  aux  journaux  qui  voudraient  pré- 
senter la  marine  française  comme  à  la  remorque 
de  la  marine  autrichienne.  Ces  journaux  seraient 

Î passablement  honteux  s'ils  savaient  de  (|ui  ils  se 
ont  les  échos  en  publiant  toutes  ces  calomnies. 

t  Dans  mon  dernier  séjour  à  Napoli,  les  Grecs 
m'avaient  prié  d'essayer  de  retirer  de  Tesclavage 
q^uelques  femmes  et  enfants  qu'ils  m'avaient  dé- 
signés comme  ayant  été  pris  par  les  troupes  d'I- 
brahim. 

«  La  corvette  la  Diane  fut  à  Modon  et,  à  ma  de- 
mande, Ibrahim  fit  remettre  au  capitaine  Bouley 
toutes  les  femmes  esclaves  qui  se  trouvaient  à  sa 
portée,  et  qull  fit  racheter  de  ses  propres  sol- 
dats. > 

t  J'ai  renvoyé  ces  familles  à  Napoli.  i 

Une  voix  :  De  qui  est  cette  dépêche?... 

M.  ée  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Du  contre- 
amiral  de  Rigny. 

Voici  un  autre  fait  du  môme  genre. 

c  Le  journal  d'Hydra  qui  ne  manque  jamais,  je 
ne  sais  sous  quelle  infiuence,  de  calomnier  toutes 
les  démarches  des  Français,  n'a  pas  manqué  de 
dire  qu'un  hrick  de  guerre  français  avait  tiré  sur 
le  canot  de  Canaris.  J'ai  eu  à  cœur  de  rechercher 
l'exacte  vérité,  et  ne  pouvant  avoir  immédiatement 
le  rapport  du  capitaine  de  la  veille,  j'ai  envoyé  à 
Napoli,  à  Hydra,  à  Ëgine  sur  les  pas  de  Canaris 
pour  avoir  une  décluration  signée  de  lui  sur  ce 
qui  s'était  passé.  J'ai  rbouuour  d'en  adresser  une 
copie  certifiée  à  Votre  Excellence,  ainsi  que  l'article 
du  n^  144  de  la  Gazette  d^ Hydra,  auquel  les  décla- 
rations de  Canaris  donnent  le  démenti  le  plus 
formel.  Certes,  Monseigneur,  je  le  dis  avec  regret, 
trop  souvent  des  bâtiments  grecs,  insultant  noç 
navires  de  commerce,  nous  donnent  le  droit  de 
tirer  sur  eux.  Nous  n*en  usons  alors  qu'aux  der- 
nières extrémités,  et  nous  accuser  d'avoir  tiré  sur 
Canaris,  un  homme  que  tous  nos  officiers  res- 
pectent et  admirent,  un  homme  dont  un  bâtiment 
du  roi  vient  récemment  de  porter  le  fils  en  France 
pour  y  être  gratuitement  élevé,  c'est  ane  de  ces 
calomnies  gratuites  que  nous  pouvons  mépriser  à 
leur  source.  » 
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c  A  toutes  ces  calomnies  (nous  écrit  le  même 
contre-amiral  de  Rigny,  à  la  date  du  20  décem- 
bre 1825),  les  ministres  pourront  répondre,  s'ils 
veulent  répondre,  que  depuis  l'origine  des  trou- 
bles en  Grèce,  les  bâtiments  du  roi  ont  servi  d'asile 
â  plus  de  sept  mille  Grecs  {Sensation.),  hommes, 
femmes  et  enfants;  que  journellement  encore  cela 
arrive;  qu*à  chaque  occasion  les  officiers  de  la 
marine,  et  sans  s'inquiéter  de  voir  leurs  noms 
figurer  sur  une  liste  de  souscripteurs,  rendent  à 
l'humanité,  dans  la  personne  des  Grecs,  des  se- 
cours qui  équivalent  bien  à  des  souscriptions,  et 
qui  ont  au  moins  un  résultat  immédiat  et  conforme 
au  but  ;  que  jamais  les  bâtiments  du  roi  ne  trans- 
portent ni  n'ont  transporté  de  troupes  ni  d'argent 
aux  Turcs  en  Morée,  et  que  dans  les  expéditions 
de  ceux-ci,  on  a  vu  flotter  tous  les  pavillons,  ex- 
cepté le  pavillon  français.  »  (Sensation). 

c  Que  cependant  le  commerce  français  n'est 
^ère  plus  à  l'abri  que  les  autres  des  pirate- 
ries que,  sous  ces  divers  prétextes,  les  Grecs  ne 
cessent  de  commettre. 

€  Que  c'est  presque  toujours  au  partage  con- 
testé et  sanglant  de  ces  dépouilles  mortelles  qu'on 
doit  de  voir  les  flottes  turques  opérer  tranquille- 
ment, et  qu*un  incroyable  exemple  vient  d  en 
être  donné  tout  récemment  dans  un  moment  oii 
il  s'agissait  peut-être  du  sort  de  la  Grèce.  >  (Sen- 
sation.) 

Qu'on  cesse  donc  d'accuser  les  ministres  du 
roi  de  ce  que  l'humanité  peut  avoir  à  souffrhr 
par  suite  des  troubles  de  la  Grèce;  qu'on  cesse 
de  vouloir  imposer  au  gouvernement  du  roi  une 
ligne  de  conduite  politique  que  lui  seul  est  en 
état  de  bien  calculer  d*après  les  counaissauces 
qu'il  a,  et  qu'il  ne  pourrait  communiquer  :  quant 
à  ce  qui  regarde  la  plus  scrupuleuse  neutralité; 
quant  à  ce  qui  regarde  les  eftorts  faits  en  faveur 
de  l'humanité,  le  gouvernement  du  roi,  tout 
comme  â  l'égard  de  la  traite  des  noirs,  n*a  rien 
à  se  reprocher;  il  a  été  parfaitement  secondé  par 
ses  agents  révocables,  pour  employer  l'expression 
du  préopinant. 

Depuis  le  contre-amiral  Halgan,  qui  siège  dans 
cette  Chambre,  jusqu'au  contre-amiral  de  Rigny, 

3ui  est  maintenant  à  la  tête  des  forces  du  roi 
ans  le  Levant,  tous  ont  rempli  les  ordres  du 
roi  ;  et  la  Chambre  vient  de  voir  dans  quel  sens 
ces  ordres  étaient  rédigés  et  comment  m  ont  été 
exécutés.  {Marques  d'adhésion  générale,) 

M.  Bei^amln  Constant.  Messieurs,  je  com- 
mencerai nar  rappeler  à  la  Chambre  et  au  minis- 
tre lui-même,  qui  semble  l'avoir  oublié,  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  divers  ministères, 
auxquels  on  s'est  adressé,  aient  toujours  prétendu 
que  la  législation  était  suffisante.  Bn  1818,  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  ministre  de  la  mariue, 
M.  Mole,  a  déclaré  que  la  législation  était  ineffi- 
cace, et  a  promis  de  proposer  des  lois  plus  ré- 
pressives. Moi-même  j'ai  eu  l'honneur,  à  deux 
époques  différentes,  de  rappeler  aux  ministres 
cette  promesse,  et  la  première  fois  M.  Portai  a  re- 
connu avec  nous  l'insuffisance  que  nous  signa- 
lions, et  a  pris  l'engagement  de  proposer  de  nou- 
velles lois. 

La  seconde  fois,  il  est  vrai,  H.  de  Clermont- 
Tonnerre  a  parlé  dans  un  sens  contraire,  et  son 
discours  était  de  nature  à  nous  faire  craindre 
plutôt  une  coupable  tolérance  qu'une  répression 
plus  sévère  de  la  traite.  Mais  vous  voyex  que  des 
ministres  eux-mêmes  ont  reconnu  rinsumsance 
des  lois,  ont  pris  l'engagement  d'y  porter  remède; 
et  par  conséquent  ce  n*e8t  pas  un  tort  de  notre 
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part,  mais  an  devoir  que  remplissent  et  les  péti- 
tionnaires et  les  députés»  on  réclamant  les  amé- 
liorations promises. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  plus 
de  rigueur  dans  les  lois  empêcherait  leur  exécu- 
tion. Non,  Messieurs,  ceux  qu'entraînerait  une 
avidité  plus  forcenée  les  braveraient  peut-être. 
Mais  si  la  législation  atteignait  surtout  les  com- 
plices, qui,  de  nos  ports,  spéculent  froidement  sur 
les  nègres,  ils  y  réfléchiraient  à  deux  fois  avant 
de  s'y  livrer. 

Le  ministre  a  dit  encore  que  trop  de  rigueur 
dansles  lois  porterait  les  auteurs  de  cet  aoomi- 
nable  trafic  à  traiter  avec  moins  de  ménagement 
leurs  victimes.  Mais  vous  venez  d'entendre  qu'il 
est  de  notoriété  publique  qu'on  entasse  les  nègres 
dans  un  espace  où  ces  malheureux  ne  peuvent 
pas  respirer,  et  que  les  fers,  qu'on  ne  leur  ôte 
qu'à  leur  arrivée,  leur  déchirent  le  corps.  Vous 
venez  d'entendre,  et  les  ministres  ne  l'ont  pas 
nié,  qu'on  les  jette  vivants  à  la  mer.  Certes  Je  dé- 
fierais un  homme,  même  sorti  des  enfers,  (f  ima- 
giner plus  d'inhumanité. 

Quelles  sont  donc  les  peines  établies?  La  confis- 
cation du  navire  et  la  destitution  du  capitaine. 
N'apercevez-vous  pas  mille  moyens  de  les  éluder? 
Le  capitaine  peut  naviguer  do  nouveau  sous  un 
commandement  simulé;  et  quant  à  la  confisca- 
tion, la  traite  rapporte  des  produits  si  excessifs 
que  le  succès  d'un  seul  navire  dédommage  de  la 
perte  de  plusieurs. 

Si  je  venais  proposer  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  contre  des  crimes  bien  moins  odieux,  bien 
moins  redoutables  à  la  société,  on  verrait  les  mi* 
nistres  m'accuser  d'une  fausse  philantropie,  et 
aujourd'hui  que  nous  réclamons  des  peines  sévères 
pour  le  plus  abominable  des  crimes,  ce  sont  eux 
qui,  sous  prétexte  de  philantropie.  viennent  prê- 
cher la  faiblesse  dans  les  lois.Singulière  exccptionl 

Certes,  ce  marchand  qui  du  fond  de  son  comptoir 
ordonne  l'enlèvement  des  malheureux  nègres; 
qui  calcule  sur  leur  agonie;  qui,  sachant  oieui 
pour  me  servir  de  l'expression  consacrée,  que  si 
une  portion  de  la  cargaison  souffre  et  meurt,  le 
resta  suffira  pour  l'indemniser;  ce  marchand, 
dis-je,  prémédite  le  crime  bien  plus  que  l'assassin, 

8ue  le  besoin  ou  la  passion  entraînent  au  meurtre, 
u'on  établisse  des  peines  aussi  rigoureuses  que 
possible,  contre  le  plus  odieux  des  crimes,  et  alors 
seulement  nous  croirons  àla  bonne  foi,aux  bonnes 
intentions  des  ministres. 

On  a  objecté  que,  dans  aucune  des  Chambres, il 
n'a  été  fait  aucune  proposition  ;  mais  pourquoi? 
parce  que  chaque  année  les  ministres  promettent, 
et  si  nous  avions  fait  une  proposition,  on  nous 
aurait  dit  que  nous  empêchions  le  bien  que  les 
ministres  étaient  disposés  à  faire,  que  notre  usur 
pation  de  l'initiative  avait  tout  arrêté. 

J'arrive  à  la  seconde  question,  et  je  regrette  que 
mon  honorable  ami,  qui  m'a  précède,  ne  soit 

t^as  à  la  tribune  pour  la  traiter  lui-même;  car, 
e  l'avoue,  je  connais  moins  bien  les  faits  parti- 
culiers, et  ic  ne  courrais  parler  que  de  ce  qui  est 
de  notoriété  publique.  Or,  ce  qui  est  publiquement 
notoire,  c'est  que,  de  l'aveu  même  des  ministres, 
et  avec  plus  que  de  la  tolérance  de  leur  part,  on 
recrute  ouvertement  en  France  pour  le  pacha 
d'Egypte.  Je  pourrais  même  dire  où  et  qui.. 
{Mouvements  en  sens  diven), 

Pluêieun  voix  :Bb  bien!  dites-Iel...  Parlez!... 

M.  Be^Jamla  €#Bsta«l«  Oui.  Messieurs,  je 
nommerai.  M.  de  Livroo  recrute  pour  le  pacha 


d'Egypte,  et  le  ministère  conserve  leurs  grades 
aux  officiers  qu'il  enrôle.  11  est  donc  coupable 
de  violation  de  neutralité  envers  un  peuple  ^o 
néreux  qui  mériterait  plus  que  de  la  oeatralité. 
Je  veux  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  bâtiments  fran- 
çais à  la  suite  de  la  flotte  turque.  Mais  que  le  mi- 
nistère réponde  I  n'y  a-t-il  pas  des  officiers  fran- 
çais? N^  a-t-il  pas  aujourd'hui  môme  des  ofB- 
ciers  français  sous  les  murs  de  Missolonghi?  Ces 
officiers  ne  sont-ils  pas  autorisés? 

Nous  avons  demandé  pour  les  nègres  une  légis- 
lation plus  efûcace;  nous  demandons  pour  les 
Grecs  une  neutralité  qui  ne  soit  pas  trompeuse. 
Pourquoi  faites-vous  insérer  dans  votre  journal 
officiel,  sous  le  voile  d'unecorrespondancesecrète, 
que  le  sénat  de  Saint-Pétersbourg,  que,  je  l'espère, 
on  aura  calomnié,  considère  les  Grecs  comme  des 
rebelles  à  leur  légitime  souverain?  Vous  voulez 
vous  présenter  comme  entravés  par  des  difficultés 
diplomatiques;  eh  bienl  suivez  un  systènre  na- 
tional ;  la  France  sera  la  première  puissance  du 
monde;  elle  vous  secondera,  et  alors  vous  n'aurez 
pas  besoin  de  demander  ce  qu'on  pense  aux 
extrémités  de  l'Europe.  Soyez  forts,  soyez  géné- 
reux, soyez  chrétiens...  {On  rit.  Interruption  pro^ 
longée,) 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  que  dans  nn 
moment  où  chacun  prend  à  tâche  de  prouver 
son  zèle  pour  la  religion,  dans  un  moment  où 
nos  rues,  nos  églises  sont  remplies  de  cérémonies 
pompeuses,  je  pusse  être  dans  cette  Chambre 
interrompu  de  la  sorte.  Messieurs,  ne  livres  pas 
les  chrétiens  aux  Turcs,  et  vous  défendrez  mieux 
le  christianisme  que  par  toutes  vos  processions, 
vos  cérémonies,  vos  actes  extérieurs,  qui  con- 
trastent d'une  manfère  si  bizarre  avec  l'abandon 
des  défenseurs  de  la  croix,  et  je  pourrais  presque 
dire,  d'après  les  faits  que  j'ai  rappelés,  avec  une 
coalition  impie  contre  une  cause  si  noble  et  si 
sainte.  J'appuie  U  renvoi  au  président  du  conseil. 

M.  IludoB.  Messieurs,  il  est  inouï  que,  tout  en 
vous  faisant  entendre  les  phrases  d'une  prétendue 
philanthropie,  on  vienne  se  plaindre  que  le  sang 
ne  coule  pas  assez;  il  est  inouï  que  des  particu- 
liers sans  mission,  n*ayant  à  se  plaindre  d'au- 
cun tort  personnel,  n'ayant  à  reidouter  aucun 
danger,  viennent  user  du  droit  de  f)étilion  nour 
demander  qu'on  dresse  plus  souvent  l'échafaud. 
Et  cependant  ces  pétitionnaires  sont  d*hooaétes 
commerçants. 

M.  BenJanilB  OnsUnl.  Ce  ne  sont  pas  des 
épiciers!....  (On  rit.) 

M.  DadoB.  Ce  sont,  s'il  faut  en  croire  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  d'honnêtes  négo- 
ciants, jouissant  do  l'estime  publique.  Mais  on 
peut  croire  qu'ils  ont  ignoré  l'existence  de  notre 
léj^islation.  Certainement,  s'ils  savaient  quelles 
peines  sont  prononcées  par  la  loi;  s'ils  savaient 
que  ces  peines  entraînent  la  perte  de  l'état,  et 
que  nous  avons  vu  des  capitaines  de  vaisseaux 
marchands  réduits  k  s'embarquer  comme  simples 
matelots  pour  revenir  en  lîurope;  s'ils  savaientque 
l'un  d'eux,  en  arrivant  et  étant  rencontré  dans  cet 
état  par  sa  femme,  tomba  mort  à  ses  pieds,  peut- 
être  alors  trouveraient-ils  que  les  peines  portées 
par  la  loi  sont  suffirantes,  et  ne  aemanderaieot» 
ils  pas  qu'on  recoure  à  de  nouveaux  supplices. 

On  peut  donc  croire  que  ces  pétiiioniiaireSt 
très  versés  sans  doute  dans  tout  ce  qui  eoncerae 
leur  commerce,  Ignorent  lafégislation.  Je  voudrais 
pouvoir  en  dire  autant  des  orateurs  qui  ai*i>iit 
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Srécôdé.  C'est  à  leur  égard  qae  M.  le  ministre 
es  Hnances  a  parfaitement  précisé  la  question  : 
Voulez-vous  faire  cesser  la  traite  des  nègres,  ou 
Youlez-vousau  contraire  donner  un  nouvel  aliment 
à  ce  trafic?  Si  vous  voulez  l'alimenter,  faites 
des  lois  qui  soient  inexécutables;  si,  au  contraire, 
vous  voulez  Tarréter,  maintenez  une  législation 
assez  sévère  pour  ruiner  ceux  à  qui  elle  est  ap- 
plicable, et  gardez-vous  de  lui  donner  un  carac- 
tère de  sévérité  qui  répugnerait  aux  tribunaux. 
Car  ce  n'est  pas  en  Europe  que  la  plupart  des 
causes  relatives  à  la  traite  sont  jugées,  c'est  dans 
nos  colonies;  et  là  Topinion  n'est  pas  aussi  avan- 
cée que  vous  le  disait  M.  le  rapporteur  ;  là  on 
croit  encore  que  le  traité  sur  la  traite  des  nègres 
n'est  pas  exécuté  loyalement  par  toutes  les  puis- 
sances; on  y  croit  que  nous  sommes  les  seuls 
qui  l'exécutent  littéralement  ;  on  y  croit  que  ce 
traité  est  une  mesure  politique  prise  pour  rendre 
nos  colonies  improductives,  et  la  dernière  dis- 
cussion a  assez  prouvé  qu'il  faut  renoncer  à  ces 
possessions  ou  être  à  même  d'y  porter  une  nou- 
velle population. 

Cependant,  ce  n'est  pas  là  ce  que  veut  le  mi- 
nistère. Quant  aux  faits  que  vous  énoncez,  je 
veux  le8supposervrai8;et  malgré  cettesupposition, 
je  dis  encore  que  votre  but  sera  manqué  si 
vous  voulez  obliger  les  tribunaux  à  appliquer 
des  lois  qu'ils  trouvent  hors  de  proportion  avec 
les  délits.  Puisque  vous  nous  citez  sans  cesse  l'An- 
gleterre, je  vous  répondrai  que,  dans  ce  pays, 
on  est  loin  de  croire  que  ce  soit  toujours  par  les 

Î reines  les  plus  sévères  qu'on  parvient  à  arrêter 
es  crimes.  Dans  ce  moment,  on  se  plaint  beau- 
coup en  Angleterre  de  voir  se  renouveler  les 
crimes  des  faussaires.  La  peine  de  mort  est  pro- 
noncée contre  ces  crimes.  Ëh  bien,  pour  en  ré- 
duire le  nombre,  on  diminue  la  peine,  parce  que 
les  tKbnnaux  trouvent  que  la  peine  capitale  est 
bors  de  proportion  avec  le  tort  t'ait  à  la  société. 

Au  surplus.  Messieurs,  la  question  de  la  traite 
que  nous  discutons  ne  me  parait  pas  devoir  être 
envisagée  sons  le  point  de  vue  sous  lequel  on 
vous  l'a  présentée.  A  entendre  les  orateurs,  il  sem- 
blerait que  la  traite  est  faite  par  des  Français 
plus  que  par  les  autres  nations.  Il  n'en  est  pas 
ainsi;  c'est  par  les  bâtiments  de  l'Angleterre 
qu'elle  se  fait  principalement.  (Murmures  à  gau^ 
che.)  J'en  ai  la  preuve,  et  ce  n'est  pas  par  des 
signes  de  dédain  qu'on  peut  réfuter  des  faits 
quand  ils  se  trouvent  consignés  dans  les  papiers 
anglais.  Ces  journaux  ont  avoué  que  1  Angle- 
terre a  inventé  un  nouveau  genre  de  faire  la 
traite.  Ecoutez-les  parler  eux-mêmes  :  c  Nous 
nous  croyons  obligés  de  déclarer  que  la  traite  con- 
tinue de  se  faire  à  l'Ile-de-France  sous  ses 
formes  les  plus  odieuses;  et  la  connaissance 
qu'ont  les  Français  de  cette  circonstance  ne  con- 
tribue pas  peu  à  les  confirmer  dans  l'opinion  que 
nous  ne  sommes  pas  aussi  sincères  que  nous  pré- 
tendions l'être  dans  notre  résolution  d'abolir  le 
commerce  des  esclaves.  On  nous  assure  que 
depuis  peu,  plus  de  soixante-dix  mille  esclaves 
ont  été  introduits  à  l'Ile-de-France,  et  que  la  dé- 
ception et  l'bypocrisie  n'ont  jamais  été  portées 
plus  loin  qu'elles  ne  le  sont  par  les  fonctionnaires 
de  cette  colonie  et  de  ses  dépendances.  Des  es- 
claves sont  notoirement  débarqués  sur  toutes  les 
prties  de  lUe  que  la  nature  de  la  côte  ne  rend  pas 
inaccessibles;  mais  pour  prévenir  tout  risque  de 
capture  en  mer  par  les  croiseurs  anglais,  une 
tradte  régulière  et  légalisée  se  fait  par  Tintermé- 
diaire  des  lies  Sécfaelles,  situées  non  loin  de 
rUe-de-Prance,  et  plus  près  de  la  côte  d'Afrique. 


Les  nègres  sont  d'abord  transportés  dans  ces  lies, 
et  ensuite  introduits  à  Flle-de-Franoe  comme 
d'anciens  esclaves.  Il  n'est  pas  un  individu  dans 
rUe  qui  ne  sache  parfaitement  bien  que  ces  nô- 
res  ainsi  introduits  ne  sont  d'anciens  esclaves  que 
sur  les  papiers  fabriqués  pour  les  faire  croire 
tels.  S'ils  ne  sont  pas,  au  surplus,  tout  à  fait 
nouveaux,  ils  ont  passé  tout  au  plus  six  mois  aux 
Sécbeiles,  afin  de  faire  disparaître,  autant  que 
possible,  l'extrême  maladresse  que  montrent  les 
malheureux  lorsqu'ils  sont  introduits  dans  un 

Says,  au  langage,  aux  habitudes  et  aux  travaux 
uquel  Us  sont  étrangers.  » 

Vient  ensuite  une  autre  manière  de  faire  la 
traite  en  vertu  des  traités  spéciaux  passés  avec 
l'un  des  chefs  de  Madagascar.  C'est  de  Jà  qu'une 
immense  quantité  de  noirs  sont  élevés  pour  être 
transportés,  non  seulement  dans  l'Ile-de-France, 
mais  encore  dans  toutes  les  possessions  améri- 
caines. 

Messieurs,  cette  propo  sition  d'augmenter  la 
peine  n'est  pas  nouvelle  :  elle  a  été  discutée  par 
un  comité  qui  a  ici  des  correspondances,  et  eu 
voici  la  preuve,  que  je  tire  du  Rapport  derinsti^ 
iion  africaine  : 

«  Certes  si  jamais  crime  mérita  la  peine  ca- 
pitale, c'est  celui-là; et  nous  ne  doutons  pas  que 
quelque  orateur  dans  les  Chambres  françaises  ne 
s'empresse,  à  la  prochaine  session,  de  proposer 
cette  mesure  à  la  sagesse  des  deux  Chambres.  > 

Mais  ce  n'est  pas  pour  réprimer  la  traite  qu'on 
fait  c^tte  proposition;  c'est  pour  arrivera  sou- 
mettre le  commerce  français  à  la  visite;  c'est  pour 
exposer  nos  commerçants  à  se  voir  rançonner 
par  le  plus  petit  bâtiment  anglais.  Faites  atten- 
tion, Messieurs,  que  je  n'invente  rien,  et  que 
voici  encore  la  preuve  de  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer; je  la  puise  à  la  même  source  que  la  précé- 
dente : 

«  Ces  considérations  nous  amènent  à  partir  d'un 
autre  point,  si  vous  parlez  d'une  convention  ami^ 
cale , autorisant  la  visite  des  bâtiments.  Ce  qui 
est  à  désirer,  c'est  l'institution  d'une  force  armée, 
qui  serait  distribuée  dans  les  diverses  stations 
maritimes.  Le  gouvernement  français  s'y  refuse, 
en  objectant  que  chaque  puissance  peut  surveiller 
son  propre  pavillon;  et  il  se  flatte  d'avoir  pris  les 
mesures  les  plus  propres  à  arrêter  la  traite  :  mais 
ignore -t-on  qu'un  pavillon  peut  aisément  être 
changé?  et  alors  comment  saisir  les  coupables?  > 

Messieurs,  pour  arrêter  le  commerce  des  nègres, 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  changer  la  législation, 
puisque  déjà  elle  parait  sévère  dans  les  pays  où 
se  jugent  ces  sortes  de  causes;  et  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  n'est  pas  la  nation  française 
qui  s'y  livre  le  plus,  mais  bien  l'Angleterre  qui, 
cependant,  nous  accuse  avec  hypocrisie  de  faire 
un  trafic  dont  elle  ne  cesse  de  retirer  les  plus 
grands  profits. 

L'orateur,  qui  m'a  précédé,  vous  aparlé  dcchoses 
qui  tiennent  à  des  questions  politiques  que  je  ne 
crois  pas  devoir  discuter.  Je  dirai  seulement  qu'il 
faudrait  parler  avec  plus  de  ménagement  d'offi- 
ciers français  qui  ont  su  protéger  notre  commer- 
ce, nous  offrir  des  débouchés,  et  nous  assurer  en 
Egypte  et  en  Syrie  une  préférence  qui  fait  la  dé- 
solation de  nos  rivaux.  D'après  cela,  certain  que 
le  ministère  a  rempli  ses  obligations;  certain, 
d'après  le  nombre  des  condamnations  qui  ont  été 
prononcées,  et  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
49  pendant  l'année  dernière,  que  rien  de  ce  qui 
pouvait  être  fait  n'a  été  négligé;  considérant,  au 
surplus,  que  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  apparâent 
de  prendre  l'initiative  en  pareille  matiërèi  et  que 
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Yoas  ne  Toadrez  pas  délibérer  sur  la  nécesnté 
d'appliquer  la  peioe  de  mort,  sans  y  avoir  été 
proToqués,  je  demande  que  vous  passiez  à  Tordre 
au  jour. 

U.  SébastlMil.  Ayant  de  répondre  à  Toroteur 
auquel  je  succède  la  Chambre  me  permettra  de 
répondre  à  H.  le  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil  s'est  étrangement 
mépris  en  avançant  que  mon  intention  avait  été 
de  parler  contre  la  station  française  qui  se  trouve 
dans  le  Levant,  et  notamment  contre  deux  officiers 
dont  j'honore  le  caractère  et  les  talents,  M.  le  con- 
tre-amiral Halgan  et  M.  le  contre-amiral  de  Rigny. 
Mais  le  discours  de  M.  le  président  du  conseil 
était  fait;  ses  rapports  étaient  prêts;  et  il  avait 
besoin  de  vous  entretenir  de  MM.  Halgan  et  de 

Rigny- 

Ce  n*est  pas  sur  la  station  française  que  mes 
plaintes  ont  porté,  mais  sur  les  bâtiments  qui  sont 
actuellement  en  construction  dans  le  port  de 
Marseille  pour  le  compte  du  pacha  d'Egypte.  M.  le 
président  du  conseil  n'a  pas  juf^é  à  propos  de 
s'expliquer  sur  ce  point:  je  conçois  son  embarras. 
11  n*a  pas  cru  non  plus  devoir*  parler  des  ofHciers 
français  qui  ont  organisé  Tannée  égyptienne;  qui 
l'ont  conduite  dans  le  Péloponèse,  et  gui  la  diri« 
gent  en  ce  moment  contre  Nissolonghi.  Nous  n'a- 
vons pas  la  prétention  de  dicter  au  gouvernement 
fï^nçais  la  conduite  politique  qu'il  devrait  suivre 
dans  ces  circonstances;  mais  il  me  semble  qu'il 
nous  sera  permis  de  remarquer  que  le  ministère 
n'a  pas,  comme  il  le  dit,  rempli  tous  les  devoirs 
de  la  neutralité.  M.  le  ministre  doit  savoir  qu'en- 
tre le  commandement  de  M.  Halgan  et  celui  de 
M.  de  Rigny,  il  y  a  un  intervalle  pendant  lequel 
un  bâtiment  français  s'est  chargé  de  transporter 
d'Alexandrie  à  Navarin  le  trésor  du  pacha  d'Egypte. 
Car  à  cette  époque  l'escadre  ottomane  ne  pouvait 
pas  tenir  la  mer,  et  ce  trésor  aurait  été  capturé 
par  Tescadre  grecque. 

Je  réponds  maintenant  au  préopinant.  D'où 
vient  le  reproche  qu'il  adresse  aux  pétitionnaires? 
11  a  sans  doute  oublié  que  le  droit  de  pétition 
existe  en  France,  et  qu'en  vertu  de  ce  droit,  tous 
les  Français  ont  mission  pour  dénoncer  les  abus 
et  se  plaindre  d'actes  arbitraires. 

Vous  voudriez,  nous  a-t-on  dit,  introduire  une 
législation  criminelle  plus  sévère,  et  traiter  en  pi- 
rates tous  les  mVgriers.  Eh  bien,  cette  sévérité,  loin 
d'atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez,  vous 
en  écarterait. 

Me8t<ieurs,  je  réponds  à  cela  qu'il  faut  bien  que 
des  peines  portées  contre  la  piraterie  aient  eu  quel- 
qu'eflicarjté,  puisqu'elles  ont  sufii  pour  la  répri- 
mer, et  que  leâ  tribunaux  n*ont  pas  éprouvé,  dans 
1  application  de  ces  peines,  autant  de  répugnance 
nue  vous  le  sup|K>8cz.  S'il  existe  une  piraterie» 
c^est  bien  celle  qui  a  pour  objet  le  trafic  des  nè- 
fires  sur  les  cétes  d'Afrique;  qui  les  enlève  à  leurs 
familles,  à  leurs  pays,  pour  les  transporter  dans 
les  Antilles;  qui  accumule  ainsi  dans  les  lies  une 
population  noire,  qui  devient  si  menaçante  pour 
la  race  blanche.  Les  ministres  qui  auraient  toléré 
la  traite  seraient  coupables,  et  il  faudrait  s'en 
prendre  à  eux  des  malheurs  qui  en  seraient  la 
conséqueuce  inévitable. 

On  vous  a  parlé  du  danger  d'exposer  vos  bàti- 
meiitsà  des  visites.  Mais  ce  danger  qu'on  voudrait 
éviter,  existe;  tous  les  jours  les  vaisseaux  anglais 
visitent  vos  tiAtiments  :  c'est  le  résultat  de  la  po- 
sition dans  laquelle  vous  place  la  traite,  qui  se 
fait  impunément.  On  vous  a  dit  que  l'Angleterre 
exploite  cette  traite  à  son  profit,  et  que  des  lois 


rendues,  en  apparence,  dans  Tintérét  de  Thuma* 
nité,  n'ont  été  fondées  que  sur  des  calculs  de 
politique.  Messieurs,  l'orateur  qui  parle  aind 
n'ignore  pas  que  l'Angleterre  a  établi  des  assenH 
blées  coloniales;  que  le  parlement  britannique  est 
sur  le  point  de  prendre  l'initiative  pour  amener 
l'affranchissement  progressif  des  noirs;  que  cet 
affranchissement  est  devenu  aujourd'hui  une  vé- 
rité palpable  en  Angleterre;  que  des  pétitions, 
parties  de  tous  les  points  de  la  Grande-Bretagne, 
ont  été  déposées  à  la  Chambre  des  communes,  qui 
est  au  moment  de  prendre  des  mesures  efHcaces. 

Vous  avez  dû  vous  apercevoir  comme  moi. 
Messieurs,  que  M.  le  président  du  conseil  avait 
attiré  votre  attention  sur  une  question  qui  n*avait 
pas  été  posée  à  cette  tribune;  que  tout  ce  qu'il 
vous  a  dit,  relativement  à  la  législation  actuelle 
et  au  danger  de  la  changer,  n'est  nullement  fondé. 
11  sait  très  bien  que  la  piraterie  est  réprimée  suf- 
fisamment par  des  lois  spéciales;  que  1  applicatioa 
de  cette  législation  à  la  traite  des  nègres  amènerait 
un  résultat  semblable;  que  si  notre  pavillon  eal 
exposé  à  la  visite,  c'est  parce  que  la  traite  se  fiUt 
impunément. 

Messieurs,  tous  les  ans,  nous  exposons  avec 
franchise  les  mesures  que  nous  croyons  propres 
à  réprimer  la  traite,  et  c'est  toujours  inutilement. 
Cependant,  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  lois 
sont  insuffisantes,  pour  réprimer  la  traite,  et  alors 
demandez-en  de  plus  efficaces;  ou  bien  eUes  sont 
suffisantes,  et  dans  ce  cas,  c'est  que  vous  ne  voulez 
pas  la  réprimer,  et  alors  vous  êtes  coupables.  Je 
persiste  dans  les  conclusions  que  j'ai  prises. 

M.  4»WlUèîe^ministre  des  finances.  Je  commence 
par  où  vient  de  finir  l'orateur  auquel  je  succède. 
Ou  (vous  a-t-il  dit)  la  traite  est  réprimée,  et  alors 
la  législation  est  suffisante  :  ou  la  traite  n'est  pas 
réprimée,  et  alors  les  ministres  sont  coupables. 
Je  réponds  :  Ou  les  faits  que  vous  citez  sont  exacts, 
et  alors  ils  emportent  la  peine  de  mort  ;  ou  bieo 
ils  ne  sont  pas  exacts.  Si,  comme  vous  l'assurez, 
on  jette  les  noirs  à  la  mer,  il  ne  faut  pas  vous 

{)laindre  du  défaut  de  pénalité,  car  dans  ce  cas, 
a  loi  prononce  la  peine  de  mort.  U  n*y  a  pas 
besoin  d'une  loi  nouvelle  pour  faire  punir  de  mort 
lecapiuine  d'un  vaisseau  qui  aurait  fait  jeter 
des  noirs  à  la  mer. 

M.  fiélMisUaal.  Mais  on  no  peut  pas  prouver 
ces  faits-là... 

Voùr  à  droite.  Vou3  avouez  donc  que  la  loi  est 
impuissante  |M»ur  les  atteindre? 

M  d^%'illMc^  ministre  des  finances.  Messieurs, 
on  sait  aus&i  bien  que  nous  lus  conséquences  de 
ce  qu'on  propose  :  aussi,  comme  je  Tui  déjà 
observé,  on  s'inquiète  fort  peu  d'obtenir  ce  qu'où 
demanda).  Ce  sont,  j'ose  le  aire,  des  déclamationa 
que  vous  venez  d'entendre  :  ce  sont  des  injures 

Îiu'on  se  plaît  à  adresser  aux  ministres  du  roi. 
e  ne  sais  où  Ton  espère  arriver;  mais  tout  re 
que  je  puis  dire,  c'est  que  les  ministres  du  roi 
ne  repondent  pas  aux  injures  par  des  ipjures,  mais 
par  le  silence.  (Mouvement  d^ adhésion.) 

On  prétend  que  le  ministre  des  finances  a  éludé 
la  question.  Messieurs,  nous  avons  été  obligé  de 
suivre  Torateur  sur  le  terrain  où  il  nous  a  ap- 
pelé :  et  puisque  à  l'occasion  de  la  traite  des  nè- 
gres, il  nous  a  parlé  de  la  traite  de<i blancs;  puis- 
qu'il vous  a  dit  que  partout  où  il  y  avait  escla- 
vage on  était  sur  de  trouver  Tappai  du  minis- 
tère français,  j'ai  dû  répondre  par  la  conduite 
qu'avaient  tenue  dans  ces  parages  les  envoyés 
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du  roi  de  France.  Vous  venez  de  demander  s'il  n'y 
a  pas  eu  un  intervalle  entre  le  commandement 
de  M.  le  contre-amiral  Halgan  et  celui  de  M.  le 
contre-amiral  de  Rigny  :  nous  répondrons  que 
oui  ;  nous  avouerons  que  le  trésor  du  pacha 
d'Egypte  a  été  transporté  par  un  b&timent  fran- 
çais; mais  nous  ajouterons  que  celui  qui  a  to- 
léré une  pareille  violation  du  système  de  neutra- 
lité a  été  rappelé  et  remplacé  par  M.  le  contre- 
amiral  de  Rigny.  Ainsi,  n'accusez  pas  le  minis- 
tère français  des  actes  qu'il  a  lui-même  punis. 

On  n*a  pas  répondu*  dites-vous,  à  ce  qui  avait 
été  annoncé  relativement  à  des  bâtiments  qui  se 
construisent  à  Marseille  pour  le  compte  du  pacha 
d'Egypte.  J'avais  pourtant  dit  à  ce  sujet  que  la 
question  tenait  à  la  position  politique  du  gouver- 
nement, et  qu'elle  ne  devait  pas  être  révélée  par 
moi  à  cette  tribune;  mais  je  veux  bien  donner  à 
cet  égard  quelques  explications.  11  a  été  cons- 
truit dans  nos  ports  des  bâtiments  pour  bien 
d'autres  que  pour  le  pacba  d'Egypte:  on  en  a 
construit  pour  le  dey  d'Alger. 

On  en  a  construit  pour  tous  les  Etats  qui  l'ont 
demandé  et  avec  lesquels  le  gouvernement  du 
roi  désirait  entretenir  des  relations  amicales. 
C'est  ainsi  que  pour  le  dey  d'Alger  on  a  autorisé 
la  construction  de  deux  frégates.  On  a  même 
poussé  la  condescendance  plus  loin  :  on  a  laissé 
prendre  en  France  une  partie  des  armements  né- 
cessaires à  ces  navires.  Pour  la  circonstance  ac- 
tuelle on  a  autorisé  le  pacha  à  foire  construire 
une  frégate  et  une  corvette  sur  des  modèles  de 
frégates  françaises  qui  lui  avaient  fait  plaisir,  ^ 
mais  on  ne  fa  pas  autorisé  à  les  armer  en  quoi 
que  ce  otit  être.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  a  été 
moins  favorisé  que  ne  l'avait  été  le  dey  d'Alger, 
il  V  a  quelques  années. 

Quant  aux  enrôlements  fait  pour  le  pacha  d'E- 
gypte, il  est  possible  que  quelques  Français  quit- 
tent la  France  pour  aller  servir  sous  ses  dra- 
peaux ;  mais  ce  qui  n'est  pas  possible  c'est  qu'il 
se  fasse  en  France  des  enrôlements  tels  que  ceux 
dont  nous  a  parlé  l'orateur.  Au  surplus,  je  crois 
Qu'ayant  puisé  cette  nouvelle  dans  une  nouvelle, 
il  en  sait  tout  autant  que  nous  làniessus  ;  il  sait 
qu'il  était  question  de  musiciens  et  non  de  sol- 
dats. 

Mais,  Messieurs,  comment  prétendrait-on  im- 
poser au  gouvernement  du  roi  de  sortir  de  la 
ligne  de  tolérance  et  de  neutralité  dans  laqueUe 
il  s'est  renfermé  jusqu'à  présent? Eh  I  quoi,  lors- 

Sue  les  comités  font  des  souscriptions,  envoient 
es  armes,  de  l'argent  et  de  1  or  ;  lorsque  ces  co- 
mités, sans  aucune  espèce  de  consistance,  pu- 
blient leurs  comptes  et  annoncent  leurs  envois, 
et  cela  sans  rencontrer  aucune  opposition,  on 
voudrait  que  le  gouvernement  du  roi  qui  doit  et 
qui  veut  conserver  une  impartiale  neutralité,  dit 
aux  uns  :  Faites  vos  envois,  publiez  vos  comptes; 
et  aux  autres  :  Nous  vous  défendons  d'enrôler 
des  musiciens,  car  c'est  peut^re  pour  les  meuer 
au  service  de  telle  puissance  1  Gela  n'est  pas  pos- 
^  sible;  et  d'ailleurs  les  lois  ne  nous  permettraient 
pas  d'entrer  dans  de  pareilles  investigations. 

Nous  l'avouons  hautement,  Messieurs  :  le  gou- 
vernement français  traite  avec  beaucoup  de  bien- 
veillance le  pacha  d'Egypte,  et  il  a  de  graves  in- 
térêts pour  le  faire  ;  mais  il  ne  fait  pour  lui  au- 
cun enrôlement;  il  ne  lui  fournit  pas  les  armes 
avec  lesquelles  on  fait  le  siège  de  Missolonghi. 
Des  bâtiments,  pour  lesquels  on  avait  obtenu  an- 
térieurement la  faculté  d'être  construits  dans  nos 
ports,  n'oot  pas  eu  la  permission  d'y  prendre  un 
seul  canon  :  ûb  s'armeront  ailleon  sils  le  veulent, 


mais  le  roi  a  déclaré  qu'il  ne  serait  donné  au- 
cune facilité  à  cet  égard.  La  tolérance  sur  ce 
point  et  la  balance  de  l'impartialité  est  peut  être 
poussée  trop  loin;  et  peut-être  pourrait-on  nous 
reprocher  de  respecter  trop  cette  neutralité 
aux  dépens  de  la  sécurité  de  notre  commerce. 
Les  rapports  les  plus  positifs  nous  sont  journel- 
lement faits  à  cet  égard;  en  voici  un  pour  un  fait 
tout  récent  et  qui  est  contenu  dans  une  lettre 
du  contre-amiral  de  Rigny,  à  la  date  du  2  fé- 
vrier: 

t  Les  faits  les  plus  positiû,  y  est-il  dit,  font 
connaître  que  les  armements  grecs  se  livrent  à 
toute  espèce  de  piraterie,  et  notamment  sur  le 
commerce  français.  »  Il  est  impossible  à  la  divi- 
sion militaire  qui  est  dans  ces  parages,  de  pré- 
server nos  bâtiments  de  commerce  avec  le  sys- 
tème de  tolérance  que  le  roi  a  prescrit.  Des 
plaintes  graves  ont  été  faites  à  cet  égard  par  le 
commerce  de  Marseille.  Le  roi  a  donné  l'ordre  de 
protéger  plus  que  jamais,  par  la  station  du  Le- 
vant, le  commerce  français;  mais  il  a  défendu 
de  prendre  des  mesures  avec  lesquelles  on  serait 
certain  de  réprimer  toute  piraterie. 

Cependant,  l'on  vient  journellement  accuser  le 
gouvernement  du  roi  de  ne  pas  tenir  la  balance 
assez  exacte,  et  de  sacrifier  ce  que  commandent 
la  reli^pon  et  Thumanité.  La  religion  et  rbuma- 
nité  n'imposent-elles  pas  aussi  le  devoir  de  faire 
respecter  les  bâtiments  du  commerce  de  France, 
de  faire  respecter  les  Français  çfui  sont  à  bord 
de  ces  b&timents,  et  que  chaque  jour  les  corsaires 
outragent  et  soumettent  souvent  aux  traitements 
les  plus  barbares? 

Messieurs,  on  a  observé  la  plus  exacte  neutra- 
lité; la  balance  a  été  tenue  sans  pencher  d'aucun 
côté  :  voilà  la  position  dans  laquelle  s'est  placé 
le  gouvernement  du  roi,  la  position  où  il  se 
maintiendra,  et  je  ne  pense  pas  que  les  efforts 
faits  pour  lui  faire  prendre  une  autre  direction 
puissent  avoir  le  moindre  succès  :  car  ces  efforts 
ne  seraient  fondés  ni  sur  la  raison,  ni  sur  la  poli- 
tiaue,  ni  sur  la  religion,  ni  sur  l'humanité. 

M.  WÊjàe  ëe  Meavllle.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  membrei  :  Non,  non  !...  La 
clôture I...  Aux  voixi... 

M.  le  Présiëent.  La  commission  a  demandé 
le  renvoi  de  la  pétition  au  président  du  conseil 
des  ministres  ;  M.  Dudon  a  proposé  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'ordre  du  jour. 

Une  foule  de  membres  :  Non,  non  !...  La  discus- 
sion est  fermée I... 

M'  Hyde  de  Neuville  n'insiste  pas.  (L\)rdre  du 
jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ciaatier,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  GoUard,  receveur  de  l'enregistrement 
à  Verdun,  propose  un  projet  de  conversion  des 
rentes. 

La  base  de  ce  projet  serait  de  rembourser  en 
numéraire,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  tous 
les  cautionnements  auxquels  sont  assujettis  la 
plupart  des  employés  de  l'administration  des  fi- 
nances, et  d'obliger  ensuite  les  nouveaux  titu- 
laires à  fournir  leurs  cautionnements,  non  en 
espèces  mais  en  rentes  5  0/0,  lesquelles  seraient 
aussitôt  converties  en  3  0/0  an  taux  de  75,  dont 
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l'inscription  serait  immobilisée  pendisot  la  dorée 
de  leurs  fonctions.  lie  pétitionnaire  pense  que, 
par  ce  moyen,  la  conversion  s'opérerait  succes- 
sivement sans  secousses,  sans  préjudice  pour  le 
rentier  et  sans  môme  que  les  agents  de  Tadmi- 
nistration,  qui  deviendraient  les  instruments  de 
cotte  conversion,  en  éprouvassent  aucun,  puis- 
qu'ils continueraient  à  recevoir  i*intérét  de  leurs 
cautionnements  sur  le  pied  de  4  0/0.  Le  sieur 
Gollard  croit  aussi  qu'une  période  de  20  ans  suf- 
firait pour  amener  par  ce  seul  moyen  la  conver- 
sion totale  des  fonds  de  rentes  5  0/0  en  3  0/0»  et 
Sue  les  achats  de  rentes  5  0/0  <^ue  les  titulaires 
'emplois  seraient  obligés  de  faire,  produiraient 
pour  cette  nature  de  fonds  l'effet  d'un  puissant 
amortissement. 

Votre  commission  est  loin  d^admeltre  les  consé- 
quences que  le  pétitionnaire  espérerait  de  la  mise 
a  exécution  de  son  projet,  mais  elle  a  pensé  qu'on 
pouvait  y  trouver  quelques  idées  utiles  et  suscep« 
tibles  d'être  accessoirement  mises  en  pratique,  et 
elle  vous  propose  d'en  ordonner  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Des  créanciers  des  colons  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  dévelo()pent  dans  une  pétition 
ou  plutôt  dans  un  mémoire  très  étendu,  et  qui 
vous  a  été  distribué,  les  circonstances  qui  les 
placent  dans  l'impossibilité  absolue  de  contraindre 
par  les  voies  judiciaires  leurs  débiteurs  à  s'ac- 
quitter envers  eux. 

Dans  ces  colonies,  disent-ils,  les  tribunaux  de 
première  instance  sont  composés  d'un  seul  juge, 
choisi  avec  si  peu  de  scrupule  qu'on  a  vu  jusqu'à 
des  faillis  être  investis  de  celte  magistrature:  ces 
juges,  pris  parmi  les  créoles,  sont  tous  ou  plan- 
teurs eux-mêmes  ou  parents  des  planteurs,  et 
par  conséquent  disposés  constamment  à  favoriser 
les  colons  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Us  ne 
reçoivent  aucun  traitement,  mais  ils  fixent  arbi- 
trairement eux-mêmes  leurs  épices;  ils  se  font 
souvent  remplacer,  ou  par  des  avocats,  avoués, 

a  ai  rendent  leurs  jugements  de  manîùre  à  établir 
es  précédents  favorables  aux  causes  qu'ils  ont 
eux-mêmes  à  défendre,  ou  par  des  notaires  qui 
ne  se  font  pas  scrupule  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité des  actes  passés  dans  leurs  propres  études. 
La  composition  des  cours  d*appel,  continue-t-on, 
n'offre  pas  plus  de  garanties  aux  iusticiables  ; 
les  conseillers  sont  tous  planteurs,  débiteurs  eux- 
mêmes  de  fortes  sommes,  et  souvent  é(ran;:ers  à 
toute  connaissance  du  droit.  Ces  cours  sacrifient 
constamment  les  droits  des  créanciers  et  surtout 
de  ceux  qui  résident  en  Europe*  au  désir  de  sous- 
traire les  colons  à  leurs  poursuites,  d'où  il  résulte 
une  impossibilité  absolue  pour  ces  créanciers 
d'obtenir  jamais  des  magistrats  chargés  de  Tap- 
plication  des  lois,  la  faculté  d'user  des  moyens 
qu'elles  présentent  pour  contraindre  leurs  débi- 
teurs à  s  acquitter. 

La  législation  elle-même,  ajoutent  les  pétition- 
naires, n'est  pas  moins  vicieuse  que  la  manitVe 
dont  elle  est  exécutée.  Des  ordonnances  rendues 
k  différentes  époques,  et  entre  lesquelles  il  n'existe 
aucune  harmonie,  subsistent  concurremment  avec 
des  n^glements  mis  en  vigueur  par  les  Anglais 
dans  le  temps  où  ils  occupaient  ces  colonies,  et 
gui  sont  pour  la  plupart  subversifs  de  toute 
justice. 

L'expropriation  forcée,  que  l'on  réclame  depuis 
si  lonfftemps,  n'est  pas  encore  permise,  et  les 
créanciers,  privés  de  la  seule  arme  qui  pût  con- 
tnindre  efficacement  leurs  débiteurs  à  payer,  les 


voient  se  jouer  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  vai  ai 
efforts. 

L'effet  nécessaire  de  cet  état  de  choses,  disent 
encore  les  pétitionnaires,  est  de  détruire  toute 
confiance  et  d'anéantir  tout  crédit.  Les  négociants, 
a*rtains  de  n'avoir  aucun  moyen  d'assurer  le  re- 
couvrement des  sommes  qu'ils  pourraient  prêter 
au  colon,  se  refusent  à  leur  faire  aucune  avance, 
et  ne  leur  vendent  même  que  payables  comptant 
les  marchandises  venant  d'Europe,  dont  ils  ont 
besoin  pour  leur  consommation  et  leur  culture.  U 
suftit,  pour  juger  des  désavantages  qui  résultent, 
pour  nos  deux  colonies  des  Antilles,  du  discrédit 
où  les  vices  de  la  législation  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice  placent  leurs  habitants,  de  com- 
F^arer  la  situation  de  ces  colonies  avec  celle  de 
Ile  de  Bourbon,  où  régne  la  législation  de  la  mé- 
tropole, où  la  justice  est  rendue  d'après  les  mêmes 
principes,  où  l'expropriation  forcée  est  en  vi- 
gueur, et  où  la  bonne  foi  et  le  crédit  fécondent 
toutes  les  transactions.  L'Ile  de  Bourbon  est  dans 
un  état  de  prospérité  toujours  croissant;  la  cul- 
ture y  augmente  chaque  année  et  développe  les 
ressources  du  commerce.  Aux  Antilles,  au  con- 
traire, la  culture  languit,  les  améliorations  possi- 
bles ne  se  font  pas,  le  coton  souffre  et  le  com- 
merce décroit  progresûvemenL 

Ce  que  les  pétitionnaires  appellent  l'anarchie 
judiciaire  qui  règne  aux  Antilles  fait  naître, 
disent-ils,  parmi  la  population  libre,  des  animo- 
sités,  des  naines  invétérées  qui,  indépendam- 
ment des  autres  inconvénients  qu'elles  traînent 
à  leur  suite,  ont  celui  de  détruire  l'union  qui  de- 
vrait exister  dans  cette  population,  et  qui  lui  est 
nécessaire  pour  sa  propre  sûreté. 

Les  pétitionnaires  demandent,  en  conséquence, 

Î|ue  la  législation  civile,  qui  régit  les  Antilles 
rançaises,  soit  soumise  à  une  revision  qui  ad- 
mette l'expropriation  forcée  ;  ils  demandent  sar- 
toutla  réorganisation  des  tribunaux  sur  d'au- 
tres bases,  et  que  ces  tribunaux  soient  en  toti- 
lité,  ou  du  moins  en  majorité,  composés  de  Fran- 
çais européens. 

Votre  commission  se  plaît  à  croire,  Messieurs* 
que  le  tableau  qui  vous  est  présenté  des  abus  qui 
se  sont  inU\)duitsà  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, dans  radministratioo  de  la  justice,  et  qui 
entravent  l'exercice  des  droits  légaux  du  créan- 
cier sur  les  biens  de  son  débiteur,  est  fort  exa- 
géré.  Néanmoins,  il  résulte  des  renseignements 
qu'elle  a  recueillis,  que  les  créanciers  n'ont  pas 
dans  ces  colonies,  soit  qu'il  faille  s'en  prendre  à 
la  législation  elle-même,  ou  an  mode  ne  son  ap- 
plication, des  moyens  de  coercition  suffisant  con- 
tre leurs  débiteurs;  que  ceux-ci  profltent  en  gé- 
néral de  l'insuffisance  ou  des  lois,  ou  de  Taction 
de  la  justice,  pour  se  soustraire  indéfinimeot  sa 
devoir  de  payer 'leurs  dettes;  que  l'effet  néces- 
saire de  cet  état  de  choses  est  de  paralyser  tout 
crédit,  de  gêner  les  transactions  commerciales, 
et  de  porter  en  délinitive  un  préjudice  aeiiBible 
aux  colons  eux-mêmes  ;  enfln,  que  le  parallèle 
établi  par  les  pétitionnaires  entre  rllede  Bourbon 
et  les  Antilles  est  exactement  vrai,  et  que  la  pre- 
mière de  ces  colonies,  malgré  les  désavantages 
auxquels  la  soumettent  soo  éloignement  de  la 
métropole  et  le  peu  d'étendue  de  son  territoire 
cultivable,  est  dans  un  état  de  prospérité  très 
florissant,  qui  s'accroît  chaque  jour*  et  qui  est 
également  favorable  à  fos  habitants  et  ao  oom* 
merce  de  la  France,  tandlb  que  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe  languissent  dans  un  état  su  moins 
Blationnaire,  et  sont  loin  de  fournir  à  la  métro- 
pole les  ressources  commerciales  qu'elle  sentit 
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eo  droit  d'en  attendre  pour  prix  de  la  protection 
élevée  et  coosiante  qu'elle  accorde  à  leurs  pro- 
duits. Votre  commission  n'altribuera  pas  en  en- 
tier ces  désavantages  aux  causes  indiquées  par 
les  pétitionnaires»  mais  elle  pense  pourtant  que 
ces  causes  y  contribuent  essentiellement. 

Des  renseignements,  qu'elle  a  reçus  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  attestent  au  reste  que  les 
abusque  cette  pétition  indique  n'ont  point  écbappé 
à  la  surveillance  du  gouvernement,  car  une  com- 
mission spéciale  est  en  ce  moment  occupée  de 
concerter  les  moyens  de  mettre  en  vigueur  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  les  cinq  Godes 
français,  et  par  conséquent  rexpropriation  for- 
cée«  et  de  satisfaire  ainsi  h  Tun  des  princi- 
paux objets  de  la  réclamation  des  pétitionnaires. 
Votre  commission  ne  doute  pas  que  le  gouverne- 
ment ne  s'occupe  avec  la  même  sollicitude  de 
réformer  les  abus  qui  pourraient  s'être  introduits 
dans  l'administration  de  la  justice.  Mais  elle  n'en 
croit  pas  moins  de  son  devoir  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  marine  de  la  pé- 
tition dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport. 

M.  de  ¥anbl«tte.  Si  les  auteurs  de  la  pétition 
avaient  lu  l'excellent  rapport  au  roi  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  ils  y  auraient  vu  avec  quel 
soin  est  traité  l'objet  important  dont  on  vient  de 
vous  entretenir.  On  y  parle  de  Texpropriation,  et 
on  annonce  qu'on  ne  peut  s'en  occuper  qu'avec 
lesménagementsque demandent  les  localitei,  avec 
cette  prudence  qui  marque  tous  .les  pas  du  minis- 
tre dans  l'administration  des  colonies.  Une  partie 
des  inconvénients  signalés  existe  sans  doute;  mais 
comme  l'a  observé  M.  le  rapporteur,  ces  incon- 
vénients sont  très  exagérés.  11  y  a  d'ailleurs  une 
circonstance  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
en  parlant  des  Antilles  :  c'est  l'absence  presqu'ab- 
solue  du  numéraire.  On  ne  remarque  pas,  dans 
les  Antilles,  cette  facilité  dans  les  affaires,  qui 
permet  aux  personnes  qui  sont  dans  l'intention  de 
payer  leur  dettes,  de  trouver  le  moyen  de  les  ac- 
qmtter.  Lie  numéraire  y  est  si  rare  que  les  co- 
lons, pour  leurs  dépenses  journalières,  sont  obli- 
gés de  l'acheter  à  un  prix  exorbitant.  Quand  on 
parle  de  l'expropriation  par  rapport  aux  colonies, 
on  est  toujours  préoccupé  de  ce  qui  se  passe  en 
France»  de  la  facilité  avec  laquelle  les  propriétés, 
même  les  plus  considérables,  passent  de  main  en 
main. 

D'où  vient,  dans  les  colonies,  l'origine  des  det- 
tes? De  ce  que  les  habitations  ne  pouvant  pas  être 
partagées  entre  les  héritiers  d'une  môme  famille, 
celui  qui  s'en  rend  propriétaire  reste  débiteur  de 
gommes  considérables  envers  ses  cohéritiers. 
Les  habitants  des  Antilles  sont  reconnaissants  de 
ce  qu'on  fait  pour  améliorexleur  sort  ;  néanmoins, 
il  n  est  peut-être  pas  un  seul  propriétaire  qui  ne 
consentit  à  donner  son  habitation  pour  la  moitié 
de  sa  valeur;  et  pourquoi  cela?  Les  discours  que 
vous  venez  d'entendre  peuvent  vous  l'apprendre. 

Les  dispositions  dont  on  a  parié  doivent  les 
tenir  dans  des  alarmes  continuelles.  Gependant, 
malgré  ces  alarmes  et  les  difficultés  qu'ilis  éprou- 
vent à  cause  du  manque  de  numéraire,  la  cul- 
ture, dans  ce  pays,  fait  des  progrès  extraordi- 
naires» le  rapport  au  roi  l'atteste.  Les  pétition- 
naires sont  donc  très  mal  informés,  lorsqu'en 
comparant  les  produits  de  l'Ile  Bourbon  avec  les 
produits  des  Antilles,  ils  prétendent  que  ceux-ci 
diminuent,  c'est  une  erreur.  Les  pétitionnaires 
prennent  1  année  1820  :  ils  veulent  que,  dans  cette 
année,  on  ne  poisse  pas  évaluer  à  plus  de  30  mil- 
lions les  exportations  des  Antilles.  Bh  bien,  Ves- 


si^urs,  en  1824,  d'après  le  irapport  du  ministre , 
eUes  ont  monté  à  48  millions. 

Toutes  les  fois  qu'on  parle  des  colonies,  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
c'est  la  pépinière  de  vos  marins,  que  si  vous  vou- 
lez faire  respecter  le  pavillon  blanc  sur  toutes  les 
mers,  il  faut  protéger  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  former  vos  matelots.  Jetez  les  yeux  sur 
les  navires  qui  ont  fait  le  voyage  de  long  cours 
en  1824,  vous  en  trouverez  800  pour  les  Antilles, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  eu  que  249  pour  les  autres 
parties  du  monde. 

En  me  résumant,  je  crois  que  nous  pouvons 
nous  en  rapporter  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  a  M.  le  ministre  de  la  marine  pour 
avoir  des  lois  nouvelles  qui  puissent  produire 
l'effet  qu'on  en  attend.  Mais,  en  même  temps, 
je  vous  conjure  de  ne  jamais  perdre  de  vue  la 
différence  immense  qui  existe  entre  les  localités, 
la  situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvent  les 
habitants  des  colonies.  Si  vous  pouviez  vous  en 
faire  une  idée,  vous  feriez  comme  le  grand  roi 
qui,  dans  toutes  ses  ordonnances,  ne  cessa  de 
rendre  justice  aux  travaux  infatigables  de  ces 
hommes,  de  reconnaître  leur  utilité  pour  la  mé- 
tropole, et  en  même  temps  d'encourager  les  efforts 
de  fil*  le  ministre  de  la  marine  qui,  dans  son  rap- 
port au  roi,  a  cru  devoir  rendre  aussi  justice  k 
leur  caractère  noble  et  élevé. 

J'appuie  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur. 

(La  Ghambre^  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  marine.) 

M.  Gères  de  CamarsAe,  raoporUur  de  la 
commisiion  des  pétitions^  a  la  parole. 

Messieurs,  les  brasseurs  de  Cambrai  demandent 
la  réduction  du  droit  d'entrée  sur  le  houblon. 
lis  assurent  que  les  habitants  de  Douai  ont  tait 
des  réclamations  semblables. 

Les  pétitionnaires  tirent  leur  houblon  de  la 
Belgique  ;  ils  prétendent  que  le  droit  primitif 
n'était  que  de  1  fr.  50  c.  par  hectoUtre,  et  qu'il 
s'élève  maintenant  à  4  fr.  2  centimes. 

Gette  assertion  n'est  pas  justifiée  par  le  tarU 
des  douanes,  qui  a  d'autres  rases  que  celle  adop- 
tée par  les  pétitionnaires. 

Le  droit  est  perçu  par  kilogramme.  Avant 
l'ordonnance  du  13  juillet  1825,  ce  droit  était  de 
45  francs  par  100  kilogrammes.  11  a  été  porté 
provisoirement  à  60  francs,  et  c'est  le  droit  qui 
vous  est  proposé  par  le  projet  de  loi  qui  va  être 
soumis  à  votre  examen. 

Cette  augmentation  fut  sollicitée,  en  1823,  par 
des  piunteurs  de  houblon,  qui  prétendaient  ne 

Eouvoir  soutenir  la  concurrence  des  planteurs 
elges,  avec  un  droit  de  43  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

Je  crois  que,  sans  négliger  l'intérêt  des  plan- 
teurs de  houblon,  il  eût  fallu  considérer  si  les 
étabUssements  industriels  ne  recevaient  pas  un 
trop  grand  dommage  de  cette  mesure. 

Ces  planteurs  sont  loin  de  fournir  le  houblon 
nécessaire  aux  brasseurs  de  la  Flandre. 

Bu  1822,  avec  une  protection  de  45  francs» 
pour  les  houblons  indigènes  par  100  kilog,  ou  de 
45  centimes  par  kilog.  (évalué  par  la  douane  à 
2  francs),  ce  qui  fait  près  du  quart  de  la  valeur, 
l'importation  de  cette  denrée  s'est  élevée  a 
835,142  kilogrammes;  en  1823,  à  521,629;  en 
1824,  à  487,449  kilogrammes. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette  plante 
n'est  pas  cultivée  dans  tous  les  cantons  où  le 
transport  devient  tellement  onéreux  pour  les  bras- 
seurs dans  ceirlaiQes  localités,  qu'ils  préfôreuit  la 
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Urer  de  rétraager,  et  dans  ce  cas,  un  droit  trop 
élevé  deyieadra  préjudiciable  à  leurs  usines, 
puisquMis  ne  pourront  soutenir  la  concurrence 
avec  leurs  voisins,  oui  fourniront  à  leurs  con- 
sommateurs  habituels  la  bière  à  meilleur  mar- 
ché :  c*est  sans  doute  Phypothèse  où  se  trouvent 
placés  lei  pétitionnaires. 

Celte  OMervation  est  puisée  dans  les  tableaux 
des  importations  et  des  exportations  fournis  par 
la  douane,  où  je  trouve  qu'en  1822,  l'exportation 
du  houblon  s'est  élevée  a  22,736  kilogrammes  ; 
en  1823,  à  32.514  kilogrammes;  etenl824,  à 
16,244  kilogrammes. 

11  est  évident  que  c*est  la  proximité  et  les 
avantages  de  la  localité,  qui  font  que  les  plan- 
teurs renoncent  à  Tavantage  de  la  prime  qui  leur 
est  assurée  par  ie  tarif,  s'ils  vendaient  à  des 
Français,  pour  aller  subir  sur  les  marchés  étran- 
gers une  concurrence  aggravée  par  des  frais  de 
transport,  des  droits  de  sortie  et  des  droits  d'im- 
portation établis  par  les  douanes  belges. 

Ou  peut  conclure  de  ces  faits  qu'un  tarif  uni- 
forme sur  le  houblon  est  avantageux  aux  plan- 
teurs» mais  nuisible  aux  brasseurs,  forcés  de  ti- 
rer cette  matière  première  de  l'étranger. 

Qu'il  serait  donc  avantageux  qu'il  fût  modiflé 
d'après  les  localités. 

Si  l'on  ne  prend  pas  cette  mesure,  il  est  à  crain- 
dre que  la  contrebande  de  la  bière  s'établisse  sur 
plusieurs  points  de  notre  frontière,  et  n'ait  pour 
résultat  la  ruine  des  brasseurs. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  est  d'avis 
de  renvoyer  cette  pétition  à  votre  commission  des 
douanes. 

M.  C^tteaa.  Messieurs,  la  pétition  qui  vousest 
soumise  en  ce  moment  n'intéresse  pas  seulement 
une  branche  de  commerce  très  étendue  du  dé- 
partement du  Nord  ;  elle  a  trait  aussi  au  bien- 
être  d'une  immense  population.  C'est  à  ce  double 
litre  que  je  viens  réclamer  un  instaut  votre  bien- 
veillante attention.  La  bière  est  la  seule  boisson 
de  la  classe  ouvrière  et  des  cultivateurs  de  ce 
pays  ;  courbés  sous  le  poids  du  travail  et  de  la 
chaleur,  cette  boisson  répare  leurs  fatigues  et  ra- 
nime leur  force  :  c'est  l'unique  moyen  employé 
par  les  habitants  des  campagnes  pour  échapper 
sans  danger  à  l'action  du  soleil  dont  ils  ne  per- 
dent pas  un  rayon  dans  leur  longue  et  pénible 
journée.  Deux  causes  contribuent  au  haut  prix 
de  la  bière  :  la  cherté  des  houblons  avec  lesquels 
on  la  confectionne,  et  les  droits  perçus  À  la  fabri- 
cation. 

Le  nouveau  tarif  des  douanea  élève  de  45  à 
60  francs  par  100  kilogrammes  les  droits  d'entrée 
sur  les  houblons.  Les  brasseurs  n'ont  pu  jusqu'ici 
se  passer  des  houblons  étrangers  qui  ont  une 
qualité  supérieure  à  celui  du  pays,  où  on  com- 
mence cependant  À  le  cultiver  en  grand  dans 
quelques  cantons.  Toutefois,  je  pense  qu'en  don- 
nant des  soins  à  cette  culture,  on  doit  arriver  au 
succès  et  ne  plus  être  tnbulaure  de  l  étranger.  Bn 
attendant,  le  droit  subsiste,  et  il  élève  par  consé- 
quent la  prix  déjk  exorbitant  de  la  bière. 

La  seconde  cause  du  haut  prix  de  la  bière  se 
trouve  dans  les  droits  perçus  à  la  fabrication  ; 
ils  sont  tels,  Messieurs,  que,  réunis  à  ceux  de  mou- 
vement et  d'octroi,  ils  forment  au  moins  la  moitié 
du  pnx  principal. 

Vousremarquerex  encore,  Me^^ieurs.  que  la  ma- 
tière première  pour  la  fabrication  de  la  bière  est 
produite  par  notre  sol  ;  c'est  l'orge  d'hiver  qui  a 
cette  principale  deetinatioo,  et  qui  restera  sans 


valeur  si  cette  boisson  ne  trouve  pas  de  consom- 
mateurs. 

Que  doit-on  attendre  du  haut  prix  de  la  ïÀère 
dont  je  viens  de  vous  indiquer  les  causes  ?  que  la 
classe  ouvrière  et  les  cultivateurs  en  seront  ré- 
duits à  se  priver  d'une  boisson  substantielle  qui 
leur  est  indispensable,  que  leur  santé  en  sera 
évidenmient  compromise;  qu'ils  seront  forcés 
même  d'interrompre  des  travaux  dont  les  fruits 
sont  destinés  à  alimenter  leur  famille  ;  et  cepen- 
dant le  Trésor  sera  loin  d'y  trouver  des  avan- 
tages :  les  produits  diminueront,  et  des  mesures 
proposées  pour  les  accroître  amèneront  infailli- 
blement des  résultats  opposés. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  douanes,  et  je  demande  qu'elle  soit,  en 
outre,  renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

M.  Darand  dVIeconrt.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  la  demande  de  mon  honorable  collègue, 
M.  Gotteau.  11  a  plaidé  devant  vous  la  cause  de  la 
classe  ouvrière  et  de  nos  malheureux  habitants 
des  campagnes  :  certes  de  pareilles  réclamations 
seront  appréciées  par  cette  Chambre.  Un  droit 
énorme  sur  la  fabrication  de  la  bière  pèse  sur 
eux  depuis  1815.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  du  laps  de  temps  même  qu'ils  ont  supporté 
cette  charge,  on  en  Ure  un  argument  de  prescrip- 
tion ;  car,  dans  cette  fâcheuse  supposition,  je  re- 
pondrais, qu'elle  a  été  interrompue,  chaque  an- 
née, par  des  réclamations  qui  vous  ont  été  adres- 
sées :  c'est  déjà  la  seconde  fois  que  pareille  pé- 
tition vous  est  soumise.  Messieurs,  uepuis  cette 
session.  L'augmentation  d'un  tiers,  en  sus  du 
droit  d'importation  sur  les  houblons  exotiques,  a 
inquiété  le  pays,  parce  que  le  prix  déjà  élevé  de 
la  bière,  ne  pourra  plus  être  atteint  par  la  classe 
immeuRe  des  ouvriers  et  des  cultivateurs. 

Ou  objectera  que  le  droit  sur  les  houblons 
étrangers  est  dans  l'intérêt  des  produits  de  notre 
sol  :]e  ne  viens  pas  en  disconvenir;  mais  vous 
remarqnerei.  Messieurs,  que  le  houblon  exotique 
a  une  telle  supériorité  sur  le  nôtre,  que  les  bras- 
seurs ne  peuvent  s'en  passer.  Or,  en  attendant 
que  des  soins,  des  expériences  nouvelles  nous 
aient  fait  obtenir  des  houblons  dont  la  qualité 
soit  égale  à  ceux  de  nos  voisins  et  nous  ait  af- 
franchis de  la  dépendance  de  rétranger*  le  nou- 
veau droit  sera  perçu;  il  élèvera  le  prix  de  la 
bière  à  un  taux  tel  que  la  classe  ouvrière  ne 
pourra  l'atteindre;  le  mal  aura  été  produit  ainsi 
que  le  mécontentement,  et  leurs  ravaiges  ne  seront 
que  trop  certains.  Les  droits  de  fabrication,  de 
mouvement  et  des  octrois,  sur  la  bière,  aont  de 
50  0/0  de  la  valeur  principale  :  c'est  un  impôt 
extrêmement  onéreux,  et  entièrement  supporté 
par  la  grande  classe  de  ceux  qui  n'ont  que  leur 
travail  pour  ?ivre  et  soutenir  leur  famille.  Cest 
un  droit  perçu  sur  la  Journée  de  l'ouvrier;  c%sl 
du  pain  que  vous  enlevés  à  ses  enfants.  Je  con- 
sentirais, dans  l'intérêt  de  notre  agriculture,  à 
l'augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les  houblons 
étrangers,  pourvu  qu'on  diminuât  celui  sur  la  fà* 
brication  des  bières,  qui  est  une  charge  intolé- 
rable :  j'espére  que  la  Chambre  appr^era  nos 
motifs  et  nos  vœux.  J'appuie  le  renvoi  de  U  piHi- 
tion  à  la  commission  des  douanes  et  à  celle  du 
budget. 

(  \À  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  la  commission  des  douanea  et  à  la  com* 
mission  du  budget.) 


M.Cère«dlg  C^aaiarMie,  rapporUHr,  continue  : 
Le  sieur  Laigoel,   ancien  capitaine  de  vais- 
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seau,  demande  qae  les  officiers  de  la  marine  ob- 
tiennent du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  les 
lois  ne  soient  pas  plus  longtemps  transgressées 
ni  la  Gbarte  toujours  violée  a  leur  préjudice,  ou 
que  sa  Majesté  permette  que  son  conseil  d'ami- 
rauté examine  s*il  est  juste  qae  des  services  mili- 
taires, faits  sur  les  vaisseaux  à  la  mer,  et  en  temps 
de  guerre,  ne  soient  considérés  et  traités  que 
comme  des  fonctions  civiles  remplies  dans  les 
bureaux. 

Le  sieur  Laignel  a  déjà  présenté  à  la  Chambre 
plusieurs  pétitions  pour  le  môme  objet. 

Dans  la  séance  du  24  juin  1820,  un  rapport  ex- 
trêmement étendu  fut  fait  par  M.  Magneval  sur 
une  de  ces  pétitions  :  il  conclut  à  Tordre  du  jour 
qui  fut  adopté  par  la  Cbambre,  pour  TafTaire  dont 
Il  s'agissait  ;  mais,  sur  l'observation  du  ministre 
de  la  marine,  que  si  le  renvoi  demandé  par  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre  avait  pour  objet 
d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  la  lé* 
gislation  des  pensions»  u  l'appuyait. 

Le  renvoi  sur  cet  objet  au  président  du  conseil 
des  ministres  fut  ordonné. 

U  résulte  de  ce  rapport,  que  les  lois  n*ont  pas 
été  transgressées,  m  la  Gbarte  violée,  ainsi  que  le 

Ï^rétend  le  pétitionnaire,  à  l'égard  des  officiers  de 
a  marine,  puisque  la  solde  de  retraite  à  laquelle 
ils  ont  été  admis  d'après  leur  position  respective, 
a  été  opérée,  en  1817,  d'après  deux  ordonnances 
du  roi  en  date  des  9  décembre  1815  et  12  fé- 
vrier 1817.  et  fondée  sur  la  réduction  que  le  per- 
sonnel de  l'armée  avait  subie  à  la  paix  ;  ce  sont 
ces  ordonnances  qui  régissent  cette  matière.  Le 
ministre  chargé  de  leur  exécution  a  dd  s'y  con- 
former. 

Relativement  au  fait  argué  :  que  les  services 
rendus  dans  les  bureaux  du  ministère  étalent 
plus  considérés  et  mieux  traités  que  les  services 
rendus  sur  mer  en  temps  de  guerre,  la  vérité  est 
que  les  employés  dans  les  bureaux  du  ministère 
sont  traités  comme  tous  les  employés  civils  à 
terre,  qui  n'obtiennent  leur  retraite  qu'après 
30  ans  de  service,  tandis  que  les  services  sur  mer 
donnent  droit  à  la  retraite  après  !25  ans  ;  et  ceux- 
ci  jouissent  d'avantages  dont  les  autres  sont  pri- 
vés; caries  soldes  de  retraite  des  officiers  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  sont  aug- 
mentées par  des  bénéfices  de  campagne.  L'ordon- 
nance du  roi  du  25  octobre  1822,  qui  accorde  aux 
officiers  de  la  marine,  après  dix  ans  d'emploi 
dans  le  même  grade,  la  pension  du  grade  su- 
périeur, leur  donne,  par  cette  disposition,  des  re- 
traites dont  la  proportion  générale,  au  maximum, 
atteint  les  4/5«*  de  leur  traitement  d^activité.  Cette 
ordonnance  est  postérieure  au  rapport  de  M.  Ma- 
gneval, et  prouve  que  le  gouvernement  du  roi 
s'occupe  à  améliorer,  autant  qu'il  est  en  lui,  le 
sort  des  officiers  de  marine.  Nous  avons  une  nou- 
velle preuve  de  cette  sollicitude  dans  les  dispo- 
sitions bienveillantes,  pour  la  marine  en  général, 
de  l'ordonnance  du  12  mars  dernier.  Ces  faits  ne 
laissent  aucun  doute  que  le  ministre,  chargé  de 
ce  département,  n'apporte  tous  ses  soins  à  assurer 
à  chaque  marin,  quel  que  soit  son  grade,  une 
solde  de  retraite  proportionnée  à  ses  services. 
C'est  dans  la  conviction  où  votre  commission  est 
demeurée,  que  les  ordonnances  du  roi  à  l'égard 
des  officiers  de  marine  qui  font  l'objet  de  la  pé- 
tition, ont  été  observées,  et  que  des  améliorations 
imporiantes  ont  été  faites  dans  cette  partie, 
qu  elle  tous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition. 

M.  liabbey  de  POTBplerres.  Messieurs,  en 


vous  propctsant  Tordre  du  jour  motfvé  sur  les 

Brécéuents  relatifs  à  la  pétition  de  M.  Laignel, 
1.  le  rapporteur  ignorait  peut-être  que  la  Cham- 
bre avait  renvoyé  aux  ministres  la  même  demande 
dans  sept  séances  différentes.  Voici  les  procès- 
verbaux  qui  le  prouvent.  Ils  sont  délivrés  et  si- 
gnés par  MM.  les  président  et  secrétaires.  La 
chambre  me  permet-elle  de  les  lireT 

Je  me  bornerai  à  lui  faire  remarquer  que  le 
rapport  de  M.  de  Magneval,  base  ordinaire  de  l'or- 
dre du  jour,  fut  renvoyé  à  M.  le  président  du 
conseil;  il  le  fut  à  une  telle  majorité,  qu'un  jour- 
nal ayant  dit  qu'un  seul  député  s'était  levé  con- 
tre, Ihonorable  membre  cité  lui  adressa  le  lende- 
main la  lettre  suivante  : 
Copie  de  la  lettre  de  Jf.  Doria.  (Courrier  du 

6  juillet  1820.) 

Paris,  le  5  juillet  1820. 
Monsieur, 

J'ai  été  étonné  de  lire  dans  le  Courrier  de  mardi 
4  juillet,  à  l'article  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  que  j'étais  le  seul  député  qui  se  fût  levé 
contre  le  renvoi  de  la  pétition  de  MM.  les  offi< 
ciers  d'artillerie  de  marine  k  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

La  vérité  est  que  je  n'étais  point  à  la  séance, 
lorsque  cette  proposition  fut  mise  aux  voix;  mais 
si  je  m'y  fusse  trouvé,  j'aurais  montré  d'autant 
moins  d^opposition  personnelle  à  l'intérêt  que  la* 
Cbambre  a  voulu  manifester  aux  pétitionnaires, 
que  c'était  le  moment  de  me  souvenir  qu'ils  ap- 
partenaient à  la  marine  où  j'ai  eu  l'honneur  de 
servir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé,  A.  Doria,  d^pt^  de  Saône^t^Loire. 

Je  nasse  au  fond  de  la  question. 

Il  u  est  aucun  marin  militaire  ou  civil  ;  il  n'est 
poat-être  personne  dans  cette  Chambre  qui  ne 
soit  pénétré  de  l'injustice  du  traitement  de  re- 
traite des  militaires  marins,  soit  qu'on  le  compare 
à  celui  des  marins  civils,  soit  qu'on  lui  oppose 
celui  de  l'armée  de  terre. 

Il  vous  a  été  dit  plusieurs  fois.  Messieurs,  et 
l'état  des  pensions  prouve  qu'à  24  ans  de  service, 
la  retraite  du  yice-amiral  est  inférieure  à  celle  de 
sous-directeur;  que  celle  de  capitaine  de  vaisseau 
est  moindre  que  celle  de  sous-cnef  de  bureau;  que 
celle  de  portier  du  ministère  est  presque  double  de 
celle  d'un  capitaine  d'artillerie  de  la  marine,  quoi- 
que à  temps  égal  de  service. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'enseigne  qui  ne  voie  le 
frotteur  obtenir  une  retraite  plus  forte  que  la 
sienne. 

Les  pensions  des  veuves  subissent  le  même 
sort  que  celles  de  leurs  maris. 

Des  injustices  aussi  criantes  tiennent  à  la  mul- 
titude d'ordonnances  qui  ruassent  la  matière.  Ou 
en  a  fait  dix  depuis  1814.  lly  en  a  pour  la  sévérité 
comme  pour  la  faveur  :  rarbitraire  est  à  son  aise. 

Je  tiens  une  liste  où  des  officiers  ont  eu  une 

Sension  inférieure  à  celle  d'autres  de  même  grade, 
temps  égal  de  service  et  moins  âgés. 

J'en  présente  une  autre  de  capitaines  dont  les 
pensions  sont  plus  faibles  queceiles  de  lieutenants 
ayant  moins  a'àge  et  de  service  qu'eux. 

fin  voici  une  troisième  de  192  officiers  auxquels 
on  a  ravi  tout  ou  partie  de  ia  pension  dont  ils 
jouissaient  avant  la  Restauration  et  qui  leur  était 
garantie  par  l'article  69  de  la  Charte. 

C'est  dans  celle-ci  qu'on  remarque  M.  filaisot, 
qui  ayait  repris  sur  les  Anglais  et  amené  à  Cadix 
une  frégate  française. 

Bb  bien,  ce  même  officier  qui,  fait  prisonnier 
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dais  «D  antie  combati  reçot  de  l'àmûraalô  an- 
glaise  un  témoignage  éclatant  de  sa  bravoure,  est 
réduit  aujourd'hui,  à  l'âge  de  67  ans,  à  servir 
comme  second  au  cabotage,  pour  subvenir  à  son 
existence  et  à  celle  de  sa  famille. 

C'est  encore  dans  cette  liste  qu'on  trouve  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Guignier,  vieillard  de 
60  ans  et  sans  fortune,  qui  a  vu  réduire  une  pen- 
sion méritée  dans  un  combat  où  une  partie  con- 
sidérable du  crâne  lui  avait  été  enlevée.  Et  quelle 
a  été  Téconomie  de  ces  cent  quatre-vingt-douze 
injustices?  50,000  francs.  Bile  n'est  peut-être 
pas  moitié  aujourd'hui,  que  la  plupart  de  ces  bra- 
ves sont  morts  de  misère. 

C'est  pour  obtenir  la  réparation  de  si  criantes 
injustices  que  M.  Laignel  travaille  depuis  onze 
ans  avec  une  persévérance,  trop  ardente  peut- 
être,  mais  bien  estimable,  puisqu'il  n*est  mu  par 
aucun  intérêt  personnel,  qu'il  n  a  rien  à  deman- 
der pour  lui. 

Touché  de  la  oénible  situation  de  ses  frères 
d'aroMS,  frap(>é  aes  infériorités  qu'il  remarquait 
dans  les  retraites  accordées  à  des  services  égaux 
et  même  supérieurs,  il  lésa  signalés  en  vain. 

Ce  déni  de  justice  a  exaltéson  âme  généreuse. 
Ce  motif  est  digne  de  mériter  votre  appui. 

H.  le  ministre  de  la  marine  m'ayant  assuré 

3u'il    devait  s'occuper  incessamment  du   sort 
es  marins,  je  propose  â  la  Chambre  de  lui  ren- 
voyer cette  pétition. 

M.  le  ««■te  die  CIi«Im^,  miniitre  de  la  nuh 
fine.  Messieurs,  la  pétition  qui  vous  est  soumise 
a  été  reproduite  à  presque  toutes  vos  sessions 
depuis  1817.  Le  plus  souvent  elle  a  été  écartée 
bar  l'ordre  du  jour.  Quelquefois  la  Chambre  en  a 
fait  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine.  Elle  in- 
téresse un  grand  nombre  d'officiers  que  les  diver- 
ses réformes  qui  ont  eu  lieu  ont  arrêtés  dans 
leur  carirère:sous  ce  rapport,  elle  a  droit  â  votre 
attention.  Elàe  a  été  l'objet  de  toute  la  mienne; 
et  c'est  pour  que  la  détermination  que  vous  allez 
prendre  soit  plus  éclairée,  que  je  vous  demande 
de  vous  soumettre  quelque  observations. 
,  Le  ministre  de  la  manne  n'a  jamais  été  et  ne 
sera  jamais  injuste  envera  des  officiers  qui  ont 
bien  et  loyalement  servi.  Nais  il  est  assujetti, 
dans  le  règlement  des  pensions,  non  seulement 
aux  dispositions  des  ordonnances,  mais  encore  & 
des  lois  positives,  car  ce  sont  des  lois  qui  ont 
réglé  la  quotité  de  ces  pensions,  et  si  le  ministère 
pouvait  s'en  écarter,  une  disposition  formelle  de 
ia  loi  de  1817  applicable  aux  pensions  payées  sur 
la  Caissedes  invalides,  comme  â  celles  payéessur 
le  Trésor,  ne  permettrait  ni  de  les  inscrire,  ni  de 
les  payer. 

Les  pensionnaires  gui  se  plaignent  par  l'organe 
du  sieur  Laignel  ont  été  liquidés  conformément  à 
ces  lois:  cNnt  un  fait  qui  a  été  établi  d'une 
manière  incontestable  dans  un  rapport  an*un  de 
TDS  plus  honorables  collègues,  M  de  Haigneval, 
fit  au  nom  de  la  commission  des  dépenses  dans 
la  séance  du  24  juin  1820. 11  annonçait  dans  ce 
rapport  que  toutes  les  réclamations  individuelles 
avmieot  été  soigneusement  examinées  et  que  c'était 
en  parfaite  connaissance  de  cause  que  la  com- 
mission, dont  il  était  l'organe,  l'avait  chargé  d'é- 
mettre une  opioioD.  Voici  dans  quels  termes  il 
s'exprimait,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  les  reproduire  : 

•  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  s'est  pas  con- 
tonlé  d'éclairer  la  commissioo  sur  Texactitude 
avec  laquelle  la  retraite  do  l'un  des  pétitionnaires 
avait  été  liquidée.  11  a  livré  à  ton  iavesligation 


un  état  individuel  de  toutes  les  pensions  accor- 
dées aux  capitaines  de  l'artillerie  de  la  marioe, 
dont  on  avait  imprimé  et  publié  la  liste,  pour  faire 
ressortir  ce  que  le  rédacteur  annonçait  y  trouver 
d'arbitraire  et  d'irrégulier.  11  n'en  est  pas  une 
qui  ne  soit  justiQée,  et  après  avoir  examiné  cet 
état  on  ne  s  étonne  plusquede-t  lieutenants  soient 
rémunérés  sur  un  pied  plus  élevé  que  des  capi- 
taines, qui  n'ont  point  comme  eux  à  présenter 
six  ans  de  navigation,  des  blessui^es  graves,  deux 
ansou  dix  ans  d'exercice  dans  le  dernier  grade.  » 

G*est  qu'en  effet,  Messieure,  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  le  grade  ou  sur  les  années  de  service 
que  les  pensions  sont  liquidées,  d'après  les  lois 
qui  régissent  le  ministère  de  la  marine.  Pour  faire 
admettre  le  bénéfice  des  campagnes,  il  faut  vingt- 
cinq  ans  de  service  militaire  ou  trente  ans  de 
services  civils,  à  moins  que  dans  ce  dernier  cas 
il  ne  soit  justifié  d*au  moins  six  ans  de  naviga- 
tion. Il  faut  deux  ans  d'exercice  dans  un  grade 
pour  pouvoir  obtenir  la  pension  de  ce  grade,  con- 
ditions toutes  imposées  par  les  lois,  mais  d'où 
résultent  des  anomalies  nécessaires,  puisque  le 
capitaine,  par  exemple,  qui  n'a  pas  deux  ans  de 
service  dans  son  grade,  peut  être  moins  rétribué 
qu'un  lieutenant  qui  aurait  plus  d'années  de  ser- 
vice dans  le  sien,  que  celui  surtout  qui  en  aurait 
assez  pour  faire  compter  les  années  de  campagne 
qui.  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  ne  peuvent 
entrer  dans  la  supputation  des  pensions,  qu'au- 
tant que  l'on  compte  ving-cinq  années  do  servi- 
ces. 

A  l'époque  de  la  réforme  nombreuse  qui  eut 
lieu  en  1817,  ces  conditions  furent  adoucies;  on 
pensa  que  des  officiers  dont  la  carrière  était  for- 
cément interrompue  pouvaient  avoir  droit  à  plus 
de  condescendance.  Le  bénéfice  des  campagnes 
fut  admis  à  dix  ans  de  services;  nouvelle  source 
d'anomalies  qui  ressort  encore  de  la  comparaison 
entre  des  pensionnaires  qui  avaient  Les  mêmes 
titres»  mais  dont  les  uns  avaient  été  liquidés  con- 
formément aux  dispositions  précises  dos  lois,  les 
autres,  par  suite  de  consiaéra  tiens  politiques, 
liquidés  d'une  manière  favorable. 

Ces  anomalies.  Messieurs,  vous  les  trouvères 
dans  tous  les  ministères  et  dans  toutes  les  admi- 
nistrations. Vous  n'avez  pas  oublié  que,  dans  la 
Î;rande  réforme  qui  a  eu  lieu  il  y  a  trois  ans  dans 
es  administrations  financières,  les  conditions 
d'âge  ou  de  service  ont  été  rendues  moins  sévères, 
parce  qu'on  a  pensé  que  toutes  les  fois  que  Tin- 
térêt  de  TEtat  exigeait  une  réforme  considérable 
d'employés,  ceux  sur  lesquels  portaient  les  réfor- 
mes  ne  pouvaient  être  assimilés  à  ceux  qui  deman- 
daient eux-mêmes  leur  retraite  et  à  qui  TBtat  ne 
devait  que  l'application  des  règles  oui  avaient  été 
postes,  et  sous  l'empire  desquelles  ils  avaient 
servi. 

Biles  ont  paru  plus  frappantes  encore  ces  ano- 
malies par  la  comparaison  établie  entre  les  offi- 
ciera d'artillerie  de  la  marine  et  ceux  de  rartillerie 
de  l'armée  de  terre  :  c'est  que  les  uns,  licenciés 
en  1815  par  suite  d'une  grande  mesure  politique, 
obtinrent  des  modifications  que  pouvaient  com- 
mander les  circonstances;  que  les  autres  au  con- 
traire, réformés  au  mois  (Toctobre  1816,  forent 
soumis  aux  régies  ordinaires,  parce  qu'alors  on 
était  rentré  dans  l'ordre  ordinaire,  et  que  rieo  ne 
faisait  un  devoir  de  s'en  écarter. 

Ce  n'est  donc  point.  Messieurs,  dans  la  violation 
des  règles  qu'il  laut  chercher  le  motif  des  plaintes 
des  pétitionnaires,  car  toutes  ont  été  constam- 
ment observées.  C'est  dans  des  rapprochements, 
dans  des  comparaisons  avec  des  cas  d^ixoeplions 


(Chambre  des  Dépatét.|         SECONDE  RESTAURATION.         |I5  mars  1826  | 


427 


motiTéespar  des  circoDstaaces  graves^  et  ce  qa'on 
vous  demande  auyourd'bui,  ce  n'est  pas  de  ren- 
trer dans  la  règle,  dont  on  n'est  pas  sorti,  mais 
d'être  classé  dans  l'exception. 

C'est  sans  doute  un  malheur  que  des  hommes 
presque  dans  la  même  position  et  à  des  époques 
si  rapprochées,  aient  subi  des  conditions  aussi 
différentes.  Mais  on  ne  pourrait  faire  droit  à 
leur  demande  sans  tout  bouleverser,  puisque  alors 
ceux  qui  ont  été  liquidés  jusqu'en  1815,  et  ceux 
même  qui  Font  été  depuis  181/,  ne  manqueraient 
pas  de  demander  la  même  faveur,  et  qu'alors  ve 
serait  la  règle  qu'il  faudrait  changer  et  1  exception 
qu'il  faudrait  mettre  à  la  place  de  la  vè^le. 

11  me  reste,  Messieurs,  à  examiner  une 
objection  plus  grave,  puisque,  si  elle  était  fon- 
dée, il  n'y  aurait  plus  lieu  à  discussion.  Je  veux 
parler  de  la  prétendue  violation  des  droits  garantis 
par  la  Charte. 

Il  Y  a.  Messieurs,  erreur  évidente  dans  les 
assertions  du  pétitionnaire,  et  cette  erreur  a  été 
réfutée  dans  le  rapport  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure,  de  la  manière  la  plus  évidente  et  la  plus 
victorieuse. 

Elle  résulte  de  la  confusion  qu'on  a  fait  de  ce 
qu'on  entend  par  traitement  de  réforme  et  par 
pension  de  retraite. 

La  Charte  a  garanti  les  pensions  liquidées  au 
proBt  des  militaires.  Elle  n^a  point  parlé,  elle  n'a 
pu  parler  des  traitements  de  réforme. 

Le  traitement  de  réforme  est  un  traitement 
temporaire  qui,  aux  termes  des  lois,  ne  peut  durer 
plus  de  cinq  années. 

11  laisse  rofflcier  qui  en  est  pourvu  à  la  dispo- 
sition du  gouvernemenU  11  peut  cesser  ou  par 
l'appel  du  réformé  au  service  actif,  ou  par  liqui- 
dation de  sa  pensiOQ,  s'il  a  assez  d'années  de  ser- 
vice pour  l'obtenir. 

Le  refus  de  service  emporte  la  privation  du 
traitement  de  réforme,  ce  qui  suffirait  seul  pour 
établir  que  ce  traitement  ne  peut  être  assimilé  à 
la  pension,  qui  n'emporte  plus  aucune  obligation 
et  dont  on  ne  peut  être  privé  que  par  l'effet  d'un 
jugement. 

Ce  n'est  donc  point  des  traitements  de  réforme 
que  la  Charte  a  entendu  parler,  parce  qu'elle  n'a 
statué  que  sur  des  droits  acquis  et  non  sur  des 
droits  provisoires  qui  pouvaient  cesser  par  le  seul 
fait  du  rappel  au  service  du  militaire  quien  jouls- 
saiL 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  laisser  parler 
encore  le  rapporteur  de  votre  commission  des 
dépenses  en  1820.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que 
d'emprunter  ses  propres  paroles  :  c  Ces  principes 
et  ces  faits  posés,  lorsqu  en  1815  on  opéra  dans 
la  marine  une  réforme  que  commandait  l'état  de 
paix,  le  £:ouvernement,  qui  perdait  tout  espoir  de 
rappeler  a  l'activité  les  ofliciers  qu'il  réformait,  ne 
pouvant  plus,  par  cette  raison  même,  leur  conser- 
ver le  traitement  d'expectative,  fut  fondé  à  lui 
offrir  celui  auquel  ils  avaient  droit  ;  la  solde  de 
retraite,  calculée  selon  les  lois  et  arrêtés  anté- 
rieurs, sur  la  durée  effective  des  services,  et  tel 
fut  l'objet  de  l'ordonnance  de  1815. 

«  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'une  réduc- 
<  tion  subite  dût  paraître  bien  pénible  à  l'officier 
c  qui  recevait  depuis  longtemps  un  traitement 
»  déjà  modique,  et  peut-être  au-dessous  de  ses 
«  besoins. 

«  La  vérité,  cependant,  est  qu'il  n'était  que 
c  temporaire,  et  que  la  solde  de  retraite  étant  per- 
■  manente  et  viagère^  elle  portait  avec  elle  une 
•  sorte  de  compensation. 

■  11  est  remarquable  aussi  que  le  roi,  avant  de 


t  pi:océder  à  la  réforme  qui  firappat  eo  181  $^ 
c  cent  quatre-vingt-trois  officiera  d'artillerie,  se 
«  fit  rendre  compte  de  ce  qu'ils  touchaient  à  titre 
«  de  traitement  de  réforme,  au'il  fut  reconnu 
«  que  la  somme  n'arrivait  qu^  101,250  francs, 
a  tandis  que  leurs  pensions  proportionnelles, 
c  fixées,  d\près  les  lois  en  vigueur,  monteraient 
c  à  136,5i8  francs  (ce  qui  établissait  un  excédant 
c  de  35,298  fraucs),  et  qu'alors  Sa  Majesté  en  ap- 
«  prouva  le  règlement. 

«  Dans  le  nombre  ded  premiers  pétitionnaires, 
«  trois  sur  dix  ont  gagné  au  changement;  les 
«  autres  ont  la  chance  contraire.  Mais  il  faut  con- 
c  sidérer  une  opération  en  masse  pour  bien  ap- 
t  précier  son  résultat;  et  on  trouve  d'ailleurs 
c  que,  même  en  isolant  les  dix  pétitionnaires,  ils 
t  reçoivent  collectivement  331  francs  de  plus  que 
c  s'ils  avaient  conservé  le  traitement  d'expec^ 
c  tative. 

c  11  n'y  a  donc  point  d'intérêts  lésés;  il  n'y  a 
'  pas  eu  de  violation  des  garanties  données  par 
c  l'article  69  de  la  Charte,  puisque  la  cessation 
■  d'un  traitement  de  réforme,  temporaire  de  sa 
<  nature,  objet  d'administration,  pouvait  ôtredé- 
t  terminé  par  une  ordonnance,  et  que  celle-ci 
c  n'a  fixé  les  pensions  de  retraite  qu'en  se  con- 
c  formant  aux  lois  existantes.  » 

Ces  explications  vous  convaincront,  Messieurs, 
que  le  ministère,  en  1815,  s'est  conformé  aux  lois, 
et  qu'en  convertissant  en  pensions  définitives  des 
traitements  d'inactivité  qui  ne  pouvaient  être 
que  provisoires,  il  n'a  point  violé  la  Charte,  ni 
aucun  des  règlements  existants. 

Le  second  grief  allégué  par  le  pétitionnaire  est 
aussi  peu  fondé  que  le  premier.  En  aucun  temps, 
le  service  militaire  n'a  perdu  la  prérogative  qui 
lui  appartient,  et  il  est  aujourd'hui  moins  per- 
mis que  jamais  de  prétendre  que  le  service  dans 
les  bureaux  soit  traité  plus  favorablement.  Outre 
que,  comme  service  civil  à  terre,  il  n'obtient  qu'à 
trente  ans  le  maximum  que  le  service  de  mer 
obtient  à  vingt-cinq  ;  outre  que  celui-ci,  pour  aug- 
menter les  soldes  de  retraite,  des  bénéfices  de 
campagnes  que  l'autre  ne  compte  pas,  l'ordon- 
nance du  23  octobre  1822,  qui  accorde  aux  olfi- 
ciers  de  la  marine»  après  dix  ,ans  d'emploi  dans 
le  même  grade  la  pension  du  grade  supérieur, 
leur  donne,  parcettedispo8ition,des  retraites  dont 
la  proportion  générale,  au  maximum,  atteint  les 
quatre  cinquièmes  de  leur  traitement  d'activité, 
lequel  pourtant  n'a  supporé  la  retenue  que  sur  le 
pied  de  la  quotité  effective. 

Vous  en  jugerez.  Messieurs,  par  le  tableau  sui- 
vant, dont  jemets  sous  vos  yeux  le  résultat  som- 
maire. 

Les  développements  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer  prouvent  sans  doute  à  la  Chambre  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  l'a  été  d  une  manière  régulière 
et  conforme  aux  lois;  que  ceux  qui  se  plaignent 
réclament  moins  un  droit  fondé  sur  la  justice 
qu'une  faveur  fondée  sur  une  mesure  d'excep^ 
tion;  que  les  dispositions,  arrêtées  en  1822,  ont 
consacré  en  faveur  du  service  militaire  une  pré- 
férence qu'il  était  fondé  à  réclamer,  mais  que  ces 
dispositions  ne  peuvent  rétroagir  sur  le  passé  : 
j'ai  donc  Heu  d'espérer  qu'en  passant  à  l'ordre  du 
jour,  elle  mettra  un  terme  à  ces  réclamations  qui 
se  renouvellent  à  chaque  session,  et  qui,  en  en- 
tretenant de  fousses  espérances,  ne  peuvent  que 
réveiller  d'anciennes  irritations. 

M.  Labbéy  de  P^nplerres*  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  si  je  viens  encore  appuyer  sur  ma 
proposition,  le  rends  assez  de  justice  aux  senti- 
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ments  d'hamanité  aui  animent  M.  le  ministre  de 
la  marioe,  pour  croire  qu'il  fait  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui  pour  traiter  chacun  de  la  manière  la 
plus  conforme  aux  règles  de  l'équité.  M.  le  mi- 
nistre vient  de  nous  dire  qu'on  avait  accordé  à 
ces  ofûciers  tout  ce  que  la  Charte  permettait  de 
leur  accorder*  Tobserve  que  cent  quarante-deux 
officiers  de  marine  étaient  en  retraite  avant  1814, 
et,  par  conséquent,  avant  la  promulgation  de  la 
Charte.  La  totalité  de  leurs  pensions  leur  était 
donc  garantie.  (Votx  à  droite:  C'était  un  traite» 
ment  de  réforme.) 


M.  ËjtMkej  ém  Fmapierres.  J'ai  une  con- 
snitation  signée  par  plusieurs  avocats,  qui  prouve 

Sue  c'était  une  retraite  ;  d'ailleurs,  si  ces  officiera 
taient  dans  le  cas  de  la  réforme,  ils  restaient 
toujours  en  disponibilité,  et  alors  il  fallait  leur 
compter  pour  la  retraite  les  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis,  et  non  pas  baser  la  retraite  sur 
la  réforme. 

M.  le  ministre  a  dit  que  les  officiers  étaient 
mieux  traités  que  les  employés  des  bureaux. 
Voici  une  liste  des  capitaines  d'artillerie  de  la 
morine;  comparex*la  avec  celle  des  employés 
civils,  et  V0U9  verrez  le  contraire.  Voilà  une  autre 
liste  de  capiuiines,  tous  plus  âgés  que  les  lieu- 
tenants, et  cependant  ceux-ci  ont  des  pensions 
plus  fortes.  Je  puis  donc  dire  que  tous  les  faits 
avancés  dans  la  pétition  sont  vrais.  Je  sais  que 
ces  inégalités  ne  dépendent  pas  du  ministre,  mais 
tiennent  à  la  quantité  d'ordonnances  qui  existent, 
et  qui  empêchent  qu'on  ne  suive  une  règle  noi- 
fbrme  pour  déterminer  toutes  les  pensions  de  re- 
traite. Ce  sont  les  bureaux  qui  font  ce  travail,  car 
le  ministre  ne  peut  pas  tout  voir  par  lui-même  et 
entrer  dans  tous  les  détails.  M.  de  Villèie  vous  Ta 
avoué  à  cette  tribime. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  afin  qu'on  puisse  proposer 
une  loi  d'après  laquelle  les  marins  qui  affrontent 
les  tenipétes  ne  soient  pas  traités  d^une  manière 
plus  défavorable  que  les  employés  civils. 

M.  le  «•■Ile  de  tJliakrely  minittre  de  la  mari- 
ne. H.  Labbey  de  Pompierres  a  paru  penser  que 
la  religion  du  ministre  pourrait  être  surprise.  Je 
déclare  que  les  liquidations  de  pensions  sont  toutes 
soumises  à  des  vérifications  extrêmement  sévères. 
Biles  ne  sont  converties  en  pensions  qu'après 
avoir  été  revisées  par  la  comité  du  Conseil  d'Btat 
de  la  marine.  Le  traitement  de  réforme  et  la 
pension  de  retraite  sont  régis  par  des  lois  diffé- 
rentes. Une  loi  de  l'an  12  portait  que  le  traitement 
de  réforme  durait  cmq  ans  :  c'est  dans  cet  état 
que  se  trouvait  la  manne  en  1814;  il  fallut  con- 
vertir en  pensions  des  traitements  de  réforme.  Ce 
sont  des  pensions  qui  ont  été  liquidées  confor- 
niément  aux  ordonnances.  Quant  aux  pensions 
des  militaireé,  l'ordonnance  qui  a  rendu  la  marine 
corps  royal,  accorde  les  trois  quarts  du  traitement 
aux  offiâers  qui  ont  dix  ans  de  grade,  tandis  que 
pour  les  employés  civils,  la  pension  de  retraite 
ne  peut  s'élever  qu'aux  deux  tiers.  L'objet  sur  le- 

2nel  porte  l'observation  de  M.  de  Pompierres,  est 
onc  rempli  par  l'ordonnance  de  1823. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  lapéii- 

UOD.) 

M.  Clèree  de  Caasareae,  rapporteur^  pour- 
suit: 

Le  sieur  Robert,  brasseur  à  Mets,  demande  que 
l'on  rapporte  l'article  127  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
concernant  lea  hospices,  el  que  la  régie  paisse  agir  | 


comme  l'octroi  pour  la  perception  des  droits 
sur  les  bières. 

L'article  127  de  la  loi  du  28  avril,  concernaat 
les  brasseries  et  dont  le  pétitionnaire  demande  la 
rapport,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  brasseurs  auront,  aveclaréjp;iedescontri- 
t  butions  indirectes,  pour  les  droits  constatés  à 
c  leur  charge,  un  compte  ouvert  qui  sera  r^lé  et 
c  soldé  à  la  fin  de  chaque  mois. 

«  liCs  sommes  dues  pourront  être  payées  en  obli- 
c  gâtions  dûment  cautionnées  à  trois,  six  oa 
c  neuf  mois  de  terme,  pourvu  que  chaque  oblx- 
c  ffation  soit  au  moins  ne  300  francs.  » 

Il  semblerait,  d'après  l'énoncé  de  la  pétition, 
que  ces  dispositions  seraient  différentes  de  la  ma- 
nière d'opérer  de  l'octroi,  puisqu'on  y  demande 
que  la  régie  puisse  agir  comme  l'octroi.  Ce- 
pendant ilest  établi  en  principe  par  l'ordonnance 
du  9  novembre  1814  sur  les  octrois,  article  99. 
que  «  les  règlements  et  tarifs  d'octroi,  en  ce  qui 
concerne  les  boissons,  ne  pourront  contenir  au- 
cune disposition  contraire  à  celles  prescrites  par 
les  lois  et  ordonnances  pour  la  perception  des  Im- 
positions indirectes.  ■ 

Bnsuito,  article  69,  quec  les  registres  employés 
pour  les  déclarations  de  mise  de  feu  de  la  pari  des 
brasseurs  et  distillateurs  ;  enfin  les  registres  por- 
tatifs tenus  pour  l'exercice  des  redevables  soumis 
en  même  temps  aux  droits  d'octroi  et  &  ceux  du 


brications  de  bière  et  d'eau-de-vie  seront  perçus, 
d'après  les  quantités  prises  en  charge  par  les  pré- 
posés des  droits  réunis  et  d'après  le  mode  con- 
sacré par  les  lois  et  arrêtés  rendus  pour  cette  ad- 
ministration. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  frères  Paul»  à  Dijon,  présentent  des  obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités 
des  colons  de  Saint-Domin^e. 

D'après  la  loi  rendue  sur  rindemnité,  votre  corn* 
mission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

Le  maire  et  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Pinsaguel  (Haute^aronne)  demandent  une 
révision  du  tarif  qui  a  été  établi  pour  le  passage 
du  pont  qu'il  fout  traverser  pour  communiquer 
d'une  partie  du  bourg  à  l'autre. 

La  commune  de  Pinsaguel  est  située  au  con- 
fluent de  la  Garonne  et  de  l'Ariège.  Il  résulte  de 
sa  position  ouo  les  habitants,  pour  cultiver  leurs 
terres,  sont  obligés  de  traverser  très  fréquemment 
la  rivière  avec  leurs  bestiaux.  Cette  considératioa 
avait  donné  lieu  à  une  réduction  en  leur  faveur 
de  moitié  du  prix  ordinaire  pour  le  passage  du 
bac  que  le  pont  a  remplacé;  le  tarif  an  passage 
établi  sur  ce  pont,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août 
1821,  ne  fait  pas  cetti;  distinction,  et  les  pétition- 
naires  assurent  que  c'est  par  erreur.  Us  demandent 
en  conséquence  la  révision  de  ce  tarif. 

Votre  commission,  sans  rien  préjuger  sur  cette  d^ 
mande,  dont  les  motifs  ne  peuvent  être  appréciés 

3 ne  par  ceux  qui  joignent  à  une  con naissance 
es  localités  celle  des  conventions  faites  avec 
les  entrepreneurs  du  pont,  vous  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l 'intérieur, 
qui  décidera  s'il  y  a  lieu  d'examiner  de  nouveau 
cette  affaire  et  de  modifier  ce  tarif. 

H.  de  P«  jaiearlB.  Heasieors,  par  sa  aitoation 
an  confluent  de  la  (iaronne  et  du  canal  des  Deai* 
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Mers,  Toulouse  devient  l'entrepôt  naturel  des  fers 
et  des  produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  du 
département  de  i*Âriègeet  des  marchandises  qui 
lui  sont  envoyées  en  retour.  L'Ariège  n'étant  pas 
navigable,  on  transporte  annuellement  à  Toulouse 


produclioni 

ture.  Les  retours  sont  proportionnés. 

Les  crues  fréquentes  de  la  Garonne^  causées  par 
la  fonte  des  neiges  desPvréoées,  rendaient,  dans 
toutes  les  saisons»  difficiles  et  dangereux  pour  les 
nombreux  charrois  du  département  de  l'Ariége,  le 
passage  du  lac  de  Pinsaguel  sur  la  Garonne,  à  deux 
lieues  de  Toulouse. 

Les  réclamations  des  départements  de  TArriége 
et  de  la  Haute-Garonne  déterminèrent  le  gouver- 
nement à  présenter  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  pour  la  construction  d*un  pont  à  Pinsaguel. 
Sur  la  fin  de  la  session,  après  la  clôture  du  budget, 
la  précipitation  qu'on  mit  à  son  adoption,  de 
peur  de  ne  pouvoir  plus  rassembler  le  nombre 
suffisant  de  membres  de  la  Chambre,  fit  négliger 
l'insertion  de  l'article  qui  devait  conserver  aux 
habitants  de  Pinsaguel,  pour  eux,  leurs  bes- 
tiaux de  labourage  et  leurs  troupeaux,  l'adou- 
cissement dont  ils  jouissaient  avec  le  fermier  du 
bac^  adoucissement  consacré  par  des  siècles  de 
Jouissance. 

La  Garonne  divise  en  deux  portions  la  com- 
mune de  Pinsaguel  et  les  propriétés  particulières 
des  habitants,  obligés  de  transportera  tout  mo- 
ment leurs  bestiaux  de  labourage  et  leurs  trou- 
peaux de  Tune  à  l'autre  rive  ;  ces  nabitants  seraient 
f rêvés  d'un  péage  continuel,  et  auraient  seuls 
se  plaindre  de  la  construction  d*un  pont  sur 
leur  territoire,  si  utile  aux  départements  de 
l'Ariége  et  de  la  Haute-Garonne. 

Je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  qu'après  avoir  consulté 
les  autorités  locales,  il  veuille  bien  accorder  aux 
habitants  de  Pinsaguel  la  môme  diminution  de 
péage  dont  ils  jouissaient  depuis  si  longtemps. 

iLa  Chambre  ordonné  le  renvoi  de  la  pétition 
I.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

Le  sieur  Marquis  de  Redon,  à  Paris,  demande 
le  dégrèvement  de  la  commune  de  Garavet,  im- 
posée près  de  deux  cinquièmes  de  plus  que  les 
communes  voisines  des  habitants  de  Uaravet,  pour 
le  même  objet. 

La  Chambre  n'est  nullement  compétente  pour 
statuer  sur  cette  pétition;  les  conseils  généraux  de 
départements  font  la  répartition  des  contribu- 
tions entre  les  arrondissements,  et  les  conseils 
d'arrondissement  entre  les  communes  ;  c'est 
donc  au  conseil  d'arrondissement  de  Lombes,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  que  la  commune  de 
Garavet  doit  s'adresser  pour  être  ramenée  à  l'éga- 
lité proportionnelle  qu  elle  réclame.  En  consé- 
quence, votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (Adopté). 

Le  sieur  Orvas  demande  le  rapport  de  l'ar- 
ticle 1908  du  Code  civil  qui  permet  de  stipuler 
UQ  intérêt  pour  simpleprétd'argentou  de  denrées, 
comme  contraire  aux  lois  divines. 


elle  ne  pense  pas  quil  soit  utile  de  rien  changer 
à  la  législation  existante  sur  cette  matière;  en 
conséquence,  elle  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition.  (Adopté). 

Le  sieur   Jofûroy,  desservant  de  Vigny,   de- 
mande une  loi  qui  puisse  concilier,  au  sujet  du 


mariage,  les  lois  ecclésiastiques  et  les  lois  civiles* 
Plusieurs  réclamations  semblables  vous  ont  été 
adressées  dans  les  précédentes  sessions;  le  renvoi 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  a  été  ordonné.  Votre 
commission  exprime  le  même  vœu,  et  me  charge 
(le  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Breton.  En  me  présentant  pour  m'opposer 
à  la  conclusion  qui  vous  est  proposée,  j'éprouve 
un  véritable  regret  de  voir  le  pétitionnaire,  comme 
ceux  qui  l'ont  précédé  dans  rex  pression  du  même 
vœu,  ne  pas  manifester  sa  pensée  tout  entière: 
il  eût  été»  selon  moi,  plus  digne  de  la  religion  et 
de  la  morale  qu'il  invoque,  de  ne  pas  prendre  un 
moyen  détourné  pour  arriver  indirectement  à  un 
but  que  l'on  n'ose  pas  encore  avouer,  mais  qui 
n'est  que  trop  évident.  Ce  but,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  est  d'opérer  dans  les  formes  actuelles 
de  notre  état  civil  un  renversement  complet,  et 
de  transporter  au  pouvoir  ecclésiastique  une  attri- 
bution que  nos  lois  mettent  avec  raison  dans  le 
domaine  de  l'administration. 

Si  l'on  se  fût  présenté  avec  cette  franchise,  nous 
n'aurions  pas  craint  d'aborder  de  front  la  ques- 
tion; les  exemples^  les  autorités  ne  nous  auraient 
pas  manqué  pour  signaler  les  inconvénients  de  cet 
ancien  ordre  de  choses,  que  Ton  veut  rétablir 
sans  se  rappeler  qu'autrefois  une  vieille  habitude 
avait  seule  pu  le  maintenir,  et  que  l'intérêt  public 
réclamait  son  changement  bien  longtemps  avant 
l'époque  de  nos  troubles  révolutionnaires. 

A  ce  sujet,  nous  aurions  invoqué  letémoi^age 
de  nos  rois  les  plus  sages  et  les  plus  religieux; 
c'est  dans  leurs  ordonnances  que  nous  aurions 
puisé  la  preuve  du  danger  de  confondre  dans  les 
mêmes  mains  les  pouvoirs  spirituels  et  temporels. 
Après  avoir  entendu  les  nombreuses  protestations 
et  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  vous  auriez  vu 
dans  une  déclaration  donnée  par  Louis  XVI,  en 
1 787,  avec  quelle  douleur,  avec  quelle  amertume  ce 
prince,  dont  la  piété  n'est  point  contestée,  sans 
doute,  se  plaignait  de  l'insuffisance  de  ses  efforts, 
de  l'impmssance  des  magistrats  pour  réprimer  les 
abus  de  cette  confusion. 

Mais  puisque  cette  grande  question  ne  nous  est 
pas  encore  soumise,  bornons-nous  aujourd'hui  à 
rechercher  les  effets  de  la  mesure  transitoire  dont 
la  commission  vous  propose  l'approbation. 

On  veut  que  désormais  aucun  mariage  ne  puisse 
être  proclamé  civilement  avant  que  l'acte  religieux 
n'ait  été  célébré.  Mais  quelle  serait  alors  la  posi- 
tion et  le  devoir  du  ministre  du  culte? 

La  première  chose  à  vérifier,  pour  les  mariages, 
c'est  la  capacité  des  parties.  Or,  cette  capacité 
est  réglée  différemment  par  la  loi  civile  et  par  le 
droit  canonique.  Qui  donc  sera  maintenant  appelé 
à  juger  cette  capacité  ?  Sera-t-elle  soumise  préala- 
blement aux  ministres  de  la  religion?  Bn  seront- 
ils  les  premiers  et  les  seuls  juges? 

Conclure  à  l'affirmation,  ce  serait  avouer  dès  à 
présent,  et  sans  détour,  le  but  que  nous  avons 
signalé  tout  à  l'heure  :  ce  serait  repousser  de 
['état  civil  toute  action  administrative,  ce  serait 
appeler  forcément  le  changement  d'une  partie  de 
notre  législation  civile  sur  cette  matière.  Kn  effet, 
dès  que  vous  appelez  les  ministres  de  la  religion, 
et  sous  le  prétexte  de  l'honneur  de  la  religion,  à 
prendre  l'initiative  dans  cet  acte  important  de  la 
vie  des  citoyens,  ils  ne  doivent,  ils  ne  peuvent 
r^arder  dans  cet  acte  que  le  sacrement,  et  alors, 
affranchis  de  llntervention  préalable  de  tout  autre 

{louvoir,  comment  se  croiraient-ils  soum«s  à  des 
ois  autres  que  les  règles  canoniques?  Bu  vain 
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Y0U8  le  leur  prescriYez;  on  ne  peut  exiger  Timpos- 
Bible  :  ces  règles  seules  formeront  la  base  de  leur 
conduite.  Ainsi  l'autorité  ecclésiastique  refusera 
aux  uns  ce  que  la  loi  civile  leur  accorde,  tandis 
que  d'autres  mariages,  après  avoir  reçu  la  consé- 
cration religieuse,  ne  pourront  être  admis  par  les 
magistrats  civils;  et  de  ce  conflit  continuel  ré- 
sultera le  spectacle,  soit  d'individus  privés  de 
leurs  droits  civils  par  le  fait  de  l'autorité  religieu- 
se, soit  d'époux  et  d'enfants  qui,  reconnus  par  la 
religion,  seraient  repoussés  par  la  loi,  et  dont  les 
tribunaux  devraient  proscrire  Tunion  et  la  nais- 
sance commeillégitimes,  quelquefois  mémecomme 
incestueux. 

Abandonnant  cette  supposition,  revenons  à  l'idée 
que  l'examen  préalable  de  la  capacité  sera  con- 
servéà  rautoritô  civile,  sous  la  condition  de  ne  point 
consommer  la  proclamation  avant  la  célébration 
religieuse. 

Les  choses  alors  restent  comme  elles  sont  au- 
jourd'hui; avec  cette  l^ère  différence  néanmoins 
que  l'article  du  pacte  social  sur  la  liberté  des 
cultes  sera  violé  à  chaque  instant. 

L'auguste  auteur  de  la  Charte,  en  reconnaissant 
à  tons  une  égale  et  entière  liberté  de  professer  sa 
religion,  n'en  anas  exigé  d'eux  la  profession  publi- 
que; il  a  entendu,  au  contraire,  laisser  àcbacun  le 
choix  deson  culteet  de  lamanièrede  le  professer  : 
c'est  attaquer  cette  liberté  que  de  forcer  un  citoven 
de  venir  proclamer  publiquement  ce  culte,  d'en 
exiger  de  lui  la  preuve  :  tel  est  cependant  le  ré- 
sultat nécessaire  de  la  proposition. 

Croit-on  obtenir  une  soumission  générale  à  de 
pareilles  exigences,  et  pour  y  parvenir  a-t-on 
assez  compté  sur  le  progrès  de  l'hypocrisie? 

liais  ce  serait  mal  connaître  le  cœur  de  l'homme 
et  l'état  actuel  de  la  société  que  d'attendre  cette 
facile  et  humiliante  souplesse.  Non»  Messieurs, 
personne  de  vous  n'ignore  jusqu'où  peut  aller 
l'esprit  d'opposition  et  de  résistance,  surtout  en 
matière  d'opinions  religieuses.  L'hommese  révolte 
contre  tout  ce  qui  semble  commander  à  sa  con- 
science, à  ce  sentiment  intérieur  dont  il  croit  ne 
devoir  compte  qu'à  lui  seul.  Sur  ce  point,  il  ne 
veut  obéir  qu'à  sa  propre  conviction  :  il  cède  à 
la  voix  de  la  persuasion  :  il  résiste  à  tout  ce  qui 
prend  le  ton  de  la  contrainte.  Gardons-nous  d'atta- 
quer de  pareilles  susceptibilités.  Les  conséquences 
peuvent  être  graves.  Pouvons-nous  prévoir  la 
réponse  d'un  homme  fatigué  d'une  imprudente 
interpelhtion  sur  la  nature  de  son  culte?  et  que 
diriei-vottss'il  vous  répondait  par  une  profession 
publique  d'athéisme?  Cfette  supposition  est  pénible 
•ans doute,  mais  elle  n'est  peut-être  pas  hasardée. 

Et  comment  ne  pas  redouter  de  pareils  scan- 
dales, lorsque  les  citoyens  ne  sauront  où  chercher 
la  protection  qui  leur  est  due  contre  les  abus,  les 
négligences,  les  refus,  les  dénis  de  justice  dont 
ils  peuvent  être  les  victimes?  Car,  enlin,  nous 
n'avons  plus  ces  grands  corps  de  magistrature 
qui  luttaient  encore  avec  quelque  avantage  contre 
les  empiétements  du  pouvoir  religieux.  Us  ne 
penveni  plus  exister  dans  notre  régime  constitu- 
tionnel ;  mais  il  nous  reste  l'auloriié  des  lois  et 
ht  puisnmce  royale  qui  en  est  la  garantie  :  et  c'est 
le  renversement  de  nos  lois  que  Ton  demande; 
c'est  la  puissance  royale  que  l'on  veut  désarmer. 

Enfin,  la  religion  dont  le  divin  auteur  n'a  prêché 
que  la  douceur  et  l'humilité,  dont  l'empire  ne  doit 
reposer  que  sur  la  persuasion,  perd  tous  les 
ioort  dans  l'estime,  dans  la  considération,  dans 
le  respect  des  peuples,  tout  ce  que  les  ministres 
chercnent  à  gagner  sur  la  puisnnce  temporelle  ; 
croit-on  la  tervir  dignement  lorsqu'on  sacrifle 


ses  principes  à  quelques  ambitions  particulières, 
lorsque  l'on  provoque  Thypocrisie  qui  n'est  pas 
seulement  le  plus  bas,  le  plus  méprisable  de  tous 
les  vices,  mais  qui  est  encore  le  plus  odieux  des 
sacrilèges  ? 

Messieurs,  il  est  douloureux  de  le  dire  ;  mais 
nous  devons  dire  au  roi  toute  la  vérité.  Uneinqnié- 
tude,  que  je  crois  trop  fondée,  circule  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Déjà  frappé  dans  ses  inté- 
rêts matériels  par  les  mesures  financières,  chacun 
est  blessé  bien  plus  encore  par  des  protections 
qui  attaquent  ses  plus  intimes  affections.  La  mal- 
veillance exagère  cette  inquiétude,  me  dira-t-on. 
Gela  peut  être,  et  je  le  désire,  mais  le  mal  n'existe 
pas  moins. 

C'est  au  gouvernement  du  roiàporterleremèiie 

âue  toute  la  société  réclame.  Qu'il  s'explique  en- 
n  et  franchement  sur  ses  prétentions,  véritables 
causes  de  ces  alarmes.  Qu  il  repousse  des  exi- 
gences sous  lesquelles  il  ne  tardera  pas  lui-même 
a  succomber.  Alors,  mais  alors  seulement,  il 
pourra  compter  sur  le  concours  des  hommes 
éclairés,  amis  de  l'ordre,  vraiment  royalistes,  vrai- 
ment religieux,  et  dans  cette  classe,  je  comprends 
la  plus  forte  et  la  plus  saine  partie  du  clergé. 
Alors,  je  ne  crains  pas  de  le  garantir,  tous  les 
nuages,  toutes  les  défiances  se  dissiperont  sans 
peine,  et  le  ministère  retrouvera  ses  plus  famenx 
soutiens  dans  les  rangs  de  ceux  qui  gémissent 
d'avoir  à  le  combattre  aujourd'hui. 

Commençons  par  la  mesure  qui  fait  l'objet  de 
la  pétition;  elle  serait,  selon  mol,  un  grand  pas 
vers  l'accomplissement  du  système  que  j'ai  si- 
gnalé comme  funeste  à  mon  pays,  funeste  à  la 
royauté,  funeste  à  la  religion  elle-même;  repous- 
sons-la donc  de  toutes  nos  forces,  et  loin  d  adop- 
ter le  renvoi  qui  vous  est  propose,  adoptons  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple. 

C'est  la  demande  formelle  que  je  fais  à  la 
Chambre. 

M.  d^  Pcyronnet,  garde  det  sceaux.  Messieurs, 
je  n'ai  pu,  je  l'avoue,  entendre  sans  surprise  et 
sans  regret  le  discours  que  vient  de  prononcer 
l'honorable  membre  auquel  je  succède  â  cette 
tribune.  Le  moindre  inconvénient  de  ce  discours, 
c'est  de  n'avoir  aucun  rapport  direct  avec  la  ques- 
tion sur  laquelle  vous  dévies  délibérer;  mais  il 
en  a  bien  d  autres.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'êtendre 
beaucoup  pour  les  signaler  :  vous  les  avex  remar- 
qués et  vous  en  avez  été  frappés  comme  mol.  Ces 
inconvénients  consistent  à  supposer  des  princi- 
pes sociaux  subversifs  de  toute  société,  et  à  prê- 
ter au  gouvernement  des  projets  qui  ne  forent 
jamais  les  siens. 

L'honorable  membre  a  jugé  à  propos  de  traiter 
deux  questions  qui  n'avaient  pas  de  rapport  avec 
la  pétition.  Il  suffira  d'en  présenter  l'analyse  pour 
faire  ressortir  cette  vérité. 

L'une  de  ces  quesiions  est  celle  de  l'antérioritô 
de  la  célébration  du  mariage  religieux  sur  la  cé« 
lèbération  du  muriuge  civil  ou  de  la  simultanéité 
de  l'une  et  de  l'autre.  C'est  ici,  Messieurs,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  que  1  honorable  membre  a 
commis  les  erreurs  les  plus  graves,  celles  qu'il 
faut  le  plus  déplorer. 

L'autre  question  se  rattache  au  dépôt  et  à  la 
rédaction  aes  registres  de  l'état  civil.  Comment 
se  fait-il  que,  sur  ce  sujet,  on  vienne  attester  des 
faits,  supposer  des  intentions,  que  toute  personne 
bien  informée  des  véritables  intérêts  du  pays  doit 
nécessairement  repousser.  Mon,  Messieurs,  les 
plans  qu'on  indique,  les  projets  qu'on  suppose 
ne  sont  et  ne  seront  jamais  ceux  des  ministres  du 
roi.  (SânsaUcn  et  mouvement  prononcé  d'adhé» 
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sion,)  Mais  m*égarerai-ie  plus  longtemps  sur  les 
pas  de  Torateur  auquel  je  réponds;  non,  certes; 
ce  qu'il  m'importe  principalement,  c'est  de  pré- 
ciser Tobjet  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise, 
afin  de  faire  voir  que,  bien  que  nous  soyons  sans 
intérêt  pour  combattre  les  conclusions  de  votre 
commission,  cette  commission,  elle-même,  était 
sans  intérêt  à  vous  les  proposer,  et  que  vous 
n'en  auriez  pas  davantage  à  les  admettre. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-  il?  Le  Gode  civil  établit 
pour  le  mariage  des  empêchements  résultants  des 
liens  de  parenté.  Le  droit  canonique  établit  aussi 
des  empêchements  du  même  senre.  Mais  il  existe 
entre  ces  deux  droits  des  différences  qui  peuvent 
avoir,  nous  en  convenons,  des  inconvénients  très 
graves.  Ce  sont  apparemment  ces  inconvénients 
qui  ont  déterminé  le  pétitionnaire  à  s'adresser  à 
la  Chambre.  Que  demande-t-il?  Vous  comprenez  à 
la  nature  même  de  Tobjet  qui  fait  la  matière  de 
la  pétition  qu*il  ne  peut  guère  avoir  demandé  ce 
qu  on  supposait  tout  à  l'heure,  rantériorité  de 
la  célébration  du  mariage  religieux  sur  celle  du 
mariage  civil,  ni  la  remise  du  registre  de  l'état 
civil  au  clergé,  car  je  ne  sache  pas  que  les  lois 
ecclésiastiques  statuent  sur  ces  deux  points,  et 
par  consèguent  ce  n'est  pas  sur  eux  qu'il  peut 
être  question  do  les  mettre  d'accord  avec  la  loi 
civile. 

Que  demande  le  pétitionnaire?  Il  demande  qu*il 
toit  proposé  des  lois  civiles  qui  mettent  d'accord 
le  droit  civil  avec  le  droit  canonique  sui*  le  point 
où  ils  diffèrent,  c'est-à-dire  sous  celui  des  empê- 
chements, n  demande,  par  conséquent,  que  1  on 
corrige  les  règles  du  droit  civil.  Car  ce  nest  pas 

f>ar  la  voie  des  pétitions,  ce  n'est  pas  même  par 
'exercice  de  Tautorité  de  la  Cfhambre  quon 
?iourrait  se  flatter  d'obtenir  que  la  loi  canonique 
ût  modifiée.  C'est  donc,  en  effet,  la  modification 
de  vos  lois  civiles,  que  demande  le  pétitionnaire, 
et  puisque  la  commission  vous  propose  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  Tun  des  ministres  du  roi, 
c'est  qu'apparemment  elle  croit  qu'il  y  a  quelque 
chose  a  faire  pour  réaliser  les  vœux  du  pétition- 
naire, c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à 
faire,  non  plus  pour  rendre  la  loi  canonique 
d'accord  avec  la  loi  civile,  mais,  au  contraire, 
pour  rendre  la  loi  civile  d'accord  avec  la  loi  ca- 
nonique. 

Or,  de  quels  moyens  fallait-il  se  servir  pour 
prouver  cette  proposition?  Il  fallait  vous  dire  :  la 
loi  civile  est  défectueuse  en  telle  partie  et  pour  tel 
motif.  Je  comprends  que  si  on  vous  eût  soumis 
des  observations  de  ce  genre,  et  que  vous  les 
crussiez  fondées,  vous  pourriez  penser  aussi  que 
le  renvoi  à  l'un  des  ministres  du  roi  pourrait  être 
utile.  Mais  rien  de  semblable  ne  vous  a  été  ex- 
posé. Personne  n'a  cité  les  dispositions  du  Code 
civil  qui  doivent  subir  des  modifications.  A  quoi 
donc  aboutirait  le  renvoi  qu'on  vous  propose,  et 
pourquoi  l'ordonneriez- vous?  Il  est  clair.  Mes- 
sieurs?, que  ce  n'est  pas  parce  moyen  qu'on  peat 
parvenir  à  un  résultat  utile.  S'il  était  vrai  qu^il  y 
eût  quelques  modifications  possibles  sur  cet  objet, 
elles  devraient  être  au  moins  réciproques,  et 
alors  l'intervention  de  l'autorité  législative  ne 
suffirait  plus. 

Mais  je  ne  dois  pas  admettre  de  supposition  ;  je 
dois  me  renfermer  dans  le  cercle  de  la  question 
gui  vous  est  soumise.  Cette  question  est  simple; 
je  vous  l'ai  exposée;  j'ai  fait  voir  l'inutilité  com- 

Blète  des  eoncmsions  de  la  commission.  Je  crois, 
lesslcurs,  que  vous  n'attacherez  aucune  impor- 
tance iu  discours  que  vous  venez  d'entendre,  et 
qu*eR  même  temps,  vous  ne  jugerez  pas  néces- 


saire d'adopter  les  conclusions  delà  commission, 
puisqu'elles  n'atteindraient  pas  le  bût  qu'on  se 
propose. 

M.  Boordeaa.  On  aurait  pu  croire,  d'après 
l'analyse  que  M.  le  ministre  de  la  justice  rient  de 
faire  de  la  pétition,  qu'il  ne  s'agirait  en  effet  que 
de  concilier  quelques  dispositions  du  Code  civil 
relativement  aux  prohibitions  du  mariage;  ntmis 
il  n'en  est  pas  ainsi.  La  pétition  qui  a  été  rap- 
portée, et  dont  je  tiens  l'original  à  la  main,  a 
pour  objet  de  proposer  une  loi  qui  concilie  le  con* 
trat  religieux  et  le  contrat  civil.  Le  pétition- 
naire explique  quels  ont  été  les  sentiments  oppo^ 
ses,  les  uns  voulant  que  le  contrat  civil  précède 
le  contrat  religieux,  les  autres  que  le  contrat 
religieux  précède  le  contrat  civil,  et  après  avoir 
résumé  ces  opinions,  il  demande  un  projet  de 
loi  qui  concilie  les  sentiments  divers.  11  ne  s'agit 
donc  point  ici  de  prohibitions  résultantes  du  de* 
gré  de  parenté;  c'est  de  l'acte  civil  que  le  péti- 
tionnaire s'est  occupé,  et  en  suivant  Tobjet  de  la 
pétition,  nous  sommes  également  autorisés  à  trai- 
ter la  question. 

Messieurs,  depuis  1816,  la  proposition,  faite  par 
un  député  (1),  de  rendre  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  au  clergé,  s'est  successivement  re- 

Ê réduite,  tous  les  ans,  sous  la  forme  de  pétitions, 
ette  demande,  quelquefois  modifiée  et  restreinte 
à  Tobligation  de  faire  précéder  l'acte  civil  par  la 
bénédiction  de  l'Eglise,  fut  diversement  accueillie, 
selon  les  temps  et  l'esprit  de  la  Chambre. 

Tant  qu'il  a  été  possible  de  ne  la  considérer 
que  comme  le  vœu  de  quelques  pétitionnaires 
isolés,  on  devait  ne  pas  y  attacher  une  grande 
importance,  et  la  laisser  passer  comme  tant 
d'autres.  Aujourd'hui  la  chose  devient  sérieuse, 
et  ce  n'est  plus  de  simples  pétitions  dont  il  s'agit, 
puisque,  dans  le  cours  des  trois  premières  ses- 
sions de  la  septenalité,  tontes  les  commissions  se 
sont  prononcées  pour  cette  dérogation  au  droit 
existant. 

Pour  peu  qu'on  veuille  réfléchir  an  mouvement 
imprimé  autour  de  nous,  il  sera  aisé  de  juger 
des  tendances  qui  se  développent  et  de  la  marche 
rétrograde  dans  laquelle  on  nous  entraîne  dans 
avouer  le  terme  qu  elle  ne  devrait  pas  dépasser. 
Les  exemples  et  les  preuves  ne  manqueraient  pas 

8 lus  dans  les  faits  et  les  actes  que  dans  Faveu 
es  intentions;  n'avons-nous  pas  entendu  un 
orateur  (2),  déclarant  sa  foi  politique  et  protes- 
tant de  sa  grande  indépendance  à  cette  tribune, 
nous  assurer  que  la  France  n'espérera  quatorze 
siècles  de  l'avenir,  que  quand  elle  se  sera  con- 
sultée aux  quatorze  siècles  du  passé  ? 

Mais  je  ne  veux  pas  m'engager  dans  une  dis- 
cussion trop  grave  pour  n'être  pas  approfondie  et 
épuisée  lorsque  les  temps  et  les  circonstances 
l'exigeront  ;  seulement  il  m'a  semblé  bon  et  op- 
portun d'avertir  que  le  système  du  jour  était  bien 
compris,  et  qu'il  était  imprudent  de  trop  croire  à 
son  succès.  Je  voudrais  que  cette  grande  et  noble 
pensée  de  l'immortel  auteur  de  la  Charte  fût  écrite 
sur  cette  table  de  marbre  :  A  cété  du  besoin 
d'améliorer  est  le  danger  d'innover. 

Ce  n'est  pas  par  nécessité  d'améliorer,  qu'à 
chaque  session  vos  commissions  des  pétitions  ont 
proposé  de  recommander,  dans  la  forme  usitée, 
un  changement  dans  l'ordre  de  l'état  civil  quant 
aux  manages.  11  me  sera  facile  de  le  démontrer. 


(1)  M.  Laehèie-Morel. 

(S)  M.  do  FrenUly,  séance  dtt  îl  mnn  itt6. 
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Le  mariage  est  on  contrat  da  droit  natarel, 
formé  par  le  consentemeDt  des  parties,  douées  de 
raison  et  libres  de  leurs  personnes;  le  droit  civil 
y  est  intervenu  pour  régler  les  effets  du  contrat 
et  constituer  la  iamille.  La  religion  y  a  été  appelée 
pour  rendre  sur  l'union  coniugale  les  grâces  et 
les  bénédictions  célestes,  et  elle  en  a  fait  un  sa- 
crement. Inutile  d'expliquer  et  de  rappeler  ici 
comment,  dans  les  premiers  siècles  de  rÈglise,  le 
contrat  civil  et  le  sacrement  étaient  deux  choses 
distinctes;  comment  elles  furentréunies  ensuite; 
comment  et  par  quels  désordres  cette  confusion 
fut  justifiée,  et  enfin  légalement  opérée,  sans  que 
la  double  essence  du  contrat,  civile  et  religieuse, 
en  fût  altérée. 

«  La  distinction  du  contrat  et  du  sacrement  (1), 
sans  laquelle  tout  est  désordre  dans  la  docinne 
du  manage,  est  analogue  à  Tordre  naturel  de  ces 
deux  actes,  tel  qu'il  est  tracé  par  les  docteurs  les 
plus  renommés  de  Técole.  Saint-Thomas,  spéciale- 
ment le  plus  illustre  de  ces  docteurs,  place  en 
première  ligne  le  contrat  naturel  et  civil,  of/ioiutn 
nottiffli,  of/icium  «ocieiolu.  L'acte  religieux,  o/Jî- 
cium  religionis,  ne  vient  qu*après.  Cet  ordre  sup- 
pose évidemment  que  la  formalité  civile  doit  pré- 
céder la  formalité  religieuse.  C'est  ce  qui  s'obser- 
vait dans  le  temps  où  le  ministre  de  l'Bglise 
réunissait  dans  sa  personne  les  fonctions  civiles 
et  les  fonctions  ecclésiastiques.  Il  commençait 
par  requérir  le  consentement  des  époux  ;  ce  n'était 
qu'après  l'avoir  reçu  qu'il  leur  administrait  le  sa- 
crement.  Benoit  XlV  regarde  comme  une  chose 
indifférente  que  l'acte  civil  précède  ou  suive  l'acte 
religieux,  pourvu  que,  dans  le  premier  cas,  on 
soit  dispose  à  se  soumettre  à  la  règle  du  concile 
de  Trente.  La  qualité  de  l'officier  civil,  suivant  le 
même  pape,  ne  devcit  pas  faire  plus  de  difficulté, 
comme  on  le  voit  par  sa  décision  au  sujet  des  ca- 
tholiques établis  dans  l'empire  ottoman,  qu'il 
jugeait  devoir  se  soumettre,  dans  leurs  mariages, 
aux  formalités  requises  par  la  loi  du  pays  pour 
constater  l'état  des  époux.  C'était  aussi  1  avis  de 
la  congrégation  des  cardinaux  interprètes  du  con- 
cile  de  Trente.  » 

Cette  distinction  du  contrat  et  du  sacrement  se 
retrouve  dans  l'esprit  et  le  but  de  toutes  les  légis- 
lations, depuis  l'empereur  Justinien  jusqu'aux  o^ 
donnances  de  nos  rois. 

Pour  remédier  aux  désordres  des  mariages  con- 
tractés sans  un  acte  légal,  Justinien  ordonna  que 
les  parties  fissent  constater  leur  union  par  un 
certificat  signé  du  défenseur  de  l'Eglise,  et  par 
deux  ou  trois  témoins  choisis  dans  le  clergé.  Le 
défenseur  de  TEglise  était  souvent  un  laïque  ;  et 
la  nécessité  des  témoins  prouve  bien  que,  dans 
cette  législation,  il  s'agissait  de  l'acte  cjvil  et  non 
du  sacrement. 

Le  premier  de  nos  rois  qui  porta  son  attention 
sur  cet  important  objet  d'ordre  public,  François  1*% 
fit.  par  son  ordonnance  de  1559,  obligation  ci- 
vile de  l'usage  que  les  ecclésiastiques  avaient 
adopté  de  teuir  note  des  baptêmes»  mariages  et 

11  prescrit  aux  curés  et  vicaires  de  faire  des  re- 
gistres en  forme  de  preuves.  Puis  il  ajoute  :  «  fit 
afin  qu'il  n'y  ait  faute  auxdits  registres,  il  est 
ordonné  qu  ils  seront  signés  d'un  notaire,  avec 
celui  des  chapitres  et  couvents,  et  avec  le  curé  et 
son  vicaire  respectivement,  et  chacun  en  son 
égard»  qui  sont  tenus  de  le  faire  sur  peine  des 


(1)  im  Contrat  et  iu  mctmmuI  dé  «aHom,  ptr 
H.  l'abbé  T édilioo  ë«  IS». 


dommages  intérêts   des   parties  et  de  grosaer 
amendes  envers  nous.  > 

Assurément,  11  n'est  pas  possible  de  mieux  dé- 
finir le  contrat  civil  et  de  le  distinguer  du  sacre- 
ment, bien  qu'accomplis  l'un  et  l'autre  par  la 
même  main.  L'intervention  d'un  notaire  civil  con- 
courant avec  le  notaire  apostolique,  n'était-il  pas 
l'officier  public  de  nos  jours  ? 

Malgré  les  soins  dti  l'autorité  royale  et  du  pou- 
voir temporel,  le  clergé  cherchait  constamment 
et  parvenait  à  s'y  soustraire,  ne  voulant  jamais 
entrer  en  partage  avec  la  puissance  civile,  et  de 
là  des  négligences,  des  abus  graves  signalés  par 
la  législatioa  elle-même.  Témoin  redit  de 
Louis  XlV.  du  mois  d'octobre  1691,  dans  lequel 
le  roi  explique  comment  l'exécution  de  l'ordon- 
nance de  1667  était  empêchée,  en  plusieurs  en- 
droits, par  les  curés  et  les  vicaires  :  en  sorte,  con- 
tinue l'édit,  que  les  précautions  que  nous  avons 
ajoutées  à  celles  qui  avaient  été  prises  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  demeurent  presque  inu- 
tiles :  en  conséquence,  création  des  greffiers  coa- 
servateurs  des  registres  de  l'état  civil. 

Que  fait  le  clergé  ?  il  achète  les  offices  de  con- 
servateur, la  mesure  reste  sans  effet  et  les  abus 
continuent. 

Louis  XIV,  dont  la  pensée  nous  sera  bientôt  dé- 
voilée par  un  de  ses  successeurs,  crée,  par  édit 
de  juin  1705,  des  contrôleurs  pour  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'ordonnance  do  1667  et  à  Fédit 
de  1691. 

De  ces  monuments  de  la  haute  sagesse  d'un 
règne  qui  ne  fut  pas  seulement  grand  par  les  vic- 
toires et  les  conquêtes,  par  les  arts  et  les  sciences, 
mais  aussi  par  ses  lois  immortelles,  passons  à  la 
déclarations  de  Louis  XV,  du  9  avril  1/36,  et  nous 
y  verrons  le  législateur  civil  régler  la  nature  et 
la  forme  des  actes  de  l'état  civil.  La  tenue  des  re- 
gistres par  double,  le  paraphe  des  officiers  des 
sièges  royaux,  l'obligation  pour  les  actes  de  men- 
tionner le  consentement  des  parents,  l'assistance 
de  quatre  témoins  dignes  de  fol  et  sachant  signer, 
la  surveillance  déléguée  aux  procureurs  du  roi 
et  procureurs  généraux,  la  peine  de  dix  livret 
d'amende  ou  aaumOne,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  selon  l'exigence  des  cas,  notamment 
sur  récidive,  prouvent  asses  que  ce  n'était  pas 
aux  dispensateurs  du  sacrement  que  s'appliquaient 
ces  mesures  législatives,  mais  aux  curés  et  vi- 
caires considérés  comme  officiers  de  l'état  civil. 

Cette  ordonnance,  ouvrage  de  l'illustre  chan- 
celier d'Ague^seau,  forme,  dans  ses  42  articles, 
un  traité  complet  sur  la  matière  qui  a  iervi  de 
texte  aux  règles  consignées  dans  notre  Code,  re- 
lativement à  l'état  civil. 

Ce  régime,  objet  de  tant  de  sages  précautions 
et  de  justes  mesures,  n'en  restait  pas  moins  livré 
à  rinsouclance  de  ceux  qui  en  étaient  chargés, 
et  les  abus  en  étaient  venus  au  point  que  les 
ecclésiastiques  se  permettaient  de  faire  dans  les 
actes  des  mentions  proscrites  par  les  lois.  Une 
déclaration  de  Louis  XVI,  du  12  mai  178*2,  leur 
fit  défenses,  sous  peine  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts,  de  se  permettre  aucune  observa- 
tion ni  interpellation. 

Btait-ce  un  acte  civil  dressé,  ou  un  sacrement 
administré  par  nos  prêtres  aux  Français  séparés 
de  Rome,  avant  la  dernière  ordonnance  de  no- 
vembre 1787?  Je  ne  râiiste  pas  au  plaisir  de  citer 
les  propres  paroles  de  ce  bon  roi,  de  glorieuse 
mémoire,  cher  à  tous  les  cœurs  frainçais.  Vous  j 
retrouverez  ces  nobles  et  généreuses  pensées  gui, 
autant  que  ses  malheurs,  le  conduisent  k  Tiui- 
mortalite. 
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c  L^espoir  d'amener  ses  peuples  à  l*aoité  si  dé- 
sirable nu  môme  culte,  soutenu  par  de  trompeuses 
appareucesde  conversion, empêcna Louis  le  Grand 
de  suivre  le  plan  qu'il  avait  formé  dans  ses  con- 
seils, pour  constater  légalement  Tétat  civil  de 
ceux  des  ses  sujets  qui  ne  pouvaient  pas  être 
admis  aux  sacrements  de  l'Eglise.  » 

11  ajoute  ensuite  : 

«  Qu'il  proscrira  avec  une  sévère  attention  tou- 
tes les  voies  de  violence,  qui  sont  aussi  contraires 
aux  principes  de  la  raison  et  de  l'humanité  qu'au 
véritable  esprit  du  christianisme  ;  qu'il  a  consi- 
déré que  les  protestants,  dépouillés  de  toute  exis- 
tence légale,  étaient  placés  dans  l'alternative  iné- 
vitable, ou  de  profaner  les  sacrements  par  des 
conversions  simulées,  ou  de  compromettre  Tétat 
de  leurs  enfants  en  contractant  des  mariages 
frappés  d'avance  de  nullité; 

c  Que  s'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  qu'il  n'y 
eût  différentes  sectes  en  ses  Etats,  il  ne  souffrira 
jamais  qu'elles  puissent  être  une  source  de  dis- 
corde entre  ses  sujets,  ni  que  leurs  membres 
soient  privés  de  ce  que  le  droit  naturel  ne  permet 
pas  de  leur  refuser:  de  faire  constater  leur  nais- 
sance, mariage  et  décès,  afin  de  jouir  des  effets 
qui  en  résultent.  » 

D'après  ces  motifs  de  tolérance,  le  roi  règle  et 
prescrit  !e3  dispositions,  suivant  lesquelles  ses 
sujets  non  catholiques  établis  dans  le  royaume 
ou  les  étrangers  avaient  le  droit  de  faire  constater 
leur  étal  civil  par  les  curés  ou  vicaires,  et  à  leur 
refus,  par  le  juge  du  lieu. 

Cette  ordonnance  pourrait  donner  lieu  à  une  sé- 
rieuse dissertation  sur  les  principes  qui  y  sont 
consignés  et  les  conséquences  qui  en  résultent. 
Quant  à  présent,  ne  considérons  que  deux  points 

Srincipaux  :  !•  les  non  catholiques  avaient  le 
roil  de  faire  constater  leur  éial  civil  par  les  cu- 
rés ou  vicaires  :  donc  ils  étaient  officiers  publics 
civils  avant  et  sans  la  dispeusation  du  sacrement, 
puisque,  à  l'égard  des  non  catholiques,  leur  mis- 
sion se  bornait  à  foire  l'acte  civil  et  à  constater 
leur  mariage;  2*  au  refus  des  curés,  le  juge  des 
lieux  devait  procéder  au  contrat  civil  :  donc,  le 

fiouvoir  temporel  avait  aussi  son  attribution  dans 
a  célébration  du  mariage,  et  rien  n'explique 
mieux  celte  distinction  des  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  entre  le  contrat  et  le  sacrement,  entre  le 
droit  naturel  et  civil,  et  l'acte  religieux. 

Revenus  dès  1787  à  ces  saines  doctrines,  fau- 
drait-il donc  s'étonner  et  se  fâcher  d'une  sépara- 
tion que  les  mœurs,  autant  que  les  besoins  des 
peuples,  réclamaient? 

NHmputons  point,  quelque  bien  certains  qu'ils 
soient  d'ailleurs,  aux  négligences,  aux  désordres, 
aux  abus  de  ce  régime  auquel  on  tente  de  nous 
ramener,  la  séparation  de  l'acte  civil  décrétée  par 
la  première  de  nos  Assemblées  politiques  ;  on  ne 
doit  y  voir  qu'un  acte  régulier  et  valable  de  la 
puissance  civile,  ne  pouvant  causer  aucun  dom- 
mage à  la  religion,  constamment  respectée  dans 
son  droit  de  sanctiner  l'union  conjugale. 

Aussi,  Messieurs,  est-ce  moins,  aujourd'hui,  la 
revendication  de  l'acte  civil  qui  est  formée,  que 
la  supériorité  de  la  puissance  religieuFe  sur  la 
puissance  civile,  par  l'obligation  de  sanctifier  le 
mariage  avant  le  contrat. 

Mais  cette  concession,  car  c'en  est  une  très  bien 
calculée,  suffit  pour  démontrer  la  vérité  et  la 
justesse  de  la  séparation  du  sacrement  et  du  con- 
trat; s'ils  n'étaient  distincts  de  leur  nature,  les 
lois  gne  nous  ferions  seraient  tout  autant  anti- 
sociales et  impies  qu'on  Ta  reproché  à  celle  qui 
nous  régit. 

T.  XLVI. 


Ce  langage  de  convention  n'a  trompé  personnel 
pas  même  ce  respectable  et  honoré  clergé  militant 
qui  repousse,  au  moins  la  majeure  partie,  l'in- 
commode et  dangereux  présent  que  certaines 
sociétés  dirigeantes  voudraient  lui  faire.  En  effet, 
est-il  un  prêtre,  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  consi- 
dération de  son  ministère  sacré,  qui  voulût  se 
soumettre  à  la  surveillance  administrative  et  judi- 
ciaire, aux  peines  attachées  aux  infractions,  con- 
traventions et  même  aux  simples  négligences 
dans  la  tenue  des  registres?  Pourtant  on  n'ira  sans 
doute  pas  jusqu'à  prétendre  que  l'union  du  con- 
trat et  du  sacrement  devrait  tout  à  fait  échapper 
à  la  puissance  temporelle  et  à  la  juridiction 
civile;  d'autre  part,  que  cette  puissance  et  cette 
juridiction  soient  admises,  et  à  l'instant  même  il 
y  a  lutte,  conséquemment  trouble  et  anarchie. 

Ils  ne  seraient  pas  mieux  avisés  ceux  qui, 
admettant  la  séparation  du  contrat  et  du  sacre- 
ment, réclameraient  la  priorité  pour  ce  dernier. 

D'abord,  dans  l'ordre  simple  et  naturel  des 
idées,  le  sacrement,  destiné  à  répandre  la  grâce 
divine  sur  l'union  aes  époux,  ne  peut  et  ne  doit 
être  dispensé  qu'après  l'union  constatée  par  l'acte 
civil,  car  autrement  il  n'y  aurait  rien  à  sancti- 
fier, le  contrat  ne  pouvant  se  former  que  par  le 
consentement  des  parties,  recueilli  dans  les  fermes 
lé^les. 

De  plus,  n'y  aurait-il  pas  à  considérer  les  abus 
souvent  inévitables  d'une  semblable  interversion 
de  choses  oui  sont  et  doivent  être  la  conséquence 
nécessaire  l'une  de  l'autre?  Ainsi,  par  exemple, 
quel  serait  le  sort  d'une  union  bénie  par  le  sacre- 
ment que,  de  mauvaise  foi,  les  époux  ne  vou- 
draient plus  solenniser  par  l'acte  civil?  Le  fana- 
tisme s'introduit  partout;  il  pourrait  aller  jus- 
âue-là,  sans  parler  dune  foule  innombrable 
'autres  causes  et  même  d'accidents.  Gomment 
se  régleraient,  dans  ces  cas,  les  dispositions 
contractuelles? 

Ne  poussons  pas  si  loin  nos  investigations  et 
renfermons-nous  dans  le  cercle  des  solennités 
même  du  sacrement  et  du  contrat. 

Il  y  aura  des  formes  pour  garantir  au  prêtre 
l'opportunité  de  la  dispeusation  du  sacrement; 
mais  s'il  les  méconnaît  et  les  transgresse,  s'il  Us 
viole  ou  les  oblige,  n'aura-t-il  que  des  correc- 
tions ecclésiastiques,  ou  bien  sera-t-il  soumis  au 
juge  ordinaire?  raudra-t-il  ajouter  un  chapitre  au 
Gode  pénal? 

Si  le  prêtre  a  béni  l'union  conkigale,  qu'arri- 
vera-t-il  des  époux  dont  l'un  refusera  son  con- 
sentement au  contrat  civil,  ou  auquel  les  père, 
mère  ou  tuteur  le  refuseront?  Tant  de  choses, 
tant  d'événements  en  un  seul  jour,  d'un  moment 
à  l'autre,  peuvent  se  manifester,  qu'il  est  de  la 

Ï»rudence  de  tout  prévoir  et  de  tout  compter,  même 
e  crime. 

La  puissance  du  sacrement  se  communiquerait- 
elle  au  contrat  civil,  et  ce  contrat  sera-t-il  im- 
posé à  l'officier  public,  malgré  quelques-unes  des 
circonstances  indiquées,  et  même  Tinaccomplis- 
sement  des  formalités  civiles  préalables?  La  re- 
ligion^ la  morale  vous  conduiraient  à  le  vouloir 
ainsi;  mais  quel  désordre,  quel  scandale I  un 
contrat  fait  sans  consentement  ou  sur  refus  formel 
de  consentement,  ou  avec  violation  des  formes 
préparatoires  du  contrat.  Vous  y  prendriez  garde, 
Messieurs  :  il  n'y  aurait  plus  alors  de  contrat  civil, 
il  serait  dans  le  sacrement;  et  par  la  plus  étrange 
bixarrerie,  l'officier  public  ferait  acte  de  la  béné- 
diction nuptiale  et  point  du  contrat  civil. 

Tout  cela  prouve  que,  quand  on  brise  la  chaîne 
qui  lie  les  conséquences  avec  leur  principe,  la 
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confusion  et  le  désordre  nous  assiègent  de  toutes 
parts.  Respectons  le  principe,  classons  ces  con- 
séquences dans  leur  rang  naturel  :  Tordre  et  Thar- 
monie  orotègent  la  société  sans  que  le  pouvoir 
ait  besoin  de  s'en  mêler.  Ainsi  conservez  à  Tacle 
ci  vil  du  mariage  sa  priorité,  que  le  sacrement  le 
sanctifie,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  accidents, 
ni  incidents  capables  ae  troubler  et  de  scanda- 
liser rétat  social  et  d'affliger  la  religion. 

Oui,  Messieurs,  ces  changements  proposés  et 
désirés  afflifferaient  Infoilliblement  la  religion 
qui  n*a  rien  a  gagner  dans  les  désordres  civils. 

Dispensateur  du  sacrement,  le  prêtre  peut,  il 
a  même  le  droit  de  le  refuser  aux  époux.  Juste 
ou  injuste,  sa  résistance  contiendra  plusieurs, 
irritera  quelques-uns.  Yivons-nousdans  un  temps 
et  dans  un  siècle  où  ces  irritations  ne  soient  pas 
supposables?  Entre  le  prêtre  qui  refuse  et  le  ca- 
tliouque  qui  demande  la  bénédiction,  il  devra  se 
trouver  un  juge  pour  prononcer.  Les  obstacles 
sont  tout  religieux,  on  ne  peut  pas  leur  donner 
un  juge  civil;  voilà  donc  le  contrat  temporel 
implicitement  soumis  à  la  puissance  spirituelle. 

Si  les  futurs  époux  osent  la  braver,  et  où  les 
erreurs  et  les  passions  humaines  ne  paaventrelles 
pas  conduire  i  renégats  oo  apostats,  ils  somme- 
ront rofficier  public  de  constater  leur  mariage; 
que  si  la  loi  de  priorité  atteignait  tous  les  cuites, 
chose  impossible,  le  hideux  athéisme  serait  leur 
refuge. 

Me  dirait-on  que  les  arguments  per  abturdum 
ne  prouvent  rien?  je  répondrais  par  des  faits,  et 
si  pour  éluder  des  prohibitions  absolues,  des 
Français  vont  ailleurs  légitimer  une  union  con- 
damnée par  les  lois,  pourquoi  n*iraient-ils  pas  au 
temple  ou  à  la  synagogue? 

A  son  tour,  Tofficier  public  révolté,  indigné  de 
pareilles  fraudes,  n*y  consacrant  par  son  minis- 
tère, subira  un  procès  qui  aura  produit  grand 
scandale,  soit  qu  il  le  gagne,  soit  qu'il  le  perde. 

J'ose  le  prédire,  plus  il  y  aurait  de  coaction  et 
d'omnipotence  dans  Pacte  religieux,  plus  il  y  au- 
rait aussi  d'insoumission  et  de  désobéissance, 
plus  encore  de  dispositions  judiciaires  à  tempé- 
rer les  excès  et  réprimer  les  abus. 

Ce  mot  renouvelle  bien  d'autres  questions  que 
la  puissance  spirituelle  redoute.  Cependant  Tetat 
civil  ou  seulement  la  priorité  du  sacrement  ren- 
due au  clergé,  les  appels  comme  d'abus  reviennent 
forcément  à  Tautorité  judiciaire,  car  il  ne  serait 
pas  possible  d'attirer,  a  grands  frais,  au  Conseil 
d*Êtat,  les  classes  pauvres  qui  auraient  à  deman- 
der justice  du  caprice  et  de  Farbitraire  des  jeunes 
prêtres  de  l'école  moderne.  Sous  ce  rapport.  Mes- 
sieurs, les  faits  parlent  assi'z  haut,  et  quand  on 
désirera  des  preuves,  je  prends  l'engagement  d'en 
produire. 

Nous  n'avons  pas  même  un  Conseil  d'Etat  or- 

ganisé  sur  des  bases  rassurantes  pour  ses  nom- 
reux  justiciables  ;  et  si,  pour  de  simples  inté- 
rêts civili>,  les  variations  de  sa  jurisprudence  la 
rendent  chaque  jour  de  plus  en  plus  redoutable, 

3ue  viendraient  \  chercher  les  plus  chers  intérêts 
e  la  famille?  La  dépense  et  Téloignement,  ie 
viens  de  le  dire,  en  excluront  le  pauvre,  et  le 
riche  s'en  approch  ra,  moins  pour  obtenir  répa- 
ration des  torts  dont  il  souffrirait  que  pour  faire 
du  bruit. 

En  toutes  choses,  il  faut  être  conséquent  :  Veut- 
on  lutter  contre  le  siècle,  la  civilisation»  les  mrrurs 
que  la  nature  de  notre  gouvernement  enracine, 
malgré  les  efforts  contraires?  il  fkot  rayer  lali- 
btrtéde  la  presse,  supprimer  la  tribune,  et  selon  le 


vœu  de  quelques  prédications,  nous  délier  de  nos 
serments  à  la  Charte,  proscrite  comme  impie  et 
même  athée. 

En  provoquant  la  désorganisation  d'un  régimo 
qui,  bien  que  né  de  la  Révolution,  a  pris  sa  place 
parmi  les  choses  bonnes  à  conserver,  on  n'a  pas 
compris  les  embarras,  les  difficultés  qui  en  de- 
vaient résulter,  autant  dommageables  a  la  chose 
publique  qu'à  la  religion. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Breton,  les  a  expo- 
sées avec  cette  solidité  de  jugement  qui  le  distin- 
gue, et  ce  serait  les  affaiblir  que  de  les  reproduire. 
Le  moment  est  venu  de  mettre  on  terme  à  ces 
inquiétudes  qui  fatiguent  l'opinion  menacée  dedo- 
minations  et  d'envahissements  que  les  temps  et 
les  mœurs  repoussent.  Bier,  le  sacrilège;  aujour- 
d'hui  ralnesse  et  les  substitutions,  demain  l'état 
civil  au  clergé,  etc., etc. 

Si  pour  es()érer  quatorze  siècles  de  l'avenir,  il 
faut  consulter  quatorze  siècles  du  passé,  que  ce 
ne  soit  pas  pour  reprendre  leurs  excès,  leurs  fau- 
tes et  leurs  abus.  Nous  avons,  de  plus,  un  tiers  do 
siècle  derrière  nous  sur  lequel  nos  yeux  aper- 

Soi  vent  de  grandes  horreurs,  et  de  grandes  vertus, 
e  bonnes  et  de  mauvaises  choses  ;  que  cette  leçon 
aussi  ne  soit  pas  perdue  pour  l'avenir. 

J*appuie  l'ordre  du  jour  demandé  par  le 
pinant. 


par  le  préo- 


M.  DvdoB.  Je  voudrais,  comme  Thonorable 
préopinant,  que  toutes  les  paroles  de  l'auguste 
auteur  de  la  Charte  pussent  être  gravées  sur  cette 
tribune  ;  je  voudrais  aussi  qu'on  put  y  graver  cette 
maxime  de  notre  premier  publiciste  :  que  la  reli- 
gion et  les  mœurs  sont  les  deux  ancres  de  salut 
des  Etats,  et  que  les  gouvernements  qui  les  bri* 
sent  n'ont  pas  une  longue  durée.  Je  voudrais  aussi 
qu'on  se  souvint  que  si  la  Charte  a  dit  que  cha- 
cun professe  sa  religion  avec  une  é^le  liberté, 
elle  a  ajouté  que  la  religion  cathobque  était  la 
religion  de  l'Etat. 

H  est  fâcheux  que  ce  soit  à  l'occasion  d'une 
simple  pétition  qu'on  soulève  des  questions  de 
législation  générale.  Peut-être  le  droit  de  pétitioa 
serait  mieux  entendu  si  l'on  ne  prenait  pas  si 
souvent  ce  moyen  détourné  pour  empiéter  sur 
l'initiative  royale.  Mais  puisque  l'indulgence  de 
la  Chambre,  et  ses  scrupules  a  ne  porter  aucune 
atteinte  à  ce  qui  peut  toucher  à  nos  libertés,  m 
autorisé  ces  irrégularités,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  le  cas  de  se  montrer  plus  sévère. 

Je  prends  la  pétition  telle  qu'elle  estanalysée;  je 
vois  qu*on  demande  une  loi  qui  puisse  concilier, 
au  sujet  du  mariage,  la  loi  ecclésiastique  et  la  loi 
civile.  La  meilleure  h^gislation  est  assurément  celle 
où  la  loi  de  l  Etat  et  la  loi  religieuse  sont  dans 
une  harmonie  complète.  S*il  y  a  quelque  opposi- 
tion, il  faut  examiner  si  noue  ne  trouverons  paa 
les  moyens  d'y  remédier;  mais  si,  au  contraire, 
vous  croyez  qu'il  y  a  accord  parfait,  en  ce  qui 
concerne  le  mariage,  entre  la  loi  civile  et  la  loi 
religieuse,  il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  existe  au  moins  une  apparence  d'opposition 
entre  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse.  Laloi  civile 
considère  le  mariage  comme  un  contrat  du  droit 
naturel  et  un  contrat  du  droit  civil.  La  loi  reli- 

gieuse  le  considère  comme  un  contrat  spirituel. 
r,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent,  surtout 
dans  nos  campagnes,  que  des  époux,  après  avoir 
contracté  leur  union  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
négligent  de  se  pré84*nter  devant  le  ministre  de 
leur  culte  pour  la  fUre  bénir.  Cependant  celle  nou- 
velle famille  se  forme  à  l'abri  de  la  loi  civile,  et 
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à  ses  yeax  elle  est  respectable,  eOe  est  légitime. 
Rt  pourtant  l'Eglise  ne  vent  pas  reconnaître  ces 
nouveaux  époux:  elle  flétrit  du  nom  de  concubi- 
nage une  union  qu'elle  n'a  point  bénie;  car,  se- 
lon l'Eglise,  il  n'y  a  pas  de  mariage  sans  lien  spi- 
rituel, et  le  lien  spirituel  ne  peut  être  formé  que 
par  les  mains  d'un  ministre  de  la  religion. 

Ge  n'est  pas  ici  le  cas  d'entrer  dans  toutes  les 
distinctions  qu'a  établies  le  préopinant,  entre  le 
contrat  et  le  sacrement.  Je  sais  qu'en  considérant 
Pacte  dans  son  ensemble,  on  y  trouve  les  deux 
essences  ;  mais  aux  yeux  de  la  religion  de  l'Etat, 
il  Tant  le  sacrement  pour  que  le  mariage  soit  com- 
plet. Je  ne  veux  pas  citer  saint  Thomas  et  les  au- 
tres docteurs  de  l'Eglise,  ni  me  jeter  dans  toutes 
les  subtilités  de  l'école  pour  soutenir  que  le  ma- 
riage existe  par  le  simple  consentement  des  deux 
époux  et  que  le  ministre  de  la  religion,  qui  admi- 
mstre  le  sacrement,  n'est  qu*un  simple  témoin. 
Les  idées  que  l'on  peut  développer  dans  les  éco- 
les ne  seraient  point  comprises  dans  les  campa- 
gnes. Car  là  où  on  ne  voit  pas  la  présence  d  un 
prêtre,  on  ne  suppose  pas  que  le  lien  religieux 
puisse  exister. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur  ce  point 
pour  démontrer  tout  ce  que  l'ordre  social  a  re- 
cueilli d'avantages  de  ce  principe  religieux»  qui 
met  le  contrat  du  mariage  à  l'abri  de  Tincons- 
tance  des  passions  humaines.  La  religion  seule 
peut  déclarer  son  indissolubilité;  car  il  n'appar- 
tient pas  aux  lois  humaines  de  faire  contracter 
des  engagements  éternels  et  d'en  exiger  le  main- 
tien, quand  ils  sont  devenus  intolérables  aux 
deux  parties. 


abandonné  la  religion  dans  laquelle  ils  sont  nés  : 
un  pareil  reproche  leur  paraîtrait  offensant.  Mais 
comment  voulez-vous  que,  par  un  motif  de  con- 
descendance, le  prêtre  se  taise  sur  les  vérités  que 
son  ministère  l'oblige  d'enseigner  aux  fidèles?  Si 
sa  voix  parvient  à  l'oreille  d'un  des  deux  époux,  et 

a ue l'autre  se  refuse  à  l'entendre,  voilà  une  famille 
ésuoie  ;  la  femme  ne  voit  plus  dans  son  mari 
qu'on  vil  séducteur,  et  les  enfants  rougissent  de 
leur  naissance.  De  pareils  désordres  sont  assez 
rares  dans  les  villes,  dans  la  classe  qui  a  reçu  quel- 
que éducation,  parce  que  les  bienséances  sociales 
y  conservent  leur  empire,  parce  que  la  conscience 
publique  y  commanoe  impérieusement,  et  sur- 
tout parce  que  le  père  de  famille,  même  celui  qui 
montre  le  plus  d'indifférence  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  religieux,  se  garde  bien  de  li- 
vrer sa  fille  avant  que  le  contrat  spirituel  n'ait 
consacré  l'union.  Mais  ce  désordre  existe  dans 
nos  campagnes,  et  c'est  un  prêtre  de  campagne 
qui  vous  demande  de  le  faire  cesser.  Messieurs, 
11  serait  humain  de  prendre  des  mesures  qui  pus- 
sent concilier  la  conscience  des  citoyens  avec 
leur  état  civil.  Je  crois  que  ces  moyens  seront  fa- 
ciles  à  trouver,  si  on  ne  veut  pas  que  la  loi  civile 
impose  silence  à  la  loi  religieuse,  si  on  ne  veut 
pasgue  l'Eglise  fasse  descendre  le  sacrement  de 
mariage  au  rang  d'un  simple  contrat  séculier, 
d'un  simple  marché. 

La  loi  du  Concordat  défend  aux  prêtres  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne 
rapportent  pas  un  certificat  de  l'officier  civil. 
Aujourd'hui  on  vous  demande  d'examiner  si,  en 
intervertissant  Tordre  des  cérémonies,  on  ne 
pourrait  pas  fkire  cesser  cet  abus.  Et  remarquez 
que  le  pétitioonaire  n'indique  pas  formellement 
sa  penaée.  Ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'au  moyeu 


de  quelques  chanfi[ement8,  on  pût  rétablir  le 
calme  dans  les  familles?  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  se  refuserait  à  examiner  si  ces  changements 
sont  compatibles  avec  nos  formes  constitution- 
nelles. Le  préopinant  doit  ici  se  rassurer  ;  la  li- 
berté des  cultes  ne  peut  être  compromise,  car 
tous  les  cultes  ont  ici  le  même  intérêt  :  le  pro- 
testant ne  considère  pas  le  mariage  comme  un 
sacrement,  mais  comme  l'image  sensiole  de  l'union 
de  notre  Sauveur  avec  son  Eglise;  le  juif  même 
ne  sépare  pas  les  idées  spirituelles  de  ce  contrat; 
tous  ont  des  cérémonies  religieuses  pour  le  ma- 
riage, bien  qu'ils  y  attachent  moins  d'importance 
que  la  religion  catholique. 

Or,  que  vous  demande-t-on?  On  demande  que 
la  cérémonie  religieuse  de  tous  les  cultes  précède 
la  cérémonie  ci  vue.  Je  ne  veux  pas,  comme  le 
préopinant,  aller  jusqu'à  supposer  des  hommes 
assez  déboutés  pour  venir  dire  qu'ils  professent 
l'athéisme.  Quel  est  l'homme  qui  oserait  faire  un 
pareil  aveu?  Il  faudrait  le  supposer  dépourvu  de 
sens.  La  société  est  intéressée  à  demander  une 
loi  qui  garantisse  la  sainteté  du  mariage,  parce 
que  c'est  là-dessus  qu'est  fondé  le  repos  des  fa- 
milles. 

On  a  dit  :  quel  sera  donc  le  devoir  d'un  prêtre, 
si  on  se  présente  devant  lui  pour  recevoir  la  bé-* 
nédiction  nuptiale,  et  s'il  ne  croit  pas  devoir  la 
donner?  Messieurs,  on  ne  vous  propose  pas  de 
changer  les  formalités  prescrites  pour  la  célébra- 
tion des  mariages  civils.  Quand  il  y  aura  contes- 
tation sur  la  validité  du  lien,  ce  sera  toujours  le 
même  juge  qui  sera  appelé  à  statuer.  Le  contrat 
religieux  n'y  sera  pour  rien.  La  loi  civile  sera 
toujours  exécutée,  parce  qu'elle  seule  donne 
rang  dans  la  société  et  assure  l'ordre  des  succes- 
sions. La  loi  religieuse  sera  aussi  respectée,  parce 
qu'on  aura  été  obligé  de  célébrer  le  mariage  de- 
vant les  autels,  avant  qu'il  l'ait  été  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil. 

Au  surplus,  Messieurs,  comme  le  pétitionnaire, 
je  n'émets  aucune  opinion  positive  ;  mais  je  dis 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  qu'ainsi  ce 
n'est  pas  par  un  simple  ordre  du  jour  que  cette 
pétition  doit  être  repoussée.  Je  ne  pense  pas  que 
vous  ayez  partagé  les  terreurs  du  préopinant.  On 
affecte  depuis  quelque  temps  de  crainore  la  puis- 
sance ecclésiastique,  et  moi  je  conçois  des  crain- 
tes toutes  contraires. 

On  affecte  depuis  quelque  temps  de  répandre 
des  inquiétudes  dans  le  public  sur  les  envahis- 
sements de  la  puissance  ecclésiastique;  j'avoue 
que  je  ne  me  sens  pas  atteint  de  pareilles  crain- 
tes, et  j'en  concevrais  plutôt  de  tout  opposées;  car 
en  répétant  sans  cesse  au  clergé  que  c'est  à  lui  de 
céder,  on  lui  aura  bientôt  ôté  l'habitude  et  la 
force  nécessaires  pour  défendre  ses  intérêts  légi- 
times, les  droits  sacrés  de  la  religion,  et  la  con- 
servation des  libertés  de  l'EgUse  gallicane,  qui 
depuis  quelaue  temps  ont  trouvé  de  si  étranges 
défenseurs.  Cet  objet.  Messieurs,  mérite  toute  vo- 
tre attention;  vous  ne  pouvez  pas  déclarer  que 
vous  n'y  attachez  aucune  importance.  Vous  de- 
vez, au  contraire,  prendre  un  parti  qui  engage  le 
ministère  à  vous  proposer  une  loi  à  cet  égard. 

J'appuie  les  conclusions  de  la  commission.  Je 
demande  le  renvoi,  soit  à  M.  le  garde  des  seaux, 
soit  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

M.  flyde  ée  Mea  ville.  Je  demande  la 
parole. 

Grat^d  nombre  de  membres  :  La  clôture  de  cette 
discussion  l  Aux  voixl 
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u   I.  iH^ldeBt  met  d'abord  aux  voix. la 
demaîde  Ww  d""a  jour.  Elle  n'est  point 

'"*?lf Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  justice.) 
M    Gère,  de  C«««r«e  continue  son  rap- 

pour  les  vins  el  les  cidTM.  .       ^ , 


eo  considération.  ,^  à  la  Onde  1825, 

Le  prix  commun  en  déUil  a  eie,  a  la  uuuc 

à  Redon  :  .      ,^  oo  #-  aq  c   nar  hectolitre. 
Pour  le  vin,  de  33  fr.  4yic.  par  u^ 

3  fr.  68  cet  pour  Je .«dre  de  1  fr.  92  c.         ^.^ 

''',  i'i'^wî'*  î^sfsoSeïu^nliSs  comme  pour 
?8"4Vp««^e'if  leTdébUants  n'ont  pas  trouvé 

•Ta'^^a^ior^S^'^r^re    du    jour. 

<*air  Dbuteau  dema^a^^^^^^^^ 

atfMS.'n!^%t'2ùfdé»;^^^^^^^ 
Votre  commission,  ne  voulautnenÇJ»|e^  BU 

^SuVprS  dTpS/MTdl  îour  «r  cette 
Pt'??euffl£îy  de  Saint^en  j>H^sente  d^ 
observations  sur  l'administration  des  ponw  c 

changements  dans  son  orRantsano^.'J^iej  ^\m 

qu'il  fautla  clianKcr. „,j  »vec  le  nétUionnaire 

^  Votrorqmmission.d'awordavecle^ii     ^^^  ^^ 

sur  ce  fait,  que  .  adminislrauon  u      i^ 

chau88é*'s  a  «<^  nti  e  a^»"*; j^aHrands  servicts. 
aussi  qu'elle  a  rendu  depuis  de  grands  je 
Pt  peut  en  rendre  encore,  et  qf  ^e  n  w  V 
les  projcU  présentés  dans  laptimoa  m 

organlsalion  peut  ««  »«»tmSMi  l'ordre  du  jour. 
Votre  commission  vous  propose  i  oror».      t 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.)  Upvruels . 

^  Le   sieur'  Sylvestre    »"\;  îeUbK'i^ 
demande  en  faveur  des  débilanu  de  laiw  su 


soit  fabriqué  des  pièces  de  2  centimMrt  demi,  etc. 

Le  pétiSonnaire.  occupé  de  "O"»  débit  de  tabac. 

n'est  touché  que  des  entraves  QO  >•  JP^o"^?.' ^2 

pour  rrem^ier,  il  demande  la  création  d  une 

nouvelle  monnaie.  „    x^^a^^  At% 

Votre  commission  pense  une  «'e»*»»^»»  .Jo 

cette  mesure  occasionnerait  des  embarras  plos 

grands  que  ceux  dont  il  se  Pla>nt-,B"«  'î"i'„S?: 
pose  l'ordre  du  jour  sur  celte  pétition.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Le  rapport  de  la  commi?»»»" 
qui  a  été  chargée,  d'examiner  ?  R«n»"'?"  î*? 
M.  Du  Harael,  avait  été  misa  l ordre  du  jour, 

ZA  maladie  actueUe  de  M.  le  "^PK"  ngid^ 
aer^  ne  lui  a  pas  permis  de  se  faire  enienoro 
iSJu?d'hui.  J'igoorllc  jouroùilpourraarcjprt- 
sente.  Aucun  autre  rapporteur  dea^  versée  cotn 
missions  ne  m'a  Prtvenudujour  où  ilserait  prtt 
à  faire  son  rapport.  Lorsque.je  recevrai  «n  «m 
blable  averUss'eSenl,  je  ferai  wn'oque  la  Cham- 
bre. D'ici  à  cette  convocation,  nen  n  est  a  i  orore 
du  jour. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  28  mars  1826, 

PRÉSIDÉB  PAR  M-  us  CHANCBI.IKR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  '«•  "',!«i2«î| 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

du  25  de  ce  mois.  ^    .,  ,   .^ 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal  :  sa  ré- 
daction est  adoptée. 

M.  le  Pré«ldeBl  met  sous  le«jre«,,^jj 
r.hambre  une  lettre  qui  a  reçue  de  M.  le  lleole- 
nanffiéral  comte^ulllenSnot,  récemment  ar- 
rivé ^e  Conslantioople.  Celte  lettre,  datée  de 
Paris,  le  2tf  mars,  esi  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  28  mars  18%. 
•  Monseigneur, 

.  Dès  le  moment  où  j'ai  apP^'î  f«f  J^if  5" 
•In  Uonitew,  que  la  cour  royale  de  la  Seine  s  e- 
ffit  rcCè  l^compé.entep6ur  terminer  la  pro- 
redore  relative  aux  marchés  de  Bayoone,  jai  oe- 

.  C'e't  avec  une  respectueuse  contlance  que  je 
mè  ftSenle  devant  m'es  P»|«  .P?%„»?r Tu^* 
leur  investigation  la  plus  8èJ*'«„ï"fJ'l^ï;; 
toutes  les  circonstances  de  ma  conduite  penaaoi 
a  Sorieose  «p<-dilion  d'B^pagne.  J^wpè^^^^^ 
cet  examen  prouvera  aux  nobles  pairs  que.  nom 

Sx  Sments  de  .ma  vie  1""*^  J«  "^P^i"; 
cessé  de  mériter  l'insigne  honneur  d  être  l«r 
coUteoe!  Je  crois  en  donner  à  I»  Chambw  d«j 
SS?un  nouveau Jémol|page,eairthjn^^ 
ffasatotef  à  ses  séances  juBquk  ce  quelle  m 
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Srononcé  son  jogement  sar  la  cause  actuellement 
éfêrée  à  sa  haute  juridiction. 
«  Je  suis»  avec  la  plus  hante  considération, 
«  de  Votre  Grandeur, 
«  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  Comte  GuillBminot.  » 

H.  le  due  de  Doadeaavllle  obtient  la  parole 
et  se  rend  en  ces  termes  l'interprète  des  regrets 
de  la  Chambre,  sur  la  perte  récente  de  M.  le  duc 
Mathieu  de  Montmorency  : 

«  Messieurs,  selon  Tusage  adopté  dans  cette 
Chambre,  je  viens  remplir  un  douloureux  devoir 
gue,  d'après  l'âge,  la  santé,  l'amitié  de  celui  dont 
je  déplore  la  trop  subite  disparition,  je  pouvais 
attendre  de  lui  :  je  dirais  même  que  je  pouvais 
espérer,  car  gu'est-ce  que  la  prolongation  de 
cette  tnste  vie?  sinon  la  prolongation  de  bien  des 
maux,  de  bien  des  tourments,  et  que  Tlnquiétude 
ou  le  malheur  de  survivre  aux  personnes  qui 
nous  sont  chères. 

«  D'ailleurs,  il  sera  bien  difGcile  à  remplacer, 
cet  homme  rare,  si  propre  aux  fonctions  impor- 
tantes qui  venaient  de  lui  être  confiées,  et  il  en 
serait  tout  autrement  de  Tami  qui  gémit  en  ce 
moment  avec  vous  de  sa  perte  prématurée. 

c  C'est  ce  que  mon  attachement  pour  lui,  non 
moins  que  mon  amour  pour  mon  pays,  me  fait 
vivement  sentir. 

«  Dans  cette  circonstance  affligeante,  je  n'au- 
rai à  faire  parler  que  mon  cœur,  car  il  en  trou- 
vera beaucoup  ici  disposés  à  entendre  son  lan- 
gage, à  partager  sa  oeine. 

«  Bh  !  pour  en  parler  dignement,  ne  faudrait-il 
pas  cette  élocution  facile,  ce  débit  plein  de  grâce, 
ces  manières  affables  et  distinguées  dont  plus 
d'une  fois.  Messieurs,  vous  avez  été  les  témoins  et 
les  approbateurs? 

c  Au  reste,  ce  qui  est  le  plus  désirable  pour  un 
portrait,  c'est  la  ressemblance  ;  si  j'ai  atteint  ce 
but,  auquel  ju  vise  uniquement,  j'obtiendrai  de 
l'indulgence,  si  ce  n'est  dos  applaudissements. 

•  Peut-être  aussi  celte  ébauche,  faite  à  la  hâte 
par  quelqu'un  qui  le  connaissait  si  bien,  pourra 
n'être  pasinutileà  des  pinceaux  plusexercés  pour 
tracer  à  loisir  une  peinture  plus  digne  du  modèle. 

«  J'ai  pensé  gu^en  ne  différant  pas  â  vous  en- 
tretenir de  celui  dont  vous  êtes  si  occupés  en  ce 
moment,  je  remplissais  vos  vues,  et  je  me  con- 
formais à  vos  intentions. 

«  Le  duc  Mathieu  de  Montmorency  naquit  à 
Paris,  au  mois  de  juillet  1767.  Cette  famille,  qui 
compte  plusieurs  alliances  de  souverains,  un  par- 
rain d'un  roi  de  France,  quatre  connétables,  douze 
maréchaux  de  France,  quatre  amiraux,  deux 

Êrands-mal très,  des  cardinaux,  trois  grands  cham- 
ellans,  enfin  tous  les  genres  dMllustrations  et  de 
mérite,  est  trop  connue,  trop  appréciée  pour  que 
je  me  permette  de  vous  en  entretenir  longue- 
ment. 

c  J'aime  bien  mieux  ne  vous  occuper  que  de 
celui  qui  porta  si  dignement  ce  beau  nom,  et  qui 
Thonora  encore  plus  qu'il  n'en  fut  honoré. 

«  A  huit  ans  il  entra  au  collège  du  Plessis  ;  il  y 
flt  brillamment  ses  classes.  Mais  ses  succès  dans 
sa  jeunesse,  ainsi  que  dans  toute  sa  vie,  lui  firent 
bien  plus  d'admirateurs  que  d'envieux.  Son  ca- 
ractère facile  et  son  naturel  modeste  lui  faisaient 
aisément  pardonner  ses  avantages.  Aussi  ses  ca- 
marades de  collège,  comme  plus  tard  ses  compa- 
Snons  ou  ses  collègues  furent  bien  plus  disposés 
eu  éprouver  de  la  jouissance  que  de  la  ja- 
ousie. 


c  La  guerre  avait  éclaté  entre  la  France  et 
TAngleterre  ;  l'amour  de  la  cloire  le  fit,  quoique  à 
peine  sorti  de  l'enfance,  voler  en  Amérique,  et  le 
No  uveau  Monde  fut  le  théâtre  de  ses  premiers 
exploits. 

'  La  Révolution  se  préparait;  les  principes  sé- 
duisants qui  l'amenèrent,  et  qui  entraînèrent  tant 
d*bommes  estimables  autant  qu'éclairés,  firent 
une  grande  impression  sur  ce  jeune  cœur,  prêta 
adopter  tout  ce  qui  lui  paraissait  utile  et  géné- 
reux. 

u  Dans  cette  prétendue  liberté  qui  ne  procura 

3 ne  l'esclavage  et  la  tyrannie,  dans  cet  abandon 
e  tous  droits  qui  Ini  sembla  un  acte  de  généro- 
sité, dans  cette  égalité  qui  lui  parut  un  sacrifice, 
il  ne  vit  que  des  efforts  désintéressés  ou  de  no- 
bles sentiments,  et  il  fut  victime  de  ces  brillantes, 
mais  trompeuses  théories, 
c   Que  de  chagrins  n'en  éprouva-t-il  pas,  et 

3uels  touchants  aveux  ne  sortirent  pas  souvent 
e  sa  bouche  1  Plus  d'une  foi?  les  deux  Chambres 
les  ont  entendus,  et  plus  d'une  fois  vous  avez 
applaudi  à  cette  franchise  touchante,  à  cette  rare 
modestie  qui  lui  faisait  publiquement  recon- 
naître, ainsi  que  regretter  ses  erreurs,  et  qui 
mettait  presque  le  repentir  au-dessus  de  Tinno- 
cence. 

«  11  avait  présidé,eni789»  l'assemblée  du  grand 
bailliage  de  Montfort,  qui  avait  à  nommer  des 
députés  aux  Etats-généraux.  Ses  jeunes  talents 
lui  avaient  valu  une  flatteuse  préférence,  celle 
d'être  choisi,  quoiqu'il  fût  bien  lom  d'avoir  vingt- 
cinq  ans,  et  d'obtenir  une  dispense  d'âge.  La 
persécution  qui  frappa  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hon- 
nête en  France  l'atteignit  promptement,  et  il  se 
retira  en  Suisse  jusqu'à  l'époque  où  un  peu  de 
calme  rendit  quelque  espérance  â  notre  malheu- 
reuse et  sanglante  patrie. 

c  Revenu  au  milieu  de  sa  famille,  où  il  trou- 
vait, où  il  répandait  le  bonheur,  il  se  livra  à  Té- 
tude  pour  laquelle  il  avait  un  goût  dominant,  et 
â  la  pratique  de  toutes  les  bonnes  œuvres  qui 
étaient  la  principale  occupation  de  sa  vie. 

c  Les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  sciences, 
les  associations  de  charité,  l'administration  des 
hôpitaux,  celle  des  sourds  et  muets,  celle  des 
aveugles  avaient  réclamé  ses  soins,  et  sentirent 
tout  le  prix  de  son  utile  concours. 

c  II  n'y  avait  pas  une  souffrance  qu'il  ne  res- 
sentit comme  la  sienne  propre,  pas  une  douleur 
qu'il  ne  partageât,  pas  une  misère  qu'il  ne  cher- 
chât à  soulager. 

c  Son  cœur  sensible  et  vertueux  n'était  étranger 
â  aucun  des  maux  des  pauvres  humains,  il  ne 
ne  Tétait  qu'à  leurs  torts,  qu'à  leurs  écarts,  et 
encore  son  indulgente  piété  se  plaisait  à  les 
excuser  en  rappelant  et  en  exagérant  les  siens. 

«  Capable  de  tous  les  dévouements  généreux 
pour  ses  amis  comme  pour  son  pays  et  pour  ses 
princes,  il  en  donna,  en  1811,  pour  une  personne 
célèbre  et  proscrite,  une  preuve  qui  lui  valut  un 
long  exil. 

«  Il  le  supporta  avec  son  courage  et  sa  résijgna- 
tion  ordinaires.  Mais  contre  Tordinaire,  ce  qm  fut 
une  privation  pour  lui  fut  une  jouissance  pour 
ses  amis,  car  il  passa  chez  eux,  a  la  campagne, 
une  partie  de  ce  temps  d'épreuve,  et  il  leur  pro- 
cura, au  milieu  de  bien  des  tribulations,  des  mo- 
ments bien  doux  par  l'agrément  de  sa  conversa- 
tion et  par  le  charme  de  sa  société. 

c  Mais  hélas  !  ces  instants  qui  nous  le  firent 
mieux  connaître,  et  qui  furent  alors  des  sources 
de  satisfaction,  sont  maintenant  des  motifs  de 
plus  de  chagrin.  11  en  est  de  même  peut-être  des 
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regrets  unanimes  qa'occasionnent  sa  mort,  et  qui 
nous  prouvent  encore  davantage  tout  ce  qu'ii  va- 
lait, tout  ce  qu'on  a  perdu. 

■  Si,  en  effet,  peu  de  personnes  sont  aussi  re- 
grettables, aucune  n*est  aussi  regrettée. 

«  A  la  Restauration,  il  reçut  des  preuves  de  la 
bonté  et  de  la  confiance  de  Tau^uste  famille  à 
laquelle  il  était  si  attaché,  et  à  laquelle  il  brûlait 
de  donner  des  témoignages  de  son  zèle.  11  fut 
nommé  aide- de-camp  de  S.  A.  R.  Monsieur,  che- 
valier d'honneur  d'une  princesse  qui  a  tant  de 
titres  à  la  vénération  des  Français. 

t  Quelques  fonctions  dans  des  départements 
l'y  firent  connaître  et  chérir. 

c  Mais  ce  cercle  était  encore  trop  rétréci  pour 
ses  grandes  qualités. 

c  Nonuné  ministre  des  affaires  étrangères  en 
1821,  il  fut  aijprécié  par  les  différentes  cours 
avec  lesquelles  il  eut  à  traiter,  et  il  fut  goûté  par 
les  souverains,  qui  furent  à  portée  de  le  voir.  Le 
monarque  magnanime,  dont  rBurope  a  déploré  la 
fin  prématurée,  lui  donna  plus  d'une  preuve  de 
sa  bienveillance,  et  les  moins  précieuses  pour  lui 
ne  furent  pas  celles  qui  sont  consignées  aans  des 
lettres  chères  à  son  cœur  et  honorables  pour  sa 
mémoire. 

c  Une  extrême  délicatesse  lui  fit  donner  sa  dé- 
mission avec  une  précipitation  qu'on  a  été  tenté 
de  blâmer,  dont  on  a  été  surtout  tenté  de  s'affii- 
gcr^  en  voyant  par  la  marche  suivie,  après  sa  re- 
traite, que  si  Ton  différait  un  peu  sur  les  moyens, 
on  était  d'accord  sur  le  fond.  Au  reste,  il  sembla 
n'avoir  été  ministre  que  pour  montrer  comment 
on  devait  agir  lorsqu'on  ne  l'était  plus,  et  sa  con- 
duite calmet  noble  et  vertueuse,  car  la  vertu  était 
la  base  de  toutes  ses  actions,  le  mobile  de  toutes 
ses  démarches,  rendit  sa  retraite  plus  honorable 
que  n'aurait  pu  l'être  le  plus  long  et  le  plus  bril- 
lant ministère. 

«  11  fut  choisi  pour  remplir  les  plus  impor- 
tantes fonctions  auprès  d'un  prince,  l'espoir  de 
la  France;  et  la  France  applaudit,  et  pas  une  voix 
ne  s'élev^  contre  un  choix  si  digne  d'elle,  ainsi 
que  du  monarque  qui  se  dévoue  chaque  jour,  et 
à  chaque  instant,  à  sa  prospérité. 

«  Quel  éloge  dans  un  temps  où  les  suites  d'une 
grande  révolution  et  la  division  qu'elle  a  dû 
amener  dans  les  opinions  ainsi  que  dans  les  sen- 
timents, rendent  si  difficile  de  réunir  les  suf- 
frages! 

«  L'Académie  désira  le  compter  parmi  ses 
membres.  Son  aimable  et  spirituel  discours  a 
montré  s'il  en  était  digne ,  s'il  Tétait  du  poste 
important  qui  lui  était  destiné. 

c  Jamais  on  ne  vit  un  meilleur  fils,  un  meilleur 
mari,  un  meilleur  père;  j'en  atteste  les  lamenta- 
tions de  sa  vertueuse  femme ,  le  désespoir  de 
sa  tendre  mère,  les  gémissements  de  sa  sensible 
fille. 

«  J'atteste  aussi  les  larmes  des  infortunés,  de 
ses  amis,  de  ses  serviteurs,  pour  montrer  à  quel 
point  il  était  bon  maître,  protecteur  sélé,  excel- 
lent ami.  J'en  atteste  surtout  l'immense  concours 
de  tous  les  âges,  de  toutes  les  classes,  de  tous  les 
états,  qui  ont  accompagné  son  char  funéraire. 
Vous  en  aves  été  témoins.  Messieurs,  et  vous  avez 
été,  avec  sa  famille,  vivement  émus  de  ce  touchant 
speictacle.  de  cet  empressement  extraordinaire, 
de  cette  éloquente  oraison  funèbre. 

c  Son  aménité  était  si  constante,  son  esprit 
si  conciliant,  sa  vertu  si  douce,  sa  piété  si  ai- 
mable! Toutes  ses  qualités  se  peignaient  dans 
tous  ses  traits,  sur  toute  sa  physionomie. 

t  Sa  religion,  aussi  éclairée  que  bien  entenduOi 


était  celle  des  saint  François  de  Sales,  des  Fênélon. 
Nulle  sévérité,  si  ce  n'était  pour  sa  personne;  au- 
cune rigueur,  si  ce  n'était  pour  sa  conduite.  11 
voulait  taire  aimer  ce  qu'il  aimait  lui-même,  et 
il  y  réussissait  selon  ses  désirs.  C'était  en  s'occu- 
pant  des  autres  qu'il  voulait  s'occuper  de  lui. 
C'était  en  étant  uiile  à  ses  semblables  qu'il  peu- 
sait  être  agréable  à  Dieu;  c'était  en  accomplissant 
de  son  mieux  tous  ses  devoirs  qu'il  croyait  exé- 
cutiT  les  ordres  et  faire  la  volonté  de  celui  au- 
quel il  dévouait  ses  actions  et  ses  pensées. 

f  On  lui  reprochait  quelquefois  de  pousser  l'in- 
dulgence un  peu  loin  ;  c'était  un  beau  défaut,  et 
c'est  un  défaut  bien  rare,  surtout  aujourd'hui.  Sa 
source  n'en  était  pas  moins  belle:  il  voyait  tout 
à  travers  son  âme,  et  son  àme  était  si  purel 

c  Offrant  une  réunion  peu  commune  de  qua- 
lités essentielles  et  séduisantes,  il  fut  apprécié 
par  toutes  les  opinions, estimé  par  tous  les  partis, 
aimé  par  tous  ceux  qui  l'approciiôrent.  Son  éloge, 
qui  est  dans  toutes  les  bouches;  son  apologie,  qui 
est  dans  tous  les  écrits,  les  regrets  qui  sont  dans 
tous  les  cœurs,  disent  si  dans  mon  discours  il  y 
a  erreur  ou  exagération. 

«  Après  avoir  toute  sa  vie  joui  d'une  forte 
santé,  il  éprouva  tout  à  coup  un  long  évanouis- 
sement; quelques  saignées  produisirent  une  si 
grande  amélioration  que  les  médecins  l'engagè- 
rent à  se  promener  en  voiture.  Il  voulut  pieuse- 
ment commenaT  sa  promenade  en  entrant  dans 
l'église  de  Saint-Thomas,  pour  prier  auprès  du 
tombeau  (c'était  le  vendredi-saint). 

t  Après  queluues  instants  de  recueillement,  sa 
femme  et  sa  tille,  qui  l'accompagnaient,  le  virent 

s'asseoir  en   disant  :  /e  me  trouve  mal! On 

courut  à  lui Il  était  allé  recevoir,  dans  le  ciel 

de  celui  qu'il  invoquait,  le  prix  de  toutes  ses 
vertus. 

c  Avec  sa  façon  de  penser,  mourir  aux  pieds 
du  tombeau,  mourir  le  vendredi-saint,  mourir 
à  l'heure  même  que  le  Sauveur  qu'il  adorait  était 
expiré,  a  quelque  chose  de  bien  touchant,  et 
n'est-ce  pas  la  mort  qu'il  eût  désirée? 

«  Ainsi  a  disparu  en  un  instant,  an  sein  des 
honneurs,  des  avantages  de  la  fortune,  des  soins 
de  la  plus  tendre  famille,  des  succès  de  tous 
genres,  des  secours  de  toute  espèce,  ce  noble 
pair  de  France,  ce  bon  fils,  cet  époux  chéri,  ce 
tendre  père,  cet  excellent  ami,  ce  personnage 
distingué  qui  promettait  tant  de  bonheur,  qui 
donnait  tant  d'espérance,  et  qui  ne  laisse  que  de 
grands  souvenirs,  un  imposant  exemple,  un  vaste 
sujet  de  réOexions  et  des  regrets  aussi  amers  que 
durables.  > 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  duc  de  Ooudeauville.) 

M.  le  «•■ite  4e  C«artarvelt  au  nom  du  co- 
mité des  pétitions,  propose  ensuite  de  renvoyer  à 
la  commission  spéciale  chargée  de  foire  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  des 
anciens  colons  de  Saint-Domingue,  quatre  péti- 
tions contenant  des  observations  sur  ce  projet. 
Les  auteurs  de  ces  pétitions  sont  :  le  sieur  Louis 
Dufeu,  le  sieur  Francis  Moore,  la  dame  comtesse 
Marliani  et  le  sieur  Dnriet-Pauvel. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé»  ) 

M.  le  Pré«i4eMl  annonce  que  la  commission 
spéciale,  àlaqueliedans  l'avant-tiemière  séance  ont 
étérenvoyéesdifférentes  pétitions  relatives  au  pro- 
jet de  loi  sur  les  successions  et  les  subêtitntioiu, 
est  prête  à  (aire  son  rapport,  tant  sur  oea  péti- 
tions que  sur  celles  relatives  au  même  projei  qui 
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lui  avaient  été  précédemment  renvoyées.  Il  pro- 
pose à  la  Chambre  d*eQtendre  ce  rapport  avant 
d'oavrir  ladiscuBsioD  sur  le  projet  de  loi. 

(La  chambre  décide  que  le  rapport  sera  en- 
tendu.) 

M.  le  marquis  de  Malevllle,  rapporteur  de 
la  commissiony  obtient  en  conséquence  la  parole, 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  la  commission,  à  laquelle  a  été 
conOô  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  succes- 
sions et  les  substitutions,  a  été  aussi  chargée  par 
Vos  Seigneuries  de  leur  faire  un  rapport  spécial 
sur  toutes  les  pétitions  adressées  à  ce  sujet  à  la 
Chambre  des  pairs. 

t  Elle  vient  aujourd'hui  remplir  cette  nou- 
velle t&che,  qui,  naturellement»  devait  précéder 
la  discussion  générale  de  la  loi  proposée. 

«  Les  pétitions  dont  il  s'agit  sont  au  nombre  de 

Quarante  et  une,  dont  la  plus  grande  partie  vient 
e  la  capitale  du  royaume  et  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Normandie. 

«  Ainsi,  il  y  en  a  six  datées  de  Paris,  savoir  : 
Tune  du  lieutenant-général  Allix,  comte  de  Freu- 
denthal,  qui  coatient  en  même  temps  son  testa- 
ment olographe;  la  seconde,  souscrite  par  22  ha- 
bitants du  neuvième  arrondissement;  la  troi- 
sième et  la  guatrième,  par  885  chefs  de  famille 
ou  contribuaoles  du  quatrième  arrondissement; 
la  cinquième  et  la  sixième,  par  511  habitants  du 
sixième. 

<  La  ci-devant  province  de  Normandie  en  a 
produit  quatorze. 

«  La  première  est  du  sieur  Aube,  de  Rouen  : 

c  La  seconde,  de  la  même  ville,  contient  513 
signatures;  celle  d'Blbeuf,  128;  celle  de  Hon- 
fleur,  97;  celle  de  Bolbec,  119;  celle  de  Lou- 
vicr8,181  ;  celle  de  Mortain,  101  ;  celle  d*Aleoçon, 
124)  celles  du  bourg  de  Touques,  62;  celle 
d'Yvetot,  134:  celle  de  l'arrondissement  de  Caen, 
997;  celle  de  la  commune  de  Bonnebosq,  58  ;  celle 
de  la  ville  d'Ëvreux,  217;  et  celle  de  la  commune 
d'Éloy-des-Ventes,  près  la  même  ville»  55. 

«  Il  y  en  a  une  venant  de  Magny,  près  Mantes, 
département  de  Seine-et-Oise,  souscrite  par  80  ha- 
bitants; 

«  Deux  du  département  de  Seine-et-Marne,  dont 
l'une  est  du  sieur  Marcy,  maire  de  la  commune 
de  Samoreau  ;  l'autre,  de  42  habitants  de  Pro- 
vins; 

«  Deux  du  département  de   la  Marne,  l'une 
du  sieur  Oudotte,  de  Ghàlons;  l'autre  de  198  ha- 
bitants de  Reims; 
V%^Une  du  département  d'Eure-et-Loir,  souscrite 
par  100  habitants  de  Chartres  ou  des  environs; 

«  Une  du  département  de  l'Oise,  envoyée  par 
H.  de  Franclleu,  demeurant  à  Senlis; 

«•  Une  du  département  de  l'Aube,  signée  par 
50  habitants  de  Riceys  ; 

•<  Une  de  17  habitants  de  Saint-Blin,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne; 

«  Une  de  98  habitants  de  Roubaix,  départe- 
ment du  Nord; 

«  Deux  de  Nancy,  département  de  la  Meurthe, 
dont  Tune  est  signée  par  70  individus  se  disant 
fils  aînés,  l'autre  par  267  habitants  ; 

c  Une  de  55  individus  du  département  de  la 
Meuse,  domiciliés  à  Verdun  ou  dans  les  environs, 
et  se  disant  électeurs  ; 

«  Une  du  sieur  Najean,  fîls  aîné,  avocat  à  Neuf- 
cbàteau,  département  des  Vosges; 

«  Une  du  aieur  Félix  Mercier,  suppléant  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Rougemont,  dépar- 
tement du  Doubs; 


«  Une  de  102  habitants  de  Strasbourg; 

«  Une  de  30  habitants  de  La  Guercbe,  départe- 
ment d'IUe-et-Vilaine; 

«  VnQ  de  196  habitants  de  Cholet,  département 
de  Maine-et-Loire; 

«  Une  de  52  habitants  du  canton  de  Thouars, 
département  des  Deux-Sèvres; 

«  Une  de  M.  de  Ghastenet,  demeurant  dans  la 
commune  de  Sainl-Savinien,  département  de  la 
Charente-Inférieure; 

«  Et  une  de  66  habitants  de  Grenoble. 

«  En  sorte  que  le  nombre  total  des  signataires 
de  ces  pétitions  est  dé  5,663. 

c  Elles  ont  toutes  passé  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, et  ont  été  l'objet  de  son  examen. 

«  Nous  n*y  avons  trouvé  aucun  renseignement 
positif  sur  les  faits  qui  servent  de  base  au  projet 
de  loi,  notamment  sur  les  progrès  du  morcelle- 
ment des  propriétés,  et  sur  la  diminution  du  nom- 
bre des  éligibles. 

«  Leurs  rédacteurs  ne  font,  en  général,  qu'ex- 
primer des  sentiments  et  des  opinions  théoriques. 

«  Mais  le  morcellement  en  lui-même  n'y  est 
point  contesté.  Toutes  ces  pétitions  sont  fondées 
sur  la  supposition  que  les  pères  et  mères  dispo- 
sent rarement  de  la  quotité  disponible  ;  que  leurs 
successions  se  partagent  presque  toujours  égale- 
ment entre  leurs  entants,  et  que  le  nombre  des 
parts  va  croissant  avec  la  population. 

«  Quelques-unes  sont  en  faveur  du  projet  de  loi. 

t  Telle  est  celle  de  M.  de  Ghastenet,  de  Saint- 
Savinien,  qui  demande  même  qu'on  y  ajoute  des 
dispositions  qui  prohibent  d'une  manière  absolue 
le  partage  des  corns  de  domaine,  dans  les  suc- 
cessions payant  300  francs  de  contributions  fon- 
cières. 

«  MM.  Oudotte,  de  Châilons-sur-Marne,  et  Félix 
Mercier,  suppléant  de  lajusticede  paix  du  canton 
de  Rougemont»  applaudissent  aux  principes  de 
la  loi  proposée.  Afin  d'en  mieux  assurer  l'exécu- 
tion, le  premier  demande  que  des  hospices  et  des 
maisons  religieuses  soient  établis  dans  chaque 
canton,  ou  dans  chaque  arrondissement,  pour  re- 
cevoir les  personnes  des  deux  sexes  auxquelles 
lln^alitô  de  partage  ne  laissera  plus  de  moyens 
d'existence  suffisants. 

«  Le  second  propose,  entre  autres  choses,  de 
laisser  Tadministration  des  biens  à  l'alné  des  en- 
fants, à  la  charge  par  lui  de  payer  une  rente  à 
ses  frères  et  sœurs. 

«  M.  Aube,  de  Rouen,  reconnaît  les  inconvé- 
nients de  l'égalité  des  partages  et  de  la  perpé- 
tuelle division  des  propriétés.  Mais  comme  le 
projet  de  loi,  selon  lui,  ne  saurait  être  adopté, 
parce  qu*il  n'existe  plus  de  privilèges  ni  de  cou- 
vents pour  placer  les  cadets,  il  propose  de  sub- 
stituer un  autre  projet  par  lequel  tout  père  de  fa- 
mille, possédant  un  château  ou  manoir  principal, 
serait  obligé  ou  invité  à  placer  en  rentes  sur 
l'Ktat  un  certain  fonds  qui  se  grossirait  successi- 
vement par  la  capitalisation  des  intérêts,  et  qui, 
à  Touverture  de  la  succession,  serait  attribué  à 
celui  des  enfants  auquel  le  château  ou  principal 
manoir  écherrait  par  le  sort.  Ce  serait  une  indem- 
nité au  moyen  de  laquelle  celui-ci  serait  tenu  de 
conserver  et  d'entretenir  le  manoir  dont  il  ne 
pourrait  se  défaire,  qu'en  l'offrant  à  ses  co-héri- 
tiers  avec  le  fonds  de  réserve. 

•t  M.  le  comte  de  Pranclieu,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  repousse  le  projet  de  loi 
comme  contraire  à  la  morale  et  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle. Néanmoins,  il  propose  de  donner 
aux  pères  et  mères  la  libre  disposition  de  toUs 
leurs  biens,  ainsi  que  la  faculté  d'en  faire  eut- 
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mêmes  le  partage  eotre  leurs  enfants.  Mais  ce 
dernier  objet  est  déjà  rempli  par  les  article  1 ,075 
et  suivants  du  Gode  civil. 

«  La  plupart  de  ces  pétitions  adressent  au  projet 
de  loi  les  mêmes  reproches,  savoir  :  qu'il  est  con- 
traire à  la  Charte  constitutionnelle,  qui  veut  que 
les  Français  soient  égaux  devant  la  loi,  en  cjq 
qu'il  consacre  Tinégalité  entre  les  enfants  de 
même  père  et  mère  ; 

«  Que,  par  la  même  raison,  il  est  contraire  à 
la  nature,  à  la  morale,  et  même  à  la  religion; 

«  Q'en  disposant  à  la  place  des  ascendants,  il 
porte  atteinte  à  leur  droit  de  propriété  et  à  Tau- 
torité  paternelle  ; 

a  Qu'il  ne  peut  qu'exciter  la  cupidité,  la  ja- 
lousie et  la  discorde  dans  le  sein  des  familles  ; 

«  Qu'il  porte  aussi  le  trouble  dans  la  société  en 
général,  dont  il  froisse  les  mœurs  et  menace  les 
droits  uolitiq*  es: 

c  Qu  en  effet,  le  droit  d'aînesse  fut  une  inven- 
tion féodale,  un  moven  dont  se  servirent  les 
grands  vassaux  pour  fortiOer  la  tyrannie,  et  bra- 
ver la  puissance  royale  ; 

«  Que  les  substitutions  ne  furent  introduites 
que  pour  flatter  la  vanité  des  nobles  ; 

«  Que  ces  deux  moyens  n'avaient  nu  se  soute- 
nir, dans  l'ancienne  monarchie,  qu^à  la  faveur 
d'autres  abus  par  lesquels  on  procurait  des  asiles 
et  des  ressources  aux  filles  et  aux  puînés  ; 

«  Biais  que  ces  ressources  n'existent  plus  ; 

«  Qu'on  ne  pourrait  donc  rétablir  le  aroit  d'aî- 
nesse et  le  système  des  substitutions,  sans  songer 
à  ressusciter  ces  abus  et  à  recréer  des  castes  pri- 
vilégiées ; 

•(  Qu'ai osi  le  projet  de  loi  n'est  gue  la  première 
pierre  de  Tédiflce  aristocratique,  féodal  et  mona- 
cal, qu'il  s'agit  d'élever  sur  les  ruines  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  ; 

«  Que  d'ailleurs  le  morcellement  et  la  mobilité 
de  la  propriété  foncière  sont  sans  aucun  danger 
ni  inconvénient; 

«  Qu'au  contraire,  ils  sont  très  propres  à  exci- 
ter 1  émulation,  à  favoriser  les  progrès  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  ainsi  que  le  prouve  l'état 
actuel  de  la  France  comparé  avec  ce  qu'elle  était 
avant  la  Révolution  ; 

«  Que  c'est  la  concentration  des  propriétés  qui 
est  un  principe  de  stérilité  et  de  mort  ; 

«  Que  le  système  de  l'inégalité,  en  condamnant 
au  célibat  la  plupart  des  puînés,  détruirait  la  po- 
pulation ; 

«  Que  la  fraude  et  les  procès  ne  pourraient 
manquer  de  se  reproduire  à  la  suite  des  substitu- 
tions; 

<  Qu'enfin,  la  plupart  des  mariages  existants 
ont  été  contractés  dans  la  présomption  de  l'éga- 
lité des  partages;  que  la  loi,  qui  viendrait  inopi- 
nément substituer  1  inégalité  légale  à  cette  égahté, 
modifierait  des  droits  considérés  comme  acquis, 
et  serait  une  cause  de  désunion  dans  les  ménages 
et  entre  les  familles  alliées. 

•  Votre  commission.  Messieurs,  a  déjà  reconnu 
réquité  de  cette  dernière  considération,  et  en  fait 
l'objet  d'un  des  amendements  qu'elle  a  proposés. 

•  A  l'égard  des  autres  reprocnes  dirigés  contre 
le  projet  de  loi,  ils  ont  aussi  été  presque  tons  pré- 
vus dans  le  rapport  fait  à  Vos  Seigneuries  sur  ce 
projet;  mais  la  commission  croit  en  avoir  dès  lors 
suffisamment  prouvé  la  futilité  ou  l'iniustice. 

-  La  commission  ne  saurait  considérer  comme 
immorale  une  loi  qui,  en  laissant  aux  disposi- 
tions et  à  l'autoKté  paternelle  toute  la  latitude 
qu'elles  avaient;  une  loi  qui,  en  étendant  même 
le  droit  des  testateurs  quant  aux  substitutions,  a 


pour  objet  de  ranimer  l'esprit  de  famille,  de  lo 
donner  une  nouvelle  énergie,  de  recréer  surtout 
l'amour  de  la  propriété  héréditaire,  et  d'attacher 
les  chefs  de  famille  au  sol,  au  manoir  paternel, 
en  les  éloignant  du  séjour  corrupteur  des  grandes 
villes. 

«  El  le  ne  s'est  pas  dissimulé  que  la  loi,  pour  at- 
teindre son  but,  n'imposât  quelques  sacrifices  aux 
filles,  surtout  aux  puînés,  ainsi  qu'aux  affections 
maternelles  ;  mais  c'est  principalement  dans  les 
effets  politiques  qu'elle  a  considéré  cette  loi  ; 
c*est  à  des  sentiments  viril<)  et  patriotiques  qu'elle 
l'a  recommandée;  et,  malgré  les  objections  des 
pétitionnaires,  elle  est  restée  convaincue  que  les 
avantages  qui  en  doivent  résulter  pour  raffermis- 
sement de  nos  institutions,  comme  pour  l'accrois 
sèment  de  la  richesse  publique,  devaient  l'em- 
porter sur  quelques  vaines  délicatesses,  sur 
quelques  froissements  individuels. 

«  n  est  cependant  une  objection  qui,  par  pa 
gravité,  semble  exiger  quelques  nouvelles  expli- 
cations. 

«  La  commission  avait  présumé  qu'on  impute- 
rait au  projet  de  loi  de  violer  l'égalité  des  droits 
consacrés  par  la  Charte,  en  ce  qu'il  n'assujettt 
au  préciput  légal  que  les  successions  d'ascen- 
dants qui  paient  300  francs  de  contribution  fon- 
cière. 

«  Mais  elle  avait  fait  observer  que  cette  iné- 
galité avait  son  principe  dans  la  Charte  elle^éme, 
qui  n'accorde  le  droit  électoral  qu'aux  Français 
payant  300  francs  de  contribution  directe. 

«  Maintenant  tes  pétitionnaires  imputent  encore 
à  ce  projet  de  violer  l'égalité  constitutionnelle, 
parce  qu  il  établit  des  distinctions  entre  les  en- 
fants drun  même  père,  et  qu'il  leur  attribue  des 
portions  inégales  dans  sa  succession. 

«  Il  est  vraii  Messieurs  ,  que  l'article  t**  de 
la  Charte  veut  que  les  Français  soient  égaux  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titrt« 
et  leurs  rangs. 

«  Mais  ce  principe  n'est  point  général  et  absolu. 
Indépendamment  ne  ce  que  la  Charte  elle-même 
y  apporte  différentes  modifications,  puisqu'elle 
crée  des  rangs  héréditaires  et  des  mcapaclti's 
pour  certaines  fonctions,  il  est  évident  qu'elle 
n'entend  condamner  que  les  inégalités  politiques 
ou  civiles  qui  pourraient  être  établies  entre  dea 
hommes  de  différentes  classes. 

•  C'est  pourquoi  la  Charte  explique  immédia- 
tement après  sa  pensée,  en  disant  que  les  Fran- 
çais contribuent  indistinctement,  dans  la  pro[>or- 
tion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat;  qu'ils 
sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  ci- 
vils ou  militaires;  qu'il  y  a  pour  tons  égale  ga- 
rantie des  propriétés,  égale  liberté  des  personnes, 
des  cultes  et  des  opinions,  etc. 

«  Voilà  l'égalité  consacrée  par  la  Charte,  égalité 
qui  est  au-dessus  du  caprice  des  hommes,  comme 
à  couvert  de  l'arbitraire  du  pouvoir. 

«  Quant  à  régaiité  des  fortunes,  quant  à  l'éga- 
lité des  partages  dans  une  succession,  quant  k 
celle  des  différents  membres  d'une  famille,  la 
Charte  ne  s'en  est  point  occupée  ;  elle  ne  s'i  st 
nullement  chargée  de  les  garantir. 

•  La  preuve  qu'elle  ne  s'en  est  pas  occupée, 
c'('st  que  le  Code  permet  à  tout  père  de  famille  de 
détruire  cette  espèce  d'égalité ,  et  cependant  ce 
Code  a  été  promulgué  sous  l'empire  de  l'égalité 
conAtitntionnelle,  et  jamais  on  ne  s'est  avisé  de 
prétendre  qu'il  lui  fût  contraire. 

•  Il  en  doit  être  de  même  de  nnégalité  pro- 
posée par  la  nouvelle  loi.  Qu'est-ce  qu'une  è^- 
lité  subordonnée  à  la  volonté  d'un  homme,  d  un 
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ascendant  7  Qa'est-ce  qu'elle  a  de  comman  arec 
Tégalité  immuable  que  consacre  le  Gode  politique 
de  la  monarchie  t 

.0  Si  la  Charte  était  violée  par  la  loi  proposée, 
on  pourrait  dire  qu'elle  le  serait  aussi  par  les  lois 
qui  refusent  aux  enfants  naturels  les  avantages 
accordés  aux  enfants  légitimes,  peut-être  même 
par  celles  qui  excluent  les  femmes  des  magistra- 
tures. 

«  Bile  le  serait  surtout  par  Tinslitution  des 
maiorats»  qui  consacrent  d  une  manière  absolue 
le  droit  de  primogéniture  et  Tinégalité  des  par- 
tages entre  les  enfants  d'un  même  père.  I^ourquoi 
donc  ces  majorats  ne  sont-ils  pas  attaqués  sous  ce 
rapport,  si  ce  n*est  encore  une  fois  parce  que  Té- 
ealité  des  partages  n'est  point  la  conséquence  de 
l'égalité  devant  la  loi  garantie  par  la  Charte? 

•  La  commission  n*a  pas  cru  devoir  rechercher 
la  cause  de  l'identité  de  rédaction  et  d'écriture 
que  présentent  quelques  pétitions,  quoiqu'elles 
soient  datées  de  lieux  différents.  Elle  préfère 
excuser  de  suite  un  zèle  qui  est  peut-être  provo- 
qué par  la  nature  de  notre  gouvernement. 

«  Mais  elle  n'a  pu  que  s'étonner  et  s'affliger  de 
trouver  dans  plusieurs  de  ces  pétitions  des  ex- 
pressions inconvenantes,  de  téméraires  protes- 
tations qu'elle  s'abstient  de  rapporter  par  respect 
pour  la  majesté  royale  et  pour  la  dignité  de  cette 
Chambre. 

«  En  usant  du  droit  de  discuter  et  de  critiquer 
les  actes  du  gouvernement,  les  pétitionnaires 
semblent  avoir  oublié  qu'aux  termes  de  cette 
Charte  qu'ils  invoquent,  c^esi  le  roi  qui  propose 
la  loi  ;  etj  s'ils  s'en  sont  souvenus,  ils  ont  été  d'au- 
tant moms  excusables  de  parler  de  sermerUs 
violés^  d'intentions  frauduleuses ^  de  déceptions 
répétées... 

«•  La  commission,  nobles  pairs,  persiste  dans 
ses  précédentes  conclusions  ;  et  toutefois  elle  a 
l'honneur  de  proposer  à  Vos  Seigneuries  d'or- 
donner que  toutes  les  pétitions  qui  lui  ont  été  ren- 
voyées soient  déposées  au  bureau  des  renseigne- 
ments, pour  que  chacun  y  ait  recours  au  besoin.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  et  conformément  aux 
conclusions  de  ce  rapport,  le  dépôt  des  pétitions 
au  bureau  des  renseignements. 

L'ordre  du  jour  est  enfin  proclamé. 

• 

il  appelle  la  discussion  en  assemblée  générale  du 
projet  de  Un  relatif  aux  successions  et  aux  mbstitu- 
lions, 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
désigné  pour  soutenir  cette  discussion,  est  pré- 
sent à  la  séance. 

Sont  également  présents,  le  ministre  des  finan- 
ces, président  du  conseil,  le  pair  de  France  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  le  pair  de  France 
ministre  de  la  guerre,  le  pair  de  France  ministre 
de  la  marine,  le  pair  de  France  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  le  ministre  de  llntérieur 
et  le  pair  de  France  ministre  de  la  Maison  du  roi. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  1 1  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet  modifié  par  quel- 
ques amendements,  la  parole  est  d'abord  accordée 
au  premier  des  orateurs  inscrits  pour  combattre 
cette  adoption. 

M.  le  comte  Mêlé  (1).  Messieurs,  parmi  les  re- 


(i)  Le  Moniteur  De  donne  qn'nne  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole. 


proches  que  Ton  a  liaits  au  projet  que  vous  discu- 
tez,  il  en  est  un  que  certainement  il  ne  méritait 
pas.  On  l'a  accusé  d'être  insignifiant  et  inutile  : 
le  public,  Messieurs,  juge  infaillible  en  pareille 
matière,  les  masses,  toujours  si  attentives  à  leurs 
intérêts,  en  ont  pensé  tout  autrement.  L'unani* 
mité  avec  laquelle  ces  masses  le  repoussent  est 
un  gage  certain  de  ce  au'il  renferme.  L'instinct 
de  Ta  conservation  a  découvert,  sous  la  forme 
modeste  du  projet,  l'importance  du  principe  qu'il 
introduit.  Un  cri  d'alarme  a  signalé  l'atteinte  la 
plus  grave  qu'on  ait  voulu  porter  à  la  Charte,  le 
pas  rétrograde  le  plus  fort  qu'on  ait  voulu  uous 
imposer. 

La  Révolution  a  été  faite  pour  conquérir  l'éga- 
lité des  droits,  pour  obtenir  l'abolition  de  tous 
les  privilèges.  Notre  Charte  immortelle  a  consacré 
ce  grand  principe,  source  de  toute  justice  et  de 
toute  civilisation^  distinguant  toutefois  entre  la 
loi  civile  et  la  loi  politique,  elle  a  admis  un  pri- 
vilège dans  cette  dernière,  et  c'est  celui.  Messieurs» 
dont  vous  êtes  revêtus.  Dans  l'ordre  civil,  le  pri- 
vilège est  un  prélèvement  sur  la  communauté 
fait  au  profit  de  quelques-uns  ;  dans  l'ordre  poli- 
tique, an  contraire,  il  se  peut  que  le  privilège 
mérite  à  peine  ce  nom  ;  11  n'est  plus  une  préfé- 
rence,  mais  une  institution  qui  protège  les  droits 
mêmes  qu'elle  semblerait  froisser  :  le  privilège 
alors  tourne  à  la  consolidation  générale,  et,  par 
conséquent,  au  profit  de  chacun.  C'est  ainsi  qu'il 
s'exphque,  qu'il  se  justifie,  et  qu'on  le  retrouve 
dans  ce  gouvernement  représentatif  où  rien,  à  la 
longue,  ne  peut  se  soutenir  que  ce  qui  est  vrai, 
que  ce  qui  est  juste. 

Lorsqu'une  aristocratie  existe,  il  faut  la  con- 
server, peut-être  même  avec  ses  abus  ;  car  on  ne 
pourrait  souvent  extirper  ses  abus  sans  violence 
et  sans  injustice.  Mais  créer  l'aristocratie,  ou  la 
rétablir  là  où  elle  a  cessé  d'exister,  c'est  une  en- 
treprise si  délicate,  si  difficile,  que  je  ne  sache 
qu'un  lé^slatenr  qui  en  ait  eu  jusqu'ici  le  secret; 
et  ce  législateur  c  est  le  temps.  Le  temps,  Mes- 
sieurs, a  feit  tout  ce  qui  existe;  ainsi,  toutes  les 
aristocraties,  passées  ou  présentes,  ont  procédé 
de  lui;  mais  le  temps  ne  fait  pas  la  lumière,  il 
la  reçoit,  et  il  ne  ramène  ni  l'erreur  ni  l'injustice 
là  où  la  justice  et  la  vérité  ont  brillé  dans  tout 
leur  éclat. 

On  s'entendrait  plus  aisément  sur  l'aristocratie, 
si  elle  était  une  fois  bien  définie,  c'est-à-dire  si 
Ton  examinait  attentivement  ce  qu'elle  a  été,  ce 
qu'elle  est  devenue,  et  ce  qu'elle  peut  devenir. 
Toutes  les  choses  humaines  n'ont  eu  que  deux 
origines  :  la  force  on  la  justice.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  dérivé  de  l'une  est  dérivé  de  l'autre.  Plus  on 
remonte  vers  les  temps  de  barbarie,  plus  on  ren- 
contre la  force  gouvernant  seule  l'univers.  Le  fait 
fut  converti  en  droit  :  la  force,  qui  faisait  tout, 
fit  aussi  les  lois,  et  les  lois  ne  firent  que  consa- 
crer la  force;  elles  exprimèrent  l'état  de  la  société, 
et  rédigèrent,  pour  ainsi  dire,  les  rapports  des 
hommes  entre  eux.  Le  droit  d'atnesse  était  le  seul 
moyen  de  fixer  cette  domination  delà  force  dans 
les  fomilies  :  l'alné  fut  chargé  de  la  recueillir  et 
de  la  perpétuer.  Il  fallait  être  alors  opprimé  ou 
oppresseur;  la  société  en  masse  était  deshéritée 
au  profit  d'un  petit  nombre.  Mais  à  mesure  que 
le  genre  humain  s'est  développé,  à  mesure  qu'il 
a  grandi,  l'esprit  a  remplacé  le  bras,  et  aujour- 
d'hui c'est  l'esprit  qui  gouverne  le  monde.  Cette 
époque  nouvelle  a  aussi  son  aristocratie  :  car  i'a- 
nstocratie  est  dans  la  nature  des  choses,  et  les 
aristocrates  de  tous  les  temps  ne  sont  autres  que 
les  plus  forts  :  seulement  reeprit  ayant  remplacé 
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le  bras,  la  farce  eet  tenoe  &  se  jusUQer;  les  plas 
forts  sont  les  plus  habiles,  ei  les  supériorités 
morales  devieDoeot  la  base  priocipale  de  l'aris- 
tocratie* Bb!  Messieurs»  les  grands  noms  eux- 
mêmes  sont-ils  donc  autre  chose?  la  juste  consi- 
dération qu'ils  obtiennent  n'est-elle  pas  le  prix 
des  services  qu'ils  rappellent,  des  vertus  et  de  la 
gloire  de  ceux  qui  les  ont  portés?  Nous  vivons 
dans  un  temps  où  les  premiers  d'entre  les  hommes 
seront  toujours  ceux  qui  inspirent  à  leurs  sem- 
blables le  plus  de  reconnaissance  et  d'admiration  ; 
nous  vivons  dans  un  temps  où  le  talent  confère 
l'aristocratie  avec  l'iodépendance,  où  le  descen- 
dant d'une  maison  illustre,  l'héritier  d'un  nom 
aussi  ancien  que  la  monarchie,  serait  un  aristo- 
crate plus  encore  par  ses  vertus  que  par  l'éclat  de 
sa  naissance. 

Plus  nous  avancerons  sur  la  terre,  plus  tout  se 
fera  à  la  majorité  des  voix.  Les  gouvernements 
constitutionnels  eux-mêmes  ne  sont  qu'une  ma- 
nière ingénieuse  et  savante  de  les  recueillir.  Le 
nombre  des  voUints  augmente  avec  les  lumières 
et  les  richesses.  En  France,  tout  le  monde,  ou 
presque  tout  le  monde,  vote  aujourd'hui.  Depuis 
plus  de  trente  ans,  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes y  votent  tous  les  jours  contre  tous  les 
privilèges.  Or,  de  tous  les  privilèges,  le  droit  d'aî- 
nesse est  celui  q^ui  blesse  le  plus  la  justice  dis- 
tributive;  il  établit  entre  les  frères  une  loterie, 
au  lieu  de  les  laisser  dans  cette  égalité  si  natu- 
relle et  si  douce  que  la  volonté  d'un  père  a  seule 
le  droit  de  modifier  en  faveur  de  l'un  d'eux.  Le 
projet  donne  an  hasard  ce  que  le  Gode  civil  con- 
naît an  discernement  paternel;  il  crée  un  droit 
que  le  hasard  de  la  naissance  seul  distribue  ;  il 
introduit  le  privilège  dans  notre  l^slation  civile, 
dans  notre  constitution  domestique;  il  viole  la 
Charte;  et,  loin  de  réparer  les  torts  ou  les  mal- 
heurs de  la  Révohition,  il  anéantit  tout  ce  qu'il  y 
eut  de  pur  dans  son  principe.  D'ailleurs,  Messieurs, 
ce  qui  consUlne  l'injustice  d'un  privilège,  ce  qui 
le  rend  exhorbitant,  odieux,  c'est  que  chacun  ne 
puisse  pas,  selon  sa  capacité  et  son  mérite,  l'ob- 
tenir à  son  tour.  Or,  les  talents,  les  vertus,  l'in- 
dustrie, conduisent  bien  à  la  noblesse,  à  la  pairie, 
mais  ne  peuvent  faire  un  atné.  U  ne  reste  aux 
frères  et  sœurs,  que  cet  atné  dépouille,  qu'à  l'en- 
vier ou  à  gémir. 

Vainement  on  nous  opposerait  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Sa  révolution  n'a  eu  de  commun 
avec  la  nôtre  que  la  réforme  politique  et  un 
ffrand  crime«  Elle  n'a  pas.  comme  la  nôtre,  aboli 
Je  nasse,  changé  les  lois«  les  coutumes,  le  droit 
civil  et  criminel  :  changé  l'état  de  la  famille,  et 
renouvelé  la  société  jusque  dans  ses  fondements  : 
l'ordre  politique  seul  a  été  modifié  ches  nos  voi- 
sins; les  hommes  y  sont  restés  soumis  aux  mêmes 
conditions.  Quand  le  droit  d'aînesse  n'a  jamais 
cessé  d'exister,  quand  il  est  ainsi  devenu  une  des 
bases  de  la  société  civile  et  politique,  sans  doute 
on  ne  peut  le  supprimer  qu'en  bouleversant  l'Etat; 
mais  nous  qui  avons  subi  le  bouleversement,  et 
qui  en  avons  tant  souffert,  nous  qui  ne  sommes 
arrivés  à  la  Charte  qu'à  travers  tant  de  sacrifices, 
perdrons-nous  donc  le  prix  de  nos  épreuves  et  de 
nos  douleurs?  Depuis  trente  ans,  nous  aspirons  à 
cette  justice  distributive,  à  cette  égalité  ue  droits 
que  la  Charte  a  enfin  consacrée;  et  l'on  vient,  à 
raided'un  timide  article  de  loi,  porter  dans  notre 
Code  un  principe  dont  les  conséquences  inévitables 
seraient  tous  les  privilèges  qtioù  voudrait  réta- 
blir I  Qo'aurions-noQs  en  effet  à  répondre  quand 
on  nous  dirait  :  «  Ym»  avei  rétabli  le  droit  d'al- 
c  nesae  el  lea  sobilitiitloiis  pour  rekin  ém  fa- 


c  milles  ;  crovez-vous  avoir  refait  des  familles  en 
«  donnant  à  rainé  une  part  d'en^ot  seulement? 

<  cet  aîné  peutril  avec  un  si  faible  avantage  sou* 

•  tenir  et  perpétuer  sa  race?  la  protection,  lese- 
c  cours  que  ses  frères  et  sœurs  en  attendent 

•  n'exige-t-il  pas  que  le  droit  d'aînesse  s'exerce 

<  aussi  dans  1  ordre  politique  ?»  Ces  arguments, 
Messieurs,  seraient  alore  sans  réplique  ;  le  prin- 
cipe une  ibis  admis,  force  serait  d'en  accepter  les 
conséquences,  et  le  privilège  redeviendrait  la  loi 
principale  de  l'Etat.  J'entends  déjà  nos  adversai- 
res s'écrier  que  ces  craintes  sont  chimériques; 
je  le  souhaite  :  mais  ce  qui  n'est  pas  chimérique, 
c'est  la  tentative  imprudente  oui  les  fait  naître; 
ce  qui  n'est  pas  chimérique,  c  est  l'irritation,  les 
défiances  que  propagent  tant  de  vains  efforts  pour 
nous  ramener  vers  un  ordre  de  choses  qui  ne  peut 
plus  subsister. 

Voyons  pourtant  les  motifs  allégués  par  les  au- 
teurs du  projet  et  suivons  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  sou  exposé. 

t  Le  projet,  a-t-il  dit,  a  pour  objet  de  mettre 
«  un  terme  à  la  mobilité  de  la  propriété  foncière, 
c  de  fonder  et  de  conserver  des  familles.  »  Ne 
nous  laissons  pas  imposer  par  les  mots,  osons 
aborder  cette  grande  objection  de  la  mobilité  et 
de  la  division  des  propriétés.  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  met  sûrement  pas  au  nombre  de  ses 
inconvénients  les  droits  qui  en  résultent  pour  lo 
fisc.  Mais  quel  autre  mal  eu  résulte-t-il  donc?  les 
propriétés  ne  se  réforment-elles  pas  avec  la 
même  promptitude  qu'elles  se  divisent?  les  ma- 
riages ne  rendent-ils  pas  tout  aussitôt  ce  que  Té- 
çahté  de  partage  venait  d'ôter?  pourrait-on  citer 
des  familles  dont  cette  ^?alité  ait  anéanti  le 
patrimoine,  et  qu'elle  ait  fait  descendre  de  leur 
rang?  peut-on  assigner  l'abolition  du  droit  d'aî- 
nesse et  des  substitutions  pour  cause  de  l'anéan- 
tissement des  fortunes  dans  un  pays  qui  a  gémi 
si  longtemps  sous  le  poids  des  confiscations,  des 
emprunts  forcés,  de  la  banqueroute  et  des  cala- 
mités de  toute  espèce?  Non,  Messieurs,  d'autres 
causes  amènent  la  ruine  et  l'anéantissetnent 
des  familles  ;  d'autres  causes  les  conservent,  les 
enrichissent,  ou  en  créent  de  nouvelles.  Au  degré 
de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus»  il  ne 
peut  y  avoir  d'aristocratie  sans  richesses,  et  il 
n'y  a  d'autre  moyen  de  conserver  la  richesse  que 
l'économie,  d'autre  moyen  de  la  produire  que 
l'iodustrie.  Par  bonheur,  cependant,  il  existe  en- 
core une  autre  source  et  d'aristocratie  et  de  for- 
tune :  elle  consiste  dans  les  grau  Js  services  ren- 
dus, dans  les  vertus  publiques,  dans  cette  estime 
universelle  à  laquelle  la  richesse  vient  tôt  ou 
tard  prêter  son  lustre. 

Aux  yeux  de  M.  le  garde  des  sceaux,  «  c'est  la 
continuité  et  l'uniformité  d'action  qui  fait  Tex- 
ccUence  du  gouvernement  monarchique,  et  les 

Souvernemeots»  a-t-il  dit.  veulent  des  appuis 
ont  la  nature  convienne  à  la  leur.  *  La  coo86* 
queoce  de  cette  assertion  et  de  ce  principe  serait 
que  le  gouvernement  monarchique  n'aurait 
point  d'appui  plus  naturel  et  plus  solide  que  les 
ordres  monastiques  et  les  couvents.  Mais  je 
représenterai  à  M.  le  ^rde  des  sceaux  que  c  est 
précisément  le  contraire  de  la  continuité  et  de 
l'uniformité  qui  fait  toute  l'excellence  du  gou- 
vernement monarchique  constitutionnel.  Il  a  sur 
la  monarchie  absolue  l'inappréciable  avantage  de 
n'être  jws  plus  stationnaire  que  la  société  qu'il 
régit,  de  suivre  tous  ses  progrès,  de  marcher,  de 
se  modifier  avec  elle  graduetlemeol  et  sans 
secousses.  C'est  ainsi  qu'il  respecte  le  droit 
d*alne8se  14  où  tant  dUoteréts  réclament  sa  con- 
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servation,  et  qa'ii  s'oppose  à  ce  qu'on  le  réta- 
blisse là  où  tant  d'intérêts  le  repoussent. 

Le  mioistre,  cependant,  avoue  un  peu  plus  bas 
que  c'est  dans  les  iostitutions  et  les  magistra- 
tures que  oolre  gouvernement  doit  trouver  ses 
auxiliaires.  Gomment  alors,  au  lien  du  droit 
d'aînesse,  ne  nous  propose-t-ii  pas  d'organiser 
les  communes,  les  justices  de  paix,  d*agrandir, 
de  fortitier  la  pairie,  de  rendre  de  plus  en  plus 
les  tribunaux  considérables  et  indépendants  ? 
c  II  faut,  s'est-il  écrié,  fonder  une  succession 
d*hommes  animés  des  mêmes  sentiments  et  di- 
rigés par  des  intérêts  d'une  même  sorte.  »  Est- 
ce  en  faisant  des  aînés  et  des  cadets,  Messieurs, 
est-ce  en  divisant  en  deux  camps  les  familles, 
qu'on  y  parviendra  ?  Celui  qui  veut  fonder  et 
constituer  aujourd'hui  la  société  doit  prendre  un 
point  d'appui  plus  élevé.  Quant  à  moi  je  ne  con- 
nais qu'un  moyen  de  compter  sur  cette  succes- 
sion d'bommes  animés  des  mêmes  sentiments, 
dirigés  par  les  mômes  intérêts,  c'est  de  gouver- 
ner toujours  selon  les  besoins  et  les  lumières  du 
temps. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  aussi  prévu  l'époque 
où,  par  Texcessif  morcellement  des  propriétés,  il 
n'y  aurait  presque  plus  d'électeurs,  et  où  faute 
d'électeurs  et  d'éli^bles,  la  monarchie  constitu- 
tionnelle serait  dissoute,  à  peu  prés  comme  un 
combat  cesse,  faute  de  combattants.  Je  crois  tenir 
autant  qu'il  le  fait  à  la  monarchie  constitution- 
nelle et  même  à  ce  que  les  électeurs  soient  nom- 
breux et  indépendants,  mais  je  ne  saurais  parta- 
ger ses  alarmes,  et  je  ne  vois  que  la  fin  du  monde 
3ui  puisse  amener  un  pareil  résultat.  Au  train 
ont  va  l'industrie,  à  Taccroissement  rapide  des 
capitaux  et  des  impôts,  on  peut  prédire  que  la 
disette  d'électeurs  n'obligera  jamais  de  recourir 
au  droit  d'aînesse  pour  conserver  le  gouverne- 
ment représentatif.  L'augmentation  des  capitaux, 
Messieurs,  devait  d'abord  amener  la  division  des 
plus  petites  propriétés»  puisque  beaucoup  de 
prolétaires  avaient  acquis  le  moyen  de  s'attacher 
au  sol.  Un  nouveau  degré  d'aisance,  une  plus 
forte  augmentation  de  capitaux  amènera  tout 
aussi  nécessairement  et  par  les  mêmes  causes 
l'agglomération  des  propriétés  infiniment  petites. 
Quant  aux  richesses  qui  existent  ou  qui  s'ac- 
cumulent dans  les  classes  plus  élevées,  la  force 
des  choses  ne  veut-elle  pas  et  ne  vovons-nous 
pas  tous  les  jours  que  les  fortunes  mooilières  ne 
manquent  jamais  de  se  résoudre  en  fortunes  ter- 
ritoriales ?  le  prix  des  terres,  leur  étendue,  leur 
revenu,  leur  agriculture,  nu  sont  que  l'expression 
fidèle  de  l'abondance  des  capitaux;  la  division 
du  sol  est  toujours  dans  un  rapport  exact  avec 
le  nombre,  la  richesse  et  Findustrie  des  habi- 
tants ;  et  les  grandes  propriétés  sont  la  consé- 
quence inévitable  des  grands  capitalistes  partout 
où  la  possession  de  la  terre  n'est  pas  un  pri- 
vil^des  personnes. 

D'ailleurs,  cette  inamovibilité  des  grandes  pro- 
priétés, objet  de  tant  de  regrets,  est-elle  donc  si 
désirable,  et  voyons-nous  qu'elle  produise  des 
résultats  si  heureux  chez  nos  voisins  ?  ne  pour- 
rait-on pas  lui  imputer  en  partie  cette  taxe  des 
pauvres  sous  laquelle  l'Angleterre  gémit  ?  N'est- 
ce  pas  au  contraire  à  cette  division  des  propri- 
étés si  redoutée  que  la  France  a  dû  ce  prodigieux 
développement  de  son  industrie,  ce  merveilleux 
accroissement  de  sa  richesse,  au  milheu  des 
désordres,  des  crimes  et  des  malheurs  de  la 
Révolution  ?  Voici  comme  s'exprimait  en  1814,  à 
la  Chambre  des  députés,  un  ministre  dont  per- 
sonne ne    contestera  les  lumières  et  le  dévoue- 


ment à  la  monarchie.  Après  avoir  rappelé 
les  pertes  immenses  que  la  guerre  avait  occa- 
sionnées à  notre  patrie,  ce  ministre  ajoutait  : 
c  Plusieurs  causes  cependant  concouraient  à 
réparer  ces  pertes;  le  sort  des  habitants  des  cam- 
pa^ne^  amélioré  par  la  division  des  grandes  pro- 
priétés, régalité  de  partage  dans  les  successions, 
ont  été  les  plus  puissantes.  » 

Il  est  curieux  de  rapprocher  ce  langage  de 
celui  qu'un  autre  ministre  vient  de  nous  adres- 
ser :  c  Cette  mobilité  sans  borne  et  sans  terme 
de  la  propriété,  a-t-il  dit.  change  chaque  jour 
l'état  général  de  la  population  d'un  pays,  mé- 
tamorphose subitement  d'importantes  fractions 
des  principales  classes  de  la  société,  élevant  les 
unes,  précipitant  les  autres,  infatigable  à  dé- 
truire, etc.  > 

Si  cette  peinture  est  exacte,  nous  devons  ad- 
mirer que,  privés  depuis  si  long-temps  des  sub- 
stitutions et  du  droit  d'atnesse,  nous  nous  soyons 
aussi  peu  douté  que  leur  absence  pût  causer  tant 
de  fracas.  Mais  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer 
ici  nos  souvenirs,  et  de  comparer  la  famille,  telle 
que  le  droit  d'atnesse  l'avait  faite,  à  la  famille 
sous  le  régime  de  l'égalité.  Dans  la  première, 
lorsqu'un  père  disait  mon  fUs,  Talné  était  sous- 
entendu,  c'était  le  fils  par  excellence.  Ce  fils, 
trop  souvent  envié  de  ses  frères,  les  protégeait 
ou  les  abandonnait  selon  son  bon  olaisir.  Un 
couvent  servait  d'asile  aux  filles,  si  elles  étaient 
nombreuses.  La  famille  proprement  dite  sem- 
blait renfermée  dans  ce  premier-né  destiné  à 
recueillir  toutes  les  propriétés  et  les  vanités  de 
la  terre.  Cet  enfant  si  précieux,  si  nécessaire,  qui 
tenait  tout  de  sa  naissance,  sans  avoir  rien  mé- 
rité, n'en  devait  pas  moins  sans  doute  honorer 
son  père  ;  mais  il  pouvait  aussi  le  braver  impu- 
nément. C'est  sous  l'empire  de  l'alité  que  les 
û^res  et  sœurs  s'aperçoivent  qu'ils  sont  issus 
d'un  même  père,  et  qu'un  même  sein  les  a 
portés.  Accoutumés  dés  le  berceau  à  se  partager 
les  caresses,  les  soins  et  la  tendresse  des  auteurs 
de  leurs  jours,  ils  en  attendent  un  même  sort.  Ils 
savent  que  si  Tun  d'eux  en  recevait  un  meilleur 
lot,  ce  serait  l'effet  d'une  préférence  que  le  mé- 
rite ou  une  piété  filiale  toute  particulière  aurait 
fait  naître.  Dans  cet  aîné  des  temps  passés,  la 
qualité  d'héritier,  le  titre  de  successeur  renH>or- 
tait  pour  ainsi  dire  sur  le  doux  nom  de  fils,  et 
la  position  sociale  remplaçait  la  plus  tendre  de 
toutes  les  relations  naturelles.  Sans  droit  d'aî- 
nesse, au  contraire,  un  père  choisit  en  quelque 
sorte  son  premier-né  :  il  désigne  son  successeur 
et  le  trouve  dans  l'eniant  dont  il  attend  le  plus 
l'honneur  de  sa  race  et  la  consolation  de  sa  vieil- 
lesse. Je  vous  le  demande.  Messieurs  ;  je  le  de- 
mande à  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même, 
tequelle  de  ces  deux  familles  est  la  plus  morale  r 
ou  dira-t-U  que  la  plus  morale  n'est  pas  la  plus 
monarchique  ?  Je  crois  apercevoir  une  véritable 
analogie,  je  dirai  même  une  parfaite  ressem- 
blance entre  ces  deux  états  de  la  famille  et  les 
deux  monarchies  absolue  ou  constitutionnelle. 
Dans  la  famille  du  droit  d'aînesse,  le  hasard 
règle  tout  comme  la  volonté  du  despote.  Dans  la 
famille  du  Code  civil,  le  mérite  seul  fait  des 
aînés,  comme  il  doit  seul  ouvrir  la  route  des 
emplois  et  de  la  fortune  sous  une  monarchie 
constitutionnelle.  Loin  donc  que  la  nature  de  nos 
institutions  réclame  le  droit  d'aînesse,  n'est-il 
pas  démontré  qu'elle  le  repousse  non  moins  que 
l'état  de  nos  mœurs  ? 

Aussi  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a-t-il  an- 
noncé qu'il  voulait  corriger  ces  dernières  :  il 
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avoue  qae  fort  peu  de  pères  donnent  la  quotité 
disponible  dans  la  crainte  de  s'attirer  les  repro- 
ches et  l'aversion  de  leurs  familles.  Mais  alors 
ne  redoute-t-il  pas  que  ces  reproches  et  cette 
aversion  des  familles  ne  se  reportent  sur  la  loi 
qui  va  les  dépouiller  toutes  d*un  seul  coup  ? 
Changer  les  mœurs  par  les  lois  est  une  entrepnse 
plus  généreuse  que  facile.  Jusqu'ici  les  législa- 
teurs, plus  timides,  avaient  évité  de  se  mettre 
en  opposition  avec  les  mœurs  de  leur  temps, 
fions  verrons  qui  remportera  dans  cette  nou- 
velle lutte,  des  pères  ou  de  la  loi,  du  réforma- 
teur ou  des  mœurs  et  de  la  nature. 

Mais  quelle  qu'en  soit  l'issue,  résumons  les 
conséquences  actuelles,  incontestables,  de  Tadop- 
tion  ou  du  rejet  de  la  loi.  Les  parties  intéres- 
séc*s  sont  les  pères,  les  atnés,  les  cadets,  et  la 
France.  Qu'ont-elles  à  en  attendre  ou  à  en 
redouter  ?  Les  pères  ?  ils  n'en  reçoivent  pas  plus 
d'autorité  ;  et,  par  la  plus  immorale  des  com- 
binaisons, ils  sont  inévitablement  condamnés  à 
déshériter  en  partie  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants  ;  car»  en  ne  testant  pas,  ils  ôtent  évidem- 
ment aux  cadets  ce  qu'ils  pourraient  leur  rendre; 
et  en  rétablissant  Tégalité,  ils  ôtent  k  Talné  ce 
que  la  loi  lui  donnait.  Ainsi,  quoi  qu*il  fasse  ou 
qu'il  ne  fasse  pas,  le  père  le  plus  tendre  se  trouve 
frapper  l'un  de  ses  enfants. 

Les  aînés  ?  ils  tiennent  de  la  loi  un  droit  qui 
blense  La  nature,  les  rend  odieux  à  leurs  frères 
et  sœurs»  sans  profit  pour  cet  individu  social  et 
politique  qu'on  appelle  la  famille.  Dans  un  état 
de  la  société  où  les  sinécures  sont  nombreuses, 
où  la  faveur  et  la  protection  tiennent  lieu  d'ai)ti- 
tude,  de  mérite  et  de  droit,  on  conçoit  que  Talné, 
réunissant  le  titre,  le  rang  et  la  fortune,  fût  un 

Erotecteur  utile  pour  les  autres  enfants  ,  mais  de 
onne  foi,  pourra-t-il  aujourd'hui,  avec  sa  part 
d*enfant  de  plus,  obtenir  un  grade,  un  emploi 
ou  un  bénéfice  pour  ses  firères  t  sommes-nous 
menacés  d'un  tel  état  de  choses  t  ou,  si  la  Charte 
nous  en  garantit,  de  quelle  utilité  sera  à  la 
famille  l'alné  que  la  loi  favorise  t 

Les  cadets  et  les  filles  ?  tout  le  système  du 
projet  est  dirigé  contre  eux.  Bn  voulant  faire  de 
l'aristocratie  avec  des  aînés  si  mesquins,  il  fait 
bien  plus  sûrement  de  tous  les  autres  enfants 
une  aémocratie  redoutable,  c'est-à-dire  une  classe 
nombreuse  intéressée  de  nouveau  à  un  change- 
ment. 

Bnfin,  la  France  7  en  faisant  sortir  de  la  circu- 
lation le  quart  ou  le  tiers  des  propriétés,  la  loi 
tarirait  la  source  principale  de  sa  richesse,  dimi- 
nuerait son  revenu  territorial,  et  la  menacerait 
d'une  augmentation  d'impôts. 

Telles  seraient.  Messieurs,  les  conséquences  de 
votre  adoption,  tandis  que  celles  de  votre  rejet 
peuvent  se  dire  en  un  mot  :  elles  seraient 
d'apaiser  toutes  les  inquiétudes  que  le  projet  a 
exàtées. 

Souffres  que  je  le  remarque  en  finissant, 
jamais  on  ne  dut  apporter  à  cette  tribune  des 
convictions  plus  intimes  et  plus  profondes  ; 
nous  y  parlons  tout  à  la  fois  comme  pères  de 
famille,  comme  dtovens,  comme  hommes  d'fitat. 
Les  opinions,  les  principes  que  chacun  professe 
sur  la  question  qui  nous  divise  prennent  à  la 
fois  leur  source  dans  sa  raison  et  dans  son  cœur. 
Bn  suivant  M.  le  garde  des  sceaux  dans  son 
exposé  des  motifs,  j*ai  fait  preuve  de  loyauté  et 
de  franchise.  Je  ue  pouvais  m'attaquer  k  un 
adversaire  plus  redoutable.  Mais  oomment  a-l-il 
pu  dire  que  l'inénlité  devait  être  la  rèffle  légale 
des  successions  dans  les  moDarcfaies  t  n'est-ce 


pas  calomnier  les  monarchies  que  de  les  repré- 
senter tomours  hostiles  aux  intérêts  du  plus 
grand  nombre  ou  incompatibles  avec  les  r^lea 
de  la  justice  et  les  simples  inspirations  de  la  na- 
ture ?  Je  soutiens,  an  contraire,  que  rien  o'esl 
Élus  monarchique  que  tout  ce  qui  est  juste,  que 
i  monarchie  constitutionnelle  est  de  tous  les 
gouvernements  celui  qui  repousse  davantage  les 
abus,  les  privilèges,  qui  conserve  et  protège  le 
mieux  les  droits  naturels  et  les  intérêts  acquis. 
Ce  serait  une  erreur  dangereuse  que  de  croire 
telle  législation  civile  nécessaire  ou  contraire  k 
la  monarchie.  Heureusement  les  peuples  nVn 
sont  pas  réduits  à  choisir  entre  le  sacrifice  de 
leurs  intérêts  ou  la  république.  La  monareliie 
constitutionnelle,  on  ne  peut  trop  le  répéta, 
leur  assure  les  mêmes  avantages  que  cette  der- 
nière, et  avec  bien  plus  de  chances  de  pen»ê- 
tuité  et  de  repos  ;  la  France  est  toute  moonr- 
chique  et  la  monarchie  est  toute  justice  et  venté. 
Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  paroles  de 
notre  monarque,  toutes  les  fois  que  sa  bouche 
sert  d'organe  aux  sentiments  de  son  cœur.  La 
Charte  de  Louis  XVin,  toutes  les  paroles  de 
Charles  X,  voilà  ce  qui  est  monarchique  comme 
la  France,  et  ce  que  la  France  ne  cesse  d'invo- 
quer, quand  chaque  année  de  nouvelles  tenta- 
tives viennent  troubler  les  familles,  alarmer  les 
consciences  ou  ébranler  les  fortunes. 

Le  ministère  Ta  reconnu  lui-même,  c'est  dans 
les  institutions  et  les  magistratures  que  notrt* 
gouvernement  doit  chercher  ses  auxiliaires  ; 
qu'il  s'occupe  donc  de  remplir  tant  de  lacunes 
que  notre  organisation  politique  présente  encore  ; 
qu'il  tourne  quelquefois  sa  sollicitude  et  ses 
regards  vere  cette  pairie,  source  constituUonnellf 
d'aristocratie,  et  qu'il  néglige  comme  si  elle  avait 
démérité  de  lui.  Nais  surtout  qu'il  renonce  à  ces 
lois  dont  on  peut  dire  qu'elles  font  bien  plus  de 
mal  qu'elles  n'en  renferment,  à  ces  lois  qu'on 
nous  engage  à  voter  dans  chaque  session,  en 
nous  faisant  souvent  entendre  qu'elles  ne  s'exé* 
enteront  pas.  Leur  exécution,  quelque  dénlo- 
reble  gu'etlle  soit,  n'est  pas  ce  qui  les  rend  le 

Blus  funestes  ;  craignons  davantage  encore, 
iessieure,  leur  effet  sur  l'esprit  des  peuples  ; 
craignons  qu'elles  n'ébranlent  le  pouvoir  dvis 
son  principe,  et  rendent  chaque  jour  moins  popu- 
laire une  forme  de  gouvernement  hors  de  laquelle 
pourtant  il  n'est  point  de  salut.  Je  vote  le  rejet 
du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  ••■ito  die  llalat-RewMi.  Messieurs, 
persuadé  que  dans  le  siècle  où  nous  vivons  les 
doctrines  doivent  prendre  un  caractère  de  géné- 
relisation  capable  de  prévenir  les  dissentiments 
attachés  à  la  défense  ues  intérêts  partiels  et  aux 
points  de  vue  secondaires,  je  vais  essayer  de 
prouver  la  bonté  de  la  loi  qui  nous  est  proposée 
par  des  considérations  tirées  de  ia  nature  uni- 
verselle des  choses.  La  matière  est  vaste  ;  mais 
j'espère  pou\oir  la  resserrer,  et  pour  ne  pu  abu- 
ser de  l'attention  de  Vos  Seigneuries  je  me  con- 
tenterai de  la  parcourir. 

Chaque  forme  de  gouvernement  a  en  elle-même 
sa  cause  de  stabilité;  car  il  en  est  des  constitu- 
tions morales  comme  des  constitutions  physiques. 
Ce  qui  se  vicie  et  qui  s'altère  tend  k  sa  ruine:  et 
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lorsqoele  prioci|)e  de  vie  De  peot  plus  triompher 
des  obstacles  qui  nuisent  à  son  action,  la  des- 
truction s'ensuit  immédiatement,  et  de  nouvelles 
formations  viennent  remplacer  ce  qui  ne  peut 
plus  sut^isier. 

Non  seulement  en  le  maintenant  dans  de  jus- 
tes bornes,  Tesprit  de  famille  convient  à  la  monar- 
chie, mais  je  ne  connais  guère  que  la  démocratie 
agricole  qui  puisse  avec  quelque  succès  essayer 
de  s*y  soutraire.  Cette  démocratie,  ou  reléguée 
dans  des  pays  isolés,  ou  resserrée  dans  des  dis- 
tricts de  la  pluâ  petite  étendue,  n'existe  que  par 
la  simplicité  des  mœurs,  par  le  travail  assidu  et 
peu  lucratif  des  citoyens,  et  par  Texiguité  des 
fortunes.  Quant  aux  démocraties  d'industrie  et  de 
commerce,  dont  on  se  fôit  une  idée  si  brillante 
et  si  fausse,  ou  elles  périssent  en  peu  de  temps 
dans  les  conflits  d'entreprises  rivales  et  dans 
les  haines  publiques,  ou  des  richesses  concentrées 
et  transmises  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
d*hommes.  y  viennent  développer  inévitablement 
le  germe  de  ces  aristocraties,  qui,  hors  quelques 
cantons  helvétiques,  ont  fait  et  font  encore  la 
base  de  toutes  les  républiques  de  TEurope.  Et, 
certes,  Tesprit  de  famille  entre  à  un  si  haut  degré 
dans  l'essence  de  ces  gouvernements,  que  le  plus 
souvent  il  y  devient  entièrement  exclusif. 

Quel  est  donc  le  gouvernement  où  cet  esprit, 
)récisémeot  parce  qu'il  peut  s'étendre  presque  à 
'universalité  des  citoyens,  et  qu'il  existe  une 
imite  infranchissable  sur  laquelle  il  ne  peut  por- 
ter ni  ses  vues  ni  ses  espérances;  quel  est,  dis-je 
ce  gouvernement  où  cet  esprit,  par  Theureux 
accord  des  circonstances,  ne  rencontre  que  de 
justes  encouragements,  et  ne  produit  que  stabilité 
dans  Tempire?  C'était,  à  quelques  abus  près,  faci- 
les à  rectifier,  le  gouvernement  dont,  il  y  a  bien- 
tôt un  demi-siècle,  nous  avons  méconnu  la  nature 
et  mis  en  oubli  les  bienfaits;  c'est  encore  celui 
qu'après  tant  de  traverses  et  de  calamités  nous 
avons  le  bonheur  de  posséder  aujourd'hui,  et  que 
la  loi  dont  nous  cous  occupons  contribuera,  je 
Tespère,  à  rétablir  de  plus  en  plus  dans  sa  véri- 
table essence. 

Ce  gouvernement  est  tout  à  la  fois  militaire  et 
modérément  monarchique. 

Militaire,  Messieurs,  c^estdire  assez  combien, 
dans  les  guerres  que  sa  situation  continentale  ne 
peut  lui  permettre  d'éviter,  il  est  heureux  que 
le  chef  suprême  des  armées  soit  un  prince  héré- 
ditaire, au  pouvoir  duquel  nulle  pensée  sacrilège 
ne  puisse  aspirer,  un  prince  dont  le  trône  élevé 
au-dessus  de  tout  compétiteur,  ne  devienne  jamais 
l'objet  de  l'ambition  de  guerriers  égaux  en  droits 
ou  en  victoires,  ni  ne  soit  même  envié  par  des 
chefs  immédiatement  inférieurs,  et  dont  les  races, 
comme  nous  avons  été  menacés  d'en  être  les 
témoins,  se  formeraient  bientôt  en  une  haute 
aristocratie  féodale,  trop  puissante  dans  les  armes 
pour  ne  pas  disputer  l'obéissance,  et  trop  Hère 
pour  défendre  avec  constance  ce  dont  elle  croi- 
rait se  connaître  le  pouvoir,  et  quelquefois  le  droit 
de  s'emparer. 

Modérément  monarchique,  car  le  prince  s'y  sou- 
met à  des  règles  et  à  des  limites  qu'au  défaut  de 
lois  écrites,  les  usages  et  les  mœurs  lui  rendraient 
impossible  de  transgresser.  Toujours  environné 
de  discussions  raisonnées,  et  d'influences  désar- 
mées qui  se  croisent,  mais  qui  ne  peuvent  se 
combattre,  il  y  rencontre  une  démocratie  forte 
seulement  lorsque  ses  organes,  dédaignant  le 
langage  des  passions,  ne  font  entendre  que  celui 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  une  aristocratie 
fflodéfatrice,  et  non  rivale,  de  conseil  plus  que 


de  pouvoir,  trop  intéressée  à  l'ordre  public  pour 
ne  pas  en  être  le  plus  ferme  soutien,  et  dont  les 
rangs  ouverts  aux  grandes  actions,  au  mérite 
signalé,  ou  aux  services  loyalement  rendus  et 
longtemps  accumulés,  offrent  la  récompense  la 

Î)lus  belle  et  la  plus  désirable  à  celui  qui  se  sent 
a  force  de  se  rendre  digne  d'y  entrer,  ou  au  père 
de  famille  qui,  plus  modeste  dans  ses  espérances, 
mais  non  moins  constant  dans  le  bien,  entrevoit 
pour  une  race  honorée  et  Adèle  à  de  bons  exem- 
ples le  noble  but  auquel  lui-même  il  ne  peut  se 
flatter  d'atteindre. 

Oui,  Messieurs,  c'est  dans  une  gradation  qui, 
sans  éteindre  l'émulation,  ne  lui  présente  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses  qu'une  élévation  suc- 
cessive, et  s'arrètant  toujours  à  un  long  intervalle 
devant  la  majesté  du  trône,  c'est  dans  cette  gni- 
dation  qu'il  faut  placer  un  esprit  de  famille  bien 
ordonné,  tel  que  la  loi  se  propose  de  le  rétablir 
parmi  nous,  tel  qu'il  le  faut  pour  la  stabilité 
des  monarchies,  tel  qu'il  a  rendu  ce  qu'on  appelle 
notre  ancienne  aristocratie,  un  modèle  d'honneur 
et  de  fldélité,  et  tel  qu'il  semble  difficile  de  le 
rencontrer  avec  une  pureté  si  exempte  d'ambition 
politique  dans  des  pays  où  des  souvenirs  trop 
récents,  et  des  regrets  justes  peut-être,  mais  san^ 
aucun  but  praticable,  expliquent  suffisamment 
l'ardeur  du  changement,  et  l'existence  d'opinions 
voisines  des  tempêtes  et  des  subversions  chei 
quelques  membres  de  classes  élevées  qui,  naguèn; 
encore,  ne  voyaient  dans  le  souterain  que  l'élu 
des  grands,  et  dans  la  souveraineté  que  le 
dépôt  émané  de  leur  confiance. 

il  est  de  la  dernière  évidence  que  l'esprit  de 
famille,  lorsque  les  mœurs,  les  usages,  et  les  lois 
le  retiennent  circonscrit  dans  une  marche  pro- 
gressive, et  dans  un  ordre  de  choses  intrans^res- 
sibles,  ne  peut  tendre  qu'à  la  stabilité,  puisque 
avant  tout,  lorsqu'on  a  un  long  trajet  à  fournir, 
il  faut  une  base,  et,  pour  ainsi  dire,  un  terrain 
solide  pour  s'avancer;  et  l'amour  d'un  ordre  cons- 
tant et  durable  devient  d'autant  plus  grand, 
qu'une  honorable  existence  s'attache  a  la  posses- 
sion des  biens-fonds.  La  force  et  la  lucidité  avec 
lesquelles  ce  principe  a  été  développé  à  cette  tri- 
bune, soit  dans  l'exposé  des  motifs  énoncés  par 
M.  le  garde-des-sceaux,  soit  dans  le  beau  travail 
de  votre  commission,  ne  me  permettent  de  rien 
aiouter  à  cet  égard.  Seulement,  malgré  le  but 
d  honneur  attaché  au  cens  électoral,  but  très  cou- 
forme  à  mes  principes,  mais  que,  ainsi  que  j'en 
dirai  un  mot  ailleurs,  je  voudrais  faire  l'objet 
d'une  autre  loi,  et  placer  dans  des  majorais  éten- 
dus à  des  propriétés  et  à  des  titres  moins  consi- 
dérables que  ceux  dans  lesquels  se  renferment 
l'usage  et  l'état  actuel  des  choses,  malgré,  dis-je, 
ce  but  d'honneur,  et  malgré  les  exceptions  que 
semblent  réclamer  des  successions  voisines  de 
l'indigence,  je  ne  vois  pas  sans  regret  la  loi  pro- 
posée priver  du  préciput  réservé  à  i'atné  des 
enfants  mâles,  les  fortunes  au-dessous  de  300 
francs  d'impositions;  et  je  sens  encore  en  moi 
quelque  incertitude  pour  me  décider  entre  Tavan- 
tage  d'offrir  à  la  propriété  inférieure  un  motif 
d'activité  pour  croître  et  pour  s'améliorer,  et  un 
autre  avantage  qui  ne  me  parait  pas  d'un  moindre 
prix  dans  la  manière  dont  j'envisage  la  loi;  car, 
sans  le  point  d'exclusion  où  elle  s  arrête,  relati- 
vement à  la  quotité  de  l'impôt,  elle  déclarerait 
sans  restriction  que  la  direction  qu'elle  veut  impri- 
mer aux  esprits  doit  être  générale;  elle  reconnaî- 
trait ce  donttouthabitantoes  anciens  pays  de  droit 
écritaeu  souvent  occasion  de  se  convaincre:  qu'un 
esprit  honorable  de  perpétuité  ^ut  trouver  accès 
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dans  les  familles  les  plus  médiocrement  partagées 
en  richesses, et  qaeiquefois  les  moins  privilégiées; 
elle  placerait,  dés  Textréme  origine,  la  Tamille 
sur  la  route  qui  loi  est  indiauée,  et  elle  se  délivre- 
rait,  du  moins  en  partie,  d  imputations  malveil- 
lantes. 

Il  est  val,  Messieurs,  que  ces  imputations  ne 
s'arrêteraient  pas  devant  cette  étendue  générale 
d*nne  loi  dont  elles  s'efforcent  de  faire  un  objet 
d'épouvante;  car  à  ces  mots  de  conservation  des 
biens-fonds,  d'esprit  de  famille,  de  perpétuité  des 
races,  l'entends  de  tous  céiés  reproduire,  avec 
une  véhémence  voisine  du  la  fureur,  d*anciens 
reproches  contre  d'anciens  abus  ;  et  sans  cesse, 
dans  les  paragraphes  de  plus  de  la  moitié  des  feuil- 
les publiques,  je  vois  déployer  l'appareil  effra- 
yant d'exbérédations  dénaturées,  de  victimes 
cloîtrées,  de  vocations  forcées  et  sacrilèges,  et  de 
vanités  déprimantes  dont  un  vrai  philosophe  ne 
peut  que  rougir  pour  Thonneur  de  lliumanité. 

Entendons-nous  cependant  une  seule  fois,  s'il 
est  possible,  sur  ces  vanités  dont  le  plus  sage  des 
rois,  il  y  a  bientôt  trois  mille  ans,  a  déploré  le 
néant  et  la  misère,  et  qui  ne  laissent  pas  même  à 
l'homme  le  plus  éclairé  et  le  plus  vertueux  le  sen- 
timent de  son  propre  mérite,  ouisqn'il  ne  possède 
rien  de  lui-même,  et  que  ses  facultés  les  pluâ  pré- 
cieuses proviennent  en  lui  du  don  le  plus  gratuit 
de  son  divin  créateur.  Mais  ce  créateur,  dans  son 
InefEdble  bonté,  n'a  pas  voulu  porter  le  découra- 
gement dans  notre  âme  par  la  pensée  toujours 
présente  de  ces  tristes  et  incontestables  vérités,* 
il  a  permis  que  lorsque  nous  nous  déterminions 
vers  le  bien,  nous  ne  fussions  pas  sans  quelque 
satisfaction  de  nous- même,  et  bien  plus,  il  a 
voulu,  qu*invinciblement  disposés  à  nous  associer 
et  à  nous  identifier  en  quelque  sorte  avec  les  objets 
de  nos  affections,  nous  sentissions  naître  en  nous 
presq^ae  la  même  jouissance  de  les  voir  en  estime 
parnii  les  hommes,  que  si  leurs  vertus,  leurs 
actions  et  leur  gloire  nous  étaient  véritablement 
poi  sonnelles.  L*esprit  des  nations.  Messieurs,  ne  re- 
pose pas  sur  d'autres  bases,  et  personne,  que  ie 
sache,  ne  me  demandera  de  le  justifler.  L'esprit  de 
fomille  est  absolumentde  la  même  nature,  et  n'est 
pas  en  lui-même  plus  répréhensible.  L'un  est 
souvent  tombé  dans  des  injustices  et  des  tyran- 
nlee  effroyables,  et  l'antre,  si  on  ne  lui  assigne 
des  limites,  peut  aussi  se  porter  à  de  condamna- 
bles excès.  Il  sont,  ce  qu'on  a  droit  d'afQrmer  de 
toutes  les  choses  de  la  nature  :  qu'elles  sont  bon- 
nes«  mais  seulement  jusqu'au  degré  nécessaire, 
ou  au  moins  utiles;  et  sous  ce  point  de  vue,  il 
me  parait  impossible  de  soutenir,  avec  succès,  que 
la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  ait,  dans 
aucune  de  ses  dispositions,  dépsHé  les  justes 
bornes.  Et  comment  pourrait-elle  se  permettre 
de  ne  pas  s'y  renfermer,  dans  une  matière  où 
depuis  longtemps  tout  est  connu,  où  les  intérêts 
veillent,  et  où  les  avertissements  se  sont  renou- 
velés tant  de  fois,  et  nous  sont  encore  donnés  avec 
on  empressement  sans  exemple? 

Il  ne  suffit  pas,  poursuivront  les  adversaires 
auxquels  mes  paroles  s'adressent,  il  ne  suiOt  pas 
que  l'esprit  de  famille  n'ait  rien  en  soi  qu'on  doive 
n&prouver,  il  ne  sufût  pas  même  que  nos  lois  et 
nos  mœurs,  éclairées  depuis  longtemps  sur  ces 
objets,  éloignent  de  nous  les  grands  abus  et  les 
périls  imminents  ;  il  faut  que  la  loi  ne  repose 
pas  sur  l'injustice  ;  et  quelle  iniquité  plus  grande 

aue  celle  qui  prive  les  enfants  d'un  même  père 
e  régalilé  que  la  naturn  établit  entre  eux  t 
L'ét^lité  des  enfants,  établie  par  la  nature  qui 
ne  kxi  rien  d'tgaU  ni  même  de  parCiilemeot  sem- 


blable I  Pourquoi  faut-il.  Messieurs,  que  cette 

tion  de  l'égalité  des  enfants,  qui  cependant,  n'est 
pas  sans  uo  haut  degré  de  vérité  dans  le  ccear 
paternel,  soit  du  nombre  de  celles  que  de  nos 
jours  tant  d*esprit  superflciels  énoncent  dans  un 
premier  mouvement  de  persuasion,  et  qu'ils  pren- 
nent ensuite  pour  des  principes? 

Hâtons-nous  toutefois,  avant  d'entrer  dans  cette 
discussion,  de  reconnaître  ce  que  l'affection  da 
père  a  d'égal  pour  tous  ses  enfants. 

Celui-là  (et  je  le  déclare  du  fond  de  mon  cœur) 
est  un  mauvais  père  qui,  lorsqu'il  hui  secourir 
ses  enfants,  peut  tarder  un  seul  instant  et  comp- 
ter pour  quelque  chose  le  repos,  les  bieos,  la  vie 
même* 

Il  leur  doit  à  tous  le  bonheur.  L'amour  est 
inquiet  et  jaloux;  l'enfknt  qui  peut  se  croire  le 
moins  aime  de  son  père  a  peine  à  supporter  son 
sort;  son  partage  devient  pour  lui  une  source 
l'amertume  qui  se  répand  sur  ses  jours  et  qui  le 
suit  jusqu'au  tombeau.  Aussi  la  douleur  d'un 
père  est-elle  sans  bornes  lorsqu'il  est  appelé  à 
juger  entre  le  bon  fils  et  le  fils  coupable  (car  dans 
ses  devoirs  il  entre  aussi  une  puissance  et  une 
,  ustice).  Mais  hors  de  ces  circonstances  déplora- 
)les  et  rares  sans  doute,  il  ne  laisse  point,  s'il 
est  prudent  et  sage,  apercevoir  de  préférence  dans 
ses  affections;  il  fait  plus;  il  aime  à  découvrir  des 
compensations  dans  le  cœur  ou  dans  l'esprit  de 
ceux  de  ses  enfants  chez  lesquels  l'inégauté  des 
dons  de  la  nature  est  la  plus  évidente,  et  pour 
ne  pas  trahir  ses  secrets  de  tendresse  et  de  pmi- 
lection,  il  ne  se  les  avoue  pas  à  lui-même. 

Mais  le  bonheur  est-il  un  vil  intérêt  et  l'a- 
mour une  comparaison  de  fortune?  Quelle  leçon 
que  celle  d'un  père  qui,  imitant  les  sages  du  siè- 
cle, dirait  à  ses  enfants  :  Le  premier  moyen  que 
vous  ayez  de  passer  une  vie  heureuse  et  tranquille, 
c'est  de  ne  jamais  chercher  le  bonheur  daus  la 
situation  où  le  ciel  vous  a  fait  naître:  c'est  de 
mesurer  d'un  œil  d'envie  votre  sort  avec  celui  de 
vos  concitoyens,  de  vos  frères,  de  vos  sœurs,  de 
votre  père  même,  de  ne  voir  jamais  dans  leur 
position  que  ce  qui  la  rend  préférable  à  la  vôtre 
et  de  ne  pas  leur  laisser  un  moment  de  repos 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rabaissée  jusqu'à  vous,  ou 
plutôt  jusqu'à  ce  que  votre  cupidité  soit  satisfaite, 
et  que  vous  vous  soyez  élevé  sur  leurs  débris. 
Songez  que,  puisque  votre  père  vous  doit  sou 
amour,  il  vous  doit  son  argent.  Yous  ser««z 
père,  vous  seiez  mère  uo  jour,  et  je  demande 
au  ciel  que  vous  viviez  longtemps  au  milieu  de 
vos  enfants.  Votre  père,  votre  mère,  tendrement 
unis,  espéraient  que  leur  tombe  no  serait  point 
exilée  pour  vous  dans  le  champ  où  repose  la  cen- 
dre de  leurs  aieux  ;  ils  croyaient  que  leur  souve- 
nir serait  honoré,  et  qu'il  vous  deviendrait  une 
consolation  lorsque  vous  nous  auriez  perdus;  ils 
avaient  porté  leurs  pensées  jusque  sur  vos  en- 
fants; ils  se  figuraient  avec  attendrissement  que, 
destinés  peut-être  à  étendre  des  rameaux  éluigoés 
de  la  souche,  ils  aimeraient  quelquefois  à  visiter 
les  lieux  où  vécurent  leurs  bons  parents,  à  s'en- 
tretenir du  bien  qu'ils  y  faisaient,  et  à  y  recueil- 
lir longtemps  quelques  restes  de  leur  mémoire. 
Mais  non,  dii«'S  à  Ci*s  enfants  que  vousavezappris 
de  notre  propre  bouche  à  nous  regarder  comme  les 
dépositaires  incommodes  d'un  bien  qui  ne  nous 
appartenait  pas,  qu'après  tout  si  nous  avions  agi 
conséquemment  à  nos  propres  principes,  nous 
aurions  plus  largement  usé  de  la  licence  qu'on 
voulait  bien  nous  accorder  de  vivre  joyeusement, 
et  de  laisser  l'avenir  à  sa  triste  obscurité;  qu*id 
bas  tout  meurt  avec  l'homme;  qn*il  ne  Ikol 
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liea  fonder;  qu'on  n'en  a  pas  même  le  droit; 
quil  est  de  la  suprême  sagesse  de  tout  ren- 
verser pour  partir  tous  du  môme  point,  pour 
se  déchirer  dans  la  course,  et  pour  arriver  à  la 
même  destruction,  et  qu'enfin  le  mieux  est,  pour 
les  parents,  de  se  défendre  comme  ils  peuvent,  et 
pour  les  enfants  de  compter  leur  part,  d'en  faire 
toute  leur  félicité,  et  d'en  jouir  à  leur  manière, 
et  le  plus  tôt  que  d'heureux  événements  pourront 
la  remettre  en  leurs  mains. 

Laissons*  Messieurs,  ce  triste  tableau  de  la  mo- 
rale d'un  siècle  qui  n'apprend  à  placer  le  bonheur 
qu'en  un  mouvement  désordonné  de  mécontente- 
ments, de  comparaisons  et  d'envie,  et  disons  un 
mot  des  véritables  principes  sur  la  portion  de 
biens  que  les  pères  doivent  à  leurs  enfants,  avant 
de  se  considérer  eux-mêmes  et  de  s'abandonner 
à  des  sentiments  oui,  n'ayant  rien  que  de  légi- 
time et  de  naiuref,  ne  peuvent  sans  hypocri.^ie 
être  désavoués  par  le  genre  humain,  y  compris 
tes  enfants  eux-mêmes  lorsqu'ils  apprennent  à 
raisonner  sur  l'essence  des  choses,  et  que  leur 
prévoyance  peut  s'étendre  jusqu'au  moment  où  à 
leur  tour  ils  seront  des  chefs  de  famille. 

Je  ne  plongerai  pas  mes  regards  jusque  dans 
l'antiquité  la  plus  reculée;  je  ne  remonterai  pas  à 
ces  temps  où  il  n'existait  pas  de  force  publique 
pour  assurer  après  ia  mort  des  hommes  l'exécu- 
tion de  leurs  volontés,  et  où  par  conséquent  il  ne 
s'ouvrait  pour  la  sollicitude  paternelle  que  deux 
voies  propres  à  garantir  aux  enfants  la  part 
qu'elle  leur  réservait.  Premièrement  celle  de  leur 
remettre  à  eux-mêmes  des  dons  bien  pénibles 
pour  la  tendresse  d'un  père,  lorsque  cédant  au 
désir  inquiet  de  connaître  de  nouvelles  destinées, 
ou  à  la  nécessité  même  de  la  dispersion  dans  les 
familles  nombreuses,  des  fils  partaient  pour  des 

Ïiays  lointains,  ou  que  les  filles  quittaient  aussi 
es  foyers  domestiques  pour  s'unir  au  sort  d'é- 
rmx  étrangers;  et  secondement,  celle  d'associer 
la  possession  du  sol  et  à  la  propriété  mêmec^- 
lui  des  enfants  qui  de  longue  main  avait  étéap- 

Iielé  à  être  l'aide  du  père  et  à  le  remplacer  dans 
a  direction  du  travail.  Jene  fais  mention  de  cette 
marche  inévitable  que  parce  qu'elle  est  celle  de  la 
nature,  que  dès  lors  on  ne  peut  impunément  la 
)erdre  entièrement  de  vue  et  que  la  bonté  de  la 
oi  consiste  à  y  ramener  nos  pensées  et  nos  ha- 
ntudes.  Ce  qu  un  tel  cours  de  choses  qui  remonte 
jusqu'aux  premiers  âges  du  monde,  laisse  aper- 
cevoir comme  une  vérité  incontestable,  c'est  que 
le  père  est  le  maître  absolu  de  son  bien*  lors- 
qu'il a  pourvu  aux  besoins  de  ses  enfants.  Tel  est 
le  point  de  vue  où  je  voulais  arriver,  et  tel  est 
en  effet  celui  où  le  raisonnement,  dans  quelque 
route  qu'il  s'engage,  sera  toujours  forcé  de  re- 
venir. 

C'est  du  père  que  les  enfants  ont  reçu  le  jour; 
il  leur  a  donné  l'existence,  il  leur  doit  les 
moyens  de  la  soutenir,  et  même  d'y  prospérer, 
suivant  le  rang  où,  dans  la  société  et  dans  la  fa- 
mille, ils  se  trouvent  placés. 

Blâmez,  avec  raison  sans  doute,  l'exigui^é  des 
légitimes  ou  des  parts  légitimaires  dans  un  grand 
nombre  de  pays  et  coutumes  que  régissait  notre 
ancienne  législation,  ce  sera  toujours  à  des  légi- 
times moins  faibles  et  mieux  réglées  qu'il  faudra 
ramener  les  principes. 

L'artisan  qui,  dans  sa  pauvreté,  ne  peut  laisser 
de  biens  à  ses  enfants,  a  pour  devoir  de  les  élever 
dans  sa  profession,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  secrets  et  les  avantages.  L'homme  qui  jouit  I 
d'une  fortune  quelconque  ne  leur  doit  pas  un  sort  i 
pécuniairement    égal  auàen;  car  comment  le  1 


père  d'tine  famille  nombreuse  pourrait-il  rendre 
la  part  de  chacun  de  ses  enfants  égale  à  la  totalité 
du  bien  qu'il  possède?  Mais  il  leur  doit  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  entrer  et  pour  avancer 
dans  une  carrière  compatible  avec  les  idées  de 
modération  que,  s'il  est  prévoyant  et  éclairé,  il 
aura  pris  soin  de  leur  inspirer  dans  tous  les  ins- 
tants de  leur  vie.  Voilà  son  obligation.  Du  reste  il 
est  remis  à  sa  sagesse  de  combiner  de  loin  le 

f;enre  de  bonheur  dont,  par  sa  situation  dans  la 
amiile  et  par  ses  qualités  [personnelles,  chacun  de 
ses  enfants  est  appelé  à  jouir.  Mais  les  placer 
tous  dans  une  position,  les  confondre  tous  pour 
les  soumettre  au  même  nivellement,  leur  suppo- 
ser à  tous  les  mêmes  moyens  intellectuels  et 
physiques,  et  le  même  âge  pour  ainsi  dire; 
les  destiner  tous  à  la  même  part  pour  subir  les 
mêmes  chances  de  fortune,  contester  même, 
par  un  renversement  d'idées  digne  de  notre 
siècle,  une  légitime  au  malheureux  père  dans 
un  bien  qui,  dit-on,  n'est  pas  à  lui,  mais  à  ses 
enfants;  lui  faire  un  crime  de  disposer  pour 
sa  propre  satisfaction  de  cette  portion  de  pro- 
priété que  sans  doute  on  ne  consent  à  lui  recon- 
naître et  à  lui  laisser  que  comme  le  salaire  de 
son  administration;  blâmer  une  loi  qui  cherche  à 
rassurer  sa  conscience,  en  l'avertissant  qu'il  est 
convenable  et  nécessaire  gu'il  en  dispose  dans  un 
but  de  conservation  aussi  légitime  gue  compati- 
ble avec  tous  ses  devoirs,  c'est  un  tissu  de  pen- 
sées fausses  et  remplies  de  cette  afféterie  de  sen- 
timent qui  n'a  rien  de  la  vraie  sensibilité;  c'est 
une  subversion  de  principes  dont  tôt  ou  tard  la 
société  sera  punie  ;c  est,  il  faut  le  dire,  l'oubli  le 
plus  entier  ou  la  preuve  de  l'ignorance  la  plus 
complète  des  premiers  éléments  du  droit  naturel 
et  de  tout  ordre  social. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  sur  ces  points  de 
vue  généraux  une  discussion  qui,  si  je  ne  me 
flatte,  a  réfuté  victorieusement  un  sopnisme  tri- 
vial qu'on  met  ordinairement  dans  la  bouche  des 
frères  et  sœurs  cadettes  :  Ce  n'est  pas  notre  faute 
si  nous  sommes  des  puînés;  il  n'y  a  dans  la  date 
de  notre  naissance  aucun  délit  de  notre  part.  Il 
n'y  en  pas  davantage,  doit-on  leur  répondre,  qu'il 
n'y  en  aurait  pour  quelque  homme  que  ce  fût 
d'être  néQls  de  berger  et  de  ne  pas  être  fils  de  roi. 
Aussi  convient-on  avec  vous  qu'il  serait  absurde 
et  cruel  de  vous  infliger  à  ce  sujet  la  plus  légère 
punition.  Mais  c'est  votre  faute  et  une  faute  qui 

3 uelquefois  peut  tenir  du  crime  que  de  préten - 
re  à  la  même  part  dans  des  situations  différentes  ; 
que  de  murmurer  de  votre  place  numérique  dans 
des  avantages  pécuniaires  de  famille;  que  de  ne 
pas  pénétrer  jusqu'à  la  pensée  de  plus  nobles  avan- 
tages inconnus  a  votre  avidité,  et  que  de  ne  pas 
savoir  y  trouver  le  bonheur  qui  devait  vous  ap- 
partenir. 

J'aborde  quelques  objections  plus  particulières 
que  j'ai  entendu  élever  contre  la  loi. 

Les  Français  (art.  l"  de  la  Charte)  sont  égaux 
devant  la  loi,  et  cependant  les  aînés  vont  devenir 
supérieurs  aux  cadets. 

Je  pourrais  récriminer  et  dire  que,  lors  de  la 
première  loi  sur  les  élections,  et  encore  plus  évi- 
demment lors  de  la  loi  du  recrutement,  les  opi- 
nions les  plus  scrupuleuses,  ce  semble,  sur  la 
conservation  rigoureuse  du  texte  de  laCharte,  sa- 
vaient rependant  en  interpréter  et  en  étendre  le 
sens,  lorsque  le  bien  public  leur  paraissait  y  être 
intéressé.  Je  pourrais  encore  ajouter  nue  cette 
égalité  dont  je  me  garde  de  contester  les  droits  n'a 
jamais  été  compnse  dans  l'acception  liesserréf* 
qu*on  s'efforce  de  lui  donner,  puisque  d\ioe  part 
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la  Charte  elle-même  coQserve  des  titres  d'honoeor 
et  des  distinctions  à  des  classes  de  Français,  et 

âne  de  Taatre,  au  moment  même  de  la  pablication 
e  cette  loi  fondamentale,  l'institution  des  majo- 
rats  ne  fut  point  abolie.  Je  me  contente  de  vous 
faire  observer  que,  lorsque  ces  exceptions  sont  ad- 
mises, parce  que,  acctessibles  à  tous,  les  avantages 
qu'elles  assurent  à  plusieurs  sont  définitivement 
pour  le  bieo  de  tous,  des  dispositions  générales 
qui  s'étendent  à  toutes  les  familles  ne  doivent 
plus  rencontrer  d'obstacles,  s'il  est  démontré 
qu'elles  touchent  de  près  au  maintien  des  mœurs 
et  de  la  société  même.  La  bonne  foi  publique  ne 
peut  se  dispenser  d'avouer  que  la  clause  d'égalité 
insérée  dans  Tarticle  1*'  de  la  Charte  n  a  ja- 
mais eu  rapport  qa'à  des  privilèges,  auxquels  un 
oertain  nombre  de  familles  avaient  seules  droit  de 
prétendre  et  de  participer;  et  dès  lors  c'est  dépla- 
cer la  question  que  de  parler  d'individus,  lorsque 
dans  une  loi  toutes  les  familles  se  trouvent  com- 
prises. 

Je  ne  puis  que  me  ranger  purement  et  simple- 
ment aux  dispositions  de  l'article  3  du  projet  de 
loi  relativement  aux  substitutions. 

Je  concevrais  plus  facilement  les  objections 
élevées  contre  cet  article  quant  à  la  diminution 
du  nombre  de  mutations  qui  doit  s'ensuivre,  et 
quant  aux  pertes  qu'il  en  résultera  pour  les  re- 
venus publics,  si  les  substitutions  qu  autorise  ce 
même  article  ô  étaient  perpétuelles,  ou  seulement 
si  elles  s'étendaient  à  un  très  grand  nombre  de 
degrés.  Mais  en  ne  dépassant  pas  le  texte  de  la 
loi/la  perte  que  le  fisc  ressentira  des  substitutions, 
si  restreintes  dans  leur  durée  qu'on  ne  peut  les 
élever  au  delà  du  second  degré,  me  paraît  une 
objection  de  nulle  valeur. 

Veuillez  bien  en  effet  remarquer,  Messieurs, 
qu'il  s'agit  ici  de  l'intérêt  des  familles;  et  qui  ne 
sent  combien  il  peut  être  important  pour  un  père 
de  ne  pas  être  forcé  d'abandonner  a  l'incapacité 
ou  à  la  prodigalité  bien  reconnue  de  ses  enfants, 
la  portion  disponible  de  ses  biens,  et  d'en  assurer 
la  propriété  au  dernier  rejeton  que  la  providence 
lui  aura  permis  de  voir  dans  ses  vieux  jours,  et 
d'envisager  comme  un  espoir  consolateur  dans 
ses  longues  peines?  De  plus,  cette  sollicitude 
d'un  père  peut  être  commune  à  tout  donataire  ou 
testateur  qui  se  plaît  à  faire  le  bien  d'une  fa- 
mille; et  pourquoi,  dans  tout  ce  quil  peut  juger 
par  lui-même,  lui  imposerait-on  des  conditions 
dans  la  manière  dont  il  entend  régler  les  libéra- 
lités qu'il  prélève,  sur  ce  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer  ?  Or,  on  le  sent,  le  point  de  vue  au- 
quel je  m'attache  en  ce  moment  n'ayant  rapport 
au'à  une  juste  défiance  dont  le  testateur  ou  le 
onataire  à  la  faculté  d'apprécier  les  motifs  dans 
sonproprejugenient.etlesprécautionsqu'il  prend 
ne  (levant  pas  s'étendre  à  des  temps  et  a  une  des- 
cendance dont  il  n'a  aucune  connaissance,  on 
avouera  qu'en  interprtMant  de  cette  manière  Im- 
tentiou  de  l'article,  les  déclamations  qui  ne  ces- 
sent do  l'attaquer  n'ont  aucune  fondement  rai- 
sonnable. 

Il  est  vrai  que,  sous  un  autre  aspect,  et  d'après 
une  autre  hypothèse  assez  généralement  reçue 
dans  les  cercles  de  la  capitale,  bien  des  personnes 
aperçoiventdans  cet  article  une  tendance  à  fonder, 
suivant  l'expression  maintenant  en  usage,  une 
aristocratie  contre  laquelle,  bien  avant  le  temps 
qu'elle  soit,  je  ne  dis  pas  redoutable,  mais  seule- 
ment quelque  chose  de  réel,  un  cri  d'effroi,  si 
nous  en  crovons  une  grande  partie  de  nos  feuilles 
publiques,  s  élève  dans  tous  les  département  du 
royaiime. 


C'est  le  moment  de  m'expliquer.  Messieurs,  sur 
une  grande  question  qui  divise  tous  les  esprits  et 
dans  laquelle  il  est  très  naturel  qne^  pénétrés  des 
sentiments  de  conservation  qui  animent  le  pou- 
voir aristocratique  de  la  France,  des  membres  de 
cette  Chambre  se  rangent  pour  toutes  les  mesures 
qui  leur  sembleraient  devoir  assurer  une  existence 
honorable  et  de  longue  durée  aux  classes  qu'assex 
vaguement^  je  le  répète,  on  désicne  sous  le  nom 
d'aristocratie;  et  moi  aussi  l'aspire  à  leur  garantir 
cette  existence,  et  j'y  asfure  si  invariablement 
que,  suivant  moi,  on  manquera  toujours  le  tMit. 
tant  que,  dans  le  dessein  de  perpétuer  les  famille», 
on  ne  voudra  faire  usage  que  de  substitutions  li- 
mitées à  un  certain  nombre  de  degrés.  Tout  amen- 
dement (et  il  me  parait  vraisemblable  «)ue  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre  il  en  sera  proposé),  tout 
amendement  qui  partirait  de  cette  base  dérivera 
toujours,  à  mon  avis,  de  conceptions  vraiment 
confuses  et  mal  appropriées  à  notre  situation, 
quoique  se  présentant  sous  un  appareil  aussi 
vaste  que,  pour  ainsi  dire,  hardiment  tranché;  ce 
qui,  d'un  autre  cêté,  n'empêche  pas  qu'en  évitant 
de  nommer  les  choses  par  leur  nom,  et  qu*en  les 
désignant  parun  mot  répondant  très  inexactement 
à  l'idée  qu  on  veut  exprimer,  puisque  ce  mot  est 
Varistocratiâ^  ces  mêmes  conceptions  n'abordent 
la  question  d'une  manière  évidemment  trop  indi- 
recte, et  avec  une  timidité  trop  peu  digne  de  la 
législation. 

En  effet,  Messieurs,  tout  en  ayant  reconnu  plu- 
sieurs fois  à  cette  tribune  que  dans  tous  les  pays 
il  existe  trois  influences  laissant  conjointement 
dans  la  direction  desaffaires  publiques,  Vinnuenre 
monarchique,  l'influence  aristocratique,  et  Tin- 
fluence    démocratique,  je  n'approuve  pas,  et  je 
ne  puis  m'en  cacher,  la  démarcation  absolue  que 
certains  esprits  spéculatifs  veulent  établir  dans 
notre  France  entre  les  deux  dernières.  De  cette 
séparation  introduite  dans  TBtat,  sans  aucun  point 
de  passage  de  l'une  à  l'autre,  il  résulterait  évi- 
demment, à  mes  yeux,  l'entière  et  mévitable 
ruine  de   l'aristocratie  même,  puisque,  d'après 
notre  Charte,  et  surtout  dans  les  principes  du 
jour,  il  n'est  plus  question  de  trois  influences, 
mais  de  trois  pouvoirs.  Or,  qui  ne  sent  qu'en  sui- 
vant l'impulsion  qui  naîtrait  d'un  système  dont, 
si  je  ne  me  trompe,  nous  ne  saurions,  en  Prann», 
nous  garantir  avec  trop  de  soin,  raristocratie 
réunie  en  un  corps  nombreux,  et  tout  distinct, 
aurait  bientôt  à  se  prémunir  contre  les  alarmes 
du  pouvoir  monarchique,  et  que,  par  ses  propres 
forces,  elle  lutterait  vainement  contre  les  atta- 
ques d'une  démocratie  qui  se  compterait  à  son 
tour,  et  qui  serait  d'autant  plus  redoutable  lors- 
qu'elle s'ébranlerait  dans  sa  spacieuse  démarca- 
tion, que  des  th(^ories  erronées  l'ont  accoutumée 
depuis  longtemps  à  ne  rien  respecter.  VoilÀ  pour- 
quoi, lorsque  je  porte  mes  regards  vers  le  trône, 
je  ne  puis  me  figurer,  en  France,  l'aristocratie  que 
comme  la  dépositaire  des  traditions  de  gouver- 
nement, et  comme  ne  devant  jamais  s'écarter  du 
caractère  de  ce  fameux  Romain  qui  temporisa 
toujours  pour  sauver  sa  patrie;  et  c'est  par  le 
même  motif  que,  d'un  autre  côté,  j'aimerais  a 
voir  d(*s  diRtincUons,  allant  toujours  en  s'affai* 
blissant.  s'étendre  jusque  vers  les  classes  infé- 
rieures. Une  îo\9  assurées  que  les  services  rendus 
au  pays  seraient  pour  elles  un  moyen  infaillible 
de  remonter  successivement  cette  chatoe  non  in- 
terrompue de  récompenses,  ces  classes  oefonne> 
raient  plus  de  ma^^ses  destructives,  toujours  prè- 
les à  renverser  ce  qui,  sans  intermédiaire,  se 
montre  séparé  d'elles.  Vous  voyes,M6asieurs,dans 
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quelle  Tue  je  vous  parlais,  aa  commencement 
de  ce  diflcoors,  de  majorats  que  je  désirerais  faire 
arriver  à  une  distance  plus  rapprocbée  qu'ils  ne 
le  sont  des  simples  citoyens.  Mais  alors,  dirai-je 
anx  personnes  qui  s*attacheraient  à  des  amen- 
dements nécessairement  incomplets,  pourquoi  ne 
pas  laisser  à  la  loi  tout  ce  que  ses  dispositions 
peuvent  avoir  de  plus  général  pour  favoriser  la 
direction  qu'on  veut  imprimer  à  l'esprit  public? 
et  pourquoi,  au  lieu  de  s'étudier  à  y  insérer  de 
nouvelles  clauses,  toujours  équivoques,  ne  pas 
reconnaître  d'avance  qu'elle  appelle  une  seconde 
loi  tellement  inofifensive,  que  tous  les  rangs  y 
trouveraient  encoura^ment  et  satisfection  ?  C'est 
dire  assez  que  de  si  hauts  desseins  politiques 
doivent  faire  compter  pour  fort  peu  de  chose 
quelque  diminution  des  revenus  du  fisc  dans  les 
mutations  des  propriétés  territoriales,  et  je  passe 
à  une  autre  objection  moins  solide  encore»  et  qui 
tient  pareillement  à  des  considérations  sur  la  for- 
tune puhlique. 

Ces  substitutions,  me  dira-t-on,  qu'après  tout 
vous  admettez  sous  un  titre  ou  sous  un  autre,  et 
que  même  les  majorats  établissent  à  perpétuité, 
ne  sont-elles  pas  un  grand  mal  ajouté  à  unjplus 
grand  mal  encore  ?  et  généralement  tout  ce  que 
la  loi  tend  à  assurer  à  l'atné  n*est-il  pas  une  di- 
minution delà  part  héréditaire  des  enfants  cadets, 
c'est-à-dire  de  ceux  dont  l'activilé  est  incontes- 
tablement la  plus  grande?  Que  d'argent  enlevé  à 
leur  travail  et  à  leurs  combinaisons  industrielles  ; 
que  de  succès  étouffés  avant  leur  naissance,  et 
quelles  pertes  pour  le  commerce  et  pour  toute  la 
France! 

Non,  Messieurs;  car  cette  industrie  universelle, 
dont  je  suis  loin  de  vouloir  arrêter  les  progrès, 
deviendrait  cependant  la  ruine  du  commerce 
même,  si  elle  aégénérait  en  une  fureur  aveugle 
de  spéculations,  et  en  une  soif  inextinguible  de 
gain  et  de  richesses:  et  pourquoi  donc  tant  de 
travail,  tant  d'activité,  tant  d'ardeur,  tant  de  pa- 
roles aventureuses,  et  quelquefois  d'actions  équi- 
voques? Pour  opposer  des  chances  à  des  chances, 
pour  arriver  en  un  jour  au  faite  de  l'opulence, 
et  pour  s'en  précipiter  le  lendemain  avec  la  même 
rapidité,  mais  sans  mériter,  il  faut  l'avouer,  d'en- 
courir i'improbation  publique,  puisqu'après  tout 
l'occupation  de  la  ruine  vaut  bien  celle  de  l'élé- 
vation, lorsqfue,  ne  travaillant  que  pour  soi,  et 
S our  des  Jouissances  du  moment,  on  se  sent  porté 
e  touter  parts,  et  même  par  les  lois,  dans  la  voie 
funeste  où  le  présent  est  tout,  l'avenir  un  vide 
absolu,  et  la  mort  la  dissolution  de  l'être,  la  dis- 
persion de  tous  les  biens,  et  la  fin  de  toutes  les 
pensées.  Mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  et  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  encore  aujourd'hui,  pour 
ces  maisons  où  une  sagesse  héréditaire  entretient 
un  inaltérable  crédit  1  Demandez  aux  membres 
de  ces  familles  si  honorées  dans  le  commerce,  et 
si  dignes  de  l'être:  demandez-leur  si,  au  prix 
d*une  part  disponible,  ils  n'aimeraient  pas  à  rat- 
tacher pour  des  siècles  à  un  tronc  inébranlable  la 
bonne  et  paisible  renommée  de  leursdescendants. 
Portez  même  vos  regards  sur  des  classes  plus  in- 
férieures, et  consultez  cet  esprit  de  famille  que  je 
disais,  au  commencement  de  ce  discours,  r^ner 
encore  généralement  dans  les  pays  d'ancien  droit 
écrit,  vous  y  entendrez,  presque  sans  exception, 
le  fils  puîné  du  simple  laboureur,  ou  du  com- 
merçant le  moins  élevé  en  fortune,  se  promettre 
de  bien  autres  succès  de  la  confiance  acquise  dès 
longtemps  à  la  famille  probe  et  estimée  dont  il 
est  membre,  qu'il  ne  pourrait  en  attendre  de 
l'augmentation  de  sa  faible  part  dans  l'héritage 
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paternel.  Parlez-lui  de  la  loi  et  des  droits  que, 
avec  moins  de  timidité  que  notre  Gode  civil,  elle 
reconnaît  au  père,  il  nj  trouvera  nen  de  sur- 
prenant, rien  d'inattendu,  puisque,  dans  les 
mœurs  patriarchales  du  pays  qu'il  habite,  tout 
se  passe  encore,  le  plus  souvent,  comme  cette  loi 
le  désire;  demandez-lui  surtout  si,  malgré  des 
dispositions  testamentaires  qui  lui  paraissent 
toutes  naturelles,  et  que  l'usage,  devenu  par  tra- 
dition immémoriale  le  complément  de  la  loi  ro- 
maine, ne  lui  permet  pas  d'ignorer  (1)  ;  deman- 
dez-lui si,  malgré  ces  dispositions,  il  jouit  de 
moins  d'amour  dans  le  cœur  de  ses  parents  que 
l'enfant  du  riche,  dans  les  grandes  villes  du 
royaume,  n'en  trouve  dans  le  coeur  des  siens  :  sa 
réponse  et  son  indignation,  dont  vous  ne  doutez 
pas,  apprendraient  a  ceux  qui  n'ont  pas  comme 
vous,  la  connaissance  des  choses,  que  la  nature 
et  que  les  mœurs  dans  leur  première  simplicité 
sont  infailliblement  plus  puissantes  que  les  dé- 
clamations des  partis  ;  et  c^est  ainsi  que,  réduites 
à  leur  juste  valeur,  s'évanouiront  toujours  ces 
vagues  images  de  calamités  dont  on  se  sert  pour 
effrayer  les  faibles,  et  dont  l'observation  exacte 
des  faits  nous  délivre. 

Mais,  poursuivront  mes  adversaires,  vous  sentez- 
vous  la  force  de  démentir  le  témoignage  de  vos 
propres  yeux?  Voyez  l'aisance  générale  répandue 
dans  les  campagnes.  Soyez  juste  1  A  quoi  pouvez- 
V0U3  l'attribuer,  si  ce  n'est  au  morcellement  même 
des  terres  qui  permet  à  chaque  cultivateur  de  trou- 
ver dans  son  chatnp  l'emploi  et  le  dédomma- 
gement assuré  de  ses  fatigues  et  de  ses  peines? 

Faudra-t-il  donc  toujours  que  l'esprit  de  parti 
confonde  les  causes,  et  se  plaise  à  tirer  ses  argu- 
ments de  sources  qui  leur  sont  étrangères? 

Je  nie  que  l'aisance  qu'on  remarque  parmi  des 
propriétaires  cultivateurs,  provienne  d'un  simple 
morcellement  de  terres  ;  et  sans  en  attacpier  ni  en 
justifier  la  légitimité  dans  son  origine,  je  soutiens 
qu'elle  n'est  due,  pour  la  plus  grande  partie,  qu'à 
la  distribution  presque  gratuite  qu'on  nt  des  biens 
confisqués  au  commencement  de  la  Révolution. 

Je  nie,  et  plus  formellement  encore,  que  l'ai- 
sance bien  autrement  générale  qu'avec  une  vraie 
satisfaction  nous  avons  lien  d'observer,  je  ne  dis 

S  lus  parmi  les  propriétaires  cultivateurs,  mais 
ans  le  peuple  des  campagnes,  puisse  être,  en 
aucune  sorte,  le  fruit  d^un  morcellement  quel- 
conque de  terres  :  car  quoiqu'on  fasse,  les  proprié- 
taires, en  Y  comprenant  ceux  qui  cultivent  leurs 
champs  de  leurs  propres  mains,formeront  toujours 
le  petit  nombre,  et  les  hommes  de  peine  vulgaire- 
ment appelés  journaliers  seront  toujours  le  plus 
grand.  Dieu  sait,  Messieurs,  s'ils  reçoivent  de  plus 
généreuses  rétributions  de  la  petite  que  de  la 
grande  propriété  1  Mais  lessophismes  les  plus  cap- 
tieux n'empêcheront  jamais  que  ce  ne  soit  cette 
classe  qui  s'offre  à  nos  regards,  dès  que  nous  par- 
courons les  campagnes  ;  et  d'où  loi  vient  une  con- 
dition plus  heureuse,  je  l'avoue,  qu'avant  la  Révo- 
lution ?  de  nos  propres  malheurs  et  des  désastres 
irréparables  du  commerce  de  la  France! 
11  existe  près  de  nous  une  nation  noble  de  ca- 


(1)  Cet  nsaffe  consista  à  faire  ce  qu'on  appelle  on 
aîné  ;  et  à  moins  que  quelque  incapacité,  quelque  tort, 
ou  même  quelque  convention  bénéTole  où  la  famiUe  est 
souvent  appelée,  ne  détenninent  les  parents  à  des  dis- 
positions contraires,  c'est  toujours  rainé  de  la  nature 
qu'ils  choisissent  de  préférence.  Les  enfants  puînés  n'eu 
conçoivent  aucun  mouvement  d'envie,  et  ne  trouvent, 
dans  ce  choix,  aucun  motif  de  se  croire  moins  aimés 
que  leur  frère. 
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ractère,  mais  peu  portée  aa  (rayail  et  peu  versée 
daos  la  scieoce  des  ressources  qu'il  peut  produire. 
yBspagne,  séparée  de  ses  colonies,  verra  succes- 
sivement refluer  daus  son  sein  un  grand  nombre 
d'hommes  occupés  naguère  dans  les  relations  de 
la  métropole  avec  ses  possessions  lointaines.  Que 
vont-ils  devenir  ?  Il  faudra,  Messieurs,  qu'ils  ap- 
prennent  à  tirer  parti  de  leurs  connaissances, 
et  s'ils  n'en  ont  point,  de  leurs  bras;  ou  qu'ils  se 
livrent  au  brigandage,  ou  qu'ils  meurent.  Telle 
fut  notre  position,  lorsque  au  commeocemem  de 
laRévolution  notre  commerce  colonial  et  maritime, 
fut  détruit.  Cinq  millions  d'hommes  refoulés  en 
quelque  sorte  du  rivage  des  deux  mers  dans  Tin- 
térieur  de  la  France  furent  menacés  de  tomber 
dans  la  plus  profonde  détresse  ;  la  guerre  en  dé- 
truisit un  grand  nombre,  Tinduslrie  s'empara  du 
reste.  C'est  ici  qu'il  faut  lui  rendre  gr4ce.  Le  mal 
ne  fut  pas  réparé,  sans  doute,  car  u  vaut  mieux 
posséder  des  colonies  et  des  biens-fonds  q|ue 
d'avoir  pour  unique  ressource  les  chances  et  les 
transformations  industrielles.  Mais  ce  mal  fut  sin- 
gulièrement adouci,  et  ce  qui  s'ensuivit  de  plus 
précieux,  ce  fut  l'occupation  dotant  de  malheu- 
reux, et  par  suite  dans  une  progression  toujours 
croissante,  \erenckéri8$etnent  de  la  main'd'ceuvre, 
cette  opulence  du  pauvre  lorsque  le  nombre  des  bras 
est  insuffisant  pour  Cimmensité  du  travail.  Telle 
fut  l'origine,  teiit*  est  encore  la  source  du  bien- 
être  que  nous  voyons  refluer  jusque  dans  nos 
campagnes.  La  nécessité  des  choses  y  conduisit. 
Les  principes  de  la  Révolution  n'y  contribuèrent 
oue  par  le  malheur.  De  nouveaux  développements 
a'activité,  bien  précieux  sans  doute,  tout  précaires 

?[u'ils  peuvent  être  par  leur  propre  nature,  en 
urent  la  seule  cause  ;  mais  non  pas  la  qualité  de 
propriétaire  étendue  par  une  étrange  méprise  de 
nos  regards  intellectuels  et  physiques  à  une  foule 
à  gages,  et  de  journaliers  sans  pronnétés,  ni  de  ce 
morcellement  de  terres  si  vanté,  dont  on  ne  peut 
sans  affliction  voir  nos  (euilles  périodiques  sup- 
puter laborieusement  les  bienfaits  ;  et  je  me  sers  à 
dessein  de  cemota//7ic/ton  auquel,  sans  la  modé- 
ration qui  doit  nous  caractériser,  il  me  serait  fa- 
cile de  substituer  d'antres  expressions  moins 
adoucies  et  peut-être  plus  sincères  ;  car  au  milieu 
de  tant  d'incohérences  dans  les  principes,  de  tant 
d'assertions  orgueilleuses,  et  d  appels  à  l'opinion 
dont  noua  sommes  comme  assiégés  et  débordés 
de  toute  part,  on  ne  sait  quel  sentiment  doit  rem- 
porter, ou  d'une  fatigue  douloureuse,  ou  d'une 
luste  animadversion  à  la  vue  qui  partout  s'offre 
a  nos  yeux,  et  qji  se  reproduit  fans  cesse,  de  la 
témérité  des  jugements,  des  prétentions  du  faux 
savoir,  et  d*une  confiance  sans  limites  dans  la 
crédulité  publique. 

Bnfln  (et  c'est  l'argument  qu'on  oppose  avec  le 
plus  d'assurance  aux  défenseurs  de  la  loi),  pré- 
tendez-vous, nous  dit-on,  n'avoir  jamais  que  le 
moindre  nombre  pour  vos  opinions  et  pour  vous? 
Les  enfants  cadets  sont  très  certainement  plus 
nombreux  que  les  aînés  ;  donc  la  nécessité  vous 
oblige  de  faire  les  lois  conformément  à  leurs 
intérêts,  et  de  vous  garder  d*y  porter  la  moindre 
atteinte. 

C'est-à-dire,  Messieurs,  que  partout  se  retrouve 
l'erreur  fatale  et  scandaleuse  du  siècle;  c'est-à- 
dire  que  le  grand  nonbre,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  nombre  passionné  et  incapable  d'avoir  une 
véritable  opinion,  doit  faire  la  loi;  c'e8t-à-4lire  que 
ce  roi,  le  plus  inepte  qu'on  puisse  imposer  aux 
hommes»  aoit  s'enivrer  des  louanges  de  ses  adula- 
teurs; c'est-à-dire  que  pour  le  ramènera  la  saine 
raison  et  à  Fox isteuce  d'un  ordre  paisible  et  pros- 


père il  faut  le  livrer  au  châtiment  de  la  Providenoe, 
qui  donne  toujours  la  victoire  à  la  vérité,  mais 
qui,  avant  de  la  rendre  triomptiantOi  n'épargne  pas 
les  grands  exemples  et  permet  bien  souvent  oue 


persévérance 
à-dire  que  les  gouvernements  ne  sont  pins  les 
tuteurs  des  peuples  et  ne  leur  doivent  plus  la 
bonheur,  même  lorsque  ces  peuples  égarés  ne 
savent  pas  le  comprendre.  Non,  Messieurs,  vous 
n'ignorez  pas  qu'obéissance  est  due  aux  lois,  ei 

Sue  la  fermeté  suflit  pour  rompre  l'aggloméraiion 
es  flots  et  pour  en  dissiper  toute  la  violence. 
Yous  ne  serez  pas,  pour  me  servir  de  paroles  au- 
gustes, émus  d^an  vain  bruit.  S'il  est  bon  qu*une 
loi  avertisse  les  parents  de  leurs  droits,  vous  don- 
nerez cet  avertissement,  et  bientôt  vous  verrez 
les  moeurs  se  modifier  à  l'avantage  de  la  France. 
Voilà  l'esprit  de  la  loi  sur  laquelle  nous  avons  à 
prononcer.  J'en  adopte  tous  les  principes  :  les 
dispositions  m'en  semblaient  un  peu  bnévement 
resserrées,  mais  je  me  disais  que  la  discussion  à 
laquelle  nous  nous  livrons  en  ce  moment  servi- 
rait déjà  à  en  commencer  et  à  en  déterminer  Ja 
jurisprudence;  et,  enefiét,  ie  trouve  dans  le  rap- 
port de  votre  commission  la  pins  grande  partie 
de  mes  doutes  dissipés  ou  prévenus  avec  toute  U 
luciditéet  tout  le  talent  qui  appartiennent  au  noble 
rapporteur  que  nous  avons  entendu  avec  un  in- 
térêt si  mérité.  Je  me  réunis  aussi  au  sentiment 
âue  les  jurisconsultes  ne  pourront  cependant  se 
ispeoser  de  regarder  comme  excessif  dans  ses 
scrupules,  mais  que  votre  commission  a  partagé 
dans  lesecond  parajgraphe  de  Tameodement  qu'elle 
propose  pour  l'article  2.  Destiné  à  prévenir  toot 
effet  rétroactif  contraire,  je  ne  dis  pas  à  des  droiu 
acquis  (la  loi  n'attaque  aucun  droit  de  cette  na- 
ture), mais  à  une  confiance  qui,  dans  l'absence 
des  dispositions  testamentaires  pourrait  se  troaver 
déçue  (1);  ce  paragraphe  satisfait  à  cet  éoard  les 
consciences  les  plus  timorées,  et  les  appficatioos 
qui  toutefois  me  paraissent  exiger  un  sous^men- 
dément  pour  les  éfioqoes  antérieures  à  la  loi  du 
17  uivésie  an  II,  en  sont  trop  distinctement  éta- 
blies» pour  que  je  ne  me  fasse  pas  un  devoir  d*y 
souscrire,  bien  qu'on  soit  accoutumé  à  voir  tous 
les  jours  des  c^nliances  aussi  fondées,  être  frus- 
trées dans  leur  attente  par  des  changements  on 
des  modifications  apportées  dans  la  lé|islation. 
Quant  aux  autres  amendements  j'atteoBs  qu'ils 
soient  discutés  ponr  achever  de  fixer  en  moi- 
même  l'idée  que  je  dois  m'en  former.  Ils  ne  sont 
pas  tous,  à  mon  avis,  également  heureux,  ie  trouve 
de  rindétermlnation  dans  les  exceptions  qu'ils 
introduiraient,  et  j'y  remarque  des  précautions 
consciencieuses  sans  doute,  mais  dont  quelques- 
unes  sont,  si  j'en  juge  bien,  non  seulement  ans- 
ceptibles  de  présenter  sous  un  faux  jour  et  d'a^ 


(1)  Choji«  éuao^I  La  loi  do  18  ploTiése  ta  V,  rt* 
fardéo.  à  iaste  Utr«,  toai  beaocoop  de  rapports,  eooiaa 
une  loi  réparatrice,  déclare,  article  IX»  les  Bile*  apict 
à  pariager  éfalameai,  qaoiqii'ellts  leeoieaiauriéeeaa- 
rienremeol  aux  loit  de  la  Eévolotion,  at  touf  des  coa* 
taaMft  qui  ne  lee  adaieUâieal  pas  à  parlaïa.  Catte  dia|»* 
tiiiuo  ne  fol  pas  Jogée  alor»,  et  a'ett  pat  jos^  davan- 
tage aujoard'hoi  Atre  eniacbée  d'effet  rt^troaclif,  parca 
3a  à  l'époque  da  mariage  de  ees  ftllet  il  n'y  arait  enoora 
e  droits  acqais  poor  personne.  Qoe  deviendraleoidooc 
les  reprochée  de  rétroaelirilé  qa'on  adreaea  *  la  aoe 
vrlle  loi,  si  noaf  ne  vivioas  soM  aa  réfoa  oai  aanna 
de  poasser  Jnsqa'aa    scf«|Mila  la  eraiala  os  blesser 
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fiaiblir  le  priocipe  de  la  loi,  mais  bien  plus,  d'en 
différer  iodéfimmeDt  Tentiôre  admission;  je  ne 
les  rejette  pas  ce{)endant  d'une  manière  absolue 
dans  tous  leurs  points;  mais  sauf  la  réserve  d*eo 
prendre,  s'il  y  a  lieu,  ce  que  les  débats  pourront 
leur  laisser  à  mes  yeux  d'opportun  et  de  favorable 
au  bieo  public,  et  sauf  encore  l'insertion  dans  la 
loi  du  second  paragraphe  de  l'article  2  amendé 
par  la  commission,  et  sous-amendé  dans  le  sens 
de  la  rédaction  que  je  proposerai,  je  vote  pour  le 
projet  tel  qu'il  nous  est  présenté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

M.  le  eoaiteRejr  (1^.  Messieurs,  suivant  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  gouvernement, la  quotité 
disponible  dont  le  défunt  n*aura  pas  disposé,  dans 
toute  succession  déférée  àla  ligne  directe  descen- 
dante, en  payant  300  francs  d'impôt  foncier,  sera 
attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  au  premier-né 
des  enfants  m&les  du  propriétaire  décédé. 

Ce  préciput  sera  prélevé  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les 
biens-meubles. 

Le  même  projet  de  loi  autorise  les  substitu- 
tions en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  du 
donataire,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment. 

C'est  donc  sous  le  double  rapport  du  droit  d'aî- 
nesse qu'il  établit,  et  de  l'extension  qu'il  donne 
à  la  faculté  de  substituer,  que  le  projet  de  loi 
doit  fixer  votre  attention. 

Je  vais  d'abord  l'examiner  sous  le  rapport  du 
droit  d'ainesse. 

Oans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  ce 
droit  n'était  pas  connu  :  les  successions  étaient 
réglées  par  le  droit  romain,  et  les  biens  étaient 
partagés  éjg[alement  entre  les  enfants  :  mais  l'éga- 
lité pouvait  être  rompue,  par  la  volonté  du  père, 
dans  des  proportions  déterminées;  néannx>ins, 
la  loi  engageait  les  pères  à  l'imiter,  et  à  mainte- 
nir, le  plus  possible,  l'égalité  entre  leurs  enfants: 
«  C'était,  disait  l'empereur  Justinien  (2),  la  seule 
c  manière  d'être  bons  pères  de  famille,  et  d'oser 
c  dignement  de  la  faculté  qu'elle  leur  laissait.  » 

L'irruption  des  nations  septentrionales  qui  se 
répandirent  dans  toute  l'Europe,  s'y  établirent,  et 
donnèrent  le  commencement  aux  états  et  aux 
fiefs  qui  ont  partagé  depuis  cette  partie  du 
monde,  est  un  de  ces  grands  événements  que  per- 
sonne ne  peut  ignorer.  Je  ne  ferai  donc  que  rap* 
peler  comment  les  fiefs  se  formèrent  :  amovibles 
d'abord,  ensuite  donnés  à  vie,  ils  ne  pouvaient, 
dans  cet  état,  être  un  objet  de  succession,  ni  de 
partageXe  fut  sur  la  fin  de  la  deuxième  race  de  nos 
rois,  et  dans  les  cx)mmencemeut8  de  la  troisième, 
qu'ils  devinrent  héréditaires. 

Les  particuliers  qui  possédaient  des  terres  en 
alleu  se  déterminèrent  même,  par  les  avantages 
attachés  aux  fiefs,  à  les  changer  en  fiefs,  en 
donnant  leurs  terres  au  roi,  qui  les  leur  rendait, 
pour  les  posséder,  aux  conditions  des  fiefs. 

L'hérédité  des  fiefs,  et  l'établissement  général 
des  arrière-fiefs,  éteignirent  le  gouvernement 
politique,  et  formèrent  le  gouvernement  féodal. 

L'établissement  de  l'ancien  droit  d'aînesse  et  de 
primogéniture  sortit  de  ce  changement,  dont  il 
fat  une  conséquence  nécessaire,  c  Quand  les  fiefs 

<  furent  héréditaires,  dit  Montesquieu,  le  droit 

<  d'aînesse  s'établit  dans  la  succession  des  fiefs  : 

(1)  Le  Moniieur  ne  donne  qo*one  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy. 
W  NoreUe  22. 
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«  la  loi  ancienne,  qui  formait  des  partages,  ne 
«  subsista  plus  :  les  fiefs  étant  charcres  d'un  ser- 
«  vice,  il  fallait  que  le  possesseur  rat  en  état  de 
«  le  remplir  :  on  établit  un  droit  de  primogéni- 
u  ture,  et  la  raison  de  la  loi  féodale  força  celle  de 
«  la  loi  politique  ou  civile.  » 

Tout  désormais,  dans  l'ordre  public  et  dans 
l'ordre  civil,  se  coordonna  avec  la  nature  et  les 
rèeles  du  gouvernement  féodal. 

Le  gouvernement  féodal  est  tombé,  et  il  ne  peut 
être  question  de  le  relever. 

Cependant,  dans  les  cas  qu'il  détermine,  le  pro- 
jet de  loi  propose  l'établissement  tTun  préciput 
légal  en  faveur  du  premier-né  des  enfants  maies 
du  propriétaire  décédé,  lorsque  le  droit  d'aînesse 
n'a  jamais  été  admis,  en  France,  que  comme 
suite  et  conséquence  du  gouvernement  féodal. 

Néanmoins,  on  ne  peut  méconnattre  ane  le  droit 
d'aînesse  on  de  primogéniture,  tel  qu^il  est  pro- 
posé, n'a  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  le  droit 
d'aînesse  dont  l'origine  était  purement  féodale, 
et  dérivait  de  la  nature  même  des  Hefs. 

Ce  ne  serait  plus  un  privilège  nécessairement 
attribué  à  fatne  des  enfants  maies,  dans  la  suc- 
cession féodale  :  ce  serait  seulement  une  portion 
avantageuse  accordée,  par  la  loi,  dans  les  biens 
de  toute  nature,  et  alors  seulement  que  le  père 
n'aurait  pas  exprimé  une  volonté  contraire  par 
un  acte  entre-vifs,  ou  même  testamentaire. 

Cette  innovation  n'a  pas  pour  objet  de  réformer 
une  législation  civile  vicieuse  :  on  reconnaît  la 
sagesse  des  lois  sur  les  successions,  en  tant  qu'elles 
règlent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  ;  on 
les  maintient,  on  les  confirme  même,  en  laissant 
aux  pères  le  droit  de  conserver  l'éçalité  entre 
tous  leurs  enfants,  ou  de  disposer,  âr  leur  gré,  de 
cette  portion  de  leurs  biens  que  le  projet  de  loi 
n'attnbue  à  Talné  qu'à  défaut  de  dispositions  du 
père  ou  de  la  mère. 

Bile  n'a  pas,  non  plus,  pour  objet  d'opérer  un 
changement  appelé  par  cette  opinion  publique, 
générale  et  forte,  qui  commande  quelquefois  la 
réforme  des  lois.  On  reconnaît  également  qu'elle 
est  repoussée  par  l'opinion  :  on  prouve  même 
qu'elle  est  en  opposition  avec  nos  mœurs,  qui 
sont  l'opinion  devenue  permanente. 

La  loi  proposée  est  de  l'ordre  le  plus  élevé  : 
c'est  une  loi  purement  politique,  commandée  par 
l'intérêt  même  de  l'Btat,  et  par  la  nécessité  de 
mettre  la  loi  civile  d'accord  avec  la  loi  fondamen- 
tale de  la  monarchie. 

Je  ne  m'exposerai  pas  à  vous  fatiguer,  Messieurs, 
par  le  tableau  de  ta  législation  des  différents 
peuples,  sur  les  successions. 

Les  lois  doivent  être  tellement  propres  au  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites,  à  la  nature  du  gou- 
vernement, à  l'objet  qu'il  se  propose,  aux  mœurs, 
au  çénie  des  hanitants,  aux  temps,  et  même  à 
la  situation  physique  du  pays,  que  celles  qui  sont 
bonnes  pour  une  nation  peuvent,  bien  rarement, 
et  bien  aifficilement  s'étendre,  par  analogie,  à  une 
autre  nation  ;  et  si,  par  la  suite  et  dans  ce  que  j*ai 
à  dire,  je  parle  quelquefois  des  lois  romaines, 
ou  de  celles  de  l'Angleterre,  c'est  que  les  premières 
sont  devenues  notre  droit,  et  que  la  législation 
anglaise  est  celle  que  le  projet  de  loi  parait  avoir 
particulièrement  en  vue  d'imiter. 

La  première  pensée  que  ce  prcriet  de  loi  fait 
naître,  c'est  qu'il  est  bien  extraordinaire  qu'une 
loi  politique,  qu'une  loi  qui  est  dans  les  nécessités 
de  FEtat  et  de  la  monarchie,  laisse  à  chaque  par- 
ticulier non  seulement  les  moyens  de  l'éluder, 
mais  l'entière  faculté  de  ne  pas  s'y  conformer. 

La  loi  romaine  était  plus  conséquente,  c'est 
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parce  que  Tordre  des  successions  avait  d*abord 
été  établi  par  une  loi  politique,  qu'un  citoyen  ne 
pouvait  le  troubler  par  nue  volonté  particulière, 
c'est-à-dire  que,  dans  les  premiers  temps  de  Home, 
il  n'était,  et  li  ne  pouvait  pas  être  permis  de  faire 
on  testament. 

il  ne  serait  pas  moins  extraordinaire  qu'une 
loi  qui  se  proposerait  de  corriger  et  de  changer 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation  ne  fût 
pas  impérative  :  car  il  est  évident  qu'alors  la  loi 
ne  changerait  pasfes  mœurs  ;  mais  que  les  mœurs 
entraîneraient  la  loi. 

Sous  ce  rapport,  l'établissement  du  droit  d'ai- 
nesse,  s'il  n'était  bas  forcé,  ne  serait  qu'une  ten- 
tative inutile  et  aangereuse. 

D'une  autre  part,  le  fait  de  l'accroissement  con- 
tinuel et  excessif  de  la  division  de  la  propriété 
foncière  est  labase  fondamentale  du  projet  de  loi. 

Mais  pour  justifier  ce  fait  capital,  le  gouverne- 
ment et  la  commission  ne  donnent  aucun  ren- 
seignementi  aucun  document. 

Le  projet  de  loi  n'estélabliquesurune  suppo- 
sition, et  la  Chambre  ne  délibère  que  sur  une  sup- 
position, dans  la  matière  la  plus  importante,  et 
sur  une  question  qui  agile  la  société,  et  qui  abou- 
tit à  tous  les  intérêts. 

Cependant,  tous  les  moyens  d'avoir  les  ren- 
seignements nécesbaires  sont  à  la  disposition  du 
âouvf^rnement;  je  ne  parlerai  que  du  plus  facile 
e  tous  :  il  n'tst  pas  un  des  directeurs  des  contri 
butions  directes  de  département  qui  ne  puisse 
donner,  en  peu  de  jours,  1^  tableau  comparatif, 
par  chaque  année,  depuis  1814,  du  nombre  des 
cotes  foncières  portées  aux  rôles,  en  faisant  même 
observer  que  leur  augmentation  successive,  dans 
une  raisonnable   proportion,  ne  serait  pas  la 

Î preuve  d'une  grande  division,  de  la  propriété 
bncière;  mais  serait  le  résultat  naturel  et  néces- 
saire des  défrichements,  des  nombreuses  cons- 
tructions qui  ont  lieu  partout;  de  la  division,  dans 
les  villes,  des  cotes  pour  les  maisons,  prescrite 
récemment  ;  des  ventes  des  bois  de  l'Etat,  des  biens 
des  communes  et  d'autres  causes  semblables. 

Cependant,  Messieurs,  je  vais  continuer  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  dans  son  objet  et  dans  ses 
effets* 

Je  ne  rechercherai  point  quelle  peut  être  l'action 
de  la  loi  sur  la  portion  disponible  d'une  succes- 
sion ouverte  en  ligne  directe  descendante,  quand 
le  père  est  mort  aoiniestai,  et  quand  il  n'a  pas  usé 
de  sa  faculté  de  diâooser.  Le  défaut  de  (usposi- 
tton,  de  sa  part,  est  la  preuve  qui!  a  voulu  main- 
tenir l'égalité  entre  eux.  Le  projet  de  loi  est  en 
oprK)sition  avec  cette  présomption  sur  laquelle  la 
l^slation  a  toujours  été  établie  :  ce  serait  pré- 
cisément parce  que  le  père  de  famille  s'aurait 
préféré  aucun  de  ses  enfants,  que  la  loi  viendrait, 
en  quelque  sorte,  tester  pour  lui,  et  attribuer,  par 
sa  toute-nuissance,  à  l'un  de  ses  enfants,  à  l'ex- 
clusion des  autres,  ce  qu'il  aurait  voulu  réserver 
pour  tous. 

Je  ne  contesterai  même  pas  à  la  loi  cette  puis- 
sance, s'il  est  dans  les  nécessités  politiques  de 
la  lui  attribuer  :  mais,  une  loi  qui  serait  en  oppo- 
sUion  avec  tous  les  principe»  sur  lesquels  elle 
devrait  être  fondée;  une  loi  qui,  pour  interpréter 
la  volonté  du  père  de  famille  sur  un  objet  laissé 
à  sa  disposition,  s'appuierait  sur  des  présomutions 
contraires  aux  présomptions  naturelles  d  après 
lesquelles  il  a  agi;  une  (loi,  enfin,  qui  dans  une 
matière  générale,  et  aussi  importante  que  celle 
des  succâsions,  ne  pourrait  être  établie  que  sur 
les  mines  du  droit  commun,  serait  toujours  un 
grand  maL 


Les  lois  qui,  sous  le  régime  féodal,  attribuaient 
à  l'alné  une  portion  avantageuse  étaient  plus 
justes  et  plus  conséquentes  :  c'était  la  condition 
de  la  concession  primitive  :  toutes  les  terres  étaient 
supposes  avoir  été  concédées  en  fiefs;  et  l'atné, 
ainsi  appelé  par  la  volonté  même  de  celui  qui  les 
avait  accordées  à  ce  titre,  ne  pouvait  être  privé  de 
sa  portion  avantageuse. 

Mais  cette  législation  n'existe  plus,  et  on  veut 
suppléer  aux  moyens  qu'elle  donnait  de  prévenir 
ou  d'empêcher  la  division  de  la  propriété  fon- 
cière. 

Lesiois  qui  ont  pour  objet  d'amener  laconcentra- 
tion  des  terres  et  des  fortunes  ne  peuvent  être 
admises  l^èrement  :  il  en  est  peu  de  plus  im- 
porUutes  pour  la  société,  sous  tous  les  rapports  : 
leur  influence  nese  fait  pas  sentir  immédiatement; 
mais  parce  qu'elles  ont  un  effet  plus  ou  moins 
prochain,  plus  ou  moins  éloigné,  elles  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  méditées  profondément.  Ce 
sont  elles  qui,  comme  le  dit  Montesquieu  (1),  tn- 
troduisent  la  funeste  différence  entre  la  richesse  et 
la  pauvreté;  ce  sont  elles  qui  détruisent  les  for- 
tunes médiocres,  qui  sont  autant  les  éléments  des 
vertus  morales  dune  nation,  que  du  bonheur 
individuel  de  ses  citoyens  :  ce  sont  elles  qui  font 
que  quelques-uns  ont  trop,  que  beaucoup  n'ont 
pas  assez;  qui  multiplient  les  pauvres,  les  prolé- 
taires, les  mécontents,  et  qui,  un  peu  plus  tôt, 
ou  un  peu  plus  tard,  font  éclater  ces  grandes 
révolutions  quiébranlent et  déracinent  lesempires, 
parce  qu'une  fois  qu'elles  ont  été  établies,  leurs 
effets,  qui  portent  avec  eux-mêmes  les  causes  de 
leur  accroissement  et  de  leurs  excès,  ne  peuvent 
plus  être  détruits  que  par  des  révolutions. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  prétendre  que  nos 
lois  doivent  favoriser  la  division  indéfinie  des 
terres  ;  mais  je  veux  dire  que  les  mesures  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  cette  division,  et 
d'amener  la  concentration,  doivent  être  appré- 
ciées dans  leur  ensemble,  et  tempérées,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  unes  par  les  autres;  que  si 
les  établissements  publics  et  de  mainmorte,  la 
faculté  de  tester  et  de  disposer  d'une  portion  de 
ses  biens,  les  majorais  et  les  substitunons,  doi- 
vent déjà  produire,  avec  trop  de  rapidité,  une 
immense  concentration  de  la  propriété  foncière, 
et  tous  les  dommages  qui  peuvent  en  être  la  suite 
pour  la  société,  les  lois  ne  doivent  porter  atteinte 

âu'avec  les  plus  grandes  précautions,  et  que  par 
es  considérations  de  nécessité,  aux  seuls  moyens 
Sir  lesquels  les  immeubles  qui  échapperont  à 
nt  de  causes  de  concentration,  pourront  être 
maintenus  dans  la  circulation. 

C'est,  en  effet,  sur  des  motifiB  de  nécessité  poli- 
tique qjue  le  projet  de  loi  est  fondé. 

Il  faut  concentrer  les  propriétés  foncières  dans 
les  mains  de  l'alné,  parce  que  leur  trop  grande 
division  détruit  la  famille.;  parce]  qu'elle  est  op- 
posée à  la  nature  du  gouvernement  monarchique 
et  à  sa  stabilité;  parce  qu'elle  est  très  dangereuse 
dans  les  monarchies  constitutionnelles  quise  dis- 
tinguent principalement  par  la  participation  du 
peuple  aux  affaires  publiques,  et  par  les  formes 
de  cette  participation  d'après  lesquelles  on  est 
électeur  ou  éligible  (2). 

La  nature  de  notre  gouvernement  est  bien  dé- 
finie, bien  connue  :  ce  n'est  ni  une  démocratie 
ni  une  monarchie  absolue;  mais  un  gouvernement 


(1)  BsprU  dês  lêiê.  Uv.  XXVIL 

m  Sipoié  dss  noiki  àm  projM  ds  loi. 
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mixte,  une  moDarchie  coostitatioQQeKe  daos  la- 
quelle le  roi  est  le  chef  suprême  de  TBtat,  et  dans 
laquelle  la  puissance  législative  s'exerce  cumu- 
latiYement  par  le  roi,  par  la  Chambre  des  pairs 
et  lat  Chambre  des  députés. 

Laissons  donc  tous  les  écri?ains,  toutes  les  au- 
torités qui  ont  traité  de  la  république,  de  la  dé- 
mocratie, ou  de  la  monarchie  absolue,  et  atta- 
chons-nous, avec  le  projet  de  loi,  à  la  forme  de 
gouvernement  auquel  il  est  relatif,  à  la  monar- 
chie constitutionnelle,  dans  laquelle  le  peuple  a 
une  participation  aux  affaires  publiques. 

Autrefois^  l'ordre  de  la  noblesse  était  le  lien  in- 
termédiaire entre  le  monarque  et  le  peuple  :  la 
noblesse  formait  un  corps,  elle  avait  dans  TCtat 
une  existence  politique  et  nécessaire.  Les  insti- 
tutions devaient  tendre  alors  à  en  garantir  la 
force  et  la  durée.  Aujourd'hui  la  Chambre  des 

Eairs  est  mise  à  sa  place,  dans  Tordre  politique  : 
érédltaire,  transmissible  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéiiiture,  je  concevrais,  pour  la 
pairie,  touteë  les  institutions  qui  seraient  en 
harmonie  avec  sa  nature,  et  qui  tiendraient,  dans 
rintérèt  public,  à  maintenir  la  durée,  l'influence, 
la  force  et  l'éclat  de  ce  grand  corps  de  TBtat.  Hors 
ce  corps  privilégié,  créé  par  la  loi  fondamentale, 
entre  la  puissance  royale  et  le  corps  qui  repré- 
sente les  intérêts  populaires,  tous  les  citoyens 
sont  égaux  en  droits.  La  loi  qui  donnerait  à  Tatné 
de  plusieurs  enfants  dans  la  succession  du  père 
commun,  une  part  avantageuse,  au  préjudice  des 
autres  enfants,  serait  une  loi  de  privilège  en  fa- 
veur des  uns,  au  préjudice  des  autres,  destruc- 
tive de  la  loi  fondamentale. 

La  nature  du  gouvernement,  les  principes  sur 
lesquels  il  est  établi,  les  droits  des  électeurs  et 
des  éiiffibles  seraient  altérés  et  compromis  par 
une  telle  inniitution,  au  lieu  d'être  maintenus  et 

I Protégés  par  elle  :  dans  les  vues  du  projet  de  loi 
es  propriétés  foncières  se  fixeraient  dans  les 
mains  des  seuls  atnés,  et  se  transmettraient  ainsi 
d'atnés  en  atnés,  par  une  sorte  de  substitution 
légale  et  perpétuelle,  ce  qui  arriverait  plus  rapi- 
dement encore,  si.  comme  on  le  suppose,  la  loi 
venait  à  changer  les  mœurs. 

De  ce  moment,  les  droits  d'électeurs  et  d'éligi- 
bles  se  concentreraient  dans  les  mêmes  mains  et 
dans  les  mêmes  intérêts;  la  Chambre  des  dépu- 
tés ne  représenterait  plus  les  divers  intérêts,  elle 
n'agirait  plus  comme  il  est  dans  sa  nature  de  le 
faire,  dans  le  sens  de  la  mobilité  des  uns  et  des 
autres  :  une  autre  Chambre  dont  l'esprit  et  les  in- 
térêts seraient  absolument  les  mêmes  que  ceux 
de  la  Chambre  des  pairs,  s'élèverait  à  coté  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  l'impôt  et  les  levées  d'argent 
pourraient  n'être  plus  votés  que  dans  l'intérêt  de 
la  propriété  foncière,  le  jeu  du  gouvernement 
représentatif  serait  détruit;  et  s'il  arrivait  que, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  le  roi  fût 
forcé  d'user  de  sa  prérogative  de  dissoudre,  et 
d*eu  appeler  à  l'opinion  de  la  nation,  les  mêmes 
éléments  qui  lui  seraient  continuellement  ren- 
vovés,  lui  donneraient  les  mêmes  résultats. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'être  conforme  à  la  na- 
ture de  notre  gouvernement,  le  projet  de  loi  al- 
térerait les  principes  qui  le  constituent. 

Mais,  atteint-il  même  le  but  qu'il  se  proposât 
Je  suis  loin  de  le  penser. 

Au  lieu  de  concentrer  les  propriétés  foncières, 
il  en  augmenterait  la  division,  puisqu'il  est  cer- 
tain que  le  nombre  des  puînés  et  des  filles  est 
bien  plus  considérable  que  celui  des  atnés  m&les. 
Inutile,  s'il  n'y  avait  qu'un  enfant,  ses  effets  se 
neatraliseraienl;  8*il  y  eu  avait  deux  ;  et,  toutes  les 
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fois  qpi'il  y  aurait  plus  de  deux  enfants,  ses  ef« 
fets  seraient  alors  dans  une  proportion  crois- 
sante eh  opposition  avec  le  but  du  projet. 

Le  nomore  des  électeurs  serait  évidemment 
diminué  par  la  concentration  des  propriétés  dans 
la  main  ne  l'atné,  et  parla  diminution,  dans  une 
plus  grande  proportion,  des  propriétaires  payant 
300  francs  d'impôt. 

Au  lieu  de  fonder  et  de  maintenir  la  famille,  le 
rojet  la  détruirait,  en  mettant  la  désunion  entre 
es  frères  et  sœurs;  entre  le  père,  la  mère  et  les 
enfants  :  sa  combinaison  ne  pourrait  produire  un 
individu  plus  riche  qu'en  ruinant,  à  la  première 
ou  deuxième  génération,  les  branches  secondai- 
res, et  en  empêchant  les  cadets  de  devenir  eux- 
mêmes  souches  de  la  famille  dont  ils  portent  aussi 
le  nom  :  la  famille  se  maintient  bien  davantage, 
par  l'union  de  ses  membres,  et  par  les  moyens 
de  prospérité  et  de  conservation  laissés  à  tous. 

La  puissance  paternelle  serait  elle-même  at- 
teinte par  une  loi  qui  mettrait  sa  volonté  à  la  place 
de  celle  du  père  de  famille;  qui  ne  lui  permet- 
trait de  récoTipenser,  et  de  pourvoir  convenable- 
ment aux  intérêts  et  aux  besoins  de  ses  enfants, 
qu'en  paraissant  déshériter  celui  qui  se  croirait 
appelé,  par  la  loi,  à  recueillir  la  portion  avanta- 
geuse. 

Placé  dans  l'alternative  d'être  accusé  d'injus- 
tice, par  les  uns  ou  par  les  autres,  il  n'aurait 
plus  que  la  triste  certitude  de  ne  pas  laisser  une 
mémoire  également  chère  à  tous  ses  enfants, 
également  respectée  par  tous. 

Dans  les  pays  même  ou  existe  l'habitude  d'a- 
vantager l'un  des  enfants,  le  père  de  famille  re- 
pousserait lepréciput  légal  qui  ne  lui  permet- 
trait de  choisir  celui  de  ses  enfants  dont  les  sen- 
timents et  la  conduite  lui  donneraient  le  plus  de 
garantie  pour  le  bonheur  de  sa  famille,  qu'en  se 
montrant  comme  un  père  irrité  envers  le  fils 
premier-né. 

Au  milieu  de  ces  combats  de  la  nature,  des 
affections,  et  de  la  loi,  le  père  de  famille  attein- 
drait le  terme  de  la  vie  sans  avoir  usé  de  la  fa- 
culté que  la  loi  ne  lui  laisserait,  en  effet,  que 
parce  qu'elle  présumerait  qu'il  n'en  userait  pas; 
et  le  fils  le  plus  indigne,  le  plus  dissipateur,  serait 
souvent  celui  qui  serait  investi  par  elle  du  soin 
de  protéger  la  famille  et  de  conserver  ses  biens. 

Dans  les  grandes  fortunes,  dans  celles  que  la 
loi,  dans  son  svstème,  devrait  seulement  avoir  en 
vue,  les  pères  dominés  par  des  sentiments  divers, 
d'ambition  et  de  vanité,  ne  manquent  pas  de  faire 
des  dispositions;  et,  pour  eux,  la  loi  serait  sans 
effet  et  sans  application;  mais  elle  atteindrait 

Ï presque  toujours  les  familles  nombreuses  dont 
es  fortunes  peu  cousidérables  ne  sont  que  dans 
la  proportion  des  besoins,  et  dans  lesquelles  des 
dispositions  testamentaires  n'ont  presque  jamais 
lieu. 

Combien  la  société  n'aurait-elle  pas  à  en  souf- 
frir, lorsque,  sans  aucune  compensation  pour  elle, 
et  par  l'avantage  accordé  au  hasard,  à  un  seul,  la 
loi  aurait  enlevé  à  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille les  moyens  de  subsistance,  de  travail  et  de 
prospérité  ? 

Quelle  bizarrerie,  quelle  injustice,  quels  funes- 
tes effets  ne  résulteraient  pas,  sous  d'autres  rap- 
ports, de  ses  dispositions? 

La  stabilité  de  la  famille  sur  laquelle  repose  la 
stabilité  de  l'Etat  serait  établie  sur  un  droit  d'aî- 
nesse dont  l'existence  serait  subordonnée  à  la 
ntité  Sitnpât  qu'une  succession  paierait;  c'est- 
ire  que  la  i(a6t/ii^.8erait  fondée  sur  une  base 
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continuellement  variable  et  essentiellement  mo- 
bile. 

La  paix  qnî,  en  ouvrant  toutes  les  sources  de 
prospérité^  amène  la  dimioution  des  impôts  et 
plus  de  richesses  dans  la  famille,  diminurerait 
le  nombre  des  atnés;  tandis  que  la  guerre  et  les 
temps  de  calamité  qui  forcent  de  recourir  à  des 
impôts  extraordinaires,  en  multiplieraient  le 
nombre  qui  croîtrait  en  raison  même  de  Tappau- 
Trissement  de  la  famille. 

La  succession  payant  300  francs  d'impôt  foncier, 
d'une  valeur,  en  capital,  de  30,000  francs,  mais 
grevée  de  29,000  francs  de  dettes,  réduite,  par 
conséquent,  à  1,000  fk^ncs  de  capital,  serait  frap- 
pée du  préciput  légal  :  et  celle  dont  le  revenu 
s*élèverait  à  100  ou  200,000  francs  de  rente,  mais 
qui  ne  paierait  que  299  francs  dMmpôt  foncier, 
n'y  serait  point  assujettie! 

Dans  une  multitude  de  circonstances,  un  père 
de  famille  mourrait  sans  avoir  connu,  sans  avoir 
pu  connaître  les  faits  d*aprôs  lesquels  le  sort  de 
sa  famille  serait  réglé  après  lui.  Quelques  cen- 
times de  différence  dans  la  cote  de  son  impôt  le 
décideraient  :  il  ftiudraitqu'il  consultât  continuel- 
lement Tavertissement  variable  de  ses  contribu- 
tions, non  plus  pour  connaître  ce  quUI  devrait 
payer  au  Hsc,  mais  pour  savoir  si  ses  enfants 
partageront  également  sa  succession,  ou  s*il  doit 
faire  un  testament;  et  souvent,  cet  avertisse- 
ment informe,  sans  signature  et  sans  garantie, 
sans  distinction  des  centimes  et  du  principal,  ou- 
vrage du  dernier  commis  de  Tadministraiion,  ne 
lui  serait  même  pas  encore  parvenu  au  moment 
de  sa  morti  et  la  moindre  augmentation  ou  di- 
minution d'impôts,  et  le  moindre  dégrèvement 
obtenu  par  an  contribuable  de  la  commune ,  et 
une  construction  nouvelle  qui  viendrait  prendre 
part  à  l'impôt;  et  la  multitude  d'antres  circons- 
tances qui  donnent  lieu  à  une  réimposition  et  à 
un  changement,  non  seulement  dans  les  centimes, 
mais  même  dans  la  fixation  du  principal,  déci- 
deraient dm  sort  des  fîEunilles! 

La  réunion,  dans  la  même  cote,  des  biens  do 
mari  et  de  la  femme,  et  de  ceux  de  la  communauté  ; 
l'incertitude  de  la  part  qui,  au  OKoment  de  la 
mort,  devrait  appartenir  au  premier  mourant, 
dans  les  uns  ou  dans  les  autres,  le  tiendraient 
dans  l'erreur,  ou  dans  um  ignorance  forcée  sur 
les  circonatances  qui  devraient  tixer  sa  détermi- 
nation. 

Une  succession  dont  l'ouverture  ne  lui  aurait  pjas 
été  counue,  i.endant  sa  vie,  accroîtrait  la  quotité 
de  son  impôt  :  un  procès  qui  ne  naîtrait  même 
qu'après  sa  mort,  que  ses  enfants  gagneraient  ou 
perdraient;  on  iogemeot  qui,  par  sa  nature,  n'est 
nue  déclaratif  d^un  droit  de  propriété  préexistant, 
élèveraient  ou  abaisseraient  la  quotité  de  l'impôt 
foncier  qui  était  à  la  charge  de  la  succession  au 
moment  de  la  mort,  et  viendraient,  lorsque  l'é- 
vénemeni  se  réaliserait,  détruire  tous  les  partages, 
toutes  les  conventions,  tous  les  arrangements  de 
famille,  et  tout  ce  qui  en  aurait  été  la  suite,  alors 
même  que  l'alné  favorisé,  ou  que  les  enfants  qui 
auraient  parUgé  également,  auraient  aliéné  les 
immeubles  ou  dissipe  les  valeurs  mobilières  qu'ils 
auraient  recueillis. 

Toutes  ces  observations  s'appliquent  avec  plus 
de  force  encore  k  la  mère  de  idOiÛle,  presque  ton* 
jours  étrangère  aux  affaires,  pendant  la  vie  de  son 
miri. 

D'une  autre  part,  une  succession  dans  laquelle 
l'aloé  se  présenterait  pour  exercer  le  préciput 
légal  et  prélever  en  immeubles  tout  ce  qui  le 
composerait,  ne  se  liquiderait  presque  jamais  sans 


discussion  entre  l'alné,  les  puînés,  les  filles  ou 
leurs  maris  :  leur  mésintelligence,  la  fixation  du 
préciput  non  plus  en  corps  certains,  mais  dans 
une  quotité  proportionnée  à  la  valeur  totale  de  la 
succession;  enun,  1  impossibitité,  avec  des  parts 
inégales,  d'établir  des  lots  qui  pussent  être  tirés 
au  sort,  amèneraient  toujours  la  nécessité  de  lici- 
ter  et  de  vendre  les  immeubles,  de  telle  manière 
que  le  moyen  imaginé  pour  la  conservation  des 
terres,  dans  la  famille,  et  pour  en  empêcher  la 
division,  en  rendrait,  dans  prenne  tous  les  cas, 
l'aliénation  et  la  division  inévitables. 

Je  pourrais.  Messieurs,  multiplier  sans  fin  les 
objections  contre  l'établissement  du  droit  d'at* 
nesse  tel  qu'il  est  proposé  par  le  projet  de  loi,  et 
faire  ressortir  encore  davantage  le  bouleversement 
qu'il  apporterait  dans  toute  notre  législation  : 
mais  trop  de  détails  vous  fatigueraient. 

Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  vous 
présenter  encore  quelques  réflexions  sur  le  sort 
qui  serait  ré8erv<^,  plus  ou  moins  prochainement, 
aux  puînés  et  aux  filles,  dans  le  système  du  projet, 
s'il  ootenait  le  succès  qu'il  se  propose. 

Autrefois,  du  moins,  ils  partageaient  également 
les  alleux  et  les  valeurs  mobilières. 

Mais,  suivant  le  projet  de  loi,  le  préciput  serait 
calculé  relativement  à  la  valeur  totale  de  la  suc- 
cession :  il  serait  même  prélevé  entièrement 
en  immeubles,  et,  en  cas  d'insuf^sance  seule- 
ment, en  bien-meublej. 

Ce  qui,  dans  tontes  les  successions,  demeurerait 
aux  filles  et  aux  puînés,  après  le  prélèvement  de 
rainé,  et  Texercice  de  son  droit  de  partage  dans 
le  surplus  des  biens,  ne  consisterait  guère  qu'en 
valeurs  périssables  et  ne  serait,  pour  le  plus 
grand  nombre,  qu'une  ressource  immédiatement 
msufnsante;  et,  bientôt  entièrement  nulle,  parla 
subdivision,  d(>s  la  seconde  génération.  Quel  serait 
donc  leur  sort  dans  l'état  de  la  sociétéT  Ln  refe- 
rait-on pour  eux?  Quels  moyens  leur  seraient 
offerts?  quels  asiles  leur  seraient  ouverts?  etque 
deviendraient  les  intérêts  giMièraux  du  pays,  uu 
milieu  de  telles  cau^'es  de  dqtopulation et  d'appau- 
vrissement? 

On  invoque  l'exemple  de  rAngloterrc. 

Hais  l'Angleterre  ne  fait  pas  sa  législation  sur 
les  successions  :  elle  subit  a*lle  que  rétablis- 
sement du  système  militaire  et  les  siècles  barbares 
lui  ont  imposée,  et  qu'elle  ne  pourrait  changer 
sans  une  profonde  révolution,  dette  lé^nslation  a 
la  même  origine  que  celle  qui  a  existé  parmi 
nous,  et  au'on  ne  pense  point  à  faire  revivre. 
Jusau'au  temps  où  le  ^gouvernement  militaire  et 
féodal  a  remplacé  celui  des  Saxons,  le  partage 
égal  avait  été  le  droit  commun  de  l'Angleterre, 
comme  il  avait  été  celui  de  lu  France;  et  le  comté 
de  Kent  dont  les  lois  sur  les  successions  ont 
échappé  aux  changements  introduits  par  les  Nor- 
mands, et  qui  a  seul  conservé  ses  anciennes  li- 
bertés, est,  en  même  temps,  la  partie  la  plus 
florissante  de  l'Angleterre. 

Mais  TAngleterre,  essentiellement  commerçante, 
peut  souffrir  et  maintenir  une  lédslution  qui  ne 
convient  pas  à  une  nation  agricole,  et  qui  force 
la  partie  la  plus  active  de  sa  population  k  se  livrer 
à  des  spéculations  sur  lesquelles  sont  fondées  sa 
force  et  sa  prospérité. 

Mats,  en  Angleterre,  le  préciput  consiste  en 
corps  certains,  et  ne  s'exerce  pas  sur  les  bieua 
personnels,  c*e6t-à-dire  sur  les  capitaux,  sur  les 
marchandises,  sur  les  valeurs  en  ronds  publics, 
sur  toutes  les  valeurs  mobilières;  sur  ce  qu'on 
appelle  les  choses  en  actions  et  m  eotrepriaea 
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qui,  dans  ce  pays,  sont  une  partie  si  coasidérable 
de  la  fortane. 

liais,  en  Angleterre,  iinde  et  de  vastes  colonies 
sont  ouvertes  à  une  population  qui  n'est  que 
moitié  de  celle  de  la  France.  Un  commerce  sans 
mesure;  les  ressources  de  la  navigation  et  de  la 
marine;  le  patronage  ou  la  présentation,  par  les 
aînés,  à  une  immense  quantité  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques et  laïcs,  et  tant  d'antres  circonstances, 
viennent  atténuer  et  tempérer  le  mal  de  la  légis- 
lation. 

Bt,  cependant  encore»  le  quart  ou  le  tiers  de  la 
population,  c'est-à-dire  3  on  4  millions  de  pauvres, 
a  la  cbarge  des  paroisses  et  des  propriétaires, 
rendent  indispensable  une  taxe  de  plus  de  200 
millions,  par  chaque  année,  et  font  payer  cher  à 
la  grande  propriété  elle-même  Texcès  de  sa  concen- 
tration. 

Toutefois,  Messieurs,  le  désir  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles  est  louable,  quand  il  est 
contenu  dans  de  justes  bornes. 

Mais  les  lois  ont  suffisamment  pourvu  à  ce  be- 
soin de  la  société  par  les  moyens  sur  lesquels  doit 
être  appuyée  une  iionne  législation,  en  matière  de 
succession. 

Le  père  et  la  mère  de  famille  peuvent  avanta- 

§er  celui  de  leurs  enfants  qui  en  est  le  plus  digne, 
ans  tes  mêmes  proportions  que  celles-là  mêmes 
qui  sont  conservées  par  le  prôjet. 

Ils  peuvent  composer  ce  préciput  en  immeubles, 
à  leur  choix. 

ils  peuvent,  par  le  partage  du  surplus  de  leurs 
biens,  fixer  encore  en  immeubles  la  part  de  l'en- 
fant déjà  avantagé. 

ils  peuvent,  par  une  substitution  au  premier 
degré,  qui  peut  ensuite  être  renouvelée,  assurer 
à  la  seconde  génération  les  biens  dont  la  lot  leur 
accorde  la  faculté  de  disposer. 

Les  frères  ou  les  sœurs  qui  n'ont  pas  d'enfants 
peuvent  aussi  disposer  de  la  totalité  de  leurs 
biens,  au  profit  d  un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
frères  ou  sœurs,  également  avec  charge  de  sub- 
stitution. 

On  pourrait  mèmi^  augmenter  encore  la  portion 
disponible,  quoique,  dans  mon  opinion,  elle  ait 
été  fixée  avec  sagesse. 

La  loi  pourrait  aussi  accorder  au  père  et  à  la 
mère  la  faculté  de  charger  leur  enfant  dissipateur 
de  rendre  à  ses  enfants  nés  et  à  naître,  non  seu- 
lement la  portion  disponible,  mais  la  totaUté  de 
sa  part  héréditaire. 

enfin,  quand  le  roi  le  juge  convenable,  il  peut 
autoriser  un  père  de  famille  à  substituer  ses  biens 
libres  pour  former  la  donation  d'un  titre  hérédi- 
taire, réversible  à  son  fils  aine,  né  ou  à  naître,  et 
à  ses  descendants  en  ligne  directe  de  mâle  en 
m&le,  par  ordre  de  primogêniture. 

Ce  que  je  viens  de  dire  me  conduit  naturelle- 
ment à  parler  de  la  seconde  partie  du  projet  de 
loi,  c'est-à-dire  de  celle  par  laquelle  U$  biens 
dont  il  est  permii  de  disposer^  aux  termes  des  arti- 
cles 913,  915  et  916  du  Code  civile  vaurraient  être 
donnés^  en  tout  ou  en  partie^  avec  la  charge  de  les 
rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés 
ou  à  naitrCf  jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment. 

Cette  proposition,  si  elle  était  adoptée,  donne- 
rait de  l'extension  à  la  faculté  de  substituer  ac- 
tuellement autorisée. 

Bile  étendrait  à  deux  degrés  les  substitutions 
restreintes  au  premier  degré. 

Bile  permettrait  à  toutes  personnes  de  disposer 
de  la  quotité  disponible,  en  faveur  d'un  parent,  ou 
même  d'un  étranger,  à  la  charge  de  flaire  passer 
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l'objet  de  la  donation  à  la  descendance  du  dona- 
taire, lorsque  cette  faculté  n'e^  accordée  qu'aux 
pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs,  à  la  cbarge 
de  rendre  aux  enfants  du  donataire. 

Bile  autoriseraitcette  substitution  en  faveur (2'«n 
seul  ou  de  plusieurs  des  enfants  du  grevé,  tandîs 
qu'elle  n'est  admise  qu'au  profit  de  tous  les  enfants 
Dés  ou  à  naître  du  donataire. 

Les    substitutions    auraient   donc   la    duré» 

u'elles  avaient  sous  l'empire  des  ordonnances 

e  1560  et  de  1747. 

Mais  elles  seraient  bien  plus  restreintes  sous 
d'autres  rapports;  elles  n'auraient  lieu  qu'eu  fa- 
veur de  la  descendance  du  donataire  :  le  retour 
n'en  pourrait  même  être  ordonné  parle  dona- 
teur an  profit  d*une  autre  branche  de  sa  famille. 

Bnfin  le  projet  de  loi,  en  ne  parlant  que  de  la 
portion  disponible,  paraîtrait  ne  pas  permettre  de 
grever  de  substitution  les  biens  qui  excéderaient 
cette  portion  disponible,  lorsque  autrefois  la  légi- 
time elle-même  pouvait  être  grevée  de  substi- 
tution, quand  d'ailleurs  il  y  avait  grati/iation, 
de  telle  manière  que  le  grevé  gratifié  qui  eût  ré- 
clamé contre  la  charge  imposée  sur  sa  légitime, 
eût  été  obligé  de  renoncer  à  l'objet  de  la  grati- 
fication. 

Je  sais,  Messieurs,  tout  ce  qu'on  peut  dire  con- 
tre les  substitutions. 

Biles  retirent  de  la  circulation  les  immeubles 
qui  en  sont  frappés. 

Elles  privent  les  degrés  intermédiaires  du  plein 
exercice  du  droit  de  propriété. 

Les  biens  dont  le  possesseur  n'a,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  jouissance  usufruitière,  ou,  si  Ton 
veut,  une  propriété  conditionnelle  et  résoluble, 
ne  sont  plus  aussi  bien  administrés. 

Ils  ne  sont  que  trop  souvent  dégradés  dans  son 
intérêt  personnel. 

En  passant  successivement,  comme  les  autres 
biens,  des  mains  de  celui  qui  n'a  pas,  ou  qui  n'a 
plus  les  moyens  de  les  bien  entretenir,  dans  les 
mains  d'un  antre  propriétaire  plus  riche  ou  plus 
aisé,  ils  ne  reçoivent  plus  les  améliorations  dont 
ils  sont  susceptibles. 

lies  substitutions  donnent  au  possesseur  de 
mauvaise  foi,  et  même  à  celui  qui  n'est  qu'im- 
prévoyant et  mauvais  administrateur,  les  moyens 
de  tromper  des  créanciers  éblouis  par  de  bril- 
lantes apparences  ;  et  on  a  vu  trop  souvent  les 
directions  des  créanciers  succéder  à  l'éclat  des 
plus  grandes  fortunes  grevées  de  substitutions. 

Bnfin,  les  substitutions  ont  été,  dans  tous  les 
temps,  une  source  abondante  de  procès. 

Tous  ces  inconvénients.  Messieurs,  sont  trop 
réels. 

Cependant,  les  hommes  les  plus  sages  ont  tou- 
jours admis  les  substitutions  comme  une  institu- 
tion utile,  et  comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles. 

J'ai  déjà  ftdt  sentir  çpie  le  projet  simplifiait  et 
améliorait  la  législation  existante  à  l'époque  à 
laquelle  elles  ont  été  supprimées. 

IFuii  autre  côté,  les  sunetitutions  ne  sont  pro- 
posées que  comme  exceptions  à  la  règle  commune  : 
elles  n'iaufaient  lieu  que  par  des  dispositions 
expresses  et  volontaires  :  elles  we  s'établiraient 
probablemtot  que  dans  les  grandes  familles, 
dans  les  gruides  fortunes,  et  par  des  considéra- 
tions de  la  nature  de  celles  que  la  loi  peut  anroir 
en  vue  de  favoriser. 

Bnfin,  et  ce  mi,  dans  cette  circonstance,  déter- 
mine principaTement  mon  opinion,  c*est  que  les 
substitutions  restreintes  à  deux  degrés  seraient 
oéceaairament  on  obataclei  l'autorisation  pour 
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ra?eiilr,  et  à  la  multipllcatioii  de  ces  substitations 
perpétuelles,  appelées  majorais^  admises  par  le 
Uode  civil  lui-mémej,  et  qui,  par  leur  nature, 
semblent  deToir  être  réservées  pour  la  pairie,  de 
même  que  Tédit  de  1711  avait  permis  à  ceux  qui 
avaient  des  duchés-pairies  d'en  substituer  à  per- 
pétuité le  chef-lieu,  avec  une  certaine  partie  de 
leur  revenu,  auquel  le  titre  et  dignité  du  duché- 
pairie  demeurerait  annexé. 

Je  suis  peu  touché  de  Tobjection  que  la  substi- 
tution, après  avoir  épuisé  ses  degrés,  pourrait 
être  successivement  renouvelée  :  cette  objection 
serait  la  méuie  pour  nos  substitutions  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui. 

Il  faudrait  d'ailleurs  supposer  que  l'état  de  la 
famille  et  ses  intérêts  ne  changeraient  pas  dans 
le  cours  des  génératious. 

Nais,  en  aamettant  le  principe  des  substitutions 
tel  qu'il  est  proposé,  je  crois,  en  même  temps, 
qu'il  serait  inoispensable  qu'elles  ne  pussent 
être  pratiquées  avant  qu'il  eût  été  pourvu  par 
une  loi  aux  droits  des  tiers,  à  ceux  des  créanciers, 
des  femmes  et  des  enfants. 

Il  ne  sufirait  même  pas  de  remettre  en  vigueur, 
par  une  disposition  générale,  Tordonnancede  1747, 
ou  les  autres  lois  qui  ont  réglé  la  matière  des 
substitutions  ;  notre  législation  a  éprouvé,  sous 
beaucoup  de  rapports,  des  changements  qui  sont 
maintenus;  et  celle  relative  aux  substitutions 
doit  nécessairement  être  mise  en  harmonie  avec 
ces  changements. 

11  serait,  surtout,  bien  important  de  déterminer 
si  la  loi  qui  n'autoriserait  à  substituer  que  la 
portion  disponible,  pourrait,  comme  dans  le 
droit  commun  de  l'ancienne  législation,  s'étendre 
même  aux  biens  réservés,  dans  le  cas  où  le  grevé 
gratihé,  ou  non  dépouillé  de  la  portion  disponible, 
accepterait  la  charge  de  substitution,  et  ne  récla- 
merait pas  la  distraction  des  biens  réservés. 

Une  aisposition  Iteislative  claire  et  positive, 
sur  ce  point,  serait  (Fautant  plus  indispensable 
que  les  uns,  en  se  fondant  sur  l'ancien  droit,  pour- 
raient soutenir  qu'on  ne  peut  point  empêcher 
Peffet  d'une  charge  à  laquelle  le  grevé  se  soumet, 
et  qu'il  trouve  lui-même  avantageuse,  tandis  que 
les  autres  pourraient  prétendre  que  les  lois  sur 
les  substitutions  sont  d'ordre  public,  et  que  la  so- 
ciété est  intéressée  à  ce  qu'une  masse  de  biens 
trop  considérable  ne  soit  pas  retirée  de  la  circu* 
iation. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Le  faii  fondamental  de  Taccroissement  continuel 
de  la  division  de  la  propriété  foncière,  dans  une 
proportion  alarmante,  peut  être  facilement  jus- 
lifié,  s'il  existe. 

lit  il  n'est  pas  justifié. 

Si  le  précipnt  que  le  projet  de  loi  propose  est 
un  moyen  politique  commandé  par  1  état  de  la 
société,  il  Qoit  être  forcé. 

S'il  est  forcé,  il  détruit  la  puissance  paternelle, 
et  la  faculté  de  tester. 

Il  n'atteindrait  même  pas  le  but  qu'il  se  propose. 

Au  lieu  d'arrêter  la  trop  grande  division  de  la 
propriété  foncière,  il  l'augmenterait. 

11  fonderait  la  stabilité  des  familles  sur  une 
base  variable  et  mobile,  sur  rinstabilité  de  l'impôt. 

Bn  paraissant  hiisser  au  père  de  famille  la  fa* 
culte  de  régler  le  sort  de  sa  Camille,  il  ferait  dé- 
pendre l'usage  de  sa  volonté  de  conditions  in- 
certaines qu  il  ignorerait. 

CoQlraire  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de  la 
nation,  aon  succès  ne  pourrait  reposer  que  sur 
l'erreur  et  la  surprise. 

Sans  utilité  pour  i'Btat,  il  mettrait  la  diviaion 


dans  la  famille  :  il  y  amènerait  la  haine,  la  dé- 
fiance, les  fraudes,  la  possibilité  même  de  dé- 
sordres plus  grands. 

Il  bouleverserait  les  principes  de  la  législation, 
et  serait  une  source  de  contestations  et  de  procès. 

Je  ne  parle  même  pas  de  la  modicité  des  for- 
tunes qui  seraient  atteintes  par  le  préciput  légal, 
Sarce  due  les  vices  du  projet  de  loi  me  paraissent 
sis  qu^ils  existeraient  toujours,  alors  même  que 
la  quotité  d'impêt  serait  plus  élevée. 

D'un  autre  cêté,  la  l^islaiion  existante,  avec 
quelques  dispositions  nouvelles,  donnerait  tous 
les  moyens  qui  peuvent  être  commandés  par  l'in- 
térêt public,  de  conserver  les  fortunes  immobi- 
lières, et  de  maintenir  les  familles.  Les  subti- 
tntions  dont  l'extension  est  proposée,  avec  beau- 
coup de  sagesse,  deviendraient  le  plus  puissant  de 
ces  moyens. 

Mais,  après  que  la  loi  aurait  ainsi  pourvu  aux 
nécessités  politiques,  après  qu'elle  aurait  donné 
aux  familles  tous  les  moyens  convenables  de  se 
perpétuer  par  la  conservation  des  propriétés  fon- 
cières, elle  ne  doit  plus,  par  des  règlements  extra- 
ordinaires, s'exposer  à  tourmenter  la  société,  à 
la  faire  rétrograder,  à  la  rendre  stationnaire,  à 
arrêter  l'industrie  et  l'émulation. 

Si  des  fortunes  se  défont,  d'autres  fortunes 
s'élèvent  :  les  mêmes  circonstances  qui  amènent, 
pour  les  uns  la  nécessité  de  diviser  leurs  pro* 
priétés  foncières,  amènent,  pour  les  autres,  les 
movens  d'en  réunir. 

une  plus  grande  division  des  terres  a  aussi 
d'immenses  avantages  pour  I'Btat  et  pour  la  mo- 
narchie. 

Les  terres  sont  mieux  cultivées  et  plus  produc- 
tives. 

L'aisance  devient  plus  générale;  la  vie  plus 
longue. 

La  population  augmente. 

La  richesse  publique  s'accroît  par  les  heureux 
résultats  du  travail  dont  les  moyens  sont  laissés 
à  tous. 

Les  mœurs  elles-mêmes  en  deviennent  meil- 
leures. 

Les  consommations  se  multiplient,  et  la  grande 
propriété  est  la  première  à  en  recueillir  les  avan* 
taffes. 

Les  produits  du  Trésor  deviennent  abondants, 
et  se  recouvrent  avec  facilité. 

Le  nombre  des  prolétaires  diminue,  c'esl-À- 
direle  nombre  de  ces  hommes  par  lesquels,  et 
avec  lesquels  les  révolutions  se  font  dans  tous  les 
pays  :  et,  au  milieu  de  ces  heureuses  circonstan- 
ces, la  monarchie  se  trouve  assis«i  sur  des  bases 
que  rien  ne  peut  ébranler,  sur  rattachement  an 
sol,  sur  le  contentement  général,  sur  la  force  et 
sur  la  prospérité  publiques. 

(La  Chambre  oraonne  l'impression  du  discours 
deN.  le  comte  Roy.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  mercredi,  29  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


[Chambre  des  Députés.]        SEGONBB  RESTAURATION.         [28  mars  1816.] 


457 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  mardi  28  mars  1826. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  lieures.  Uq  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  da  procès-yerbal. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  et  M.  le 
président  du  bureau  de  commerce,  sont  présents. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  deux  lettres, 
par  lesquelles  MM.  Léon  Leclerc  et  Gères  de- 
mandent un  congé;  il  ne  s*élève  point  d'opposition. 
Les  deux  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commismn  des  douanes.  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  des  échan^  concernant  la 
ville  d'Avignon,  m'a  fait  avertir  qu'il  est  prêt  à 
foire  son  rapport.  La  Chambre  consent-elle  à  l'en- 
tendre aujourd'hui  après  le  rapport  des  douanes? 


Plusieurs  membres  :  Oui»  oui!. 


La  parole  est  donnée  à  M.  Pouquier-Long,  rap- 
porteur de  la  commission  des  douanes. 

M.  Fonqiiier-liOM,  rajpporteur.  Messieurs, 
pendant  les  années  182¥et  1825,  des  commissions 
nommées  par  vous  ont  examiné  deux  projets  de 
loi  concernant  les  douanes  :  les  résultats  de  leurs 
travaux  furent  successivement  mis  sous  vos  yeux. 
Si  des  circonstances  s'opposèrent  à  ce  que  les 
propositions  du  gouvernement  et  celles  de  vos 
commissions  fussent  discutées  par  vous,  les  unes 
et  les  autres  devinrent  l'objet  d'ordonnances. 

Les  dispositions  de  ces  ordonnances,  repro- 
duites dans  le  projet  de  loi,  ont  donc  déjà  fixé 
votre  attention. 

Bn  effet,  les  taxes  sur  les  laines,  d'autres  rela- 
tives aux  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  des  mesures 
toutes  nouvelles  à  l'égard  des  produits  de  l'Inde, 
et,  en  général,  les  modifications  nombreuses  et 
importantes  faites  au  tarif,  n'ont-elles  pas  été 
presque  toutes  l'objet  d'un  examen  sérieux  dans 
nos  précédents  rapports?  Ne  s'est-on  pas  alors 
attaché,  d'abord,  à  prouver  l'utilité  de  certains 
principes,  etn'a-t-oii  pas  ensuite  recherché  jusqu'à 
quel  point  les  propositions  faites  étaient  les  con- 
séquences de  ces  mêmes  principes? 

Sans  doute  vous  vous  souvenez  de  ce  qui  a  été 
dit  l'année  dernière  sur  les  avantages  de  notre  sys- 
tème de  douanes  :  depuis  lors  la  situation  satis- 
faisante de  nos  diverses  industries  a  continué  de 
joindre  la  puissance  des  foits  à  l'autorité  des 
théories.  Bt  si,  au  milieu  d'une  prospérité  non 
contestable*  notre  agriculture  a  eu  encore  des 
regrets  à  exprimer,  pourrait-on  en  tirer  des  ar- 
guments propres  à  combattre  nos  doctrines t  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

DWleurs,  ces  doctrines  ont  toujours  en  leur 
faveur  ropmion  générale.  Votre  coomiission  les 
a  adoptées.  Elle  était  bien  assurée  d'en  trouver 
rapplication  dans  le  projet  de  loi.  A  cet  é^ard,  tout 
ce  uni  avaltété  précédemment  dit  par  H.  le  prési- 
dent du  bureau  de  commerce  ^  des  colonies  lui 
offrait  une  garantie  complète.  Ainsi,  à  la  rigueur, 
nous  aurions  pu  nous  dispenser  d'examiner  avec 


un  soin  scrupuletu  toutes  les  parties  du  nouveau 
projet. 

Cependant,  vos  commissaires,  pénétrés  du  sen- 
timent de  leur  devoir,  ont  voulu  les  soumettre  à 
une  discussion  approfondie. 

Or,  rimportance  de  la  loi,  son  influence  sur 
la  richesse  nationale,  les  divers  intérêts  qu'elle 
embrasse,  les  proportions  relatives  qui  doivent 
servir  à  classer  ces  intérêts,  telles  sont  les  prin- 
cipales questions  que  l'on  a  cru  devoir  poser  et 
que  l'on  a  cherché  à  résoudre. 

Bn  procédant  ainsi,  nous  avons  acquis  la  con- 
viction que  l'effet  des  tarifs,  lorsqu'ils  s'appliquent 
à  certains  produits  étrangers,  est  de  protéger 
l'agriculhire;  comme  aussi,  dans  d'autres  cas,  de 
favoriser  l'industrie.  Parla,  s'accroît  la  masse  du 
travail;  par  là,  se  multiplient  les  moyens  d'échange, 
et  l'on  prépare  ainsi  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation un  aliment  précieux. 

Mais,  en  même  temps,  il  a  été  reconnu  que 
toute  protection  doit  être  calculée  de  manière  que, 
dans  ses  combinaisons,  elle  n'ait  pas,  pour  cer- 
tains producteurs,  des  conséquences  fâcheuses, 
et  aussi  de  manière  à  ce  qu'elle  n'impose  pas  à 
la  masse  des  consommateurs  des  conditions  dont 
ils  eussent  trop  à  souffrir. 

Ces  principes  posés,  votre  commission,  lors- 

3u*elle  devait  en  faire  l'application,  a  cherché 
ans  le  passé  des  exemples  capables  de  la  guider. 
Bt,  en  effet.  Messieurs^  dans  des  questions  d'éco- 
nomie politique,  questions  si  délicates,  questions 
si  souvent  controversées,  l'expérience  acquise 
doit  toujours  être  d'un  gnmd  poids. 

Aussi  avons-nous  examiné  avec  un  grand 
soin  les  effets  connus  de  diverses  mesures  de 
douanes;  Poussant  même  plus  loin  nos  inves- 
tigations, nous  avons  été  jusqu'à  rechercher  les 
conséquences  possibles  de  mesures  coatralres. 
Enfin  nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de 
l'esprit  qui  avait  dicté  certaines  modifications 
faites  aux  tarifs  de  quelques  puissances  voisines, 
et  de  l'influence  que  ces  moaifications  pouvaient 
exercer  sur  la  situation  industrielle  et  commer- 
ciale de  ces  Etats. 

C'est  après  s'être  entourée  de  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  l'éclairer,  c'est  animée  de  la 
volonté  de  bien  faire,  que  votre  commission  s'est 
occupée  de  l'examen  du  projet  de  loi. 

Investi  de  l'honorable  fonction  de  rappor- 
teur, et  par  cela  même  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  nos  travaux,  je  sens  combien  cette 
tâche  serait  au-dessus  de  mes  forces,  si  je  devais 
rappeler  à  la  Chambre  toutes  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu,  toutes  les  opinions  émises.  C'est  par 
cette  raison  que  je  me  bornerai  à  indiquer  quel- 
ques-uns des  motifs  qui  nous  ont  détermina  à 
adopter  ou  à  modifier  les  dispositions  faites  par 
le  gouvernement;  et  nous  terminerons  ce  rap- 
Dort  en  vous  parlant  des  pétitions  qui  nous  ont 
été  remises. 

Laines. 

D'après  l'ordre  du  tarif,  l'attention  de  votre 
commission  s'est  d'abord  arrêtée  sur  les  droits 
relatifs  aux  laines. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  M.  le  com- 
missaire du  roi  dans  l'exposé  des  motifs  est  pré- 
sent à  votre  pensée  :  nous  ne  nous  arrêterons  donc 
pas  à  signaler  les  heureux  résultats  des  mesures 
successivement  adoptées  depuis  quelques  années; 
chacun  de  nous  a  pu  les  apprécier.  Et,  en  effet, 
aui  ne  sait  que  la  position  de  l'agricalture,  déjà 
Acbeose  par  le  bas  prix  des  cér&les,  serait  de- 
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teove  tom  à  lût  inquiétante,  ai  les  laines  étran- 
gères avaient  continué  à  affluer  sur  nos  mar- 
chés. Delà  le  mal  était  grand  ;  déjà  il  y  avait 
surabondance  de  cette  matière;  d^  il  y  avait 
dépréciation  de  sa  valeur  :  nos  producteurs  étaient 
découragés,  et  bientôt  la  réduction  du  nombre 
des  troupeâttx  aurait  été  la  conséquence  de  cet 
état  de  choses. 

Aussi,  lorsque  le  goDvemement,  pour  arrêter 
ce  désordre,  prit  sur  lui  de  recourir  à  des  taxes 
plus  efficaces,  ses  mesures  furent  favorablement 
accueillies  par  Topinion.  Leurs  heureux  effets  ne 
peuvent  être  contestés,  et  nous  devons  reconnaî- 
tre que,  depuis  lors,  des  efforts  oonstantg  ont  été 
faits,  non  seulement  pour  améliorer  les  races, 
mais  encore  pour  en  introduire  de  nouvelles  ;  et 
en  général  la  production  s'est  accrue  d'une  ma- 
nière  sensible. 

Toutefois  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
à  cette  époque  où  Tagriculteur,  trouvant  dans 
rabondanoe  de  ses  produits  une  compensation  à 
la  «liminutioQ  des  prix,  pourra  lutter  avec  a?an- 
ivuB  contre  les  producteurs  étrangers. 

Sans  doute,  jusque  là^  vous  penserez  qn*il  est 
convenable  de  maintenir  les  prix  à  l'aide  des 
droits,  et  jusque  là  aussi  vous  penserez  que  nos 
tissus  exportée,  bien  que  fabriqués  avec  de  la  laine 
flrançaite,  devront  trouver,  dans  une  prime  cou* 
venablement  calculée,  l'équivalent  des  droits  im- 
posée à  la  laine  étrangère,  ou  la  compensation 
de  celte  plus-value  donnée  aux  laines  indigènes 
par  les  droits  eux-mêmes. 

Facilement,  Messieurs,  vous  comprendre! 
que,  privées  de  ce  secours,  nos  exportations  de- 
viendraient nulles,  et  vous  seotires  que  la  sta- 
gnation de  nos  fabriques  réagirait  bientôt  d'une 
manière  fatale  sur  notre  agriculture. 

Pour  éviter  ce  double  danger,  le  gouverne- 
ment a  voulu  offrir  à  nos  exportateurs  de  tissus 
de  laine  les  moyens  de  soutenir,  sur  les  marchés 
du  dehors,  des  concurrences  dangereuses.  Tel  a 
été  le  but  des  primes  :  or,  pour  les  rendre  suffi- 
santes, el  cepetdant  les  contenir  dans  de  justes 
limites,  il  falluit  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion les  dffoitssur  les  laines  agissaient  sur  la  va- 
leur des  tissus. 

La  solution  de  ce  problème  présentait  plu- 
sieurs difficultés.  D'altord,  il  y  avait  à  se  deman- 
der mel  était  le  rapport  des  droits  avec  la  valeur 
de  chaque  qualité  de  laine;  mais  le  système  de 
classification,  la  mobilité  des  prix,  la  multitude 
des  combinaisons  offertes  à  l'importateur,  empè- 
chaientde  soumettre  cette  opération  à  Texactitude 
rigoureuse  des  calculs.  Gomment  alors  pouvoir 
fixer  d'une  manière  exacte  la  quotité  delaprioie? 
Ace  sujet, les eiplicationsdonnéesparll.  le^rési- 
deot  du  bureau  de  commerce  laissaient  entrevoir 
que  le  gouvernement  avait  lui-même  éprouvé  un 
embarras  réel. 

Bo  effet,  depuis  l'ordonnance  relative  aux 
primes  nouvelles,  une  année  s'était  à  peine 
écoulée,  et  déjà  rexpérienee démontrait  que  l'ag- 
gravation des  prix,  résultat  des  droits,  était  plus 
que  compeasée  par  les  primes.il  y  avait  donc 
lésion  pour  le  Trésor.  Gonune  remède  à  cet  incon- 
vénient, ou  vous  proposait  de  modifier,  ùêm»  le 
classement  des  tissus  adaais  à  des  primes  diverses, 
les  dipositions  de  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 1824« 

Mais  il  s'agissait  de  savoir  si  'les  nouvelles 
combinaisons  n'offMent  pas  rinconvénient  con- 
traire, ou,  en  d'autres  termes,  si  rexportateur  des 
tissus  troufaraii  dans  les  primes  otterles  Téqui- 
valoDt  de  i^aogaentation  produite  par  les  droit». 


Plusieurs  pétitions  adressées  par  les  princi- 
pales fabriques  du  royaume  avaient  pour  objet  de 
grouver  que  la  compensation  serait  insuffisante, 
nfin  l'on  nous  assurait  que,  sur  les  marchés 
extérieurs,  nos  tisus  de  laine  ne  pourraient  à 
l'avenir  soutenir  la  concurrence. 

Certes,  Messieurs,  de  telles  réclamations  étaient 
faites  pour  éveiller  l'attention  de  votre  commis- 
sion. 

Après,  un  mûr  examen,  ou  put  acquérir  la 
certitude  que  si  les  plaintes  étaient  exagérées,  au 
moins  elle  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement; 
surtout  en  ce  sens,  que,  dans  les  différentes 
combinaisons  des  droits  et  des  primes,  devait 
nécessairement  s'en  rencontrer  de  très  défavo- 
rables aux  exportateurs.  Les  choses  étant  dans 
cette  position,  vos  commissaires  eurent  à  recher- 
cher : 

D'abord,  si  le  projet  du  gouvernement  devait 
être  et  pouvait  être  rectifié  ; 

Bnsuite,  sTil  ne  serait  pas  préférable  de  subs- 
tituer à  un  système  rei*.oono  défectueux  par  lui- 
mêtne,  un  système  tout  nouveau. 

Alors  nous  nous  sommes  demandé  si,  as 
moyen  de  dispositions  également  applicables,  et 
à  la  perception  des  droits  imposés  aux  laines,  et 
aux  compensations  désignées  sous  le  nom  de 
primes,  on  ne  parviendrait  pas  à  éviter  les  in- 
convénients signalés. 

Après  des  recherches  multipliées,  auxquelles 
M.  le  président  du  bureau  de  conunerce  s'est  as- 
socié avec  autant  de  sèle  que  nous-mêmes,  après 
avoir  aussi  consulté  divers  fabricants  distingués, 
nous  avons  cru  résoudre  heureusement  ce  pro- 
blème, en  vous  proposant  de  fixer  les  droits  et 
les  primes  d'après  les  valeurs  réelles  des  objets 
importés  et  exportés. 

Ka  effet,  des  essais  répétés  nous  donnèrent  la 
certitude  que,  d'après  ce  nouveau  mode,  on  pour- 
rait d'abord  atteindre,  dans  des  proportions  tou- 
jours égales,  les  laines  de  différentes  qualités,  el 
ensuite  établir  des  rapports  exacts  entre  les  taxes 
et  les  compensations,  u'était  là  ce  que  nous  cher- 
ohiooa;  c'était  là  ce  qu'il  était  impossible  de 
trouver  dans  le  système  des  classes,  système  pré- 
cédemment adopté  pour  les  droits  et  les  primes. 

Toutefois  il  était  bien  entendu  que  les  taxes 
imposées  aux  laines  ne  devraient  être,  dans  leur 
ensemble,  ni  atténuées  ni  auf^mentées,  mais  seule- 
ment réparties  avec  régularité. 

Ge  principe  Dosé,  le  chiffre  a  été  facile  à 
trouver  :  30  0/0  de  la  valeur  des  laines  nous 
a  paru  le  terme  moyen  des  droits  actuels. 

Cependant,  il  eût  été  dangereux  de  ne  pas  dé- 
ternuner  une  limite  au  delà  de  laauelle  on  n'au- 
rait plus  à  rechercher  la  valeur  réelle  des  qua- 
lités les  plus  basses.  Autrement  la  protection  de 
30  0/0  se  serait  trop  éloignée  de  celle  que  re- 
çoivent maintenant  les  espèces  indigènes  analo- 
gues. 

(Test  pourquoi  nous  avons  indiqué  comme 
prix  les  plus  bas,  1  franc  pour  les  laines  brutes, 
2  f^ncs  pour  celles  lavées  à  froid,  3  francs  lors- 
qu'elles sont  lavées  à  chaud. 

Après  avoir  ainsi  ré^lé  la  taxe  des  laines,  noua 
avons  reconnu  que,  si  l'on  demandait  30  0/0  à 
la  matière  première,  on  devait  accorder  à  tous  le» 
tissus  connus  sous  le  nom  de  draps  et  casimirs 
une  prime  de  10  0/0.  Bt.  à  cet  égard,  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  la  jnstesae  de  nos 
calculs  serait  difficilement  eootestée.    . 

A  l'égard  des  autres  tissus,  nous  avons  re- 
connu que  l'extrême  variété  des  georea  aurait 
rendu  le  contrôle  des  déclarations  de  valeurs 
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fort  difficile.  Nooi  avons  donc  fixé  la  prims  au 
kilognimme.  miis  après  nous  être  rendu,  avec  la 
même  exactitude  que  pour  les  draps  et  casimirs, 
UD  compte  précis  de  rinfluônce  du  droit  des 
laines  ou  de  leur  plus-value  sur  lo  prix  de  cestis* 
sus  divers. 

Telles  soQt  les  basts  d'après  lesquelles  ont 
été  r(^igés  les  divers  amendements  que  nons 
avons  Thonoeur  de  vous  proposer.  G*est  une  satis- 
faction pour  nous  d'annoncer  qu'ils  ont  été 
adoptés  par  le  gouvernement. 

Les  premiers  regardent  l'article  1*'  du  projet 
de  loi;  les  seconds  s'appliquent  à  l'article  4.  Si 
vous  consentez  à  les  adopter,  nous  pourrons  espé- 
rer d'avoir  réellement  amélioré  cette  partie  du 
projet  de  loi.  En  effet,  les  droits  et  les  primes 
étant  mis  dans  des  rapports  exacts,  la  loi  ne  de- 
vrait plus  être  modifiée  qu'au  moment  où  la  laine 
française,  par  le  cours  naturel  des  choses,  éprou- 
verait dans  ses  prix  des  variations  sensibles. 

Peut-être  un  jour,  et  nous  devons  l'espérer, 
nos  producteurs  seront  en  mesure  de  rivaliser 
avec  ceux  du  dehors  :  alors  les  droits  n'entre- 
ront  plus,  ou  n'entreront  que  pour  luie  faible 
part,  dans  la  combinaison  des  prix  de  nos  laines 
indigènes;  et  les  primes  cesseront  d'être  néees« 
saires,  ou  devront  du  moins  subir  de  notables 
réductions.  Les  efforts  de  nos  agriculteurs,  la  pro- 
gression rapide  dans  la  masse  des  produits,  peu- 
vent faire  croire  que  noua  attendrons  enfin  ce 
but  désirable. 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre. 

Une  industrie  bien  précieuse  pour  la  France 
a  été,  pendant  le*  cours  de  vos  deux  dernières 
sessions,  l'objet  de  la  vive  sollicitude  des  com- 
missions chargées  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes. 

Vous  pressentez  que  je  veux  parler  des  toiles 
de  lin  et  de  chanvre 

Cette  importante  fabrication  réclama  long- 
temps, mais  en  vain,  une  protection  plus  efficace. 
Le  gouvernement,  il  est  vrai,  prenant  en  consi- 
dération des  plaintes  bien  fondées,  avait  plusieurs 
lois  proposé  d'augmenter  les  droits  établis  sur 
les  toiles  étrangères,  mais  d'autres  intérêts  vin- 
rent s'opposer  a  l'adoption  de  ces  mesures,  et,  le 
13  juillet  dernier  seulement,  une  ordonnance 
vintr  réaliser  des  espérances. 

Cependant  on  pouvait  regarder  les  droits  nou- 
veaux comme  très  faibles;  on  pouvait  alléguer, 
pour  en  réclamer  de  plus  élevés,  que  d'autres 
industries  se  trouvaient  défendues,  soit  par  des 
probibitions,  soit  par  des  droits  calculés  à  30,40, 
et  même  60  0/0.  Oq  pouvait  même  dire  que 
l'Angleterre  protégeait  encore  ce  genre  d'indus- 
Irie  par  un  droit  de  25  0/0. 

Toutefois,  des  motifs  bien  connus  expliquaient 
le  système  de  naodération  adopté,  et  les  plaintes, 
jadis  exprimées  avec  amertume,  n'étaient  plus 
répétées  que  comme  de  simples  observations. 

Ainsi  présemés,  les  désirs  des  fabricants  de 
toile  de  lin  et  de  cbauvre  devaient  encore  fixer 
notre  attention,  fin  effet,  comment  pouvloDS-nous 
refuser  un  intérêt  tout  particulier  a  la  sœur  ainée 
de  nos  industries?  Aurions-nous  du  oublier  la 
prépond^ancedont  jouissaientaulreiois  en  Europe 
et  dans  les  deux  Amériques  nos  toiles  de  divers 
genres?  Poavions-uoua  enfin  ne  pas  voir  avec 
re^et  l'état  de  souffrance  d'un  commerce  autre- 
fois si  florissant  ? 

A  cet  éf}ard,  les  sentiments  de  vos  commis- 
saires étaient  unanime».  Cependant  des  consid^ 


rations  puissantes,  mais  diversement  appréciées, 
nous  défondaient  de  chercher  dans  une  plus  f«rte 
augmentation  de  droits  les  moyens  propres  à 
relever  ce  genre  de  fabrication,  au  moins  jusqu'au 
moment  où  l'effet  des  droits  nouveaux  pourra 
être  connu.  Afin  de  sortir  de  cette  position  dou- 
blement embarrassante,  nous  avons  songé  à  des 
encouragements  d'une  autre  nature.  Alors  on  s'est 
demandé  si  l'on  n'atteindrait  pas  un  but  désira- 
ble en  destinant  des  prix  aux  personnes  qui,  par 
des  procédés  mécaniques,  si  tiplifieraient  et  per- 
fectionneraient la  filature,  le  tissage,  et  surtout 
les  apprêts?  On  a  pensé  aussi  que  le  gouverne- 
ment ne  devait  pas  oublier,  dans  les  marchés  qu'il 
passe,  d'imposer  aux  fournisseurs  l'obligation  de 
livrer  des  toiles  fabriquées  en  France. 

Certes,  Messieurs,  et  chacun  en  conviendra, 
dans  aucune  de  nos  fabrications  il  ne  reste  un 
champ  plus  vaste  à  parcourir. 

Des  tentatives,  il  est  vrai,  ont  été  faites  ;  des 
résultats  ont  été  obtenus  :  mais  combien  ils  sont 
loin  de  ce  qu'ils  devraient  être  1  N'est-ce  pas  alors 
le  cas  de  songer  à  développer  par  des  encoura- 
gements un  germe  aussi  précieux  ?  Ne  peut-on  pas 
pressentir  les  heureux  effets  de  mesures  sembla- 
bles? Oui,Messieur8,  dès  l'instant  où  l'on  saura  que 
le  gouvernement  est  bien  déterminé  à  élever  celte 
industrie  au  niveau  de  toutes  les  autres,  la  con- 
fiance s'établira  ;  des  capitalistes,  des  négociants, 
des  mécaniciens  habiles,  réuniront  leurs  moyens 
et  leurs  efforts  pour  régénérer  cette  fabrication  ; 
et  ainsi,  par  la  seule  puissance  d'une  impulsion 
heureusement  donnée,  nous  nourrone  oîentôt 
cesser  d'être,  pour  les  tissus  de  Un  et  de  chanvre, 
tributaires  de  nos  voisins.  Cette  idée  est  simple, 
les  moyens  sont  faciles,  les  conséquences  ne  sem- 
blent pas  dout'uses. 

Eh  quoi!  Messieurs,  si,  pour  atteindre  ce  but 
désirable,  vous  trouviez  un  jour  au  budget  un 
article  de  plus:  je  vous  le  demande,  vondriez-vous 
l'effacer?  Non,  sans  doute.  Ne  trouvez  donc  pas 
mauvais,  si,  au  nom  de  votre  commission,  j'ex- 
prime un  vœu  qui,  nous  osons  fespérer,  ne  sera 
pas  inutilement  formé. 

Une  légère  modification,  ju^ée  nécessaire 
pour  rendre  uniformes  les  dispositions  du  tarif, 
vous  est  proposée  à  l'égard  des  toiles  teintes.  Le 
gouvernement  l'a  approuvée,  et  nous  espérons  que 
vous  y  donnerez  votre  adhésion. 

Navigation.  • 

Vons  n  attendez  sans  doute  pas,  MessÉeurs, 
de  nouvelles  explications  sur  les  avantages  assu- 
rés k  BOtre  navigation  par  les  ^spositioos  con- 
tenues au  paragraphe  4  de  l'article  2  du  projet  de 
loi:  à  cet  égard,  tonta  été  dit  dans  nos  précédents 
rapports,  et  ce  serait  inutilement  (ktiguervotre 
atteation  que  de  le  répéter  encore.  Toutefois,  nous 
ne  pouvons  taire  les  heureux  effets  déjà  produits 
par  l'ordonnance  du  43  juillet  dernier.  A  peine 
parut>elle,  aussitôt  des  espérances  se  réveillèrent, 
des  expéditions  furent  préparées  ;  bientôt  de  plus 
nombreuses  seront  dirigées  vers  les  points  les 
plus  éloignés  dugiobe  :  enfin,  tout  porte  à  croire 
que,  sous  ce  nouveau  régime,  peu  d'années  suf- 
firont pour  replacer  notre  marine  au  rang  qu'elle 
tenait  jadis. 

Jamais  on  n'offrit  en  vain  à  l'activité  et  à 
l'intelligence  des  Français  des  occasions  de  se 
signaler.  Aussi,  Messieurs,  sommes-nous  certains 
que  vous  réservez  un  accueil  favorable  à  des 
mesures  conibîoées  demanière  à  produire  les  plus 
généreux  effets» 
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ÀmUUm^  poudre  à  p<mdrer^  huUe  de  graines. 

L'article  4  da  projet  de  loi  diminue  les  droits 
de  sortie  pour  certains  articles.  Lies  dispositions 
qu'il  contient  nous  ont  paru  sagement  combinées  ; 
et  nous  n'aurions  eu  ici  aucun  amendement  à 
TOUS  proposer,  si  des  réclamations,  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 
De  nous  avaient  été  transmises  par  Tun  de  nos 
honorables  collègues. 

Bn  voici  Tobjet  : 

L'amidon,  la  poudre  à  poudrer,  l'huile  fabri- 
quée avec  des  graines,  donnent  lieu  à  un  com- 
merce actif;  il  pourrait  devenir  important  :  mais 
les  droits  de  sortie  sur  ces  articles  sont  élevés. 
Gomment  se  fait-il  qu'ils  n'aient  pas  été  calculés 
d'âpre  les  bases  généralement  aaoptées  pour  des 
articles  de  même  nature?  Nous  l'ignorons;  mais 
le  fait  existe.  Ainsi,  tandis  que  le  froment  paie  à 
la  sortie  25  centimes,  on  demande  à  l'amidon  et  à 
la  poudre  2  francs.  De  même,  lorscni'on  ne  pergoit 
sur  les  graines  oléagineuses  qu'un  droit  de  25  cen- 
times, les  huiles  extraites  de  ces  plantes  ac- 
quittent 50  centimes. 

Vous  comprendre!  qu'y  est  utile  de  faire  dis- 
paraître ces  différences.  Rn  effet,  ne  sont-elles 
pas  en  sens  inverse  des  intérêts  réels?  D'ailleurs, 
rintention  n'a  jamais  été  de  nuire  à  nos  fabri- 
cations en  maintenant  des  droits  de  sortie  élevés. 
Sans  doute,  ces  motifs  vous  détermineront  à 
adopter  la  proposition  que  nous  vous  faisons  de 
restreindre  les  droits  perçus  à  la  sortie  sur  l'ami- 
don, la  poudre  à  poudrer  et  les  huiles  fabriquées 
avec  des  graines,  à  25  centimes. 

Cuivre. 

Nous  trouvons  dans  l'article  7  du  projet  de 
loi  une  nouvelle  application  d'un  principe  fo- 
vorable  à  notre  industrie.  Bn  effet,  restituer,  à  la 
sortie  des  objets  fabriqués,  les  droits  perçus  à 
l'entrée  des  matières  nécessaires  à  leur  fabri- 
cation, c'est  donner  à  l'exportateur  la  possibilité 
de  soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  étran- 

Sers  ;  en  d'autres  termes,  c'est  étendre  le  cercle 
e  DOS  consommateurs.  Dans  une  telle  mesure,  il 
n'y  a  aucun  sacrifice  imposé  au  Trésor:  aussi  vos 
commissaires  ont-ils  vu  avec  plaisir  les  plombs, 
les  peaux,  le  sel,  mis.  dans  certains  cas,  au  rang 
des  articles  qui  donnent  lieu  à  des  restitutions  de 
droits.  Nous  aurions  voulu  que  cette  utile  dispo- 
sition pût  s'étendre  au  chanvre,  au  sumac  et  au 
sucre,    lorsque    ces   matières   entrent   comme 

Erincipaux  âéoKents  dans  certaines  fabrications, 
ependant,  forcés  de  reconnaître  nue  l'exécution 
de  cette  mesure  présenterait  des  difficultés  insur- 
montables, et  même  des  inconvénients  graves, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  les  uropo- 
sitions  faites  a  cet  égard  l'année  dernière. 

Toutefois,  le  principe  étant  admis  pour  tontes 
les  fabrications  exemptes  de  complication,  nous 
devions  accueillir  avec  faveur  toutes  les  demandes 
qui  en  seraient  la  conséquence.  Par  cette  raison, 
nous  vous  proposons  de  comprendre  les  cuivres 
dans  cet  article  7. 

Déjà  des  exportations  de  ce  métal  mis  en 
QBDvre  ont  lieo  sur  divers  points;  il  est  juste  de 
les  encourager. 

Sucre. 

L'article  8  du  projet  de  loi  est  celui  dont  nous 
allons  maintenant  vous  eotretenir  ;  U  est  relatif 


aux  primes  &  accorder  à  la  sortie  des  sucres  raf- 
finés. Cet  article  intéresse  à  la  fois  nos  colonies, 
notre  industrie,  le  commerce  et  le  Trésor;  aussi 
a-t-il  occupé  sérieusement  votre  commission. 
Dès  lors  il  est  indispensable  de  donner  quelque 
développement  à  cette  partie  du  rapport 

Avant  d'aller  plus  loin,  au'il  me  soit  permis 
de  rappeler  les  motifs  d'une  disposition  introduite 
dans  la  loi  du  27  juillet  1822;  je  veux  parler  de 
la  prime  accordée  aux  sucres  étrangers  exportés 
après  le  raffinage. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  à  l'époque  où  cette 
loi  fut  rendue,  la  quantité  de  sucre  produite  par 
nos  colonies  était  a  peine  suffisante  pour  satis- 
faire à  nos  besoins;  dès  lors  on  pouvait  sans  in- 
convénient offrir  à  nos  raffineurs  les  moyens 
d'exercer  leur  industrie  sur  des  matières  étrangères 
destinées  à  chercher  au  dehors  leurs  consomma- 
teurs. Disons  plus  :  il  y  avait  avantage  à  cette 
mesure.  Bn  effet,  dans  ce  fi[enre  de  produit,  nous 
avions  dès  longtemps  acquis  sur  nos  rivaux  une 
supériorité  bien  marquée  ;  les  étrangers  savaient 
l'apprécier.  H  était  donc  utUe  de  conserver  cette 
branche  de  commerce.  Aussi  n'aurait-on  pas  songé 
à  changer  les  dispositions  adoptées  en  1822.  si  les 
circonstances  fussent  restées  les  mêmes.  Mais  il 
n'en  était  pas  ainsi;  et  voici  conunent.  D'abord 
les  produits  coloniaux  s'étaient  accrus  ;  chaque 
jour  encore  ils  augmentaient  dans  une  proportion 
fort  remarquable;  déjà  même  ils  paraissaient 
excéder  nos  besoins  :  mais  ensuite  des  abus  dif- 
ficiles à  prévoir  étaient  résultés  de  la  permission 
donnée  aux  raffineurs. 

Ainsi,  les  conditions  attachées  à  la  loi  de  1 822 
ne  se  rencontraient  plus  :  il  y  avait  donc  néces- 
sité d'en  modifier  les  dispositions. 

Les  choses  étant  dans  état,  nous  eûmes  à 
examiner  si,  après  avoir  réservé  notre  marché  au 
sucre  de  nos  colonies,  nous  devions,  lorsque 
les  produits  excédaient  nos  besoins,  leur  procurer 
encore  des  consommateurs  au  dehors. 

A  ce  sujet,  des  opinions  diverses  ont  été 
émises.  D'abord  on  a  cherché  à  déterminer  la 
mesure  des  obligations  de  la  métropole  à  l'égard 
des  colonies;  ensuite  on  a  considéré  quelle  in- 
fluence la  mesure  aurait  sur  la  prospérité  de  ces 
établissements;  enfin,  on  a  voulu  se  rendre  compte 
de  l'importance  des  sacrifices  que  la  France  aurait 
à  faire  dans  certaines  circonstances,  d'après  le 
nouveau  système.  Ces  questions  ont  été  cou* 
traversées  dans  le  sein  de  votre  commission  ; 
elles  n'y  ont  point  été  résolues  :  on  sentira  faci- 
lement qu'elles  ne  pouvaient  l'être,  et  cela 
parce  qu'elles  embrassent  à  la  fois  des  intérêts 
politiques,  commerciaux  et  financiers,  entre 
lesquels  on  ne  peut  fixer  des  limites,  et  dont 
il  est  si  difficile  d'indiquer  l'importance  relative. 

Toutefois,  la  majorité  de  vos  commissaires  a 
pensé  que  la  législation  de  1822  devait  être  modi- 
née,  et  qu'elle  devait  l'être  dans  le  sens  de  la 
proposition  faite  par  le  gouvernement. 

Ce  principe  posé,  il  s'agissait  de  savoir  si  la 
gootité  de  la  prime,  fixée  à  120  francs,  était  trop 
faible  ou  trop  forte.  Le  but  de  la  prime  était 
connu;  l'intention  était  évidemment  de  mettre 
le  rafflnenr  français  dans  le  cas  de  soutenir  la 
concurrence  sur  divers  marchés  de  l'Buroiie.  11 
s*a|[fssait  donc,  non  seulement  de  restituer  les 
droits  perçus  sur  nos  sucres  coloniaux,  mais 
encore  de  compenser  la  plus-value  qui  lenr  est 
donnée  par  les  surtaxes  imposées  aux  sucres 
étrangers.  Bt  dans  la  combinaison  des  primes, 
ces  éléments  n'étaient  pas  les  seuls  à  Caire  oitrer. 
U  fallait  aussi  se  rendre  compte  de  la  différence 
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des  Taienra  propres  anx  diverses  espèces  de  sncre 

8ui  se  préseoteot  ordinairement  sur  les  marchés, 
r,  ces  différences  pouvaient  résulter  delà  variété 
des  Qualités»  et  de  cette  fouie  de  circonstances 
attachées  à  toutes  les  opérations  commerciales. 

Combien  alors  il  était  difficile  d'adopter  une 
règle  fixe  et  non  contestable  pour  déterminer  le 
taux  de  la  prime! 

Si  nous  consultions  les  déclarations  des  péti- 
tionnaires, nous  les  trouvions  peu  concordantes 
entre  elles. 

Selon  les  unes»  la  prime  devrait  être 

portéeà 140fr. 

Selon  les  autres,  elle  aurait  été  suffi- 
sante à 130. 

Enfin,  le  gouvernement  croyait  être 
juste  en  la  portant  à 120. 

des  énoncés  ne  se  ressemblaient  pas;  cepen- 
dant tous  étaient  vrais.  Les  différences  prove- 
naient d'un  défaut  de  similitude  dans  les  bases 
adoptées  pour  les  calculs. 

Bn  rapprochant  tous  les  faits,  votre  commis- 
sion a  reconnu  qu'en  considérant  le  prix  actuel 
des  sucres,  la  prime  de  120  francs  placerait  les 
raffineurs  dans  une  position  satisfaisante. 

«  Mais,  disaient-ils,  doit-on  consulter  seulement 
le  cours  de  l'époque  la  plus  rapprochée?  Ne 
serait-il  pas  plus  régulier  de  prenare  le  terme 
moyen  de  la  valeur  du  sucre  pendant  la  der- 
nière année?  » 

Au  premier  conpd'œil,  ces  observations  pa- 
raissaient plausibles.  Toutefois»  elles  perdaient  de 
leur  force,  si  Ton  considérait  que  le  taux  du  su- 
cre en  1825  pouvait  être  regardé  comme  un  ac- 
cident, filles  restaient  enfin  sans  valeur,  lorsque, 
d'après  le  calcul  des  chances,  les  probaibilités  ne 
semblaient  nullement  indiquer  une  augmentation 
prochaine.  Dès  lors,  on  devait  préférer  la  propo- 
sition du  gouvernement  à  toute  autre. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à  donner  notre  adhésion  à 
cette  partie  du  projet  de  loi. 

Bn  rapprochant  toutes  ces  considérations,  on 
en  tirera  avec  raison  cette  conséquence,  que  le 
régime  proposé  ne  pourra  être  regardé  comme 
irrévocable.  Bn  effet,  il  y  aura  lieu  d'en  bien  ap- 
précier les  résultats  ;  et  si  l'un  des  intérêts  en- 
gagés dans  cette  Question  se  trouvait  en  souf- 
france, il  fondrait,  dès  la  prochaine  session,  sou- 
mettre la  mesure  à  un  nouvel  examen. 

Votre  commission  ayant  remarqué  que  les  su- 
cres candis  n'étaient  pas  dénommés  aans  le  pro- 
jet, il  a  été  reconnu  que  cette  omission  devait 
être  réparée.  C'est  l'objet  d*un  amendement  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Transit^  êntrepôit. 

Messieurs^  tout  ce  qui  peut  tendre  à  accroître, 
dans  llnténeur  du  royaume,  l'activité  des  circu- 
lations doit  nécessairement  être  avantageux  au 
commerce  et  à  toutes  les  industries.  Bn  effet, 
alouter  au  mouvement  commercial,  c'est  multi- 
plier les  occasions  du  travail,  c'est  augmenter 
les  richesses  industrielles,  c'est  exciter  de  tout 
côté  des  consommations  plus  abondantes.  Col- 
bert,  dont  les  pensées  étaient  toujours  grandes  et 
justes,  avait  voulu  atteindre  ce  but  en  ouvrant 
des  routes,  en  creusant  des  canaux  ;  mais  ce  serait 
mal  profiter  des  précieuses  créations  qui  ont  eu 
lieu  en  ce  genre,  que  de  ne  pas  favoriser  le  pas- 
sage par  la  France  de  tous  ces  objets,  qui,  re- 
pousses de  nos  frontières,  font  nn  long  drcnit 
pour  aller  chercher  leiirB  consommateiirB  habi- 


tuels. Pourquoi  refàserait-on  le  tribut  que  ces 
marchandises  peuvent  et  veulent  payer  a  notre 
pays?  Btendre  la  faculté  du  transit,  lorsqu'il  y  a 
utilité  bien  constatée;  rendre  meilleures  les  con- 
ditions des  entrepôts  placés  aux  frontières,  c'est 
évidemment  ajouter  aux  moyens  de  prospérité  de 
notre  commerce  et  de  notre  navigation.  Aussi 
votre  commission  a-t-elle  adopté  sans  restriction 
tous  les  articles  du  projet  de  loi  relatifs  à  d'utiles 
innovations  de  ce  genre. 

Bile  a  donné  la  même  adhésion  aux  mesures 
réglementaires  qui  les  accompagnent.  Toutes  nous 
ont  paru  sagement  combinées. 

Certes,  on  doit  applaudir  à  tout  ce  qni  peut 
sans  inconvénient  raciliter  les  opérations  com- 
merciales: mais  on  doit  en  même  temps  recon- 
naître qu'il  est  nécessaire  d'en  fixer  les  condi- 
tions, et  aussi  de  prévenir  des  abus.  Bn  effet, 
toute  loi  serait  imparfaite,  si  elle  n'était  à  )a  fois 
protectrice  et  répressive.  Ayant  reconnu  ces  deux 
avantages  dans  les  propositions  réglementaires 
relatives  au  transit  et  aux  entrepôts,  nous  vous 
engagerons  à  les  adopter. 

L'article  i4  seul  a  paru  à  l'administration 
susceptible  d'une  rédaction  plus  explicite,  et  nous 
n'avons  feit  aucune  difficulté  de  l'admettre. 

Corse. 

Les  principes  que  nous  venons  d'invoquer 
ont  encore  trouvé  leur  application  dans  les  ar- 
ticles 21  et  22  du  projet  de  loi;  l'un  et  l'autre 
servent  de  complément  aux  mesures  de  douanes 
adoptées  à  l'égard  de  la- Corse.  Nous  ne  saurions 
trop  nous  féliciter  des  précautions  qni  vont  être 
prises  contre  la  fraude  qui  a  lieu  de  ce  côté.  Avec 
raison  elle  alarmait  les  agriculteurs  de  nos  pro- 
vinces méridionales  peut-être  leurs  craintes  étaient- 
elles  exagérées;  toutefois,  nous  avions  lien  de 
croire  qu'elles  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement. 
Acet  égard,  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  con- 
firmés d'ailleurs  par  ce  que  vous  a  dit  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  sont  des  preuves  irrécusa- 
bles d'un  mal  réel  et  permanent  ;  le  temps  et  l'impn* 
lité  n'auraient  fait  que  l'aggraver.  Nous  sommes 
persuadés  que  les  mesures  proposées  pourront 
servir  à  réprimer  des  désordres;  elles  feront 
aussi  cesser  des  inquiétudes  ;  et,  sons  ce  rapport, 
l'action  qu'elles  exerceront  sur  l'opinion  devra 
déjà  être  considérée  comme  un  véritable  bienfait. 

Par  ces  motifs,  les  dispositions  de  cette  par- 
tie du  projet  de  loi  ont  été  accueillies  avec  faveur 
par  vos  commissaires;  vous  serez  sans  doute  dis- 
posés à  leur  donner  votre  approbation. 

Sulfate. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  l'examen  des  ar- 
ticlefl  contenus  au  projet  de  loi. 

Maintenant  je  dois  vous  entretenir  d'une  dis- 
position nouvelle  que  nous  croyons  devoir  vous 
proposer  d'y  introduire. 

Veuillez  vous  souvenirque,  dés  l'année  dernière, 
une  réclamation  des  vemers  avait  appelé  l'atten- 
tion de  votre  commission  des  douanes.  Ces  fabri- 
cants demandaient  la  permission  d'employer  le 
sulfate  de  soude  avec  exemption  des  droits  impo- 
sés an  sel  marin,  qni  est  la  base  de  ce  produit 
chimique.  «Les  verriers  étrangers. disaient-us, peu- 
vent se  servir  de  ce  sulfate  ;  nul  droit  n'en  ang« 
mente  pour  eux  la  valeur;  et  cela  leur  donne  un 
tel  avantage  sur  nous,  que  bientôt  noos  devrons 
renoncer  à  lutter  avec  eux  sur  les  marchés  étran- 
gers. • 
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Cette  observation  paraissait  juste;  mais  il 
fallait,  avaot  tout,  s'assurer  si  l'ou  n'aurait  pas 
à  craindre  de  voir  le  sulfate  trop  facilement  ra- 
mené k  l'état  de  sel  marin  :  car,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  fraude  était  inévitabie.  Aussi  le  gou- 
vernement a-t-ii  donné  tous  ses  soins  à  la  solu- 
tion de  cetle  importante  question,  L* Académie  des 
sciences  a  été  consultée,  et  il  a  été  reconnu  que 
le  sulfate  de  soude  peut  sans  doute  être  ramené 
à  Tétat  de  sel  marin,  mais  avec  des  frais  tels, 

rie  prix  du  sel  r^néré  surpasserait  le  prix 
sel  levé  aux  marais  salants,  la  taxe  comprise. 
La  question  était  là  tout  entière;  et  une  fois 
amenée  à  ce  point,  ce  qui  n'a  eu  lieu  que  depuis 
la  présentationdu  projet  de  loi,  elle  s'est  trouvée  ré- 
solue au  profit  de  nos  Industries.  C'est  donc  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  un  amendement,  ou  plutôt 
UD  article  additionnel  qui  consacre  le  principe, 
en  même  temps  qu'il  réserve  à  des  ordonnances 
du  roi  le  soin  de  régler  les  précautions  néces- 
saires pour  constater  que  le  sulfate  livré  au  com- 
merce est  réellement  au  titre  voulu  pour  qu'il 
n'en  paisse  pas  être  abusé,  et  les  formalités  à 
observer  dans  la  livraison  et  l'aporemeot  des 
comptes  eutre  l'administration  et  les  fabricants. 

Marbref, 

One  autre  dispositions  nous  a  paru  devoir 
être  ajoutée  à  la  loi;  vous  allei  en  connaître 
l'objet. 

Dés  l'année  i824«  les  exploitateurs  des  mar- 
brières françaises  avaient  exposé  à  la  Chambre 
leur  fâcheuse  situation  :  à  cette  époqoe,  des  vœux 
favorables  à  leur  demande  furent  exprimés. 

Des  réclamations  de  même  nature  ont  appelé 
notre  attention;  et  bien  que  le  gouvernement 
nous  ait  avertis  que  des  motifs  spéciaux  l'avaient 
détourné  de  les  accueillir,  il  nous  a  été  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  si  elles  pouvaient 
en  effet  être  négligées  dans  leur  généralité,  il 
était  un  point  au  moins  sur  lequel  on  ne  pouvait 
sans  injustice  refuser  d'y  faire  droit.  Ce  point. 
Messieurs,  le  voici. 

Dt&  droiis  gradués  affectent  le  marbre,  selon 
qu'il  est  ou  en  blocs,  ou  simplement  scié  sans 
aucune  autre  mainnl'œnvre,  ou  bien  sculpté, 
moulé  ou  poli.  La  combinaison  des  valeurs  rela- 
tives sur  lesquelles  ces  droits  divers  furent  éta- 
blis, prouve,  qu'en  taxant  le  marbre  scié  selon 
son  degré  d'épaisseur  seulement,  on  n'avait  en 
vue  que  ce  premier  sciage  qui  sépare  un  même 
bloc  en  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  tranches.  Or,  il  arrive  qu'on  ne  se  borne  pas 
à  ce  premier  sciage,  et  que  les  tranches  obtenues 
du  bfoc  sont  ensmterecoup^fi,  c'est-à-dire  sciées 
de  nouveau  sur  leurs  parties  latérales  et  leurs  ex- 
trémités, séparées  ainsi  des  déchets  dont  le  poids 
auraitdûêlre  un  élément  du  droit,  et  amenées  à  cet 
état  où  il  ne  s'agit  plus  que  de  leur  donner  un 
dernier  poli,  et  de  les  mettre  en  place  pour  les 
omemeats  auxquels  elles  sont  destinées. 

Aussi  les  réclamants  n'ont-iis  cessé  de  de- 
mander que  les  marbres  dans  eei  état  fussent 
traités  comme  marbres  polis.  Mais  la  prétention 
était  exagérée,  puisqu'un  droit  de  6  francs,  par 
exemple,  se  trouverait  ainsi  élevé  à  40,  et  de- 
viendrait absolument  prohibitif.  Nous  avons  ac- 
quis la  certitude  qu'uu  poids  dotné  de  marbre 
ainsi  préparé  ne  vaut  que  moitié  eu  sus  du  mécae 
poids  en  marbre  seulement  scié  en  traoches;  et 
voulant,  pour  nous  Aortformer  aux  pensées  du 
gouvernement,  rester  dans  les  limites  de  la  pro- 


tection actuelle,  nous  nous  bornons  à  proposer 
d'élever  à  moitié  en  sus  les  droits  des  marbres 
sciés  sur  plus  de  deux  faces.  Faire  moins  serait, 
d'après  les  informations  positives  que  nous  avons 
recueillies,  condamner  à  une  mine  prochaine 
des  exploitations  encore  à  leur  naissance,  et  qui 
ne  luttent  déjà  qu'avec  trop  de  désavantage  con- 
tre des  exploitations  anciennes  et  très  solidement 
établies. 

Pétiitofu, 

U  ne  nous  reste  plus  qu*à  vous  oarler  des 
pétitions;  c'est  un  devoir  dont  nous  allons  nous 
acquitter. 

Dans  le  nombre  de  celles  adressées  ou  trans- 
mises à  votre  commission,  neuf  étaient  relatives 
soit  aux  droits  sur  les  laines,  soit  aux  primes  ou 
restitutions  à  accorder  aux  draps,  aux  sacres  et 
aux  cuivres  exportés  :  elles  ont  été  l'objet  d'amen- 
dements proposés  par  nous  aux  articles  l*',  6,  7 
et  8  du  projet.  Une  autre  nous  a  déterminés  à  ajou- 
ter à  l'article  4  une  disposition  relative  aux  droits 
perçus  à  la  sortie  de  Tamidon,  de  la  poudre  à 
poudrer  et  des  huiles  de  graines.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ces  pétitions;  nous  ne  parlerons 
pas  davantage  de  celles  relatives  au  sulfate  et 
aux  marbres,  puisque  déjà  toutes  ont  été  succes- 
sivement discutées. 

Certes,  Messieurs,  il  eût  été  agréable  pour 
votre  commission  de  pouvoir  accueillir  toutes  les 
demandes  contenues  dans  les  autres  pétitions. 
Vous  allei  connaître  à  quels  objets  elles  étaient 
relatives  ;  successivement  nous  vous  ferons  part 
des  motifo  de  nos  décisions,  et  vous  jugeres  si 
votre  commission,  lorsqu'elle  repoussait  des  ré- 
clamations, cessait  d'être  juste,  ou  faisait  une 
fausse  anplicaiion  des  principes  admis. 

Dans  l'ordre  où  ces  pétitions  nous  sont  par- 
venues, celle  des  brasseurs  de  Lille  est  la  nre- 
mière  à  examiner.  Elle  aurait  pour  objet  d'obte- 
nir une  réduction  sur  les  droits  im pesés  au  hou- 
blon étranger. 

Qu'il  vous  souvienne  que,  dans  l'une  de  vos 
précédentes  sessions,  les  cultivateurs  de  ce  vé- 
ffélal  avaient  fait  sentir  la  nécessité  de  porter  les 
droits  à  75  francs.  A  celte  époque,  aucune  de- 
mande contraire  n'ayant  été  faite,  on  n'avait  pas 
vu  d'inconvénient  à  se  prêter  aux  vœux  expri- 
més. Toutefois,  le  gouvernement  n'avait  pas  par- 
tagé cette  opinion,  et  l'ordonnance  du  13  fixa  le 
droit  à  60  francs.  C'est  contre  ce  chiffre  oue  ré- 
dament  les  brasseurs;  ils  demandent  que  la  taxe 
soit  réduite  à  45  francs.  ^ 

D'après  cet  exposé,  vous  comprendre!  que 
les  intérêts  des  agriculteurs  et  ceux  des  bras- 
seurs se  trouvem  ea  présence.  Auquel  de  ces 
intérêts  devait-on  donner  la  préférence?  Telle 
était  la  question.  Certes,  s'il  eût  été  démontré  que 
l'on  tentait  vainement  de  perfectionner  une  cul- 
ture intéressante,  les  brasseurs  eussent  été 
écoutés  favorablement.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi 
et  nous  ne  pouvions  risquer  de  paralyser  une  in- 
dustrie naissante.  Le  temps  apprendra  si  Ton  a 
trop  fait  pour  les  producteurs  de  houblon;  jus- 
que là  le  droit  de  60  francs  devra  être  maintenu  : 
au  moins  tel  a  été  le  sentiment  unanime  de  vos 
commissaires. 

Des  pétitions  relatives  aux  droits  sur  les  aciers 
forgés  exprimaient  des  désirs  tout  à  fait  opposés. 
Ainsi,  tandis  que  les  actionnaires  de  la  fabrique 
d'acier  duBas-fibiu  demandaient  que  le  droit  sur 
cette  matière  fftt  doublé,  un  fabncant  de  qoin- 
caMkrit  da  iÉportûnaent  de  la  Moselle  ioaialail 
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pour  que  le  taxe  fût  réduite  de  65  fraacs  50  cen- 
times à  50  francs. 

Lorsque  des  intérêts  particuliers  donnent 
lieu  à  des  réclamations  diamétralemeot  opposées, 
on  est  déjà  autorisé  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  modifier  la  législation  établie. 

Cependant  la  question  ne  pouvait  pas  être  ré- 
solue par  une  considération  aussi  générale. 

D'ailleurs,  les  demandes  en  réduction  des 
droits  s'étendaient  aux  taxes  imposées  au  fer  et 
aux  fontes;  et  à  ce  sujet,  différentes  propositions 
nous  étaient  soumises. 

L'une  tendait  à  faire  réduire  à  un  simple 
droit  de  balance  la  taxe  établie  sur  les  fontes 
entrant  en  France  par  les  frontières  de  Test. 

L'autre  a?ait  pour  objet  de  faire  étendre  aux 
mêmes  frontières  la  faculté  réservée  à  ^  certains 
ports  par  la  loi  du  28  juillet  1822,  de  recevoir  les 
fers  étrangers  fabriqués  au  bois  etfoi|[és  au  mar- 
teau, en  n'acquittant  qu'un  droit  de  lo  francs  par 
100  kilogrammes. 

Enfin,  une  dernière  s*appliquut  à  la  réduc- 
tion générale  des  taxes  sur  les  fers. 

Ici,  Messieurs,  s'offraient  à  la  pensée  de  vos 
commissaires  les  détails  si  pleins  d'intérêt  donnés 
au  sujet  des  fers  et  des  fontes  dans  l'exposé  des 
motifs  ;  mais,  de  plus,  ils  avaient  sous  les  yeux 
des  renseignements  nouveaux  et  plus  étendue 
encore  sur  la  situation  d'une  industrie  régénérée 
depuis  peu  d'années.  Que  résultait-il  de  tous  ces 
documents?  La  preuve  la  plus  évidente  que  la 
production  s'accroissait  dans  une  proportion  sur- 
prenante; et  cette  autre  preuve,  non  moins  pré- 
cieuse à  recuelUir,  savoir,  que  d'immenses  pré- 
paratifs étaient  faits  sur  divers  points  pour  porter 
cette  fabrication  au  plus  haut  degré  de  perfection. 
Btait-ce  alors  le  cas  de  paralyser  de  tels  eflTorts, 
d'arrêter  un  tel  élan?  Votre  commission  ne  l'a 
pas  pensé.  Bile  a  cru  entrevoir  l'époque  où  la  ré- 
duction dans  le  prix  d'un  métal  si  nécessaire  se- 
rait la  conséquence  inévitable  des  mesures  adop- 
tées. Tout  en  regrettant  de  prolonger  des  obliga- 
tions onéreuses  imposées  aux  consommateurs,  elle 
a  cru  devoir  se  prononcer  en  faveur  d'une  baute 
j^tection;  et  cela,  parce  qu'elle  a  cru  l'intérêt 
général  engagé  dans  cette  question. 

Sans  doute,  Messieurs,  des  opinions  contrai- 
res peuvent  être  défendues;  mais  pour  les  faire 
triompha,  il  faudrait  prouver  deux  choses  : 
d'abord,  que  la  production  sera  toujours  au-dessous 
des  besoins  réels;  et  ensuite  que  les  perfection- 
nements, et  une  plus  grande  concurrence  n'au- 
ront pas  bientôt  pour  effet  d'amené  une  réduc- 
tion dans  les  prix.  Or,  Messieurs,  qui  voudrait 
admettre  de  semblables  hypothèses  comme  des 
vérités? 

D'après  ces  explications,  vous  comprendrez 
gue  la  commission  n'a  pu  admettre  les  demandes 
formées  par  les  pétitionnaires  désignés  plus  haut. 
Augmenter  des  droits  déjà  élevés,  c'était  aggraver 
le  sort  des  consommateurs  ;  les  diminuer  nous 
semblait  une  mesure  prématurée.  Votre  commis- 
sion, par  ces  motifs,  s'est  prononcée  pour  le  main- 
tien des  taxes  actuelles  :  le  temps  et  l'expérience 
peuvent  seuls  nous  apprendre  si  elles  doivent  être 
modifiées. 

Nous  allons  maintenant  appeler  votre  atten- 
tion sur  une  pétition  adressée  par  les  négociants 
les  plus  recommandables  de  la  ville  de  Rouen. 

Exposer  les  faits  allégués,  ce  sera  vous  expli- 
quer les  motifs  de  la  demande,  je  vais  donc  vous 
les  faire  connaître  : 

D*apris  un  4e0  articles  de  la  loi  du  27  juillet 


1 


1822,  les  huiles  d'olive  scmt  divisées  en  deux 
classes;  ainsi  : 

Les  unes  sont  désignées  sous  le  nom  i^ huiles 
comestibles;  elles  sont  taxées  à  35  franés  les 
100  kilogrammes  ; 

Les  autres  sont  qualifiées  à'huUes  ne  pouvatU 
servir  qu'aux  fabriques;  celles-là  paient  à  leur 
entrée  en  France  25  francs. 

Or,  il  parait  que  la  ligne  de  démarcation  en- 
tre les  deux  espèces  est  difficile  à  tracer  :  de 
là  naissent  des  contestations  fréquentes  entre  le 
fisc  et  les  négociants,  et,  pour  ceux-ci,  l'obli^tion 
d'attendre  longtemps  la  décision  de  l'administra- 
tion supérieure,  ou  de  souffrir  que  l'on  dénature 
les  huiles  par  la  mixtion  de  l'essence  de  téré- 
benthine. 

Dans  ces  deux  cas,  disent  les  uégodants  de 
Hoden,  le  commerce  est  é^lement  victime  de 
mesures  trop  rigoureusement  exécutées.  » 

Afin  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients,  les 
négociants  demandaient  que  toutes  les  tiuiies  d'o- 
live fussent  soumises  à  un  droit  uniforme  de 
27  fr.  50  c. 

D'après  ce  projet,  on  diminuerait  les  droits 
de  7  ir.  50  c  sur  l'une  des  espèces,  tandis  que 
pour  l'autre  on  les  augmenterait  de  2  fr.  50  c. 
seulement.  Cependant  à  ce  taux  il  y  aurait  un  avan- 
tage pour  le  Trésor,  et  cela  par  la  raison  que  les 
importations  d'huiles  propres  aux  fabriques  soat 
à  celles  d'autre  qualité  dans  la  proportion  de  4  à  1 . 

Tels  sont  les  faits;  telle  était  la  proposition. 

Certes,  Messieurs,  votre  commission  n'aurait 
pas  balancé,  dans  cette  circonstance,  à  donner  au 
commerce  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude^ 
si  d'autres  intérêts  ne  s'étaient  opposés  à  l'adop- 
tion de  la  mesure  proposée.  Or,  il  était  évident 
qu'en  retirant  7  fr.  50  c.  sur  les  droits  imposés 
aux  huiles  fine^,  on  atténuait  d'une  manière  sen- 
sible la  protection  accordée  par  l'élévation  du 
tarifa  nos  producteurs.  Cependant  l'état  de souf- 
fjranoe  dans  lequel  différentes  circonstances  les 
ont  placés,  ne  permettait  pas  de  les  exposer  aux 
conséquences  fâcheuses  d'une  diminution  du 
droit. 

Nous  ne  pouvions  donc  pas  vons  engager  à 
exaucer  les  vœux  exprimés  par  les  n^ociants 
de  Rouen. 

Tontefois,  leur  'position  nous  a  paru  pénible, 
et  nous  n'hésitons  pas  à  demander  au  gouverne- 
ment de  faire  cesser  le  mal  dont  on  se  plaint.  Et 
à  ce  sujet,  qu'il  nous  smt  permis  de  faire  remar- 
quer que  les  recours  à  l'administration  générale, 
en  cas  de  contestation,  doivent  nécessairement 
entraîner  des  lenteurs  préjudiciables.  Disons  aussi 
que  l'usage  de  dénaturer  les  huiles  par  l'essence 
de  térébentbine  peut  avoir  des  dangers. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  appeler  sur  ces 
faits  l'attention  du  gouvernement,  et  nous  sommes 
persuadés  que,  dans  cette  circonstance,  notre  in- 
tervention aura  d'heureux  résultats. 

Au  nombre  des  pétitions,  il  en  est  une  signée 
Détrotiat  et  compagnie,  accompagnée  d'une  con- 
sultation donnée  par  un  avocat  distingué  :  elle  a 
Sour  objet  de  supprimer  le  troisième  paragraphe 
e  l'article  6  du  projet  de  loi,  et  d'obtenir,  pour 
les  porteurs  de  quittances  délivrées  avant  le 
20  décembre  1824,  pour  acquit  du  droit  sur  des 
laines  étrangères»  les  restitutions  déterminées  par 
l'ordonnance  du  24  mai. 

Ce  pétitionnaire  appuie  sa  réclamation,  d'abord 
sur  les  dispositions  des  ordonnances,  ensuite  sur 
quelques  phrases  prises  soit  dans  l'exposé  des 
motin  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  présenté 
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en  1825,  soit  dans  le  rapfKnrt  que  voas  avies  en- 
tendu pendant  votre  dernière  cession. 

Ainsi,  et  nous  devons  en  faire  la  remarque, 
c'est  en  dénaturant  nos  pensées,  c'est  en  donnant 
un  sens  forcé  à  des  considérations  mises  en  avant 
dans  lintérèt  de  M.  Délroyat  loi^mème,  que  ce 
négociant  prétend  se  créer  un  droit.  Contre  un 
tel  système*,  nous  pourrions  opposer  d'autres 
phrases  plus  explicites  que  celles  qu'il  invoque; 
mais  les  discussions  de  ce  genre  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  trouver  place  dans  un  rapport. 

Si  M.  Détroyat  pense  qu'une  ordonnance  n'a 
pu  é^  modifiée  i>ar  une  autre  ordonnance,  qu'il 
emploie,  pour  foire  décider  cette  question,  les 
moyens  que  la  loi  lui  donne. 

Quant  a  nous,  notre  devoir  est  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  la  demande  du  pétitionnaire; 
notre  devoir  est  aussi  d'établir  les  faits  et  d*en 
tirer  les  conséquences  :  or,  Messieurs;  ces  faits, 
les  voici  : 

Les  quittances  pour  droits  Tdes  laines  étaient 
l'objet  d'un  commerce  dont  le  résultat  était  d'at- 
ténuer la  proU^ction  accordéeaux  lai  nés  françaises. 
Le  gouvernement,  pour  faire  cesser  un  tralic 
dangereux  et  rétablir  Tintéffrité  de  la  protection, 
déclara,  le  20  décembre  1824,  qu'à  1  avenir  les 
primes  d'exportation  seraient  données  aux  expor- 
tateurs de  tissus  de  laine,  sans  représentation  de 
quittances  ;  dès  lors,  elles  furent  sans  valeurs. 

Cédant  aux  réclamations  adressées  à  ce  sujet, 
votre  commission  des  douanes  demanda,  pour  ces 
mêmes  quittances,  une  restitution  conditionnelle 
de  20  0/0  !  c'était  donner  aux  porteurs  plus 
qu*iis  n'avaient  réellement  déboursé.  L'ordon- 
nance du  31  juillet  dernier  stipula  cette  restitu- 
tion. Les  détenteurs  d'acquits,  les  villes  où  l'on 
fabrique  des  tissus  de  laine,  applaudirent  à  des 
dispositions  qui  leur  étaient  également  Oavorables. 
Depuis  lors,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un  seul  jour 
sans  que  le  Trésor  n'ait  remboursé  des  acquits. 
Les  sentiments  de  reconnaissance  paraissaient  être 
unanimes.  Pourquoi  M.  Détroyat  ne  les  partage- 
t-il  pas?  Pourquoi  roontre-t*ii  seul  une  exigence 
que  rien  ne  semble  autoriser? 

Ce  n*est  pas  ce  que  nous  avons  à  rechercher, 
bornons-nous  à  dire  que,  considéré  uniquement 
comme  importateur  de  laine,  M.  Détroyat  n'a  ja- 
mais pu  espérer  autre  chose  que  la  valeur  vénale 
de  la  masse  de  ses  quittances  ;  or,  on  lui  offre 
dIus  quUl  ne  pouvait  en  obtenir  à  fin  de  compte. 
S'il  est  importateur  et  exportateur,  on  lui  alloue 
et  les  primes  et  20  0/0  ae  ses  acquits.  De  quoi 
donc  peut-il  se  plaindre? 

Sa  demande  n'a  paru  nullement  fondée,  et 
votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer  de 
la  rejeter. 

Conclusion. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  le  compte  que  nous 
avions  à  vous  rendre  des  travaux  de  votre  com- 
mission. Bieutdt  le  projet  de  loi,  les  amendements 
proposés,  les  motifs  qui  les  appuient,  vont  deve- 
nir l'objet  de  votre  attention  et  de  vos  discus- 
sions. 


Peut-être  quelques-unes  des  dispositions  des 
dispositions  seront  attaquées  :  elles  peuvent  l'être 
soit  à  raison  des  principes  d^où  elles  découlent, 
soit  aussi  parce  qu'elles  sembleraient  être  des 
conséquences  forcées  ou  peu  justes  de  ces  mêmes 
principes. 

Dans  le  premier  cas,  la  question  serait  sim- 
ple, et  nous  aurions  à  rechercher  si  l'intérêt  gé- 
néral commande  de  renoncer  au  système  adopté. 

Dans  le'  second,  on  aurait  à  examiner  si  réel- 
lement nous  nous  sommes  laissés  entraîner  à  de 
fausses  combinaisons.  CerteS|  si  des  erreurs  ont 
été  commises,  nous  serons  toujours  disposés  à  les 
reconnaître,  et  l'on  nous  trouvera  très  empressés 
à  les  rectifier. 

Mais  s'il  arrivait  que  des  intérêts  particuliers 
vinssent  solliciter  de  la  Chambre  des  concessions 
dangereuses,  nous  nous  verrions  forcés  de  nous 
opposer  à  de  telles  prétentions. 

Sans  doute ,  la  prospérité  de  l'Etat  est  le  but 
de  tous  les  efforts  :  mais  si,  dans  le  nombre  des 
tentatives  utiles,  il  en  est  dont  l'efficacité  soit  plus 
certaine,  celles-là  ont  nécessairement  droit  à  une 
protection  plus  puissante. 

Toutefois,  votre  commission,  dans  l'ensemble 
des  combinaisons  du  tarif,  s'est  appliquée  à  ne 
froisser  aucune  des  industries.  Bile  n  ignorait  pas 
que  toutes  occupent  une  place  dans  la  collection 
générale  des  intérêts  nationaux  ;  elle  savait 
qu'en  détrnire  une  seule  ce  serait  rompre  un  des 
anneaux  de  la  chaîne;  elle  savait  que  ce  serait 
nuire  à  c^tte  prospérité,  résultat  nécessaire  d'une 
action  bien  entendue  et  constante. 

Si  l'on  nous  reprochait  d'avoir  repoussé  quel- 

aues  demandes;  si  l'on  se  plaig[nait  de  ce  que, 
ans  certains  cas,  nous  avons  imposé  à  diffé- 
rentes classes  d'individus  des  conditions  inégales 
avant  de  nous  taxer  d'injustice,  il  faudrait  peser 
et  discuter  nos  motifs. 

Ne  sait-on  pas  que  les  sociétés  ne  subsistent 
et  ne  prospèrent  que  par  des  sacrifices  individuels? 
Bh  bieni  ce  principe  n'est-il  pas  également  appli- 
cable aux  questions  d'économie  politique? 

Cette  vérité,  si  elle  est  bien  compnse,  expli- 
quera la  plupart  de  nos  décisions  :  elle  pourra 
servir  aussi  à  restreindre  dans  de  justes  limites 
des  exigences  souvent  mal  calculées;  enfin,  en 
l'appliquant  à  l'ensemblede  nos  travaux,  elle  don- 
nera à  nos  propositions  ce  caractère  d'équité  si 
bien  fait  pour  leur  servir  d'appui  auprès  de  vous. 
Au  surplus  que  pouvions-nous  avoir  en  vue? 
que  pouvions-nous  désirer?  la  prospérité  de  la 
France.  Sous  ses  rois  légitimes,  ce  beau  royaume 
jouit  de  tous  les  bienfaits  de  la  paix;  chaque  jour 
SCS  richesses s*accrolssent;  la  grande  masse  delà 
population  les  partage:  le  cercle  des  jouissances 
individuelles  s^éteno.  G^les,  Messieurs,  le  déve- 
loppement rapide  de  nos  industries  a  contribué 
puissamment  a  amener  ces  heureux  effets.  Amé- 
liorer encore  cette  position,  telle  a  été  notre  uni- 
3 ne  pensée,  telle  a  été  le  but  des  soins  constants 
e  votre  commission  :  aussi  elle  soumet  aveccon- 
fiance  à  vos  investigations  le  résultat  de  ces  tra- 
vaux. 


Pmmit  ^mun, 


[Cbunim  des  Oépatét.)        SEGORDE  RESTAURA  TICW.        [18  mm  ttt6.| 


465 


Pri^et  de  loi  propoié  par  le  gouvernement. 


Amendements  de  la  eommiuion. 


IMPORTATIONS. 

Art.  f •'.  Les  droiu  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  mar- 
chandises d-après  dénommées,  établis  on  modifiés  de 
la  manière  soifante  : 


DROITS 

par 
iOO  kilogJ 


Tilant  i  fr.  )0  c.  on  moins  (falenr 

à  rarrivée  en  France  et  droits 

en  dehors)  ;  et  poor  celles  ve- 

!-:«->-  k*«««.  I      nant  en  droiture  des  Echelles  da 

Lames  brotes  {      devant  on  de  Barbarie,  i  tr. 

50  c.  au  moins 

valant  de  1  flr.  21  c.  à  2  fr.  50  c. 

valant  2  fr.  51  c.  on  pli)s 

valant  2  fT.  40  c.  on  moins..... 

il  valaot  de  2  fr.  41  c.  à  5  francSf 
lavées    )      et  pour  celles  venant  dlrecte- 
à   froid  ]      ment  de^  Etats  de  Rome  on  de 
/      Naples,  de  3  fr.  50  c.  à  5  fr.. 
l  valant  5  fr.  01  c.  on  plus 
t^-mA^m    I  ^*l«nt  3  fr.  60  c.  ou  moins 
*  7h«nH   \  ^«ï»nt  3  fr.  61  c.  à  7  fr.  50  c... 
■  ctoaod   )  ,,^m  ^  f^  ^  ç   ^^  pjjjj 

Ces  droits  seront  perçus  au  poids  net. 

En  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  la  douane 
fera  usage  do  droit  de  préemption,  en  ajoutant 
iO  0/0  à  la  valeur  déclarée. 

Laines  teintes  de  toutes  sortes 

Viandes      (  fraîches 

Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinos  ou 
wUtù • 


Lorsque  It  laine  des  moutons,  béliers,  brebis  et 
afoeau,  soit  mérinos,  soit  métis,  soit  communs, 
se  trouvera  avoir  plus  de  quatre  mois  de  crois- 
sance, on  percevra,  indépendamment  des  droits  ci- 
dessus,  les  droits  de  la  laine,  selon  son  espèce. 
Cbevaox  entiers  ou  hongres,  et  juments,  par  tête. 

Poulains  de  toute  espèce idem,. 

Léfomes  secs  et  leurs  farines 

suUtiré 

métallique,  y  compris  les  carac- 
tères d'imprimerie  hors  d'usage, 
et  le  plomb  allié  d'antimoine. 


fr.  c. 


40 
60 
80 
95 


150  . 

iOO  » 

110  » 

180  » 

240  > 


Laines  en  masse  de  toute  espèce,  y)  30  0/Of  de  la  valeur  I  la 
compris  celles  de  vigogne  et  de}  frontière  et  an  poids 
lama • i     net. 


Toutefois,  il  ne  sera  point  admis  de  déclaration  de 
Talenr  ao-dessons  de  f  franc  par  kilogramme  pour  les 
laines  brotes,  de  2  francs  pour  les  laines  lavées  à  froid, 
et  de  3  francs  pour  les  laines  lavées  à  chand. 

En  cas  de  faosse  déclaration  de  yalenr,  l'administra- 
tion des  douanes  ou  ses  agents  feront  asage  do  droit  de 
préemption,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  ayril  4796. 

Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  bureaux 
de  douanes  par  lesquels  l'importation  des  laines  sera 
permise. 


300    » 

18    y> 

33    » 

30    » 
Mêmes 
droits  anc| 

ceux   de 
race  com-j 

mune, 
[5f.oo30cJ 


Antimoine*.  ...< 


Mâchefer 


II 


Ide  plus  de  27  centimètres  (iO 
ponces  de  largeur)  le  mille... 
de  22  exclus  à  27  inclus  (8  à  10  p.). 
le  mille 
de  19  exclus  ISS  Inclus  (7  à  8p.). 
le  mille 
de  19  inclus  (7  pouces.oo  moins), 
le  mille 

par  toutes  les  autres  frontières  de  terre,  et 

de  tontes  dimensions,  le  mille 

Houblon 

Cémse,  sans  distinction  de  forme • 

§n. 

Cordages  de  chanvre  et  filets  nenilB  en  état  de 
servir , 

Fil  à  dentelles,  le  kilogramme 

Un£e  de  table,  en  fll,  ouvragé,  blanchi,  soit  en 
pièces,  soit  ourlé 

Toiles  de  Un  oa  de  chanvre  /  7  Us  et  au-dessous, 
écrues  avec  ou  sans  ap- 
prêt (y  compris  les  mou- 
choirs)   dont  la    chaîne 
présente  dans  Tespace  de 


50  9 

15  » 

10  » 

11  » 


26    » 
Le  5*  do 

droit 

de  la  font 

brute. 


8.  9,  10  et  11  au.. 
12, 13, 14  et  15  fils. 

16  et  17  fils 

,  18  et  19  flU |240   » 

Smillimètres \  20  fils  et  au-dessus.  |350   » 


46  B 
30  » 
14    > 

7  06 

7  50 
60    » 
j  Droits  ac- 
I     tuels. 


25 
10 

100 
105 
65 
105 
170 


Linge  de  table  en  fil,  ouvragé,  blanchi,  en  piècêt. 


1.  XLVI. 
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fv^ 
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iffl 


Pean  de 
aoiton  reTé-  f  frtfebef 
laet  de  lev  (  sèebef 

laine 


V3 


|IV. 


Cacao  antre 
qoe  celui 
des  coloniet 
françaises 
Bcorce  de 
quinquina 


par  naWres 
français 


( 


S 


bnu 

mi- 
raffiné 


des  pays  hors 

d'Europe 

des  entrepôts. 

par  navires  étrangers 

par  navires  français,  le  kiiofr... 
par  navires  étrangers,    iâem,,.. 

par  navires     |  de  rlnde 

français         f  d'ailleurs 

par  navires  étrangers 

par  navires     |  de  rinde 

français        |  d'aiUeurs...  . 
par  navires  étrangers 


rafSné. 


Le  borax  brut  destiné  au  raffinage  pourra  être 
Importé  aux  droite  ci-après,  à  charge  de  réex- 
porter, dans  l'année,. même  poids  de  borax  natu- 
rel raffiné  : 

Par  navires  firançais 

Par  navires  étrangers 

par  navires     (  de  l'Inde,  le  kU. 
français         |  d'aiUeurs  ii., 

par  navires  étrangers ii,. 

par  navires     i  de  l'Inde 

français         |  d'aiUeurs 

Îpar  navires  étrangers 
par  navires     {  de  l'Inde,  le  Ul. 
ft^çais         t  d*aUleurs  ii.. 


Thé 

Poivre  et 
piment 

Cannelle  fine 


par  navires  étrangers ii.. 


Cannelle  commune  et  cêtHê  lifneê 

I 

Muscades  longues  en  coques. 


Muscades 

rondes 

et  maeis 


par  navires     (  derinde,lelLiL 

fhAçais        )  d'ailleurs   ii., 

par  navires  étrangers ii,. 


Laque 
natureUe 


I 


par  navires     (  de  llnde 

firançais         f  d'aUleurs 

par  navires  étrangers. 


DROITS 

par 
100  Ulog 


fr.    c. 
Du  droit 
des  laines 

brutes 

ou  lavées 

à  froid, 

suivant  leur 

valeur. 


iOO   » 

140    • 

160    » 

»50 

1    » 

SO    1» 

100    » 

1S5    > 

65    > 

130    > 

16SS0 

Droite  ac-l 

tuels. 


Laque  préparée. 


Nacre 
perle  brute 


de     ( 
ute    I 


par  navires     (  de  rinde 
firançais        f  d'aiUeurs 
par  navires  étraiigers 


Nacre  de  perle  sciée  et  dépouUlée  de  u  croate. 

Soie  grège  de  llnde,  par  navires  fhmçais  seule- 
ment :  le  kUogramme 

Bambous     (     par  navires     (  de  l'Inde 


et         l     '  français        |  d'aUleurs] 
Joncs  forte    (  par  navires  étrangers. 

Rotins  de  petit  caUbre 


Étain  brut 


Salpêtre 
brut 


Dente 

d'éléphant 

entières 


par  navires     {  de  rinde 

f^çais        I  d'aiUeurs 

par  navires  étrangers 

par  navires     (  de  rinde 

fk^çais         I  d'aiUeurs 

par  navires  étrangers... 


par  navires 
fk^çais 


par  navires  étrangers 
Dente  d*éléphtiit  sciées 


!  de  l'Inde 
d'aUlenrs,hors 
d'Europe... 
des  entrepôts.. 


»S0 
S   » 

1  .no 

5 

6 

60 

190 

150 

1 

6 

8 

Le  tiers 
des  droite 
(ci-dessus. 

4    » 

It    » 

15    » 

(Moitié  deH 
droite 
ci^lessus 
50   » 
100   » 
m   9 
Le  double 
des  droite 

(ci -dessus. 

I  30   > 
60   » 

I  80   > 
Le  doublel 
des  droite 
ci -dessus. 

»  50 

80   » 

160   » 

soo  > 

Hoitié  desl 

droite 
ci-dessus. 

t 

6 

8 

73  50 
85 
100 
80 

100 

140 

170 

Le  doubU 

des  droite 

ci-dessus. 
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IndifO 


Cvcomt  eo 
rteioe 


dellnde^leUl. 

d'ailleurs,  hort 
d'Europe,  le 
kilofrûiime . 

des  entrepôts, 

le  kilofr 

pir  niTlres  étriofers 


DROITS 

par 

lOe  kUog 

tt,    c. 

»75 

par  navires 
français 


par  navires 
français 


(  par  navires  étranffers 
point  admis  en  poudre. 


!de  rinde 
d'ailleurs,  hors 
d'Europe . . . 
des  entrepôts. 


n  n'en  sera  point  admis  en  pou< 

/de  rinde 

(     par  navires     )  d'ailleurs,  hors 

Écaille  de    ]       français        j     d'Europe.... 

tortue        1  V  des  entrepôts. 

(  par  navires  étrangers 

Les  ooffloDt,  moitié,  et  les  rognures,  le  qaart  des 
droits  ci-dessos. 


3 

4 
35 

•50 
100 
100 

100 

180 

900 

aoo 


Bols  d*ébénis- 

terie  non 

spécialement 

uxés 

Résineux 

exotiques  non 

spérialement 

uxés 


par  navires 
français 


de  l'Inde 

d'ailleurs,  hors 
d'Europe.... 
des  entrepôts, 
par  navires  étrangers 

!de  llnde 
d'ailleurs,  hors 
d'Europe.... 
des  entrepôts, 
par  navires  étrangers 


10 

» 

15 

ao 

40 
50 

» 
» 

90 
IUO 
1S5 

» 
• 

La  distiDction  de  comptoirs  français  et  de  comptoirs 
étrangers,  dans  l'Inde,  sera  supprimée  dans  les  tarifs; 
et  les  articles  de  l'nne  on  l'antre  de  ees  provenances, 
non  dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  paieront  à  l'aTO- 
nir  aoe  les  droits  maintenant  imposés  sur  les  mêmes 
artieles  provenant  des  comptoirs  français. 

Art.  i.  Les  droits  spéciaux  en  faveur  da  certaines 
denrées  provenant  dn  cm  des  colonies  françaises  dans 
les  deux  Indes  et  en  Afrique  seront  établis  de  la  ma- 
niera suivante  : 


Sucre  de  toutes  les  colonies 

Café  de  toutes  les  colonies 

Bois  de  Campècbe  de  toutes  les  colonies  

Confitures,  sirops,  rhum  et  taSa  de  tontes  les  co- 
lonies   

Mélasse  de  tontes  les  colonies 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  tontes  les  co- 
lonies   

Cacao  de  toutes  les  colonies 

Poivre  de  la  Guyane 

Girofle  de  la  Guyane  et  de  ITle  Bourbon,  rocon  et 
eûstië  hfneë  de  la  Guyane. 

Bois  d'ebéni4t4>rie  de  la  Gayaoe  et  du  Sénégal... 

Grandrs  peaox  brit«s  sècben...  i 

Cire  bninf  non  clthflée f  ^^  c^^x^i 

Dmu  d>lépbaoi (  "■  >*négai... 

Gommer  pures ' 

Salsepareille  dn  cru  dn  Sénégal 

Séné  (feuilles  et  follicules  dej  dn  cru  du  Sénégal. 


[Droits  ac- 
tuels. 

11   » 

5    » 

00    » 
40    B 
Droits   ac 
tuels. 
1    » 

Droits  ac< 
Uels. 

40    > 
10    • 


Les  autres  produits  des  colonise  françaises  acquitte- 
ront, à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits  quo  les 
productions  de  même  espèce  importées  de  l'Inde  ou  das 
pays  hors  d'Europe,  par  navirea  français,  salon  la  si- 
Uiation  desdites  colonies. 

Art.  S.  Pour  Timportaiion  des  objets  ei-aprèa  dans 
rile  de  Corse,  par  qualqna  bureau  que  ce  soit,  les  droits 
soroni  : 


Porcs 


!de 
au- 


six  mois  et  aa-dessois,  par 

téie 

,  au-dessus  de  six  mois,  par  tête. 

Béliers,  brebis  et  moulons  de  toute  sorte,  par 

téta 


1    • 
s  » 
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DROITS 

ptr 

100   kilof. 


469 


AfBean ptr  lêtê. 

BoQCt  et  cbèTres idem,. 

Chefretox idem.. 


tt,    e. 

»S0 
»15 

»15 
Droit 

Huile  tfoUve {dnUrlffé- 

I    néral. 
Léfunet  secs  et  leurs  firinei f      Id. 

An  moTon  de  cette  dispoeition,  les  hnilef  d'olîTe  expé- 
diées de  là  Gorae  pour  les  ports  désignés  par  la  loi  da 
91  ETiii  1818,  seront  affranchies  de  droits,  sans  qa*il 
soit  besoin  de  prodoire  des  certificats  d'orif^e. 

EXPORTATIONS. 

Art  4.  Las  droits  de  sortie  seront,  à  Téffard  des  mar- 
chandises dénommées  ao  présent  article,  etabUs  ou  mo- 
difiés de  la  manière  soif  ante  : 


Gninei  oléarineoses 

Toortetox  de  freines  oléafrineoses. 

Ardoises     (  de  18  eennmètres  de  lonfaear  ou 


pov 
toitve 


plis,  le  BiOe. 
de  BOiss  de  13  eentimiètres,  le 

Bdlle 

Beurre  salé. 

Graisses,  sauf  les  dégres  de  jpeanx 

^^•^^      I  Bovhie 

Chenu  hOBfres,  jiments  et  poulains,  par  tête.. 

Montons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  mértaios  on 
métis,  par  tête 

Salpêtre  de  tonte  sorte 

Fil  de       (  simple  (eelni  de  mnlqninerie  ex- 

cbanTre      l     cepté) 

on  de  lin     (  retora 

Tissns  de  chantre  on  de  Un,  taxés  an  poids .... 

Chandelles 

Eeorces  de  pin  monhies 

Bourre  de  soie  filée,  par  les  senls  bureaux  de 
Béboble,  Bordeasx,  Calais  et  Straaboarf ,  par 
kiloframme 

Sel  femme 


»S5 
»i5 

»  15 

»10 
»S5 

1  » 
1  » 
bSO 

5    » 

Mêmes 
droits  ane| 

ceux  de 
race  comH 

mune. 

»S5 

>  50 
b25 
•  95 
»f5 

»10 


>  05 
»01 


Les  articles  dirers  da  l*indiislria  parisienna,  assortis 
an  nna  même  caisse,  paieront  en  bloc,  lorsone  la  douane 
de  Paris  ne  jnfera  pas  nécessaire  de  les  liqaider  sépa- 
rément, et  sauf  à  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilo- 
gramme     0  fr.  OS  c. 

An  moven  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi  du 
S7  mars  1817  (art.  3)  fixant  nn  minimum  aox  droits  de 
certains  articles,  est  rapportée. 

Art.  5.  Las  toiles  de  llnde  dites  guinéeê,  antres  qne 
calles  importées  directement  par  naTires  français,  naie- 
ront  à  la  sortie  des  entrepôts  de  France,  poor  le  Séné- 
gal, par  pièce. 5  fr.    »  c. 

Primée  ou  rettitutUms  de  droite  à  la  eoriie. 
Art.  6.  Jusqu'à  ea  qu'il  en  soit  antrement  ordonné,  il 


Graines  oléaf  ineuses  et  huttes  de  graine». 


Amidon. 

Pondre  à  poudrer. 


DROIT 

par 
100   kilof . 


470  IGbambfe  dot  Mpoléi.]        SECONDE  RESTAURATION.        |S8  mars  1816.1 

Pn^ei  de  M  prapoêé  par  le  gouvernement.  Amendements  de  la  eommUtion. 


sera  payé  à  l'exportation  des  fils  et  tissus  de  laine,  et 
sans  qa  il  soit  neeessaire  de  prodaire  les  quittances  des 
droits  payés  sur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ci- 
après,  à  titre  de  compensation. 


Fil  démisse 

00  teint  de 

pore  laine 

lavée  à 

chaad 

Étoffes  et 
bonneteries 

de 
pore  laine 


do  prix  de  4  fr.  SO  e.  oa  moins  ao  kilof  ramme, 
iil  (Tancs  par  100  kiloframmes. 

do  prix  de  plos  de  4  (T.  50  c.  an  kiloframme, 
IW  francs  par  100  kilogrammes. 

Talant  60  franes  on  plos  par  kilogramme,  396  fr. 

I»ar  100  kiloin^mmes. 
ant  40  francs  et  moins  de  60  francs  par  kilo- 
JTamme,  297  francs  par  100  kilO(rranunes. 
ant  moins  de  40  n'ancs  par  kilogramme, 
181  francs  par  100  kilogrammes. 

Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé,  jnsqn'an  1**  octobre 
prochain,  an  mode  actuellement  siuri  pour  l'allocation 
uesdite»  primes. 

Étoffes  oà  la 

laine  entre  ao 

moins  poor 

moitié,  et 

eoi  sont 

mélangées 

toffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d*aatres  propor- 
tions qoe  celles  d-dessos,  SO  francs  par  100  kilogrammes. 


de  coton  et  laine,  180  franes  par  100  kilo- 
grammes. 

de  01  00  de  soie  et  de  laine,  150  francs  par 
100  kilogrammes. 


Les  primes  ci-dessos  seront  payées  à  la  sortie  des  Té- 
tements  confectionnés  qoe  l'on  exportera  par  assorti- 
ments et  par  parties  de  S5  kilogrammes  an  moins,  et 
qne  l'on  présentera  en  douane  séparément  par  espèce  de 
tissas  des  Talenrs  d-desios  indiquées  ;  et  ce,  après  dé- 
falcation da  poids  des  doahlnres  et  antres  matières 
accessoires. 

Jusqu'au  l*'  octobre  prochain,  il  continuera  d'être  payé 
à  l'exportateur  des  tissus  de  Uune.  indépendamment  des 
primes  fixées  par  le  présent  article,  ime  somme  égale 
à  ÎO  0/q  desdites  primée,  lorsque  l'exportataur  repré- 
sentera les  quittances  des  droits  payés  sur  les  laines 
étrangères»  en  Tertu  de  l'ordonnance  du  14  mai  18S3, 
pour  une  somme  égale  au  montant  de  ces  primes. 

Les  quittances  seront  admises  sans  distinction  d'es- 
pèces: elles  devront  être  d'une  date  antérieure  à  la  pu- 
blication de  l'ordonnenee  du  tO  décembre  dernier. 

Art.  7.  Les  droits  perçus  4  l'importation  du  plomb 
brut  et  des  peaux  brutes  seront  restitués  à  l'exportation 
du  plomb  battu,  laminé  ou  autrement  ouTré  en  nature, 
et  des  peaux  apprêtées;  et  ce,  dans  les  proportions  et 
avec  les  formalités  déterminées  par  ordonnance  du  roi, 
et  à  la  charge,  par  les  réclamants,  de  justifier  du  paie- 
ment desdits  droits. 

Il  en  sera  de  même  de  la  taxe  du  sel  employé  à  la 
préparation  des  beurres,  et  4  la  fabrication  du  sel  am- 
moniac exporté. 

Art.  8.  Les  droits  perçus  sur  lee  sucres  bruts  et  terrés, 
quelle  ou'en  soit  l'origine,  seront  compensés  4  l'expor- 
tation des  sucres  raffinés,  4  raison  de  ItO  francs  par 
100  Idlogrammea  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  de 
7  kilogrammes  au  plas,  et  de  100  franes  par  100  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  au-dessus  de 
1  kilogrammes;  et  oe,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
présenter les  quittances  des  droits  acquittés. 

Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises 
Jouiront  desdites  primes  aussi  bien  que  ceux  expédiés 
pour  rétranger. 

Les  primes  fixées  par  Tordonnance  du  15  Jtnrier  18Î3, 
en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  S7  juillet  ISlt,  lequel 
est  abrogé,  continueront  à  être  allouées,  sous  les  condi- 
tions actuelles,  aiu  sucres  qui  seront  exportés  jusqu'au 
1**  octobre  prochain* 

Art  9.  Le  droit  payé  4  l'importation  des  chapeaux  de 
paille,  d'écoree  ou  de  sparterie,  tarifés  par  l'article  l*r 
de  la  présente  loi.  sera  remboursé  lorsque  ces  mêmes 
chapeaux,  ayant  été  apprêtés  en  France,  seront  réex- 
portée, et  que  les  apprêieurs  produiront  des  quittances 
délivrées  en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois 
de  date. 

Art.  10.  L'article  15  de  la  loi  du  il  avril  1818  s'ap- 
pliquera 4  tons  les  savons  exportés  de  France,  lorsou'oo 
justifiera,  par  la  quittance  des  droits  d'entrée,  qoe  l'huile 


Art.  6.   Jusqu'4  ce  qu'il  en  soit,  etc .,. 

• 4  titre  de  compensation. 

Fil  dégraissé  00  teint  (**"  R^?  A,|  ^^  ^  «4^2")      par 

de  pare  laine  lavée  L  "<*"•■  ^  •:;••;•  L^^îi?)  lOOkU. 
k%S!nA                    l<ln  P"ï  <1«  Plo*  ^«  é  fr.  SOc.f     \:^t 
■***"° (    aokiL...:. »Ofr.)     "•*• 

!  Draps  et  csslmirs,  10  Q/O  de  la  va- 
leor  en  fabriqoe. 
I          (Simples VO 
Coovertores 150     . 
Aotre  bonneterie 180 
PasseaMoterieetmksAs.  180     1  ^ 

Tspis 1» 

(Le  reste  de  l'article  comme  au  projet.  ) 


Art.  7.  Les  droits  oerços  4  l'importation  du  plomb  brut* 
du  cuivré  brut  et  des  peaux  brutes,  seront  prostitués  4 
l'exportation  du  plomb  battu,  laminé  on  autrement  ouvré 
en  nature,  du  euivrê  et  laiton  battu^  laminé  au  autre^ 
ment  ouvré  on  nature  et  des  peaux  apprêtées  ;  eC  ee,  etc. 


Art.  8.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  compensés  4  l'expor- 
lation  des  sucres  raffinés  et  êandiê^  4  raison  de  180  franes 
lier  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  paiiu 
de  7  kilogrammes  au  plus,  ou  de  guère  eandi,  etc. 
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et  la  sonde  employées  à  leur  fabriealion  proTenaient  de 
J'élraoger. 

Transit, 

Art.  11.  Le  transit  des  hailes  d'olbes  est  autorisé,  à 
la  condition  que  les  fatailles  seront  plombées  et  plâtrées 
par  les  deux  boots,  qn*nn  échantillon,  levé  an  lien  da 
déDart  et  cacheté  par  la  douane,  accompagnera  les  fa- 
tAUles  poor  lesquelles  le  transit  anra  été  demandé,  et 
que  l'identité  du  contenu  sera  constatée  à  la  sortie. 

Le  droit  de  transit  sera  celui  fixé  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  pour  les  marchandises  transitant  en  Tertu 
de  ladite  loi. 

Les  manquants  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  au 
droit  d'entrée. 

Art.  IS.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des 
frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  exiiite  un  entrepôt 
réel,  pourront  y  être  admises  comme  si  elles  arrivaient 
par  mer;  à  la  réexportation,  elles  acauitteront  le  même 
droit  que  les  marchandises  Tenues  à  Ventrepôt  par  voie 
de  mer.  Si  on  les  déclare  pour  la  consommation  inté- 
rieure, le  droit  de  transit  perçu  au  premier  bureau  sera 
pris  en  déduction  du  droit  d'entrée. 

Entrepâti. 

Art.  13.  La  durée  de  l'entrepét  réel,  tel  qu'il  est  auto- 
risé par  Tarticle  25  de  la  loi  du  S8  avril  1803,  sera  de 
trois  années. 

Si,  à  l'expiration  des  délais  fixés,  il  n'est  pas  satisfait 
à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter,  les 
droits  seront  liquidés  d'office;  et  si  Tenlrepositaire  ne 
les  a  pas  acquittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui 
en  sera  faite  à  soo  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui 
du  maire,  s'il  est  absent,  les  marchandises  seront  ven- 
dues, et  le  prodnit  de  la  vente,  déduction  faite  de  tous 
droits  et  fnds  de  magasinage  ou  de  toute  antre  nature, 
sera  versé  à  1»  caisse  des  dépdts  et  consicnations,  pour 
être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé  dans  l'année 
à  partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation 
dans  ce  délai,  être  définitiTcment  acquis  au  Trésor. 

Art.  14.  La  réexportation  des  marchandises  prohibées 
reçues  en  dépét  sera  assurée  de  la  même  manière,  après 
un  délai  de  deux  mois,  lequel  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  excédé  pour  ce  genre  de  dépôt. 


Amendementi  de  la  commiaion, 


Art.  18.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Légué, 
aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  en  l'arti- 
cle 34  de  la  loi  du  98  avril  1816. 

Art.  16.  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  expédier  certaines  marchandises  snr  l'en- 
trepôt da  Lyon,  aux  conditions  déterminées  poir  les 
expéditions  autorisées  des  ports  de  Marseille ,  Bordeaux, 
Nantes,  Rouen  et  le  Havre. 

Diipoiitians  réglementakret. 

Art.  17.  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et  Roscoff  sont 
mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont  ouverts  à  l'entrée  des 
marchandises  payant  plus  de  90  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

Art.  18.  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et  Granville  sont 
mis  au  nombre  de  ceux  désiraés.  par  la  loi  du  97  juil- 
let 1899,  pour  l'admission  dios  fers  traités  au  charbon 
de  bois  et  au  marteau. 

Art  19.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile 
et  avec  décharge  valable,  des  acqmis-è-cantion  délivrés 
pour  la  réexportation  de  marenaiidises  prohibées,  les 
soumissionnaires  seront  contraints  à  paver  la  valeur  de 
la  marchandise  et  une  amende  de  500  francs. 

Art.  90.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile  et 
aTec  décharge  Taiable  des  acqmts-à-cantion  délirrés 
pour  assurer  le  transport  de  marchandises  d'un  entrepôt 
dans  un  autre,  les  soumissionnaires  seront  contraints  à 
payer  le  double  droit  desdites  marchandises  et  100  francs 


Art.  14.  Les  marchandises  prohibées  portées  au  ma- 
nifeste sous  leur  véritable  dénomination  par  nature^ 
eipêce  et  qualité,  lorsqu'elles  ne  forment  pas  le  dixième 
du  chargement,  pourront  être  reçues  en  dépôt  sons  la 
seule  clef  de  la  douane,  à  charffe,  par  le  capitaine  ou 
consignataire,  de  les  réexporter  dans  un  déisi  de  quatre 
mois,  passé  lequel  il  en  sera  dispMé  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  précédent. 
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d'amende,  8^1  l'agil  d'objets  tarifés  à  l'entrée,  on.  s'il 
s'agit  d*ob]eU  prohibés,  la  Taleor  desdites  marchandises, 
ayec  nne  amende  de  500  francs. 

Art  21.  Des  ordonnances  da  roi  désigneront  les  mar- 
chandises qui  ne  pourront  être  importées  dans  Vile  de 
Corse  que  sor  des  navires  de  vingt  tonneaox  an  moins, 
et  par  les  porU  de  BasUa,  Ajaccio,  Calvi,  TUa-Rousse  et 
Bonifacio. 

Art.  22.  La  circulation  et  le  dépôt  des  mêmes  mar- 
chandises donneront  lien  à  l'application,  en  Corse,  des 
arUdes  35,  36,  37.  38  et  39  da  titre  XUI  de  la  loi  du 
22  août  1791,  des  arUcles  4,  6,  7  et  8  de  Tarrété  du 
10  août  1802,  et  des  articles  38  et  39  de  la  loi  du 
28  arril  1816,  mais  seulement  dans  le  rayon  d'une  lieue 
de  la  cAte,  et  pour  les  quantités  qui  excéderont  15  mè- 
tres de  tissus  et  5  kilogrammes  d'autres  objets,  sans  que, 
d'ailleurs,  les  expéditions  de  douanes,  présentées  comme 
justificatives  d'origine,  cessent  d'être  valables  pendant 
une  année  entière  à  partir  de  leur  date. 


Amendement*  de  la  comnUsiion. 


Art.  21 .  Des  ordonnincet  du  roi  désigneront  les  mar- 
chandises qui  ne  pourront  être  importées  dans  l'Ile  ^ 
Corse  que  sur  des  nivires  de  20  tonneaux  au  moin<(,  et 
par  les  ports  de  Bastia,  Ajaccio,  Calvi,  rUe-Rousse,  Bo- 
nifacio et  Maeinajo, 


ArU  23.  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les  fabri^es 
de  soude  factice  exercées  par  les  agents  de  l'adnunis- 
tration,  et  employant  le  sel  marin  en  franchise  des  droits, 

Sourra,  lorsqu'il  aura  été  consUté|qu'il  contient  plut  91 
e  sulfate  de  soude  sec  et  pur,  par  quintal,  être  livré  an 
conunerce  en  exemption  de  tous  droits,  pour  être  employé 
à  la  fabrication  du  verre  et  de  tous  autres  produits 
industriels  auxquels  il  est  susceptible  d'être  appUqué. 

Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  précautions 
à  prendre  pour  constater  que  le  sulfate  est  au  degré 
d'alcali  ci-dessus  indiqué,  et  les  formalités  à  observer 
tant  pour  sa  livraison  que  pour  le  règlement  des  comptes 
entre  les  fabricants  et  l'administration. 


M.  lePrésMent.  La  Chambre  ordoDoe  l'impres- 
Bioo  et  la  distribatioD  du  rapport  dont  la  lecture 
Tient  d'être  faite;  elle  reavoie  la  discussion  du 
projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  générale. 
Le  rapport  pourra  être  distribué  après-demain  à 
domiciie.  Je  propose  de  flier  à  lundi  prochain 
Touverture  de  la  discussion. 

(Personne  ne  s'oppose  à  la  proposition  de  M.  le 
président.  Bile  est  adoptée.) 

M.  le  PrésMcBt  appelle  à  la  tribune  M.  le 
baron  Saladin,  rapoorteur  du  projet  de  loi  relatif 
à  divers  échangée  (timmeubles. 


H.  le  IbarMi  SaladlB.  Messieurs,  la  commis- 
sion à  laquelle  tous  avei  renvoyé  Texamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  d*immeubles 
entre  des  particuliers,  la  ville  d'Avignon  et  le  do- 
maine de  l'Btat,  m'a  chargé  de  tous  présenter  le 
résultat  de  son  travail. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  1*  décembre  1790,  lesdomaines 
de  l'Btat  et  les  droits  qui  en  dépendent,  ne  peuvent 
être  vendus,  aliénés  on  échangés,  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  de  ces  sortes  d*aliénations. 

Votre  commission  a  donc  dû  s'assurer  de  la 
convenance  des  échanges  proposés,  de  la  valeur 
respective  des  bioDS  qm  en  sont  l'objet,  et  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites* 

1^  ficBANOB.  ^  M.  BouUchaux  dé  Ckovannes. 

Bile  a  reconnu  que  le  premier  échange  proposé 

Sar  le  gouvernement,  et  accepté  par  M.  le  comte 
e  bouiechoux  de  Chavannes,  n'était  que  le 
complément  d'un  ancien  échange  fait  entre  les 
mômes  parties  en  17G2;  qu'à  celte  époque,  M.  le 
comte  oe  Chavannes  avait  échangé  le  bois  de 
Vemeuil.  qui  lui  appartenait,  contre  des  justices 
seigneariares  de  pfiisieurs  viUageSi  et  d'autres 


droits  qui  furent  supprimés  depuis,  sans  indem- 
nité ;  qu'alors  un  décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
du  29  juillet  1791,  sanctionné  par  le  roi  le  12  sep- 
tembre suivant,  admit  ceux  qui  avaient  fait  de 
tels  échanges  à  rentrer  dans  les  objets  cédés  par 
eux  en  contre-échange;  mais  l'article  39  et  final 
de  ce  décret  prescrivait  aux  aliénataires  de  pré- 
senter leurs  titres,  états  et  mémoires  au  plus 
tard  dans  les  trois  ans  de  sa  publication,  et, 
passé  ce  terme,  ils  demeuraient  déchus  de  toute 
prétention. 

M.  le  comte  de  Boutechoux  de  Chavannes  ne  se 
pourvut  pas  dans  ce  délai; il  ne  le  fit  qu*en  1809, 
et  il  prouva  alors  qu'ayant  été  détenu  peu'iant 
longtemps,  et  ses  paipiers,  qui  avaient  été  mis 
sous  le  scellé,  ne  lui  ayant  été  rendus  qu'en  1807, 
il  lui  avait  été  impossible  de  les  produire  plus 
tôt;  il  obtint,  en  conséquence,  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  le  3  juin  1809,  par  laquelle 
il  fut  relevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue; 
mais,  excipant  des  dispositions  de  l'article  15  du 
décret  précité  du  23  juillet  1791,011  prétendit  que 
le  bois  de  Vemeuil,  donné  en  contre-échange  par 
M.  le  comte  de  Chavannes,  ayant  été  incorporé 
dans  la  forêt  royale  de  Chaux,  il  ne  pouvait  en 
être  séparé  sans  détériorier  cette  forêt;  et  au  lieu 
de  le  iiu  rendre,  ainsi  que  le  prescrivait  l'article  12 
du  même  décret,  on  lui  proposa  de  recevoir  en 
échange  le  bois  de  la  Toamelle,  situé  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  ttatenay,  dépar- 
tement du  Jura»  d'une  Talenr  à  peu  près  égale  à 
celle  du  bois  de  Vemeuil. 

L'administration  forestière  et  le  préfet  consultés, 
fiu*entd'aTisde  l'échange  proposé  ;  et  l'estimation 
des  deux  bois  de  Vemeuil  et  de  la  Toumelle  fat 
ordonnée  et  faite  dans  les  formes  prescrites,  les 
5  et  20  décembre  1812. 

Lie  procès- Ter  bal  d'expertise  porte  ta  tu  leur  du 
bois  de  la  Toumelle  à  21,651  francs  60  centimes; 

Bt  celle  du  bois  de  Vemeuil,  rectification  faite  de 
quelques  erreurs  de  calcul  commises  par  expats, 
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à  17,079  francs  au  lieu  de  16,878  francs  8  cen- 
times qn*il8  avaient  tirés  hors  likpe* 

La  plus-value  à  payer  à  l^tat  est  donc  de 
4.572  francs  60  centimes,  au  lieu  de  4,773  francs 
52  centimes,  à  quoi  les  erreurs  de  calcul  Tavaieui 
fait  élever. 

M.  le  comte  de  Ghavannes  s'obligea,  par  acte 
du  17  avril  1819,  à  verser  cette  somme  à  la  caisse 

âui  lui  serait  indiquée,  ainsi  qu'à  payer  les  frais 
'expertise  et  les  droits  d'enr^istrement. 

Ces  opérations  soumises  à  l^xamen  du  comité 
des  finances,  il  fut  d'avis,  le  23  février  1821, 
que  la  réclamation  de  M.  le  comte  de  Ghavannes 
ne  pouvait  être  accueillie;  et  cet  avis  fut  approuvé 
par  M.  le  ministre  des  finances,  le  26  mars  sui- 
vant. 

Les  motifs  de  cet  avis  sont  que  si  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791  autorisait  les  échangistes  à  rentrer 
dans  les  objets  cédés  par  eux  en  contre-échange, 
pour  des  droits  supprimés  depuis,  sans  indemnité, 
cette  feculté  leur  avait  été  retirée  par  la  loi  du 
10  frimaire  an  11,  et  qu'il  en  résultait  que  les 
droits  supprimés  étaient  regardés  comme  une 
propriété  qui  s*était  détruite  entre  les  mains  des 
échaogistes,  et  dont  la  perte  devait  rester  à  leur 
charee. 

M.  le  comte  de  Ghavannes  se  pourvut  contre 
cette  décision,  et  elle  fut  annulée  par  une  ordon- 
nance du  roi  du  4  février  1824,  gui  maintint  la 
décision  du  3  juin  1809>  qui  avait  relevé  M.  le 
comte  de  Ghavannes  de  la  déchéance. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que,  ne 
s'agissant  plus  que  de  rexécution  de  cette  der- 
nière décision,  M.  le  comte  de  Ghavannes  devrait, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  du 
décret  du  23  juillet  1791,étre  admis  à  rentrer  dans 
le  bois  par  lui  cédé,  en  contre-échange  des  droits 
seigneuniux  qui  lui  avaient  été  transmis,  et  qui, 
depuis,  ont  été  supprimés  sans  indemnité  par 
VEtat; 

Que  la  loi  du|10  frimaire  an  II  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  l'exercice  de  cette  faculté,  parce  oue  cette 
loi,  qui  prononce  la  révocation  de  toutes  les  alié- 
nations et  engagements  det  domaines  et  droits  do^ 
maniauxtUt  peut  s'appliquer  au  bois  de  Vemeuil, 

S  ni  est  une  propriété  patrimoniale  du  comte  de 
bavannes ; 

Que  d'ailleurs  la  maxime  res  périt  domino  est 

sans  application,  lorsque,  comme  au  cas  présent, 

c'est  par  le  fait  de  l'une  des  parties  contractantes 

que  la  choses  a  péri  : 

Qu'enfin  l'article  12  du  décret  précité  a  jugé  la 

?uestion,  en  autorisant  l'aliénatau^  àrentrer  dans 
objet  donné  en  contre-échange  des  droits  sei- 
gneuriaux supprimés. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  bois  de  Yerneuil  se 
trouve  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article 
15  du  même  décret,  c'est-à-dire  incorporé  à  un 
domaine  de  l'Btat,  dont  il  ne  pourrait  être  séparé 
sans  le  détériorer  (ce  qu'il  serait  bien  rigoureux 
de  prononcer  dans  l'espèce),  la  proposition  fiiite 
par  le  gouvernement,  et  acceptée  par  M.  le  comte 
de  Ghavannes,  de  recevoir»  en  échange  du  bois 
de  Yerneuil,  le  bois  de  la  Tournelle,  serait  de 
toute  justice. 

Mais,  dans  ce  cas,  la  jouissance  de  M.  le  comte 
de  Ghavannes  devant  remonter  à  la  date  de  l'ex- 
pertise, on  a  pensé  qu'il  était  juste  de  charger 
l'échangiste  qui  prontera  de  Taccroissement  des 
feuilles  depuis  loi  2,  de  payer  à  l'Btat,  indépen- 
damment de  la  soulte  de  4,572  francs  60  centimes, 
l'intérêt  à  5  0/0  de  cette  somme,  à  compter  de 
cette  dernière  époque  jusqu'au  jour  de  sa  libéra- 
tion, ainsi  que  les  frais  de  garde  à  raison   de  | 


120  francs  par  an,  et  la  contribution  foncière, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  yen- 
tôse  an  IX  (10  mars  1801). 

Il  demeurera  chargé,  en  outre,  de  payer  la  to- 
talité de  frais  d'échange  et  d'enregistrement,  et, 
par  moitié  avec  le  domaine,  les  frais  d'expertise. 

Telles  sont,  Messieurs,les  conditions  de  l'é- 
change soumis  à  votre  approbation. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  l'avantage 
que  cet  échange  procure  au  domaine,  de  conser- 
ver le  bois  de  Yerneuil  dans  l'eménagement  de 
la  forêt  royale  de  Ghaux,  dont  il  fait  maintenant 
partie,  et  la  juste  indemnité  qu'en  reçoit  l'échan- 
giste, devaient  déterminer  la  Ghambre  à  adopter 
cette  première  partie  du  projet  de  loi. 

2^  Echange.  —  M.  le  prince  de  Chalais,  comte  de 

Périgord. 

Le  second  échange  gue  le  gouvernement  vous 
propose  de  confirmer.  Messieurs,  est  de  si  peu 
d'importance,  au'après  avoir  été  provoqué  au 
mois  d'avril  1823  par  M.  le  prince  de  Chalais, 
comte  de  Périgord,  qui  avait  alors  produit  toutes 
les  pièces  justificatives  de  sa  propriété  du  bois 
Ballot,  qu'il  demandait  d'échanger  contre  une 
portion  de  bois  d'une  égale  étendue,  à  l'extré- 
mité de  la  forêt  royale  de  rile-Adam,avec  laquelle 
il  fait  masse,  l'administration  des  forêts,  dans  un 
rapport  qu'elle  fit,  le  29  juillet  suivant,  à  M.  le 
ministre  des  finances,  estimait  que  la  proposition 
d'échange  était  inadmissible,  attendu  qu'elle  ne 
présente  pas  des  intérêts  d'une  assez  haute  im- 

rirtance  pour  que  le  f^onvernemeot  se  détermine 
la  soumettre  aux  délibérations  des  Chambres. 

Mais  Son  Excellence  en  pensa  autrement,  et  les 
expertises  furent  ordonnées  et  faites  dans  les  for* 
mes  prescrites.  Il  en  résulta  que  le  bois  Ballot, 
contenant  3  hectares  75  ares  32  centiares,  déduc- 
tion faite  de  l'emplacement  d'un  chemin  gui  le 
traverse,  et  du  terrain  réservé  pour  l'exercice  du 
droit  du  tour  d'échelle,  à  raison  de  sa  non-mi- 
toyenneté du  mur  du  parc  de  Mafflier,  apparte- 
nant à  M.  le  prince  de  Ghalais^  a  été  estimé  à 
10,496  francs  92  centimes,  et  que  les  3  hectares 
96  ares  78  centiares  de  la  portion  de  bois  à  dis- 
traire de  la  forétde  l'Ile-Adam,  en  contre^hanse 
du  bois  Ballot,  ont  été  estimés  en  fonds  et  superfi- 
cie 11,845  francs  14  centimes. 

Ge  qui  donne  lieu  à  une  soulte  de  1,348  fr.  22  c. 
à  payer  par  M.  de  Ghalais. 

Votre  commission  s'est  assurée,  Hessieurs^que 
toutes  les  opérations  prescrites  pour  la  validité 
de  cet  éclùinge  ont  été  ré;(ulièrement  faites, 
et  qu'il  n'existe  aucune  inscription  sur  le  bois 
Ballot. 

Bile  a  pensé  avec  le  conservateur  et  le  sous- 
inspecteur  de  l'arrondissement  où  les  bois  qui 
sont  l'objet  de  l'échange  proposé  sont  situés,  que, 
le  bois  Ballot  étant  le  seul  qui,  dans  ce  triage, 


a  ne  la  portion  cédée  par 
evant  être  réunie  à  son  parc  pour  le  rendre  plus 
régulier,  la  forêt  royale  de  l'Ile-Adam  sera  de 
toute  part  séparée  des  propriétés  particulières,  et 
par  cette  raison  plus  à  l'abri  de  dégradations. 

Ces  avantages  respectifs  qu'offre  l'échange  pro- 
posé, ont  décidé  votre  commission  à  voter  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  cette  partie. 

3*  ÉCHANGB.  —  La  ville  d'Avignon. 
Le  troisième  échange  dont  il  me  reste  à  vous 
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eatretenlr*  Hessieure,  est  celui  d'une  chapelle  sous 
riaTOcatioa  de  Saiot^Nicobs,  où  Toa  adaûnUtrait 
des.aecoars  aux  noyés  ou  asphyxiés» el  proye- 
nant  d*une  ancienne  corporation  laïque,  connue 
à  Avignon  sous  la  dénomination  de  Portefaix. 

Cette  chapelle  est  devenue  propriété  de  TBtat 
depuis  la  Révolution,  et.  par  un  décret  du  21  sep- 
tembre 18(M,  elle  fut  affectée  au  service  de  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes,  pour 
y  établir  le  bureau  de  l'octroi  de  navigation,  la 
situation  de  cette  chapelle  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône  et  hors  de  Tenceinte  de  la  ville  la  rendant 
propre  à  cette  destination. 

Depuis  la  Restauration,  les  portefaix  de  la  ville 
d'Avignon  ont  réclamé  la  restitution  de  cette 
chapelle,  pour  la  rendre  à  son  ancienne  destiaa- 
tion.  Mais  aucune  loi  n'ayant  rapporté  celle  du 
18  août  1792,  qui  a  supprimé  les  congrégations 
ecclésiastiques  et  laïques,  sans  aucune  exception 
et  déclaré  domaniaux  les  biens  oui  en  dépendaient 
il  ne  fut  pas  possible  d'accueillir  leur  demande. 

Hais  le  conseil  municipal  d'Aviffuon,  cédant  au 
désir  qui  lui  était  exprimé,  et  qui  a  trouvé  d'au- 
gustes appuis,proposa  augou  vemement  d'échanger 
cette  chapelle  contre  une  des  tours  du  rempart 
appartenant  à  la  ville,  en  vertu  des  lois  des  i*' dé- 
cembre 1790  et  U  ventôse  an  Vil,  et  offrit  de  verser 
à  U  caisse  du  domaine  une  somme  de  908  francs 
reconnue  nécessaire  pour  les  réparations  indis- 
pensables à  l'établissement,  dans  cette  tour,  des 
bureaux  de  perceptioD,  qu'il  s'obligea  en  outre  d*y 
faire  transiérer  à  ses  frais,  et  de  payer  ceux 
4'échaoge. 

L'une  et  Tautre  de  ces  propriétés  ont  été  éva- 
luées à  1,000  francs  chacune;  elles  n*ont  aucune 
dépendance  et  n'occupent  en  superficie  que  sept 
à  huit  métrés  de  terniin. 

Ces  propositions  ont  été  agréées  par  les  autorités 
administratives  et  par  H.  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  approuvées  par  H.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et,  les  partîtes  contractantes  étant 
d'accord,  il  a  paru  à  voire  commission  qu'il  serait 
très-inutile  d'exiger  des  expertises  et  des  estima- 
tions longues  et  dispendieuses,  pour  confirmer 
une  convention  qui  ne  peut  présenter  aucune 
chance  défavorable,  ni  au  domaine  de  TBtat,  ni 
à  la  ville  d'Avignon,  qui  agissent  ici  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

Cependant,  pour  éviter  toute  difficulté  dans  l'exé- 
cution de  ce  contrat,  votre  commission  croit  devoir 
f proposer  d'amender  le  dernier  paragraphe  de 
'article  3  du  projet,  et  de  le  rédiger  ainsi  : 

R  Ile  (la  ville)  supportera  également  les  fhtis 
d'enregistrement  auxquels  rechange  pourra  don- 
ner lieu. 

Les  termes  iouUi  les  auire$  dépemet  ont  quel- 
que chose  d'indéfini  qu*il  faut  éviter. 

J'ai,  enconséqoi*nce,  l'honneur  de  proposer  à  la 
Ctemore,  au  nom  de  sa  commission,  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  comprend  les  trpis  échanges  dont 
je  viens  de  lu  rendre  compte. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport,  et  fixe  la  discussion  du  projet 
de  loi  à  vendredi  prochain  31  du  courant. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  29  mars  1826, 

PRÉSIDÉE  PAB  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

liCCture  faite  de  ce  procès-verbal,  la  rédaction 
est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion^ 
ouverte  dans  la  même  séance,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  successions  et  aux  substitutions, 

M.  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  la  défense  de 
ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents  le  ministre  des  finances, 
président  du  conseil,  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  les  pairs  de  France,  ministres  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  roi. 

La  parole  est  accordée  à  un  quatrième  orateur, 
inscrit  pour  combattre  l'adoption  du  projet. 

H.  le  IbarMi  Paa^vler  (1).  Nobles  pairs, 
en  entreprenant  la  discussion  à  laquelle  je 
vuis  me  hvrer  devant  vous,  j'ai  dû  chenther  à  me 
rendre  compte  de  toutes  les  difficultés  de  la  matière 
que  j'avais  à  traiter;  mais  cette  matière  n'est  pas 
Feuteuient  difficile,  elle  est  immense;  elle  touche 
aux  intérêts  les  phîs  nombreux,  les  plus  déUcats, 
les  plus  puissants  de  la  société;  elle  soulève  les 
questions  les  plus  ardues  dans  l'ordre  et  dans 
l  économie  politiques.  Bile  peut  donc  s'envisager 
sous  les  aspects  les  plus  différents;  et  on  conçoit 
que  de  très  bons  esprits  embrassent  à  son  sujet 
les  opinions  les  plus  contraires.  Moi-même  je 
manquerais  de  sincérité  si  je  ne  me  hàtiiis  de  cou* 
venir  qu'appelé  souvent,  par  les  diverses  circons- 
tances de  ma  vie  publique  et  privée,  à  réfléchir 
sur  les  conséquences  de  notre  législation  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  succession,  il  m'est 
arrivé  plusieurs  fois  de  ne  pas  les  envisager  saut 
quelque8ollicitude,etde  craindre  qu'elles  nefussent 
pas  asseï  favorables  à  la  conservation  de  ces 
grandes  existences  dont  la  sage  et  solide  indé* 
pendance,  dans  quelque  état  et  sous  quelque  forme 
de  gouvernement  que  ce  soit,  est  aussi  précieuse 
pour  la  défense  des  libertés  que  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  C'est  en 
ce  sens  que  j'ai  plusieurs  fois,  à  une  autre  tribune 
défendu,comme  je  la  défendrais  encore,  Texistenoe 
des  nugorats  teliequ'elle  est  combinée  et  resu*einte 
par  notre  code.  GTest  encore  dans  le  même  sens 
que,  lorsqu'il  s'est  agi,  au  milieu  de  vous,  de  la  loi 
sur  rétablissement  des  corporations  religieuses  de 
femmes,  dont  je  reconnaissais  hautement  les 
pieux  et  utiles  services,  auxçiuelles  j'étais  loin  de 
refuser  le  juste  tribut  d'estime  et  d'intérêt  qui 
leur  est  dû,  j'ai  cependant  combattu  les  dispo- 
sitions qui  me  semblaient  de  nature  à  accélérer  la 
diminution  des  fortunes  que  je  croyais  important 
de  conserver.  Je  conçois  donc  très  bien  que  la 
sagesse  royale  ait  cherché  à  placer  dans  nos  lois 
un  moyen  de  consolidation  qui,  s'il  était  en  effet 
praticable,  ne  devrait  pan  être  dédaigné  par  notre 
ordre  monarchique  et  constitutionnel.  Mais  cela 
éunt  une  fois  rappelé  et  convenu,  je  dois  aussi 


(Il  Le  Monilitir  ne  doBoe  qn'one  aoalyM  du  dltcoan 
do  JL  le  baron  Patqoier. 
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lyoater  qae  rarement  il  m'est  arrivé  de  Toaloir 
faire  00  pas  plos  décisif,  et  d'avoir  à  méditer  sur 
qoelque  proposition  formelle  de  changement  oo 
de  modification  à  notre  droit  cqmmon,  sans  m'étre 
trouvé  aussitôt  environné  de  difficultés  presque 
insurmontables,  et  sans  qu'il  m*ait  fallu  le  plus 
souvent  reconnaître  l'inutilité  et  même  l'impos- 
sibilité des  mesures  que  J'avais  d'abord  envisagées 
comme  utiles  et  praticables.  Alors  la  question  a 
nécessairement  changé  de  face  à  mes  yeux,  ou 
plutôt  elle  s'est  considérablement  agrandie.  J'ai 
eu  à  me  demander  si  le  mal  que  je  croyais  entre- 
voir, et  dont  je  redoutais  les  couséquences^  était 
de  ceux  qu'on  guérit  par  une  simple  volonté 
législative;  si.  en  voulant  y  appliquer  un  remède 
peo  sûr  et  malhabilement  choisi,  on  ne  risquait 
pas  d'abord  de  compromettre  l'autorité  de  la  loi, 
et  ensuite  d'altérer  môme  le  bien  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  dans  l'ordre  de  choses 
qu'on  a  la  prétention  de  réformer,  et  de  détruire 
ainsi  les  compensations  naturelles  qui  ne  deman- 
dent le  plus  souvent  qu'à  s'établir  a'elles-mémes 
dans  les  affaires  de  ce  monde,  pour  peu  qu'on 
ne  les  contrarie  pas  trop  rudement.  Enfin,  non 
moins  désireux  que  qui  que  ce  soit  de  défendre 
la  monarchie  contre  les  invasions  d'un  fol  esprit 
démocraiiqoe,  etdaos  ce  bot,  ayant,  en  plus  d'une 
occasion,particiué  aux  efforts  qui  ont  été  faits  pour 
soutenir,  défendre,  conserver  et  réunir  les  élé- 
ments aristocratiques  que  n'avait  pas  entièrement 
détruits  notre  tourmente  révolutionnaire,  presque 
toujours  cependant  il  m'a  fallu,  en  approfon- 
dissant les  idées  qui,  comme  celles  dont  vous  allez 
TOUS  occuper,  avaient  été  conçues  dans  le  but  de 
ressusciter  ou  de  créer  ane  aristocratie  capable 
de  retenir  l'Etat  dans  la  pente  où  on  craignait 
qu'il  ne  fût  entraîné,  il  m'a  fallu,  dis-je,  recon- 
naître que  la  création  surpassait  les  forces  qui 
pouvaient  y  être  emplovées,  et  que  l'impuissance 
de  quelques  efforts  nialneureusement  tentés  aurait 
pour  conséquence  inévitable  d'accroître,  s'il  exis- 
tait réellement»  le  danger  auquel  on  avait  la  pré- 
tention de  parer.  11  n'est  pas  plus  donné  aux 
législateurs  qu'aux  autres  hommes  de  refaire  à 
volonté,  ni  de  devancer  l'ouvrage  du  temps,  et  il 
y  aurait  peu  de  sagesse  à  dire  et  redire  habi- 
tuellement à  une  société  très  vivace  et  très  active 
qu'elle  n'est  pas  telle  qu'on  la  voudrait,  et  qu'on 
entend  la  refaire.  C'est  une  vérité  sur  laquelle  je 
supplie  Vos  Seigneuries  de  vouloir  bien  dés  à 
présent  fixer  leur  attention,  car  elle  doit  trouver 
son  application  dans  presque  tout  le  cours  du 
débat  qui  va  nous  occuper. 

Vous  le  voyez,  nobles  Pairs,  quand  on  entre 
consciencieusement  dans  unesemblable  discussion 
avec  soi-même,  on  arrive  promptement  à  consi- 
dérer les  choses  sous  des  faces  bien  diverses,  et 
il  est  difficile,  en  des  matières  si  délicates,  de  ne 
pas  tomber  au  moins  dans  un  doute  qui  est 
presque,  lui  seul,  un  motif  de  décision.  Dans  ces 
matières,  en  effet,  la  témérité  serait  grande  de 
celui  qui  oserait  y  porter  la  main  sans  la  plus 
Intime  conviction  que  le  changement  poursuivi 
doit  amener  les  résultats  désirés,  et  surtout  qu'il 
n'est  pas  de  nature  à  causer  un  mal  beaucoup 
plus  grand  que  celui  auquel  on  voudrait  remé- 
dier. 

En  me  livrant,  au  reste,  ainsi  que  je  vais  le 
faire,  à  une  investigation  un  peu  étendue  des 
principes,  des  faits  et  des  conséquences  qui  s'of- 
frent naturellement  à  la  pensée  dans  un  si  vaste 
sujet,  je  dois  craindre  moins  que  Jamais  le  re- 
proche d*abo8er  du  droit  de  la  parole,  car  je  ne  fe- 
rai,ooble8  Pairs,  qu'accomplir  pour  ma  part  l'enga- 


gement que  vous  avez  tons  porté  dernièrement  au 
pied  du  trône.  Cet  engagement,  l'autre  Chambre 
a  cru  devoir  le  prendre  non  moins  expressément. 
Ainsi,  l'examen  le  plus  consciencieux,  le  plue 
scrupuleux  du  projet  important  qui  vous  est 
soumis  est  un  devoir  également  senti  partout  où 
on  est  ap(>elé  à  en  délibérer,  et  le  besoin  qu'on  a  eu 
de  s'exprimer  à  cet  égard  est  un  avertissement  et 
un  encouragement  pour  ceux  qui  entreprennent  de 
parcourir  la  carrière  où  je  vais  m'engager,  et  où 
je  ne  craindrai  pas  de  tout  aborder,  parce  que  rien 
ne  pourrait  y  être  dissimulé  sans  péril. 

Mais,  comme  j'ai  bien  moins  le  désir  de  vous 
exprimer  mon  opinion  que  celui  de  vous  offrir 
les  documents  qm  me  semblent  les  plus  propres 
à  former  la  vôtre,  mon  ex|)Osé  sera  une  sorte 
d'instruction  contradictoire  dans  laquelle  les  vé- 
rités et  les  raisonnements  contraires  se  trouveront 
alternativement  présentés.  Peut*  être  aurai -je 
ainsi  l'avantage  que  les  conséquences  s'offriront 
en  quelque  sorte  d'elles-mêmes.  Je  ne  ferai,  du 
moins,  pour  les  amener,  aucun  de  ces  efforts  qui 
supposent  des  artifices  ou  des  habiletés  de  lan- 
gage dont  le  temps  est,  je  crois,  heureusement 
passé.  Les  jours  ou  nous  vivons  ne  ressemblent 
pas  à  ceux  où  une  brillante  déclamation  de  Mi- 
rabeau, lue,  à  la  vérité,  presque  à  côté  de  son  cer- 
cueil, suffisait  pour  enlever  les  suffrages.  Ce 
qu'on  demande  à  présent,  surtout  dans  uno  as- 
semblée aussi  grave  que  celle  où  j'ai  l'honneur 
de  me  faire  entendre,  ce  sont  des  principes  dairs, 
des  faits  positifs,  nettement  exposéSi  et  des  dé- 
ductions dont  la  bonne  foi  ne  puisse  être  révoquée 
en  doute. 

Gomme  Totre  commission  a  admis  la  base  fon- 
damentale du  projet  de  loi;  comme  les  amende- 
ments  qu'elle  vous  propose  ne  changent  rien  à 
cette  base,  je  crois  qu'il  sera  temps  de  s'en  occu- 
per lorsqu^n  entrera  dans  la  aélibération  des 
articles.  le  me  renferme  donc  pour  le  moment 
dans  l'examen  de  la  proposition  telle  qu'elle  vous 
a  été  préâentée.  Pour  procéder  à  cet  examen  avec 
une  complète  méthode,  il  faudrait,  avant  tout, 
discuter  le  principe  de  la  loi  proposée  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  naturel,  avec  le  droit  civil 
et  politique;  il  faudrait  le  considérer  sous  le 
point  de  vue  de  ses  avantages  et  de  ses  inconvé- 
nients, dans  la  sphère  des  idées  qu'on  est  convenu 
de  ranger  sous  te  titre  iïéconomie  politique. 

Le  principe  a  dmis,  il  resterait  à  discuter  les 
moyens  qui  ont  été  choisis  pour  en  faire  l'applica- 
tion, puis  l'opportunité  de  cette  application,  et  la 
comparaison  de  ses  avantages  avec  ses  inconvé- 
nients dans  l'état  actuel  des  choses.  Sansm'astrein- 
dre  à  suivre  trop  rigoureusement  cette  distribution 
de  mon  sujet,  je  t&cheraide  n'en  négliger  entière- 
UiCnt  aucune  partie. 

L'étendue  et  les  bornes  du  droit  naturel  sont 
assez  difficiles  à  atteindre età  fixer:  et  cependant 
il  est  encore  plus  aisé  de  comprendre  et  de  saisir 
la  théorie  de  ce  droit  que  d'en  écrire  l'histoire.  U 
n'est  autre  chose,  après  tout,  que  l'application 
la  plus  simple  de  la  faculté  de  distinguer  le 
juste  et  l'injuste,  faculté  innée  dans  le  cœur  de 
l'homme,  et  de  tous  les  dons  qui  lui  ont  été  faits* 
celui  qui  plus  incontestablement  le  met  à  la  tête 
de  la  création.  Ce  peu  de  mots  suffit  pour  fonder 
une  théorie.  Quant  à  l'histoire,  ce  qu'on  peut  as- 
surer, c'est  que^  malgré  la  pureté  et  la  haute  di- 
gnité  de  son  origine,  le  droit  naturel  a  eu  peu 
'efficacité  tant  que  l'expression  n'en  a  été  con- 
signée nulle  part;  et  du  moment  où  cette  expres- 
sion s'est  trouvée  écrite,  elle  est  devenue  une  loi 
civile,  souvent  même  une  loi  politique.  La  loi  ci- 
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¥ile  et  politique,  à  son  tour,  par  une  alliaoce 
doat  tout  le  monde  sent  la  nécessité,  s'est  ac- 
commodée autant  que  possible  avec  le  droit  na- 
turel; eUe  Ta  dû  sous  peine  de  révolter  les  esprits 
et  les  cœurs  auxquels  elle  était  appelée  à  com- 
mander. Quand  aonc  Montesquieu,  parlant  du 
droit  des  enfants  de  succéder  à  leurs  pères,  a  dit 
qu'il  n'était  pas  une  conséquence  du  droit  natu- 
rel; quand  il  n'a  voulu  lui  donner  d'autre  base 
que  le  droit  civil  et  politique,  il  a  fait  une  dis- 
tinction tout  à  fait  vaine;  et  s*il  fallait  prendre 
ses  paroles  dans  un  sens  rigoureux,  il  aurait 
rompu  Talliance  entre  les  deux  droits,  là  où  elle 
est  au  contraire  le  plus  intime.  Cette  erreur  est 
un  tribut  que  ce  beau  génie  a  payé  à  Thabitude 
de  classer,  de  diviser,  de  systématiser,  de  chercher 
des  oriffines  à  tout  prix,  habitude  qui  a  produit  le 
côté  faible  de  son  admirable  ouvrage.  Il  est  hors 
de  doute  que  la  transmission  régulière  de  la  pro- 
priété du  père  aux  enfants  n'a  pu  s'établir  solide- 
ment que  par  les  conventions  sociales  qui  ont  défi- 
nitivement placé  le  droit  d'hérédité  au-dessus  de 
celui  du  plus  fort;  ces  conventions,  dès  lors,  ont  pu, 
ont  dû  régler  cette  hérédité  suivant  le  plus  grand 
intérêt  de  la  société;  et  comme  la  première  base 
de  la  société  a  été  l'esprit  de  famille,  comme  le  pou- 
voir paternel  a  été  la  première  source  de  tous  les 
pouvoirs,  la  première  de  toutes  les  souverainetés, 
comme  on  ne  lui  a  pas  contesté  même  le  droit  de 
vie  et  de  mort,  il  est  simple  que  les  premières  dis- 
positions du  droit  civil  lui  aient  donné  la  plus 
grande  part  dans  le  règlement  du  partage  des  suc- 
cessions. G^est  ainsi  que  le  père,  toujours  obligé 
en  effet  de  nourrir  ses  enfûiis,  a  pu  n*ètre  pas 
obligé  de  leur  faire  un  égal  partage;  mais  cepen- 
dant, si  l'égalité  n'a  pas  alors  été  commandée, 
rioé^ité  ne  l'a  pas  été  non  plus  :  tout  a  été 
abandonné  à  la  sagesse,  à  la  prudence,  à  la 
bonté,  à  la  justice  au  père,  et  la  où  sa  volonté 
s'est  tue  l'égalité  a  repris  son  empire.  Il  y  a,  dans 
cotte  large  application  de  la  puissance  paternelle, 
ou  côté  moral  qui  ne  peut  échapper  à  personne. 
Sans  doute  aussi  on  doit  reconnaître  quelle  seule 
était  capable  d'imposer  silence  aux  voix  qui  ont 
dû  s'élever  plus  d  une  fois  au  milieu  des  enfants 
du  même  père,  toutes  s'écriant  :  Ne  iommes^nous 
donc  pas  Issus  du  même  sang?  n^arrivons-nous 
pas  au  même  titre  au  partage  des  biens  dont  se 
compose  ^héritage  paternel?  comment  se  peut-it 
dis  lors  que  ce  partage  soit  inégal  entre  nous?  Et 
œs  voix,  en  effet,  ont  été  apaisées  par  l'instinct 
de  respt^  et  de  soumission  que  Dieu  même  a 
placé  dans  le  cœur  des  enfants  pour  l'autorité  de 
celui  qui  leur  a  donné  le  jour.  J'iyouterai  que, 
surtout  avant  l'établissement  du  chnstianisme  et 
en  l'absence  des  principes  d'équité  qu'il  a  seul 
fait  pénétrer  complètement  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  société  humaine  soumise  à  son  in- 
flueuce,  aucune  loi  plus  morale  et  plus  douce  ne 
pou  vaitêtre  imposée  a  la  famille,  puisqu'elle  éma- 
ntdt  du  représentant  le  plus  immédiat  au  milieu 
d'elle,  du  souverain  créateur  de  u>utes  choses. 

Ainsi  donc,  il  est  juste  de  dire  qu'avec  ou  à 
côté  de  l'élite  des  partages,  ce  qu  il  y  a  de  plus 
naturel  au  monde,  cW  la  plus  large  extension 
donnée  à  la  volonté  du  père.  De  si  grands  exem- 
ples et  de  si  grands  asseniiments  ont  plaidé  pour 
cette  volonte,  que  i'incline  volontiers  la  tête  de- 
vant elle,  et  que  la  où  la  situation  de  l'ordre  so- 
cial penoeitrait  de  l'admettre  dans  toute  son  éten- 
due, je  pourrais  manquer  d'arguments  pour  la 
combattre.  Mais  une  fols  qu'on  sort  de  Tégalite  ou 
des  effets  de  la  volonte  paternelle,  du  moment 
où  on  arrive  à  mettre  a  leur  place  ta  volonte 


d*une  loi  quelconque,  on  est  obligé,  pour  faire 
accepter  cette  loi,  de  prouver  avec  la  dernière 
évidence  qu'elle  est  non  seulement  utile,  mais 
même  indispensable  au  maintien  et  à  la  prospé- 
rité de  la  sociéte. 

Ceci  conduit  immédiatement  à  Texamen  des 
plus  grandes  questions  de  politique  et  d'économie 
politique.  Ici,  la  matière  est  si  vaste  que,  pour  ne 
pas  franchir  tentes  les  bornes  d'une  discussion 
parlementaire,  il  est  indispensable  de  s'attacher 
sur  le  champ  aux  points  qui  sont  indiqués  plus 
clairement,  comme  devant  être  l'objet  du  débat. 

A  en  juger  par  l'exposé  des  motifs  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  le  principal  but  de  la  proposi- 
tion serait  d^ arrêter  le  morcellement  des  propriétés 
foncières,  qu'il  r^rde  comme  essentiellement 
contraire  au  principe  monarchique;  de  fonder,  de 
conserver  les  familles,  et  de  créer  ainsi  pour  le 
gouvernement  monarchique  des  appuis  qui 
soient,  comme  lui,  uniformes  et  invariables. 
Tel  est  le  résultat  qu'il  croit  pouvoir  attendre  des 
deux  premiers  articles  du  projet.  Le  troisième  a 
pour  objet  de  faire  qu'un  certam  nombre  de  pro« 
priétés  se  perpétuent  dans  un  certain  nombre  de 
familles,  plus  spécialement  interessées  dès  lors 
à  maintenir  autour  d'elles,  et  dans  l'État,  la  sla- 
bilite  dont  eOes  jouissent. 

Examinons  d'abord  la  question  du  morcelle- 
ment des  propriétés  foncières,  et  examinons-la 
sans  attachement  formé  d'avance  à  aucune  opi- 
nion. Cet  examen  nous  mènera,  je  croîs,  à  con- 
clure qu'il  est  difflcile  de  la  trancner  d'aucun  côté 
d'une  manière  absolue. 

Deux  excès  peuvent  être  à  craindre  en  cette 
matière  :  U  trop  grande  a(;glomération,  la  trop 
ffrande  division.  Je  ne  ne  dissimulerai  pas  plus 
les  dangers  de  l'une  que  de  l'autre;  mais  (chose 
très  digne  de  remarque)  l'expérience  est  déjà  faite 
pour  ceux  de  l'agglomération;  elle  ne  l'est  point 
encore  pour  ceux  du  morcellement.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  teut  est  spéculatif.  On  ne 
connaît  pas,  en  effet,  de  pays  où  l'agriculture  ait 
péri  par  le  morcellement  des  propriétés,  où  la 
richesse  publique  ait  été  tarie  parle  morcellement, 
où  le  gouvernement  ait  été  privé  par  lui  de  ses 
moyens  d'action  et  d'existence.  On  en  connaît 
au  contraire  où  l'agglomération  des  propriétés  a 
causé  teus  les  genres  de  ruines.  L'Italie,  par  exem- 

gle.  à  la  fin  de  l'empire  romain,  l'Espagne,  la 
icile,  et  la  campagne  de  Rome,  dans  les  temps 
modernes.  Quant  k  l'Italie,  dès  le  temps  de  Cicéron 
il  était  avéré  et  reconnu  par  lui-même  que  Rome, 
centre  de  tant  de  richesses  et  de  puissance,  ne 
renfermait  pas  plus  de  deux  mille  propriétaires. 
Peu  après  le  régne  d'Auguste,  un  écrivain  qui 
bit  autorité  en  cette  matière  ne  craignait  pas 
d'avancer,  en  parlant  de  l'immensité  des  pro- 

tiriétés  rurales,  que  la  ^ode  culture  qui  en  était 
a  suite,  après  avoir  ruiné  l'Italie,  ruinerait  insen- 
siblement l'agriculture  de  teus  les  pays  soumis  à 
l'empire  romain. 

En  Espagne,  c'est-à-dire  le  pays  où  tes  substi- 
tutions a  rinfini  ont  régné  le  plus  absolument 
depuis  la  On  du  treiiième  siècle,  où  les  propriétés, 
sans  distinction  de  nobles  ou  de  non  nobles,  ont 
fourni  la  matière  de  majorais,  où  la  loi  les  a  permis 
aux  hommes  de  tentes  les  conditions,  et  où  les 
effeU  d'une  telle  législation  n'ont  pas  été  contre- 
balancés par  les  circonstences  que  nous  ferons 
bientôt  remarquer  dans  un  autre  pays,  on  peut  y 
aller  apprendre  de  nos  jours  iusqu  où  peuvent 
s'étendre  les  conséqueucesd'un  faux  système  dans 
la  transmission,  l'agglomération  et  la  conserva- 
tion des  propriétés  dans  les  mêmes  mains. 
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Je  pourrais  craindre  de  n'être  pas  cm,  si  je  di- 
sais a  combien  peu  de  propriétaires  appartiennent 
aujourd'hui  la  campa^e  de  Rome  et  la  Sidie. 
Aussi  cette  tle,  qui  a  été  si  longtemps  le  grenier 
de  la  Méditerranée^  8*esl-elle  vue  plusieurs  fois, 
dans  ces  derniers  temps*  ne  pas  récolter  assez  de 
grains  pour  sa  subsistance. 

A  ces  exemples  on  peut,  à  la  vérité,  opposer 
celui  de  TAngleterre,  où  l'agglomération  des  pro- 
priétés foncières  a  toujours  été  considérable,  et 
où  elle  a  fait  encore  de  ffrands  progrès  depuis  cin- 
quante années,  et  certainement  TAngleterre  pros- 
père avec  un  tel  ordre  de  choses.  Mais  11  ne  faut 
Sas  le  séparer,  dans  la  pensée,  d'un  certain  nombre 
e  circonstances  accessoires,  qui  en  ont  constam- 
ment tempéré  les  inconvénients.  A  la  tête  de  ces 
circonstances  on  doit  placer  une  prospérité  com- 
merciale gui  n'a  presque  jamais  été  interrompue, 
et  qui  a  fourni  à  Funiversalité  des  citoyens  des 
ressourcesà  l'aide  desquelles  le  plus  grana  nombre 
a  pu  supporter  sans  souffrance  l'inconvénient  de 
se  trouver  hors  de  toute  participation  à  la  pro- 
priété foncière;  et  cependant  cet  ordre  de  choses 
peut-il  être  regardé  comme  irrévocablement  et 
décidément  jugé,  même  en  Angleterre?  On  en  a 
déjà  subi,  dans  ce  pays,  des  conséqiiences  qui 
méritent  de  fixer  l'attention  des  législateurs  et 
des  hommes  d'Biat.  11  a  presque  anéanti  la  petite 
culture,  et  par  cela  seul,  en  diminuant  de  beau- 
coup le  nombre  des  bras  employés  au  travail  de 
la  terre,  et  en  rendant,  à  la  vérité,  les  revenus 
de  cette  terre  plus  fructueux,  puisqu'ils  ont  été 
produits  plus  économiquement,  il  a  forcé  la  popu- 
lation à  déserter  les  campagnes,  et  à  refluer  dans 
les  villes.  Ces  villes,  il  est  vrai,  en  lui  offrant  des 
ressources  d'un  travail  industriel  très  fructueux, 
ont  fourni  presque  toujours  aux  besoins  de  cette 
population,  et  lui  ont  même  donné  les  moyens 
de  s'accroître  considérablemeot.  Toutefois,  pour 
quiconque  ne  se  dissimule  pas  de  combien  de 
chances  sont  entourés  les  travaux  manufacturiers, 
il  est  permis  de  n'être  pas  sans  inquiétude,  à  la 
lonfl;ue.  sur  le  sort  d'une  masse  aussi  considé- 
rable d  individus  auxquels  une  guerre  malheu- 
reuse, ou  une  habile  rivalité,  peuvent  enlever 
presque  subitement  la  plus  grande  partie  de  ses 
moyens  d'existence.  Déjà,  pour  les  lui  assurer»  il 
a  fallu  grever  la  propriété  foncière  d'une  taxe,  si 
énorme» qu'elle  effraie  l'imogination  la  plus  accou- 
tumée à  multiplier  les  chiffres.  Si  ce  danger  n'est 
pas  sans  quelque  réalité  pour  l'Angleterre,  com- 
bien ne  serait-il  pas  plus  redoutable  dans  un  pays 
moins  avantageusement  situé,  et  ayant,  sous  le 
rapport  commercial,  des  antécédents  moins  favo- 
rables que  les  siensT 

Mais  il  y  a  plus  encore  :  si  l'agglomération  des 
propriétés  allait  toujours  croissant  en  Angleterre, 
ne  finirait- elle  pas  par  priver  le  pays  de  l'im- 
mense avantage  qu'il  recueille  pour  son  adminis- 
tration intérieure,decettequantitéde  propriétaires 
d'un  ordre  moyen  qui  remplissent  les  fonctions  de 
juge  de  paix  et  toutes  celles  d'administration 
gratuite  auxquelles  on  doit  le  bel  ordre  intérieur 
admiré  de  l'autre  côté  de  la  Manche?  Sans  doute, 
ce  résultat  n'est  pas  encore  atteint,  mais  est-ce 
à  dire  qu'il  ne  faille  pas  l'entrevoir?  A  cet  égard, 
une  observation  très  importante  me  semble  à  faire 
et  d'autant  plus  qu'elle  peut  s'appliquer  à  toutes 
les  situations,  (feux  qui  désirent  aujourd'hui 
parmi  nous  une  agglomération  de  propriétés 
croient  ne  la  pouvoir  attendre  que  du  secours  de 
la  législation.  Sans  doute,  à  force  de  prescrip- 
tions impératives  et  peut-être  exorbitantes,  la 
législation  peut  avoir  ce  résultat;  mais  ne  doit-il 


pas  naître,  jusqu'à  un  certain  point  du  moins, 
de  l'augmentation  des  capitaux  dans  un  état 
quelconque  TGes  capitaux  ne  peuvent  s'augmenttr 
sensiblement  sans  s'agglomérer  dans  quelques 
mains.  De  là,  les  grandes  acquisitions,  les  grandes 
réunions  des  propriétés  foncières.  L'Angleterre 
s'offre  encore  ici  pour  servir  d'exemple.  L'agglo- 
mération qui  s'y  est  fort  accrue  depuis  dnqnante 
ans  a  principalementpoarcauseoetteparticalaritéy 
d'autant  plus  remarquable  qu'elle  i  produit  soa 
effet  alors  que  la  législation  prêtait  moins  de  se- 
coure à  la  conservation  des  propriétés  dans  les 
mêmes  mains.  Personne  n'ignore,  en  effet,  coa»< 
bien,  dans  les  temps  modernes,  la  jurisprudence 
anglaise,  qui  exerce  tant  d'empire  sur  l'application 
des  lois,  a  restreint  l'effet  des  substituôons. 

Nous  avons  examiné  les  conséquences  de  l'ag^ 
glomération  poussée  aussi  loin  qu'elle  peut  aUer; 
venons  à  celles  du  morcellement.  Ici,  le  danger 
est  presque  tout  entier,  nous  devons  le  répéter, 
dans  des  considérations  spécuUtives.  Mais  le  lé- 
gislateur, il  faut  aussLse  nàter  de  le  reconnaître, 
doit  porter  ses  regards  sur  l'avenir  et  prévoir  les 
cooséquencQs  de  la  marche  nécessaire  ou  proba- 
ble des  choses  dans  l'ordre  social  qu'il  est  chargé 
de  défendre  et  de  conserver.  On  peut  donc  dire 

S[ue  le  morcellement  continuel  des  propriétés 
oncières,  tend  à  faire  tomber  promptement  dans 
un  état  voisin  de  la  misère,  les  familles  les  plus 
aisées;  gue  dès  lore  ces  familles  arrivent  a  un 
état  de  dissolution  qui  doit  perpétuellement  ap- 
peler des  fortunes  et  même  des  familles  nouvel- 
les à  venir  prendre  la  place  des  anciennes;  et 
que,  dans  ce  mouvement  continuel  de  rotation 
de  la  société  sur  elle-même,  il  n'y  a  plus  de  point 
d'appui  solide  pour  rien,  pour  aucune  institu- 
tioUj  pour  -aucuoe  forme  de  gouvernement.  Ce 
serait,  en  effet,  une  grande  et  redoutable  expé- 
rience que  celle-là*,  mais  la  supposition  est^elle 
complètement  admissible?  et  ne  se  rencontre- 
t-il  pas,  dans  les  chances  de  la  vie  sociale,  une 
foule  de  circonstances  qui  doivent,  dans  les  fa- 
milles ayant  quelque  aisance  et  où  cette  aisanee 
se  partage  entre  tons,  créer  assez  habituellement  à 
l'un  des  membres  de  ces  familles,  des  moyens 
de  conserver  son  existence,  de  l'accroître  même 
et  souvent  de  recueillir  les  parts  trop  divisées  et 
qui  par  cela  même  tendent  à  se  réunir  dans  les 
mains  qui  peuvent  les  assembler?  Or,  il  sufQt  que 
cela  arrive  ainsi  dans  un  certain  nombre  de  fa- 
milles pour  que  le  danger  soit  évité.  Qu'on  fiasse 
encore  à  cette  hypothèse  l'application  de  ce  nue 
nous  avons  dit  il  n'y  a  qu'un  moment  sur  les 
conséquences  de  l'augmentation,  dans  un  pays 
quelconque,  de  la  masse  des  capitaux,  et  on  en- 
treverra facilement  toute  l'étendue  du  remède 
que  cette  combinaison  peut  apporter  au  mal  qui 
résulterait  d'un  morcellement  sans  bornes  sur 
toute  l'étendue  de  la  propriété  foncière. 

Le  morcellement,  au  reste,  sans  même  aller 
aussi  loin  qu'on  le  redoute,  peut  encore  avoir  des 
conséquences  qu'il  importe  de  signaler.  U  tend  à 
diminuer  la  grande  culture,  à  affaiblir  par  con- 
séquent la  masse  des  productions  susceptibles 
d'être  portées  sur  les  marchés;  et  en  même  temps 
il  peut  accroître  la  population  agricole  au  delà 
des  moyens  d'une  subsistance  douce  et  facile  telle 
qu'on  doit  la  souhaiter.  A  cet  égard,  l'frlande 
off^e  un  triste  exemple;  mais  celui-là.  à  la  vérité, 
résulte  d*un  grand  morcellement  de  fermages,  de 
faire-valoirs,  et  non  de  propriété,  ce  nui  est  très 
différent.  Si  le  temps  ne  me  pressait,  fauraissur 
cette  différence  une  foule  de  choses  à  âke.  A  ces 
inconvénients  il  faut  encore  ajouter  la  considé* 
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ralioo  qae,  dans  l'ordre  dea  cboaes  ob  oo  sappo- 
serait  le  moroeUemeDt  de  la  propriété  foncière 
arrivé  au  pins  extrême  degré,  rattachement  de 
chacun  à  sa  propriété  deviendrait  en  quelque 
sorte  nnlf  parce  que  cette  propriété  n'en  vaudrait 
presque  plus  la  peine;  et  <rest alors  apparemment 
qu'un  vague  désir  de  mieux  s'emparant  du  plus 
grand  nombre  des  citovens,  on  pourrait  craindre 
qu'ils  ne  vissent  péra  à  rien  pour  obtenir  ce 
mieux  si  naturel  à  désirer 

Voilà,  je  le  crois  du  moins,  tous  les  dangers  du 
iBOfoellemeot  clairement  et  fidèlement  exposés  ; 
les  voilàamduits  aussi  loin  qu'ils  peuvent  aller; 
mais  qu'on  veuille  bien  remarquer  que,  pour  les 
rencontrer  ainsi  complètement,  il  fout«  dans  tou- 
tes les  hypothèses*  supposer  les  choses  à  Tex- 
trème;  or,  nous  avons  d^à  indiqué  comment  il 
devait  se  trouver  des  points  d'arrêt  qui  permet- 
traient difficilement  à  cette  extrémité  de  se  pro  - 
duire;  et  comme  il  faut,  pour  être  juste,  exposer 
les  avantages  à  côté  des  inconvénients,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'observer  que,  sur  cette 
route  envisagée  d  abord  sous  son  aspect  le  plus 
périlleux,  il  y  a  bien  aussi  quelques  avantages  à 
recueillir. 

Ainsi,  avec  une  plus  grande  division  des  pro- 
priétés, l'esprit  de  propriétaire  se  répand  néces- 
sairement oans  une  plus  grande  portion  de  la  so- 
ciété, et  cet  esprit,  tout  le  monde  le  sait,  est  émi- 
nemment conservateur;  il  attache  naturellement 
l'homme  qui  en  est  pénétré  à  Tordre  de  choses 
qni  lui  garantit  le  bien  dont  il  jouit,  et  le  rend 
ennemi  de  tout  changement  hasardeux.  La  divi- 
sion des  propriétés  diminue  encore  sensiblement, 
en  agissant  de  proche  en  proche,  la  classe  des 
prolétaires^  si  dangereuse  dans  quelque  état  que 
ce  soit,  toujoura  si  propre  à  fournir  des  éléments 
de  troubles.  Si  ces  résultats  sont  incontestables, 
on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  de  ne 
pu  considâ^r,  comme  plus  solidement  fondés, 
entre  les  difiérents  Etats  et  Gouvernements,  ceux 
qni  auraient  l'avantage  de  s'appuyer  sur  une 
masse  plus  oonsidérahle  de  propri&ahres.  C'est, 
en  effet,  une  question  qu'à  moins  d'être  bien 
liardi,  il  serait  difficile  de  trancher  affirmative- 
ment, que  celle  qui  se  poserait  ainsi  :  un  ordre 
social  est4l  moins  assuré  avec  un  fort  grand 
nombre  de  propriétaires  fonciers  au  milieu  des- 
quels les  grandes  fortunes  sont  asses  rares,  qu'il 
ne  le  serait  avec  un  nombre  de  propriétaires  bien 
moins  considérable,  mais  au  milieu  desquels  il 
s'en  rencontrerait  une  asseï  notable  quantité  de 
très  riches  et  de  très  puissants? 

Passant  maintenant  de  ce  qui  pourrait  être  à 
ce  qui  est  réellement,  on  ne  peut  nier  que,  depuis 
la  Révolution,  le  nombre  des  propriétaires  ne  se 
soit  considérablement  accru,  et  qui  oserait  dire 
que  ce  changement  n'a  pas  eu  d'heureuses  con- 
séquences, sous  le  rapport  surtout  de  cette  es- 
time de  soi-même*  de  ce  sentiment  de  sa  propre 
dignité,  qui,  en  élevant  l'homme  à  ses  propres 
yeux,  conduisent  presque  nécessairement  à  un 
respect  plus  général  pourrordre  et  la  tranquillité 

8ubliquet  Les  circonstance  sont-elles  manqué  où 
i  a  été  démontré  que  la  classe  populaire  s'est 
trouvée  plus  difficile  à  remuer  de  1800  à  1825. 
au'elie  ne  l'avait  été,  par  exemple,  de  I7d4  a 
1792?  Qu'on  veuille  lire  avec  attention  les  m& 
moirea  les  plus  authentiques  sur  cette  première 
période  de  temps,  qu'on  parcoure  même  la  série 
oes  ades  patenta  uu  gouvernement,  et  on  verra 
Jusqu'où  salaient  ses  inquiétudes  sur  la  masse 
toojoun  croissante  dea  prolétaires;  elles  étaient, 
an  reste,  très  Justifiées^  ces  inquiétudes,  par  les 


troubles  et  les  révoltes  que  ne  manquait  pas  d'en-  * 
fan  ter  alors  le  moindre  renchérissement  dans  le 
prix  des  grains,  et  dans  lesquels  figurait  tou- 
joura en  première  ligne  une  énorme  bande  de 
vagabonds  et  de  gens  sans  aveu.  Il  n'y  avait  rien 
cependant  qu'on  n'imaginât  pour  se  aéfendre  de 
cette  tourbe  si  dangereuse  :  projets  de  colonisa- 
tions de  toute  espèce,  enlèvements  arbitraires  et 
forcés  pour  soutenir  ces  colonisations,  ateiiera 
de  travail  organisés  militairement  et  dans  les- 
quels on  faisait  entrer  de  force  tous  les  hommes 
sur  qui  la  police  jugeait  à  propos  de  mettre  la 
main  ;  voilà  les  moyens  que  tous  les  ministères, 
depuis  celui  du  duc  de  Choiseul,  ont  constam- 
ment et  inutilement  employés  pendant  les  ving^ 
cinq  années  qui  ont  précédé  la  Révolution.  Celles 
qui  se  sont  écoulées  depuis  jusqu'à  1800  ne  peu- 
vent servir  d'exemple  pour  rien,  ni  de  base  pour 
aucun  raisonnement.  (Test  une  ère  de  délire  et 
de  désorganisation  sociale,  dans  laquello  tous 
les  éléments  du  bien  et  du  mal  ont  été  miséra- 
blement confondus^  et  ou  ceux  du  mal  ont  pres- 
que toujours  dominé.  Mais  revenons  au  temps 
présent,  et  demandons-nous  encore  s'il  serait 
possible  de  nier  que,  dans  le  système  militaire 
actuel,  avec  la  nécessité  des  grandes  armées  dont 
l'existence  est  devenue  un  si  terrible  besoin  dt'S 
sociétés  modernes,  la  puissance  qui  compte  dans 
les  rangs  de  son  armée  une  foule  de  soldats  pro- 
priétaires, et  qui  ont  tous  en  perspective  le  champ 
où  ils  espèrent  finir  en  paix  leur  carrière,  pos- 
sède réellement  une  garantie  de  sécurité,  de  re- 
pos intérieur  auquel  il  n'est  permis  à  nulle  autre 
de  prétendre?  Uu  on  veuille  bien  songer  au  facile 
et  si  paisible  licenciement  de  l'armée  française 
en  1815,  et  qu'on  se  demande  si  la  particularité 
que  je  viens  de  signaler  n'offre  pas  la  meilleure 
explication  d'un  des  plus  mémorables  faits  qui 
puissent  se  rencontrer  dans  l'histoire  d*aucun 
peuple,  d*un  des  faits  qui  doivent  le  plus  hono- 
rer la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  s'est  passé, 
et  qui  lui  a  valu,  en  effet,  de  la  part  de  ses  en- 
nemis mêmes,  un  tribut  d'estime  et  d'admiration 
non  contesté. 

Que  conclure,  nobles  paire,  de  tout  ce  que  je 
viens  de  vous  exposer  avec  une  flranchise  portée 
aussi  loin  quil  soit  possible  de  le  tadre,  si  ce  n'est 
que,  dans  une  matière  aussi  délicate  et  qui  se 
présente  sous  tant  d'aspects  divers,  il  y  aurait  une 
grande  témérité  à  porter  légèrement  la  main  sur 
ce  gui  existe,  à  ne  pas  admettre  des  doutes  et  à 
prétendre  régler  un  avenir  qui  s'ouvre  par  dfs 
voies  toutes  nouvelles  avec  des  raisonnements,  et 
en  s'appuyant  sur  des  considérations  dont  la  va- 
leur ne  peut  s'établir  que  sur  les  souvenire  d'un 
temps  dont  les  combinaisons  sont  presque  toutes 
effacées?  Si  du  moins,  pour  afTaibUr  nos  doutes, 
on  avait  pris  soin  de  nous  offrir  des  faits  patents 
incontestables;  si  on  se  présentait  devant  nous 
avec  une  sorte  d'enquête  consciencieusemenlfiiite 
sur  l'état  de  \sl  propriété  en  France,  nous  aurions 
peut-être  alors  le  moyen  d'appuyer  sur  une  Imse 
solide  l'opinion  quelconque  à  laquelle  nous  croi- 
rions devoir  nous  fixer;  mais,  vous  lesaves,  rien 
de  semblable  n'a  été  fait,  ou  du  moins  n'a  été  pro- 
duit. Bt  cependant  combien  de  recherches  impor- 
tantes n'étaient-elles  pas  naturellementindiqu&s? 
Le  morcellement  des  propriétés  a-t-il  été,  depuis 
plusieure  années,  en  croissant  ou  en  diminuant  ? 
S'est-il  ressenti,  en  une  faœn  quelconque,  du 
grand  mouvement  Imprimé  à  l'industrie  ?  Iians 

Îuelles  provinces  est-il  le  plus  considérable? 
uei  est,  dans  oes  provinces,  l'état  de  la  popula- 
tion, de  la  culture,  et  celui  de  rairaocegeoérale? 
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OÙ  rencoDtre-t-OQ  te  plas  de  meDdiintstOù  voit- 
on  te  plus  de  désordres  et  de  crimes?  Sans  aucun 
doute  les  dix  ou  dooie  premières  années  de  la 
Révolution  ont  vu  un  énorme  morceltement  de  la 
propriété  foncière,  occasionné  par  iUmmense  quan- 
tité de  grçs  domaines  qui  ont  été  alors  mis  en 
vente  et  divisés  en  une  infinité  de  lots;  mais  une 
fois  cette  grande  secousse  opérée,  que  s*est-ii 
passé  dans  la  di^hbution  naturelle  de  la  propri- 
été, soit  par  vente,  soit  par  succession,  et  quelle 
a  été  la  conséquence  de  cette  distritmtion?  Depuis 
quelques  années,  les  grandes  fortunes  commer- 
ciales et  industrielles,  qui  se  sont  élevées,  n'ont- 
elles  pas  amené  des  acquisitions  considérables 
de  propriétés  territoriales,  et  par  conséquent  d'ai- 
ses grandes  a^omérations  dans  un  certain 
nomore  de  mamsT  Tout  cela,  nobles  pairs,  vous 
serait  indispensable  à  savoir  pour  prononcer  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  et  sur  tout  cela 
on  ne  nous  a  pas  fourni  la  moindre  notion.  Ge 
n'est  pas  ainsi  qu'on  en  agit  dans  un  pays  voisin, 
dont  l'exemple  ne  saurait  être  ici  récusé,  lors- 
qu'on a  dans  ce  pays  queloue  im|)ortante  modifi- 
cation à  proposer  aans  la  législation,  en  quelaue 
matière  que  ce  soit.  Si  je  ne  me  trompe,  en  1820 
ou  1821,  il  avait  été  ordonné,  dans  le  ministère  de 
la  justice,  des  recherches  qui  devaient,  au  moyen 
d'une  correspondance  ouverte  avec  le  notariat, 
fournir  une  partie  des  documents  dont  je  viens 
d'indiquer  la  néressUé.  Si  ces  recherches  ont  été 
interrompues,  il  faut  le  regretter;  si  elles  ont 
produit  quelque  résultat,  il  serait  permis  de  s'é- 
tonner qu'il  ne  nous  eût  pas  été  communiqué. 

Quand  on  manque  aussi  complètement  de  ren- 
seignements, la  discussion  est  nécessairement  plus 
longue  et  plus  pénible,  puisqu'il  faut  que  celui 
qui  a  l'honneur  de  vous  parler  fasse  à  peu  près 
tout  sortir  de  ses  propres  réflexions;  et  cepen- 
dant veuilles  bien  considérer  que  dans  une  si 
importante  déduction,  je  suis  obligé  de  tout  pres- 
ser, de  tout  abréger,  que  je  ne  pais  enfin  faire 
qu'un  discours  de  ce  qui  remplirait  plus  d'un  vo- 
lume; aussi  combien  de  questions  ne  fhut-il  pas 
laisser  de  cété,  et  des  plus  importantes  I 

Si,  par  exemple,  je  mettais  eu  regard,  dans 
l'ordre  de  choses  qui  ré^t  aujourd'hui  la  plus 
grande  partie  du  monde  civilisé,  l'importance  re- 
fotive  de  la  propriété  foncière  et  de  fa  propriété 
mobilière,  quel  vaste  sujet  j'aurais  à  traiter  ! 
Combien  les  rôles,  entre  ces  deux  natures  de  pro- 
priétés, n'ont^ils  pas  changée  ou  plutôt  ne  sont- 
ils  pas  mieux  connus  depuis  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  surtout  depuis  celle  du  r^ne  de 
Louis  XV  l  Biles  sont  d'abord  de? enues  infiniment 

filus  solidaires  l'une  de  l'autre.  Les  progrés  (|^ 
'agriculture  ont  forcé  les  biens-fonds  à  demander 
beaucoup  plus  activement  et  plus  impérieusement 
le  secours  des  ca[)itaux.  La  terre,  le  travail  et  les 
capitaux  sont  trois  éléments  qu'on  peut  moins 
que  jamais  séparer  quand  on  traite  de  la  richesse 
publique  et  delà  richesse  privée.  Le  grand  pro- 
moteur de  la  richesse  est  sans  doute  le  travail  ; 
mais  son  efficacité,  même  pour  la  culture  de  la 
terre,  reste  faible  s'il  n'a  pas  les  capitaux  pour 
alliés.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  dans  le  développe- 
ment que  le  crédit  public  et  privé  a  regu,  ont 
ressenti  pour  la  foi  publique  et  privée  le  besoin 
de  garanties  bien  mieux  établies,  bien  mieux 
démontrées  qu'on  ne  pouvait»  qu'on  ne  songeait 
à  y  prétendre  autrefois.  Ces  garanties  ne  peuvent 
se  trouver  que  dans  le  bon  ordre,  dans  la  bonne 
adminis^mon  des  Etats,  dans  la  stabilité  de  leur 
existence  et  da  ïmn  institutions;  souscerapi 
port,  il  est  donc  très  permis  de  penser  que  la 


richesse  mobilière  de  nos  jours  sent,  au  moins 
autant  que  la  richesse  foncière*  le  besoin  de  la 
protection  d'un  bon  gouvernement  ;  que  ce  gouver* 
nement  lui  est  au  moins  aussi  cher  et  qu'elle 
ferait,  pour  le  soutenir,  des  efforts  non  moins 
grands  que  sa  rivale,  si  toutefois  le  mot  de  rit 
valité  peut  être  employé  en  pareille  matière. 
Quelques  personnes,  sur  cet  objet,  pourraient 
même  aller  encore  plus  loin  que  moi  et  ne  erai-^ 
draient  pas  de  soutenir  que  la  nature  des  éta- 
blissements que  forme  et  dont  se  compose  la 
richesse  mobilière  lui  rend  la  protection  des 
gouvernements  tellement  nécessaire  qu'elle  eâ 
est  très  dépendante,  et  doit  plus  que  toute  autre 
redouter  dans  ces  souvemements  la  moindre  per- 
turbation; car  il  a^en  est  aucune  qui  ne  doive  ou 
ne  puisse  l'atteindre  avec  la  plus  grande  facilité 
dans  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Vous  le  voyex  donc,  Messieurs,  dans  la  ques- 
tion du  morcellement  ou  de  l'agglomération  des 
propriétés  foncières  et  dans  toutes  les  questions 
incidentes  qui  s'y  rattachent,  les  consiaérations 
diverses,  les  idées  anciennes  et  nouvelles,  le  rap« 
prochement  des  faits  suivant  les  dates  où  on  va 
les  chercher,  jettent  au  moins  une  incertitude  gid 
ne  saurait  permettre  à  des  hommes  réflécnis 
d'oser  asseoir  une  législation  sur  des  bases  en- 
vironnées encore  de  tant  de  dangers,  et  dont  il 
est  comme  impossible  de  mesurer  la  force  et  re- 
tendue. 

Mais  à  côté,  ou  plutôt  à  la  suite  de  cette  péril- 
leuse question,  qui  se  rattache  phis  spécialement 
aux  deux  premiers  articles  du  projet,  vient  se 
présenter  aussitôt  celle  que  j'ai  déjà  indiquée 
comme  devant  être  résolue  par  le  troisième,  et 
celle-là  mérite  une  attention  non  moins  sérieuse. 
BIte  peut  se  poser  ainsi  :  à  côté  de  la  liberté  lais- 
sée à  la  division  de  la  propriété  dans  rordre  gé- 
néral, ne  peut-il  pas  exister  un  moyen  de  con- 
server, an  milieu  de  cet  ordre  général,  un  cer- 
tain nombre  de  propriétés  qui  échappent  à  cette 
division,  et  qui,  restant  dans  tes  mêmes  familles, 
conservent  ces  familles,  et  en  font  d'utiles  appuis 
pour  l'Btat,  pour  l'ordre  politique,  pour  le  main- 
tien, enfin,  de  tout  ce  qu'il  importe  de  conserver  T 

Cette  question,  toute  différente* de  la  première, 
donne  lieu  à  des  considérations  d'une  autre  na- 
ture ;  c'est  une  question  de  privilège  au  profit  de 
quelques-uns,  et  dans  laquelte  le  privilège  doit 
se  justifier,  et  ne  peut  même  se  justifier  que  par 
l'utilité  générale  dont  il  serait  pour  la  société  tout 
entière.  A  cet  égard  la  bonne  toi  commande  d'ob- 
server avant  tout,  qu'à  to  rt  ou  à  raison,  l'utilité 
des  combinaisons  l^slativesqui  pourraient  cons- 
tituer ce  privilège  s^st  fait  sentir,  qu'on  a  cru  au 
moins  le  reconnaître  dans  beaucoup  de  pays  et 
d'Etats,  soumis  cependant  à  des  l^les  fort  dif- 
férentes, j^ouvemés  par  des  principes  fort  con- 
traires. Ainsi^  des  républiq  ues,  des  aristocraties, 
des  monarchies  simples  ou  des  monarchies  mixtes 
ont,  sous  des  climats  différents,  à  plusienra  épo- 
ques fort  éloignées  les  unes  des  au  très,  admis  des 
substitutions,  des  majorots  o  u  des  droits  d'aînesse, 
presque  toujoure  à  la  vérité  restreiats  à  de  cer- 
taines natures  de  biens,  ou  n^xistant  que  sous 
certaines  conditions  sociales.  Quand  onveut  dé- 
fendre, dans  notre  constitution»  potitiqueactuelle, 
une  proposition  de  la  nature  de  ^Ue  qui  (  vous 
est  soumise,  H  p'est  donc  pas  nécessaire^  et  iln'est 
pas  prudent  de  la  présenter  commune  oonsé^ 

Suence  iuévitabte  de  l'ordre  monarchique.  11  fau- 
rait  dire  et  répéter,  au  contraire,  que  tous  les 
ffouvemements»  quelle  que  soit  teur  natve,  ont 
oesoin  de  stabilité,  et  que  te  plus  grand  nombre 
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a  cru  jusqu'ici  trouver  la  meilleure  garaolie  de 
celte  stabilité  dans  des  dispositions  plus  ou  moins 
aDaiogoes  à  celles  qui  sont  proposées.  Jlusiste, 
nobles  pairs»  sur  cette  manière  d'envisager  la 
question*  d'abord  parce  qu'elle  peut  s'appuyer 
sur  une  foule  de  notions  nistoriques,  et  ensuite 
parce  que  la  manière  opposée  me  parait  avoir  été 
{nutilemeat  et  trop  exclusivement  employée.  Quel 
que  puisse  être»  en  effet,le  sort  du  projet  qui  vous 
est  présenté»  est-il  sa^e»  lorsqu'il  a  j[K)ur  but  dans 
l'ensemble  de  ses  dispositions  d'introduire  un 
ordre  de  choses  qui  ne  peut  satisfaire  un  petit 
nombre  de  citoyens  qu'au  prix  de  l'affliction  d'un 
nombre  bien  plus  considérable  d'autres  citoyens» 
de  venir  dire  à  ces  derniers  :  Il  faut  bien  que 
TOUS  supporties  cette  dure  loi,  car  elle  est  une 
conséaoeoce  indispensable  du  régime  monarcbi- 
qoeî  Tai  donc  pu  croire»  nobles  pairs,  qu'il  était 
utile  de  repousser  une  assertion  dont  les  consé- 

aueoces  iraient  si  directement  contre  le  but  qu'ont 
û  se  proposer  les  auteurs  de  la  proposition*  Bt 
pour  mieux  établir  la  vérité  de  1  assertion  con- 
traire» je  ne  craindrais  pas  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  la  manière  dont  le  privilège  d  aînesse» 
qu'il  s'agirait  aujourd'hui  de  reconstituer  fort  lar- 
gement par  les  deux  premiers  articles,  et  moins 
absolument  par  le  troisième»  a  été  introduit  dans 
les  princinaTes  législations  dont  il  fait  partie.  Ces 
détails»  d  ailleurs*  ne  seront  ni  sans  intérêt  ni 
aans  utilité  pour  la  solution  de  la  question  fon- 
damentale» celle  de  Futilité  relative  d'un  tel  pri- 
vilè^  concédé  avec  plus  ou  moins  d'étendue  dans 
telles  ou  telles  circonstances  données. 

Avant  tout,  et  dans  les  plus  anciennes  légis- 
lations connues»  la  puissance oaternelle  a  été.  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  première  base  de  toute  faveur 
accordée  dans  le  partage  d'une  succession,  soit  à 
rainé  des  enfants»  soit  même  à  l'un  des  puînés. 
Comme  cette  puissance  s'exerçait  sans  limite,  il 
était  rare  que  quelque  préférence  des  pères  de  fa- 
mille ne  transportât  pu  sur  la  tète  d  un  de  ses 
descendants  la  plus  notable  partie  des  propriétés 
dont  il  était  lui-même  investL  Une  importante 
considération  devait  le  porter  naturellement  à 
celte  résolution.  Les  temps  de  la  puissance  pater- 
nelle absolœ  ont  été  aussi,  par  une  combinaison 
de  àrconstances  qu'il  serait  trop  long  de  déve- 
lopper,  oeox  de  reaclavage  étendu  sur  la  plus 
grande  partie  du  genre  humain.  Chaque  famille 
avait  alors  à  sa  suite  et  tenait  dans  sa  dépendance 
une  portion  plus  ou  moins  notable  de  cette  classe 
oonwnnée  &  une  servitude  plus  ou  moins  rude» 
suivant  le  caractère  du  chef  dont  elle  dépendait. 
Le  monde  entier  était  ainsi  régi  par  une  immense 
aristocratie  patriarcale;  et  pour  défendre,  pour 
maintenir  son  pouvoir»  cette  aristocratie  était  sans 
cesse  obligée  de  le  concentrer;  elle  devait  crain- 
dre de  s'alfsiblir  par  une  trop  grande  division  de 
ses  moyens.  La  subsistance  de  Fesclave  lui-même 
avait  besoin»  pour  être  assurée,  que  cette  divi- 
sion n'allât  pas  trop  loin,  et  il  suffit  d'indiquer 
cette  situation  pour  en  faire  comprendre  toutes 
les  conséquences. 

Bn  avançant  davantage  dans  la  route  où  une 
pandlle  organisation  avait  jeté  la  société,  la  né- 
cessité d'accroître  la  puissancedu  ressort  qui  seul 
Im  maintenait  unie  est  devenue  de  jour  eu  jour 
d*aalant  plus  grande  quele  danger  des  résistances 
na  poavail  manquer  de  s'accrottre  à  mesure  que 
plus  didéee»  plus  de  besoins»  plus  de  lumières 
enfin  se  répandaient  dans  toutes  les  parties  de 
celle  •odélé;  et  iorsqn'an  sein  de  cette  aristo- 
cratie miiverteUe  U  se  forma  des  espèces  d'arts- 
tocraliea  centrales  qni  s'emparèrent  dn  gouverna 


ment,  celles-là  eurent  encore  plus  le  besoin  d'as- 
surer leurconservation  héréditaire.  Voilàcommenl 
le  patricial  romain,  qui  avait  reçu  de  la  Grèce 
les  lois  civiles  où  se  trouvait  consacré  dans  la 
personne  des  pères  de  famille  le  droit  le  plus  ab- 
solu de  tester,  mais  qui  avait  cependant  restreint 
ce  droit  dans  de  plus  justes  limites  par  l'établisse- 
ment des  légitimes»  arriva  à  ne  pas  trouver  suffi- 
sante cette  garantie  de  son  existence»  et  voulut 
y  joindre  le  droit  de  substituer  au  moyen  des 
ndéicommis.  Avant  d'aller  plus  loin,  arrétons-nons 
une  minute  pour  considérer  l'espnt  de  cette  lé- 

Sislation  romaine  qui  tient  une  si  grande  place 
ans  l'histoire  de  celle  du  monde.  Fidèle  au  prin- 
cipe que  nous  avons  exposé  en  retraçant  les  effets 
de  la  puissance  paternelle,  la  loi  romaine  admet- 
tait pour  base  du  droit  commun  l'égalité  des  paiv 
tages;  et  toutes  les  fois  que  la  volonté  du  père  ne 
s'était  point  exprimée,  cette  égalité  régnait  sans 
constestation.  Ainsi,  dans  cette  législation  si  fa- 
meuse» la  situation  o^tn/as^at  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  de  régler  par  le  principe  de  l'inéga- 
lité des  droits  était  régie  par  l'égauté. 

Poursuivons  maintenant  :  M.  le  garde  des  sceaux 
a  remarqué  que  l'établissement  des  substitutions 
avait  coïncidé  avec  celui  de  la  puissance  impé- 
riale à  Rome,  d'où  il  a  conclu  que  les  subsiUm- 
Hons  convenaient  tellement  au  gouvernement  mo' 
narchique  qu^elles  semblaient  naître  avec  lui.  Je 
demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  la  permission 
de  ne  pas  confondre  la  monarchie,  la  monarchie 
l^ale  et  légitime,  avec  l'usurpation  odieuse  et 
tyrannique  qui  a  sur  le  champ  donné  pour  maîtres 
à  la  république  romaine  les  Tibère,  tes  Claude  et 
les  Néron.  Cette  usurpation,  sortie  d'un  sénat  cor- 
rompu» était  obligée  d'assurer  à  tout  prix  l'exis- 
tence de  ce  fantôme  d'une  représentation  des 
anciens  droits  et  des  anciennes  libertés.  D'ailleurs, 
à  cette  époque,  l'abus  des  ftdéicommis  avait  été 
porté  si  loin  qu'il  fallait  bien  en  quelque  sorte 
le  régulariser.  Bnfin,  la  concentration  des  pro- 
priétèi  était  devenue  tellement  grande  en  Italie, 
par  suite  des  guerres  civiles,  des  proscriptions  et 
des  [confiscations»  ce  sol  appartenait  a  un  si 
grand  nombre  d'esclaves,  et  on  avait  déjà  tant 
appris  à  redouter  ces  esclaves,  qu'il  put  sembler 
alors  indispensable,  pour  assurer  et  leur  obéis- 
sance et  leur  existence,  de  resserrer,  de  présenter 
en  quelque  sorte  comme  perpétuel  et  indissoluble 
le  lien  qui  les  attachait  à  la  même  terre  et  à  la 
même  famille:  et  cependant  les  substitutions,  ou 
autrementdit  l'effet  des  fidéicommis  n'a  étéétenda 
jusqu'au  quatrième  degré  que  sous  Justinien. 

Ainsi,  vous  le  voyes,  nonles  pairs»  tout  ce  qui 
fut  fait  alors  pour  hi  conservation  des  propriétés 
dans  les  mains  des  familles  puissantes  qui  les 
possédaient  n'appartient  pas  à  l'esprit  monar- 
chique, et  a  été  imaginé  pour  satisfaire  aux 
besoins  d'une  aristocratie  dont  il  ne  faudrait  paa 
invoquer  l'exemple,  car  elle  était  arrivée  an 
dernier  degré  de  corruption  et  avait  poussé  jus- 
qu'à l'extrême  les  abus  qui  ont  fini  par  entraîner 
sa  chute  et  celle  du  gouvernement  monstrueux 
auquel  elle  avait  donné  naissance»  qu'elle  était 
impuissante  à  maintenir  dans  de  justes  bornes  et 
qu'elle  a  été  incapable  de  soutenir  et  de  défondre. 
Les  déchirements  successifs  de  l'empire  romain 
et  le  sort  surtout  de  la  malheureuse  Italie,  de 
cette  Italie  qui»  après  avoir  enfanté  les  conqué- 
rants du  monde,  a  été  hors  d'état  d'opposer  la 
moindre  résistance  aux  barbaresqiu  l'ont  envahie, 
prouvent  invinciblement  la  vérité  des  reproches 
que  je  viens  d'adresser  à  l'état  social  dans  lequel 
elle  était  tombée»  et  qu'avait  produit  en  grande 
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partie  la  concentratioii  des  propriétés  trop  fayorisée 
peut-être  par  une  législation  civile  qui  pouvait 
être  sage  dans  son  principe,  mais  qui  avait  élé 
poussée  dans  la  pratique  jusqu'aux  conséquences 
les  plus  exagérées. 

G  est  cependant  cette  législation  que  le  monde 
a  été  trop  heureux  de  retrouver  lorsqu'il  lui  a  été 
permis  d^écarter  un  peu  les  ténèbres  dont  Tavaient 
couvert  les  conquérants  du  Nord.  Bile  contient, 
en  effet,  une  foule  de  bonneset  salutaires  maximes, 
mois  dont  l'usage  doit  être  sagement  tempéré 
suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  hommes.  Où 
est,  en  effet,  l'œuvre  de  la  sagesse  humaine  qu'on 
poisse  dire  applicable  à  toutes  les  époques  et  à 
toutes  les  circonstances?  Bn  tète  des  principes, 
qui  sont  comme  l'essence  du  droit  romain, 
n'oublions  pas  qu'il  faut  toujours  placer  celui 
qui  constitue  la  puissance  paternelle  et  qui  lui 
acc(Nrde,  non  toutefois  sans  ae  sages  restrictions, 
une  si  grande  part  dans  la  distribution  des  biens 
de  la  famille,  soit  qu'elle  ait  lieu  dans  le  sein  de 
la  famille,  soit  même  hors  de  son  sein.  J'ai  déjà 
montré  comment  l'exercice  de  cette  ptûssance, 
une  fois  qu'on  sortait  de  l'égalité  des  partages, 
était  la  base  la  plus  naturelle  sur  laguelle  il 
fût  possible  de  se  reposer.}  Ne  nous  étonnons 
donc  pas  si  elle  s'est  en  quelque  sorte  maintenue 
d'elle-même  après  la  chute  de  l'empire  romain,  et 
si,  alors  que  le  texte  du  code  qui  la  renfermait 
avait  complètement  disparu,  la  puissance  pater- 
nelle a  cependant  continué  de  régir  sans  diffi- 
culté la  plus  grande  partie  des  provinces  du 
midi  de  I  Burope  et  notamment  celles  du  midi  de 
la  France.  Renforcée  par  les  substitutions  ou 
fidéicommis  qui  se  trouvaient  aussi  dans  le  droit 
romain,  elle  aurait  dû  paraître  sufQsante  pour 
garantir  Texisteoce  des  aristocraties  gui,  dans  le 
moyen  ftge,  ont  dominé  sur  la  plus  ffraode 
partie  de  l'Italie,  et  qui  y  ont  même  fondé  des 
puissances  très  respectables;  et  cependant  elles 
adoptèrent  presque  toutes  un  régime  qui  dût 
assurer  encore  davantage  la  concentration  et  la 
conservation  de  leurs  propriétés.  Presque  par- 
tout les  domaines  ruraux  et  les  châteaux  des 
familles  nobles  se  trouvèrent  soumis  aux  lois 
importées  par  les  Lombards,  et  ces  lois  établis- 
saient le  droit  absolu  de  primogéniture.  Il  était 
fondé  apparemment  sur  ce  que  les  propriétés  terri- 
toriaiesétant  moins  regardées  comme  un  moyen  de 
subsistance  et  de  jouissance  que  comme  un  moyen 
de   puissance,  on  avait  trouvé  plus  convenable 

Qu'elles  descendissent  sans  partage  à  un  seul.  Le 
roit  romain  ne  régit  plus  d&  lors  que  les 
Kropriétés  roturières,  et  en  général  celles  des 
abitants    des    villes.   Lorsque  la  souveraineté 
d'un  seul  est  venue  ensuite  à  prédominer  dans 
quelques  parties,  il  a  bien  fallu  qu'elle  s'accom- 
modât avec  un  ordre  de  législation  qui  n'avait 
pas   été    créé    pour  elle,  mais   qui  devait  être 
respecté  sous  peine  de  blesser  des  intérêts  redou- 
tables.   Gepeudant,  comme    ces   souverainetés 
d'un  seul  n'avaient  guère  d'ennemis  plus  dange- 
reux que  les  aristocraties  qu'elles  dépouillaient 
de  leur  puissance,  elles  ont  mis  des  soius  et  de 
l'habileté  à  affaiblir  les  fondements  de  cette  puis- 
sance, et  à  étendre  le  plus  possible  l'influence  de 
la  législation  romaine,  qui  admettait  bien  Tiné- 
galite  de  partage,  mais  qui  n'en  faisait  pas  la  loi 
nécessaire  de  la  famille.  Ainsi  donc,  en  fait  d'iné- 
galité   de    partage,  nous    marchons   toujours, 
comme  on  peut  le  remarquer,  non  dans  les  voies 
du  pouvoir  monarchique,  mais  dans  celles  de  l'a- 
ristocratie; et  de    quelle  aristocratie?  de  la  plus 
oppressive  qui  ait  jamais  existé,  de  celle  qui  a 
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semé  le  plus  de  misères  sur  la  race  humaine. 

gu'elle  avait  courbé  sous  son  sceptre  de  ferl 
ependant  le  droit  de  primogéniture,  introduit 
en  Italie  par  les  Lombards,  avait  été  aussi  dans 
presque  tout  le  Nord  de  l'Burope  une  conséquence 
nécessaire  de  l'établissement  des  hordesde  conqué- 
rants qui  étaient  venus  y  fonder  leur  domination. 
Dans  1  organisation  toute  militaire  de  ces  conqué- 
rants, organisation  qu'il  serait  assez  difficile  de 
considérer  comme  monarchique,  qui  même  a 
été  pendant  plusieurs  siècles  le  plus  puissant  obs- 
tacle à  l'établissement  du  pouvoir  royal  tel  que 
nous  le  concevons  de  nos  jours,  et  tel  qu'il  a  servi 
à  élever  la  splendeur  et  la  prospérité  des  plus  grands 
Btats  modernes;  dans  cette  orj^isation,  disons- 
nous,  d'ouest  sorti  le  système Téodal,  qui  n'était, 
après  tout,  lui-même  que  l'expression  u'unesitua- 
tion  sociale  incontestablement  donnée  par  la 
conquête,  il  était  de  rigoureuse  nécessité  que  la 
propriété  désignée  sous  le  nom  de  fief^  et  ou 
qu'avait  créée  entre  les  conquérants  le  partage 
la  concession  des  terres  conquises,  fût  transmise 
intégralement  à  un  seul  des  membres  de  la  famille; 
et  comme  il  fallait  que  ce  membre  fût  clairement 
désigné  par  la  loi,  ii  a  été  simple  encore  que  ce 
fût  toujours  l'atné  des  enfants  mâles,  car  le  fief 
n'était  autre  chose  qu'un  béuélice  militaire 
concédé  dans  les  premiers  temps  pour  la  vie  du 
titulaire,  et  rendu  plus  tard  héréditaire^  mais 
toujours  à  la  charge  d'un  service  militaire  qui 
devait  être  accompli  par  le  tenant  Qef  lui-môme, 
accompagné  d'un  certain  nombre  de  vassaux  qu'il 
était  obligé  de  venir  raneer  sous  la  bannière  de 
son  seigneur  suzerain.  On  doit  aisément  com- 
prendre jusqu'à  quel  point  un  pareil  service  était 
incapable  avec  la  division  de  la  propriété,  et  com- 
ment il  était  indispensable  de  la  conserver  entière 
pour  qu'elle  pût  fournir  les  moyens  de  remplir 
l'obligation  imposée. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  suivre  dans 
leurs  développements  les  conséquences  d'une  telle 
organisation  sociale.  Personne  ne  les  ignore.  On 
sait  ce  qu'elle  a  produit  de  désordre,  et  tout  le 
bien  qu'elle  a,  pendant  des  siècles,  empêché  de 
nattre.  Ce  n*est  donc  pas  encore  là  un  exemple 

au'il  soit  permis  d'invoquer,  et  il  serait  difûcile 
'en  rien  tirer  qui  dût  sembler  propre  à  corrobo^ 
rer  le  principe  monarchique  ;  mais  ce  qu'il  im- 
porte de  remarquer  dès  à  présent,  c'est  que  tou- 
jours les  législations  qui  ont  régi  soit  la  matière 
des  fiefs,  soit  celle  des  substitutions,  ont  pris  la 
société  dans  un  état  fait,  s'il   m'est  permis  de 
m'exprimer  ainsi,  et  ont  eu  pour  but  de  rendre 
cet  état  immuable  :  mais  aucune  législation  n'a  eu 
la  prétention  de  créer,  de  changer  la  situation  so- 
ciale. Une  telle  entreprise  aurait  surpassé  vrai- 
semblablement la  force  de  tous  les  législateurs 
connus,  Lvcurgue  seul  peut-être  excepté.  Mais  ou 
sait  à  quel  prix,  à  quelles  conditions  il  est  par- 
venu à  créer  le  prooige  de  la  république  Spartia- 
te, et  ce  prodige  ne  mérite  ffuère  qu'on  lui  porte 
envie.  Ce  que  partout  les  nommes  habiles  qui 
ont  donné  des  lois  à  leurs  concitoyens  se  sont 
efforcés  de  faire,  a  été  d'établir  un  utile  accord 
entre  les  lois,  les  faits  existants  et  les  mœurs. 
Sans  doute  ,ils  ont  cherché  à  influer  utilement  sur 
celles-ci,  à  les  retenir  ou  à  les  pousser  dans  la 
pente  où  elles  semblaient  plus  ou  moins  heureu- 
sement engagées  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  nie 
qu'il  n'y   ait  action  et  réaction  des  lois  et  des 
mœurs  les  unes  sur  les  autres  1  mais  l'observerai 
cependant  qu'il  n'y  a  ffuère  d'exemple  que  les 
mœurs  n'aient  pas  précédé  les  lois  et  ne  les  aient 
en  quelque  sorte  dictées.  Souvent  aussi  elles  se 
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sont  ensuite  tenement  identifiées  ayec  ces  lois 
qu'elles  les  ont  maintenues  dans  les  circonstan- 
ces qui  leur  semblaient  le  moins  fayorables. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  il  est  assez  digne  de  remarque  que  Tiné- 

§  alite  du  partage,  fondée  sur  la  yolonté  du  père 
e  fomille,  se  trouve  établie  dans  le  pays  du  monde 
où  règne  sur  tout  le  reste  la  plus  complète  égalité  : 
gue  cette  inégalité,  dont  le  caractère  politique,  s'il 
raut  absolument  lui  en  attribuer  un  «est  plus  spécia- 
lement aristocratique,  subsiste  cependant  là  où  le 
principe  démocratique  règne  le  plus  hautement,  le 

{»lusexcla8iTement.L*AmeriqueauNord  l'areçuede 
'Angleterre  ;  les  colonies  émancipées  sont  encore 
jSdèles  à  cette  loi  de  la  mère-patne.  Biles  ont  se- 
coué le  joug  politique,  mais  elles  sont  encore  in- 
clinées sous  celui  des  mœurs.  Je  ne  suis  pas  sur 
Ïae  ce  gue  j'avance  ici  soit  vrai  pour  tous  les 
tats  qui  composent  POnion,  mais  cela  est  au 
moins  certain  pour  le  plus  grand  nombre.  Que 
conclurons-nous  donc  de  cette  obsenration  et  de 
celles  qui  précèdent,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  aurait 
aucune  raison  à  fonder  une  législation  sur  des 
sp^ulations  purement  théoriques  ;  que  l'erreur 
serait  bien  plus  grande  et  bien  plus  dangereuse 
ai  on  arrivait  à  vouloir  fonder  cette  légîfslation 
contre  les  mœurs  existantes  ;  et  qu'une  sembla- 
ble erreur,  loin  de  constituer  soit  une  aristocra- 
tie, soit  une  république,  soit  une  monarchie,  pour- 
rait conduire  à  la  dissolution  de  l'ordre  même 
qu'on  aurait  eu  la  prétention  de  fortîQerT  Enfin, 
j  ai  voulu  montrer  que  tous  les  faits  de  législation 
antécédents,  les  plus  anciens  comme  les  plus 
modernes,  se  rattachaient  à  des  situations  non- 
nées,  s'expliquaient  par  ces  situations,  et  ne  pou- 
vaient guère  servir  d^exemple  là  où  il  ne  s'en  ren- 
contrait pas  de  très  analogues. 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  maintenant,  si  ce 
n'est  à  bien  constater  notre  état  social,  et  à  le 
rapprocher  de  la  proposition  qui  nous  est  faite, 
en  examinant  cette  proposition  dans  son  but,  dans 
son  contenu,  dans^ses  conséquences? 

Bien  que  renfermée  dans  trois  articles,  cette 
roposition,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  montré,  est  des- 
Inée  par  ses  auteurs  à  atteindre  aux  plus  grands 
résultats,  puisqu'elle  doit  d'une  part  noodiner  no- 
tre système  d'économie  politique,  en  arrêtant  le 
morcellement  des  propriétés,  et  de  l'autre  forti- 
fier notre  ordre  politique  par  la  création  d'une 
classe  de  propriétaires  plus  avantageusement  par- 
tagés que  leurs  firères  et  leurs  concitoyens,  des- 
tinés même  à  former,  par  le  moyen  des  sub- 
stitutions, des  souches  presque  impérissables. 

Avant  d'examiner  si  tout  cela  est  praticable  par 
les  voies  indiquées  dans  le  projet,  avant  de  dis- 
cuter  les  inconvénients  de  ces  voies,  arrêtons- 
nous  donc  un  moment  sur  notre  situation  pré- 
sente, et  tâchons  de  nous  Mre  une  idée  juste  de 
la  nature  et  de  la  gravité  du  changement  qu'on  ne 
craindrait  pas  d'introduire  dans  cette  situation  ; 
mais  pour  bien  ta  connaître,  il  est  nécessaire  de 
remonter  un  peu  haut. 

Avant  1789,  les  différentes  parties  dont  secom- 
posait  le  royaume  de  France  étaient  régies  par 
des  lois  et  des  coutumes  fort  différentes;  presque 
toutes  les  provinces  du  midi  obéissaient  au  droit 
écrit,  autrement  dit  le  droit  romain;  dans  celles- 
là,  régalitédes  partages  n'était  donc  jamais  altérée 
Îne  par  la  volonté  des  pères;  dans  les  provinces 
n  centre  et  du  nord  régnait,  au  contraire,  l'em- 
pire des  coutumes  oui  toutes  statuaient  diflérem- 
ment  sur  les  drotts  socœiiibles.  La  coutume 
du  paya  de  Caux.  qui  faisait  loi,  à  la  vérité,  dans 
nue  des  plus  riches  parties  de  la  Hormandie,  ad-  j 
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mettait  presque  seule  un  droit  d'aînesse  abso- 
lu sur  toutes  les  propriétés  ;  nulle  part,  les  droits 
des  cadets,  et  surtout  ceux  des  filles,  n'étaient 
plus  durement  restreints.  Les  autres  coutumes  de 
cette  province  se  rapprochaient  beaucoup  de  celle 
de  Paris,  et  celle-là  apparemment  était  réputée  la 

f»lus  sage  et  la  plus  complète,  puisque,  dans  tous 
es  cas  où  les  autres  ne  statuaient  pas,  on  était 
convenu,  dans  toute  l'étendue  du  pays  coutumier, 
de  lui  accorder  force  de  loi.  Or,  elle  n'admettait 
de  droit  d'aînesse  que  sur  les  biens  nobles  qui 
étaient  la  très  petite  partie  de  ceux  dont  se  cou- 
vrait chaque  jour  davantage  son  très  riche  terri- 
toire. Bn  général,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
coutumes,  l'inégalité  en  faveur  des  aînés  n'exis- 
tait que  pour  ce  qu\)n  appelait  les  biens  nobles. 
La  province  de  Lorraine  n^avait  longtemps  connu 
d'antre  loi  que  celle  de  l'égalité  la  plus  entière,  et 
cette  égalité  n'avait  reçu  qu'unetrès  légère  atteinte 

Sar  une  disposition  assez  récemment  introduite 
ans  la  coutume  en  faveur  de  la  haute  noblesse. 
J'indique  ces  principalesdifféreoces  afin  de  montrer 
combien  d'habitudes  et  de  sentiments  contraires 
avaient  dû  naître  dans  un  royaume  si  diversement 
régi  ;  et  cependant  on  ne  saurait  s'empêcher  de 
reconnaître  que,  dans  les  deux  derniers  siècles,  il 
ne  soit  résulté  des  communications  si  bien  éta- 
blies entre  les  différentes  parties  de  ce  royaume, 
et  de  la  quantité  de  propriétés  possédées  en  même 
temps  par  les  mêmes  familles  dans  les  provinces  où 
les  coutumes  étaient  les  plus  contraires,  une 
sorte  d'état  moyen  auquel  on  a  dû  peut-être  d'évi- 
ter les  inconvénients  qui  se  sont  fait  sentir  en 
d'autres  pays  par  suite  d'une  législation  plus  uni- 
forme et  plus  absolue.  Il  fautajouter  à  cette  con- 
sidération, que  la  sagesse  de  nos  rois  s'est  tou- 
iours  employée  à  tempérer  cequ'il  y  avait  d'exor- 
ûtant  dans  nos  usages,  nos  coutumes  et  nos  lois  : 
une  foule  de  belles  ordonnances,  notamment 
celles  sur  les  substitutions,  témoignent  de  leur 
zèle,  de  leurs  lumières,  et  du  bon  usage  qu'ils  ont 
foit  à  cet  égard  de  leur  pouvoir  législatif. 

Tel  était  donc  l'état  des  choses  en  France,  avant 
l'ouverture  des  Btats  généraux.  Trente-six  années 
sont  déjà  écoulées  et  une  génération  presque  en- 
tièrement nouvelle  est  apparue  depuis  cette  épo- 
que fomeuse,  qui  n'a  pas  seulement  changé  ou 
modifié  nos  institutions  politiques,  mais  qui  a 
soumis  encore  à  de  nouvelles  lois,  toutes  les  parties 
de  notre  organisation  civile  et  sociale,  et  dont  on 
peutdire  avec  vérité  qu'elleacomplètementchangé 
la  face  de  la  France.Tout  ce  qui  compose  aujour- 
d'hui la  partie  active  de  la  société  ou  n'était  pas 
encore  né,  ou  est  entré,  depuis  cette  prodigieuse 
révolution,  dans  rage  qui  permet  le  développe- 
ment et  l'usage  des  facultés  de  l'homme*  Ainsi, 
rien  de  ce  qui  précède  1789,  n'est  en  quelque  sorte 
connu  de  cette  portion  si  importante  de  la  popu- 
lation française.  Bile  est  née,  elle  a  vécu,  elle  a 
crû  avec  la  législation  nouvelle,  et  s'en  estd'autant 
mieux  accommodée  que  cette  législation,  il  faut 
bien  le  dire,  n'avait  fait,  en  accordanti'é^ité  des 
partages,  que  céder  au  torrent  des  idées  qui 
s'étaient  établies  et  généralisées  dans  le  cours  du 
dernier  siècle.  Ainsi,  cette  fois  encore,  les  mœurs 
avaient  précédé  les  lois,  car  les  mœurs  ne  sont 
autre  chose  que  les  habitudes  créées  ou  modifiées 
par  l'empire  des  idées.  Aussi,  est-il  impossible 
de  méconnaître  que  non  seulement  la  nouvelle 
législation  n'a  eu  aucune  peine  à  s'établir,  mais 
qu'elle  a  été  même  reçue  avec  un  assentiment 

f;énérel.  k  cet  égard.  Il  est  impossible  de  conserver 
e  moindre  doute,  pour  peu  qu'on  veuille  Uen 
considérer  combien  peu  if  parait  avoir  été  osé  des 
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Acuités  accordées  par  cette  législation  aux  pères 
de  famille  qui  ?oudraient  atténuer  les  effets 
d'une  parfaite  égalité  dans  les  partages  entre  leurs 
descendants.  Celte  égalité  est  devenue,i)our  l'im- 
mense majorité  des  citoyens,  dans  toutes  les  classes, 
une  loi  d'autant  plus  puissante  qu'elle  s'est  re- 
vêtue à  ses  yeux  d'une  sorte  de  caractère  sacré, 
appartenant  à  la  loi  de  nature.  Que  ce  soit  à  tort 
ou  à  raison,  tous  les  sentiments  les  plus  précieux 
du  cœur  humain  se  sont  trouvés  engagés  dans 
cette  question.  La  tendresse  des  pères  et  des  mères 
en  s'élargissant,  en  quelque  sorte,  plus  librement 
sur  tous  leurs  enfants,  s'est  empreinte  d'un  carac- 
tère de  bonté  plus  ineffable.  Beaucoup  de  fa- 
milles sont  peut-être  demeurées  moins  riches  : 
ont-elles  été  pour  cela  moins  unies?  Et  de  tous  les 
assentiments  donoésau  nouveau  régime  introduit, 
le  plus  touchant  de  tous  n'a-t-il  pas  été  partout 
celui  des  atnés?  Combien  n'en  a-t-on  pas  vus  d'em- 
pressés à  seconder  l'égalité  en  faveur  de  leurs 
cadets,  à  repousser  tout  ce  qui  pouvait  ramener 
une  partie  des  avantages  que  leur  assurait  l'an- 
cienne législation?  n'est-ce  rien  qu'un  pareil  ré- 
sultat, surtout  quand  il  est  si  étendu,  si  universel  ? 
La  générosité  des  sentiments  qu'il  développe  dans 
une  nation,  serait-elle  donc  un  bien  dont  il  ne 
fondrait  tenir  aucun  compte,  et  n'v  pourrait-on 
pas  trouver  la  garantie  de  beaucoup  d  autres  vertus, 
même  de  vertus  dont  l'heureuse  influence  peut  se 
faire  sentir  au  delà  de  la  vie  privée,  et  doit  agir 
puissamment  sur  l'homme  public  et  sur  le  ci- 
toyen? Mai:!i,  du  moins,  avant  de  risquer  la  perte 
des  avantages  qui  peuvent  résulter  de  mœurs  assises 
sur  une  telle  base,  s'est-on  bien  assuré  des  résul- 
tats auxquels  ou  a  la  prétention  d'arriver,  car 
combien  ne  serait  pas  malheureuse  une  tenta- 
tive qui,  sans  atteindre  son  but,  n'aurait  d'autre 
conséquence  assurée  que  celle  d'inquiéter,  d'ébran- 
ler des  intérêts  de  tous  les  jours,  des  intérêts  qui 
sont  ceux  de  l'immense  majorité?  Quant  à  cette 
dernière  conséquence,  elle  ne  saurait  être  dou- 
teuse une  seule  minute.  L'article  1^  du  projet  dis- 
pose pour  une  plus  grande  quantité  de  familles 
et  de  personnes  que  ne  l'a  jamais  fait  la  loi  féo- 
dale la  plus  étendue,  et  il  dispose  pour  toute  la 
surface  de  la  France,  pour  des  lieux  par  consé- 
quent où,  ainsi  que  je  le  montrais  il  n  y  a  qu'un 
moment,  l'inégalité  n'a  jamais  été  un  principe; 
pour  des  lieux  même  où  elle  n'était  presque  pas 
connue  avant  la  Révolution.  A  la  vérité,  cette  dis- 
position laisse  subsister  àcôté  d'elle  une  puissance 
facultative  qui  la  peut  annuler,  mais  apparemment 
aussi  les  auteurs  du  projet  ont  supposé  que  l'an- 
nulation ne  serait  pas  le  cas  le  plus  commun,  car 
ils  n'ont  pas  voulu  sans  doute  que  leur  œuvre 
fût  rendue  vaine;  ils  ont  sans  doute  voulu  tra- 
vailler sérieusement,  lis  se  sont  doncreposés  (M.  le 
garde  des  sceaux  ne  l'a  pas  dissimulé)  sur  l'es- 
pèce de  scrupule  que  le  père  de  famille  pourrait 
se  faire  de  changer  une  disposition  formellement 
établie  par  la  loi;  et  lisent  encore  vraisemblable- 
ment compté  sur  l'espèce  d'incurie  qui  fait  que 
tant  d'individus  se  trouvent  surpris  par  la  mort 
avant  d'avoir  mis  ordre  à  leurs  affaires.  Admet- 
tons donc  toutes  leurs  suppositions  et  toutes  leurs 
espérances  que  d'autres  orateurs  que  moi  ne  man- 
queront pas  sans  doute  de  discuter,  et  reconnais- 
sons dès  lors  que  voilà  plus  de  60  mille  familles 
en  France  que  la  loi  proposée  doit  atteindre.  J'ob- 
serve, en  passant,  qu'avant  la  Révolution  on  ne 
comptait  guère  en  France  que  18  mille  familles 
nobles,  et  celles-là  seules  étaient  atteintes  parle 
droit  d  aînesse  proprement  dit.  Maintenant,  en  ac- 
cordant même  que  les  nouvelles  dispositions 


n'agiront  pas  également  sur  toutes  les  familles 
qu'elles  menacent,  on  ne  saurait  au  moins  sedis- 
simuler  que  tous  les  membres  de  ces  familles, 
moins  un  dans  chacune,  en  seront  sensiblement 
troublés,  inquiétés,  puisqu'elle  les  menacera  dans 
la  conservation  de  leurs  droits  les  plus  précieux. 
J'ai  dit  60  mille  familles  au  moins;  en  effet, 
puisqu'on  a  pris  le  cens  électoral  comme  base 
du  cnoix  entre  toutes  les  familles  de  France  qu'on 
prétend  soumettre  au  régime  exceptionnel  du 
droit  d'atnesse,  il  faut  bien,  pour  avoir  le  nombre 
de  ces  familles,  se  tenir  assez  proche  de  celui  des 
électeurs.  Je  ne  crois  pas  que  celui-là  s'élève  à 
moins  de  80  ou  90  mifte.  J'en  retranche  20  mille, 
en  considération  de  ceux  dont  la  cotede  300  francs 
est  complétée  par  une  patente;  c'est  calculer,  je 
crois,  assez  largement.  Mais  quelle  base,  bon  Dieu  I 
pour  une  loi  qui  devrait  changer  la  consistance 
de  tant  de  fortunes!  Etait-il  donc  possible  d'en 
imaginer  une  plus  mobile?  Quoil  c'est  ainsi  qu'on 

g  rétend  faire  de  la  stabilité!  et  ce  ne  sera  pas 
0  mille  familles  seulement  qui  seront  inquiétée?, 
ce  seront  toutes  celles  auxquelles  les  chances 
d'accroissement  de  fortune  peuvent  ouvrir  la 
porte  des  collèges  électoraux.  Gomme  ces  chances 
ne  sont  pas  très  difficiles  à  rencontrer,  on  peut 
juger  iusqu'où  le  projet  de  loi  fait  descendre  les 
inquiétudes.  C'est  peut-être  le  plus  grand  de  ses 
inconvénients,  car  il  n'y  a  rien  de  pire  dans  un 
Ëtat  que  l'incertitude  répandue  au  milieu  d'un 
nombre  important  de  citoyens  sur  leur  existence, 
sur  leur  situation  dans  l'ordre  social,  et  cet  in- 
convénient, veuillez  bien  le  remarquer,  nobles 
pairs,  il  est  inévitable,  du  moment  où  on  prend 
pour  base  de  la  loi  un  cens  quelconque,  que  ce 
cens  soit  plus  ou  moins  élevé.  A  la  vérité,  il  se 
pourrait,  fort  contrairement  à  l'un  des  buts  indi- 

3ués  dans  l'exposé  des  motifs,  que,  dans  beaucoup 
e  familles,  les  cadets  missent  tous  leurs  soins  à 
détourner  les  pères  de  famille  d'un  accroissemeut 
de  propriétés  foncières  qui,  en  produisant  un  élec- 
teur ou  un  éligible,  créerait  en  même  temps  un 
atné  à  la  suite  de  cet  électeur  ou  de  cet  éligible. 
Cette  conséquence,  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  serait 
cependant  tort  grave  dans  notre  ordre  politique; 
mais  il  en  est  une  autre  bien  plus  grave  encore,  et 
qui  découleimmédiatementdecette bizarre  concep- 
tion des  droits  héréditaires,  combinés  suivant  la 
somme  de  l'imposition  foncière.  Si  on  vient  à  s'y 
soumettre,  il  faudra  donc  admettre  que  les  cir- 
constances heureuses  ou  malheureuses  qui  amè- 
neront l'addition  ou  la  soustraction  de  quelques 
centimes  dan^  le  montant  de  la  contribution  lon- 
cière,  créeront  en  même  temps  ou  détruiront  une 
foule  de  droits  d'ainesse;  que  l'état  des  famille^, 
enfin,  sera  changé  d'une  manière  aussi  grave,  par 
cela  seul  qu'une  guerre  malheureuse,  parexemple, 
aura  forcé  le  gouvernement  à  demander  à  la 
terre  des  secours  extraordinaires  !  Ainsi,  le  nombre 
des  droits  d'atnesse  s'accroîtra  avec  celui  des 
calamités  de  l'Btatl  C'est  une  singulière  manière 
de  recommander  ces  droits  à  la  bienveillance  pu- 
blique? Votre  commission  a  essayé  de  détourner 
cette  funeste  conséquence,  en  nés  attachant  qu'au 
principal  de  la  contribution  foncière;  mais  il  sera 
facile  de  montrer  que  le  vice  radical  ne  subsiste 
pas  moins,  et  qu'il  doit  nécessairement  produire 
tous  ses  effets  un  jour  ou  l'autre,  un  peu  plus 
tôt,  ou  un  peu  plus  tard.  Ce  n'est  pas  tout  encore  : 
et  raisonnant  toujours  dans  le  système  et  d'après 
le  principe  du  projet,  tel  qu'il  est  présenté,  il  faut 
chercher  à  se  rendre  compte  de  toutes  les  intri- 
gues et  de  toutes  les  corruptions  auxquelles  une 
semblable  combinaison  ouvre  nécessairement  la 
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porte.  Quoi  I  il  sufGra,  d'an  côté,  de  vingt  sons 
ajoutés  ou  retranchés,  par  la  complaisance  d'une 
administration,  dans  le  rôle  des  impositions,  pour 
constituer  ou  pour  détruire  le  droit  d'aînesse  dans 
une  famille!  Â-t-on  jamais  rien  vu  d'aussi  exor- 
bitant dans  quelque  législation,  dans  quelque  pays 
que  ce  soit?  Yoilà  l'administration  qui  devient 
ainsi  la  maîtresse  de  disposer  des  droits  auxquels 
il  importe  qu'elle  reste  le  plus  étrangère,  de  ceux 
qui  règlent  le  partage  des  successions!  Bt  qui 
pourrait  dire,  qui  pourrait  comprendre,  imaginer 
seulement  tout  ce  que  l'astuce  et  Tavidité,  une 
fois  que  cette  porte  leur  serait  ouverte,  pourraient 
introduire  de  fraudes  et  de  déceptions  dans  le 
sein  des  familles,  et  jusqu'auprès  du  lit  du  père 
mourant?  Ainsi,  celui-ci  croirait  quitter  la  yie, 
soit  en  laissant  à  tousses  enfants  une  partégale, 
soit  en  conservant  à  Talné  la  part  que  la  loi  a  eu 
l'intention  de  lui  assurer,  et  voilà  que,  dans  les 
jours  qui  auront  précédé  sa  fin,  à  la  veille  du 
dernier  de  ses  jours,  sa  cote  se  sera  trouvée 
changée  auj^é  des  désirs  d'un  aîné  ou  d'un  cadet 
plus  ou  moins  habile,  plus  ou  moins  puissant  1  Bt 
veuillez  bien  encore  le  remarquer,  nobles  pairs, 
lors  même  qu'on  changerait  la  somme  d'imposi- 
tions portée  dans  le  projet,  quand  on  relèverait 
de  300  francs  à  1,000,  à  2,000  ft*ancs,  l'inconvé- 
nient serait  toujours  le  même,  puisque  toujours 
il  sufilrait  de  la  nlus  légère  modiQcation  dans  le 
terme  supérieur  de  la  cote  pour  changer  l'état  de 
la  famille.  Ici,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  je 
n'ai  nulle  espèce  de  doute  à  ce  sujet  :  jamais  con- 
ception plus  malheureuse,  et  plus  immorale,  n'est 
tombée  ae  la  plume  d'aucun  rédacteur  de  projet 
de  loi;  et  si  celui  qui  nous  occupe  devait  être 
adopté,  jamais  plus  de  semences  de  troubles,  de 
haines,  de  corruptions,  d'accusations  odieuses 
n'auraient  été  jeti'es  dans  le  sein  des  familles.  A 
Dieu  ne  plaise  cependant  que.  dans  une  matière 
aussi  grave,etquandfie  parle  d'immoralité,  j'accuse 
le  momsdu  monde  les  intentions,  ni  que  jesuppose 
même  l'indifférence  dans  ceux  qui  ont  pu  con- 
courir au  travail  dont  l'examine  les  conséquences; 
mais  il  m'est  permis  du  moins  de  déplorer  la  briè- 
veté des  vues,  et  par  exemple,  si  je  viens  à  me 
demander,  dans  cet  ordre  de  choses  si  malheureu- 
sement inventé,  auel  sera  le  rôle  du  père  de  famille, 
combien  la  solution  de  cette  question  toute  natu- 
relle ne  va-t-elle  pas  entraîner  de  déplorables  ré- 
sultats! Avec  cette  loi  faite  évidemment  en  mé- 
fiance de  lui,  où  ce  qu'on  attend,  ce  qu'on  espère 
le  plus  habituellement,  c'est  qu'il  mourra  sans 
tester,  il  n'est  plus  appelé  à  faire  un  aîné,  comme 
dans  le  d'-oit  romain;  c'est  un  soin  que  la  loi 

8 rend  à  sa  place.  Mais  on  lui  conserve  cepen- 
ant  la  faculié  de  défaire  cet  aîné,  et  s'il  eu  use, 
ce  sera  une  rigueur  qu*il  exercera  envers  celui-là; 
ce  sera  une  punition,  une  sorte  d'exhérôdatioit. 
Ainsi,  tout  est  renversé  dans  l'ordre  naturel 
comme  dans  l'ordre  civil.  Cette  belle  et  si  morale 

S  prérogative  paternelle,  qui  doit  se  f^ire  sentir 
rincTpalement  par  les  r&ompenses  qu'elle  dis- 
ibue,  ne  se  signalera  plus  qu'à  l'aide  d'une  pu- 
nition ;  car  si  elle  veut  restituer  aux  cadets  les 
droits  de  partager  également,  ce  ne  pourra  être 
qu'en  privant  rainé  des  avantages  que  la  toi  a  en 
le  désir  et  l'intention  de  lui  assurer.  Mieux  vau- 
drait peut-être  que  la  loi  statuât  absolument,  ir- 
révocablement, et  qu'elle  donnât  sans  hésiter  à 
l'alné  la  part  Qu'elle  croit  utile  de  lui  réserver. 
Bile  ne  mettrait  pas  du  moins  le  père  de  fkmiUe 
dans  une  situation  si  déplorable,  et  elle  ne  por- 
terait pas  la  plus  rude  atteinte  à  l'existence  ta 
ploa  morale,  A  celle  qu'il  importe  d'environner  de  I 


plus  de  respects.  Mais  on  tomberait  alors  dans  on 
autre  excès,  dans  un  autre  danser  que  les  auteurs 
du  projet  n'ont  pas  osé  braver.  Ce  qu'il  y  a  déplus 
étonnant  peut-être,  c'est  la  quantité  de  questions, 
plus  importantes  les  unes  q|ue  les  autres,  gui  ne 
paraissent  pas  les  avoir  occupés  le  moins  du 
monde.  Ont-ils  seulement  entrevu,  par  exemple, 
lapossibilité  d'un  changement  dans  notre  système 
d'imposition?  C'est  cependant  une  matière  où 
l'expérience  apporte  cnaque  jour  de  nouvelles 
lumières,  et  peut  par  conséquent  entraîner  dans 
des  routes  différentes.  Ainsi,  le  produit  des  im- 

Sôts  indirects  pourrait  être  élevé  jusqu'au  point 
e  remplacer  en  grande  partie  oeiui  de  llmposi- 
tion  foncière.  Celle-ci,  comme  en  Angleterre» 
pourrait  être  rachetée,  et  que  deviendrait  alors  la 
base  qu'on  aurait  prétendu  donner  à  l'existence 
des  droits  qui  doivent  être  le  plus  incontesta- 
bles? Mettant  même  de  côté  cette  importante  con- 
sidération, où  a-t-on  vu  jamais  que  la  qualité  de 
la  fortune  à  partager  ait  été  prise  pour  règle  dans 
les  différences  à  établir  entre  les  droits  des  co- 
partageants.  Quoi  !  un  peu  plus,  un  peu  moins 
de  richesse  décidera,  dans  la  famille,  de  l'exis- 
tence du  droit  d'aînesse.  Cette  condition  de  ri- 
chesse si  mobile  de  sa  nature,  qui  change  si  sou- 
vent du  soir  au  matin,  sera  le  fondement  de  la 
stabilité  qu'on  veut  atteindre  1  Bnfin  on  aura  mis 
les  cadets  dans  cette  bizarre  et  odieuse  situation 
de  craindre  que  la  foriune  de  leur  père  ne  s'ac- 
croisse au  delà  d'un  certain  degré  !  Bn  vérité, 
c'est  traiter  aussi  par  trop  légèrement  les  plus 

graves  et  les  plus  hauts  intérêts  de  la  société.  Si 
u  moins  on  s'appuyait  sur  quelque  exemple; 
mais  nous  pouvons  en  toute  sécurité  porter  le 
défi  de  trouver  dans  la  lég^lation  d'aucun  temps, 
d'aucun  peuple,  rien  qui  ait  jamais  ressemblé, 
même  de  loin,  à  ce  qu'on  prétend  aujourd'hui 
introduire  dans  la  nôtre.  Le  monde  cependant  est 
déjà  vieux;  asseï  de  lois  civiles  lui  ont  été  don- 
nées, et  on  aurait  pu  croire  que  la  matière  était 
épuisée,  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  imaginer. 
Dans  cette  audace  à  faire  au  nouveau,  dans  cette 
témérité,  qui  ne  sent  le  besoin  de  ne  s'appuyer 
sur  aucun  exemple,  on  ne  peut  s'empêcher  oe  re- 
trouver les  traces  de  cette  jeune  présomption  qui 
n'hésita  pas,  il  y  a  trente-sept  ans,  à  jeter  dans 
le  même  creuset  toutes  nos  lois  et  toutes  nos  ins- 
titutions. Quant  à  nous,  déjà  vieillis  par  le  temps 
et  par  tant  d'événements  qu'il  nous  a  fallu  tra- 
verser, et  qui  nous  ont  bien  forcés  d'acquérir  un 
peu  d'expérience,  qu'il  nous  soit  permis  du  moins 
de  jeter  quelques  cris  d'alarme  et  de  signaler  tes 
dangers  ae  la  route  où  on  ne  craint  pas  de  s'en- 
gaffer,  pour  atténuer  les  effets  du  principe  qui  est 
«uTourd'hui  le  plus  complètement  entré  dans  l'es- 
prit et  dans  les  mœurs  de  la  nation  française, 
celui  de  l'égalité  des  droits,  telle  qu'elle  a  été 
consacrée  par  la  Charte,  de  l'égalité  de  tous  en 
présence  de  la  loi  ;  que  quelques-uns  aiment  plus 
ou  moins,  redoutent  même  cette  égalité,  les  sen* 
timents  qu'ils  lui  portent  ne  peuvent  rien  contra 
la  puissance  du  fait.  On  l'a  déjà  dit  et  écrit  beau- 
coup de  fois,  mais  c'est  peut-être  le  lieu  de  le  ré- 
péter :  le  plus  grand  élément  de  l'amour  que  les 
Français  portent  à  la  liberté  est  dans  le  goût  qu'ils 
ont  conçu  pour  régalité.  Sans  doute^  leur  raison 

3 ni  s'est  mûrie  au  milieu  des  graves  circonstances 
ont  ils  ont  été  environnés  depuis  trente  années, 
leur  a  appris  qn'il  y  avait  de  grandes  et  hautes 
supériorités  qtTil  fallait  non  seulement  respecter, 
mais  chérir,  puisqu'elles  étaient  la  meilleure*  et 
la  seule  garantie  possible  de  leurs  droits.  Je  n'ai 
pu  besoin  de  m'exprimer  plus  clairement  sur  la 
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S  lui  émincnte  de  ces  supériorités,  sur  celle  qui 
otnioe  toutes  les  autres  :  elle  est  présente  à  toutes 
les  pensées,  elle  règne  sur  tous  les  cœurs;  mais  je 
puis  donner  pour  exemple  de  la  raison  publique 
et  des  progrès  qu'elle  fait,  la  manière  dont  celte 
Chambre  hérMitaire  s^établit  chaque  jour  davan- 
tage dans  la  haute  estime  et  dans  la  haute  opi- 
nion publique.  Bt  si  je  fais  remarquer  cette  vé- 
rité, c  est  pour  en  tirer  la  consèiiuence  que  ce 
Foût  pour  régalité  dont  je  signalais  tout  à  l'heure 
existence,  irest  point  incompatible  avec  les  plus 
saines  et  les  plus  sages  idées;  que  tel  qu'il  se 
rencontre  au  milieu  de  nous,  il  n'est  plus  ni  la 
suite,  ni  la  cause  d'un  fol  enivrement  démocra- 
tique. Sachons  donc  avoir  pour  lui  les  ménage- 
ments qui  lui  sont  dus,  et  traitons-le  comme  une 
puissance  (car  il  en  est  une  réellement),  mais 
comme  une  puissance  raisonnable  qui,  pour  être 
bien  dirigée,  demande  seulement  à  être  bien 
comprise»  et  à  qui  on  ne  craint  pas  de  parler 
franchement.  Si  donc  j'étais  chargé  de  lui  faire 
accepter  une  mesure  capable  de  conduire  au  but 
que  peuvent  entrevoir  ceux  qui  ont  la  pensée  que 
notre  ordre  successible  jette  au  sein  de  la  société 
un  principe  de  mobilité  trop  actif;  si  je  voulais  le 
conduire  à  accepter  dans  notre  législation  une 
modification  qui  fût  de  nature  à  mieux  conserver 
quelques  grandes  existences  regardées  comme 
nécessairement  amies  de  Tordre  établi,  comme 
éminemment  propres  à  la  défense  et  au  maintien 
de  tous  les  drt)its,  je  lui  ferais  voir  que  tel  a  été. 
en  effet,  le  rôle  qu'elles  ont  constamment  Joué 
dans  le  seul  pays  dont  l'exemple  fondé  sur  une 
assez  longue  expérience  puisse  être  utilement  et 
raisonnablement  invoqué  dans  notre  situation 
présente.  Mais  ensuite,  le  me  hâterais  de  convenir 
avec  lui  que,  là  où  il  n^r  a  plus  de  ïiefB^  de  béné- 
fices conférés  auxquels  il  soit  possible  d'imposer 
des  conditions,  là  où  toute  habitude  est  rompue 
des  transmissions  forcées  de  certaines  grandes 
propriétés,  il  faut  renoncer  à  demander  aux 
prescriptions  impératives  de  la  loi  ce  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  d'accorder.  Dans  une  telle 
position,  que  faudrait-il  donc  faire,  si  on  restait 
convaincu  qu'il  est  indispensable  d'agir?  U  fau- 
drait oser  proposer  de  rendre  au  père  de  famille 
la  puissance  de  disposer  d'une  manière  aussi  ab- 
solue, entre  ses  enfants  du  moins,  qu'il  le  faisait 
jadis  dans  celles  de  nos  provinces  ou  le  droit  ro- 
main avait  fondé  la  jurisprudence.  Bn  joignant  à 
cette  faculté  le  pouvoir  de  substituer,  tel  qu'il 
avait  été  réglé  par  les  dernières  ordonnances  de 
nos  rois,  on  approcherait  avec  le  moins  d'incon- 
vénients possibles  du  but  qu'on  aurait  chercbé  à 
atteindre.  Je  dis  avec  le  moins  d'inconvénients 

Essibles,  parce  qu'il  est  évident  que  la  nouvelle 
^slation,  ou  se  rencoutrerait  avec  les  mœurs, 
ou  leur  serait  contraire:  dans  le  dernier  cas, 
cette  législation  n'aurait  que  peu  d'effets,  et  n'en 
aurait  aucun  surtout  qui  pût  entraîner  de  graves 
conséquences  :  dans  le  cas  contraire,  on  pourrait 
encore  discuter,  blâmer,  prévoir,  comme  quel- 
ques-uns le  font  aujourd'hui  pour  l'ordre  exis- 
tant, de  graves  inconvénients  dans  l'avenir;  mais 
les  raisonnements  de  l'opposition,  il  faut  en  con- 
venir, perdraient  beaucoup  de  leur  force  s'ils 
étaient  mis  en  présence  de  cette  espèce  d'assenti- 
ment social  qui  naît  de  l'accord  des  mœure  avec 
la  législation. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  doit  être 
établie  la  discussion,  et  il  nous  faut  revenir  à  la  loi 
telle  qu'elle  est  proposée,  et  l'examiner  dans  ses 
conséquences.  Le  peu  que  je  viens  de  dire  sur 
l'hypothèse  d'une  plus  grande  extension  donnée 


à  la  puissance  paternelle,  doit  suffire  pour  mon* 
trer  que  je  mets  une  grande  différence  entre  le 
troisième  article  du  projet  et  les  dpux  précédents. 
Ce  troisième  article,  en  reconstituant  la  faculté 
de  substituer,  n'établit  rien  du  moins  que  de  fa- 
cultatif, il  n'est  aussi  que  l'extension  jusqu'à  la 
troisième  génération  d'une  faculté  déjà  accordée 
par  le  Goue  jusqu'à  la  seconde.  Je  sais  tout  ce 
qu'on  peut  dire  contre  les  substitutions  en  gé- 
néral. Je  n'ignore  pas,  et  j'ai  déjà  indiqué  le  mal 
qu'elles  ont  produit  dans  plusieurs  fitats;  mais  il 
y  a  loin  des  substitutions  indéfinies,  liées  an  pou- 
voir de  tester  pour  la  plus  grande  partie  de  ses 
biens,  à  une  £iculté  sagement  restreinte  pour  la 
durée  et  pour  la  quotité.  L'usage  de  cette  raculté, 
ainsi  qpie  ie  l'observais  tout  à  l'heure,  tomberait 
d'ailleura  dans  ie  domaine  des  mœurs,  et,  dans 
notre  état  social,  je  crois  pouvoir  regarder  Tin- 
fiuence  de  ces  mœurs  comme  la  meilleure  de 
toutes  les  garanties  contre  Tabus  qui  pourrait 
être  fait  des  substitutions;  j'offre,  pour  exemple, 
les  majorats  dont  le  nombre  ne  s'est  point  élevé 
jusqu'ici,  et  ne  paraltpas  devoir  s'élever  de  long- 
temps d'une  manière  inquiétante.  A  la  vérité  il  y 
a  pour  ceux-ci,  outre  la  difficulté  de  trouver  des 
biens  suffisamment  libres  pour  leur  servir  d'as- 
siette, la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  sou- 
verain, et  si  le  moindre  abus  venait  à  se  faire 
sentir,  l'autorité  royale  serait  bientôt  avertie  de 
restreindre  le  nombre  de  ces  autorisations.  Au 
sujet  de  ces  majorats»  je  dois  encore  remarquer 
qu  ils  n'ont  guère  de  commun  que  le  nom  avec 
ceux  qui  ont  désolé  l'Bspagne.  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  les  considère  pas  comme  une  assez 
grande  ressource,  parce  qu'ils  ne  peuvent  exister 
queconcurremmeot  avec  un  titre;  mais  comme  Tan- 
cienne  noblesse  y  a  certainement  autant  de  droits 

?[ue  la  nouvelle,  il  pourrait  m'étre  permis  de  lui 
aire  observer,  qu'attendu  le  nombre  de  titres  qui 
ont  été  pris  ou  repris  depuis  dix  ans,  et  qui  sont 
devenus  une  possession  difficile  à  contester,  ie 
nombre  des  ayants  droits  à  former  la  demande  d 'une 
création  de  majorat  n'est  certainement  pas  trop 
restreint.  Les  hommes  qui  se  sont  le  plus  coura- 
geusement et  le  plus  habilement  élevés  en  Es- 
pagne contre  l'abus  des  majorats,  ont  eu  soin  de 
faire  remarquer  que  cet  abus  s'était  prodigieuse- 
ment accru,  par  cela  môme  que  le  privilège  n'en 
avait  pas  été  réservé  à  la  noblesse. 

Bn  me  résumant  sur  l'article  3,  je  verrai  donc 
peu  d'inconvénients  à  la  faculté  qui  s'y  trouve 
accordée,  et  je  crois  qu'on  en  pourrait  retirer 

Quelque  avantage;  mais  cependant  cette  faculté 
evrait  encore  être  l'objet  de  précautions  que  ne 
me  semble  pas  renfermer  suffisamment  le  Gode 
civil,  et  qu*il  n'a  point  dû  renfermer,  puisqu'il 
n'avait  pas  à  prévoir  un  cas  semblable. 

J'ajouterai  que  si  je  ne  suis  nullement  effrayé 
des  substitutions  pour  la  partie  disponible  des 
successions  qui  s'ouvrent  en  ligue  directe,  mon 
opinion  n'est  pas  aussi  arrêtée  relativement  à 
celles  qui  viendraient  à  être  faites  pour  les  biens 
dont  il  est  permis  de  disposer  par  les  articles  915 
et  9i6  du  Gode.  Par  ce  dernier  article,  en  effet, 
les  donateurs  ou  les  testateurs  peuvent  épuiser  la 
totaûté  de  leurs  biens.  Si  le  droit  de  substituer 
était  ajouté  sans  restriction  à  cette  faculté,  il  ne 
parait  pas  possible  qu'il  en  résultât  d'assez  graves 
inconvénients.  Ce  cas,  et  beaucoup  d'autres,  doi- 
vent donc  être  prévus;  aussi,  n*hésité-je  pas  à 
penser  que,  même  en  adoptant  le  principe  du 
troisième  article,  il  faudrait  le  renvoyer  à  ses  ré- 
dacteurs pour  qu'ils  eussent  à  en  suivre  et  à  en 
régler  mieux  les  conséquences.  L'ordonnance  de 
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d^Agoesseau  leur  fournirait  à  cet  égard  tous  les 
élémeats  d*UQ  excellent  travail,  et  je  pense  qu'il 
faut  leur  en  laisser  le  soin,  car  ce  n*eât  pas  dans 
une  telle  matière  qu'on  peut  introduire  légale- 
ment des  amendements. 

Je  remonte  donc  aux  deux  premiers  articles.  Ils 
doivent  avoir  pour  résultat  de  mettre  la  volonté 
de  la  loi  à  la  place  de  celle  du  père  de  famille, 
quand  il  n'aura  pas  testé  et,  dans  ce  cas,  de  dis- 
poser en  faveur  de  Talné  de  tout  ce  dont  le  code 
autorisait  le  père  à  disposer.  Avant  de  suivre  ce 
résultat  dans  ses  conséquences,  remarquons  que 
ce  pouvoir  dont  le  Code  abandonne  aujourd'hui 
l'usage  à  la  conscience  du  père  de  famille,  n'est 
pas  Si  petit  que  bien  des  gens  se  plaisent  à  le  sup- 

Soser,  puisque  dans  le  cas  où  le  père  n'a  que 
eux  enfants,  il  peut  assurer  à  Tun  deux  le  tiers 
de  tous  ses  biens,  avec  partage  égal  dans  le 
reste;  et  que,  dans  le  cas  ou  il  en  a  trois,  il  peut 
encore  assurer  à  celui  qu'il  juge  digne  de  cette 
faveur,  le  quart  de  la  totalité,  avec  partage  égal 
dans  le  reste.  Sans  doute,  si  Tusage  de  cette  fa- 
culté était  fort  commun,  si  les  mœurs  lui  étaient 
aussi  favorables  qu'elles  semblent  lui  être  con- 
traires, non  seulement  il  n'v  aurait  rien  à  désirer 
au  delà,  mais  on  pourrait  fort  bien  craindre  que 
cet  usage  ne  devint  bientôt  exorbitant  dans  un 
pays  et  dans  un  ordre  de  choses  qui  n'offre  pas 
aux  cadets  les  ressources  que  l'ancien  régime  as- 
surait à  ceux  des  familles  nobles  qui  seules  où 
presque  seules  étaient  atteintes  par  le  droit  d'aî- 
nesse proprement  dit.  L'état  ecclésiastique  et 
l'état  militaire  étaient  alors  pour  ces  cadets  des 
routes  de  fortune  et  d'existence  dans  lesquelles 
ils  trouvaient,  surtout  dans  celles  de  l'état  ecclé- 
siastique, un  dédommagement  qui  ne  leur  man- 
quait guère  et  qui  manquerait  aujourd'hui  entiè- 
rement aux  nouveaux  cadets  qu'on  n'aurait  pas 
craint  de  multiplier.  11  faut  encore  remarquer 

3ue,  dans  notre  législation  qui  n'admet  pas  la 
istinction  des  propres,  ni  une  foule  d'autres  en- 
traves que  le  droit  coutumier  apportait  à  la  fa- 
culté de  disposer,  la  latitude  pour  les  donations 
soit  entre-vifs,  soit  testamentaires  est  sans  bornes 
quand  le  disposant  n'a  ni  ascendant  ni  descendant 
en  ligne  directe.  C'est )in  régime  assez  favorable  à 
la  réunion  des  portions  éparses  de  fortune  dans  les 
familles  qui  sentent  le  besoin  de  cette  réunion  et 
qui  en  ont  le  désir.  Le  Code  civil  accorde  aussi  aux 
ascendants  la  faculté  de  faire,  de  leur  vivant,  entre 
leurs  enfants  et  descendants,  la  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens.  Cette  faculté  est,  à  la 
vérité,  tort  atténuée  dans  ses  effets  par  les  faci- 
lités qui  sont  accordées  aux  héritiers  pour  con- 
tester la  validité  de  ces  partages.  Je  ne  verrai  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu  on  affermit  à  cet  égard 
le  pouvoir  des  ascendants,  de  telle  manière  qu'il 
leur  fût  toujours  loisible,  en  se  renfermant  aaus 
la  quotité  dont  ils  peuvent  disposer,  de  composer 
spécialement  un  oes  lots  avec  leurs  propriétés 
foncières,  en  rejetant  dans  les  autres  lots  toutes 
leurs  propriétés  mobilières.  Ce  pourrait  être,  en 
certains  cas,  un  moyen  efOcace  d'éviter  le  mor- 
cellement de  quelques  propriétés  foncières. 

Passons  maintenant  de  ces  observations  géné- 
rales à  l'examen  des  conséquences  positives  qui 
doivent  découler  de  cette  volonté  de  la  loi  qu'on 
entend  mettre  à  la  place  de  celle  du  père  de  fa- 
mi!Ie.  Les  voici  telles  qu'elles  m'apparaissent.  Si 
le  plus  grand  nombre  des  pères  de  famille  est 
dans  l'intention  d*annuler  la  disposition  nouvelle 
et  d'établir  l'ésalité  des  partages  entre  les  enfants, 
ce  grand  nomibre  sera  composé  des  propriétaires  1 
les  moins  riches  entre  ceux  qu'atteint  la  loi;  ' 


voilà  ces  propriétaires  amenés  à  la  nécessité  d'un 
acte  dont  la  rédaction  sera  pour  eux  une  grande 
affaire  et  les  mettra  dans  la  dépendance  des  gens 
de  loi  et  de  cette  foule  de  petits  praticiens  qui 
n'aiment  déjà  que  trop  à  s'entremettre  dans  les 
affain's  de  famille  et  qui  y  portent  plus  de  ger- 
mes de  divisions  que  d'idées  de  paix  et  de  con- 
corde. Cet  aperçu,  pour  qui  connaît  la  vie  des 
petits  propriétaires,  surtout  dans  les  campagnes, 
ne  laisse  pas  d'être  assez  effrayant,  et  il  faut 
parler  des  petits  propriétaires,  puisque  l'imposi- 
tion de  300  francs  ne  suppose  que  1,500  francs 
de  rente. 

Laissons  maintenant  cette  première  hypothèse 
de  côté,  et  venons  à  celle  qui  se  présente  natu- 
rellement ensuite;  venons  à  ceux  qui  ne  teste- 
ront pas,  qui  par  conséquent  laisseront  faire  la 
loi,  et  c'est  l'hypothèse  la  plus  favorable.  Puisque 
cette  loi  est,  dit-on,  destinée  à  empêcher  le  mor- 
cellement des  propriétés, à  constituer,  à  conserver 
led  familles,  examinons  ce  qu'il  est  permis  d'at- 
tendre de  ses  résultats,  et  s'il  est  vrai  qu'ils  doi- 
vent le  moins  du  monde  atteindre  au  but  pro- 
posé. J'observerai  d'abord  que  nous  manquons 
encore  ici  d'un  élément  indispensable  pour  dis- 
cuter en  parfaite  connaissance  de  cause.  Puisque 
la  loi  est  laite  pour  remédier  à  l'incurie  des  pères 
qui  ne  testent  pas,  qui  n'useut  pas  de  la  faculté 

aue  leur  laisse  le  code,  de  disposer  en  faveur 
'un  de  leurs  enfants  d'une  certaine  portion  de 
leur  fortune,  encore  aurait-il  fallu  prendre  le  soin 
de  BOUS  dire  jusqu'où  va  cette  incurie,  de  nous 
montrer  la  proportion  qui  existait  entre  ceux  qui 
disposent  et  ceux  qui  s'en  abstiennent.  11  fau- 
drait nous  faire  connaître,  en  général,  la  posi- 
tion respective  des  unes  etdes  antres,  sous  le  rap- 
port de  la  richesse  et  sous  celui  de  l'importance 
sociale:  il  doit  exister  à  cet  égard  une  foule  de 
faits  très  utiles  à  recueillir.  Ne  serait^il  ))as  très 
nécessaire,  par  exemple,  de  savoir  si,  dans  l'an- 
cien pays  du  droit  écrit,  la  faculté  de  disposer 
n'est  pas  beaucoup  plus  employée  que  dans  ceux 
du  droit  coutumier.  Ce  serait  un  argument  pré- 
cieux en  faveur  de  ceux  qui  pensent  que  le  pou- 
voir facultatif  accordé  au  père  de  famille  s'iden- 
tiOe  bien  mieux  avec  l'esprit  des  peuples,  et  lui 
fait  prendre  des  habitudes  bien  plus  solides, 
que  ne  peuvent  le  faire  les  prescriptions  impé- 
ratives  de  quelque  législation  que  ce  soit.  On 
croit  déjà  savoir  (chose  remarquable!)  que  l'es- 
prit de  rancienne  Normandie,  malgré  le  souvenir 
de  ses  anciennes  coutumes  ou  à  cause  de  ce  sou- 
venir, est  asâez  peu  favorableaux  nouvelles  idées 
qu'il  s'agit  de  faire  prévaloir.  Comment  venl-on, 
que,  n'ayant  aucune  connaissance  positivede  faits 
importants,  nous  puissions  nous  faire  une  idée 
juste  de  la  combinaison  actuelle  de  la  législation 
avec  les  mœurs,  et  des  inconvénients  ou  dee 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  cette  combi- 
naison? mais  laissons  encore  de  côté  une  si  grave 
considération,  et  raisomtant  dans  l'hypothèse 
d'un  mal  existant  r<^el^  voyons  si  le  remèle  pro- 
posé peut  avoir  la  moindre  efBcacité,  s'il  peut  en 
avoir  une  surtout  qui  vaille  la  peine  de  iroisser 
tous  les  intérêts  qu'u  est  destiné  à  atteindre. 

Afin  qu'on  ne  puisse  pas  me  reprocher  de  trop 
prendre  mes  avantages,  je  suppose  un  père  de 
famille  propriétaire  de  40  milles  livres  de  rente. 
Il  a  trots  enfants  et  ne  teste  pas.  40  mille  francs 
ne  sont  pas  une  foriune  très  commune  en  France 
et  le  nombre  de  trois  enfants  par  famille  est  an 
terme  moyen  généralement  admis.  Premier  par- 
tage :  le  quart  pour  l'ai  né  et  le  tiers  dans  le  reste, 
total  20  mille  livres  de  rente  ;  second  partage  tou- 


[Ghunbra  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.         (29  mars  1816.] 


487 


jours  sur  lamème  base  ;  10  mille  francs  pour  Fainé  ; 
troisième  partage;  5  mille  francs  pour  Tataé. 
Suivez  celte  progression  descendante  jusqu'aux 
quatrième  et  cinquième  partages,  puis  dites-moi 
ce  que  devient  Tavanta^e  fait  à  cet  atné  dont  la 
fortune  doit  constituer  la  famille?  Que  si  on  ve- 
nait à  compter  sur  les  mariages  pour  réparer  le 
mal  de  celle  rapide  décroissance,  je  prierais  qu'on 
voulût  bien  observer  que  déjà  les  mariages  sont 
rares  où  la  fortune  de  la  femme  est  égale  ou  seu* 
lement  proportionnée  à  celle  du  mari,  et  que 
l'effet  de  la  loi  proposée  devant  être  de  diminuer 
la  part  des  filles,  elle  doit  aussi  rendre  moins 
avantageuses  les  alliances  qui  se  contracteront 
avec  elles. 

Convenons  donc,  nobles  pairs,  que  s'il  ne  se 
trouvait  pas  dans  les  familles  qui  jouissent  d'une 
grande  existence  sociale,  un  autre  principe  de 
conservation  que  celui  qu'on  prétend  aujourd'hui 
leur  assurer,  elles  courraient  toutes  le  risque  de 
perdre  à  peu  près  inévitablement  les  avantages 
de  cette  existence;  mais,  me  dira-t-on  peut-être, 
les  substitutions  seront  là  pour  conserver  dans 
la  branche  aînée  les  avantages  du  premier  par- 
tage, La  réponse  à  cette  objection  est  facile  :  le 
père  qui  ne  testera  oas  ne  substituera  pas  davan- 
tage, et  celui  qui  suostituera  n'aurait  pas  hésité  à 
tester,  à  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde, 
déjà  pour  celui-là,  donc  1  article  qui  établit  les 


pérés  par  les  mœurs,  peuvent  être  considérés 
d'un  œil  plus  indifférent. 

11  faut  le  reconnaître  d'ailleurs,  la  modification 
qui  serait  apportée  au  code  par  cet  article,  et  qui 
changerait  en  véritables  substitutions  les  fidei- 
commis  qu'il  admet  pour  deuxfdegrés  seulement, 
aurait  plusieurs  avantages.  Outre  celui  de  pro- 
longer pour  une  génération  l'effet  de  fidéicom* 
mis,  elle  ferait  cesser  la  disposition  qui  ne  les 
rend  valables  qu'autant  que  la  charge  des  resti- 
tutions sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  ou  à 
naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe.  Cette  disposition  est  une  en- 
trave qui  doit  le  plus  souvent  détourner  le  tes- 
tateur d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée.  A 
mes  yeux,  la  difficulté  n'est  donc  point  dans  le 
troisième  article  du  projet;  elle  est  tout  entière 
dans  les  deux  premiers.  Ceux-là  en  effet,  dont  je 
viens  cependant  de  montrer  le  peu  d'efficacité 
réelle,  sont  tout  autrement  inquiétants.  Leur 
action  se  fera  sentir  probablement  là  où.  dans  le 
système  de  la  loi,  elle  est  précisément  le  moins 
nécessaire,  et  là  aussi  où  eOe  pourrait  être  quel- 

auefois  la  plus  odieuse.  11  faut  ranger,  dans  cette 
ornière  hypothèse,  tous  les  cas  où  un  père  de 
famille,  malgré  des  intentions  bienj  connues,  bien 
exprimées  à  ses  enfants  et  à  ses  gendres,  se  trou- 
yera  surpris  par  une  mort  subite  ou  par  un  affai- 
blissement u'esprit  qui  ne  lui  permettront  pas 
de  tester  pour  maintenir  l'égalité.  Un  des  amen- 
dements que  propose  votre  commision  est  des- 
tiné à  atténuer  le  plus  possible  ce  douloureux  in- 
convénient. Quand  nous  serons  arrivés  au  moment 
de  discuter  cet  amendement,  il  sera  facile  de 
montrer  à  quel  point  le  remède,  tout  exorbitant 
qu'il  est,  doit  cependant  rester  impuissant,  et 
comment  son  effet  le  plus  certain  sera  d'entraî- 
ner des  discussions  sans  fin,  et  d'enfanter  les 
procès  les  plus  odieux.  L'autre  hypothèse  a  un 
genre  de  giavité  encore  plus  étendue;  le  plus 
grand  nombre  des  intestats  se  trouvera  parnu  les 
plus  petits  propriétaires»  entre  ceux  que  la  loi  a 


la  prétention  d'atteindre;  dans  cette  classe  de 
petits  propriétaires,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  en 
retranchant  continuellement  sur  la  part  des  ca- 
dets pour  faire  une  part  à  l'aîné,  on  aura  bientôt 
fait  à  peu  de  chose  près  des  prolétaires,  et  si  on 
arrête  un  peu  le  mouvement  de  la  division  dans 
la  part  plus  considérable  de  l'aîné,  on  arrivera 
bien  vite  à  faire  que  les  parts  des  cadets  ne  soient 
plus  que  des  parcelles;  car  enfin,  pour  juger 
celte  loi,  il  faut  la  suivre  dans  toutes  ses  consé- 
quences, et  quand  je  faisais  tout  à  l'heure  le  par- 
tage de  la  fortune  d'un  homme  ayant  40  mille 
livres  de  rente,  je  n'ai  pas  fait  observer  (et  c'est  un 
oubli  que  je  dois  réparer)  que  chaque  cadet  deve- 
nait, en  se  mariant,  la  souche  d'un  aîné  dont  les 
droits  accroîtraient  encore  le  mal  de  la  subdi- 
vision pour  les  parts  qui  compéteraient  à  ses 
cadets;  d'où  résulte  cette  bizarre  conséquence 
que  la  loi  ne  parviendra  pas  à  faire  des  aînés  ri- 
ches à  son  gré,  et  qu'elle  fera  cependant  des  ca- 
dets plus  pauvres. 

Disons-le  avec  assurance  :  c'est  une  idée  fort 
malheureuse  que  celle  d'avoir  voulu  appuyer  la 
nouvelle  loi  sur  les  dispositions  actuelles  du  code 
et  d'avoir  cru  qu'il  sufnrait  en  quelque  sorte  de 
retourner  ces  dispositions  pour  en  laire  sortir 
un  ordre  des  choses  tout  nouveau  et  plus  satis- 
faisant. La  lé^lation  existante  n'a  voulu  évi- 
demment donner  au  père  qu'un  pouvoir  suffisant 
pour  récompenser,  ec  peut-être  pour  punir  avec 
une  juste  mesure,  pour  satisfaire  à  de  justes  pré- 
férences, même  pour  conserver  pendant  un  ave- 
nir peu  prolongé  une  existence  plus  forte  au 
chef  futur  de  la  famille  ou  à  celui  qu'il  croit  di- 
gne de  le  devenir;  mais  elle  n'a  pas  été  au  delà 
et  le  système  dans  lequel  elle  a  été  conçue  ne 
peut  servir  de  base  au  résultat  plus  large  et  plus 
profond  qu'ont  recherché  sans  doute  les  auteurs 
du  nouveau  projet. 

Revenons  a  l'article  des  substitutions.  J'ai  suf- 
fisamment établi,  je  crois,  que,  dans  l'état  actuel 
dès  mœurs,  elles  seraient  sans  danger  et  pour- 
raient être  utiles,  mais  eUes  seraient  aussi  peu 
nombreuses.  A  la  vérité,  ce  qui  est  sur  ce  point 
hors  de  doute  dans  le  moment  présent,  peut  s'en- 
visager sous  un  aspect  différent  pour  l'avenir,  et 
il  ne  manque  pas  de  personnes  qui  ])ensent  que 
les  mœurs  à  cet  égard  pourraient  être,  à  la  loa- 
gue9  sensiblemeni  modifiées  par  l'action  puissan- 
te et  continue  de  la  législation.  Ce  résultat  que 
les  uns  regardent  avec  satisfaction  est  pour  les 
autres  un  sujet  d'effroi.  Dans  ma  manière  de  voir 
telle  que  je  rai  déjà  indiquée,  il  y  aurait  peu  à 
s'en  occuper.  Cependant,  comme  je  crois  aussi 
qu'il  est  toujours  dangereux  pour  un  gouverne- 
ment de  chercher  ses  points  d'appui  là  où  ils  ne 
sont  pas  suffisamment  solides,  et  de  voir  dans 
l'avenir  des  ressources  qui  ne  sont  pas  complète- 
ment assurées,  et  dont  la  préoccupation  l'empê- 
cherait de  porter  ses  regards  et  de  fixer  son  atten- 
tion sur  de  plus  utiles  combinaisons,  ie  hasartie- 
rai  encore  quelques  réflexions  sur  l'espérance 
un  peu  légèrement  conçue  de  changer,  ou  au 
moins  de  modifier  les  mœurs  par  la  législation. 
C'est  une  baute  prévision  pçlitique  et  l^islative 
que  celle  qui  aspire  à  un  si  grand  résultat.  Use- 
rait peut-être  d'abord  assez  facile  de  montrer  que 
ce  n'est  guère  que  dans  les  temps  de  barbarie,  ou 
dans  ceux  qui  en  approchaient  beaucoupi  que  la 
législation  a  positivement,  et  quelquefois  d'une 
manière  éclatante,  influé  sur  les  mœurs,  qu'elle 
les  a  même  fixées  en  plusieurs  pays  ;  et  la  raison 
n'en  est  pas  difficile  a  découvrir  :  c'est  que  la 
barbarie  n'est  pas  pour  l'homme  un  état  naturel, 
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qu'il  y  est  horriblement  malheureux,  et  que  tout 
ce  qui  tend  aie  faire  sortir  de  cet  état  trouve  né- 
cessairement faveur  auprès  de  lui,  et  exerce  puis- 
sance sur  son  esprit.  Hais  à  mesure  qu'on  s*est 
éloigné  de  ces  tristes  époques,  il  a  dû  devenir 
chaque  jour  plus  difficile  d'atteindre  à  un  but 
aussi  élevé;  et  je  crois  que  le  mouvement  qui  est, 
de  nos  jours,  imprimé  aux  esprits  le  rend  moins 
abordablequeiamais.  Ce  n'est  pas  qaand  les  mœurs 
ont  déjà  marché  depuis  longtemps  dans  un  cer- 
tain sens,  et  quand  ce  sens  est  celni  des  intérêts 
du  plus  grana  nombre;  ce  n*est  pas  quand  ces 
intérêts  sont  éclairés,  savent  parler,  a^r,  se  réu- 
nir, se  défendre,  et  se  faire  valoir,  qu*il  est  per- 
mis d'espérer  que  les  mœurs  retourneront  en  ar- 
riére, et  remonteront  le  chemin  qu'elles  ont  déjà 
parcouru.  Cela  ne  s'est  peut-être  jamais  vu,  et  on 
peut  fort  bien  croire  que  cela  ne  se  verra  jamais. 
Ce  serait  donc  une  grande  erreur,  je  me  fais  un 
devohr  de  le  répéter,  que  celle  d'un  gouverne- 
ment et  d'une  société  qui  iraient  chercher  leur 
sûreté  et  leurs  moyens  de  consolidation  dans  des 
usaffes  antiques  qiu  ne  peuvent  renaître  qu'im- 
taitement,  et  qu'on  ne  saurait  ressusciter  sans 
faire  violence  aux  habitudes  les  plus  répandues, 
les  plus  enracinées,  et,  il  faut  bien  ajouter,  les 
meilleures  aux  yeux  du  plus  grand  nombre. 

Ceci  conduit  a  examiner  si  les  inconvénients 
de  ce  qui  est  proposé  ne  dépassent  pas  de  beau- 
coup les  avantages  qu'on  croit  en  recueillir.  Cet 
examen  sera  en  même  temps  le  meilleur  et  le 
plus  simple  résumé  de  tout  ce  que  vous  avez  bien 
voulu,  nobles  paire,  écouter  jusqu'à  ce  moment. 
Les  avantages  de  la  proposition  se  réduisent, 
ainsi  que  je  crois  l'avoir  démontré,  à  conserver  à 
l'ainé,  dans  la  fortune  de  sa  famille,  une  part  qui, 
même  en  supposant  cette  famille  riche,  n^  d'im- 
portance que  pendant  deux  générations,  et  se 
trouve  déjà,  à  la  troisième,  réduite  à  presque 
rien  ;  or.  pour  ce  même  résultat,on  précipite  encore 
la  division  de  la  propriété  dans  toutes  les  parts 
afférentes  aux  cadets;  on  jette  dans  l'Etat  et  dans 
les  familles  le  germe  des  plus  funestes  divisions; 
on  blesse  les  préjugés  et  les  mœura  les  mieux 
établis,  mœurs  qui  ne  sont  pas.  comme  on  le 
suppose  trop  facilement,  le  produit  delà  Révolu- 
tion seule,  qui  étaient  nées  et  préparées  long- 
temps avant  elle,  et  qui  étaient  une  suite  natu- 
relle des  ffrands  changements  introduits  dans  la 
société,  cnangements  qui  ont  eux-mêmes  produit 
la  Révolution. 

Dans  un  pays  où  le  nombre  des  prolétaires  di- 
minue sensiblement  tous  les  joura  (et  qui  oserait 
nier  que  ce  ue  soit  un  srand  bien  ?)  on  tend  à  éle- 
ver de  proche  en  proche  le  nombre  des  prolétai- 
res, et  si  on  y  arrive,  ce  sera  sans  avoir  pu  créer 
au-dessus  d'eux  ces  puissantes  existences  qui  Ja- 
dis les  enchaînaient  à  leur  suite  et  qui  plus  ou 
moins  répondaient  de  leur  tranquillité.  Dans  un 
temps  et  dans  une  question  où  fl  est  impossible 
de  méconnaître  l'Importance  du  nombre,  on  ne 
craint  pas  de  mettre  contre  soi  l'immense  majo- 
rité, dans  la  somme  des  propriétaires  dont  le 
sol  de  la  France  est  couvert;  on  a  la  téméraire 
légèreté  de  dire  à  cette  majorité  qu'il  faut  bien 
qu  elle  se  soumette  à  la  dure  loi  qu'on  veut  lui 
imposer,  puisque  cette  loi  est  une  des  conditions 
du  gouvernement  monarchique;  et  on  n'est  pas 
effrayé  des  conséquences  qui  pourraient  être  ti- 
rées d'une  assertion  si  inconsidérée,  mais  heu- 
reusement très  facile  à  réftiter  !  Qu'elle  le  soit  ici 
du  moins,  le  plus  nettement,  le  plus  hautement 
Doesibiel  (Test  comme  sujet  fidèle  et  comme  pair 
dévoué  à  tout  ce  que  je  dois  respecter  et  chérir, 


que  je  ne  crains  pas  de  m'écrier  :  Non,  la  monar- 
chie n'a  pas  de  si  rudes  exigences!  Bile  est  peut- 
être  de  tous  les  gouvernements  celui  qui  s'accom- 
mode partout  le  plus  aisément  avec  les  temps, 
avec  les  mœurs,  et  qui  a  le  moins  besoin  de  faire 
violence  à  ces  dernières.  Gardons-nous  de  la  con- 
fondre avec  des  institutions  qui,  suivant  les  temps 
et  les  époques,  ont  pu  s'allier  plus  on  moins  heu- 
reusement avec  elle,  mais  qui  n'en  ont  jamais 
été  la  condition  nécessaire;  dont  elle  a  hérité, 
dont  elle  s'est  accommodée,  dont  elle  a  pu  tirer 
d'utiles  services,  mais  qui  ne  sont  nées  ni  pour 
elle,  ni  par  elle,  et  qui,  par  la  nature  même  des 
choses,  ont  été  s'affalblissant  à  mesure  qu'elle 
s'agrandissait.  Quand  on  a  voulu  rendre.  Il  y  a 
trente-cinq  ans,  les  royalistes  odieux,  on  les  qua- 
lifia à*ari$tocrateSt  et  cette  habile  injustice  a  été 
commise  quand  il  n'y  avait  déjà  plus  en  France 

3ue  l'ombre  d'une  aristocratie.  C'est  pour  la  féo- 
alité  qu'avait  été  faite  la  loi  de  primogénitnre. 
Montesquieu  l'a  formellement  reconnu,  et  Ut 
royauté  a  été  en  lutte  perpétuelle  avec  cette  féoda* 
lité  aujourd'hui  radicalement  détruite.  C'est  pour 
le  patriciat  romain  qu'avaient  été  inventées  les 
substitutions  largement  adoptées  et  employées  par 
toutes  les  aristocraties  du  moyen  âge.  Nous  avons 
indiqué  comment  les  substitutions,  partout  où 
elles  avaient  régné  avec  excès,  avaient  eu  les  plus 
funestes  conséquences.  La  sagesse  de  nos  rois 
nous  en  a  mieux  préservés  qu'en  aucun  autre 
pays.  Hais  ces  usages  exorbitants  que  les  aristo- 
craties de  l'antiquiié,  celles  du  moyen  âge  et  de 
la  féodalité  ont  cru  devoir  adopter  pour  assurer 
leur  existence  et  conserver  leur  pouvoir,  encore 
faut-il  bien  remarquer  qu'elles  ne  les  ont  employés 
et  ne  les  ont  introduits  dans  les  lois  que  comme 
moyen  de  conservation,  et  jamais  comme  puis- 
sance créatrice.  Ces  aristocraties  étaient  nées 
de  circonstances  extraordinaires,  et  ces  circons- 
tances avaient  presque  toujoun  été  le  droit 
de  guerre,  le  droit  du  plus  fort.  Une  fois  nées, 
une  fois  fortes  et  puissantes,  elles  ont  admis  tous 
les  moyens  de  se  conserver.  Biles  ont  bien  fait  dans 
leur  intérêt;  dans  l'intérêt  des  sujets,  la  question 
serait  un  peu  plus  douteuse.  Ce  qu'on  peut  affir- 
mer du  moins,  c'est  que  ces  mêmes  suietsqui  ont 
plus  d'une  fois  assez  chèrement  payé  la  faible 
protection  des  gouvernements  dont  je  viens  de 
retracer  l'origine,  ont  été  presque  toujoura  tu 
contraire  soigneusement  protégés  et  défendus  par 
la  royauté.  Aussi  doit-on  mettre  celte  grande  dif- 
férence entre  le  gouvernement  monarchique  et  le 
gouvernement  aristocratique,  qu'on  conçoit  parfai- 
tement un  peuple  qui,  à  la  suite  de  longues 
tourmentes  et  de  grands  malheure,  appelle  de 
son  plein  gré,  élève  sur  le  pavois,  crée  le  mo- 
narque qui  vient  se  placer  à  sa  télé,  et  qui,  par  sa 
seule  présence,  consolide  toutes  les  existences, 
rassure  tous  les  intérêts;  cela  s'est  vu  plus  d'une 
fois  et  se  verra  encore  dans  Thistoire  du  monde  ; 
mais  ce  qu'on  n*a  pas  vu,  c'est  un  peuple,  dans 
quelque  situation  que  ce  soit,  qui  ait  appelé,  qui 
ait  surtout  créé  une  aristocratie,  car  cette  créa- 
tion est  impossible  par  la  seule  volonté;  elle  no 
peut  naiu^  que  du  temps  et  d'une  suite  de  dr- 
conslances  favorables.  Quand  on  est  habile,  on 
s'empare  d'une  aristocratie,  si  elle  existe:  oc 
la  conserve  dans  une  juste  mesure,  on  en  soigne 
les  éléments,  on  s'en  sert,  mais  on  n'entreprend 
pas  de  se  la  donner,  de  la  faire  naître  en  quelque 
sorte  toute  armée. 

Que  Bi  on  demandait  pourquoi  j'insiste  autant 
sur  cette  partie  de  la  discussion,  je  répoudrais 
qu'elte  est  à  mes  yeux  d'une  grande  impor- 
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tance,  et  quHI  est  temps  peat^tre  d'avertir  les 
hommes  qui  croient  parler  et  écrire  dans  Tintérét 
de  la  cause  monarchiqae,qu*ilscoarent  risqae  de 
lui  faire  un  tort  très  réel  en  la  confondant,  comme 
ils  ne  cessent  de  le  faire,  avec  la  cause  d'une 
chimérique  aristocratie  dont  ils  poursuivent  le 
fanl<)me,  au  risque  de  ne  Tatteindre  jamais.  Quant 
à  nous,  efforçoDS-nous  de  détourner  les  effets 
d'one  si  déplorable  confusion,  et.  gardons-nous 
surtout  de  demander  pour  la  monarchie  des  se- 
cours mal  combinés,  dont  le  besoin  n*est  pas 
démontré,  et  qui  ne  conviennent  entièrement, 
qui  ne  sont  indispensables  qu'à  un  pouvoir  tout 
à  fait  différent  du  sien.  11  serait  facde,  en  effet, 
de  montrer,  Fhistoire  à  la  main,  que  ce  sont  pré- 
cisément les  gouvernements  républicains  qui  n'ont 
Eu  vivre  et  se  soutenir  qu'au  moyen  de  ces  com- 
inaisoos  aristocratiques  dont  on  voudrait  faire 
une  nécessité  du  gouvernement  royal.  Je  ne  sais 
si,  comme  Ta  avancé  M.  le  garde  des  sceaux,  le 
principe  des  démocraties  qui  n'est  pas  dans  la  dU" 
rée,  se  trouve  dans  la  division  et  le  changement; 
mais  ce  que  je  sais  parfaitement,  c'est  que  nulle 
démocratie  n'a  pu  fonder  un  gouvernement  do 
quelque  importance  et  de  quelque  durée,  sans  qu'il 
soit  devenu  promptement  aristocratique,  sans 

2ue  l'aristocratie  la  plus  stable  n*en  soit  bientét 
evenue  la  base.  Enfin,  il  faut  oser  le  dire  dans 
cette  Chambre,  je  concevrais  assez  bien  l'ardeur 


société  anglaise,  à  cet  état  qui  a  fini  par  enfanter 
un  gouvernement  encore  plus  aristocratique  que 
royal  :  on  peut,  suivant  son  inclination,  suivant 
le  cours  de  ses  idées  spéculatives,  donner  en  effet 
la  préférence  à  cette  combinaison  britannique, 
mais  enfin  je  ne  pense  pas  qu'une  telle  préférence 
puisse  être  avouée  par  les  auteurs  ou  les  promo- 
teurs du  projet  qui  nous  occupe.  Je  ne  crois  pas 
non  plus  que  ce  soit  dans  cette  combinaison 
qu'il  faille  aller  chercher  la  preuve  qu'une  aris- 
tocratie ne  soulève  jamais  de  révolution. 

Ce  qu'on  peut,  ce  qu'on  doit  même  dire,  mal- 
gré tout  ce  qui  vient  d'être  avancé,  c'est  qu'il 
existe  une  aibance  naturelle  et  salutaire  que  doit 
maintenir  la  force  des  choses  entre  la  puissance 
monarchic|ue  et  une  certaine  portion  d  éléments 
aristocratiques  nécessaire  même  à  la  grande  masse 
des  citoyens  pour  conserver  entre  elle  et  les  re* 

S  résentants  les  plus  élevés  de  cette  puissance 
e  facile  et  d'utiles  communications;  nectaire 
encore  pour  apporter  dans  les  actes  de  la  législa- 
tion auxquels  elle  est  appelée  à  concourir,  cette 
sorte  de  poids,  de  prudence  et  de  gravité  dont  ils 
ont  besom,  indispensable  enfin  pour  entourer  le 
trône  du  lustre  qui  doit  lui  être  inhérent,  pour 
nourrir  autour  de  lui  tous  les  sentiments  conser- 
vateurs dont  il  doit  être  environné.  Hais  serait- 
ce  donc  à  dire  que  notre  gouvernement  monar- 
chique manque  de  quelques-uns  de  ces  avanta- 
ges? Gomme  lustre  et  comme  décoration,  notre 
trône  est  entouré  de  toutes  les  illustrations  an- 
ciennes et  modernes.  Gr&ce  au  ciel,  les  plus  an- 
ciens vivent  encore,  et  sont,  s'il  est  permis  de  se 
servir  de  cette  expression,  recrutés  par  ceux 
qu'une  gloire  récente  a  justement  appelés  à  ve- 
nir prendre  place  au  milieu  d'eux.  Ni  les  uns, 
ni  les  autres  ne  périront.  Non,  Messieurs,  ces  no- 
bles familles  se  conserveront,  se  fortifieront  même 
par  les  dons  de  la  richesse.  Je  n'en  veux  pour 
garant  que  fempressement  avec  lequel  les  fortu- 
nes qui  naissent  journellement  viennenti  à  Tenvi 


l'une  de  l'antre,  soutenir  et  raviver  par  des  al' 
iiances  ces  troncs  anciens  et  glorieux  auxquel^ 
elles  sont  fières  de  s'associer;  mais  ces  alliances» 
si  friictneuses,  si  utiles,  bien  autrement  fructueu- 
ses que  la  cbétive  part  qu*on  voudrait  attribuer 
aux  aînés,  ne  voit-on  pas,  si  la  loi  proposée 
était  réellement  efficace,  qu'on  courrait  risque  de 
leur  enlever  la  plus  grande  partie  de  leurs  avan- 
tages, et  qu'ici  le  patrimoine  des  nouveaux  aînés, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  tournerait  au  dé- 
triment des  dots  dont  il  est  dans  l'intérêt  de  la 
noblesse  ancienne  et  moderne  de  ne  pas  tarir  la 
source. 

Enfin,  l'aristocratie  qui  peut  utilement  concou- 
rir aux  actes  de  législation  manque-t-elle  en  effet 
dans  notre  ordre  constitutionnel?  On  ne  songe 
pas  assez,  il  me  le  parait  du  moins,  à  cette  im- 
oortante  institution  qui  no  se  rencontrerait  pas 
aans  l'ancien  régime,  et  qui  compense  à  elle 
seule  une  grande  partie  des  pertes  que  sa  chute  a 
entraînées.  Qu'est-ce  donc  que  la  Chambre  des 
pairs,  si  ce  n'est  la  meilleure,  la  plus  vivante,  la 
seule  représentation  qui  puisse  toujours  exister 
utilement,  sans  être  jamais  dangereuse,  de  cette 
influence  aristocratique  qu'on  invoque  si  souvent, 
et  dont  on  ne  se  fait  pas,  je  le  crois,  une  assez 
juste  idée.  Si  on  pense  cependant  que  cette  aris- 
tocratie de  la  Chambre  des  pairs  n'est  pas  encore 
suffisamment  constituée,  assez  fortement  cimen- 
tée; si  on  incline  à  croire  qu'une  modification 
Suelconque  pourrait  être  utilement  introduite 
ans  la  législation  existante,  pour  donner  à  la 
Sairie  ce  qaon  supposerait  lui  manquer  de  soli- 
ité  et  d'importance  sociale,  ici,  je  le  dis  sans 
hésitation,  qu'on  propose  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire ;  qu'on  renforce  pour  elle  la  fi^slation  des 
majorats;  qu*on  la  rende  plus  étroitement  obli- 
gatoire; quelques-uns  même  pourraient  désirer 
qu'on  to  lui  réservât  exclusivement  :  qu'on  in- 
vente quelque  moyen  de  produire  dans  les  mains 
du  titulaire  de  la  pairie  une  agglomération  de 
propriétés  qui  puisse,  dans  un  temps  donné,  s'éle- 
ver jusqu'à  un  certain  desré,  et  on  ne  trouvera 
sur  ce  point  d'opposition  aans  presque  aucun  es- 
prit. J)e  toutes  parts  en  France,  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  on  sent  le  besoin  et  l'impor- 
tance de  la  pairie;  on  la  voit  sans  envie,  parce 
qu'elle  est  utile  à  tous,  parce  qu'elle  est  une  ^- 
rantie  pour  tous  les  intérêts,  pour  ceux  du  sujet 
le  plus  obscur,  comme  pour  ceux  de  ce  trône  que 
tous  aiment  à  regarder  comme  le  foyer  bienfai- 
sant d'où  partent  les  rayons  protecteurs.  Et  il  faut 
encore  ajouter  que  ce  qui  pourrait  être  (ait  dans 
rintérêt  du  titulaire  d'une  pairie,  serait  probable- 
ment vu  sans  envie,  même  par  ses  puînés,  par- 
ce qu'en  cette  situation  l'avantage  de  la  famille 
est  si  évident,  qu'il  est  difficile  que  tous  ses 
membres  ne  sentent  pas  qu'ils  doivent  faire  des 
sacrifices  à  la  conservation  et  an  développement 
de  cet  avantage. 

Si  le  temps  ne  me  manquait,  j'aurais  beaucoup 
de  choses  à  dire  encore  sur  les  véritables  moyens 
de  rendre  la  vie,  dans  notre  ordre  constitution- 
nel, à  d'autres  éléments  aristocratiques,  dont 
l'importance  n'est  pas  assez  sentie,  mais  qui  n*en 
seraient  pas  moins  d'une  grande  utilicé,  s'ils 
étaient  convenablement  et  inanchement  mis  en 
œuvre.  Ces  éléments,  je  les  trouverais  dans  une 
magistrature  qu'il  sumrait  de  rendre  un  peu  moin? 
mobile,  et  d'attacher  plus  complètement  à  ses 
différents  ressorts;  dans  une  composition  des 
conseils  généraux,  et  même  des  conseils  munici- 
paux, où  serait  faite  une  plus  grande  part  aux 
influences  et  aux  considérations  réelles  qui  ta 
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rracoDtreot  danB  les  clôptilemento:  où  Texisteoée 
de  leurs  différents  membres  ne  dépeadrait  pas 
d'un  caprice  de  Tautorité;  où  il  serait  permis  de 
prendre  une  part  efficace  ans  affaires  et  aux  in- 
térêts des  localités,  où  ces  intérêts  pourraienl 
être  utilement  et  fructueusement  défendus.  Alors 
on  verrait  peut-être  se  ranimer,  dans  là  classe 
des  propriétaires,  le  goût,  si  malheureusement 
perdu,  de  vivre  sur  sa  propriété,  et  de  chercher 
sa  principale  considération  dans  les  services  ren- 
dus à  sa  ville,  à  ses  concitoyens,  à  sa  province. 
Cela  seul  pourrait  être  le  fondement  de  la  plus 
utile,  de  la  meilleure  des  aristocraties;  cela  seul, 
en  honorant,  en  relevant  l'existence  des  grands 
propriétaires,  obvierait  plus  sûrement  que  la  loi 
proposée  au  morcellement  des  propriétés.  Mais 
Il  est  une  autre  conséauence,  d'une  plus  grande 
Importance,  accordée  a  la  magistrature  et  aux 
propriétaires,  et  je  ne  dois  pas  la  dissimuler; 
celle-là  peut-être  se  présentera  moins  agréable- 
ment à  quelques  esprits.  On  ne  crée  pas  de  gran- 
des existences  et  de  grandes  influences  sans  s'ex- 
poser à  quelques  résistances.  Tout  pouvoir  aristo- 
cratique, qui  ne  gouverne  pas  exclusivement,  est 
naturellement  résistant.  Pour  ma  part,  je  ne  suis 
pas  effrayé  de  cet  ordre  de  choses  assez  facile  à 
bien  régler,  à  bien  pondérer,  mais  il  est  des  sus- 
ceptibilités qui  pourraient  s'en  offusquer  plus 
que  la  mienne,  et  j'ai  dû  les  avertir. 

Rentrant  à  présent  dans  la  question  générale. 
Je  terminerai  ce  qui  me  reste  à  eu  dire  par  une 
réflexion  capitale  et  qui  me  semble  de  nature  à 
lever  bien  des  incertitudes. 

Que  prétend  la  loi  proposée?  Conserver,  cons- 
tituer des  familles  :  et  cette  œuvre,  on  l'entreprend 
dans  l'intérêt  monarchique.  Kh  bien  I  malgré  ce 
que  nous  eu  avons  déjà  dit,  accordons  pour  un 
moment  à  cette  œuvre  toute  l'efflcacité  qu'on 
voudrait  lui  supposer.  Quand  commencera-t-elle 
à  se  faire  sentir,  cette  efficacité?  Dans  cinquante 
ans  au  plus  tôt  :  car  si  l'agglomération  des  for- 
tunes est  le  but  vers  lequel  on  tend,  on  accordera 
bien,  qu'en  partant  de  Tétat  actuel,  il  faut  au 
moins  deux  on  trois  générations  pour  rendre  cette 
agglomération  sensible.  L'effet  de  la  loi  sera  donc 
nul  ou  à  peu  près  nul  pendant  cinquante  années  ; 
mais  s'il  était  vrai  que  le  principe  monarchique 
eût  réellement  besoin  d'être  secouru  ei  soutenu 
en  France,  n*eetpce  pas  dans  cette  période  de  temps 
que  la  nécessité  devrait  s*en  faire  plus  particu- 
lièrement sentir,  et  c'est  alors  précisément  que  le 
secours  se  trouvera  manquer  comolètement;  mais 
en  attendant  ce  secours  que  la  loi  ne  donnera 
pas,  on  aura  très  imprudemment  affronté  tous  les 
inconvénients  de  cette  loi. 

Bo  résumé,  la  proposition  blesse  inutilement  le 
principe  de  Tégalité  des  citoyens  devant  la  loi.  On 
peut  même  dire  qu'elle  n'est  qu'une  impuissante 
et  oialbabile  attaque  dirigée  contre  ce  principe, 
car  ses  résultats  doivent  être  sans  efficacité,  et 
l'tealité  dans  le  plus  grand  nombre  des  partages 
doit  échapper,  presque  nécessairement,  aux  efforts 
d'un  remède  si  mal  approprié  à  la  situation  des 
choses  et  des  esprits.  Le  projet  de  loi  ne  saurait 
donc  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  et  il  est, 
de  plus,  souverainement  impolitique.  Il  Test  au 
dernier  degré,  car  il  ne  sert  pas  rfotérêt  monar- 
chique, et  11  Messe  essentiellement  les  mœurs. 
Je  ne  dis  pas  seulement  les  UKBurs  publiques,  je 
dis  les  mœurs  privées,  les  mœurs  les  plus  in- 
times, puisqu'il  met  le  père  de  famille  dans  la 
plus  fausse  et  la  plus  déplorable  position.  Or, 
toute  loi  qui  a  ces  inconvénients  est  le  plus  fu- 
neste présent  qu'on  puisée  fkire  à  un  pays,  feu 


suis  tellement  convaincu,  que  je  préférerais,  sans 
hésiter,  à  cette  disposition  qui  ue  doit  atteindre 
habituellement  que  le  quart  de  la  fortune,  celle 
qui  donnerait  au  père,  comme  dans  la  loi  ro- 
maine, acceptée  dans  sa  plus  grande  étendue,  le 
droit  de  tester  pour  la  presque  totalité  de  ses 
biens.  Là  du  moins  les  mœurs  serviraient  de  re- 
mède ou  de  justification.  Si  les  pères  venaient  à 
user  largement  de  la  Daiculté  de  disposer,  cest 
que  les  mœurs  les  y  encourageraient,  les  y  pous- 
seraient, et  le  mal  par  cela  seul,  en  supposant 
qu'il  existât,  serait  considérablement  atténué.  Si 
les  mœurs,  au  contraire,  y  répugnaient  trop,  je 
suis  bien  sûr  que  les  pères  ne  disposeraient  guère, 
et  tout  demeurerait  dans  Tordre  le  plus  naturel. 
Le  père,  dans  tous  les  cas;  resterait  ce  qu'il  doit 
être  dans  la  famille;  il  y  demeurerait  entouré 
de  respect  et  d'amour. 

Avec  cette  manière  de  voir  et  de  sentir,  il  est 
simple  que  je  sois  moins  effrayé  de  la  disposition 
proposée  pour  les  substitutions  que  de  celles  sur 
les  successions  en  général;  mais  dans  Tétat  des 
choses,  nos  formes  ne  nous  offrant  aucun  moyen 
d'ajournement,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  tout  re- 
jeter. Bt,  en  vérité,  cette  proposition  ne  doit  pas 
paraître  extraordinaire,  même  aux  personnes  qui 
se  seraient  le  plus  décidément  prononcées  en  fa- 
veur du  principe  de  la  loi.  Je  les  supplie  de  con- 
sidérer que,  dans  une  semblable  matière,  il  serait 
S  eu  raisonnable  de  rien  précipiter,  et  qu  un  rejet 
ans  cette  session  ne  saurait  avoir  aucun  incon- 
vénient; qu'il  aurait  même  un  avantage  certain, 
celui  de  donner  aux  auteurs  du  projet  le  temps 
de  mieux  réfléchir  à  leur  plan,  de  le  mieux  mé- 
diter, et  de  s'entourer  de  plus  de  conseils.  Leur 
imposer  une  telle  obligation,  les  soumettre  à  une 
telle  nécessité,  ne  serait  pas  vraisemblablement 
leur  rendre  un  mauvais  service. 

Quand  le  chancelier  d'Aguesseau  voulut  amé- 
liorer le  régime  des  substitutions,  il  ne  mit  pas 
moins  de  trois  années  à  son  important  travail,  il 
consulta  tous  les  bommes  doctes  et  tous  les  ma- 
gistrats renommés  de  son  temps.  Il  ouvrit  mémo 
une  correspondance  avec  le  chancelier  d'Angle- 
terre, et  ce  ne  fut  qu'après  cette  longue  et  cons- 
ciencieuse élaboration  qu'il  se  crut  permis  de 
mettre  au  jour  la  célèbre  ordonnance  qui  ne  con- 
tenait cependant  qu'une  modification  au  svstèffle 
existant.  Bt  quand  il  s'agit  parmi  nous  de  la  plus 
grave  innovation,  du  changement  le  plus  capital 
au  principe  de  la  loi  qui  nous  régit,  est-ce  trop 
de  demander  au  pouvoir  une  préparation  qui  ait 
quelque  analogie  avec  celle  pratiquée  par  l'iUustre 
chancelier.  Nous  avons  depuis  deux  mois  entendu 
parler  pour  la  première  fois  de  l'idée  qui  se  pré- 
sente aujourd'hui  sous  la  forme  de  loi.  Donnons 
au  moins  à  cette  idée  le  temps  de  s'élaborer,  de 
s'asseoir  un  peu  plus  solidement.  Peut-être  alors 
trouvera^t-on  le  moyen  de  la  faire  un  peu  mieux 
pénétrer  dans  les  esprits:  mais  au  moment  actuel, 
dans  l'état  où  elle  se  présente,  il  est  impossible 
de  méconnaître  à  quel  point  le  défaut  de  maturité 
se  fait  sentir  dans  la  rédaction  du  projet  qui  eu  a 
été  le  résultat.  Ce  projet  pourrait  avoir  une  foule 
de  conséquences  qui  évidemment  n'ont  pas  été 
prévues.  Après  avoir  déjà  si  longtempe  fotigué 
votre  attention,  je  n'entreprendrai  pas  de  les  énu- 
mérer  :  de  plus  habiles  et  de  plus  savants  que 
moi  en  prendront  le  soin.  11  vous  montreront,  par 
exemple,  tout  ce  qn'anrait  d'exorbitant  la  dispo- 
sition qui.  sur  la  seule  base  d'une  imposition  fon- 
cière  de  300  francs,  ferait  partager  inégalement  une 
fortune  mobilière  de  plusieurs  millions.  Us  vooa 
parleront  encore  de  beaucoup  d'autres  anomalies 
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résaltantdu  droit  de  représentafioo,  dobt  les  effets 
n*OQt  pas  été  é?ideaimeot  asses  calculés.  Ils  de- 
manderont peut-être  encore  si  on  prétend  n'avoir 
aucun  respect  pour  les  droits  établis  par  les  con- 
trats de  mariage  préexistants.  C'est  un  des  in- 
convénients auxquels  votre  commission  a  aussi 
essayé  de  porter  remôde;  ils  pourront  vous  faire 
voir  eoQn  qu'en  plusieurs  circonstances,  le  ha- 
sard le  plus  imprévu  viendra  déranger  les  com- 
binaisons du  père  de  famille.  Ainsi,  une  succes- 
sion qui  lui  sera  échue  dans  les  derniers  jours  de 
sa  vie,  et  dont  la  connaissance  ne  lui  sera  pas 
encore  parvenue,  pourra  changer  entièrement,  et 
à  son  insu,  la  situation  respective  de  ses  héri- 
tiers. Quant  à  moi,  environné  de  tant  de  difii- 
cttltés  qui  me  sautent  aux  yeux,  au  milieu  de 
tant  d*bypothèses  importantes  qui  ne  sont  pas 
même  envisagées,  je  n  essaierai  pas  de  réformer 
par  des  amendements  un  projet  qui  me  semble 
radicalement  vicieux.  Dans  un  pays  où  il  n'existe 
ni  classe  privilégiée,  ni  fiefs  qui  aient  été  ou  qui 
puissent  être  concédés  à  telle  ou  telle  condition, 
le  ne  comprends  pas  la  possibilité  de  faire  sortir 

e  soit  l'en 

disposition 

les  familles,  elle  est  insensée  ;  si  elle  ne  doit  stipu- 
ler que  pour  un  certain  nombre  de  familles,  la  dé- 
signation de  ces  familles,  quant  on  sort  de  la  pairie, 
devient  une  œuvre  impossible,  car  j'appelleimpos- 
sible  une  désignation  aussi  peuacceptaoleque  celle 
qu'on  a  été  chercher  dans  la  cote  des  imposi- 
tions. Bt  cependant  comment  en  trouver  une 
autre?  Il  y  a  là  de  llnsoluble;  c'est  ce  que  j'ai 
dit  en  commençant  Non,  jamais  un  droit  d'aî- 
nesse quelconque,  jamais  un  avantage  fait  ou  à 
Tatné  ou  à  quelque  autre  enfant  que  ce  soit,  ne 
pourra,  dans  notre  ordre  social  actuel,  sortir  d  une 
autre  source  que  de  la  volonté  formellement  et  libre- 
ment exprimée  du  père  de  famille.  Si  on  croit 
utile  de  faire  quelque  chose,  qu'on  aille  puiser  à 
cette  source  :  c'est  la  seule,  je  le  répète,  qui  ne 
soit  pas  complètement  tarie.  Mais,  quoi  qu  un  en 
puisse  penser,  toujours  est-il  certain  que,  sur  des 
questions  aussi  graves,  les  lois  ne  doivent  pas 
êtres  improvisées,  car  elles  remuent  la  société 
jusque  dans  ses  fondements  :  et  je  ne  dis  pas  trop 
en  me  servant  de  cette  expression  :  une  loi  pu- 
rement politique,  en  effet,  peut  blesser  des  opi- 
nions, contrarier  des  vues,  offenser  même  des 
intérêts  très  respectables  ;  mais  rarement  atteint- 
elle  une  foule  de  citoyens  dont  l'boriion  (et  je  ne 
descends  pas  jusqu'aux  dernières  classes)  ne  s'é- 
tend guère  au  delà  de  leurs  familles  et  du  très 
petit  cercle  qui  les  entoure.  Mais  une  loi  civile, 
une  loi  qui  dispose  sur  les  propriétés  d*une  im- 
mense quantité  de  familles,  qui  change  la  situa- 
tion du  plus  grand  nombre  des  membres  de  ces 
familles,  une  telle  loi  est  nécessairement  le  sujet 
habituel  des  pensées  de  ceux  qui  doivent  en  su- 
bir le  Joug;  et  si  elle  leur  est  pénible,  si  elle 
trouble  la  paix  et  le  bonheur  dont  ils  jouissent, 
si  elle  va  jusqu'à  détruire  leurs  plus  cnères  es- 
pérances, jusqu'à  renverser  les  pians  et  les  projets 
qu'ils  ont  conçus  pour  leur  avenir,  ne  voit-on 
pas  tout  ce  qu'elle  peut  porter  de  désordres  et 
causer  de  ravages  au  milieu  des  imaginations  et 
des  cœurs  jusqu'alors  les  plus  calmes,  et  même 
les  plus  amis,  et  ne  sont^e  pas  là  de  ces  situa- 
tions où  on  peut  justement  parler  d'un  ébranle- 
ment qui  se  fait  sentir  jusqu'aux  fondements  de 
la  société? 

Si  donc  la  loi  qui  vous  occupe  doit  triompher 
des  oppositions  qu'elle  est  destmée  à  rencontrer, 


que  ce  soit  du  moins  après  l'épreuve  des  discus- 
sions de  tout  genre  qu  elle  peut  amener;  que  les 
jurisconsultes  de  toutes  les  parties  de  la  France 
aient  le  loisir  d'y  penser,  d'en  écrire.  Bt  pour- 
quoi les  Cours  royales  ne  seraien^elles  pas  ap- 
pelées adonner  leur  avis?  on  les  a  bien  consultées 
sur  le  Code  forestier,  qui  peutrêtre  était  moins 
de  leur  ressort.  Enfin,  comme  dans  un  pays 
voisin,  qu'une  si  importante  question  soit,  s  il  le 
faut,  reproduite  à  plus  d'une  session.  La  propo- 
sition actuelle,  dans  ce  cas,  aura  produit  les  effets 
d'une  sorte  d'enquête;  chacun  de  nous  aura  le 
temps  de  faire  ses  réflexions  et  de  se  livrer  au 
travail  préparatoire  qui  peut  seul  lui  donner  les 
moyens  de  former  son  opinion.  Du  moins  nous 
n'aurons  pas,  pour  notre  part,  encouru  le  reproche 
qui  pourrait  un  jour  nous  être  fait  bien  sév^ment 
d'avoir  prématurément,  et  légèrement,  prononcé 
dans  une  matière  où  les  conséquences  sont  de 
nature  à  dépasser  les  prévisions  les  plus  réfléchies. 
J'ose  encore  ajouter  que  nous  aurons,  par  Icette 
sage  temporisation,  loyalement  et  fidèlement  ré- 
pondu aux  intentions  d'un  souverain  qui  ne 
veut  évidemment  que  le  plus  grand  bien  de  ses 
peuples,  qui  cherche  tons  les  moyens  de  l'assurer, 
qui  appelle  toutes  les  lumières',  dont  l'équité,  la 
bonté  et  la  générosité  sont  le  caractère  distinctif. 
Qant  à  moi,  j'ai  lalconscienceque  je  lui  donne,  en 
cette  occasion,  une  preuve  de  plus  d'un  dévoue- 
ment qui  n'a  pas  craiqt  de  se  manifester  dans 
des  temps  plus  difficiles,  et  dont  U  m'est  permis 
de  parler,  parce  que  je  pçrte  en  moi  la  certitude 
qu'il  ne  manquera  jamais  ni  à  lui  ni  à  son  au- 
guste race. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  baron  Pasquier.  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  à  être  entendu  pour  la  défense  du 
projet  de  loi.) 

H.  le  eomte  de  Pe^reuet.  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice.  Nobles  pairs, 
lorsque,  après  trente-cinq  ans  d'erreurs  et  de  pré 
iugés  populaires,  la  loi  vient  faire  entendre  enfin 
le  langage  austère  de  la  vérité,  si  les  passions 
émues,  les  intérêts  certains  et  les  habitudes  con- 
trariées suscitent  des  obstacles  et  font  éclater 
de  nombreux  mécontentements^  on  ne  peut  ni 
s'en  étonner  ni  s'en  plaindre  ;  on  a  dû  le  prévoir 
et  s'y  préparer. 

Il  faut,  au  contraire,  tout  écouter,  tout  exami- 
ner, tout  approfondir.  Les  hésitations,  les  inquié- 
tudes et  les  erreurs  môme  ont  droit  alors  à  des 
ménagements  et  à  des  égards.  11  âiut  discuter 
plutôt  avec  elles  que  conU*e  elles,  et  répandre 
ou  chercher  partout  la  lumière,  sans  craindre 
l'aridité  des  détails  et  le  dégoût  même  des  répé- 
titions. 

Ce  devoir  peut  être  pénible.  Messieurs;  mais 
c'est  un  devoir,  il  suffit;  je  vais  entreprendre  de 
le  remplir. 

Trois  divisions  principales  partageaient  autre- 
fois, pour  les  successions,  les  provinees  de  l'an- 
cienne France  :  dans  les  unes,  le  droit  romain  et 
les  substitutions,  dans  les  autres  les  substitutions 
et  ledroit  d'aînesse; dans  les  autres  enfin,  le  droit 
d'aînesse,  les  substitutions  et  le  droit  romain. 

La  Révolution  vint  :  le  monde  entier  a  connu 
se^  œuvres. 

Cette  révolution  rencontra,  dès  son  origine, 
des  organes  audacieux,  inflexibles,  et  même  èlo- 

3uents,  et  parmi  eux  un  plus  éloquent,  plus  au- 
acieux  et  plus  inflexlbfe.  Cet  homme,  à  qui  la 
nature  avait  donné  tantde  puissance  pour  détruire, 
ne  pouvait  omettre  d'attaquer  à  son  tour  le  pou- 
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Toir  domestîiraei  image  et  BÔnrce  première  da 
pooToir  poliUqae,  dont  il  conspirait  la  raine. 
Surpris  par  la  mort,  il  légua  à  la  France  ce  dis- 
cours fameux,  triste  et  dernier  effort  d*un  talent 
près  de  s'éteindre,  où,  couvrant  du  plus  insul- 
tant mépris  les  plus  beaux  monuments  de  la  sa- 
Sepse  des  siècles  (i),  s'élevant  seul,  dans  sa  con- 
ance  et  dans  son  orgueil,  au-dessus  des  légis- 
lateurs les  plos  renommés  et  les  plus  habiles^ce 
redoutable  orateur  conseillait  tém^rement  à  un 
vaste  empire  de  briser  le  joug  salutaire  de  Tex- 
périence,  et  de  s'abandonner  aux  dangers  d'une 
doctrine  condamnée  par  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

Ces  conseils,  Messieurs,  ne  furent  que  trop 
écoutés,  et  récité  des  partages  devint  une  règle 
de  nos  lois  civiles.  Le  passé  cependant  était  res- 
pecté; mais  la  Révolution  fit  encore  un  pas,  et  le 
passé  lui-même  fut  soumis  au  jouff  de  ce  droit 
jaloux  qui  ne  reconnaissait  aucun  droit. 

Bientôt  cependant,  ivre  de  sang,  lasse  de  ruines, 
cette  Révolution  eut  peur  d'elle-même,  et  s'arrêta 
un  moment,  conmie  pour  contempler  son  ou- 
vrage. Biais  les  révolutions  qui  s'arrêtent  commen- 
cent déjà  à  rétrograder.  Un  autre  homme  parut, 
non  moins  audacieux  que  ses  devanciers,  mais 

Î|ui,  trouvant  les  ruines  et  la  destruction  déjà 
aites,  ne  pouvait  plus  exercer  ses  forces  qu*à  re« 
lever  et  rétablir.  Cet  homme,  qui  connaissait  si 
bien  le  pouvoir  de  Tépée»  connut  aussi  le  pouvoir 
des  lois.  Il  se  servit  du  premier,  sans  modération 
et  quelquefois  sans  pradenoe  ;  il  se  servit  sou- 
vent du  second  avec  hésitation  et  timidité.  Que 
Ot-il  cependant  pour  les  successions?  11  abolit 
cette  égalité  des  partages  que  la  Révolution  avait 
tant  recherchée  comme  un  moyen  de  destrac- 
lion  digne  d'elle  et  de  ses  desseins.  Il  rétablit 
les  substitutions,  sans  oser  toutefois  prononcer 
ce  nom  nécessaire.  Il  en  rappela  le  principe 
sans  Torganiser,  et  le  plaça  oonune  en  dépôt 
dans  ses  lois  civiles,  jusquli  ce  que  le  progrès 
du  tempe  et  de  sa  gloire  lui  permit  de  le  déve- 
lopper au  profit  de  ses  institutions  politiques. 

Ce  temps  arriva.  Mais  alors  les  vues  de  cet 
homme  avaient  déjà  pris  une  direction  différente. 
U  ne  songeait  plus  à  instituer  pour  la  France, 
mais  pour  lui-même.  Il  voulait  bien  d'une  aristo- 
cratie et  d*une  noblesse;  mais  d*une  noblesse 
qui  ne  datât  que  de  lui,  qui  ne  tint  que  de  lui 
son  éclat,  son  autorité,  sa  fortune.  Une  loi  générale 
ne  lui  était  plus  utile.  Il  lui  fallait  encore  de 
régalité  des  partages  pour  abaisser  et  détraire  pro- 
ffraBsivement  tout  le  passé.  Les  majorats  et  les 
dotations  pouvaient  lui  suffire  pour  créer  et  oon- 
Bliluer  l'avenir  qu'il  méditait  pour  lui  seul. 

La  Restauration  parait  à  son  tour.  Patiente  et 
peu  empressée,  parce  qu*un  long  avenir  est  de- 
vant elle,  elle  a  attendu  que  les  débats  extérieurs 
fassent  terminés,  et  que  les  agitations  intérieures 
fussentapaiséei.Lemomentvenu,  ellexiarle  enfin. 
Quais  sont  set  projets?  de  réconcilier  la  loi  politi- 
que et  la  loi  civile,  de  rétablir  l'esprit  de  famille 
etie  pouvoir  dome8lique,de  former  dans  la  famille, 
el  par  conséquent  dans  la  société,  des  intérêts 


(1)  •  Psnl-élrt  «tl-U  i«npt  qu'après  avoir  été  taUa- 
«  ioèê  par  raolorité  àm  loif  ronaioM,  noot  len 
m  MHuaaiUoDA  tU«HDéfnM  à  Taatorité  de  nou^  raiMm, 
«  f  t  a|>rè«  tn  avoir  été  Mclavet,  nouf  en  êojrtn%  Jnget. 
•  Ptnl4tr«  MWU  temps  que  nons  laedioDs  voir  dans  ces 
"  lofe  la  fénie  d'an  peaula  qui  n'a  point  0^nm  Um 
m  9rûii  prinHpêi  et  (a  lé^iêUiUm  H^iU.  *  iDiscoars 
da  JL  le  oonte  de  Miiabeaa,  sur  TéfaUté  des  pariafta.) 


analogues  àceux  de  la  monarchie.  Et  pour  attein- 
dre oe  but,  que  propose-t-elle  ?  de  créer  un  droil 
de  primogémture,  subordonné  à  la  volonté  du 
père  de  famille  et  circonscrit  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible  :  d'étendre  en  outre  au 
second  d^gré  les  substitutions  que  le  Gode  civil 
permet  d^à  de  porter  au  premier  degré.  Voilà 
tout,  absolument  tout. 

Entendes  cependant  les  plaintes  de  ceux  dont 
ces  propositions  blessent  les  opinions  ou  les  in- 
térêb.  Tantôt  ces  propositions  sont  contraires  au 
droit  politique  ou  public;  tantêt  elles  choquent 
les  règles  du  droit  civil  ;  tantôt  ellefi  offensent  le 
droit  naturel  :  elles  renversent  la  Charte:  elles  dé- 
truisent l'ordre  déjà  réglé  dans  les  familles;  elles 
troublent  la  paix  domestique  ;  elles  corrompent 
la  morale;  elles  sont  impradentes;  elles  sont 
timides  ;  elles  ne  sont  pas  assex  étendut»  :  que 
de  reproches,  grand  Dieu  !  et  comment  résister  à 
tant  d*affres8ions  opposées?  Recueillons-nous 
cependant,  et  examinons. 

On  prétend  donc  que  vous  deves  repousser  ce 
projet  parce  qu'il  est  contraire  à  la  Cnarte.  Con- 
traire à  la  Charte  1  Et  pourquoi.  Messieurs? 
parce  qu'elle  dit  que  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi.  Elle  oit  cela,  je  l'avoue.  Mais  pour- 
suivons: car  la  phrase  n'est  pas  achevée  :  égaux 
devant  la  loi,  ajoote-t-elle,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  Et  dans  quel 
chapitre  se  trouvent  ces  mots?  dans  le  chapitre 
des  droits  civils  des  Français?  point  du  tout: 
dans  le  chapitre  de  leurs  droits  publics. 

Que  signifie  donc  cet  article?  que  devant  la 
loi  et  devant  les  divers  pouvoirs  qui  sont  ses  or- 
ganes, il  ne  sert  de  rien|  d'avoir  un  rang  élevé, 
si  l'on  n'a  aussi  le  bon  droit;  que  les  rangs  et 
les  titres  ne  sont  point  aux  yeux  de  la  loi  un 
motif  de  foveur  et  de  préférence;  que  le  plus 
pauvre  comme  le  plus  riche,  le  plus  obscur 
comme  le  plus  grand,  doivent  être  jugés  par 
les  mêmes  règles,  suivant  leurs  actions  et  suivant 
leurs  droits. 

Mais  il  est  aussi  trop  étrange  et  trop  abusif  de 
prétendre  que  cette  égalité  de  justice  et  de  pro- 
tection s'étende  jusqu'aux  droits  privés,  et 
qu'elle  doive  aller  jusqu'à  interdire  à  la  loi  civile 
de  régler  les  contrats  et  les  successions.  Pourquoi 
donc,  lorsqu'il  y  a  des  enfants,  n'appeles-voos 
qu'eux  au  partage?  pourquoi,  lorsqu  il  7  a  des 
enfants  naturels,  les  exclues-vous?  Pourquoi 
cette  variété  dans  les  règles  de  la  représentation, 
tantôt  infinie,  tantôt  si  bornée?  pourquoi  cette 
barrière  élevée  dans  la  successibilité  des  colla- 
téraux?  Ceux  que  vous  repoussez  sont  Français 
pourtant,  et  par  conséquent  égaux  selon  la 
constituûon  de  l'Etat.  D  où  vient  donc  tant  de 
dirrérence?  elle  vient  de  ce  qu'ils  sont  égaux 
d'une  égalité  d'aptitude  légale  et  de  justice,  et 
non  d'une  égalité  de  biens  et  de  droits  civils  ;  elle 
vient  de  ce  que  l'égalité  qu'établit  la  constitution 
n'est  pu  celle  que  suppose  l'état  de  nature,  mAis 
celle  que  oomporie  l'état  de  société  ;  et  que  cette 
égalité  ne  consiste  pas  à  avoir  des  droits  éoanx, 
mais  à  jouir  d'une  protection  égale  pour  l^er- 
cice  de  ceux  qu'on  a. 

On  continue  et  l'on  dit  :  Repousses,  repouaseai 
encore  le  projet,  si  vous  ne  voulez  pas  encourir 
le  reproche  d^avoir  donné  un  effet  rétroacttf  à  vos 
lois.  Quelle  supposition,  grand  Dieu  !  et  se  peut-il 
qu'il  se  soit  trouvé  des  nommes  habiles  qiu  con- 
sentissent à  l'accréditer?  Les  lois,  qui  sont  l'ou- 
vrage des  hommes,  ne  peuvent  étendre  leur  em- 
pfare  sur  les  temps  qui  échappent  eux-mêmes  à 
notre  pouvoir.  Le  (Misent  et  ravoiir  leur  seront 
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soomis.  Le  passé,  cpii  Ait  a?aût  elles,  ne  recon- 
Daltra  point  leur  autorité.  La  loi  naturelle  est  la 
seule  qui  soit  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux«  parce  que  les  hommes  ne  l'ont  pas  faite  et 
ne  peuTent  pas  la  détruire.  Bile  sortit  du  principe 
même  des  cnoses  et  ne  cessera  qu*aTec  lui. 

Malheur  à  nous,  si,  reuTersaot  cette  barrière 
sacrée,  imitateurs  imprudents  d'erreurs  crimi- 
nelles, dont  nous  avons  tant  de  fois  gémi,  nous 
Tenions  encore,  comme  au  temps  de  nos  dis» 
cordes  et  de  nos  misères,  asservir  à  des  lois  ré- 
centes les  droits  reconnus  et  les  actes  déjà  ac* 
oompiis!  Malheur  au  pays  od  de  semblables  entre- 
prises seraient  tolérées  1 11  n*y  aurait  plus  ni  li- 
berté ni  sécurité. 

Mais  le  passé  étant  la  seule  partie  du  temps 
qu*on  doive  soustraire  à  Pinfluence  des  lois  nou- 
velles, les  seules  lois  qui  passent  les  limites  de 
leurs  attributions  légitimes  sont  celles  qui  pré- 
tendent imposer  des  règles  imprévues  à  des  in- 
térêts ou  à  des  rapports  convenus  et  fixés  avant 
leur  promulgation. 

Or,  examinez  le  projet  de  loi  qu*on  attaque  : 
si  des  donations  ont  été  faites,  il  les  respecte  et 
il  kê  confirme;  si  des  contrats  de  manage  ont 
réglé  Tétat  et  les  intérêts  de  quelques  familles,  il 
les  maintient  et  en  assure  l'exécution.  Rien  de 
ce  gui  Ta  précédé  n'est  changé  par  lui. 

Il  fait  même  plus  :  non  content  de  respecter 
les  droits  acquis,  comme  il  le  devait,  il  favorise, 
sans  qu'il  y  rot  obligé,  les  prétentions  et  les  espé- 
rances. Si  des  mariages  ont  été  contractés  sans 
stipulations,  on  a  pu  croire,  dites- vous,  que  le 
père  de  Camille  cachait  dans  son  sein  la  volonté 
de  soumettre  ses  enfants  à  U  loi  de  l'égalité? 
Si  cette  intention  fut  la  sienne,  qui  l'empêchera 
de  le  déclarer?  Le  projet  de  loi  ne  lui  en  offre-t-il 
pas  les  moyens?  Mais  peut-être  refusera-t-il 
d'en  fidre  usage?  Que  penser  en  ce  cas  de  ces 
espérances,  et  comment  ajouter  foi  à  des  inten- 
tions qu'on  ne  prend  pas  même  le  soin  d'expri- 
mer? 

Qcutnd  la  loi  de  l'an  YIII  (1)  et  le  Ck>de  civil  furent 
publiés,  on  y  trouva  aussi  une  faculté  qui  n'exis- 
bii  pas  avant  eux.  Des  contrats  de  mariage 
avaient  été  passés  cependant,  et  des  espérances 
avaient  été  sans  doote  conçues.  On  avait  pu 
compter  aussi  sur  réalité.  Cette  faculté  nouvelle 
et  imprévue  attaquait  donc  aussi  des  calculs  et 
des  espérances;  mais  ce  n'était  que  des  espérances 
et  non  des  droits  positifs  :  mais  on  se  souvint  de 
ce  principe  antique  et  universel,  que  le  sort  des 
successions  reste  incertain  Jusqu'au  moment  de 
leur  ouverture,  et  qu'il  est  soumis  jusque-là  à 
toutes  les  variations  que  la  législation  peut  subir. 
Personne  n'imasina  de  prétendre  qu'on  eût  donné 
un  effet  rétroactif  à  ces  lois.  Le  père  de  famitle 
pouvait  à  son  gré,  comme  il  le  pourra  sous  la  loi 
nouvelle,  réaliser  les  espérances,  si  elles  étaient 
fondées,  ou  les  négliger  si  elles  étaient  chimé* 
noues.  Cette  liberté,  qui  répond  à  tout,  parut 
suffisante  alors  :  d'où  vient  doucqu'elle  ne  suffirait 
plus  aujourd'hui? 

Mais  il  est  des  hommes  que  la  mort  civile  a 
frappés?  sans  doute;  et  prétendez- vous  que  la  loi 
descende  jusqu'à  violer  elle-même  ses  propres 
principes,  par  égard  et  par  in  térêt  pour  des  criminels 
qu'une  fiction  nécessaire  a  déclarés  morts  pour  la 
société,  et  donc  la  succession  est  déjà  ouverte  et 
réglée  (2)? 

{i)  4  fermioftt 

fl)  LtÊ  raecessions  s'oaYreot  par  la  mort  oatardle  et 
par  la  mort  êiviU.  (Art.  878  da  Gode  civil.) 


Mais  il  en  est  d'autres  dont  la  raison  affaiblie  ne 
sait  plus  juger  ni  vouloir?  Où  sont-ils.  Messieurs, 
ces  grands  possesseurs  de  terres  qui  n'en  peuvent 
plus  disposer?  Sachons-en  le  nombre,  afin  de 
connaître  à  combien  d'intérêts  privés  s'étendra 
cette  exception  qu'on  réclame,  voyons  si  leur 
importance  numérique  est  digne  en  effet  de  l'at- 
tention du  législateur,  et  prenons  garde  de  ne 
pas  faire  une  loi  pour  un  seul  intérêl  et  pour 
une  seule  famille. 

Qui  vous  assure  d'ailleurs  que  cette  raison 
aujourd'hui  troublée,  ne  sera  pas  dès  demain 
saine  et  tranquille;  que  cette  volonté  qui  s'ésare  ne 
se  rectifiera  plus  et  ne  pourra  jamais  s'expliquer? 
De  quel  droit,  en  supposant  que  ce  malheur  fût 
irréparable,  de  quel  droit,  parlant  et  jugeant 
pour  celui  qui  en  est  frappé,  interprétant  ses  sen- 
timents^ prédsément  parce  qu'ils  vous  sont  incon- 
nus, lui  prêteriez-vous  une  volonté  qui  n'efti 
peut-être  |mis  été  la  sienne,  une  volonté  contraire 
au  but  de  la  loi  et  à  l'intérêt  de  la  société?  Cet 
intérêt,  Messieurs,  est  le  seul  qui  doive  servir  de 
refile  à  la  loi  :  car  les  biens  ne  sont  pas  à  celui 
qui  meurt;  ils  sont  à  l'Btat  et  à  la  famille  :  bona 
testantts  non  tunt^  sed  gentis  et  famiUœ.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  parlons  ainsi;  c'est  Platon  (l). 

On  poursuit  cependant  :  Voyez  la  prospérité  de 
la  France;  l'aisance  est  partout;  ne  sentez-vous 
pas  que  c'est  à  l'égalité  des  partages  que  nous  la 
devons? 

Hélas,  Messieurs,  j'ai  vu  longtemps  Tégalité 
des  partages,  et  je  n'ai  vu  que  depuis  un  petit 
nombre  d'années,  cette  prospérité  dont  on  lui 
attribue  l'honneur.  J'ai  entendu  longtemps  ceux 

3ui  nous  opposent  aujourd'hui  le  nant  tableau 
e  l'abondance  dont  nous  jouissons,  se  plaindre 
à  grands  cris  de  notre  atrâissement  et  de  nos 
misères.  L'égalité  des  partages  régnait  cepen- 
dant :  n'y  avait-il  donc  que  ce  orojet  de  loi  qui 
pût  leur  en  révéler  les  prodiges? 

L'extrême  inégalité  des  partages  a  de  tfraves 
inconvénients?  Qui  le  nie?  Mais  Pextrême  ^liié 
en  a  aussi  de  nombreux  et  d'intolérables.  La 
difficulté  consiste  à  saisir  ce  point  intermédiaire, 
également  éloigné  de  la  division  et  de  la  concen- 
tration excessives.  Par  une  concentration  trop 
forte  et  trop  étendue,  vous  préparez  des  embarras 
politiques,  vous  arrêtez  les  urogrès  de  la  popula- 
tion, vous  privez  une  partie  ne  la  nation  ne  cette 
aisance  qui  est  à  la  rois  la  preuve  et  la  source  de 
la  prospérité  générale.  Par  une  division  toujours 
active  et  toujours  croissante,  vous  préparez  encore 
des  embarras  politiques,  mais  d'une  autre  sorte; 
vous  étendez  la  population,  mais  plus  qu'il  ne 
convient  à  l'Btat;  vous  augmentez  le  nombre 
des  propriétaires,  mais  au  détriment  de  la  pro- 
)riété  même  et  de  l'industrie.  Vous  enlevez  à 
'industrie  des  hommes  qui  pourraient  la  faire 
fleurir  ;  vous  mettez  la  propriétedusol  en  poussière, 
et  vous  lui  ôtez  l'influence  pour  l'attribuer  à  la 
possession  de  l'argent.  Or,  chacun  sait,  et  Smith 
lui-même  a  pris  soin  de  nous  l'expliquer,  l'usage 
que   l'argent  ferait  de  cette  influence  (2). 


(1)  Uv.  XI  de  Ug. 

(2)  La  masse  totale  da  produit  annuel  de  la  terre  et 
dn  travail  d'un  pays  constitue  un  revenu  à  trois  diflé- 
rentes  classes  du  peuple  :  à  ceux  qui  vivent  du  produit 
de  la  terre,  à  ceux  qui  vivent  de  salaireê,  et  à  ceux  qoi 
vivent  ût  prùfits,Ces  trois  grandes  classes  sont  les  classe» 
primitives  et  couftUiuanlas  de  toute  société  civi- 
usée. 

L'intérêt  de  fa  première  de  ees  trois  mn()e<(  clrts  e< 
est  étroitement  ««t  lusi^parablement  lié  ft  riurArét  gén'  r.il 
de  la  société.  Tout  ce  qui  porte  profit  ou  dommage  à 
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Le  projet  de  loi  sufQt-il  pour  vous  préser? er 
de  ces  deux  périls?  Bn  procurant  un  meilleur 
établissement  aux  atnés,  laisserait-il  cepen- 
dant une  part  snfflsante  à  leurs  frères?  G^est  là. 
Messieurs,  qu'est  la  véritable  question;  et  c'est  à 
vous  de  la  décider.  Si  nous  vous  proposions  de 
rétablir  les  droits  d*atQesse  et  les  substitutions 
d^autrefois,  nous  concevrions  les  craintes  qu'on  a 
exprimées.  Nous  les  concevrions  si  nous  vous  pro- 
posions lesrègles adoptées  dans  cette  monarchie  con- 
utiUionuelle  au'on  nous  offre  si  isouvent  pour 
modale.  Nous  les  concevrions,  surtout,  si  nous  de- 
mandionSi  comme  au  temps  de  la  république  de 
Rome(l)i  d'accorder  au  père  de  famille  le  droit  de 
doter  un  de  ses  enfants  de  la  totalité  de  ses  biens, 
ou  de  lui  permettre,  comme  dans  cette  autre  répu- 
blique d'Ailiènes  (2X  d'exclure  ses  Qiles  du  partage 

l'onde  cet  intérêts  en  porta  aossi  néeessairement  à  l'antre. 
Quand  la  nation  délibère  snr  qnelqoe  règlement  de 
commerceoad'adaiinUtration,  kspropriéUiireidêê  terrât 
B6  la  pourront  jamaif  égarer,  mèoie  en  n'éoontant  qne 
la  Toiit  de  l'intérêt  particnlier  de  lear  classe 

L'intérêt  de  la  seconde  dasie,  alUi  (mivitdê  taltUrei 
est  toot  ansfi  étroUemeot  lié  qne  celui  de  la  première 

trintérêtgéDéral  delà  société Cependant  cette  classe 

est  incapable  de  conosllre  Pinlérêt  général,  on  d'en 
sentir  la  liaison  avec  lésion  propre.....  Aussi,  dans  les  dé- 
libérations pubtiqnes,  ne  loi  demande- t*on  guère  son  avis  ; 
bien  moins  eneore  y  a-t-on  égard,  si  ce  n'est  dans 
quelques  circonstances  particulières,  où  iê»  clameun 
JOfil  ttç9itée$,  dirigées  il  iQutenuês  par  Us  §en$  qui 
remploient,  et  pour  servir  en  cela  leurs  vues  person- 
nelles plutôt  que  les  siennes. 

Ceux  qui  emploient  l'ouvrier  constituent  la  troisième 

classe,  celle  dêigem  qui  vivent  de  profilM Or,  le  taux 

du  profit  ne  hausse  point  comme  le  produit  des  terres  et 
les  salaires  av<>c  la  prospérité  de  la  société,  et  ne  tombe 
pas  eomme  eux  avec  sa  décadence.  Au  contraire,  ce 
taux  est  natiarellement  bas  dans  les  pays  riches  et  haut 
dans  les  pays  pauvres;  et  jamais  il  n'est  si  haut  que  dans 
e*mx  uni  se  précipitent  le  plus  rapidement  vers  leur 
mioe.  L'intérêt  de  cette  troisième  classe  n'a  donc  pas 
la  même  Kalson  que  celui  des  deux  autres  avec  l'intérêt 
général  do  la  société. 

Les  marehaads  et  lat  mannfaeturiers  sont,  dans  ceUe 
.elasse,  lea  deux  sortes  de  gens  qui  emploient  commu- 
nément les  pins  «ros  capitaux,  et  qui,  par  leurs  richesses, 
s'y  attirent  le  plus  de  considération.  Comme  leur  intel- 
ligence s'exerce  ordïoairemeot  plotdt  sur  ce  qni  con- 
cerne fintérèt  de  la  branche  particulière  d'affaires  dont 
Ils  se  mêlent,  que  sur  ce  qui  touche  le  bien  général  de 
la  société,  leur  avis,  en  la  supposant  donné  de  la  meiUeure 
foi  da  monde,  ce  qui  n'est  pas  toujours  arrivé,  sera 
beaucoup  plus  sujet  à  l'inAieoce  du  premier  de  ces  deux 
inléiêu,  qu'à  celle  de  l'autre C'est  avec  celte  connais- 
sance supérieure  de  leurs  propres  iniérèts  qu'ils  ont 
souvent  surpris  la  ffénérosité  du  propriétsire  de  terre«, 
et  qu'Us  l'ont  induit  à  abandonner  à  la  fois  la  défense 
de  son  propre  intérêt  et  celle  de  l'intérêt  public,  en 
persuadant  à  sa  trop  crédule  honnêteté  oue  e  était  leur 
intérêt  et  non  le  sien  qui  était  le  bien  général.  Cependant 
l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  exercent  une  branche 
paniaîUére  de  commerce  ou  de  manufacture  e«l  tou- 
jours, à  quelques  égards,  différent  de  celui  du  public, 
et  même  contraire Toute  proposition  d'une  loi  nou- 
velle q«i  vient  de  la  part  de  rette  classe  de  gens  doit 
toojours  être  reçue  avec  la  plus  grande  défiance,  et  ne 
doit  jamais  être  adoptée  qu'après  un  long  et  sérieux 
esamen,  auifuel  U  faut  apporter,  je  ne  dis  pas  seulement 
la  plus  scrupuleuse,  mais  la  plus  soupçonneuse  atten- 
tion. Cette  proposition  vient  d'une  classe  de  gens  dont 
l'intérêt  ne  saurait  jamais  être  exactement  le  même  que 
Tintérêt  delà  société,  qui  ont  en  général  intérêt  à  tromper 
le  public  et  même  a  le  surcharger,  et  qui.  en  consé- 
quence, ont  déjà  fait  l'un  et  l'autre  enl>eaucoop  d'occasions. 
(ilda»-5M<lA,  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nauons,  liv.  1,  ehap.  11.  —  Traduction  de 
foa  M .  la  marauis  Camiert  pair  de  Pranee). 

(I)  L.  3t,  Xll  Tabul. 

[ij  Tê$U9U»tQ  tuo  danîo  trganto,  miemmquê  libusrii. 


de  sa  succession;  ou  si  nous  donnions,  comme 
dans  une  troisième  république,  celle  de  Lacédé- 
mone  ()1,  l'héritage  entier  à  l'alné  des  (ils,  i 
l'exclusion  des  filles  des  puînés. 

Mais  quand  la  quotité  disponible  est  si  bornée  ; 
quand  la  légitime»  au  cootraire,  est  si  étendue  ; 
quand  le  droit  de  primogéniture  n*altère  point 
cette  légitime,  et  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  quo- 
tité disponible;  quand  le  Dèrede  famille  conserve 
même  la  faculté  d*abolir  a'un  mot  ce  droit  de  pri- 
mogéniture; nous  l'avouerons,  Uessieurs,  les  in- 
quiétudes qu'on  affecte  perdent  pour  nous  leur 
caractère  et  leur  nom;  ce  ne  sont  plus  à  nos  yeux 
que  des  erreurs  ou  des  injustices. 

On  insiste  :  Laissez  diviser  la  terre,  s'écrie-t-on  ; 
la  terre  n'est  ni  monarchique  ni  démocratique. 
Non  certes.  Messieurs,  la  terre  n'a  de  qualités  pro- 
pres nue  par  sa  fécondité,  sa  solidité  et  son  éten- 
due. La  terre  n'a  en  elle-même  aucune  propriété 
politique  ou  civile.  Quiconque  aurait  dit  le  con- 
traire, aurait  dit  une  absurdité.  Mais  les  intérêts 
de  l'homme  ont  une  grande  influence  sur  ses 
sentiments  et  ses  habitudes.  Mais  la  terre  ins- 
pire à  ceux  qui  la  possèdent,  des  penchants  el 


paix  et  des  bonnes  mœurs;  plus  analogues  et  plus 
favorables  aux  intérêts  d'un  gouvernement  qui 
fonde  ses  droits  sur  la  durée  et  la  conservation 
de  ceux  qu'il  a  établis  ;  plus  utiles,  par  consé- 
quent, à  la  monarchie,  qui  doit  évidemment  s'ap- 
puyersurcette  esj)ècede  propriété  plutôt  que  sur  la 
possession  fugitive  des  choses  mobiles  et  chan- 
geantes qui,  n'ayant  ni  solidité,  ni  durée,  ne 
peuvent  servir  de  bases  qu'à  des  instilutionsincer- 
taiues  et  variables  comme  elles.  Gela,  Messieurs, 
a  été  dit,  je  Tavoue  ;  mais  cela  est  vrai,  sérieux 
et  digne  d  être  médité;  cela  n'a  rien  d'étrange  ni 
d'ateurde,  et  l'on  v  répond  mal  par  un  vain  arti- 
fice de  langage  qui,  déplaçant  les  mots  pour  en 
changer  les  rapports  et  l'application,  ne  peut  sé- 
duire que  des  lecteurs  inattentifis  et  indifférents. 
On  m'arrête  encore  :  Vous  portes,  dit-on ,  le 
trouble  et  la  division  dans  les  familles.  Voyea 
comme  la  concorde  y  règne  aujourd'hui  !  quelle 
confiance,  quel  désintéressement,  quelle  affec- 
tion I  Dès  que  votre  loi  sera  portée,  au  contraire, 
la  cupidité,  l'envie  et  la  défiance  y  pénétreront  à 
sa  smte.  Voyes  les  puînés  tourmentant  leur  pi^ro 

si  nuUot  superstiles  habeant  liberos  mùsculos,  —  Jfot- 
euU  autem  vsque  génitif  etiam  remotiori  cognationis 
sint  gradm,  prmferuntor.  ^  Si  quis  intestmtus  »ors- 
tur,  relictis  ^liabus,  qui  sas  uxores  ducent  hseredesêumlQ. 
{Leges  aîlicm,  Sam.  Pet.  tit.   vi.) 

Au  demeurant,  il  osia  les  douaires  des  autres  ma- 
riages, etc.,  voulut  que  les  femmes  n'apportassent  à 
leurs  maris  oue  trois  robbes  seulement,  avec  quelques 
autres  meubles  de  bien  petite  valeur,  sans  antre  chose, 
ne  Toolaot  pas  qu'elles  achetassent  leurs  marys,  ni  qne 
l'on  f'ist  trafique  des  mariages,  eomme  d'auue  mar- 
chandise pour  y  gaigner.  ^Plutarque,  traduction  d'AmyoC, 
Vie  de  Solon,) 

ethœ  legetSolonis  tamvenerabilei  populo ftiere,  ut 

ne  Pieislratus  quidftn  tas  abolere  in  aniinum  induxe^ 

tU vigorentaue    iuum  per   muUa     strcula    secuta 

relinuerunt.  (Lbb.  Cm.,  Dficrip.  Reip,  Atheniensium.) 

(S).Vi  fibivlures  ouâm  unus  moriemli  patri  supers* 
tites  esient,  Id  quoi  aecidfbat  ut  olurimum^  tors  agri 
dfbebatur  sol  natu  mtudmo,  aui  filio  ^/itf,  s*  tose  «aie 
patremdeeessiueLNamprimogenilisettorum  lioeris  wuh 
ribus  natu  maximis  ma^nam  prttroaativam^  ae  jus 
prœcipuum  fuisse  in  adipiscendis  furrâiitatWus  in  totà 
eivitate  spartênà  MOfifitmiMN  est,  (Ubbonta  toail  F#- 
ttrUUrmùB  t.tmrt) 
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Kar  qu'il  rétablisse  l*ôgalité  des  partages;  ?oyez 
toé  de  ses  flis  le  tourmentant  à  son  tour  ponr 
qiiHI  n*Q8e  pas  de  cette  facoHé. 

Que  d'imprudence  et  d'injustice  dans  cette  ob- 
jection !  Si  la  concorde  règne  dans  les  fomillcs, 
comme  on  le  prétend,  qui  Tons  autorise  à  croire 
qu*elie  cessera  d'y  régner  ?  Elle  y  régne  malgré 
le  Ck}de  civil;  elle  y  r^e  malgré  la  faculté  qu'il 
nous  donne  de  rompre  l'égalité  des  partages,  et 
d'accorder  une  portion  de  nos  biens  à  celui  de 
nosenfonts  que  nous  préférons.  On  ne  voit  point, 
malgré  cette  faculté,  le  spectacle  affligeant  dont 
on  nous  menace.  Les  fils  de  fiamille  ne  se  divi- 


davantage  pour 

celle  que  la  loi  nouvelle  aura  établie.  Car  son 
objet  esl  le  même  ;  les  personnes  qu'elle  inté- 
resse ne  sont  pas  différentes  ;  c'est  toujours  des 
enfants  et  de  la  quotité  disponible  qu'il  est  ques- 
tion. H  n'y  a  de  changé  que  les  rôles.  Àniourd'bui 
ce  sont  les  putnés,  ce  sont  les  plus  nombreux  qui 
doivent  craindre  l'usage  du  droit;  après  Tadop- 
tion  du  projet,  ce  ne  sera  plus  qu'un  seul,  ce  ne 
sera  plus  que  le  fils  atné.  Accusez  donc  le  Gode 
civil  de  ces  désordres  qui  vous  épouvantent,  ou 
cessez  d'en  accuser  le  projet  de  loi  :  cessez  de 

E rétendre  que  rintérieur  des  familles  est  paisi- 
le,  malgré  les  dispositions  du  Gode»  ou  reconnais- 
sez qu'il  devra  continuer  de  l'être,  malgré  le  nou- 
veau projet. 

Les  mœurs  inclinent  à  l'égalité  des  partages; 
vous  en  convenez,  nous  dit-on;  et  cependant 
vous  foites  une  loi  d'inégalité!  Les  lois  doivent 
être  l*expression  des  mamrs  !  Abus  de  mots,  Mes- 
sieurs; jeu  puéril  de  style  et  d'esprit  !  On  a  dit, 
avec  autant  de  justesse  que  de  précision,  que  les 
lois  doivent  être  l'exoression  (les  besoins  de  la 
société.  G'est  qu'en  effet,  comme  on  ne  doit  porter 
des  lois  que  lorsqu'elles  sont  nécessaires,  les  lois 
sont  la  preuve  vivante  de  la  nécessité  qui  les  a 
(bit  établir.  Mais  qu'elles  soient  l'expression  des 
mœurs,  personne  ne  l'avait  prétendu  jusqu'ici. 
Je  conçois  cependant  un  moyen  de  justifier  cette 


par  leur  opposition  et  non  par  leur  conformité 
avec  elles.  A  voir  ce  que  les  lois  permettent  ou 
défendent,  on  pourrait  assez  bien,  je  l'avoue,  juger 
les  habitudes,  les  passions,  la  simplicité,  ou  la 
corruption  des  temps  et  des  lieux  où  elles  ont  été 
faites.  Gela  est  vrai.  Messieurs;  mais  cela  ne 
prouve  rien  contre  la  proposition  qui  vous  est 
soumise.  Qu'exprimera- t-elle  quand  vous  l'aurez 
adoptée  T  qu'ausiècle  où  nous  sommes,  les  liens 
de  la  société  se  relâchent,  que  l'esprit  de  famille 
se  perd;  que  le  soin  de  l'avenir  est  presque  igno- 
ré 7  Oui,  sans  doute,  elle  rendra  témoignage  de 
cette  corruption  et  de  ce  désordre:  elle  prouvera 
qu'indifférent  à  tout,  hors  à  soi-même,  on  ne  s'in- 
forme même  pas  s'ils  est  encore  permis  de  ré- 
gler ses  biens  et  de  constituer  sa  famille  pour  le 
temps  où  l'on  n'existera  plus.  Bile  fera  voir  que 
le  mai  était  devenu  si  grand,  çpi'il  fallut  que  le 
législateur  intervint  et  remplit  lui-même  les  de- 
voirs que  la  faiblesse  des  pères  de  famille  ne  leur 
permettait  plus  de  remplir.  Or^si  c'est  là  ce  qu'elle 
exprime,  Messieurs,  j'interroge  votre  conscience  : 
vous  semble-t-ii  que  cette  peinture  soit  infidèle, 
et  que  ce  soit  une  fausse  expression  des  mœurs 
de  voire  pays  et  de  votre  temps  ? 

Hais  vous  savez,  Hesàeurs.  ai  l'on  a  ^largné  les 
efforts  poor  effrayer  et  pour  égarer  l'opmionl  Que 


B'a-t-on  oas  fait  ou  tenté?  La  langue  de  la  poli- 
tique et  au  droit  civil  n'étant  pas  sans  doute  as- 
sez abondante,  on  a  eu  recours  a  celle  des  chiffres. 

Les  uns  vous  disent  :  La  division  des  terres  ne 
diminue  point  le  nombre  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles.  Bt  comme  le  bon  sens  résiste  d'abord  à 
cette  assertion,  ils  créent  aussitôt  une  hypothèse 
bien  ingénieuse,  et  prouvent  merveilleusement 
qu'ils  ont  raison  dans  cette  hypothèse.  Il  n'y 
manque  guère  qu'une  seule  chose,  savoir,  la  vrai- 
semblance et  le  caractère  de  généralité  nécessaire 
pour  donner  de  l'autorité  à  leur  argument. 

D'autres  vont  pins  loin;  ce  n'est  pas  tout  que  la 
division  des  terres  ne  diminue  pas  le  nombre  des 
électeurs  et  des  éligibles;  qui  l'aurait  cru?  c'est 
au  contraire  l'obstacle  qu'on  oppose  &  cette  di- 
vision qui  le  diminue;  et  comme  une  proposition 
si  inattendue  choque  d'abord  l'esprit  par  sa  singu- 
larité, ils  imaginent  à  leur  tour  une  hypothèse 
bien  exacte  et  bien  combinée,  et  prouvent  encore 
merveilleusement  qu'ils  ont  raison  dans  cette 
hypothèse.  Par  malheur,  il  y  manque  encore  la 
généralité  et  la  vraisemnlance. 

D'où  vient  donc  que  ces  arguments  sont  à  la 
fois  vrais  et  faux,  non  concluants  et  pleins  de 
justesse?  Gela  tient,  Messieurs,  &  rartifi<^  qui  les 
a  produits;  artifice  bien  simple  et  déjà  bien  vieux, 
qui  consiste  à  proposer  l'exception  pour  la  règle, 
et  la  règle  poor  l'exception  ;  ou  bien  encore,  à 
substituer  l'abus  possible  des  choses  à  leurs  ré- 
sultats naturels. 

G'est  qu'en  effet,  il  n'est  point  contraire  à  la  vé- 
rité de  dire  qu'il  y  a  une  certaine  mesure  de 
division  pour  les  terres,  qui  changerait  peu  le 
nombre  des  électeurs  et  des  éligibj^,  quoiqu'il 
soit  d'une  évidence  en  quelque  sorte  palpable 
qu'au  delà  de  cette  mesure,  elle  le  réduirait  avec 
une  prodigieuse  rapidité. 

De  même,  il  n'est  point  contraire  à  la  vérité  de 
prétendre  qu'il  y  a  un  certain  degré  déconcen- 
tration pour  les  terres,  qui  réduirait  à  l'excès  le 
nombre  des  électeurs  et  des  éligibles,  quoiqu'il 
soit  incontestable  qu'une  certaine  concentiation 
est  nécessaire  pour  éviter  cette  réduction. 

Tout  consiste  donc  à  savoir  si  la  division  ab- 
solue et  universelle,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, n'est  pas  justement  celle  qui  doit  produire 
la  réduction  qu'on  veut  prévenir,  et  si  la  concen- 
tration qui  pourra  résulter  du  projet  de  loi  n'est 
pas  calculée  avec  assez  de  modération  et  de  sa- 
gesse pour  arrêter  les  progrès  de  la  réduction  sans 
pouvoir  jamais  les  favoriser. 

Or,  consultez^  Messieurs,  non  les  hypothèses,  qui 
ne  sont  qu'un  jeu  de  l'esprit  et  qui  s'offrent  tour 
à  tour  à  lustifier  toutes  les  propositions  et  tous 
les  systèmes,  mais  la  vérité  générale  et  la  con- 
science publique  ;  consultez  le  sens  naturel,  et 
réfléchissez  si  la  division  est  une  cause  de  des- 
truction ou  de  vie,  si  ce  qu'on  divise  perpétuel- 
lement et  à  l'infini  peut  s'accroître  et  ne  doit  pas 
s'affaiblir.  Gonsultez  ce  projet  lui-même,  dont  on 
nous  fait  tant  de  peur,  et  refléchissez,  je  le  répète 
à  dessein,  si  l'étendue  de  la  légitime,  si  les  bornes 
de  la  quotité  disponible,  si  la  faculté  de  réduire 
et  de  détruire  même  le  préciput,  ne  sont  pas 
d'invincibles  obstacles  aux  excès  de  la  concen- 
tration et  à  ses  dangers. 

Que  faites-vous  cependant?  s'écrie  ici  un  noble 
orateur:  «  Vous  voulez  créer  l'aristocratie?  l'a- 
ristocratie ne  se  crée  point  :  l'aristocratie  n'est  pas 
l'œuvre  des  lois,  mais  du  teippB«  » 

S'il  en  est  ainsi,  Hessieufs,  mou  erreur  est 
grande;  car  j'ai  toujours  cru,  et  «e  ne  puis  m'eai- 
pécher  de  la  croire  encore,  que  le  temps,  utile  et 
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poisnot  aaxiliaire  de  ceux  qoi  fondent  les  ios- 
tilolions  {Kditiqoes,  était  impoifisant  loi-méme 
pour  fonder  ces  institutions.  Il  les  prépare  ou  les 
affermit  \  il  les  protège,  et  les  décore  d*une  sorte 
de  prestige,  qui  attire  sur  elles  le  respect  des 
peuples;  mais  il  ne  les  combine  ni  ne  les  crée.  Le 
temps  ne  peut  rien  pour  elles  sans  l'aide  des  lois, 
ou  sans  1  appui  de  la  force»  qui  est  la  loi  des 
peuples  qui  n*en  ont  point  d'autres  ;  el  les  lois,  à 
leur  tour,  ne  peuvent  rien  sans  le  secours  et  sans 
la  sanction  du  temps. 
L'aristocratie  qui  serait  611e  du  temps  ne  serait 

Su'ane  aristocratie  indiTiduelle  et  viagère,  plus 
ansereuse  qu'utile  à  TBtat,  plus  intéressée  à 
refaire  Tordre  établi  qu'à  le  conserver.  Ce  serait 
la  supériorité  fortuite  et  passagère  de  quelques-uns, 
et  non  la  supériorité  durable  et  régulière  de 

audeors  ;  ce  serait  une  force  qui  s'exercerait  non 
ins  rintérét  commun  de  la  société,  mais  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ceux  qui  en  seraient  pourvus. 
Ce  serait  une  aristocratie  non  constituée,  et  livrée 
au  hasard  ;  ce  ne  serait  plus  l'aristocratie. 

Lorsque  Lycurgue  fit  deux  parts  des  citoyens 
de  sa  république:  lorsqu'il  sépara  les  Lacédé- 
mooiens  des  Spartiates  ;  lorsqu'il  donna  à  ceux-ci 
la  supériorité  du  rang,  de  rautorité  et  des  ri* 
chesses;  lorsque  Selon  flt  ses  nobles,  ses  cheva- 
liers et  ses  sengites;  lorsque  Romulus  établit  ses 
tribus  et  ses  curies,  ses  patriciens,  ses  chevaliers 
et  ses  plébéiens;  lorsque  parmi  nous  les  bénéfices 
militaires  devinrent  héréditaires  et  constituèrent 
des  fiefs,  on  connaissait  sans  doute  le  pouvoir 
du  temps,  et  cependant  on  ne  se  fiait  pas  à  lui 
seul.  Cest  que  le  temps,  quand  on  Tisole,  Mes- 
sieurs, n'a  de  mission  et  d'autorité  que  pour  dé- 
Unire,  et  qu'il  n'est  puissant  pour  créer  que  par 
son  union  avec  les  lois. 

Aussi,  Messieurs,  nous  sommes-nous  bien  gardés 
de  rompre  cette  union  nécessaire.  Nous  ne  créons 
point  l'aristocratie,  comme  le  supposait  l'ora- 
teur; nous  la  constituons  et  la  soumettons  à  des 
réeles.  Nous  la  prenons  telle  que  le  temps,  la 
Révolution  eth  Charte  elle-même  nous  l'ont  don- 
née. Nous  fliisons  ce  que  tous  les  législateurs  ont 
Ikit  avant  nous  :  nous  instituons,  au  profit  de 
l'Btat,  une  force  qui,  sans  cela,  Itii  serait  nui* 
sible;  nous  convertissons  un  fait  véritable  et 
pernicieux  en  un  droit  régulier,  favorable  et 
perpétuel. 

A  quoi  bon,  reprend  l'orateur,  prétendes-vous 
encore  que  ce  soit  la  continuité  et  l'uniformité  de 
son  action  qui  fasse  l'excellence  du  gouver- 
nement monarchique?  c'est  précisément  le  con- 
traire de  la  continuité  et  de  l'uniformité  qui  fait 
l'excellence  du  gouvernement  monarchique  con- 
stitutionnel. 

Si  cette  proposition  esc  exacte.  Messieurs,  d'où 
vient  que  la  royauté  est  héréditaire  et  perpétuelle? 
D'où  vient  que  la  pairie  est  perpétuelle  et  héré- 
ditaire, ainn  que  la  royauté?  Bst-ce  qu'il  n'est 
pas  dans  la  nature  des  pouvoirs  continus  de  don- 
ner de  la  continuité  à  leur  action?  ou  bien,  se- 
rait-ce que  la  pairie  et  la  royauté  doivent  rester 
étrangères  à  l'action  du  gouvernement  constitu- 
tionnel? 

La  stabilité  est  certainement  le  principe  du 

gouvernement  monarchique  proprement  dit;  et 
I  mobilité',  le  principe  du  gouvernement  démo- 
cratique. La  monarchie  constitutionnelle  doit 
partidper  àces  deux  principes,  parce  que  lesélé- 
ments  démocratiques  y  ont  une  place:  mais  elle 
doit  y  participer  selon  des  proportions  mfféreotes, 
parce  que  la  monarrhie  oonstilutionrelle  n^t 
bonne  qu'autant  qu  elle  fkit  le  bonheur  des  peu- 


Eles,  et  qu'elle  ne  peut  atteindre  ce  bat  qu'au- 
int  qu'elle  réunit  asses  de  mobilité  pour  favo- 
riser le  développement  des  talents  et  de  Tindus- 
trie,  et  assex  de  stabilité  pour  qu*on  y  jouisse  avec 
sécurité  de  ces  avantages.  La  monarchie  où  la 
mobilité  prévaudrait  ne  mériterait  plus  ce  titre. 
Messieurs;  ce  ne  serait  plus  un  gouvernement 
régulier,  protecteur  et  libre;  ce  serait  un  mé- 
lange confus  de  ressorts,  agissant  sans  réffulateor, 
et  sans  contrepoids;  ce  serait  la  révolution  cons- 
tituée. 

U  faut  donc  une  certaine  stabilité,  même  dans 
l'élément  populaire  du  gouvernement  constitu- 
tionnel :  non  point  cette  stabilité  exclusive  qui 
refuse  tout  accès  aux  supériorités  nouvelles,  créées 
par  la  fortune  et  par  le  travail  ;  mais  cette  stabilité 
modérée  qui  concilie  tous  les  intérêts,  et  sans 
laquelle  le  peuple  lui-même  perdrait  bientôt  ses 
droits  et  sa  liberté. 

Non,  non,  ajoute  le  même  orateur,  les  privi- 
lèges sont  odieux  et  intolérables  I  Bu  ce  cas,  Mes- 
sieur,  renonçons,  renonçons  à  l'état  de  société,  car 
il  ne  se  compose  que  de  classes,  de  distinctions, 
et  de  différences,  c'est-à-dire  de  droits  divers  et 
de  privilèges.  Gela  peut  être  vrai,  répond  l'ora- 
teur, dans  l'ordre  politique;  mais  ces  sortes  de 
privilèges  en  méritent  à  peine  lenom.Quoil  Mes- 
sieurs, est-ce  jparce  qu'ils  sont  plus  élevés,  plus 
avanuigeux,  plus  digues  d'envie,  et  moins  par- 
tagés; est-ce  parce  que  ce  sont  de  plus  rares  et 
de  plus  vrais  privilèges,  qu'ils  cessent  de  1  être? 

Nais,  poursuit-il,  dans  l'ordre  civil  le  privilège 
est  un  prélèvement  faitsur  la  communauté,  au  pro- 
fit de  quelques-uns.  C'est  le  contraire.  Messieurs; 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  le  privilège  dans 
I  ordre  civil  est  un  sacrifice  imposé  à  plusieurs, 
dans  l'intérêt  matériel  de  quelque-uns,  et  dam 
l'intérêt  politique  de  tous.  La  communauté  n'en 
souffre  pas,  elle  en  profite;  elle  ne  paie  point, 
mais  recueille.  Aussi  m'étonné-je,  Messieurs,  de 
la  sévérité  du  noble  orateur;  car,  puisque  le  pri- 
vilège politique  a  trouvé  gr&ce  à  ses  yeux,  le 
privilège  civil  aurait  dû  l'obtenir  lui-même. 
Qu'est-ce  en  effet  que  ce  privilège  civil,  si  es 
n'est  la  base,  la  garantie  et  le  régulateur  du  pri- 
viltee  politique;  tellement  qu'ils  s'unissent  et  se 
confondent,  et  ne  sont  même  utiles  que  par  cette 
union? 

D'autres  censeurs  viennent  &  leur  tour  :  selon 
ces  derniers,  la  loi  est  timide  et  insuffisante. 

Timide  1  A  quel  signe  le  reconnait-on?  serait- 
ce  parce  qu'elle  n'augmente  pas  la  quotité  dtopo- 
nible?  Mais  j'ai  dit  as^es  autrefois  combien  cela 
serait  inutile  et  impolitique.   Serait-ce    parce 

3u'elle  ne  réserve  pas  pour  les  familles  nobles  le 
roit  de  primogéniture  (1)?  Mais  quand  la  coos- 


(1)  Poarqpoi,  dit-oo,  des  distiDCtioos  foodéec  lur  l> 
cpiotité  de  l'impôt  oo  da  reveoa?  aueumê  tupérioriîé 
ioci^U  M  ff«  mesuré  à  la  toisê» 

Cette  iostitauon  D*a  rien  d'étranffe,  piiiiqti*êlle  est 
coDSftcrée  par  la  Charte  ;  elle  e»t  d  aiUoan  êuei  an* 
cieime,  comiDe  oo  va  le  voir. 

«  Voulant  Solon  que  lei  offlees  et  mapstrau  demea- 
«  raseeot  entre  lee  mains  des  riches  citoyens,  coaae 
«  ils  estoyeot,  et  an  demeurant  mesler  raniborilé  do 
«  GoQvrrnemeni,  de  sorte  que  le  mena  peaple  en  east 
«  sa  pert,  ce  qu'il  n'avait  pas  aoparavaot,  il  feîl  a«« 
«  (éoérale  eslimaiion  des  biens  de  ebasqae  partioaUer 
«  citoyen  :  el  de  ecoU  qui  se  truiiTènm  avoir  de  re- 
«  venu  annuel  Jusqaes  à  la  quantité  de  cinq  eenis  mi* 
«  nots  et  auHiessos,  tant  en  grains  qo'enfnilts  bqaides, 
«  U  ao  f eU  le  premier  ordre  et  las  appcda  les  ^Ml«- 
«  epêiùméiiwmêi,  e'esi-4-dira  ayant  efn*|  tnîM  minoU 
•  de  revanaa.  Et  ctaU  qai  eo  avaient  trois  eentt  st 
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litDtioQ  de  l'Btal  interdit  toates  les  prérogatives 
fondées  sor  les  qualifications  personnelles,  ceux 
qni  refusent  d'attacher  à  ces  qualifications  des 
privilèges  pécuniaires  et  des  avantages  civils  ne 
sont  pas  timides,  mais  sages;  ils  ne  cèdent  pas 
à  la  crainte,  mais  à  leur  devoir.  Serait-ce  par- 
ce qu'elle  ne  révoque  pas  la  faculté  de  prescrire 
l'égalité  des  partages?  A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs! 
De  semblables  dispositions  eussent  été  hardies, 
en  effet;  mais  de  cette  hardiesse  aveugle,  im- 
prudente et  irréfléchie,  qui  détruit  et  ne  fonde 
point,  bonne  peut-être  pour  renverser  des  lois 
sages,  jamais  pour  en  faire. 

Serait-  ce  enfin  parce  que  son  application  est 
trop  étendue,  et  qu'il  paraîtrait  préférable  de  la 
borner  aux  successions  qui  paient  mille  francs 
d'impôt  foncier?  Songez,  Messieurs,  au  temps 
où  nous  sommes,  et  portez  vos  regards  sur  l'état 
des  mœurs  et  des  opinions.  Qu'importerait  qu'uoe 
faible  partie  de  la  société  recouvrât  enfin  des 
mœurs  monarchiques,  si  toutes  les  autres  en 
conservaient  d'opposées  ? 

L'intérêt  de  l'État  ne  consiste  pas  seulement  à 
fo  er  une  aristocratie  stable,  qui  puisse  de- 
venir un  contre-poids  utile  dans  le  mouvement 
des  affaires  et  des  opinions;  il  consiste  principa- 
lement, et  avant  tout,  à  répandre  et  à  généra- 
liser dans  la  nation  l'esprit  de  famille;  a  fixer 
le  plus  grand  nombre  possible  de  propriétaires 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  condition;  à  ré- 
fréner l'esprit  d'inquiétude,  de  turbulence  et 
d'individualité  qui  domine  eucore  parmi  nous;  à 
donner  à  la  France  entière  des  nabiiudes,  des 
sentiments  et  des  intérêts  conformes  au  principe 
du  gouvernement  monarchique. 

Or,  les  hommes  les  plus  éclairés  croient  géné- 
ralement que  la  population  de  la  France  comprend 
cinq  millions  de  familles.  Combien,  sur  ce  nom- 
bre, paieront,  en  principal,  mille  francs  d'im- 
pôt foncier?  Quinze  mille  peut-être.  Que  feriez- 
vous  donc  en  substituant  cette  base  à  celle  que 
nous  avons  proposée?  Vous  porteriez  une  loi  qui 
ne  serait  applicable  q^u'à  la  trois  cent  trente-troi- 
sième partie  des  familles.  Vous  semble-t-il,  Mes- 
sieurs, qu'une  pareille  loi  fût  très  utile  à  la  France; 
qu'elle  eût  une  grande  influence  sur  ses  opinions, 
et  qu'elle  fit  mire  de  bien  grands  progrès  aux 
mœurs  monarchiques? 

C'est,  à  notre  avis,  une  grande  erreur  de  penser 
que.  dans  une  nation  nombreuse  et  active,  l'aris- 
tocratie puisse  être  impunément  réduite  à  un 
petit  nombre  de  familles.  Cette  aristocratie  alors 
est  nécessairement  riche  ou  pauvre,  foible  ou 
puissante.  Si  elle  possède  de  grandes  richesses  et 
une  gnmde  influence,  elle  tardera  peu  à  se 
rendre  maltresse  de  TBtat  ;  si  elle  en  est  dépourvue, 
elle  tardera  peu  à  être  détruite.  C'est  à  vous  de 
juger  dans  laquelle  de  ces  catégories  serait  la 
nôtre. 


nées  à  l'étendue  de  la  population,  du  territoire  et 
des  richesses  du  pays  ;  il  faut  qu'elle  touche  à  la 


«  poovoyeot  enireteoir  un  cheval  de  service,  il  les  mail 
«  an  siïcond  rang,  et  les  appela  lei  chevalier i.  Ceux 
«  qui  o'en  avaient  que  deux  cents  forent  mis  an  troi- 
■  tième  rang,  et  appelés  MeugUee.  Tons  les  antres  an- 
«  dessoQS  s'appeloyent  thètet,  comme  qui  dirait  tneree- 
c  nairei  on  manœuvree,  virants  de  lears  bras,  ans- 
c  queli  U  ù9  permeit  de  tenir  ni  exercer  aucun  office 
•  pobliqte.  »  ^Platarque,  traduction  d'Amjot,  Vie  de 
Mon). 
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fois  aux  deux  points  extrêmes  du  corps  politique; 
qu'elle  s'élève  de  Tun  à  l'autre  par  des  degrés  in- 
sensibles et  multipliés  :  qu'elle  remplisse,  en  un 
mot,  l'immense  intervalle  qui  doit  séparer  le  trône 
et  le  peuple,  mais  qu'il  n'en  existe  aucun  entre 
elle  et  eux.  Gardez- vous  bien  de  laisser  une  trop 
grande  distance  entre  l'aristocratieet  le  peuple  :  il 
s'y  ouvrirait  un  abîme. 

J'accorde  cependant  qu'il  peut  être  bon,  même 
dans  le  système  de  l'aristocratie  graduelle,  que 
les  parties  les  plus  élevées  de  cette  classe  aient 
des  prérogatives  à  part  qui  leur  assurent  une  cer- 
taine supériorité  sur  la  classe  entière.  Hais  c'est 
iustement  pour  cela  qu'on  vous  a  donné*  dans 
l'ordre  politique,  la  paine  et  les  titres  ;  dans  l'ordre 
civil,  les  donations  et  les  majorats. 

Ajoutons  les  considérations  qui  dérivent  de 
l'ordre  constitutionnel  :  que  serait-ce,  Messieurs, 
qu'une  loi  civile  qui  adopterait  l'une  des  bases  de 
la  Charte,  et  qui  repousserait  l'autre  ;  gui  affec- 
terait une  grande  sollicitude  pour  les  éligibles  et 
le  plus  profond  dédain  pour  les  électeurs  ;  qui  se 
hâterait  d'arrêter  la  réduction  du  nombre  des  pre- 
miers sans  s'inquiéter  si  le  nombre  des  seconds 
ne  serait  pas  menacé  lui-même  d'une  réduction 
inévitable  et  prochaine  ;  qui  demanderait  de  la 
siabilité  pour  quelques-uns,  et  de  la  mobilité 
pour  le  plus  grand  nombre;  qui  s'effraierait  des 
changements  rapides  et  perpétuels  de  ceux  à  qui 
doit  appartenir  l'exercice  immédiat  des  droits  po- 
litiques, et  qui  verrait  indifféremment  les  change- 
ments successifs  de  ceux  qui  confèrent  le  pouvoir 
de  les  exercer? 

Mais  j'entends  d'autres  objections  :  la  loi  est 
courte,  incomplète  et  imprévoyante,  disent  des 
hommes  qui,  sur  la  foi  de  son  titre,  supposent 
apparemment  que,  puisqu'il  s'agit  d'une  loi  sur  les 
successionset  surles  substitutions  elledoit  contenir 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  deux  objets  impor- 
tants. Me  sera-t-il  permis  de  demander  si  l'on 
y  a  bien  réfléchi,  et  si  l'on  sait  bien  à  qui  l'on 
s'adresse  en  répétant  un  pareil  reprocbeT  Pre- 
nons-le d*abora  dans  sa  généralité.  Messieurs  : 
ceux  qui  le  croient  si  juste  et  si  gravé  croient 
aussi,  sans  doute,  attaquer  et  confondre  les  auteurs 
du  projet  de  loi.  Leur  méprise  est  grande,  cepen- 
dant; car  c'est  le  Code  civil  qu'ils  censurent;  ce 
sont  les  rédacteurs  de  ce  bel  ouvrage  qu'ils  accu- 
sent, à  leur  insu,  de  précipitation  et  d'impré- 
vovance. 

Que  proposons-nous  en  effet?  deux  dispositions 
seulement.  Par  la  première»  nous  ne  demandons 
qu'une  chose,  savoir  :  que  la  auotité  disponiblet 
telle  qu'elle  est  réglée  auiourd  hui,  puisse  désor- 
mais être  attribuée  par  la  loi,  comme  elle  peut 
l'être  aujourd'hui  par  des  donations  et  des  testa- 
ments. 

Par  la  seconde,  nous  ne  demandons  encore 
qu'une  seule  chose,  savoir:  que  de  même  qu'on 
peut  substituer  aujourd'hui  la  portion  disponible 
à  ses  petits-enfants  ou  à  ses  neveux,  toute  per- 
sonne puisse,  à  l'avenir,  la  substituer  sur  une  seule 
tête,  et  jusqu'au  second  degré. 

Du  reste,  rien  n'est  changé,  ni  pour  les  propor- 
tions de  la  quotité  disponible,  ni  pour  la  capacité 
de  ceux  qui  disposent,  ni  pour  la  qualité  de  ceux 

3ui  sont  appelés  aux  successions,  ni  pour  les  formes 
es  liquidations  et  des  partages;  rien,  absolument 
rien  n  est  changé. 

Or,  maintenant,  raisonnons.  Si  c'est  le  testateur 
et  non  la  loi  qui  dispose  de  U  portion  disponible, 
il  faut  apparemment  qu'il  y  ait  des  règles  et  des 
formes  pour  la  liquidation  et  la  délivrance  de  ce 
préciput.  Or,  le  Code  civil  ne  dispose  en  aucun 

3« 
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cas  de  M  ((DOtité  disponf  Me,  cel^  est  Trdl  ;  mafs 
il  «ennet  à  rbomme  d*ea  disposer  par  acteentre- 
yirs  OQ  par  testament.  Le  G(kle  civil  a  donc  néces- 
sairement établi  des  régies  pour  Texécntion  de 
cette  disposition. 

GeIareconnn,ilfant  éridement  de  detix  choses 
l*ode  :  on  gne  les  règles  établies  par  le  Gode  civil 
soient  insuffisantes  ponr  Te^écution  de  la  disno- 
sltion  de  Tbomme.  si  elles  le  sont  pour  Texécution 
de  la  disposition  de  la  loi  :  ou  qu'on  fasse  voir 

3u*il  est  plus  difficile  d'ei^nter  la  disposition 
e  la  loi  que  celle  de  Tbomme;  que  quoique  la 
libéralité  soit  pareille;  eHè  doit  être  réglée  autre- 
ment, par  cela  seul  qif elle  est  écrite  dans  un 
autre  acte;  en  un  mot,  qu'un  droit  unique, 
uniforme,  invariable  dans  sa  nature,  sa  valeur 
et  son  étendue,  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  favecur 
de  deux  légistatiénscontraires  ou  dissemblables. 

l'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  saurais  me  per- 
suader que  cette  dernière  proposition  vous  parût 
exacte.  Reste  donc  la  première,  et  par  conséquent 
un  nouveau  dilemme.  En  effet,  si  les  mesures 
qui  suffisentpour  l'exécution  de  la  disoosition  de 
1  homme  suffisent  nécessairementpourVexécution 
de  la  même  disposition  faite  par  la  loi,  il  estim- 
possible  de  ne  pas  reconnaître  Tune  de  ces  deux 
choses  :  ou  que  le  Gode  civil  contient  tout  ce 
qu'exige  la  délivrance  du  préciput  légal,  s*ii  con- 
tient tout  ce  qu'exige  la  délivrance  du  préciput 
volontaire  ;  ou  qu*!!  est  incomplet  et  insuffisant 
pour  Texécution  du  préciput  volontaire»  s'il  est 
incomplet  et  insuffisant  pour  l'exécution  du  pré- 
ciput légal. 

Et  voilà  comment  il  faut,  en  dernière  analyse, 
que  les  auteurs  de  robjectibn  nous  accordent  :  ou 
qu'elle  est  fausse,  parce  que  le  Gode  civil  suffit  à 
tout,  ou  qu'elle  est  vraie  et  que  c'est  au  Code  civil 
qu'elle  s'adresse.  Or,  qui  entreprendra  de  prouver 
que  le  Code  civil  est  insuffisant? 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  quotité  disponible 
ne  s'applique  pas  avec  moins  d'exactitude  aux 
substitutions.  Qti'importe,  en  effet,  quant  aux 
moyens  d'exécution  et  de  garantie,  qu*importe 
que  la  substitution  s'arrête  au  premier  degré  ou 
au  second;  qu'elle  comprenne  tous  les  enfants  du 
grevé  ou  qu'elle  n'en  ooroprenae  qu'une  partie? 
U  faut  toujours  des  formecr  et  des  régies;  maii  les 
mêmes  règles  et  les  mêmes  formes  suftiseot  né- 
cessairement dans  les  deux  cas^  ou  ne  suffisent 
dans  aucun.  Or,  le  Code  civil,  qui  a  prévu  Tun  de 
ces  deux  cas,  a  organisé  l'exécution  de  la  dispo* 
Hiïon  qu'il  autorise.  Donc,  il  a  orgauisé  Texécu- 
tion  de  celle  que  l'on  vous  propose;  et  si  le  projet 
était  inœmplet  sur  ce  point,  ce  serait  encore  le 
Code  civil  qu'il  en  faudrait  accuser. 

Mais  quittons  les  généralités  de  cette  question 
et  examinons-en  de  plus  près  les  difficult^i^.  Se 
ne  dirai  qu'un  mot  sur  chacune  d'elles.  On  sent 
bien  que  je  ne  peux  donner  à  ce  discours  ni  les 
formes,  ni  retendue  d'une  dissertation  de  droit 
civil. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  est  au- 
torisée :  qu'arrivera*t^il,  si  l'enfant  naturel  n'est 
l**gitimé  qu'après  la  dissolution  d'un  premier  ma- 
riage formé  depuis  sa  naissance  et  qui  ait  produit 
d'autres  enfants  m&les?  Il  amvera,  répoodrai-je, 
ce  qui  arriverait  aujourd'hui^  si  le  chef  de  cette 
famille  donnait  la  quotité  disponible  à  sou  fils 
aîné,  sans  le  désigner  par  son  nom;  il  arrivera 
qu*on  appliquera  rarticie  333  du  Godie  d^H,  et 

au'on  dira,  comme  lui  :  L*ënfànt  légitime  n'a 
'autres  droits  que  ceux  qu'il  aurait  eus  si!  était 
né  pendant  le  mariage  qm  la  légittiBe;  la  légiti- 


mation ne  rêbglt'pas  (i).  Û  arrivera  encore qil'oo 
anpU^uera  Tarticle  75o  du  Gotfe  civil,  et  qu'pu 
dira  au  légitltné  :  Vous  êtes  le  premier  né  des  en- 
fants naturels,  ihàis  le  phlné  parmi  les  enfanta 
successibles.  Les  enfants  naturels  n'ont  point  (es 
droits  d'héritiers  ;  ils  n'en  ont  pas  même  le  titre. 
Les  enfants  légitimés  n*ont  ni  ces  droits  ni  ce 
titre  pendant  lé  temps  qu'ils  sont  enfanta  natu- 
rels m. 

Qrarriverà-t-il,  en  cas  (Tadoptiooi,  ai,  par  un 
événement  peu  vralsecnblàble,  mais  pourtant  pos- 
sible, il  survieijt  &  radoptént  d'autrea  enfanta  lé- 
gitimes? On  appliquerararticle  premier  duph>jet, 
et  Ton  répondra  :  L^dopté  n*est  pas  l'en/on/  de 
l'adoptant  (3);  il  ne  peut  pas  èttre  lé  premier  né 
de  ses  enfants  mâles.  On  acquiert  un  héritier,  non 
un  enfant,  par  Tadoptidn. 

On  appliquera  les  articles  347  et  348  du  Code 
civil,  et  Ton  répondra  avec  eux  :  L'adopté  reste 

(1)  EnUe  les  incapacités  qoi  peaveot  oosser,  il  fiul 
distiDgaer  cellss  qni  cesseni  d«  tells  sorte  que  la  pef- 
sonne  aa'ellos  rendaient  incapable  ne  cesse  de  l'être  âne 
poor  rarenir,  sans  que,  ponr  le  passé,  il  soit  fait 
aaean  changement  à  l'état  où  elle  était  alors,  et  celles 
qai  Cessant  de  telle  manière  qoe  la  personne  soil  con- 
sidérée comme  si  eUe  n'avait  jamais  été  ineap^le,  et 
rentre  teilemeât  dans  ses  droits  ga'eUa  se  trouve  capâbla 
de  successions,  même  qai  lui  étaieût  échoee  nendant  que 
son  incapacité  paraUsait  durer.  Et  caite  différence  entre 
ces  diverses  sortes  d'incapacité  est  un  effet  naturel  de  la 
différence  entre  leurs  causes,  qui  consiste  en  ce  que  les 
causes  de  quelqnes-unes  peuvent  être  tellement  anéan- 
ties, qu'il  en  est  de  même  que  si  elles  n'avaient  jamais 
été,  comme  la  profession  reliffiease,  qui  est  la  cause  de 
Tincapacité  du  religieux  profés,  et  la  condamnation,  qoi 
est  la  cause  de  l'incapacité  du  condamné  :  car,  si  la 
profession  est  annulée  et  si  la  condamnation  est  anéan- 
tie, l'un  et  l'autre  rentrent  danq  leur  premier  état,  de 
même  que  s'il  n'y  avait  eu  ni  profession  ni  condamnation. 
Mais  les  causes  de  l'incapacité  du  bétard  et  de  celles  de 
l'étranger  ne  peuvent  pas  être  anéanties  de  cette  manière; 
car  le  vioe  de  la  naissance  du  bâtard  ne  saurait  être  ré- 
paré de  telle  sorte  que  eetle  naSssanœ  soit  la  même  que 
si  elle  avait  été  léfUime,  et  le  défaut  d'erigiiie  de  l'élraa- 
ger  ne  saurait  non  plus  être  réparé  de  sorte  que  son  ori- 
gine soit  la  même  que  s'il  était  oriAuaire  au  pays  oà 
Il  est  naturanié.  Ainsi,  lorsque  le  bâtard  est  léfiamé 
par  le  mariage  de  son  père  avec  sa  mère,  et  Tétranger 
naturalisé  par  des  lettres  du  prince,  ces  changemenu 
n'anéantissent  pas  le  vice  de  la  naissance  du  bâtanl  et  le 
défaut  d'origine  de  Tétranaer,  mais  font  seilemeat  eesser 
l'incapacité  qui  était  l'euet  de  oes  causas;  ce  qai  fait 
qu'ils  ne  peuvent  devenir  capables  de  succéder  que 
pour  lavonir  {Domat,  liv.  I,  ut  i,  sect.  il.) 

Licêt  naturalii  iit  prior  naturà,  tamet^  eiljnre  pos^ 
terior;  quia  naturafe  et  civile  vineulum  et  oui^ms 
eoiatat  iucenHo,  reperiuntur  priai  in  légitime  nato 
<fuàm  in  legitimato  :  at  quoHes  duo  nqnirunîur  ad 
jUM  quodpùm  eonse^uêndum,  i$  pùiteriw  fit  im  eujnê 
penouà  eà  àuo  priui  repiriwntnr;  quamwii  «««m  in 
alto  priiiê  fuerit  (Tiraqueau). 

^2;  La  cbose  est  encore  plus  claire  depuis  le  Code  civil. 
(Merlin,  Répertoire,] 

Lps  droits  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
sont  les  mêmes  que  cent  de  la  légitimité.  Il  faut  seule- 
ment observer  que  leur  effet  ne  remonte  pas  â  réi>oqoe 
de  la  naissance  des  enfaats,  quil  ne  peut  opérer  que  du 
moment  qu'il  existe,  et  qu'il  n'existe  qu'avec  le  marJajie 

Jui  le  produit.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  famille 
n  père  ou  de  la  mère  avant  leur  marlige  est  étnngvr 
aux  enfants  que  ce  mariage  légitime  :  et  e*e«t  ce  que  le 
projet  de  loi  exprime  bien,  en  disant  que  les  enfants 
légitimés  par  mariage  subséquent  auront  tes  m^mes 
droite  qae  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.cM.  Bnverrver, 
Rapport  sur  U  Httê  VU  cfM  flirre  ËAu  Codé  civiT) 

Arrêt  de  cassation  du  U  mars  1811,  et  delà  cour  da 
Paris  du  ît  décemt»rp  fatL 

r3)  On  appelle  proprement  entants,  le  iHâ  ou  ta  flQe 
qui  soutnas  vi  u  rnsomit  A  ^ntfOf  doftml  skteédêr 
Dimat,  Uv.  U,  tit.  i»  sect  i«  a*  i. 
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âtns  sa  famille  oatorelle  et  y  cooserre  toi»  se» 
droits":  ot,  on  peoi  être  bérltlerdans  plusieurs'  fft* 
milles:  on  ne  peut  être  enfant  que  d&nd  une 
seule  (1). 

Quand  on  youhit,  dans  un  autre  temps,  cp^eles 
dotations  ftiesent  recueillies  par  les  héritiers 
adopUfs,  il  fallut  le  dire;  les  expressions  gêné* 
raies  et  le  droit  commun  ne  suffisaient  plus. 

Qu'arrivera-til,  pom^uit-on,  si  le  fils alnô est 
inerat?  Qtfil  perdra  le  précipnt,  sil«  père  de  fa- 
mille fait  usage  du  droit  que  lui  donne  Tarticle  2 
du  projet;  qnlt  le  consemra  si  le  nèfe  n^a  pas 
fait  dsigedece  droit.  On  appliquera  les  principet 
de  rarticle  958  du  Gode  ci?ii;  article  si  moral  et 
si  éefuiiable',  qui  ne  permet  pas  adx  héritiers  du 
donateur  de  rappeler  des  torts  qu*it  a  pardonnes, 
et  d^xercer  l'action  réVôcaloire  quand  il  ne  l*ft 
p^  intentée. 

Qtt^arrivera-t-il  si  le  fils  atné  eat  indigne  t  Qu'on* 
appliquera  farticle  727  du  Gode  civil,  et  qu'il 
sera  exclu  de  la  succession. 

Qu'arrivera-t-il  si  le  fils  atoé,  par  une  abdica- 
tion anticipée,  renonce  à  son  préoiput  avant  l'ou- 
verture de  la  succession?  11  arriverai  Messieurs, 
qu^on  invbquera  rarticle79i  et  Tarticle  1130  du 
Gode  civile  et  que  l'on  dira  :  La  quotité  disponible, 
à  quelque  titre  qu'on  la  recueille*  fait  incontes- 
tablement partie  de  la  succession.  Or,  il  n'est  per- 
mis de  f^ire  aucune  renonciation  sur  une  succes- 
sion non  ouverte,  même  avec  le  consentement 
de  celiri  des  biens  duquel  il  s'agit.  On  ne  peut 
aliéner  ses  droits  éventuels  à  la  succession  d'un 
homme  vivant. 

Qu^rrivera-l-il  s'il  y  a  des  dettes?  Il  arrivera 
de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'elles  seront  assez 
considérables  pour  réduire  la  succession  à  une 
valeur'  moiùdi^  que  céiU)  qu'exige  le  profet  de 
loi;  ou  qu'elles  ne  seront  pas  assez  considérables 
pour  opérer  cette  réduction.  Dans  le  premier  cas, 
le  préciput  légal  ne  pourra  pas  être  exigé;  car 
l'hétita^  proprement  dit  ne  se  compose  que  des 
biens  libres  :  non  sunt  bona^  nisi  deducto  cere 
ali)gno.  Dans  le  second  cas,  on  exécutera  l'arti- 
cle 870  dti  Gode  Civil,  et  le  fils  atné  contribuera 
ab  paiement  déé  dettes  dans  la  proportion  de 
ce  qu'ib  prendra'  dans  la  succession,  c'est-à-dire 
selon  la  valeur  de  la  léntime  et  du  préciput^ 

Qu'arrivera-t-il  si  le  fils  aîné  est  prêtre^  s'il  est 
infirme,  ou  sll  ne  jouit  pas  de  sa  raison?  Que  le 
père  de  famille  usera  du  pouvoir  que  lui  donne 
l'article  2  du  projet;  et  s'il  n'en  use  pas,  qu'on 
appliquera  Tarticle  902  du  Gode  civil,  et  qu'on 
dira,  comme  lui  :  Nul  ne  peut  être  privé  de  ses 
droits  héréditaires,  si  ce  n'est  ceux  que  la  loi  dé- 
clare incapables. 

Soit,  dira-t-on  :  mais  pourtant  le  bnt  de  la  loi 
sera  manqué.  Non,  Messieurs:  car  le  but  de  la  loi 
n'est  pas  que  telle  chose  se  lasse  dans  telle  fk- 
mille,  mais  qu'elle  ait  lieu  dans  la  généralité  des 
familles.  Ge  n'est  pas  pour  quelques-uns  qu'elle 
dispose,  mais  pour  le  grand  nombre.  Essayez  de 
faire  dés  lois  dont  l'effet  soit  universel,  absolu, 
tonjours  infaillible,  et  qui,  dans  le  nombre  in- 
fini des  applications  qu'elles  devront  recevoir, 
ne  rencontrent  jamais  d'obstacles  et  ne  produi- 
sent jamais  d'inconvénients  !  misérable  et  ridi- 

(1)  Ptr  adoptionem  ad  ettranèam  penonam  faetamj 
jura  naiuraliê patrie  minime  àitiolvi,  sedità  eumptr- 
maner9  quan  noik  fuittet  in  atienam  famiiiam  tram* 
io/iM.....  Neque  enim  tga  veUri  j.ur$  cognationis  nexm 
naturaUi  patrie  per  àdùptionem  Âliû  àUiolvelfatur,  i$d 
accêdebant  jura  adovtïvd,  emiirèHqUiitéxjwrenalu- 
ratî  remanêntilfui.  (Loi  10,  God.  de  AâftpHoniàUii) 


este  syattae,  qui  consisterait  à  a'alsteiiir  du  bien 
que  l'on  peut,  parce  qu'on  ne  peut  pas  entièrement 
celui  qu'on  voudrait;  et  suivant  lequel  il  ne  fau- 
drait pas  de  liberté,  parce  qu'il  est  poss^le  qu'on 
en  abuse;  de  tribune  publique,  parce  qu'il  y  a  eu 
des  orateurs  factieux;  ni  dfe  trône  même  parce 
qu'il  y  a  eu  des  tyrans. 

Qn'arrivera-t-il  enfin,  calr  cette  longue  série  de 
questions  vous  lasse,  et  j'éprouve  comme  vous  le 
besoin  d'y  mettre  un  terme:  qu'arrivera-t-il  si 
le  fils  altie  meurt  avant  sod  père,  et  ne  laisso 
après  lui  que  dés  Mes?  Toici,  Mesineors,  ce  qui 
arrivera  :  on  ouvrira  encore  leGoaecivili  et  l'on 
répétera,  avec  l'article  740  de  ce  Gode,  que  la 
représentation  a  Uett  à  Tinfini  dans  la  ligne  di- 
recte, ei  qu'elle  y  est  admise  dans  tous  les  cas  : 
dam  tous  les  cas!  celaest^ilaesez  podtif  ?  Sinéan- 
moins  il  faut  d'autres  preuves,  on  consultera 
l'ancien  droit  français^  et  l'on  trouvera  qu'il  était 
de  droit  commun,  dans  la  plupart  des  coutumes, 
que  les  filles  recueiihiient,  par  représentation  de 
leur  père,  le  droit  d'aînesse  dans  la  succession 
de  leur  aieuL  On  trouvera  que  l'article  324  de  la 
coutume  de  Paris  (1)  leur  en  attribuait  formelle- 
ment le  droit  On  trouvera  enfin  que  cette  déci- 
sion, lorsqu'on  en  approfondit  les  motifs,  perd 
facilement  les  fausses  apparences  qui  étonnent 
au  premier  aspect,  et  qu'elle  cesse  aussitôt  de 
paraître  contraire  au  but  que  Ton  se  propose. 
Quel  est  en  effet  ce  but?  de  fortifier  la  branche 
principale  de  la  famille,  afin  qu'elle  puisse  plus 
facilement  en  perpétuer  l'existence.  G'est  donc 
pour  cela  que  vous  attribuez  le  préciput  à  i'alné 
des  m&les.  Or,  il  doit  arriver  que  par  cette  dis- 
position sa  fortune  s'augmentera  doublement  : 
en  premier  lieu,  de  toute  la  valeur  du  préciput  ; 


1  riche  par  le  préciput,  le  fils  aîné  obtiendra  en- 
,  core,  grûce  à  lui,  la  main  d'une  fille  qui  sera 


elle-même  plus  riche.  Tout  cela  est  vrai;  sans 
doute,  mais  à  une  condition  cependant  :  à  condi* 
I  tion  que  le  préciput  ne  soit  pas  une  promesse 
trop  précaire  eC  trop  incertaine^  et  qu'if  ne  suf- 
■  flse  pas  d'un  caprice  de  la  natut*e  pour  faire  per- 
dre au  fils  de  mjQdille  lee  avantages  sur  la  foi  des- 
quels la  riche  héritière  l'aura  accepté  pour  époux. 
On  a  compté  sur  eux  quand  l'union  a  été  formée, 
et  il  vous  importe  qu'on  puisse  compter  sur  eux 
afin  que  l'on  consente  à  former  l'union  :  la  bonne 
foi  et  l'intérêt  bien  entendu  des  familles  prescri- 
vent donc  de  laisser  encore  le  préciput  légal  à  la 
branche  aînée,  lors  môme  que,  par  une  excep- 
tion matheureuse,  les  fruits  qu'elle  porte  ont 
trompé  l'espoir  du  législateur. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  cette  discussion  froide 
et  aride,  qui  a  pris  malgré  moi  plus  d'étendue 
que  je  n'ayais  souhaité.  Mais  il  ma  paru  néces- 
saire de  rassurer  ceux  qin  croyaient,  sur  la  foi 
d'autrui,  que  l'exécution  de  la  loi  exigeait  en 
effet  une  longue  suite  de  dispositions  nouvelles; 
il  m'a  paru  utile  de  faire  voir,  par  un  exemple 
remarquable,  avec  quelle  rapidité  se  propagent 
de  nos  jours  les  opinions  les  plus  fausses,  et  com- 
bien il  est  devenu  facile  dé  répandre  sur  les  pro- 

(I)  «  Les  enfanlt  da  fils  atné,  soit  mAle  ou  femelle. 
«  sarrivâBt  lear  père,  veoaiit  à  là  succession  de  leur 
c  sYenl  on  alenle,  représentent  lenniit  père  tn  droit 
«  d'fttnesse;  et  s'il  n*y  a  qne  filles,  elles  représentent 
«  lenr  père  toutes  eoseable  pour  nne  tète,  aodit  droit 
«  d'atnes^te  H  sans  droit  d'auesBe  entre  elles.  >  (Cou- 
tumêde  Parié,  art.  3S4.) 
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positions  les  plos  simples  la  déCiTeor  la  plus 
dangereDse  et  la  plas  iojaste. 

Bncore  une  objection,  et  je  fiais. 

Le  projet,  s'écrient  des  nommes  qui  prennent 
les  sentiments  d'un  bon  cœnr  pour  des  maximes 
de  législation  et  de  politique,  le  projet  riole  le 
droit  naturel,  et  c'est  au  droit  naturel,  quoi  qu'en 
ai  dit  Montesquieu,  qu'appartiennent  les  succes- 
sions. Je  me  consolerais  facilement  d'une  erreur. 
Messieurs,  si  je  ne  l'avais  commise  que  pour  avoir 
suivi  Montesquieu.  Voyons  cependant  s  il  est  vrai 
que  ce  grand  publiciste  se  soit  trompé,  comme 
on  le  prétend. 

Les  Komains,  qui  nous  ont  appris  tant  de  cho- 
ses, nous  ont  laissé  deux  dénnitions  du  droit 
naturel  (1).  Ce  droit  ne  comprenait,  selon  eux, 
que  ce  que  la  nature  enscifpie  uniformément  à 
tous  les  êtres  animés  :  le  sum  de  la  vie.  Punion 
dos  sexes,  la  naissance  et  l'éducation  des  en- 
fants. 

C'était  trop  peu,  et  je  ne  prétends  pas  renfer- 
mer le  droit  naturel  dans  ces  limites  étroites.  Je 
reconnais  que  ce  droit  comprend,  non  ce  qui  con- 
vient seulement  à  la  nature  grossière  de  tous  les 
êtres  doués  de  la  vie.  mais  ce  qui  convient  à  la 
nature  plus  élevée  du  moins  imparfait  de  ces 
êtres,  c'est-à-dire  à  notre  nature. 

Or,  il  est  des  choses  qui  conviennent  à  la  fois 
à  la  nature  de  l'homme  dans  l'état  de  nature  et 
dans  l'état  de  société.  Celles-là  suivent  l'homme 

3uand  il  quitte  l'état  de  nature,  et  ne  cessent  pas 
'appartenir  au  droit  naturel,  quoiqu'il  passe  à 
l'état  de  société.  Mais  il  est  des  choses  aussi  qui 
ne  conviennent  à  la  nature,  ou  plutôt  aux  besoins 
et  aux  intérêts  de  l'homme,  que  lorsqu'il  est  par- 
venu à  l'état  de  société,  et  qu'il  a  abandonné 
l'état  de  nature.  Celles-là,  quoiqu'elles  doivent 
quelquefois  leur  orii^ine  à  des  actes  du  droit  na- 
turel, n'en  sont  pas  moins  réglées  par  le  droit 
public  ou  civil.  Ainsi,  quoique  l'union  des  sexes 
soit  du  droit  naturel,  c'est  au  droit  civil  que  le 
contrat  de  mariage  appartient;  de  même,  quoi- 

aue  la  Uliation  soit  aussi  du  droit  naturel,  la 
liation  légitime  est  réglée  par  le  droit  civil;  de 
même  enfin,  quoique  la  possession,  qui  est  le 
principe  et  l'objet  de  la  propriété,  appartienne 
au  droit  naturel,  la  propriété  elle-même  ne  dé- 
pend encore  que  du  droit  civil. 

Or,  sur  quoi  se  fondent  les  successions  ?  Sur 
la  possession  naturelle  ?  Nullement;  car  la  pos- 
session naturelle  n'est  qu'un  fait  produit  par  la 
force,  continué  par  elle  senle,  et  qui  cesse  dès 
qu'elle  finit.  La  possession  naturelle  finit  donc  à 
la  mort  de  l'homme,  qui  est  le  dernier  terme  de 
la  force;  cette  possession  ne  peut  donc  servir  de 
fondement  aux  successions,  qui  ont  pour  objet 
une  possession  continuée  et  transmise  après  la 
mort  de  celui  quia  possédé. 

Quelle  est  donc  la  véritable  base  des  succes- 
sions? La  possession  fictive,  la  possession  indé- 
pendante de  la  force  et  du  fait,  cette  possession 
que  la  nature  ignore  et  que  l'esprit  de  l'homme 
cultivé  a  imaginée;  cette  possession  qui  existe 
même  pour  celui  qui  ne  possède  pas  encore  et 


(t;  Juê  naiuraU  $$L  quod  natura  amnia  animalia 
docuit  :  nam  jus  itlud  n<m  humani  gmêris  j^roprium 
Ml,  «fd  oimiiiiiii  aniaioilniN  quŒ  in  cor/o,  9i«4r  im  terra, 
mik  in  w^ari  matcuniur.  Uinc  d$$cêndU  mwiê  «kr^M 

mm;  kinc  U^ûrum proerêathf  hine  educûiio  :  vide- 
mui  êltmim  $œi€rm  pàocuê  animaUm  iêUuê  jmrii  pêritià 
eemuri.  (iBStitut.  Ilk.  t  lit  U,  d#  Jwrê  amI.  §êmk  H 


I  qui  ne  possédera  peut-être  jamais;  cette  posses- 
'  sion  abstraite,  divisible,  continue,  qui  n'est  plus 
un  acte,  mais  un  droit,  qui  est  une  règle  convenue, 
une  loi  écrite,  qui  est,  en  un  mot,  la  proprié:é. 
Or,  qui  niera  que  la  propriété  soit  une  création 
de  l'homme,  une  institution  du  droit  politique  et 
du  droit  civil? 

C'est  donc  de  la  loi  civile,  et  non  du  droit  na- 
turel, que  procèdent  les  sucesssioos,  puisque  la 
propriété,  qui  est  le  fondement  des  successions, 
ne  procède  elle-même  que  du  droit  civil  (1).  C'est 
la  loi  civile  qui  dit  au  fils  de  famille  :  Prouve 
d'abord  ta  filiation,  non  point  selon  la  nature, 
mais  comme  je  l'entends  et  selon  les  formes  que 
j'ai  établies;  et  quand  tu  auras  rempli  cette  pre- 
mière condition,  dût  la  nature  en  gémir  et  s'en 
offenser,  ce  sera  moi  qui  te  décorerai  du  titre 
d'enfant  légitime.  Je  t'accorderai  ensuite  celui 
d'héritier.  Je  t'assignerai  un  nom,  une  fkmille  et 
des  biens.  Tu  prendras  ton  rang  et  ta  part,  comme 
il  me  plaira.  Tu  seras  fils  si  je  le  permets,  et  hé- 
ritier, quand  je  t'aurai  permis  d'être  fils. 

C'est  encore  la  loi  civile  qui  dit  à  cet  héritier 
de  son  choix  :  Jouis  en  paix  de  la  fortune  que  je 
t'ai  livrée.  Ne  crains  rien  de  ceux  dont  la  nais- 
sance n'est  certaine  que  pour  la  nature,  dont  les 
titres  ne  sont  évidents  que  selon  le  droit  naturel. 


comment  ils  soot  nés,  si  mon  autorité  n'a  pas 
consacré  leur  naissance?  Le  droit  naturel  les 
avait  placés  dans  ta  famille,  je  les  en  bannis;  il 
te  les  donnait  pour  frères,  je  les  dépouille  de  ce 
titre  ;  il  les  appelait  au  partage,  je  les  en  ex« 
dus. 

Oui,  oui.  Messieurs  c'est  du  droit  civil  que 
viennent  les  successions  ;  et  bien  loin  de  s'en 
plaindre,  nos  adversaires  devraient  s'en  féliciter* 
Si  elles  venaient  du  droit  naturel,  comme  ils  le 


prétendent,  qu'y  gagneraient-ils?  L'égalité  des 
partages?  Point  du  tout:  la  plus  révoltante  inéga* 
lité.  Comme  la  possession  que  reconnaît  le  droit 


naturel  n'a  d'autre  principe  et  d'autre  règle  que 
la  force,  le  fils  aîné,  qui  serait  ordinairement  le 
plus  fort,  n'aurait  pas  seulement  la  plus  grande 
part ,  il  saisirait  tout;  il  ne  serait  plus  le  princi- 
pal héritier,  il  serait  le  seul. 
Bh  1  qu'importe,  qu*importe  le  droit  de  nature? 


(t)  La  propriété  ayant  poar  fondement  Tétat  sod&l, 
elle  rst  atnniettie,  comme  les  antres  avantaf^i  dont  la 
loeiété  ent  I  arbitre,  à  des  lois,  à  des  coiidilioni....  La 
société  est  donc  en  droit  de  refuser  à  tes  membres, 
dana  tel  on  tel  cas,  la  farnlté  de  disposer  arbitrai* 
reme nt  de  tenr  fortune  :  le  même  pouvoir  qui  fixe  les 
rèfles  testaroenuires  peut  délerminer  par  sa  ifolouté 
souveraine  un  ordre  constant  et  régulier  dans  les  suc* 
cesaioos  et  les  partages.  (Mirabeau.; 

Nous  voyons  d'abord  que  toutes  les  règles  de  suecea- 
sion  aux  biens  sont  l'ouvrage  de  la  police  civile  et  du 
droit  positif.  Le  droit  de  propriété,  gagné  par  oecupanee, 
ne  s'étend  pas  natureUement  au  dflâ  de  la  vie  du  pos- 
sesseur aciuel  ;  les  terres,  après  sa  mort,  devraient, 
selon  la  loi  de  nature,  rentrer  dans  la  communauté, 
et  être  saisissables  par  le  premier  occupant.  Mais  la  so» 
ciéié,  pour  prévenir  les  désordres  qui  résulteraient  in- 
failliblement d'une  doctrine  qui  serait  la  soorce  de  tant 
de  disputes,  a  éuhli  Tusage  des  cessions,  des  lestamenta 
et  des  suceeuiuns,  en  vertu  des^ls  la  propriété, 
gagnée  originairemant  par  possession,  ait  continuée  et 
transmise  d'nn  bomme  à  un  autxe,  selon  les  règles 
qu'eUe  a  jugé  à  propos  de  prescrire.  Il  n'y  a  donc  car* 
tainement  aucun  tort  ^t  aux  individus  dans  Tordrs 
da  descendance  fixé  ptr  la  loi  munldpala.  (Bakftooe, 
toa.  lU,  chap.  xi? .) 
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L'ioégalitô  da  moios  blesse  et  corrompt  les  affec- 
tions natarelles  :  Q'est-ce  deo,  à  votre  avis,  qu*aa 
pareil  reproche?  Qu'eotends-je,  Messieurs?  La 
loi  du  peuple  de  Dieu  blessait  donc  aussi  la  na- 
ture? (1)  La  loi  des  Egyptiens  et  des  Perses,  des 
Macédoniens  et  des  Partbes,  des  peuples  de  la 
Grèce  et  Tancienne  Italie,  le  code  de  Justinien  et 
de  Lycurgue,  de  Selon  et  de  Tbôodose,  tontes  les 
lois  de  rfiurope,  et  votre  Gode  enfin,ceGode  que 
vous  admirez,  que  vous  louez,  que  vous  montrez 
avec  orgueil  et  que  vous  proposez  pour  modèle, 
ce  Gode  qui  permet  l'inégalité,  outragent  donc 
aussi  les  sentiments  naturels?  Erreur  vraiment 
singulière,  qui  remonte  au  berceau  du  monde  et 
redescend  jusqu'à  nous,  toujours  respectée,  tou- 
jours imitée»  obère  à  tous  les  siècles  et  à  tous  les 
peuples,  et  qui,  choquant  à  la  fois  ce  que  Thomme 
connaît  le  mieux  et  ce  qui  le  trompe  le  moin?, 
c'est-à-dire  les  vœux  et  les  affections  de  son  cœur, 
attendait  cependant,  pour  se  découvrir,  que  nous 
vous  proposassions  ce  projet  de  loi,  et  qu*il  plût 
à  quelques  écrivains  de  nous  accuser! 

L'homme,  dans  l'état  de  nature,  n*a  que  des  af- 
fections simples  et  bornées,  qui  ne  vont  poiot 
au  delà  de  l'existence  et  du  bien-étre  physique 
de  ceux  qui  en  sont  Tobjet.  Il  aime  ses  enfants, 
sans  doute,  mais  d'un  amour  sans  prévoyance  et 
qui  se  contente  de  peu.  11  lui  suffit  qu'ils  vivent 
et  ne  souffrent  point. 

L'homme,  dans  l'état  de  société,  a  des  affections 

{ûus  étendues  et  plus  compliquées,  qui  se  con- 
ôrmentaux  nouveaux  besoins  que  sa  nouvelle 
condition  lui  impose.  Ge  n'est  plus  seulement 
l'existence  physique  qu'il  a  donnée,  c'est  encore 
une  existence  morale  et  civile.  11  n'a  pas  seule- 
ment fait  des  hommes,  mais  des  citoyens;  il  n'a 
pas  seulement  des  fils,  mais  une  famille. 

Ses  vœux  ne  s'arrêtent  plus  alors  au  bien  ma- 
tériel et  à  Texistence  individuelle  de  ses  enfants; 
ils  s'étendent  à  leurs  avantages  moraux,  à  leur 
existence  civile  et  collective.  Il  souhaite  pour  ses 
enfants  de  la  considération  et  des  honneurs;  Il 
souhaite  pour  sa  famille  de  l'influence,  de  Télé- 
▼ation  et  de  la  durée.  Il  veut  tout  cela  pour  eux 
et  pour  lui  :  il  veut  que  son  nom  se  perpétue; 
que  le  souvenirde  ses  travaux  se  conserve;  qu'on 
sache  longtemps  après  lui  ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'il 
a  fait. 

Or»  ces  vœux-là  lui  sont  aussi  naturels  dans 
l'état  de  société,  que  des  vœux  plus  simples  dans 
le  simple  état  de  nature;  car  c'est  la  nature  qui| 
dans  toutes  les  conditions  de  l'homme,  lui  inspire 
la  haine  de  ce  qui  lui  nuit,  et  l'amour  de  ce  qui 
lui  est  bon  et  utile. 

Ne  dites  donc  plus  qu'on  blesse  les  sentiments 
naturels  de  l'homme  vivant  dans  l'état  de  société, 
lorsqu'on  lui  fournit  les  moyens  de  conserver  sa 
famille,  ses  biens  et  son  nom;  de  satisfaire  aux 
besoins  d'une  existence  civile,  que  l'honneur,  qui 
est  aussi  un  sentiment  naturel,  quoiqu'il  ne  soit 
YX)nnu  que  dans  l'état  de  société,  lui  fait  préférer 
mille  fois  à  cette  existence  physique  que  vous 
proposez  pour  unique  objet  à  ses  affections.  Les 
sentimeots  que  vous  invoquez  sont  naturels,  sans 
doute,  mais  seulement  dans  l'étatsauvage  et  gros- 
sier d'une  nature  ignorante  et  brutale.  Ils  sont 
naturels  au  milieu  des  bois.  Geux  que  j'invoque, 
au  contraire,  sont  les  sentiments  naturels  de 
l'homme  moral,  de  l'homme  cultivé  et  poli.  Vous 
pouvez  choisir. 


(1)  D^bUquê  primog$nitù  i*  hU  quœ  habuerii  €%HCta 
wsTUCià  (Doutéfon.  SI,  17). 


Jetons  cependant  un  dernier  regard  sur  ces  lé- 
gislations qu'on  oppose  entre  elles  et  qu'on  juge 
avec  tant  d  inexactitude  et  de  prévention. 

Je  choisis  d'abord  celle  qui  existe  et  qu'on 
veut  maintenir,  apparemment  parce  qu'elle  est 
plus  conforme  aux  sentiments  naturels.  Que  vois- 
je.  Messieurs?  Le  père  de  famille  parle,  et  l'iné- 
galité s'établit  :  ce  mal,  si  c'en  est  un,  ne  peut  être 
imputé  qu'à  lui  seul.  Il  se  tait?  l'égalité  reste: 
ce  bienfait,  si  c'en  est  un,  ne  vient  pas  de  la  loi. 

J'observe  à  son  tour  la  loi  qu'on  repousse.  Le 
père  de  famille  se  tait,  l'inégalité  s'établit;  mais 
ce  mal.  si  c'en  est  un,  n'est  pas  son  ouvrage.  11 
parle,  l'égalité  reparait;  ce  bien,  si  c'en  est  un, 
ne  peut  être  attribué  qu'à  lui  seul. 

Régulateur  suprême  de  sa  fortune  et  de  sa  fa- 
mille, ses  décisions  seront  toujours  bienfaisantes, 
et  ses  plus  grandes  rigueurs  ne  consisteront  que 
dans  son  sUence. 

Heureuse  et  salutaire  combinaison  de  la  loi, 
qui,  s'interposant  entre  la  sagesse  du  père  de  fa- 
mille et  sa  faiblesse,  détourne  sur  elle  les  devoirs 
pénibles  et  ne  lailaisseà  faire quelesactes d'amour 
et  de  bienveillance. 

Prononcez  donc  entre  ces  deux  lois,  et  dites, 
Messieurs,  laquelle,  à  votre  avis,  a  mieux  méoagé 
la  tendresse  des  pères  pour  leurs  enfonts,  la  piété 
et  la  reconnaissance  des  enfants  envers  leurs 
pères;  laquelle  a  mieux  concilié  les  aifections 
du  cœur  et  les  devoirs  de  la  société;  laquelle  a 
mieux  connu  et  mieux  respecté  les  sentiments 
naturels. 

Je  m'arrête.  Messieurs;  les  questions  que  vous 
agitez  sont  trop  vastes  et  trop  élevées  pour  qu'on 
puisse  tout  dire  en  une  seule  fois.  Souffjrez  seu- 
lement que  je  recommande  ces  derniers  mots  à 
votre  mémoire  :  Lorsque  la  reine  Anne  voulut 
opprimer  les  catholiques  d'Irlande,  elle  abolit 
pour  eux,  et  pour  eux  seuls,  le  droit  de  primo- 
géniture  (1);  quand  le^  auteurs  de  nos  discordes 
civiles  voulurent  détruire  la  noblesse  et  la  mo  • 
narchie  de  France,  ils  établirent  l'égalité  des 
partages,  et  supprimèrent  les  substitutions. 

La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  ^arde  des  sceaux;  et  attendu 
l'heure  avancée,  elle  renvoie  à  demain  jeudi, 
30  du  courant,  à  une  heure,  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  PrésMeat  lève  ensuite  la  séance. 


GHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  30  man  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Ghambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajouraement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

(I)  Statut  IIj  chap.  rr.  sect.  xii,  xtii. 

«  lais  ce  qui  sa  fit  de  plus  importaot  dans  cette  sei- 
«  siuo,  fat  no  bUl  trét  sévère,  ayant  pour  objet  d^em- 
«  péeher  Vaecroiêgement  du  papisme.  Ce  bill  portait, 
«  entre  autres  ehoses,  que  tous  les  biens  des  nmiUes 
«  papistes  seraient  partagés  éfalement  entre  les  enfants, 
c  malgré  tontes  dispositions  contraires,  à  moins  que  les 
«  personnes  en  laTear  desqueUes  ces  dliposilions auraient 
«  été  faites  ne  se  fassent  réunies  à  TégUse  d'Angleterre.  > 
(Uuffit,  Uv,  vn). 
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L'Assemblée  entend  la  lectnre  et  ailopte  la  ré- 
daction de  ce  procè8*verbal. 
L'ordre  dn  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  suite  de  la  discosaion  ooTerte  sur 
le  projet  de  loi  relatif  auœ  êueceseUme  et  aux  sub- 
itituttom, 

H.  le  garde  des  sceaux»  spécialement  chargé 
de  la  déieose  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents  le  ministre  des  finan- 
ces, président  du  conseil,  le  ministre  de  llnté- 
rieur,  et  les  pairs  de  France,  ministres  des  af- 
faires étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de  la  maison  du  roi. 

Avant  que  la  discussion  soit  reprise,  H.  |e  pré- 
sident accorde  la  parole  k  M.  le  comte  de  Cour^ 
tarvel^  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  MHiite  4e  €>iirtor¥el  rend  compte  à 
TAssembiée  de  dix  nouTelies  j)étitions  relatives 
au  projet  de  loi  dont  la  discussion  est  ouverte  en 
ce  moment.  Toutes  exprijment  un  venu  contraire 
à  Fadoption  du  projet,  mais  aucune  n*a  paru  offrir 
des  considérations  propres  à  fixer  l'attention  de 
la  Chambre  on  de  sa  commission  spéciale.  Le  rap- 
porteur propose  d*en  ordonner  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements,  comme  on  Ta  déjà  or- 
donné pour  les  précédentes  pétitions  relatives  au 
même  projet.  Les  nouvelles  pétitions  sont  pré- 
sentées : 

Par  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  et 
de  fils  aînés  de  la  viUe  de  Laigle,  dépàrtemenl 
de  rOrne; 

Par  divers  électeurs  et  habitants  de  la  yille  de 
Chinon,  Indjre-et-uùre; 

Par  un  grand  nombre  de  pères  de  fanûUe  et 
d*habitants  de  la  ville  de  Chàlons-sur-Marne: 

Par  un  grand  nombre  d*bai^itants  de  la  ville  du 
Havre,  Seine-Inférieure; 

Par  un  grand  nombre  d*habltants  de  ^a  ville 
de  Dreux,  Bure-et-Loir; 

Par  divers  habitants  de  Montreuil-sur-Mer  et 
des  communes  environnantes,  Pas-de-Calais  ; 

Par  divers  électeurs  et  habitants  de  ^  ville  de 
Rennes,  Ule-et-Vilaine; 

Par  un  grand  nombre  de  nères  de  famille  et 
de  notables  habitants  de  la  ville  de  Corbeii,  Sein^ 
fit— Oise  * 

Par  le  sieur  Delassalle,  électeur  à  Paris, 

Bt  par  I^B  diemoisellesLefoaron. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  pétitions 
an  bureau  des  renseignements. 

Bile  ordonne,  sur  la  proposition  du  rapporteur, 
le  renvoi  aux  commissions  compétentes,  de  deux 
autres  pétitions  présentées,  rime  par  le  sieur 
Mettenberg,  et  relative  au  projet  de  loi  sur  les 
écoles  de  médecine  ;  Tautre,  par  le  comte  de 
Léaumont»  et  relative  au  projet  de  loi  sur  Pin- 
demnité  de  SainWDomingue. 

La  Chambre  reprend  ensuite  la  discussion  ap- 
pelée par  rordre  du  jour. 

M.  le  Préeléeat  observe  à  cet  égard  qued*a- 
près  la  liste  d'inscription,  la  parole  appartient  en 
ce  moment  à  un  cinquième  orateur  inscrit  pour 
la  défense  do  projet;  mais  là  séance  d^bier  ayant 
été  terminée  par  on  discours  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  il  parait  plus  conlorme  aux  usages  de  la 
Chambre  d  entendre,  après  ce  ministre,  un  ora- 
teur moins  fafonble  a  la  loi  prouosée.  M.  le  pré- 
sident appelle,  en  conséquence,  à  la  tribune,  le 
plus  prochain  orateur  inscrit  poor  parier  sor  le 
projet. 


M.  le  ¥leM|te  IttAmé  (1).  MeBsieors,  àd'autres 
époques  les  lois  se  sont  occupées,  en  Burope, 
des  moyens  d'arrêter  la  trop  grande  aggloméra- 
tion des  propriétés  dans  les  mêmes  mains.  On  a 
vu  plusieurs  souverains,  dans  le  seizième  siècle, 
restreindre  les  acquisitions  des  getis  de  main- 
morte, et  modifier  les  lois  sur  les  substitutions 
perpétuelles.  Les  rois  de  France  surtout,  par  les 
édits  rendus  depuis  1560  jusqu'aux  ordonnances 
de  1747  et  de  1749,  ont  promulgué,  dans  l'intérêt 
de  leurs  peuples,  des  lois  profondémenl  méditées. 

Lorsque,  par  ces  lois  mêmes,  par  des  commo- 
tions violentes,  et  en  vertu  d'une  législation  fort 
opposée  à  l'ancienne,  la  société  a  changé  de  face; 
lorisque  les  biens  sont  distribués  et  transmis  par 
de  nouvelles  règles,  n*esMl  pas  du  devoir  du  lé- 
gislateur de  recnercher  si  Textrême  division  des 
terres  n'est  pas,  ou  ne  doit  pas  devenir  aussi 
nuisible  à  la  France,  que  leur  trop  ^ande  con- 
centration a  paru  Têtre  autrefois? 

L*inquiétuae  des  lois,  selon  les  temps,  se  re- 
produit selon  les  lieux.  Jetez  un  coup  d  œil  sur 
les  Btats  de  TËurope  qui  nous  environnent.  Dans 
ceux  du  o^di,  terre  classique  des  maiorats,  nés 
substitutions  perpétuelles,  des  primogénitoreslé» 
gales,  il  y  a  beaucoup  à  désirer  popr  le  bonheur 
des  peuples,  et  pour  la  sécurité  des  gouverne- 
ments :  tous  les  publicistes  v  appellent  de  leurs 
vœux  une  meilleure  transmission  des  terres. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre,  où  les  biens-fonds 
sont  concentrés  entre  les  mains  d'un  très  j^etii 
nombre  de  propriétaires;  où  le  droit  de  primo- 
génitures  est  tel,  qu'il  atu*ibue  au  premier-né  I4 
totalité  des  biens-Ionds,  l'Angleterre  Jouit  de  te 
plus  grande  prospérité  connue,  tandis  que  flr- 
lande,  avec  la  même  législation  civile,  et  dlïn- 
menses  propriétés,  présente  le  spectacle  d*one 
population  malheureuse  et  mécontente. 

Le  royaume  des  Pays-Bas,  la  France,  la  SuisseL 
ont  des  lois  qui  tendent  plus  ou  moins  à  régalité 
des  partages;  et  les  gouvernements  rassur&  lè- 
vent de  j^rands  impôts.  L'agriculture  et  indus- 
trie fionssantes,  les  arts  cultivés,  les  sciences 
approfondies,  concourent  au  bien-être  commun. 


Ces  contrastes  disposeraient  à  croire  que  la 
chose  la  plus  importante  pour  les  pelles  et  /es 
gouvernements,  c  est  d*avoir  des  lois  politiques 
Impartiales  :  sous  leur  ;abri,  peut-on  dife,  tes  inté- 
rêts privés  s'arrangeqt,  les  ramilles  se  éroupeott 
Tagricnlture  et  l'industrie  protégées  s'améliorent. 
L'histoire  des  lois  appuieridt  cette  opinion;  car 
on  s*est  rarement  occupé  du  soin  de  coordonner 
tes  lois  civiles  ihix  lois  politiques  Çt)*  Cepen4ant 


(t)  le  Moniteur  ne  dona«qa*DiM«DalytedudiKOiiri 
de  M.  le  Tîcomte  Laioé. 

(^  £d  France,  U'IédsUtion  n'ayail  pas  ça  ce  soacL 
Les  lois  romaines,  excTosWes  de  la  primogéniture  légale, 
rdfissaieol  une  grande  partie  dn  royaume  :  on  y  comp- 
laft  plos  de  qnaue  cents  eontomes  différeoies.  Les  «nei 
laissaient  mène  aux  flUee  le  droit  d'aînesse,  tandis  4m 
d'antres  les  ptivaient  Bène  de  la  léfitiiDs;  qnelqnes 
antres  atlribnaient  la  naiUeare  part  de  rbénUfe  aa 
dernier  né  comme  le  pins  (aible.  Cet  niMe,  et  les  con- 
tâmes d'éfiUté  plaisent  à  l'auteur  dn  Droit  de  to  no- 
lure  4t  dês  gtns.  il  no  dc^ire  d*excepiion  qne  pour  les  fa- 
milles illoAire*.  Des  pnblicitles  et  des  commentateurs 
nous  apprennent  qne  plusieurs  familles  aTÎient  en 
an  droit  |>articnlier^ur  U  succession  de  leur  herilage; 
et  ce  droit  ne  s^était  pas  entièrement  perdn  pour  qnel- 
.qaes-Boes,  après  tariihistion  des  ooatiMies..||oitfiSfideQ 
et  Dafnesseaa  dtsnt  à  ce  sajet  £•  Thannuissièrê  sv 
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il  T  a  tant  de  rapports  entre  l^uaes,  et  les  aitfres, 
«H  la  stieteeé  dé  la  lé^latcon  a  fhit  tant  de  prbgrés, 
l]u*il  n'est  pins  permis  de  s'abandonaer  sans 
prévoyance  an  temps  et  aux  événements. 

Les  législateurs  ont,  aujourd'hui,  d'autres  élé- 
ments à  combiner.  On  recherche  partout  quelle 
est  l'influence  des  lois  civiles  sur  ragriculture, 
rindostrie^  la  population.  Quelles  sont  les  causes 
de  la  réunion  ou  de  la  division  des  terres?  Sont- 
elles  toutes  dans  les  lois  civiles?  !l'y  a-t-il  pas 
beaucoup  de  causes  indépendantes  des  lois? 
Gonvient-ii  à  un  Btat  que  les  particuliers  pos- 
sèdent de  vastes  propriétés  territoriales?  Ooit-on 
préférer  de  petites  propriétés  répandues  entre  un 

grand  nombre  de  personnes?  N'est-il  pas  possible, 
ans  an  gnfai  Btat,  de  combiner  les  deux,  sys- 
tèmes, ou  de  les  laisser  s^établir  ?  Ces  questions 
seront  traitées  par  d'autres  :  je  dois  en^sager  le 
projet  sous  des  rapports  différents. 

Grr&ces  soient  rendues  à  la  Gouroni^e  d'avoir  ofo- 
posé  un  sujet  si  important  à  la  discussion  publi- 
que! Elle  aura  Tavaptage  d'éclairer  les  Français 
sur  le  bien  ou  le  ma!  de  leurs  lois  civiles, ,  de 
calmer  les  alarmes  répandues.  Ces  alarmes  même 
auront  un  effet  salutaire,  puisqu'elles  tournent  les 
esprits  vers  des  objets  à  la  fois  de  l'intérêt 
Général  et  de  llntérét  privé  ;  elles  prépareront  ainsi 
l'opinion  publique  à  seconder  les  lois  qui  seront 
juçées  nécessaires. 

Le  projet  de  loi,  en  exprimant  le  vœu  de  remé- 
dier aux  dangers  fututt'S  de  la  subdivision  des 
propriétés  foncières,  nous  fait  un  devoir  de  re- 
chercher, d'abord,  comment  elles  sont  distribuées 
dans  le  royaume. 

Deux  documents,  sans  être  ofOciels,  fournis- 
sent des  données  utiles.  L'un  est  le  rapport*  de 
%  Héunet,  fait  en  1817  sur  le  cadastre;  Taulre 
est  un  mémoire  de  M.  le  duc  de  Gaëte,  imprimé 
en  1818. 

Le  premier  de  ces  documents,  dans  un  chapitre 
appelé  Grand  livre  terrier  du  royaume,  après 
avoir  donné  la  mesure  de  la  superficie,  distingue 
les  diverses  propriétés  en  terres  labourables, 
en  vignes,  en  bois,  en  bâtiments,  etc.,  etc.  Il 
donne  retendue  gne  chacune  de  ces  espèces 
occupe  sur  le  territoire. 

fy  remarque  les  faits  suivants  : 

Sur  un  territoire  d'environ  cinquante-deux  mil- 
lions d'arpents  métriques,  Les  terres  labourables 
occupent  une  superficie  né  plus  ae  vingt-trois 
millions. 

Les  forêts  et  les  bois,  un  peu  plus  de  cinq  mil- 
lions six  cent  mille. 

Les  vignes,  près  de  deux  millions  d'arpents. 

Il  y  a  beaucoup  dé  terres  desiiuées  aux  mû- 
riers, aux  oliviers  et  aux  fruits  de  toute  es- 
pèce (1). 

Au  mémoire  de  H.  le  duc  de  Gaète  est  aunexé 
un  tableau  formé  sur  les  rôles  de  la  contribution 
foneiète  de  mb. 

D'après  ce  tableau,  il  y  aurait,  sur  les  rdles 
plus  de  dix  millions  d^articles. 

Mais  ce  calcul  eât  bien  au-dessus  du  nombre 
réel  des  contribuables  ou  des  propriétaires.  Le 
nombre  4e  ceux-ci  est  évalué  a  quatre  aûUioas 


la  coutoAie  de  Barri,  Chopin,  Pelens,  et  l'aTocat  gcné- 
lal  AfoHofi. 

(1)  Celte  diTersité  de  caUure,  née  de  la  différence  do 
dimat,  n'est  pas  sans  inflaeoce  sur  la  question  des 
grandes  on  des  peiitei  propriétés. 

Personne  ne  yoodrail  posséder  miUe  arpents  de  vi- 
gnee,  et  les  lois  élles-méin^s  conseiUeraient  de  ne  pas 
f  abstitnar  les  vignobles. 


I^nit  cent  (reute^trois  indiyidu^,  cb^fs  4^  famille 
ou  autres. 

Yingt-trois  mille  contribuables  ou  propriétaires 
paient  aju  delà  de  500  francs,  et  acquittent  à  peu 

§rès  60  millions,  faisant,  en  1815,  le  cinquième 
e  la  contribution  foncière. 

La  population  agricole  est  ainsi  divisée  :  treize 
roilUons  cinq^^ante-neuf  mille  individus  apparte- 
nant à  des  familles  propriétaires;  quatre  muiions 
neuf  cent  quarante  et  un  mille  individus  apparte- 
nant à  des  familles  non  propriétaires,  ûix-imit 
millions  d'individus  forment  ainsi  le  total  de  la 
population  adonnée,  en  France,  à  l'agriculture. 

Lea  écrivains  étrangers,  bien  plus  frappés  que 
nous  du  phénomène  de  la  grande  division  des 
propriétés,  ont  commenté  ces  textes  et  nos  listes 
électorales,  en  cent  façons  diverses  bien  propres 
à  exciter  Tattention  publique.  Etonnés  d!e  notre 
prospérité  agricole,  ils  assurent  qu'elle  serait 
bien  plus  grande  si  la  propriété  foncière  était 
autrement  distribua;  ensuite  et  ceci  est  bien 
digne  de  considération,  ils  prédisent  que.  si  la 
division  des  propriétés  s'accroît  en  vertu  de  nos 
lois  sur  les  successions,  la  France  est  menacée 
des  plus  grandes  adversités  (l). 

Quelle  que  soit  Topinion  de  ces  écrivains,  la 
statistique,  par  eux  donnée,  des  propriétés  qu'ils 
l>artagent  en  classes  de  grande,  moyenne  et  pe- 
tite propriété,  est  fprt  remarquable. 

On  doit  inférer  de  tous  ces  documents  que  la 

Propriété  territoriale  était  déjà  fort  divisée  ea 
rance,  en  1815. 

J'aurais  bien  désiré  savoir  si,  depuis  181 5,.  le 
nombre  des  propriétaires  a  augmenté  ou  diminué. 
L'examen  des  nouveaux  rôles,  combiné  avec  les 
mutations  constatées  par  renregistrement,  pour- 
rait peut-être  fournir  des  renseignements  uUles. 
.Mais  il  est  >ea8ible  qu'en  faisant  un  instant  ab- 
straction des  causes  qui  ont  pu,  depuis  1815,  réur 
nir  plusieurs  propriétés  dans  une  seule  main,  les 
lois  sur  régalité  des  partages  ont  dû  produire 
dans  les  héritages  une  nouvelle  subdivision. 

Cette  subdivision  serait  moindre  si  les  pères 
de  famille,  usant  de  la  faculté  du  Code,  réunis- 
saient sur  la  tète  de  l'un  de  leurs  enfants  la  quo- 
tité disponible.  Mais,  faute  de  documents  puisés 
dans  les  anciens  pays  de  droit  écrit,  on  est  ré- 
duit à  juger  par  ce  qui  se  passe  dans  les. pays  de 
coutume  et  surtout  à  Paris.  Or,  d'après  cette  don- 
née, il  est  impossible  de  ne  pas  se  dire  que  la 
subdivision  se  propage. 

Elle  s'opère  même  partout  avec  des  procédés, 

?[ue,  dans  Fintérèt  dé  fagriculture,  on  juge  très 
unestes. 

Dana  toutes  les  successions  de  petite  propriété, 
et  ce  sont  celles  qui  comprennent  la  plus  grande 
part  du  territoire,  chaque  cobéritier  prend  une 
part  dans  chaqpe  espèce  de  fonds^;  et,  le  plus  sou- 
vent, chaqfie  arpent  selon  sa  qualité,  se  subdi- 
vise; en  sorte  qu'il  y  a  morcellement  en  par- 
cellesi. 

De  là  résultent  deux  conséquences  :  la  subdi- 
vision à  Fextrôme,  et  le  morceilemeut  de  chaque 
part  tiéréditaire  à  Fiatini. 

Ces  conséquences  sont-elles  dangereuses?  11 

(1)  Voyez  le  n«  81  de  la  Revus  d* Edimbourg,  les 
Lettrée  de  M.  de  Châteauvieux,  sur  ragricolinre  de 
France,  et  particalièrement  la  leUre  quatrième. 

Voyez  aussi  l'onvrage  de  M.  Moreau  de  Jonaès,  sar 
le  commerce  an  dix-neaviéme  siècle.  11  donne  de  grands 
aperçus  snr  la  distribution  des  propriétés  en  France;  il 
penche  pcint-ètre  trop  vers  l  opinion  des  écrivains 
étrangers. 
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serait  difficile  de  contester  gue  le  morceUement 
des  lots  en  parcelles  ne  soit  fanesle  à  l'iotérèt 
public,  et  même  aux  possesseurs.  Il  n'est  sup- 
portable qu'auprès  des^ndes  villes,  et  c'est  une 
exception  incapable  d'influer  sur  le  jugement.  11 
est  même  vrai  de  dire  que  le  sentiment  public 
s'est  prononcé,  et  la  législation  peut  aisi§ment 
acherer  sur  ce  point  1  œuvre  qu'elle  a  com- 
mencé (1). 
11  n'est  pas  aussi  aisé  de  se  fixer  sur  les  dan- 

Î[ers  de  la  division  des  héritages  opérée  par  nos 
ois  sur  les  successions. 

n  y  a  encore,  dans  le  royaumei  des  propriétés 
fort  considérables  en  étendue  et  en  valeur.  11  y 
en  a  beaucoup  de  moyennes;  on  en  trouve  un 
bien  plus  grand  nombre  de  petites,  qui  sont  cul- 
tivées par  les  mains  des  familles  propriétaires. 

?il  est  vrai  que  cette  distribution  des  proprié- 
tés territoriales  laisse  à  désirer,  à  l'égard  des 
moyens  de  production,  il  est  certain  que  cet 
inconvénient  est  compensé  par  les  avantages 
moraux  de  la  médiocrité  des  fortunes;  par  la  cer- 
titude du  travail  que  le  plus  grand  nombre  des 
familles  trouvent  dans  leur  propre  champ,  ou 
dans  celui  des  voisins;  par  la  douce  satisfaction 
d'avoir  un  asile  dont  chacun  est  propriétaire.  Cela 
est  monarchique;  car  les  bonnes  mœurs  sont  plus 
faciles  à  garder.  (Test  monarchique;  car  un  tel 
état  de  choses  est  favorable  à  la  sûreté  privée  et 
à  la  sécurité  publique.  Une  nation  de  80  mil- 
lions d'hommes,  dont  les  deux  tiers  sont  adonnés 
aux  pénibles  et  constants  travaux  de  l'agricul- 
ture, la  plupart  dans  leur  propre  héritage,  est 
éloignée  oe  la  turbulence  de  la  démocratie.  Cha- 
que petit  propriétaire  se  croit  à  l'abri  de  la  pau- 
vreté, quand  il  a«  selon  le  vœu  des  anciens,  de 
la  terre  assez  pour  nourrir  sa  famille. 

Un  tel  état  de  choses  sert  la  monarchie;  car  il 
peut  lui  fournir  de  nombreux,  de  robustes  défen- 
seurs; et  quand,  après  de  grands  dangers,  elle 
veut  licencier  ses  armées,  chaque  soldat  retrouve 
le  toit  paternel.  L'amour  du  sol,  charitas  patrii 
êoUf  entretient  les  sentiments  des  soldats  et  des 
citoyens,  pour  le  roi  d'une  patrie  commune. 

Rien  ne  manquera,  pour  cela,  à  sa  grandeur,  à 
la  décoration  ou  à  la  prospérité  de  son  royaume. 
Les  impôts  de  tout  genre  se  paient  avec  plus  de 
facilité:  les  rapports  naturels  de  la  petite  à  la 
moyenne,  de  celles  à  la  grande  propriété,  for- 
ci) La  léfislatioD  a  eonmeneé  en  rédoisant  à  un 
droit  modiqae  U  plupart  des  oontrata  d'écbaoge  dat 
bif  m  roraiix. 

Ne  peat-eUe  pas  oûotinoer,  en  ajoutant  quelques  dis- 
positions au  Code  civil?  Les  arueles  1075  à  1080  di- 
sent :  «  Lm  ascendants  peuvent  faire,  entre  leurs  en- 
c  fants  et  descendants,  la  disUîbation  et  le  partage  de 

m  leors  Ment Le   partage   fait  par  I  ascendant 

•  pourra  être  atiaoné  pour  casse  de  lésion  de  plus  du 

m  quart. L'enfant  qui  atuqoera  le  parlage  fait  par 

«  I  ascendant  derra  faire  les  avances  dee  frais.  • 

A  ces  belles  dispositions  trop  ifoorées,  ne  ponrrait-on 
pas  ajonler  le  pouvoir,  contesté  an  père,  de  donner,  à 
tels  de  ses  enftols,  les  immeubles,  aux  antres  les  biens- 
meubles,  sans  excéder  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible? 

Ne  serait-il  pas  safre,dans  les  partafes  judiciaires,  de 
chasser  en  wéeeple  ce  eonseil  de  rarliele  83S  :  «  Dans 
la  oomposiuoo  des  lots  on  devra  éviter  autant  fus  pot- 
iiblê,  de  moreeler  les  héritases,  et  de  diviser  les  eiploi- 
utions?  • 

Ne  serait-O  pas  Jnite  de  eorrifer  la  seconde  partie  de 
cet  article,  qui  semble  contredire  la  première,  en  auto- 
ri  tant  le  juge  à  mettre  les  immeubles  dans  un  ou  plu- 
sieurs lots,  et  les  biras-meubles  en  d'autres:  à  attribuer 
eeux-d  an  enfknts  qui  ont  quitté,  ou  doivent  quitter 
la  maison  paternelk? 


ment,  entre  tous  les  sujets,  un  lien  oommon  que 
les  utiles  travaux  de  l'industrie  et  du  commerce 
resserrent  et  embellissent. 

Aussi,  la  Couronne  ne  propose  pas  de  changer 
cet  état  de  choses.  Préoccupée  de  la  crainte  de  le 
voir  se  détruire  par  le  temps,  sa  prévoyance  nous 
Invite  à  reobercher  les  moyens  de  transmettre  à 
l'avenir  les  bienfaits  du  présent. 

Cet  état  satisfaisant  des  choses  ne  peut  rester 
stationnaire.  11  n'y  a  pas  de  puissance  capable  de 
faire  faire  halte  à  la  société.  A  quoi  ont  abouti  les 
projets  de  ceux  qui  ont  eu  de  tels  desseins? 

Lycurgue  divisa  bien  le  territoire  en  lots,  êfn-" 
tes  (1),  avec  défense  d'augmenter  ou  de  dinunuer 
les  portions  assignées;  mais  on  fut  ohligé  de 
tolérer  l'exposition  des  enfants,  et  le  temps  brisa 
ces  entraves. 

Rome  eut  beau  décider  qu'un  citoyen  n*aiirait 
pas  plus  de  cinq  cents  arpents,  ni  moins  de  deux 
(2),  les  conquêtes  rendirent  les  propriétés  im- 
menses et  les  prolétaires  innombraoles*  Si  le 
cadastre  de6uillaume-le-Gonquérant  eut  plus  de 
durée,  c'est  qu'il  fut  la  suite  de  la  conquête  la 
plus  terrible,  et  de  la  spoliation  la  plus  complète 
des  vaincus;  mais  quoiqu'on  l'ait  appelé  le  lÂvre 
du  dernier  Jugement  (Doome'sday  Book),  que  éoni 
devenus  et  les  sept  cents  grandes  haronies,  et  les 
soixante  mille  tfefs,  inscrits  pour  être  perpé- 
tuels, avec  leur  contenance,  et  les  noms  tant  des 
anciens  que  des  nouveaux  propriétaires  (3)  ? 

Puisque  l'état  actuel  des  propriétéît,  en  France, 
est  destiné  à  changer,  c'est  un  devoir  d'examiner 
le  mode  et  les  effets  plus  ou  moins  prochains  de 
ses  mutations. 

Sans  doute  les  successions,  en  divisant  les  ter- 
res, en  réunissent  aussi  ;  sans  doute,  en  même 
temps  que  la  mort  disperse,  il  y  a  des  causes  el 
des  moyens  d'agglomérer.  Ne  parlons  ni  des  cou- 

Suétes,  ni  des  confiscations,  ni  des  guerres,  ni 
es  révolutions,  qui  ont,  dans  ces  derniers  temps, 
divisé  les  héritages  en  plusieurs  mains,  tandis 

2ue,  le  plus  souvent,  elles  avaient  eu  pour  objet 
e  les  concentrer  en  un  petit  nombre  de  pusses-* 
seurs.  Les  lois  sages  ne  se  font  pas  pour  une 
situation  sociale  aussi  violente. 

11  y  a,  je  le  sais,  dans  la  société  rassise,  plu- 
sieurs causes  dont  Tinfluence  est  contraire  a  la 
subdivision. 

Telles  sont  les  fortunes  faites  par  TEmpire  ou 
de  ses  débris;  la  paix  si  enrichissante;  le  mouve- 
ment imprimé  par  la  Reëtauration  *,  ses  lois  pro- 
tectrices et  généreuses,  les  bienfaits  de  la  Cou- 
ronne; les  grandes  charges  ;  les  |[rands  emplois 
de  finances  et  de  bourse;  les  salaires  asses  forts 
pour  donner  les  moyens  d'acquérir,  ou  suffisants 
pour  foire  conserver  le  patrimoine^  l'action  tou- 
jours agissante  des  établissements  civils  ou  ecclé- 
siastiques autorisés  à  recevoir,  à  acquérir  ;  six  ou 
sept  cent  millions  d'arriéré  réparus  en  peu  de 
mains;  les  emprunts  fertiles  en  bénéfices  et  si 
multipliés  dans  louslesBtats;  lessystémesdefinan- 
ces;  les  grandes  compagnies;  les  grandes  entre- 
prises; les  inderonitért;  la  liberté  du  commerce. 


(1)  Crafgias,  d$  repnblieà  Lacœdemeniamm, 

(S)  Varroo,  di  r«  mslicô,  lib,l,  cap  S. 

(3)  Vo>es  sur  ce  grand  o^éaement,  et  ses  suites,  Tbls- 
toire  de%  Plantagenét$,utT  Humt^  tome  0,  page  116— 
174,  tome  III,  page  307.  de  l'èdiiion  d' Amsterdam  ;  le 
discours  préliminaire  de  M.  Houard,  sur  les  lois  recueil* 
lies  par  uttleton. 

Une  copie  de  ee  cadastre  à  la  Bibliothèque  royale. 

L*Ui$Unre  de  ia  e^n^tê  d^ Angleterre  par  1$$  Nor* 
mouds,  par  M.  Thierry,  U>bs  U,  page  113. 
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et,  sortons  l'actiTité  de  TindoBtrie,  qui»  par  ses 
Tasles  assoclatioQs,  par  la  Qécessitô  de  la  réunioa 
dlaunenses  capitaux  s'éloigoe  plus  qu*OQ  ne  le 
croit  de  la  démocratie  (1). 

Mais  à  ces  causes  de  la  réunion,  il  est  permis 
d'opposer  les  causes  de  la  division  des  propriétés. 
Il  y  c*Ti  a  beaucoup  indépendantes  de  la  loi  des 
partages.  S'il  est  vrai  que  Louis  XIV,  par  les 
attraits  de  sa  cour,  a  diminué  la  puissance  et  la 
fortune  des  grands  seijgneurs,  il  n*est  pas  moins 
certain  que  Paris,  aujourd'hui,  par  la  magie  des 
arts,  les  séductions  de  la  Bourse,  des  places»  de 
la  liberté,  par  la  centralisation  des  affaires,  attire 
non  seulement  les  capitalistes,  mais  beaucoup  de 
grands  propriétaires.  On  les  voit,  sans  regrets 
pour  leurs  antigues  demeures,  vendre  leurs  néri- 
tages  par  parcelles  aux  paysans  qui  restent  seuls 
les  hommes  du  pays,  au  delà  du  rayon  des  gran- 
des villes. 

Quelques-unes  des  causes  d'agglomération  ont 
déjà  produit  leur  effet;  d'autres  sont  passagères. 
Plusieurs  impriment  à  la  roue  de  la  Fortune  un 
mouvement  si  accéléré  que  la  loi  doit  avertir, 
sinon  garantir  des  possesseurs  paisibles  on  inat- 
tentifs. Ensuite  la  progression  de  ces  causes  non 
)ermanentes  est-elle,  sera-t-eile  proportionnée  à 
a  cause  constante  qui  ouvre  les  hérédités,  à  la 
loi  civile  qui  les  subdivise? 

Quand  j'aurais  les  documents  nécessaires;  inca- 
pable de  calculer  de  telles  probabilités,  ie  vou- 
drais appeler  à  mon  aide  les  sciences  qui  les  com- 
binent, et  celles  qui  essaient  de  nous  éclairer  sur 
l'économie  publique. 

Toutefois,  à  défaut  de  documents  et  de  science, 
uo  pressentiment,  né  de  l'observation,  me  fait 
craindre  que  l'extrême  division  de  la  propriété  ne 
soit,  un  jour,  funeste  à  la  France. 

La  mort  fait  échoir  tous  les  ans  un  grand  nom- 
bre de  successions  parmi  cinq  millions  de  pro- 
priétaires ;  et,  si  les  néritages  se  divisent  é^^le- 
ment  entre  tous  les  cohéritiers,  chacun  peut  ape^ 
cevoir  les  suites  de  la  subdivision,  a  chaque 
génération. 

Cette  inévitable  cause  agit  différemment  sur 
les  diverses  classes  de  propriétaires;  mais  elle 
agira  sur  toutes  graduellement.  Les  grandes  pro- 
priétés peuvent  pendant  quelque  temps,  suppor- 
ter mieux  que  les  autres  cette  action,  sans  dan- 
ger apparent.  Il  est,  toutefois,  regrettable  de  voir 
se  disperser  les  grands  héritages,  et  tomber 
l'asile  des  familles  anciennes,  de  celles  surtout 
qui  sont  restées  étrangères  aux  mouvements  poli- 
tiques, aux  tentations  de  l'ambition  et  des  nou- 
veaux moyens  de  fortune. 

De  toutes  les  classes,  la  plus  menacée  est  peut- 
être  la  classe  moyenne;  car  elle  est  fortement 
attaquée  par  les  impôts.  Les  familles  de  cette 
classe,  qui  ne  s'adonnent  guère  aux  travaux 
manuels  de  l'agriculture,  en  payant  le  cinquième 
de  leur  revenu,  donnent,  d'un  côté,  au  Trésor  une 
part  d'enfant,  tandis  que  de  l'autre,  les  impôts 
indirects  augmentant  le  prix  des  salaires,  la 
familles  est  obligée  de  donner  une  portion  de 
revenu  plus  grande  qu'autrefois  aux  bras  dont 
elle  emprunte  le  travail. 

Aussi  voit-on  beaucoup  de  ces  héritages  médio- 
cres passer  entre  les  mains  des  paysans,  ou  bien 


(1)  Il  y  a  d'antres  causes  qui,  pour  être  hontenses,  n'eo 
sont  pas  mmiis  réeUes.  LÀ  cootiebaAde,  les  jeox  de 
boarse  et  sauras,  etc*  Toat  ce  qui  cause  la  miae  de  pln- 
sÉears,  poar  aoorbttre  la  fortane  de  qoelqaes  oas,  donne 
4  ceox-ei  les  moyens  d'agrégation  de  la  propriété  fon- 
cière. 


à  ceux  que  la  fortune  a  récemment  favorisés.  Ces 
accidents  arrivent  à  cette  classe,  avant  même  la 
succession  par  laquelle  le  reste  de  l'héritage  ae 
divise.  On  dira  bien  que  ces  famills  peuvent 
trouver  des  ressources  dans  les  professions  lucra- 
tives ou  dans  l'industrie;  mais  la  famille  n'en 
est  pas  moins  dispersée. 

La  classe  la  plus  nombreuse,  celle  de  la  petite 
propriété,  eit  peut-être  moins  exposée  que  la  pré- 
cédante, parce  que  chacun  cultive  son  lot,  et 
que  Texcédent  de  la  population  trouve  dans  lln- 
dustrieetles  entreprises  agricolesdemines,de  ca- 
naux,des  travaux  a  la  peioe  desquels  ils  sont  heu* 
reusement  formés.  Mais  le  temps  1  atteindra  bientôt; 
de  partage  en  partage;  la  charrue  disparaîtra  pour 
faire  place  à  la  béene  ;  et,  si  l'industrie  pouvait 
occuper  tous  les  bras,  qui  se  multiplieront,  la  po- 
pulation industrielle,  nui  n'est  pas  le  tiers,  pren- 
drait comme  en  Angleterre  la  proportion  de  la 
population  agricole,  qui  forme  près  des  deux  tiers 
de  la  population  du  royaume. 

U  y  a,  dans  les  conséquences  de  cet  état ,  des 
maux  que  les  lois  et  les  gouvernements  ne  peu- 
vent pas  guérir.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  chercher  les  moyens  possibles  d'en 

g  révenir  ou  d'en  diminuer  un  grand  nombre, 
hacun  sent  bien  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
lois  civiles  de  les  donner  tous,  mais  le  législateur 
ne  doit  pas  négliger  ceux  qu^elles  peuvent  four- 
nir. 

Aussi,  c'est  en  continuant  les  projets  destinés  à 
créer  dans  l'intérieur^  de  nouvelles  contrées  agri- 
coles: en  facilitant,  pour  le  présent  et  Favenir* 
tous  les  moyens  de  travail,  que  la  Couronne  fait 
présenter  les  lois  qu'elle  juge  propres  à  se  trou- 
ver en  harmonie  avec  toutes  les  améliorations  de 
notre  état  social.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  appelle 
vos  délibérations:  !<"  sur  le  droit  de  primogéni- 
ture;  2<»  sur  les  substitutions. 

Nourri  dans  l'étude  de  lois  contraires  à  la  primo- 
géaiture  légale,  de  ces  lois  qui  laissaient  la  dis- 
position presque  entière  de  ses  biens  au  père  de 
lamiUe  considéré  comme  législateur  domestique, 
la  proposition  d'un  droit  d^alnesse  a  rompu  le 
cours  de  mes  idées  (i)  ;  elles  m'avaient  conduit  à 
chercher  des  remèdes  au  mal  qu'on  redoute,  dans 
les  institutions  politiques  propres  à  faire  aimer 
dans  les  provinces,  la  propriété  territoriale,  et 
dans  les  lois  civiles.  Ne  parlons  que  de  celles-ci. 

M*était-it  pas  possible  de  donner  des  encoura- 
gements à  la  faculté  de  tester?  était-il  injuste  de 
permettre,  pour  le  présent  et  l'avenir,  de  plus 
amples  dispositions  testamentaires  à  de  grandes 
fortunes?  ne  pouvait-on  pas  rendre  plus  effica- 
ces quelques  admirables  articles  du  Code  civil  (2)? 
Ces  moyens  présentent  aussi,  je  le  sens,  de  si 
grandes  difficultés,  que,  sans  les  développer,  j'ai 
dû  me  livrer  au  devoir  d'étudier  la  loi  proposée. 

Assez  d'autres  ont  publié  ou  feront  connaître 
les  arguments  qui  s'élèvent  contre  le  rétablisse- 
ment du  droit  d'aînesse,  pour  m'engager  à  pré- 
senter les  raisons  favorables  qui  se  sont  offertes 
à  un  esprit  soucieux  de  la  vérité. 

Si  l'appui  des  lois  romaines  manque  au  droit 
de  primogéuiture,  c'est  qu'elles  donnaient  un 


(1)  n  est  digne  de  remarque,  que  dans  les  pays  oii 
le  droit  de  phmogédtnre  était  ezclo  des  lois.  Sien  de^ 
pères  de  facniUe  exercent  encore  aajoard'boi  le  droit 
de  faire  an  héritier,  tandis  qoe  dans  les  contrées  où 
la  droit  d'aînesse  était  obligé,  la  coamme  se  perd. 
Saratl-ce  que  les  hommes  n'aiment  pas  que  les  loi* 
même  se  mêlent  da  leurs  rapports  domestiqoes  f 

Çt)  Les  articles  107S  à  1080. 
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(rail  de  lèars  travaux  lui  appàrt^oait;  il  était 
maître  (Ten  disposer  par  testameat,  et  comoie 
il  était  dans  les  hœurs  de  (aire  uo  héritier,  le 
testateur  donnait  bien  au-dessus  de  rémolument 
de  noé  primogénitures  légales.  Les  Romains  se 
seraient  soulevés  contre  la  pensée  du  droit  de 
primogénitare;  mais  c'est  parœ  qu'elle  leur  aurait 
paru  limitative.  Voilà  pourquoi  de  vieux  pères, 
a  demi-Romûns,  soot,  dans  les  pays  du  droit  écrit, 
l)teS8és  de  la  proposition. 

Cenendant  le  droit  proposé  porte  moina  d'atteinte 
que  le  Code  à  la  puissance  paternelle,  je  ne  di3 
pas  telle  qu'elle  est,  mais  telle  qu'elle  était  réglée 
)ar  ^ancienne  jurisprudence.  Loin  d'ôter  au  père 
a  ftctidté  dedispo)ser  de  la  quotité  permiae,  elle 
Fy  invite  ;  loin  de  la  contrarier,  eille  respectera  sa 
volonté  exprimée,  surtout  elle  Ara  exécuter  reli- 
gieusement  le  partage  qui!  aura  jugé  à  propos  de 
laire  entre  ses  néritiers. 

Dire  que  le  père  a  aujourd'hui  la  faculté  de 
récomnenser,  et  qutl  se  trouvera  réduit  à  la  né- 
cessit^de  punir  son  fils  atqé,  c'est  se  méprendre 
sur  les  droits  de  celui-ci.  lia  ne  sont  qu'éventuels. 
Ils  sont  subordonnés  &  une  condition  connue  de 
toute  la  famiUe;  le  père  en  préférant  un  autre  de 
ses  enfants,  en  partageant  égalemeq^  son  héri- 
tage entre  tous,  n'ôte  rien  à  son  fils  aîné,  car  la 
loi  ne  lui  a  rien  donne.  Supposer  que  la  nou- 
velle disposition  sèmera  la  oiscorde  et  environ- 
nera  la  vidllesse  d'obsessions,  c'est  publier  que 
la  faculté  de  favori^r  l'uh  dea  enfants  peut 
aussi  donner  lieu  aux  mêmes  effets,  soit  que  le 

g^re  de  famine  ait  déjà  fait,  ou  soit  disposé  à 
ire,  un  té/itament.  Cebendant  personne  n'a  la 
pensée  de  supprimer  le  droit  laissé  aux  testateurè 
par  le  Gode  civil: 

Au  contraire,  bien  dea^us  se  piaigneh,t  de  ces 
limites  inconuuiss  dans  '  les  paye  le^plus  libres, 
tels,  par  exemple,  que  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Ceux  qi^i  ont  expnmé  le  désir  d'une  faculté 
testamentaire  plus  étendue. rentrent  paMà  même 
dans  l'esprit  du  projet  de  loi.  "Vouloir,  en  effet,  en- 
courager la  faculté  de  tester  et  augmenter,  même 
pour  les  grandes  fortunes,  la  quotité  disponible^ 
n'est-ce  pas  aecooder  lea  vues  d'un  projet  qui 
donne  pour  moUf  la  rareté  des  testaments  avant 
lui  jmçee  funeste,  et  qui  ne  disposé  que  pour  le 
cas  où  les  pèred  de  famille  avenis  garderaient  le 
silence? 

j)e  ce  que  la  prlmogéniture  légale  n'est  pas 
fondée  sur  les  raisons  qui  la  propagèrent  au 
mojfen  àge«  est-ce  une  raison  de  la  repousser 
aujourd'hui  ? 

Que  le  droit  d'alneaae  soit  remonté  de  la  loi  féo- 
dafe  à  la  ftimUe  régnante,  comme  le  veut  l'esprit 
des  lois,  ou  qu'il  soit  descendu  de  la  flimille  oc- 
cupant le  principal  Hef  dans  toutes  tes  souverai- 
netés féodales,  grtmdes  ou  petites,  comme  l'en- 
seignent d'autres  bubUcibtes,  (1)  ce  Ait  une  im- 
mense bienfait  rendu  à  la  Couronne  et  à  la 
France.  Ce  droit,  par  imitation  et  par  nécessité, 
plutôt  que  par  des  prévisiouB  politiques,  a  dû 
s'étendre  et  se  snbdlviaer  Jusqu'aux  dernières 
fkmfDeB,  dont  le  premier-né  était  appelé  à  un 

tudes  Tafaieul  conservé  même  aprSi  l'établiBse- 
meut  des  armées  permanenlw,  de  la  ^olde,  du 

m  laWi,  livre,  lU.  chtpitrr  ii; 

Hoakrd.  Hir  UtiMôn.  tome  1,  p«|e  fS; 
Divsét  Hènolres  de  VAuAtfM$  des  iij^cripUoos. 


changemnnt  des  armes  et  de  l'appel  de  Umdb  \w 
9vi^k)Métme  del'Btat.  U im, eti  plusiears 
Ooutuiheè,  passé  de  la  noblesse  a^ix  autres  clai^sés, 
et  les  pères,  dans  les  pays  fie  droit  écrit,  imitéreot 
couvent  en  favei^r  du  premie^né  {es  dispositions 
des  coutpméB. 

Ces  usages,  dérivés  d'une  cause  qui  a  dispara* 
n'oQt-ils  pa^été  entretenus  par  un  beaoin  politi- 
que qui  subsiste?  Le  s^timent  qui  pojcte  A  con- 
server le  droit  inhérent  à  la' Couronne,  u'a-t-il 
eu,  ne  doit-il  avoir  aucune  influence  sur  les  lois 
relatives  à  d'autres  tamiUes? 

Le  droit  social  de  La  nrimogéuiture  au  trône 
serait  pérllleusement  Isolé,  Messieurs,  rii  était 
seul.  Puisque  des  siècles  de  malheur  en  ont  Elit 
sentir  la  nec^ité,n'es(-il  pas  prudent  de  Tétayer? 
S'il  n'y  a  plus  d'autres  familles  jouissant  de  prin- 
cipautés particulières,  de  biens  indivisibles  unis 
à  des  tiu*es  ou  à  des  qualités,  chose  regrettable 
peut-être  pour  la  liberté  même;  si  de  jalouses 
imprudences,  en  brisant  autrefois  des  résistances 
fiur  lesquelles  il  était  politique  de  s'appuyer,  ont 
préparé  le  niveau  de  l^anarcnie  ou  du  despîotisme  ; 
n'eÂ-il  pas  sage  ahjpurd'hui  de  transmettra,  de 
degi'é  eu  degré,  des  droits  analogues  à  ceux  du 
trône,  el  de  l'entourer  ainsi  de  solides  appuis  t 
C'est  pour  que  ce  droit  natioual  de  la  primogé- 
niture  à  la  Gouroone  ne  soit  jamais  attaqué, 
qu'il  importe  d'en  étendre  la  similitude  à  des 
(amUl^  dont  l'exemple  et  les  aervlcea  en  ren- 
dront les  traditions  populaires. 

Que  sont  auprès  de  leUes  considérations,  les 
soucis  de  quelques  membres  de  la  faoûlie,  les 
scrupules  de  la  loi  à  ne  pas  contrarier  la  vo- 
lonté, les  embarms  ou  lea  incertiiudes  d*un  tes- 
tateur t   ' 

Le  chef  de  toutes  les  familles  a  bien  d'autres 
contrariété,  tpus  ses  biens  personnel  appartien- 
nent à  i'Btftt  ;  il  ne  peut  léguer  aucune  t^art  de 
sa  liouronne  ;  ellepaBse  en  entier  sur  la  tété  d'un 
filsoud^nn  coUaiéral/en  suivant  l'ordre  de  la 
primogéoitnré.  Je  sais  bien  qu'on  dira  :  La  sou- 
veraineté est  indivisible,  et  ce  mode  de  transmis- 
sion importe  à  l'Btat  entier.  Mais,  MM^ors,  deux 
dynasties  ont  passé  avant  que  ce  droit,  qui  a 

Êaru  SI  longtemps  et  parait  encore  en  ouefques 
eux  peu  naturel,  fttt  bien  établi  pour  le  repos 
des  peuples. 

SI,  comme  le  dit  l'oracle  de  notre  droit  public, 
ce  droit  ne  s'est  asais  sur  le  trône  qu'après  s'êu^ 
établi  dans  les  familles,  n*est-il  pas  &  craindre 
que  lorsQuli  n'existera  que  dans  la  famille  r6- 
ffuante,  u  ne  s'altère  avec  (es  traditions,  avec 
roubli  des  causei  qui  l'avaient  consolidé? 

Il  est  peut-être  nécessaire  aux  nations  que 
d'autres  familles  soient,  autant  que  les  lois  le 
peuvent,  préservées  de  ce  mouvement  qtii  eu- 
tralue  tout  avec  rapidité.  Contemporaines  de  la 
royauté  ou  des  événemeuts  qui  font  épociue»  elles 
sont,  entre  leâ  générations  passagères,  le  lien  qui 
unit  '  le  passé  2  l'avenir,  elles  entretiennent  le 
respects!  social  pour  les  , aïeul,  et  concourent 
non  seulement  au  lustre  mais  à  la  conservation 
delà  société  poliuque.  Ainsi  aejustltle  la  pensée 
que  c'est  ausâ  dans  l'intérêt  géuéral  du  royaume 

3ue  le  droit  de  primogéniture  est  propose  pour 
'autres  familles.  Tout  consiste  donc  à  savoir  s'il 
importe  au  bien  public  qiffl  soit  étabU,  et  c'est 
ce  que  vos  déiioéritiofts  vont  apprendre  à  la 
France* 

Saisi  à  l'improviste  au  milieu  des  pffôveatioQS 
dn  juriscoBSttite,  ie  vous  deaaode  parduo  de 
l'ioaulflaioee  Ile  on  preoiers  aperçue,  et  per- 
mettes à  moh  anxiété,  occupée  à  peter  les  rai* 
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8OII0 opposées,  de  s^éciairer  par  votre  discussion. 

11  est  poarUmt.nii  point  sur  lequel  lime  parait 
plus  facile  de  se  Axer,  c'est  i^ te  le  droit  de  pri« 
mogéuiture  doit  être  plus  limité  que  la  Noposi- 
tion.  Voici  lee  raisons  qui  me  portent  a  la  res* 
treindre. 

Les  motife  qui  oot  déterminé  à  limiter  la  pri- 
mogéniiure  légale  aux  fiunUles  de  ceux  qui  païen  t 
300  ft^nos  de  coutributiocis  foncières,  paraissent 
exiger  qu'elle  ne  soit  établie  que  dans  les  familles 
dont  rimpét  &it  présumer  une  fortune  plus  con- 
aidérable.  fin  étendant  ce  droit  à  tous,  il  serait 
arrivé  que  les  classes  inférieures  n'auraient  pas 
profité,  par  mille  raisons,  de  la  faculté  de  faire 
un  testament,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de 
primogéaiture  aurait  eu  lieu  le  plus  souventdans 
les  fomilles  pauvres,  tandis  que  les  classes  éle- 
vées, usant  de  la  ûiculté  de  régler  autrement  la 
transmission  de  leurs  biens,  auraient  présenté 
un  contraste  facile  à  pressentir. 

Des  causes  analogues  produiront  à  peu  prés  le 
même  centrale  daas  les  familles  que  la  quotité 
de  Timpôt  proposé  permet  de  aonposer  dans  une 
position  médiocre  de  fortune  et  d'éducation. 

Le  droit  de  primogéniture  n'est  pas  étendu  9ux 
familles  au-dessous  de  âfiO  francs,  parce  que  la 
part  des  puînés  serait  fort  réduite  sans  donner 
plus  d'aisance  au  nremier-né.  fih  Jbien,  cet  in- 
convénient sera  plus  sensible  encore  dans  luote 
multitudedefamillesauHie8Susde300franc8,parce 
que  là  Tabsence  du  travailâes  mains  rend  te  ma- 
laise des  uns  plus  grand,,  sans  r&Àre  bien  meil- 
leure la  position  de  l'autre.  De  quel  moyen,  je  ne 
dis  pas ifi  pioifictimu mala de^aecQuis,  ^.jôuita 
le  tus  aîné  &  Téga^ d  de  ses  frères  ou  de  ses 
sœurs? 

Etendre  trop  loin  le  droit  de  primogéniture, 
c'est  contrarier  tout  resprijt  d^  la  législation 
qu'on  veut  maintenir.  Quel  est  le  motif  par  lequel 
on  justifie  le  Gode  civil  d*avmr  porté  une  si 
grande  atteinte  à  la  puissance  paternelle  et  à 
Pexercice  du  droit  de  propriété,  en  restreignant 
la  quotité  disponible  même  de  la  fortune  acquise  ? 
G*est,  divon,  qull  Importe  à  TBtat  (me  les  mem- 
bres de  la.  famille  que  le  père  a  établie  ou  élevée 
sous.ia  protection  des  lois  ne  tombent  pas  à  la 
charge  ue  la  société,  lorsque  le  père  wsse  un 
béritage  capable  de  les  nourrir.  Cependant,  si 
vous  établissez  le  droit  de  primogéniture  légale 
en  des  familles  où  les  putnes  seraient  par  elles 
rédujts  à  trop  peu,  vous  êtes  en  contradiction 
avec. les  motifs  des  autres  Ids;  le  père,  il  est 
vrai,  en  disposaot  de  la  quotité  permise,  laissera 
aussi  ses  enflants  dans  le  mémeétat,  mais  il  im- 
porie  que  les  enfants  ne  puissent  accuser  les  lois 
de  leur  pauvreté,  car  elles  seraient  peut-être, 
comme  ailleurs,  obligées  ^e  leur  daun.er  des  com- 
pensations. 

Le  droit  de  prlmo^iture  proposé  est  d'ailleum 
plus  considéràble  que  l'ancien  droit  d'aînesse. 

Poudé,  à  peu  d'exceptions  prés,  sur  la  qualité 
des  personnes,  ou  sur  la  nature  des  fonds,  il  se 
liait  i  la  conservatidn  des  biens  propres  dans  les 
bffliûes;  si  danâ  U  coutamede  Pans  le  premier- 
né  prenait  les  deux  tiers  âes  biens  nobles,  la 
ploôart  des  coutumes  lui  attribuaient  un  tâen 
moindre  préoipul  sur  la  même  nature  des  biens. 
Le  droit  d'atuesse  ne  s^étendait  presque  jamais 
aux  biensHueubles.  Sur  les  quatre  cents  coutu- 
mes, il  n'y  en  avait  qn'un  petit  nombre  qui  eus- 
sent reconnu  le  droit  d^iioesse  pour  les  lamilles 
non  nobles,  et  les  pays  de j^m*  droit  cif  il  ne  con- 
naissaient pas,  ne  conceva]ient  pas  la  primogé- 
niture .iégaka. 


D'après  ces  faits,  il  est  manifeste  que  le  nombre 
des  fapiilles  auxquelles  a'éteadrâ  le  drèit  é^  pri- 
mogéniture sera  plus  considérable  que  oeTii 
Siu'il  atteignait  jadis.  Ou  peut  calculer  ^'autref- 
ois, dans  itn  ên$$mblô,  la  primogéniture  ne 
prélevait  pas  plus  dû  quart  des  bieos-immeublee 
qui  y  étaient  sujets.  La  proposition  y  assujettit 
une  quantité  d'immeubles  plus  forte,  et  Tétend 
aux  biens-meufoles  des  familles  où  le  droit  d'aî- 
nesse est  introduit. 

S'il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  le  rétablir,  il  n'y 
en  a  pas  pour  lui  donner  pi  us  d'extension  qu'autre- 
fois. Lesraisons  politiques  qui  m'ont  asseï  frappé 
pour  o^er  les  exposer  plus  haut  n'autorisent  pito 
la  loi  civile  à  imposer  la  même  gêne  à  un  si  grand 
nombre  de  familles,  à  celles  surtout  à  qui  ce 
droit  répugne  le  plus. 

Quelques  esprits  aeront  tentés  de  trouver  exigu 
le  droit  profiosé,  en  le  comparant  à  eeloi  qui 
s'exerce  dans  la  totalité  des  Iles  biilanniqnet. 

Tout  immense  qu'il  est,  il  a  Tavantage  n'être 
fondé  sur  les  mœurs,  ou  de  les  avoir  ^  formées. 
Là,  les  puînés  ont  étô<iepuis  longtemps  prévenus 

3ue,  n'ayant  aucvne  part  dans  les  biens-fond^,  ils 
evaiènt  se  pourvoir  à  bonne  beure.  Chez  nous, 
loin  d'être  avertis,  ils  ont  été  détournés  des  avH- 
tres  carrières  par  l'espérance  d'une  part  égale 
suffisante  peut-être  à  leurs  besoins  ou  a  leur  am- 
bition. Si  ce  n'est  pas  un  molif  péremptoire  contre 
le  droit  en  lui-même,  c'est  au  moins  une  raison 
de  ne  pas  l'iBtrodnire  brusquement  au  détriment 
de  ceux  à  qui  la  médiocrité  de  la  fortune  ne 
laisse  pas  la  même  ressource,  et  pour  qui  la  pro- 
position est  inopinée. 

Quelle  différence  d'aiUeurs  avec  l'Angleterre  1 
Si,  à  l'imitation  du  testateur  Scandinave,  elle  a 
dit  :  Je  dorme  la  terre  au»  ainésst.la  mer  à  loià 
let  autres  ;  la  mer  leur  est  devenue  un  patrimoine 
qui,  pour  éUre  '  indivisiUe,  n'en  est  pas  moins 
profitable.  La  multiplicité  des  colonies  agricoleb 
depuis  deux  sièdos^  l'étendue  du  commerce,  Ib 
monopole  d'une  industrie  supérieure,  ont  doté 
toutes  les  familles.  Si  les  premiers-nés  ont  le  sol 
britannique,  si  l'Angleterre  a  recueilli  pour  les 
autres  les  béritages4es  princes  de  l'Iadequ^eMe 
a  exbérédés,  et  dont  le  nom  même  est  transporté 
jusqu'en  Ecosse,  elle  a  déshérite  d'autres  peuples 
moins  éloignés  de  leur  industrie,  de  leur  com- 
merce, et  même  de  leur  liberté.  Cependant,  mal- 
gré ce  prodigieux  supplément  de  légitime  à  ses 
enfants,  c'esirstat  qm  a  le  pbis  de  prolétaires, 
c'est  le  seul  qui  a  pour  ses  innombrables  pau- 
vres une  taxe  qui  ressemble  fort  à  l'exercice  utile 
d'un  drmt  de  aouverainieté  populaire.  Bosuite,  si 
TOUS  compares  le  prix  qu'elle  donne  à  son  tetri^ 
toire  avec  l'iocomperabie  valeur  dont  elle  se  vante 
pour  les  biens^neubles  qui  s'appellent  là  des  hUne 
vertonnelst  vous  trouves  qu'en  distribuant  égar 
lement  ceux-ci,  les  aînés  n'ont  pas,  à  l'aide  des 
biens-fonds,  au  delà  dé  ce  qte  oeos  appelons  te 
quotité  disponible. 

Ces  dissemUancas  n^exoluent  pas.  je  le  sens,  le 
droit  de  primogéniture,  mais  eues  servent  à 
prouver  quil  ne  doit  pas  être  étendu,  en  Primée, 
au  delà  des  iùtérêu  publies. 

Il  y  a  sans  donte  une  întemtion  poMlgne  à 
placer  ce  droit  dans  les  familles  dont  le  cbei  coo* 
court  à  l'élection  des  députés.  Hais  pour  remplir 
cette  intention,  ne  faudrait-il  pas  que  la  qualité 
d'électeur  pût  être  transmise?Lebut  politiqueeslHl 
atteint  lorsque  le  projet  ne  reconnut  pas  de  pri- 
mogéniture légale  dans  Ie8fomflles4'élecieanà 
2U1  le  droit  public  donne  cette  fàafiléii  i«ds(Ni 
e  c^taines  oontributions  directes  on  indirectes  ; 
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lorscpie  la  droit  M  Bobordoonô  à  une  quotité 
dlmpôu,  base  nécessaire,  mais  variable,  pour 
être  partagée  en  proportîoDB  inégales  ;  cette  quo- 
tité sera  tellement  divisée  dans  les  petites  for- 
tunes,  qu'on  peut  douter  si  le  projet  n'en  bannit 
pas  plus  d'électeurs  qu'il  n'en  conswve. 

Bn  balançant  dans  ces  familles  la  gène  du 
droit  d^alnesse  avec  Tavantage  politique,  on  y 
préfère  les  dangers  de  perdre  le  droit  d'écrire 
tous  les  sept  ans  un  nom  sur  un  bulletin  ofQciel, 
à  une  loi  qui,  à  leurs  yeux,  peu  maternelle,  leur 
semble  placer  un  prétendant  au  foyer  domes- 
tique. 

Pourquoi  les  contrister,  lorsque  aucune  raison 
politique  De  Texige? 

Dirait-on  que  restreindre  la  primogéniture 
légale,  c'est  rabaiss*ir  une  partie  de  la  classe  des 
électeurs.  Cette  crainte  supposerait  que  les  mœurs 
n'y  ne  sont  pas  aussi  contraires  qu'on  le  dit,  puis, 
ai  elle  a  quelque  fondement,  le  Gode  fournit  à 
cbacun  le  moyen  de  se  procurer  cet  avantage  oa 
cet  booneur.  Que  le  droit  d'aînesse  paraisse  avec 
cette  perspective  à  tous  les  membres  delà  ibmille  ; 
que  la  qualité  d'électeur  soit  prise  à  CQBur,  et  vous 
verrex  bientôt  les  familles  concourir  elles-mêmes 
à  en  jouir,  et  à  transmettre  à  Tun  de  leurs  mem- 
bres le  droit  électoral.  Le  meilleur  moyen  de 
former  les  mcBurs  en  ce  point  est  de  donner  de  la 
dignité  à  la  qualité  d'électeur,  d'en  étendre  fexer- 
cice  à  des  élections  promises,  et  pour  des  objets 
qui  touchent  les  provinces  de  plus  près* 

Ija  primogéniture  légale,  restreinte  aux  familles 
dont  les  puînés  seront  assurés  d'un  sort  suppor- 
table, se  propagera  par  l'exemple  si  elle  est  jugée 
avantageuse  ou  bonorable  ;  or,  c'est  surtout  par 
l'exemple  et  par  l'imitation  que  se  forment  dos 
uuBurs  moins  perdues  peut-être  qu'on  ne  le  croit. 

Tels  sont  les  motilii  qui  me  porteront  à  appuyer 
les  aneadeoMOts  dont  l'objet  serait,  sans  é^rd  à 
la  qualité  d'électeur  ou  d'éligible.  de  restreindre 
à  un  plus  petit  nombre  de  familles,  le  droit  de 
priniogéniture  proposé.  Si  ce  droit  est  efficace,  la 
politique  conseille  de  ne  pas  trop  l'étendre,  par 
la  seule  autorité  de  la  loi.  S'il  a  des  dang[ers,  la 
Justice  veut  qu'il  soit  limité  le  plus  possible.  Je 
passe  aux  substitutions. 

SubtHtutionê. 

Bn  négligeant  les  subtilités  de  plusieurs  écri- 
vains, il  est  reconnu  que  le  droit  de  tester  est 
inhérent  à  l'exerdoe  même  du  droit  de  propriété. 
Mais  si  les  lois  protègent  les  actes  par  lesquels  un 
teataleur  distribue  et  transmet  les  biens  gui  lui 
échappent^  elle  doit  veiller  pour  les  transmissions 
éloigoées  à  l'inlêrêt  de  la  société  et  aux  droiu  des 
pères  et  des  enfants  à  venir. 

Doouer  à  un  testateur  la  faculté  de  transmettre 
flD  entier  et  graduellement  tels  biens  pendant  plu- 
sieurs générations,  c'est  dépouiller  les  pères  à 
naître,  non  seuleoMUt  du  droit  de  disposer  de  ces 
biens,  mais  de  l'exerdce  de  puissance  paternelle 
sur  les  eofants  que  la  nature  lui  réserve.  C'est» 
pour  respecter  la  volonté  d'un  déhint,  priver  la 
poelérilé  de  droits  peraonneb,  quoique  destinée 
à  supporter  et  les  soucis  de  la  famille  et  les  char- 
ges de  l'BUt. 

Aussi  n'est-ce  que  dsns  un  intérêt  public  bien 
évident  que  les  lois  peuvent  déléguer  à  des  par- 
ticttUera  un  droit  souvent  plus  étendu  que  le  leur 
méuie.  Lorsque  les  choMS  sont  établies,  la  légis- 
lation serait  iaiprodenie  peut-être  d'arrêter  le 
cours  des  affaires  humaines.!!  y  a  quelquefois,  à 
corriger  des  inconvénients  apparents,  le  danger 


réel  d'en  faire  naître  de  plus  grands  qu'on  n*a* 
perçoit  pas.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  rétablir  les 
sobstiuitions,  la  prudence  conseille  d'obvier  à 
tous  les  dangers  que  l'expârience  avait  dit  reeoQ- 
naitre. 

Les  substitutions  n'étaient  pas  nées,  comme  le 
droit  d'aînesse,  du  régime  féodal  qui  n'en  avuic 
dans  le  principe  aucun  besoin.  Quand  le  fief  pua- 
sait  inaliénable  an  premier-né,  à  titre  de  souve- 
raineté de  service  ou  de  devoir,  il  était  transmis 
de  mâle  en  mêle  à  perpétuité.  Le  terme  de  sat>- 
stitutions  ne  fut  pas  même  employé  d'abord  pur 
les  lois  romaines.  On  sait  asses  qu'elles  doivent 
leur  origine  à  des  fidticommis  imaginés  pour 
éluder  une  loi  politique  exclusive  des  femmes.  U 
fallut,  a-t-on  dit,  être  honnête  homme  et  mauvais 
citoyen  pour  rendre  les  biens.  Mais  comme  la 
qualité  de  citoyen  se  perdait  sous  Auguste,  cet 
empereur-là  permit  d'exécuter  les  fldéicoaniis* 
Il  est  hors  du  sujet  d'expliquer  comment  les  snt>- 
stitutions  naquirent  des  Rnéioommis,  et  pourquoi 
ce  dernier  nom  fut  conservé*  et  s'est  transmis  du 
bas-empire  à  la  jurisprudence. 

Quand  le  régime  féodal  s'altéra  (1),  U  demanda 
asdstance  aux  lois  romaines,  dont  la  découverte, 
en  Italie,  expliqua  les  traditions  défigurées 
comme  la  langue  dans  le  midi  de  la  France.  Les 
coutumes  féodales  se  mêlèrent  au  droit  écrit,  et 
Ton  vit  paraître  par  les  fidéicommis  romains  ces 
substitutions  perpétuelles  de  mâle  en  mêle,  par 
ordre  de  primogéniture,  inconnues  dans  la  légis* 
lalion  romaine  (2).  Ce  mélange  moditia  aussi  ks 

ri)  H.  SismoDdi,  dant  le  lome  Y,  pages  179  et  ioi- 
vantet  de  son  Hiiioire  àe  France^  explique  cette  altéra- 
tien,  qaant  aux  saccessioos. 

(S)  Il  ne  parait  pas.  dit  Tbéfeoot  d'Bsaaolt  de  SM- 
foy  (Tmité  ée$  mbÊtUutiêm.  ebap.  XVHl,  page  1111, 

ries  Romains aieat pratiqué  lea âdêieoDoiis  mdaeti 
mAle  ea  mile,  et  d'aloé  en  aîné  :  fe  m*em  Qécêëprg 
au  mm  vestige  dant  leun  lois. 

Le  même  anteor,  sans  dire,  comme  la  plupart  des 
écrirains  jnrisconsnltes,  que  les  sabstitntions  des  Ro- 
mains aTaient  poor  bot  de  coo»erTer  W  noms  illustras 
et  les  hériiag«ts.  enseigne  comme  eax,  qne  les  svbstil»- 
tions  romainos  étaient  gradnsUes  et  perpéUieUes. 

11  y  a  entre  les  pnblieistet  et  les  jariseonsnltas  aao 
grande  controvene  sar  les  sabstitntions. 

L.es  premiers  sontiennent  qn'ayaot  pour  les  Romains 
une  antre  cause  et  un  autre  but  qne  chez  nous,  elles 
n'avaient  pas  la  même  étendue,  et  n'airaient  cansé,  ni 
aux  famiUes,  ni  à  l'Etat,  ni  à  l'agriculture,  le  dommigt 
qu'ils  reprochent  a«x  autres.  De  ce  nombre  sont  Ion» 
teeqmiea.  Gibbon.  Smiib.  Jorellaoos,  etc.  Chose  sla- 
gubère  1  Plasienrs  oommeotateors  élémentaires  da  droit 
professeut  U  même  docirine  aui  est  contredile  par  les 
plus  savanu  traités  sur  ie$  sobstitutions. 

Si  l*e\amen  de  cette  controverse  importait  à  notre 
temps  et  i  notre  sujet,  Je  prierais  qu'on  sehomit,  poor 
la  décidf  r,  à  lire  le  texte  même  des  principales  lois  sar 
lesquelles  s'appuient  les  écriTains  jariteonsnites  : 

Go  sont,  la  loi  41.  ma  INfeste  ;  De  /eyslis  l«rf<0. 1 14  ; 
la  loi  as.  an  Digeata  ;  ùe  iegaHê  iûetmâê,  1 3; 
la  NoTelie  150. 

On  y  Toit,  dans  la  première,  luie  sabsUtutioa  gra- 
duelle ;  mais  c'est  pour  taire  panrenir  la  succession  de 
l'héritier  à  l'épouse,  et  oar  celle-ci,  à  la  très  chère  filla 
du  testateur,  mœviœ  (nfùnti  dtUelsiimœ, 

Si  la  seconde  loi,  eomme  celles  qui  sont  analognea, 
suppose  que  le  bien  doit  restar  à  toujours  dans  la 
mtoe  (amillet  ut  «i  fèmiiéà  reiinqwtremhw.  on  no  Tait 
pas  qne  parmi  les  héritiers  *  naîtra  an  seul  eêt  la  pos- 
ses«iou,  quand  il  ▼  en  avait  d'antres  au  même  degré, 
La  rioTefle,  en  réaoisant  à  la  quatrième  génération  ces 
rortes  de  transmissions  de  biens,  fait  asses  comprendre 

ri'elles  n'avaient  pas  lieu  pour  un  sen!  enfant  a  naître 
rexclnrioB  des  autres. 

Si  les  subsiitaUons  des  Romains  avaient  aa  aoas  rem- 
pire  et  sens  la  baa-eapira  le  méaae  bat  qne  les  aétrss. 
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lois  féodales;  IttraDsmiadoQ  des  propriétés  suivit, 
dans  plasienrs  principautés  et  dans  de  grandes 
maisons,  d'aotres  règles  aiix(roelles  la  Goaronne 
doit  peut-être  la  réunion  de  plusieurs  provinces. 

S*il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  précise  des 
causes  et  des  effets  de  la  multiplicité  des  substi- 
tutions dans  les  quinnèmeet  seizième  siècles,  il 
est  certain  que  leur  exagération  et  leur  perpétuité 
parut  en  plusieurs  Btau  dangereuse  à  Tantorité 
royale,  nuisible  aux  finances  publiques,  au  com- 
merce, à  l'industrie,  dont  on  sentut  les  ayaotagos* 
Tels  furent,- entre  autres,  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent fordonnance  d'Orléans  de  1560  à  réduire 
à  l'aTenir  les  substitutions  aux  deux  degrés  dont 
parie  le  projet  de  loi. 

Nous  allons  donc  aroir  le  droit  de  primofféni- 
ture,  les  substitutions  à  deux  degrés  qui  s'éten- 
dent à  la  quatrième  génération,  y  compris  Tins- 
tituant,  et  Tes  majora»  qui  sont  ies  substitutions 
perpétuelles. 

A  supposer  que  ces  choses  soient  nécessaires, 
afin  de  prévenir  les  dangers  futurs  dont  on  croit 
les  familles  et  la  propriété  menacées;  elles  sont 
dignes,  au  moins,  du  profond  examen  que  le 
discours  du  tréne  a  recommandé  aux  deux 
Gbambres. 

Si  les  substitutions  à  deux  degrés  ne  se  pré- 
sentaient pas  entre  ia  primogéniture  légale  et  Isi 
mqjoratê,  l'esprit  s'inquiéterait  moins  d'une  telle 
faculté.  Laissée  à  certaines  conditions  au  testa- 
teur intéressé  à  conserver  toute  sa  famille,  il  est 
permis  de  croire  que  ces  actes  ne  seraient  faits 
que  par  les  hommes  dont  la  fortune  permet  d'as- 
surer un  sort  probablement  convenable  à  tous 
ses  descendants,  pour  les  deux  générations  que 
la  substitution  afiécte  plus  particulièrement. 

D'autres  voas  ont  dit,  ce  qu'est  et  ce  que  peut 
être  le  droit  de  nrimogéniture.  Si  les  mœurs  l'a- 
doptent, et  on  l'espère,  ce  sera  à  peu  près  une 
sorte  de  substitution  perpétuelle  de  mâle  en  m&le. 
L'espérance  de  la  Toir  passer  dans  les  mœurs 
D'est  pas  chimérique.  L  exposé  du  projet  de  loi 
exprime  fort  bien  pourquoi  les  testaments  sont 
rares  ;  ce  n'est  pas  toujours  par  le  désir  de  laisser 
faire  l'égalité.  Beancoup  de  gens  adoptent  le  con- 
seil du  philosophe  de  mon  pays. 

c  En  général,  la  plus  saine  distribution  de  nos 
c  biens  en  mourant  me  semble  être  de  les  laisser 
c  distribuer  à  l'osagedu  pays  :  les  lois  y  ont  mieux 
«  pensé  que  nous,  et  vaut  mieux  les  laisser  faillir 
c  en  leur  élection,  que  de  nous  hasarder  de 

c  faillir  en  la  nôtre Allez-vous-en  joyensement 

«  où  la  nécessité  humaine  vous  appelle.  > 

eU«  aaraient  bien  mat  rempli  leur  obltH  d»  consenrer 
lef  famiUes  et  les  héritages  ;  car  les  famiUes  illustres 
dont  00  sait  le  nom  par  cœnr  se  sout  perdoes  avant 
même  qu'on  prit  les  empereurs  dans  les  derniers  rangs. 
Leurs  héritages  ont  disparu.  Si  Ton  a  tu,  peu  avant 
Yempiie  et  depuis,  ces  propriétés  immenses,  que  Pline 
dit  avoir  perdu  l'Italie,  elles  étaient  dues,  dans  un 

Sayi  oà  le  gros  de  la  population  était  esclave,  A  bien 
'autres  causes  que  les  substitutions,  telles  que  les  con- 
quêtes, le  pillage  des  provinces,  etc. ,  les  confiscations, 
dont  les  empereurs  romains  se  substituaient  le  droit 
pour  leur  trésor  et  leurs  favoris  ;  elles  étaient  momen- 
tanément préservées  par  ces  distributions  plus  chères 
que  la  taxe  des  pauvres. 

il  ast  permis  d'induire  de  ces  réflexions  que  les  lois 
romaines  ont  prêté  leurs  formes  aux  coutumes  (éodales, 
et  que  de  ce  mélange  se  sont  formées  ces  sortes  de  sub- 
stitatiooa  que  las  pablîdstes  ont  raison  de  dira  être  fort 
différentes,  dans  leurs  effets  sur  l'économie  politique, 
dM  sttbalitQtioni  da  pur  droil  romain. 

Noos  avons  ▼«  de  nos  jours,  dins  le  Gode  dvil,  ca 
•encoora  du  droit  riril  et  du  droit  eooiuûer. 


Que  sont  les  miyorats?  Ce  mot  était  à  peu  prés 
inconnu  en  France  ;  il  était  an  moins  inusité  dans 
les  lois,  lorsque  l'empire  Ta  importé  de  fBspigne 
dans  notre  législation.  Que  oe  ftit  de  la  part  du 
conquérant  qui  les  a  introduits  nn  trait  de' génie, 
je  ne  le  conteste  pas  :  imitateur  hardi»  il  a  franoM 
tout  à  coup  les  degrés  des  bénéfices  précaires  oa 
à  titre  d'usufriiit,  pour  donner  à  ses  landes  en 
majorats  le  fhiit  de  conquêtes  commues.  On 
conçoit  encore  qn*il  ait  promis  la  sanction  de, 
l'autorité  publique  à  ceux  qui  viendraient  mettre 
leur  patrimoine  en  interdit  sous  sa  main.  Mais  il 
est  dfiffieile  de  pénétrer  comment  il  importerait  à 
l'Btat  de  laimer  subsister  dans  leur  généralité, 
les  majorats  qui  sont  des  snbsUtutious  perpé- 
tuelles, lorsune  la  loi  propose  de  rétablir  les  sub- 
stitutions à  deux  degres,  comme  en  1S60. 

La  main  qui  a  ressaisi  le  sceptre,  peut  aimer 
comme  autrefois  à  faire  de  son  trésor,  ou  àproTO^ 
quer  des  dotations  perjpétnelles,  dont  le  retour 
n*a  lieu  qu'en  cas  d'extinction  de  la  raee.  H  pent 
convenir  à  la  Couronne  de  convertir  en  majorats 
le  patrimoine  des  pairs  de  France;  mais  pardonnes 
à  une  Toix  éphémère  ici  d'oser  douter  qu'il  ooo-* 
vienne  à  la  majesté  royale  on  à  riotéret  publici 
que  le  gouvernement  devienne  le  notaire  d'un 
très  grand  nombre  de  familles  pour  la  transmission 
des  biens* 

Privée  du  droit  d'amender  la  législation  des 
majorats  qui  ne  lui  est  pas  soumise,  la  Chambre 
écoutera  avec  plus  d'inoul^ence  ies  observations 
sur  des  substitutions  associées  à  des  majorats. 

Je  ne  dissimulerai  pas  qu'il  y  a  entre  les  majo- 
rats, entre  les  substitutions  proposées,  et  ies  an- 
ciennes substitutions,  des  différences  notables. 

La  première  est  que  la  quotité  disponible,  bien 
moindre  qu'autrefois,  peut  seule  être  l'objet  des 
substitutions  nouvelles  comme  des  majorats. 

Mais  à  calculer  dans  leur  ensemble  les  quotités 
disponibles  dans  chaque  succession,  on  trouvera 
que  la  masse  des  héritages  qui  peut  en  être  at- 
teinte est  fort  considérable.  Bile  l'est  d'autant  plus 
que  la  quotité  dispouible  s'étend,  non  seulement 
aux  biens-fonds,  mais  aux  bi&ns-'meublei.  Le 
nombre  et  la  yaieur  de  ceux-ci  8*accroissantavec 
les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  on 
peut  juger  qu'avec  le  temps  la  yaieur  des  objets 
substituables  sera  très  élevée. 

S'il  y  a  des  restrictions  à  la  quotité  disponible 
en  ligne  directe,  il  n'y  pas  de  limites  pour  les 
successions  collatérales,  et  le  projet  donnant  aux 
collatéraux  la  faculté  de  substituer  la  totalité  de 
leurs  biens-meubles  et  immeubles,  la  masse  et  la 
valeur  des  biens  sujets  à  substitution  pourra  s'ao» 
croître  de  toute  la  valeur  des  successions  colla- 
térales (1). 

La  seconde  différence  consiste  en  ce  que  les 
substitutions  nouvelles,  bien  que  permises  à 
tous  les  donateurs,  à  tons  les  testateurs,  ne  le 
sont  qu'à  la  cbar|B^e  de  rendre  aux  descendants  du 
grevé  en  liene  directe. 

L'effet  salutaire  de  cette  différence  sera  d'évi- 
ter des  procès,  mais  non  de  diminuer  les  oonsé* 
quences  ^henses  reprochée»  aux  anciennes 
substitutions.  Diminuer  le  nombre  des  substitués, 
en  augmentant  le  nombre  des  substituants,  ce 
n'est  pas  réduire  le  nombre  ni  la  valeur  des  biens 
qu'on  aura  la  faculté  de  mettre  hors  du  com- 
merce* 


(1}  M.  le  due  de  GaSte,  dans  son  OputeuU  iur  U  m- 
datire^  esUme  à  plu«  d'un  million  le  nombre  deM  pro- 
priétairea  sant  «nota. 
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Oq  oMoee  aves  plua  d^eiii[se0i6iDea(  one  troî- 
uème  difHémoce^ 

.  iatrefok»  dit^on,  les  aobalitutîMis  étaient  dans 
les  iDœafs»  le  dao0er  était  dans  leur  miiUiplictté. 
Aiiîoiird*bni»  les  testaiaents  où  l'on  dispose  de  la 
qaotîlé  disponible  sont  rares.  Les  substitutions 
atttoriséas  par  le  Gode  le  son!  bien  dayaotage»  et 
q/mlim  ^/m  soient  les  testations  offertes,  les  ma- 
iorats  soAl  moiis  iré^uents  qu'on  n'anit  osé  es- 
péror* 

.  Sait  expliquer  pourquiH  les  substitulions  et 
les  maîoimls  oe  soDl  pas  en  phia  grand  noanbre, 
il  eat  ualurel  de  répMdre  que  le  projet  ne  pro- 
pose^Je  droit  de  BHaBOfféaîture.lea  subetitilions» 
en  maintenant  la  lépsi^tiQu  sur  les  majorais, 
qu*à  causa  de  Tespénittee,  ou  même  de  la  convie- 
UMt  de  Toir  .o»  de  lEike  employer  ces  iastitutions 
à  pséfenir  le»  dangers  dont  on  est  persuadé  que 
la,  société  est  meuabde  par  la  dispersion  des  m- 
milles  et  la  sobdivisiou  des  proptriétés. 

11  ne  serait  pas  malaisé  cfe  faire  voir  que  les 
gouYemements  ne  manquent  pas  de  moyens  pour 
encourager  et  faire  propager  des  actes  auxquels, 
dans  les  sociécéa  sMMiemes,  Tbomme  est  fort 
excité.  J*kiime  mienxi  demander  s*li  est  bien  Trai 
que  les  mœurs  y  so^eot  en  effet  fort  opposées. 

Sur  quoi  se  fonde  la  propension  de  Tbomme 
dans  tous  les  états  à  ces  sortes  de  transmissions 
de  biens?  n'est-ce  pas  sur  le  désir  ou  le  besoin 
de  transmettre  le  nom  qu'il  a  regu;  celui  qu'il  a 
créé;  rbéritage  dont  il  a  joui;  celui  qull  a  formé? 
La  gbire  nVt^lle  pas  un  borison  relatif?  N'est- 
ce  pas  sur  des  passions  nobles,  sur  des  sentiments 
à  qui  l'état  social  a  donné  la  force  des  sentiments 
naturels?  n'est-ce  pas,  si  l'on  veut,  sur  l'orgueil 
ou  la  vanité?  Or,  depuis  quand  les  lois  et  les 
gouvernements  manquent^iis  de  moyens  pour 
faire  vidoir  de  tels  ressorts?  depuis  quand  la 
gloire  ei  les  passions  plus  on  moins  généreuses 
sont-elles  bannies  des  cœurs? 

Si  les  aentiments  qui  portent  aux  substitutions 
eiaûx  majorais  sont  des  préjugés»  le  temps  qui 
ies(  a  altérés  ckes  un  grand  aoinbre,  ne  les  a  pas 
effacés  de  l'esprit  des  bommes  nés  soub  leur  em- 
pire. ,  Ces  sentiments  se  transmettent  eu  béritage 
cmqme  les  biens.  Ainsi  se  propagent  les  doctrines 
et  les  traditions  de  fimaille. 

Voyea  ce  qiri  se  passait  depuis  le  milieu  du  dix- 
builieme  siècle.  L'éf^lité,  déjà  si  active,  était  pré- 
conisée pour  les  successions  ;  le  barreau,  les  lieux 
publics,  relenlissaient  de  ces  maximes  dont  on  se 
dé^oAte  aujoprd'bui  ;  et  pourtant  ceux-là  mêmes 
qui  s'en  faisaient  honneur  en  public,  agissaient 
eu  sans  contraire.  Les  anciennes  comme  les  nou- 
velles fortunes  faites  en  Amérique,  dans  lea  Unan- 
cesi  kl  commerce  et  l'industrie,  venaient  s'ofTrir 
cbes  les  notaires  aux  substitutions  réglées  par 
l'ordonoance  de  1747,  Voyez  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux  depuis  dix  sus  sur  divers  cbangemeots 
opères  dans  les  moeurs.  Pour  ne  parler  que  du 
sujet  qui  nous  occupe,  n'est-ce  pas  dans  cette 
Cfalambre  que,  pour  faciliter  les  majorais,  on  pro- 
posa d'en  supprimer  les  titres;  et  sept  ans  après, 
l'exposé  du  projet  de  loi  nous  apprend  qu'on  ne 
recherche  les  maiorais  qu'à  cause  de  ces  mêmes 
titres. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  sentiments  ne 
ftassent  ou  ne  soient  que  dans  les  classes  élevées 
par  j*P*!<^S<»ott,PyJ^^forttme.j'Ag^ 
demandait  s  n  fallait'  interdire'  le^  substitutions 
de  geus  rustiquef^  prohibées  en  1729;  et  lespaf- 
lementa  répondirent  que,  tous  les  hommes  étaut 
animes  du  désir  de  fonder,  de  peipétuer  une  fa- 
mille, de  transmettre  à  plusieurs  générations  des 


biens  pour  soutenir  leur  nom»  on  devait  favoriser 
ce  sentiment,  et  permettre  les  substitutions  ma- 
tiques. 
Il  dérive  de  là  que  la  loi  trouvera  dans  les  es- 

Erits  plus  de  dispositions  qu'on  ne  croit,  et  que 
ien  des  propriétaires,  chen  ou  non  de  CamiOe, 
transmettront  leurs  Uens  :  les  uns  par  des  subs- 
titntionst  les  autres  par  des  majorais. 

On  voit  bien,  par  les  renseignements  donnés  à 
la  commission,  que  les  mcjorats  formés  jusqu'à 
ce  jour  ne  sont  pas  très  considérables.  La  ffuerre 
a  été,  il  est  vrai,  œ  que  la  guerre  avait  ueuné* 
et.  le  revenu  des  majorais  constitués  dans  l*ipté- 
rieor,  en  Immeubles  ou  en  rentes,  ne  s'élève  paa 
au-des9us  de  4  milliouf  593,000,355  francs  ;  cela 
ne  représ^dterait  en  dix-sept  ans  qu'un  capital 
d'enviroa  110  millions  hors  du  pommerce* 

Ma/is  le  droit  de  constituer  des  majorais  n'en 
subsiste  pas  moins;  il  n*y  manque  que  plus  de 
facilité  et  plus  de  désirs.  Dr,  cette  facilité  est  dans 
les  mains  du  gouvernement,  et  l'intérêt  et  les 
passions  qui  ne  meurent  pas,  et  qu'il  peut  exciter, 
répandront  le  goùl>  et  peut^tre  feront  naître  eu 
France  la  mode  des  majorais. 

Je  supplie  qu'on  jetle  les  yeux  sur  l'Bspagne  : 
les  majorais,  rares  au  quinzième  siècle,  se  mul- 
tiplièrent au  siècle  suivant,  et  c'est  dans  le  dix- 
septième  que,  selon  l'expression  des  publiciates 
de  ce  royaume,  la  fureur  des  maiorats  a  saisi 
tous  les  esprits.  Les  grands,  les  nobles,  les  enri- 
chis, les  paysans,  ont  tour^-tour  fait  convertir 
en  majorais  les  dépouilles  des  Maures,  des  Amé- 
ricains, leur  propre  patrimoine,  les  hérjtafies 
rustiques,  et  chacun  est  à  portée  d'en  vérifier 
aujourd'hui  les  funestes  conséquences  (l). 

I)ira-t-on  qu'un  tel  résultat  n'est  pas  à  craindre 
en  France,  parce  que  la  législation  des  majorais, 
plus  restreinte.  n*en  permet  qu*fvec  des  titres; 
et  qne  si  des  inconvénients  venaient  à  se  décou- 
vrir, la  législature  est  là  pour  y  porter  remède  ? 

D'abord  il  est  permis  de  dire  que  la  législatiou 
des  majorais,  ou  fiffurent  des  décrets  auxquels 
on  a  laissé  prendre  1  autorité  de  la  loi,  est  assex 
difBcile  k  connaître  :  qu'elle  a  beaucoup  d*analo- 
ffieavec  la  législation  originaire  dé  i'Bspague. 
Puis,  s'il  est  bien  exact  de  dire  que  des  majorats 
ne  peuvent  se  donner  qu'avec  des  titres,  le  nooi- 
*  bre  des  propriétaires,  qui  déjà  ont  des  titres,  on 
de  ceux  qm  en  désirent,  est  et  sera  assex  grand 
pour  laisser  subsister  1^  dangers. 

Bst-il  ensuite  bien  aisé  de  faire  corriger  par 
la  législature  les  luconvénienls  nés  des  lois  civi- 
les?Les écrivains  espagnols  accusent  les  anciennes 
Gortès  do  les  avoir  aggravés  ;  et,  bien  que  le  pou- 
voir absolu  semble  plus  prompt  et  plus  commode, 
on  connaît  les  efforts  impuissants  et  les  regrets 
de  Charles  111.  En  France  même,  rautorité  de  noa 
rois  a  été  éludée.  Dès  15G0,  ils  ont  publié  des  lois 
pour  réduire  à  l'avenir  les  substitutions  à  deux 
degrés.  Peu  d'années  après,  l'ordonnance  da 
Moulins,  de  15G6,  le  réduisit,  même  pour  lepasaé, 
au  quatrième  degré.  Croirait-on  que  cette  dispo- 
sition rétroactive  a  servi  aux  parlements,  deve- 
nus plus  importants,  pour  étendre  les  substitu- 
tions réduiles  par  l'ordonnance  d'Orléans?  L'usa- 
ge, les  réunions  de  provinces,  l'ambitioa  des 
fortunes  nouvelles,  ont  jeté  dans  la  iurisprudeoce 
une  incertiUMle  que  l'ordonnande  de  1747  a  eu 

<  Il  I        111  I        II  

j    (1)  Voyet  roafrtft  dt  J«ir4bao«  m  chapiuaiatilalé  t 
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Laborde,  M  Eipasa«. 
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bien  de  la  peiH6  i  dlMlpar.  en  ntfotttelmt  les 
dispositions  de  l'ordoQRance  de  1560.  , 

Il  édlt)leh  plUSdienedd  législateur  de  préTénlr 
nn  mal  si  dimcdle  à.corrigeri  qaS'  d'en  attendre 
les  fUnestee  efeU  ponr  y  ^rter  m  remMe  tardif. 

Le  mojen  de  le  prérenir,  autant  qa'il  dépend 
de  la  Chambre,  k  qai  la  lé^riatioa  aei  majonits 
n'est  pas  soumise,  est  de  borner  les  lubatltulions 


Ùa'va  ne  dise  pas  que  c'est  rentrer  dans  Fe 
Code  ciril,  car  IttsBbititatioaspaf  loi  permises 
oUt  bien  d'^lns  limites. 

Les  rédactears  iù  Code,  trop  '  prévècitfs  peot- 
ètre  ooatre  les  si^MtiMtionB,  éblent  pouHaot 
rmppdBrfu  besoin  deconiMrTerlefthiDîlleScontre 
les  dissipations  U'ub  Uls  prodigue,  et,  dans  cette 
TIW,  ils  prêtèrent  <{«kek(Ue  secours  à  l'aniorité 
pBteraetle. 

Ils  permirent  (arU  899)  de  donner  l'Qsnfruit  à 
ruD,  et  la  propriélA  èi  l'antre,  tant  gua  cette  dii- 
muûioit  fût  reaariie  *omm«  mtte  eubêtitution. 
■lift  comme  elle  ne  donnait  pas  la  foeullé  de 
transmettre  ia'propriélé  am  enfiints  à  naître,  il 
hllnt  anloriser  une  sorte  de  Bdétcoœmit.  II  parut 
trop  sévère  d'obUger  le  fils,  même  prolinie,  A 
rendre  avx  petiis-Bis  la  part  héréditaire,  qoou|uece 
fDtlJVIemeilleBrmaj'radeconserTeri'béritaèe^t). 
lie  Code  s'est  borné  à  pemiettre  la  substitnuon 
du  ta  quotité  disponible,  ce  qui  oblise  le  pdn?, 

rr  conserver  du  bien  ii  sas  petits^^Fs,  à  donner 
]uotiié  disponible  an  fils  dlesipalenr.  Dans 
tons  les  cas  oii  la  quotité  disponible  est  sobsti- 
tnée^amtermee  du  Code,  elle  doit  éire  reodne 
en  entier  i  tout  tes  enbnte  du  grevé. 

Le  (projet  va  plus  loin  -.  il  propose  de  laisser 
au  père  la  Taculié  de  sobstiiner  eu  faveur  de  l'un 
ds  ses  pelits^Kla  à  naître  qu'il  iveefa  a  propos 
d'indiquer;  IL  tout  individu  sans  eofasts,  d!ordon- 
ner.à  ses  légauires  d'en  Oiire  la  nioLee  &  un  oa 
pjDsienrs  de  lenrs  enbnls  à  naître  qu'il  lui  coo- 
vieudra  d'indiquer.  Bn  ua  mot,  de  uiredessubs- 
litntiDDB  an  premier  duré. 

liest^isé  de^  septir  la  ffiaode  différence  qui 
existe  entre  le  Code  et  le  projet  (2),  eten  aebor- 
mtnt  an  prasoier  degré  (3),  je  ne  vois  pas  de  rai- 
BOQ  de  se  refuser  i^l'exten^oa  proposée. 

Anx  motifs  généraux  pris  dtf  la  primogénilure 
et  des  majorats,  qu'il  me  parait  imprudent  de  faire 
concourir  avec  îles  substitutions  au  deuxième 
lAfifé,  permetlez-moi  d'ajouter  une  raison  parti- 
culière. 

Lorsqu'ea  1747,  il  fut  question  de  ramener  & 
deux  degrés  les  substitutions  sur  l'effut  desquelles 
la  jurisprudence  était  lixâe,  le  %ifilaleur.  après 
un  mûr  exansen,  crut  devoir  publier  plus  de  cent 
articles  qui  lui  parurent  iddispensables  pour  pré- 
venir, lés  procès,  et  résoudre  lea  questions  que  la 
seule  réduction  à  deux  degrés  pouvail  faire 
naître. 

Aujeurd'hui  qu'on  propose  le  rétaUtswaMot  des 
substilutions  interrompues  depuis  longues  années, 
it  est  difHdle  qne  la  loi  se  borne  à  décréter  la  fa- 
culté de  faire  des  substitutions  pareilles  k  celles 
de  1747,  sans  renouveler  en  même  temps  plusieurs 


.MUUier  û  legilima,  «'est  qn'eUe  o'aiait  gain  q«'n 
psrt  mUnMiitairei  mui  dèi  qaa  le  péra  J  kjonlùl  qael- 
qw  cAçii*,  elle  poDTjMl  iua  BobitltoM. 
».  A„ .._.  _,_: "plu»  MilODg,  expliqnia 

Ifttroùîtna'ita^iaitos,  , 


dus  to  rapport  ië  M.  da  Musrilk. 
(3)  lia  anl j>«rle  U  iftbitiuiilba  à  kl 


dîBpODtlons.de'  cette  ordonnante,  intidrentea  i 
cette  faculté. 

Ou  croit  ww 
quelques  arôcle 
ce  Gode  n'avait 

E rentier  degré, . 
tons  les  enfaij 
la  nature  et  l'é 
conséquences  qi 
de  prévoir; 


borner  les  substitutions  au  premier  degré,  quand 
je  n'aurais  paà  eu  les  ifiotifs'  d'dii  ordre  plus 
relevé,  palses  dans  l'astocjatiod  du  droit  de  prï- 
mogéDifure  et  dek  maioratS. 

Cesgri 
Etat  voif 
d'alnesst 
titutlons 
des  Bubt 
l'effet  de 
il  est  c( 
dômnlag 
ses  BUbsl 
sont  pen 
s'arrËten 
et  lestril 
libres  eu 
tion  (2). 

Les  substitutions  ainsi  réduites  donnenteàcorel 
avec  le  droit  de  prîmogéniture,  Isd  pins  poissanla 
moyens  de  concentrer  leB  propriétés  lerri'toriafés 
tiQ  trop  peu  de  maina,  et  leur  aclioQ  a  [Irodnlt 
des  effets  pi^ne  incroyables.  11-  deHoatveran. 
qui  a  passé  plus  de  vingt  anaten  Angleterre,  rajf 
portE"  qne  deux  cent-cinquante  mille  prupriélés 


(0  Ce  soai  les  articles  itKïl  ctsaivaiii*,iniprui4t4  la 
suite  du  rapport  de  M.  ds  MftlevUle. 

[%)  La  mime  icrivain  qai  Mt  àxi  plw  baiit  fuir  «voir 
Fi.TÎvemeat  critiqué  Us  lois  frajifaiM*,  s'éWe  t/itt  ton 
1b(  nagiwrau  contrelMlwgQa*  *Q))*Uli|boiM  uiiéatea 
EcgàM.  Apris  ijurf  itafé  de  l'autorité  de  Bacoa  oogiM 
les  aùcieDQst  sabsuiùiioaf,|ui|laiMi,  il  •'««»■*  siDii.ï 
<  M  iu  prafpoi  «^Sï^  1JP  otbjwphI.  iw  tEip£jùa(  tbe 

■  Bogliab  lair  ot  entait  nat  cume  verjoear  perfecliai).» 
,■  An  Mittslt  |wtl*ifU  «•■  <K>lj  Mbdl  bM.propw» 

■  00  snch  brirt  u  are  iofuiteÔM,  vhpnjlit,  4aM  m 

■  qiecpifd,  ,9r,  «oii|  Ufe  fini  ^otioni  bitlr  of  Htâil  ïull 
w  bav»  auaiBM  llw  ^«  m  twMtr  ooâ.  • 
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dirréreotes  se  sont  réonieSide  1780  à  1816,  eotre 
les  mains  de  trente-trois  mille  propriétaires  (1). 

Cet  effet,  toot  firand  qu'il  est,  m*a  paru  plus  pro- 
bable, en  réflécnissant  sar  les  dernières  et  élo- 
quentes paroles  que  M.  le  jgarde  des  sceaux  a  re- 
commaoaéesà  votre  attention. 

c  Lorsque  la  relue  Anne  voulut  opprimer  les 
<  catholiques  dlrlande,  elle  leur  Imposa  Tégalité 
c  des  partages.  » 

S*il  était  vrai  que  pendant  les  cinquante  ans 
écoulés  du  rème  de  la  reine  Anne,  et  celui  de 


mains  des  prot(*stants;  si  c'est  en  vertu  de  cette 
loi  que  ces  familles  même  se  sont  perdues  (2), 
M.  le  garde  des  sceaux  doit  être  aussi  effrayé  du 
projetde  loi  que  je  le  serais  de  ma  propre  opi- 
nion. 

Que  ledroitdeprimogénitures'appliqueà  guatre- 
viogt  mille  familles,  ou  qu'il  soit  restreint,  les 
majorais,  ni  peut-être  les  substitutions,  ne  s'éten- 
dront guère  à  d'autres.  Ce  serait,  par  conséquent, 
en  France,  à  un  très  petit  nombre,  eu  égard  à  la 
population  des  propriétaires,  qu'appartiendrait  le 
Uiple  moyen  de  1  agglomération  des  terre?.  En 
comparant  leur  nombre  relatif  avec  celui  des 
protestants  favorisés  en  Irlande,  du  droit  d'aî- 
nesse et  des  substitutions,  eu  égard  au  bien  plus 
grand  nombre  des  catholiques,  il  fondrait  con- 
clure, des  tristes  fieiits  qu*on  rapporte  sur  l'Irlande, 
que  les  premiers-nés,  désignés  par  le  projet,  ab- 
sorberaient en  moins  d'un  siùcle  une  très  grande 
part  de  la  propriété  des  autres  Français.  Par  une 
conséquence  ultérieure,  la  loi  devrait  donner  ou 
refuser  à  tous  les  droits  sur  lesquels  vous  déli- 
béres 

Heureusement  pour  la  loi,  et  malheureusement 
pour  les  catholiques,  la  reine  Anne  a  fait  autre 
chose  que  leur  enlever  le  droit  d^alnesse.  Bile 
leur  a.  par  le  même  acte,  interdit  les  donations, 
les  ftdéicommis,  les  testaments;  par  d'autres  actes, 
elle  a  continué  les  rigueurs,  les  proscriptions  de 
ses  prédécesseurs.  Les  catholiques  étaient  déclarés 
incapables  d'occuper  des  emplois,  d'exercer  des 
profiMsions  lucratives.  Frappés  de  beaucoup 
dlnterdictioos,  ils  étaient  obligés  à  vendre,  im- 
puissants pour  acquérir.  On  ne  faisait  pas  seule- 
ment des  lois  civiles  contre  eux,  ils  étaient  oppri- 
més par  les  lois  politiques,  et  cette  oppression, 
qui  avait  été  assez  violente  pour  en  déf>ouiller  le 
plus  grand  nombre^  se  continuait.  Quel  tableau 
on  serait  tenté  de  faire  d'une  telle  situation,  s'il 
ne  follait  rendre  bommage  &  la  Justice  d'un  gouver- 
nement qui,  luttant  sans  cesse,  cherche  à  en 
réparer  les  tristes  conséquences! 

Depuis  un  demi-siècle  les  lois  civiles  dlrlande 
agissent  au  profit  des  catholiques  ou  des  protes- 
tants, et  les  Journaux  nous  disent  qu'il  y  a  en 
Iriande.  comme  en  Angleterre  (3),  d'anciennes  et 


Jt)  Biitoirt  critiqué  et  raiionnéê  dé  la  tituaiicn  de 
ngUtêrre,  aQl«'itDvier18l6,  lomeil,  pages  345  —  368. 
La  lam  du  eomca  de  Cbolmooae7,coDten&Dt  40,000  acres 
i'et I  %endaa  48  miUiofii  de  fraoet,  ei  on  ne  eompie  de 
PamnuQth  à  Loadret,  daof  «a  **pMe  de  60  iniUes, 
qat  dfi-Mpi  propriétés,  pafs  ttf .  On  eomptail  U-ois  à 
qaatre  nUlions  <riodividas  à  la  charte  des  parottsat,  et 
la  taie  d#i  paatrej  s'élevait  en  1816,  a  près  da  800  nûl- 
liaos  da  franae,  pafes  180  et  tnlv. 
mAiaai  qaa  la  dit  TéerUda  K.  DOoa,  qid  a  éU  dfo- 

m  Yovfi autre  antias  le  »»  méBHRmuê^idàmèfmrg, 
à  farticls  mtitiM  Àbêtmtéiim$, 
U  y  a  Mm  en  irtaada  diviaioa  de  tarrae  amaiéai  at 


de  nouvelles  propriétés  privées  de  pIoBieura  lieues 
d'étendue. 

U  faut  bien  espérer  que  l'action  d'un  droit  de 
primogéniture  moindre  n'aura  pas  de  tels  effets 
en  France.  Gepétadant,  si  on  le  combine  avec  des 
substitutions  au  deuxième  degré,  avec  des  mu* 
jorats,  qui  peuvent  absorber  successivement  les 
plus  fortes  quotités  disponibles,  la  progression 
sera  croissante;  elle  pourra  devenir  excessive 
dansbn  siècle,  si  elle  est  fortifiée,  comme  cela 
est  arrivé  en  Angleterre,  par  l'association  des 
capitaux  accumulés  dans  les  emprunts,  dans  tes 
entreprises  industrielles auxquelless'iutéresseroQt 
les  possesseurs  de  grandes  terres  agglomérées. 

Que  parles-vous  d'un  atède!...  U  faut  bien  eo 
parler,  Messieurs,  dans  on  corps  appelé  à  faire  des 
lois  pour  l'avenir,  et  pour  de  telles  lois  l'espace 
d'un  siècle  est  fort  court.  Le  projet  lui-même, 
dans  son  espoir  d'arrêter  l'extrême  divisioa  des 
propriétés,  et  la  dispersion  desfàmilles,  a  embrassé 
dans  ses  vues  uu  temps  bien  plus  considérable; 
car  il  ne  compte  nullement  sur  un  effet  immé- 
diat. Si  sa  principale  pensée  a  été,  comme  tout 
l'annonce,  de  donner  les  moyens  de  conserver, 
aux  familles  qui  ont  des  immeubles  importants, 
et  à  ceux  qui  placeront  les  capitaux  accumulés  en 
de  grandes  terres,  la  Chambre  doit  mesurer  l'effet 
du  triple  moyeu  de  concentration  dans  uu  avenir 
éloigné.  C'est  après  s'être  éclairée  par  l'expérience 
des  pays  voisins,  par  les  lumières  ^ue  fournit 
notre  propre  histoire,  et  même  l'histoire  des  an- 
ciens, que  sa  prudence  se  déterminera. 

Les  anciens  avaient  pensé,  dit  Pline,  iiv.  Vlll, 
ch.  5,  n.  16,  au'il  était  sage  de  garder  une  juste 
mesure  dans  retendue  des  propriétés.  On  a  m^risé 
cette  prévoyance,  et  les  grandes  terres  ont  perdu 
l'Italie  ainsi  que  les  provinces  (1). 

L'histoire,  la  législation,  les  rois  eux-mêmes, 
ont  été  bien  plus  souvent  occupés  du  danger  de 
la  coRcefltration  des  propriétés  que  du  danger 
de  leur  subdivision.  8i  nous  ne  sommes  pas 
actuellement  menacés  du  premier,  |rardon8-nous 
des  remèdes  qui,  pour  éviter  le  second,  pourraient 
ramener  dans  TBial  des  maux  toujours  difficiles 
à  gnérir. 

Préoccupé  comme  je  le  suis  des  périls  probables 
d'une  extrême  division  des  béritttges.  Je  suis  dis- 
posé à  accueillir  de  sages  mesures  propres  à 
conserver  la  nature  de  notre  gouvernement,  les 
biens  des  familles  destinées  k  m  servir  d'apnni, 
rintérêt  de  l'agriculture,  l'abondance  des  récoltes 
pour  une  population  croissante  dans  un  royaume 
sans  colonies  agricoles.  Mais  trouvant  les  substi- 
tutions placées  entre  un  droit  d'aînesse  inattendu  et 
des  majorais  perpétuels.  Je  ne  peux  me  résoudre 
à  voter  que  pour  les  substitutions  d'un  degré  avec 
l'extension  proposée  pour  ce  premier  degré. 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Lainé«) 


de  petites  fermes.  Cette  division  peot  être  unisible;  mais 
c'est  qoe  la  possession  même  est  prtfeaire  pour  le  culti- 
Yatenr  :  le  paysan  n*y  est  pas  propriétaire. 

(1)  Modum  agrt  in  frimis  ê$rvandum  antiqui  psla* 
r#r«...  Vêrumquê  goa/Uenlifras  tmtifundia  italiimpêré^ 
dérê  jam  V€ro  $t  pravineiaê.  Se»  domini  êemiutm 
Âfritm  poêêid»bmnt  tum  inUrfêcU  «os  Ntro  princepê. 

On  lit  dans  lea  ehapttres  88  et  88  da  même  liTre, 
une  ebose  qui  pent  intéresser  les  afrimltears.  C'est 

S 'on  taisait  asâfs  dans  les  frandes  propriêlés  de  la 
nia  fatftomai  UtifumàHê.  poor  eonper  m  blét.d'aae 
aepèea  de  char  armé  de  fsali  dont  Je  n'ai  pat  coa^»rit 
la     ' 
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H.  le  baroB  ée  Baraste  (t).  Messieurs»  les 
lois  doivent  être  ezamioées  sous  deux  aspects: 
Tintérèi  do  citoyen  et  Fintérét  de  la  société. 

Cet  intérêt  cooDprend,  et  je  pourrais  me  dispen- 
ser de  le  dire,  non  nas  seulement  le  bien-être 
matériel,  mais  le  perfectionnement  moral. 

L'intérêt  de  la  société  peut  être  en  contradiction 
apparente  avec  Tintérêt  du  citoyen,  et  peut  lui 
imposer  des  sacriflces  conformes  à  la  justice  et  à 
la  raison. 

En  effet,  sans  la  société,  Tindividu  ne  pourrait 
exercer  en  paix  aucune  de  ces  facultés^  ni  jouir 
d*aucan  des  droits  que  lui  enseigne  la  lustice.  Ce 
qu'On  appelle  droit  naturel  ne  reçoit  la  vie  que 
par  le  droit  social  ;  autrement  le  droit  naturel 
est  un  principe  sans  réalité,  une  théorie  sans 
application. 

Conserver  la  société  est  la  première  obligation 
du  citoyen;  mais  aussi  le  pouvoir  social  est  en 
contravenuon  avec  la  justice  et  la  raison,  dès 
qu'il  exige  du  citoyen  un  sacrifice,  qui  n*a  point 
pour  motif  évident  la  conservation  de  la  société  : 
dès  qu*on  attente  à  l'intérêt  privé  pour  un  autre 
motif  que  pour  Tintérêt  général,  le  droit  naturel 
est  violé. 

Ajoutons  que  plus  les  hommes  font  de  progrès 
dans  la  raison,  la  morale  et  la  religion,  moindres 
doivent  être  les  sacrifices  gue  le  droit  coercitif 
des  gouvernements  exige  du  droit  naturel.  Con- 
naissant mieux  leurs  devoirs»  calculant  mieux 
leurs  avantages,  soumis  à  une  plus  grande  puis* 
sance  d'opinion,  les  citoyens  ont  un  moindre  pou- 
voir à  déléguer  aux  représentants  de  l'intérêt 
commun  r2).  Â  mesure  que  la  société  se  perfec- 
tionne, elle  exerce  moins  de  contrainte  sur  cha- 
cun de  ses  membres.  Cest  ce  que  vous  a  dit  avec 
autant  de  raison  que  de  talent  le  noble  comte  (3) 
qui  a  ouvert  cette  discussion. 

Le  principe  du  droit  naturel  est  donc  toujours 
le  même;  il  consiste  dans  la  satisfaction  des  be- 
soins et  des  sentiments  de  l'homme,  en  tant  qu'ils 
sont  conformes  à  la  notion  de  justice,  qui  est 
aussi  un  besoin  et  un  sentiment  inhérent  à 
r&me  humaine.  Nais  cette  satisfaction,  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  naturel  doivent  être  réglés  par 
le  droit  social  selon  les  temps,  et  selon  les  lieux. 
La  part  qui  doit  être  faite  à  chacun  d'eux  dépend 
des  circonstances  :  le  principe  est  constant,  son 
application  variable. 

Ainsi,  l'un  des  droits  naturels  sur  lesquels  re- 
pose la  société,  c^est  la  propriété;  cependant  pour 
la  conservation  commune  on  en  prélève  une  part 
nommée  impôt;  et  si  par  une  guerre  ou  autrement 
cette  conservation  devient  plus  coûteuse,  on  de- 
mande un  plus  fort  impôt,  une  part  plus  large 
dans  la  propriété.  Chacun  trouve  cela  juste  et 
conforme  à  la  loi  naturelle.  Si,  au  contraire,  il  n'est 
pas  évident  que  l'Etat  a  des  besoins  plus  grands, 
il  y  a  injustice  et  abus.  Le  gouvernement  n*est 
plus  appuyé  sur  le  droit  naturel,  il  commande 
par  le  droit  du  plus  fort. 

De  même  TBtat  peut  toujours,  4ans  l'intéTêt  de 
sa  conservation,  gêner  en  quelque  chose  la  libre 
disposition  de  la  propriété.  Plus  cette  gêne  est 
grande,  plus  la  nécessité  doit  en  être  démontrée. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  la  volonté  du  pos- 
sesseur vivant  qui  doit,  tant  qu'elle  n'est  pas  nui- 
sible à  la  société,  être  préservée  de  contrainte  ; 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  anilyse  da  discours 
de  M.  le  baron  de  Bannie. 

{i)  Liberlatîs  modico  et  nqaall  usa  prtndpibns  hnmi- 
lioresi>ares  feceranl.  (QuinU-Curee,) 

(3)  M.  le  comte  Mole. 

T.  XLVI. 


l'intention gu'il  amanifestéeen  nionrant  ne  mérite 
pas  un  moindre  égard.  Ici  se  trouve  un  autre  droit 
naturel:  il  s'agit  de  ne  point  blesser  un  des  plus 
nobles  sentiments  innés  dans  le  cœur  de  l'homme, 
et  une  justice  plus  sacrée  peut-être  que  celle  qu'il 
réclame  pour  lui-même  durant  la  vie.  Un  inva- 
riable instinct  enseigne  à  toute  créature  humaine 
d'honorer  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 
Partout  et  toujours  une  mystérieuse  croyance  nous 
persuade  que  celui  qui  a  disparu  de  nos  regards 
n'a  point  cessé  d'exister^  qu'il  est  encore  présent, 
bien  qu'invisible,  et  qu'il  nous  faut  d'autant  plus 
religieusement  observer  ses  dernières  volontés, 
que  s'il  n'est  plus  là  pour  nous  contraindre»  il 
continue  de  nous  voir. 

Cette  indestructible  persuasion,  ce  droit  pos- 
thume de  prooriété,  le  ministre  et  M.  le  rapporteur 
les  nient  si  formellement,  que  leurs  assertions 
attaquent  le  droit  de  propriété  des  vivants  eux- 
mêmes.  Selon  eux,  à  la  mort  du  possesseur  (1)|Sa 
propriété  rentre  naturellement  dans  le  domaine 
commun.Âinsi,  il  y  aeu  originairementun  domaine 
commun  ;  ainsi,  c^est  par  un  contrat  social  que  ce 
domaine  a  été  partagé  entre  les  citoyens;  ainsi, 
la  société  ne  subsiste  point  parce  qu'elle  rcconnatt 
la  propriété  ;  mais  c  est  elle  qui  l'a  concédée  ; 
ainsi,  il  n'y  a  plus  de  droit  naturel  dérivant  du 
sentiment  de  justice  éternellement  révélé  à 
l'àme humaine;  il  n'y  a  plus  qu'un  droit  dviL 


dire  dans  la  séance  d  hier  que  son  titre  primitif 
était  la  force.  Je  ne  sache  pas  de  doctrine  plus 
despotique.  Bile  renferme  dravance  le  motif  de 
toutes  les  spoliations.  C'est  comme  si  l'on  disait 
que  la  liberté  individuelle  est  une  concession  des 
gouvernements,  attendu  que,  sans  les  règles  so- 
ciales, il  n'existerait  point  de  sécurité. 

Du  reste.  M.  le  rapporteur  n'est  pas  seul  à  sou- 
tenir de  telles  opinions.  Il  se  présente  appuyé  de 
plus  d'un  illustre  publiciste.  c'est  qu'en  sénéral 
les  écrivains  n'ont  pas  seulement  cherché  a  don- 
ner au  citoyen  l'exercice  r^lé  de  son  libre  arbi- 
tre; mais  chacun  d'eux  ,  amoureux  de  telle  ou 
telle  forme  de  société,  a  voulu  imposer  aux  na- 
tions des  lois  relatives  à  cette  forme,  et  poar  cela 
a  fait  une  large  part  à  l'autorité  des  gouveme- 
ments  H.  le  garde  des  sceaux  a  cité  Platon,  ce 
qui  est  tout  simple  :  Platon  voulait  faire  sa  répu- 
blique, comme  le  ministre  veut  faire  sa  monar- 
chie. 

Il  est  curieux  de  voir  comment  ce  désir  de  ré- 

81er  la  société  à  son  gré  pousse  dans  les  mêmes 
octrines  les  opinions  les  plus  opposées.  Aujour- 
d'hui les  promoteurs  du  projet  de  loi  veulent  à 
toute  force  ra'uener  en  France  le  principe  d'iné- 
galité: et  les  voilà  qu'ils  établissent  que  Phérédité 
est  un  droit  purement  dvil,  une  œuvre  exclusive 
de  la  loi.  Ëo  1791,  lorsqu'on  cherchait  au  contraire 
à  enraciner  le  principe  d'égalité  ;  lorsqu'on  se  mé- 
fiait mal  à  propos  des  forces  du  nouvelétat  social, 
3uiveoait  cependant  de  manifester  son  énergie, 
e  continuelles  précautions  étaient  prises  contre 
le  retour  des  anciennes  habitudes.  Â  cette  épo- 

Sue,  l'Assemblée  constituante  voulut  entendre  ce 
isconrs  sur  les  successions,  testament  célèbre  de 
Mirabeau.  Vous  l'avez  relu.  Messieurs  ;  et  hier 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  Ta  éloquemment  rap- 
pelé; vous  Y  avez  retrouv'é  les  mêmes  arguments, 
et  souvent  les  mêmes  termes  que  dans  le  rapport 


I      (I)  Page  ti  da  Uapporl. 
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de  TOtre  cottntMon  ;  toqb  atez  yu  que,  pour  arri- 
ym  aueei  an  bot  qui  lui  plaisait,  le  grand  apôfre 
de  la  liberté  ébranlait  le  droit  de  propriété,  artr- 
cQlaltffEN'  le  foflda  propre  à  chaque  citoyen  retour- 
nait après  aa  mort  an  domaine  commna.  Lui 
anssi  niait  ce  respect  de  tous  les  hommes  poar 
llntftttion  de  ceux  qui  ne  sont  plus  :  il  se  ralttait 
de  la  tolonté  des  mourants,  wy  royait  qu*une 
tif  ne  prétention  à  se  survivre  ;  et  I^Asserablée, 
préoccupée  des  mêmes  opinions,  applaudissait  à 
ces  fausses  doctrines,  sans  s'apercevoir  que  le 
recoeillemeot  atec  lequel  elle  écoutait  les  snprè- 
mes  paroles  de  l'orateur  illustre,  démentait  ce9 
parom  rlles-mémes  et  l'approbation  qu'elles  en* 
traînaient. 

Toutefois,  parmi  les  autorilésqne  cite  le  r8ppo^ 
(eor.  it  en  est  une  nui  doit  Hii  être  contestée, 
■ont^uicu,  le  moins  exclusif  des  publicistes,  ne 
voulait  imposer  aucun  type  de  gouvernement:  son 
esprit  se  satisbisait  a  rechercher  seulement 
comment  et  pourquoi  les  choses  étaient  ré- 
glées de  telle  ou  telle  sorte.  Il  ne  pouvait  donc 
pas  entrer  dans  son  plan  d'établir  le  droit  absolu 
iu  législateur  sur  Thérédité.  Bien  loin  de  là,  il 
semble  donner  une  si  grande  extension  au  droit  de 
propriété,  que  faire  succéder  les  entants  au  père  (!) 
est  à  ses  yeux  un  commencement  d'invasion  de 
la  puissance  publique.  Selon  la  marche  de  son 
livre,  il  cherche  comment  peut  être  justiH<^e  l'ac^ 
tion  de  la  loi  sur  les  successions,  comment  les 
iBoMfs  de  toute  gène  apportée  à  la  libre  dîsposi* 
tion  doivent  toujours  se  trouver  dans  la  constitu- 
tion de  la  société,  et  comment  toutes  les  lois  de 
ce  genre  s'expliquent  par  une  combinaison  de 
l'intérêt  prive  avec  llntêrét  commun. 

Si, dans  l'histoire  de  Rome,  on  trouve  le  pouvoir 
paternel  d'autant  plus  jgrand  qu'on  remonte  vers 
une  plus  haute  antiquité,  c'est  que  les  peuples 
d'Italie  étaient,  à  l'origine,  composés  de  vastes  fa- 
milles ;  le  père  était  un  chef  de  tribu,  et  jouissait 
eutét  d'une  puissancede  gouvernement  que  d'une 
dépendance  de  citoyen.  Parcourant  la  suite  des 
longues  annales  romaines,  Montesquieu  rattache 
toujours  à  chaque  modiflcatton  de  la  société  une 
modification  de  la  loi. 

Ce  même  examen  doit  être  fait  avec  un  soin 
fiarticulier  en  ce  qui  touche  notre  loi  française. 
iHmporte  de  la  fliire  voir  toujours  en  harmonie, 
tentais  en  contradiction  avec  l'état  de  la  société, 
rious  chercherons  ensuite  de  quelle  valeur  sont 
les  motifb  allégués  pour  établir  aujourd'hui  une 
semblable  contradiction. 

«  Les  lois  des  fiefs  ont  pu  ayoir  des  raisons, 
c  dit  Montesquieu,  pour  établir  le  droit  d'aînesse 
(2).  *  C'est  en  effet  de  là  quil  vient.  Son  ori- 
gine est  toute  féodale.  Ce  n*est  pas,  comme  on 
nous  l'a  dit,  à  la  monarchie  qu'il  est  inhérent, 
mais  à  la  féodalité. 

\À  il  était  à  sa  place  ;  et,  comme  toutes  les 
lofa  raisonnables  et  durables,  il  se  pratiquait 
avant  de  se  régler. 

C'est  qu'en  ràbsence  d'une  puissance  publique, 
dans  la  disaolotion  complète  de  la  socfété,  lors- 
qu'efle  commença  à  se  reconstituer  par  les  fiefs, 
chaque  fief  fermait  un  Etat  dans  l'Btat  ;  il  importait 
de  ne  le  point  dissoudre  ni  affaiblir,  de  rralnte 
de  retomber  dans  le  chaos  des  deux  premières 
races.  Cela  était  indispensable  à  la  famille  et  à 
son  eortége  de  vassaux,  qui  auraient  ainsi  perdu 


(1)  UordoMMT  m  «nMMioa  «M  «im*  obliaalioo  da 
droii  eivit  et  Dolitiqne.  Uvi«  \XVIII.  ch%p.  6. 
(i;  Uvra  XXVI,  clup.  S  ;  livre  XXXI.  clu|i.  SS  et  33. 


un  protecteur  ftnl,  pouf  Are  partagea  entre  dto 
protecteurs  feibles  ;  beaucoup  après,  cela  iffl«» 
porta  aussi  au  mooarqne,  dès  qu  il  lui  fut  pos- 
sible d'imposer  des  devoirs  aux  vassaux.  Pua- 
sauce  de  la  Ikmifle,  conservation  de  la  petite 
souveraineté  féodale,  service  du  roi ,  tout  <nd* 
geait  le  droit  d'afnease.  La  monarchie  Tavait 
plntét  accepté  que  prescrit.  Il  n'était  pas  lu 
volonté  d'un  législateur,  mais  le  résultat  de  la 
pi:LS  efficace  des  lois,  la  force  des  choses. 

Plus  tard  le  droit  d'aiuesse  devint  mofna 
nécessaire  à  la  cooronne,  qui  puisa  sa  fom 
aiHeurs  que  dans  le  service  des  fiefs;  mais  il 
resta  bon  et  utile  dans  un  certain  ordre  de 
femilles.  N  ne  s'acissait  plus  de  leur  conserver 
un  protecteur  arme  pour  les  défendre  contre  la 
violence,  mais,  de  leur  laisser  un  patron  qui  les 
pût  aider  à  maintenir  et  à  accroître  leurs  avan* 
tages  sociaux. 

La  société  était  alors  divisée  en  classes  et  en 
corporaiions  :  elle  avait  hérité  des  temps  féodaux 
le  principe  d  inégalité,  qui,  en  feit,  allait  loujour» 
s'affaiblissant.  Toutefois,  il  était  profitable  de 
maintenir  l'alnéde  la  famille  dans  une  situation 
privilégiée.  Ajoutons  encore  que  dans  un  état 
social,  fondé  sur  rinégalité,  les  vanités  sont 
fortement  excitéos  et  peuvent  même  se  repaître 
de  duperie  et  dlllusioo.  l^e  droit  d'atoesse  fut 
donc  encore  plutôt  pratiqué  qu'imposé. 

L* Assemblée  constituante,  en  eftaçaot  les  der» 
niers  vestiges  de  la  féodalité,  supprima  le  droit 
d'aînesse.  Ce  ne  fut  pas  même  pour  elle  une 

3uesiion  de  droit  civil.  Bile  établissait  l'f^alité 
es  personnes  et  des  propriétés  devant  la  loi  : 
par  cela  settl  le  droit  d'aînesse  disparut,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  mars  1790,  comme  une  dépen- 
dance essentielle  du  régime  féodal.  Vous  ayex 
vu  qu  ainsi  l'avaient  toujours  considéré  les  pu- 
bllcistes  et  les  jurisconsultes  ;  il  nous  était 
réservé  de  le  voir  reproduire  comme  indispensa- 
ble à  un  pays  où  l'égalité  des  droits  est  le  fon- 
dement de  fa  société. 

La  Convention  voulut  établir  non  pas  l'égalité 
devant  la  loi,  c'est-à-dire  te  libre  ex^vice  dea 
diverses  supériorités  réelles,  mais  une  tyran* 
nique  égalité  de  fait.  Bile  avait  aussi  la  préten* 
tion  de  se  faire  une  société  à  sa  goise.  Le  père- 
de  famille  fut  dépouillé  de  la  disposition  de  son 
patrimoine,  et  Fliéritage  fut  soumis  de  toute 
nécessité  à  un  partage  égal.  C'était  attenter  ao 
droit  de  propriété,  à  la  puissance  paternelle,  à  la 
raison.  C  était  proclamer  que  les  enfants  devaient 
leur  héritage  non  à  celui  qui  l'avait  acquis  ou 
conservé  pour  eux,  non  à  la  tendresse  ae  leurs 
parents,  mais  à  la  volonté  de  la  loi.  Imitant 
cet  exemple,  on  cherche  à  introduire  le  rude 
empire  de  la  loi  au  milieu  des  libres  et  tendres^ 
relations  de  la  famille.  L'accroissement  de  patri- 
moine  que  recevra  l'un  des  enfants,  ne  lui  sera 
plus  donné  par  son  père,  ne  sera  plus  une  récom- 
pense de  son  affection,  de  ses  soins,  mais  un 
privilège  léffal.  On  veut  l'ioégalité  par  contrainte» 
comme  la  Convention  voulait  l'égalité  par  vio- 
lence. 

Le  Gode  civil  usa  de  précautions  peut-être 
superflues  ;  il  restreignit  la  portion  dont  le  père 
peut  disposer  ;  donnant  ainai  aux  enfants  une 
garantie  contre  le  caprice,  la  captadon  ou  le» 
inspirations  de  la  vanité.  C'était  une  atteinte  au 
droit  de  la  propriété  :  néanmoins  le  Gode  civiU 
œuvre  mune  avec  réflexion,  mise  soigneusement 
en  harmonie  avec  les  mceura,  discutée  sinon 
avec  une  liberté  sufRsante,  du  moins  par  dea 
hommes  doctes  et  graves,  parut  plutôt  une  cou- 
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■6cralioo  lépile  de  la-  pralM|iM  eonMOHoe  qa*aoe 
prescripiioa  coercitif  e. 

iAi  reste  je  ne  puii  dire  en  foveor  de»  dia^^i- 
ttooe  da  Gode  plus  qoe  n*a  dîl  le  miftislre.  Lni*- 
■atAme  Teos  apprend  comlûeii  la  lifoite  l<^gale  de 
la  faciiUô  de  tester  est  appropriée  aox  convenan- 
ces des  fanUles  ;  ittinaneaie  ajoute  qu*ii  serait 
sapesflu  d'étendre  ou  de  restreindre  une  faculté 
dont  on  use  sî  peu. 

€  Le  père  de  tunille  s'abstient,  dit  M.  le  garde 
•  des  sceaux,  d'user  de  ce  droil,  parce  qu'il 
V  craioi  que  la  jus  lice  naturelle  ne  soit  Uedsée 
«  par  les  partagea  inégaux  (1).  > 

Plus  loin  itdit  encore  :  c  La  quotité  diponible 
«  a  été  rtelée  sur  des  proportions  convenables; 
«  il  faut  s\bsteair  d'y  rien  changer.  » 

le  voulais^  d'après  la  division  que  j*ai  indiquée 
en  commençant,  examiner  d'abord  si  le  projet 
est  conforme  à  Tintérét  du  citoyen  ;  puis,  s*ii  est 
oonrorme  à  llntérét  de  la  société.  Sous  le  pre- 
mier rapport»  je  n*ai  qu'à  laisser  parler  le  minis- 
tre. Vous  aves  déjà  remarqué  ce  qu'il  a  dit  en 
laveur  de  la  législation  qu'if  prétend  changer  ; 
écoolonfr-le  encore. 

c  L'état  des  mœurs  favorise  Tégalité  des  par- 
«  tages...  flattons  et  ménageons  des  habitudes 
c  ipstifiées  par  des  seniiaients  généreux  (2).  » 

Mais  ces  sentiments  généreux  sont-ils  une 
erreur  ?  vhrons-nous  dans  un  aveu^ement 
universel  ?  Voilà  prônisément  ^ce  que  croit  H.  le 
garde  des  sceaux. 

c  On  oéde,  ditnl,  à  des  sentiments  qu^on  croit 
«naturels;  on  se  laisse  aller  à  des  opinions  qu'on 
«  sait  èu*e  fausses  et  dont  on  n'a  pas  le  courage 
«  de  se  gparaotir  (3^  » 

Serait-il  vfai»  liiessieacsii  que  les  ministres  ont 
eu  des  lumières  particulières  sur  la  tendresse 
paternelle  ?  qu'ils  ont  découvert  tout  à  coup  que 
les  pères  defamille,  Uvrésà  une  illusion  fâcheuse, 
ne  savaient  plus  ce  qui  est  bon,  juste  et  même 
naturef,  et  oubliaient  les  véritables  devoirs  de  la 
Mteroité  ?  11  serait  triste  pourtant  que  nous  en 
mssions  à  ce  poiat  que  la  loi  fût  devenue  plus 
tendre  que  le  coeur  des  pères,  et  plus  éclairée 
que  leur  prudence. 

Vous  ne  le  penseres  pas.  Oui,  l'on  peut  se 
reposer  sur  l'affection  de  famille  ;  elle  en  sait 
encore  plus  que  nos  législateurs  ;  elle  n'a  point 
de  sjslème  à  soutenir,  point  de  contre-révolution 
à  faire,  point  d'engagements  avec  un  parti^  point 
de  flatteries  à  aoresser  à  un  passe  qui  n*est 
plus  ;  elle  vît  dans  le  présent  et  dans  le  réel  sans 
avok  besoin  d*6tre  guidée  par  la  contrainte. 
C'est  bien  plutôt  à  noua  d'écouter  et  de  croire 
la  voix  des  familles. 

Botreprendrons-noos  de  justlGer  les  pères,  et 
de  montrer  qu'il  n'appartient  pas  à  la  lui  de 
venir  leur  enseigner  des  sentiments  naturels? 
Alors  BOUS  verrons  que,  maintenant  comme  ton- 
joars,  les  mœurs  et  la  constitution  sociale  sont 
en  parfait  accord  et  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que 
le  double  nom  d'une  seule  et  même  chose. 

Jadis  la  puissance  publique  fut  nulle,  et  la 
société  livrée  à  l'action  de  la  force  :  la  fanulle 
devint  une  souveraineté  armée  avec  son  terri- 
toire et  ses  sujets.  Alors  naquit  le  droit  d'aînesse 
attn  de  maintenir  cette  feule  de  monarchies,  qui 
se  partageaient  le  sol. 

Plus  tard  la  société  fut  divisée  en  classes 
;  leurs  droits  étaient  io^aux,  leur  in- 


(I)  Exposé  des  motifs,  page  ±2. 
(3)  Ibid,,  page  34. 
(3)  IbU.,  page  18. 


Auence  L'était  davantage.  La  famille  sembla  alocs 
sacrifier  le  bien^tre  de  quelques-uns  dn  ses 
membres,  pour  tenir  son  chef  dans  une  situation 
oà,  par  son  crédit»  il  restituerait,  aux  dépens  de 
rstat,  les  avantages  dont  ses  puînés  lui  auraient, 
pour  ainsi  parler,  fait  l'avance. 

Maintenant  les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi  ;  tous  sont  admis^bles  à  tous  les  emplois  : 
chacun  est  appelé  à  valoir  oe  qu'il  vaut.  De  quel 
secours  l'atné  serait-ii  donc  a  ses  frères  ?  il  ne 
pourrait  leur  procurer»  ni  avancement  privilégié 
dans  le  service  militaire,  ni  bénétice  ecclésias- 
tique, ni  emploi  lucratif  dans  des  compagnies 
financières»,  ni  pensions  de  pure  faveur.  Pour  ètse 
le  patron  d'autrui,  il  faut  auiourd*hui  avoir 
su  se  rendre  utile  ou  cousidérable  dans  le  pays, 
soit  par  son  mérite,  soit  encore  par  son  dévoue- 
ment et  sa  docilité  à  l'opinion  dominante.  Or, 
les  cadets  sont  aussi  propres  que  les  aines  à 
obtenir  ces  divers  genres  de  succès.  Personne  ne 
sent  la  nécessité  d'inféoder  la  famille  au  premier- 
né;  sa  suprématie  serait  stérile.  Les  sacrifïëes 
imposés  à  ses  fi*ères  ne  lui  conféreraient  en  au- 
cune façon  une  position  de  privilège  ;  ce  serait 
une  spoliation  sans  motif.  Ainsi,  par  un  senti- 
ment de  justice,  fort  naturel,  quoi  qu'on  dise, 
les  pères  ne  cherchent  pas  à  mettre  l'inégalité 
où  la  loi  a  établi  l'é^lit(^.  •  Us  craignent,  comme 
t  le  reconnaît  le  miijisu*e,  les  reproches  et  pres- 
que l'aversion  de  la  famille  (1).  • 

il  faut  donc  que  l'administration  actuelle  se 
croie  appelée  à  réparer  un  grand  mal  ou  à  faire 
un  grand  bien,  pour  se  résoudre  ainsi  coura- 
geusement à  encourir  «  les  reproches  et  presque 
•  Taversioa  des  familles.  »  U  faut  donc  quelque 
puissant  motif  pour  opposer  une  fermeté  si 
stolque  à  ces  sentiments  généreux,  à  cette  justice 
naturelle  qui  amollit  le  cœor  de  tous  les  pères* 

Parcourons  donc  maintenant  les  motifs  d'in- 
térêt public  allégués  par  le  ministre,  et  reproduits 
par  votre  rapporteur.  Quant  à  l'intérêt  du  citoyen 
et  de  la  famille,  nous  avons  vu  que  ce  a'était 
pas  de  cela  qu'il  s'agissaiu 

Parlerai-je  sérieusement  de  la  crainte  de  voir 
diminuer  le  nombre  des  électeurs?  Pouvons-nous 
croire  que  ce  soit  un  des  soucis  de  l'adminis- 
tration actuelle,  lorsqu'on  même  temps  elle  pro- 
pose un  dégrèvement  dont  l'application  à  k  con- 
tribution foncière  a'a  pas  on  autre  motif  soute- 
nable  que  le  désir  de  réduire  la  quantité  des 
électeurs  ?  Oui,  sans  doute,  U  y  a  quelque  chose 
à  faire  |M)ur  donner  plus  de  certitude  et  de  fixité 
à  la  liste  électorale  ;  il  y  a  des  précautions 
légales  à  prendre  pour  qu'elle  ue  reste  pas  A  la 
merci  d'agents  révocables;  il  y  a  des  règles  à 
prescrire  pour  que  les  dégrèvements  ne  fassent 
pas  sans  cesse  varier  l'exercice  des  droits  politi- 
ques ;  pour  que  la  quotité  du  cens  ne  soit  plus 
un  titre,  mais  un  document  officiel  destiné  à 
faire  reconnaître  le  revenu  auquel  est  attaché  le 
droit  de  suffrage.  Avant  de  rendre  héréditaire  la 
faculté  d'élire,  assurons-la  d^abord  A  rélectenr 
pendant  qu'il  est  vivant. 

Je  ne  m'étendrai  pas  non  plus  sur  un  motif 
qui,  A  le  bien  prendre,  devrait  être  le  véritable  et 
presque  le  seul  sujet  de  la  discussion  ;  je  veux 
dire  l'influence  des  lois  de  succession  sur  la 
richesse  des  familles,  et  la  richesse  de  l'Btat. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  uniquement  qu'un 
noble  duc  avait,  il  y  a  quelques  années,  envi- 
sagé la  question.  Renfermée  dans  cette  limite. 


(1)  Exposé  des  motifs,  page  18. 
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son  ezameo  aorait  été  d'une  extrême  utilité  ; 
ctr,  à  mi  dire«  il  n'y  a  de  doutes  et  dUoquié- 
tndes  réelles  que  sons  ce  rapport.  Si  Ton  pouvait 
démontrer,  comme  je  le  crou  facile,  que  moins 
le  droit  de  propriété  reçoit  d*entraTes,  moins  son 
exercice  est  gêné  dans  les  libres  calculs  de 
Tintérêt  privé,  plus  la  richesse  domestique,  et 
connéqnemment  la  richesse  publiaue,  sont  desti- 
nées à  s'aocrottre,  et  le:»  capitaux  à  s'accumuler  ; 
alors  le  peu  d'objections  qui  s'élèvent  contre  nos 
moeurs  et  nos  lois  disparaîtraient  dans  tous  les 
esprits  sincères. 

Dans  de  telles  questions,  qui  seront,  je  Tes- 
père,  traitées  par  de  plus  habiles  que  moi,  la 
conviction  ne  peut  guère  être  déterminée  que  par 
une  grande  masse  de  faits  et  de  documents. 
L'économie  politique,  pour  obtenir  une  con- 
fiance pratique,  doit  être  uniquement  une  science 
d'observation.  Mais  le  ministère  ne  nous  a  pas 
donné  un  seul  renseiffnement  de  ce  genre,  et 
l'on  peut  même  dire  qu  il  les  a  refusés  à  la  com- 
mission, lorsqu'elle  en  sentait  Tindispensable 
nécessité.  Nous  ne  savons  nullement  quel  a  été 
depuis  dix  ans  le  mouvement  de  la  propriété  ; 
si  bien  que  nous  avons  entendu  des  hommes 
graves  et  bien  instruits  affirmer,  que,  dans  cette 
période  de  temps,  il  y  a  eu  plutôt  concentration 
que  dispersion  ;  pour  certain!)  départements  cela 
semble  même  assuré.  Ainsi  le  fait  principal  est 
lui-même  contesté.  Pût-il  exact,  on  devait  recher- 
cher ses  causes.  La  vente  pouvait  contribuer 
plus  activement  que  la  succession  à  cette  subdi- 
Tision,  si  tant  est  qu'elle  soit  réelle.  Sur  tout 
cela,  la  direction  des  contributions,  la  régie  de 
Tenregistrement  et  les  notaires  pouvaient  fournir 
une  masse  énorme  d'informations  authentiques. 
On  eût  fait  une  sorte  d'enquête  sur  Tétat  et  le 
mouvement  de  la  propriété  en  France.  Lorsqu'on 
Teot  bouleverser  (es  lois  d'un  pays,  c'est  bien  le 
moins  qu'on  ait  des  notions  positives  sur  l'effet 
qu'elles  produisent. 

Jusqu'à  plus  ample  information,  il  est  donc 
permis  de  s'en  tenir  aux  notions  qu'enseigne  le 

Klns  simple  bon  sens.  Ainsi  nous  penserons  que 
!8  grandes  propriétés  ne  sont  pas  autre  chose 
qu'une  des  formes  des  grands  capitaux  ;  que 
plus  la  France  s'enrichira,  plus  il  y  aura  cl  de 
grands  capitalistes  et  de  grands  propriétaires  ; 
que  la  ricnesse.  se  distribue  toujours  iiar  une 
marcha  naturelle,  dans  la  proportion  des  fortunes 
déjà  existantes  ;  que  le  meilleur  moyen  de  tirer 
parti  de  la  terre,  c'est  de  laisser  le  vendeur  qui 
croit  trouver  son  avantage  en  donnant  une  autre 
forme  à  son  capital  fonder,  le  transmettre  à 
l'acheteur  qui  espère  en  tirer  meilleur  parti, 

?ue  l'un  et  l'autre  en  savent  là-dessus  plus  que 
administration,  et  qu'il  est  biurre  de  nom- 
mer cupidité  dévastatrice  (\)  l'action  d'acheter 
ce  qui  est  en  Tente  ;  que,  si  c'est  un  symptôme 
heureux  de  voir  les  propriétés  se  conserver  et 
s'acerottre  dans  Ira  mains  des  mêmes  citoyens 
et  des  mêmes  familles,  chercher  ce  résultat  par 
une  fixité  contrainte  et  artificielle,  c'est  placer 
la  propriété  d'un  côté,  et  l'industrie  de  l'autre  ; 
que  par  là  on  tarit  les  sources  de  la  richesse 
comme  l'attestent  l'Bspagne  et  l'iulie,  où  les 
majorais  nVint  pa«  même  ces  habitations  impo- 
santes (l)  dont  parle  M.  le  rapporteur.  Enfin 
Tétat  de  la  propriété  en  Angleterre  s'expliquera 
fiidleaient,  quand  nous  remarquerons  comoient 


(1)  P9$9  7  dn  napport. 
(tj/»M..pa«f  9. 


en  ce  i>ays  la  prospérité  commerciale  a  succédé 
sans  intervalle  à  riné^lité  féodale  ;  comment 
depuis  cent  quarante  ans  l'Angleterre  n'a  éprou- 
vé ni  secousses  politiques,  ni  banqueroutes  (fe  aon 
gouvernemetit  ;  comment  alors  les  choses  sui- 
vant leur  cours  naturel,  les  richesses  se  sont 
portées  vers  les  prééminences  sociales.  Il  fkut 
bien  en  effet  que  l'immobilité  des  domaines  ne 
soit  une  bonne  et  belle  chose  nue  lorsqu'elle  est 
naturelle,  puisque,  lorsqu'elle  est  seulement 
factice  et  lé^le,  elle  conduit  les  familles  dans  la 
situatiou  où  se  trouve  la  noblesse  espagnole,  et 
rend  le  sol  inculte  et  désert  (l). 

Mais  les  motifs  qui  se  rapportent  aux  droits 
électoraux  ou  à  la  richesse,  tout  graves  quila 
pourraient  être,  n'ont  été,  pour  ainsi  dire,  tou- 
chés qu'en  pa^^sant  par  le  ministre.  Il  s'agit  de 
bien  autre  chose,  et  tout  autre  intérêt  s*évanouit 
devant  le  but  avoué  du  projet  de  loi.  On  ne  se 
propose  rien  de  moins  que  la  stabilité  de  la  mo- 
narchie, le  ralTermissement  des  principales 
bases  de  la  société,  la  tranquillité  de  TEtaL  U 
faut  relever  la  famille  civile  de  l'abaissement,  de 
la  dégradation.  Il  faut  empêcher  que  son  nom  et 
ses  souvenirs  soient  flétris  (2). 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'administratiou 
actuelle  pense  de  notre  constitution  sociale. 
Nous  voyant  dans  un  tel  état  de  honte  et  de 
danger,  elle  essaie  d'y  porter  remède.  C'est  sont 
cet  aspect  que  lui  apparaît  la  France.  Nos  moeurs 
sont  mauvaises,  on  veut  les  corriger. 

Pour  se  servir  du  mot  consacré,  du  mot  qui 
semble  porter  avec  lui  la  conviction  sans  examen, 
et  remuer  le  sentiment  sans  s'adresser  à  la  raison, 
la  sociétô  française  n'est  pas  monarchique  ;  le 
projet  de  loi  est  destiné  à  nous  ramener  vers  la 
monarchie. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'examiner  quel  sens  on 
attache  à  cette  parole  ;  n'en  fUsons  pas  un  de  ces 
symboles  mystiques,  qui  établissent  entre  les 
hommes  l'intolérance  et  la  discorde.  Monarohie 
est  une  expression  bien  vague,  bien  générale.  L'An- 
gleterre est  une  monarchie,  la  Russie  en  est  une 
aussi  :  c'est  la  monarchie,  dit-on,  que  l'adminis- 
tration actuelle  a  rétablie  et  maintient  à  grands 
frais  en  Espagne.  Si  plusieurs  hommes  d'Eat  res- 
sentent une  sympathie  si  obstinée  pour  le  gou- 
vernement turc,  c  est  qu'ils  le  nomfnent  monarchi- 
que. Le  gouvernement  des  empereurs  romains 
était  monarchique;  on  y  va  même  chercher  des 
autorités  pour  le  projet  de  ÏA.  Car  nous  ne  som- 
mes fu  heureux  en  citations  de  l'antiaulté.  L'an 
dernier  on  uous  a  allégué  la  ciguë  de  Socrate  eu 
faveur  de  la  loi  du  sacrilège,  et  cette  fois  c'est  la 
Rome  des  Césars  qu'on  propose  à  notre  imita- 
tion (3). 

Ainsi,  il  y  a  des  monarchies  constitutionnelles 
et  des  monarthies  absolues  ;  des  monarchies  tem- 
pérées et  des  monarchies  despotiques;  la  monar- 
chie féodale  de  saint  Louis  et  U  monarchie  admi- 
nistrative de  Louis  XIV.  La  ferme  monarchique 
comporte  l'ordre  légal  ou  l'arbitraire;  elle  peut 
même  sulisister  au-dessus  de  l'anarchie. 

De  quelle  monarchie  parions-nous  donc?  Bleu 
quil  soit  en  général  plus  commode  d'en  parler 
que  de  la  définir,  il  se  trouve  qu'aoïJourdhnl  ce 
mot  a  dans  la  bouche  du  ministre  et  de  M.  le  rap* 
porteur  ua  sens  très  déterminé.  C'est  sous  régne 


(1)  Mémoire  de  doo   Gaspard  ioTf  Itinoi.  Iiioértirs  ds 
M.  Aa  Labords. 
(t)  Etpo»é  dst  moUff,  |Mff«  10. 
(3)  Exposé  dM  noUft,  PHt  S3. 
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de  MoatesqoieQ  qae  l*on  et  l'autre  se  soQt  placer, 
c'est  son  autorité  qu'ils  ont  iafoquée.  Il  s^agitde 
la  mooarcbie  dont  la  forme  et  les  ressorti  sont 
expliqués  dans  VBtjprit  des  Lois. 

Or»  chacun  sait,  et  je  répète  ici  ce  qui  n'a  pas 
échap|)é  aux  lecteurs  les  moins  attentifs,  dans 
quel  sens  restreint  et  particulier  Montesquieu  a 
employé  le  mot  de  monarchie.  Soit  par  ménage- 
ment et  précaution,  soit  plutôt  par  une  habitude 
de  son  génie,  il  a  reTétu  d'une  forme  théorique 
rexamen  d'un  fait  spécial.  CTest  la  France.  cNsf  t 
une  constitution  sociale  composée  des  débris  féo- 
daux qu*il  a  toujours  désignée  sous  le  nom  de 
monarchie.  Il  a  représenté,  sous  le  Toile  de  l'abs- 
traction,  le  pouvoir  absolu  tempéré  par  les  mœurs 
publiques  et  les  institutions  fondamentales,  garan- 
ties seulement  par  Taction  irrégulière  de  l'opi- 
nion. 

L'honneur  Je  principe  fondamental  de  sa  mo- 
narchie, c'est  pour  lui  «  le  préjugé  de  chaque 
personne  et  de  chaque  condition  (iV».  Ce  préjugé 
est  le  seul  contrepoids  à  la  Tolonté  souveraine  : 
ces  deux  forces,  se  ménageant  mutuellement, 
remportent  Tune  sur  l'autre  des  victoires  alter- 
natives, faute  d'avoir  des  limites  lé^sales.  La 
monarchie  de  Montesquieu,  c'est  la  France  de 
Louis  XV. 

En  voules-vous  des  preuves.  Messieurs  ?  Vous 
m'excuserez  d'occuper  votre  attention  d'une  dis- 
cussion de  textes;  mais  le  ministère,  en  citant  si 
exproiisément  Montesquieu,  en  l'appelant  pour 
auxiliaire,  nous  a  indiqué  où  nous  devions  cner- 
cher  la  pensée  dominante  du  projet  de  loi  ;  il  ne 
désavouera  pas  un  tel  interprète,aprèdravoirchoisi. 
D'ailleurs,  c'est  pour  nous  un  devoir  envers  la 
mémoire  du  plus  sage  et  du  plus  pratique  des 

Eublicistes  de  ne  pas  Te  laisser  servir  d'autorité  à 
i  tentative  de  renverser  les  lois  existantes.  Si 
ce  prudent  ami  de  la  liberté  savait  patiemment  se 
résigner  à  ce  que  son  pays  ne  courût  point  pour 
l'acquérir  les  risques  d'un  bouleversement,  du 
moins  ne  faut-il  pas  permettre  qu'on  allègue  son 
nom,  en  at  aquant  avec  imprudence  la  liberté 
tout  acquise,  dont  jouit  maintenant  cette  France 
qu'il  honorait  tant. 

«  Les  pouvoirs  intermi^diaires,  subordonnés  et 
dépendants,  constituent,  dit-il,  la  nature  du  gou- 
Ternement  monarchique,  c'est-à-dire  de  celui  où 
un  seul  gouverne  d  après  des  lois  foodamen- 
tales(2).» 

Est-ce  donc  la  Charte,  Messieurs?  Dos  lois  fon- 
damentales n'ont-ellespour  garantie  que  des  pou- 
Toirs  sub  irdonoés  et  dfépendanls?  Là  Chambres 
et  les  tribunaux  sont-ils  des  pouvoirs  subordon- 
nés et  dépendants?  Avons-nous  encore  des  lits  de 
justice  pour  forcer  Tenregislrement  des  lois^  et  des 
arrêts  du  conseil  pour  évoquer  la  juridiction  îles 
tribunaux?  La  loi  fondamentale  n'est-^^Ue  pas  l'in- 
dépendance de  vos  délibérations  et  des  jugements? 

U  continue  :  ■  Le  pouvoir  subordonné  le  plus 
naturel  est  celui  de  la  noblesse  ;  elle  entre  en 
quelque  foçon  dans  l'essence  de  la  monarchie. 
Point  de  monarque,  point  de  noblesse;  point  de 
noblesse,  point  de  monarque  (I).  » 

Est-il  question  ici  de  monarchie  constitutionnel- 
le ?  La  nohiesse  est-elle  un  pouvoir  dans  la  France 
d'aujourd'hui?  La  Charte  est-elle  asses  formelle 
sur  ce  point?  L'égalité  devant  la  loi  n'est-elle  pas 
non  seulement  l'article  premier,  mais  la  Charte  elle- 
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même,  la  Charte  tout  entière?  Ici  j'aTOuerai  que  j'ai 
mal  saisi  l'interprétation  que  le  ministre  donnait 
hier  àce  principe  formel  d'égalité.  Je  conviens  ayec 
lui  que  la  Charte  n'a  point  établi  d'égalité  entre  le 
collatéral  et  l'héritier  direct,  entre  le  mineur  et  le 
chef  de  famille.  Bile  n'en  a  pas  établi  non  plus 
entre  l'homme  sensé  et  l'aliéné,  entre  le  riche  et 
pauvre.  Ce  n'est  pas  cela  qui  est  l'égalité;  notre 
droit  public  consiste  à  ce  que  la  loi  reconnaît  les 
inégalités  réelles  et  naturelles,  fait  à  chacune  sa 
part,  mais  n'en  crée  aucune.  En  même  temps  elle 
a  établi  des  fonctions  pour  la  conservation  de  ce 
droit  public,  et  leur  a  imposé  des  conditions  ou 
conféré  des  prérogatives  pour  faciliter  leur  exer- 
cice. Les  contritmables  iVun  certain  cens  sont 
électeurs,  les  juges  sont  inamovibles,  les  pairs 
S'Ont  héréditaires.  Tout  privilège  qui  ne  se  rap- 
porte pas  à  une  fonction  publique  ne  peut  se  con- 
cevoir dans  le  systèfne  de  la  Charte,  tandis  que  le 
privilège  personnel  ou  territorial  était  l'essence 
de  la  monarchie  ancienne,  de  la  monarchie  de 
Montesquieu. 

Cette  fatale  confusion  de  notre  constitution  pré- 
cédente avec  la  constitution  de  la  Charte,  est  tel- 
lement l'idée  dxe  des^  partisans  du  projet  de  loi, 
que  vous  avez  entendu  le  noble  comte  (i),  qui  le 
premier  eu  a  embrassé  la  défense,  dire  :«  Notre 
gouvernement,  dont,  il  v  a  un  demi-siécle,  nous 
avons  méconnu  les  bienfaits,  est  encore  celui  que 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder,  et  la  loi  con- 
tribuera à  le  rétablir  dans  sa  véritable  essence.  » 
Il  est  donc  clair  que  voilà  le  régime  monarchique 
à  la  recherche  duquel  on  veut  nous  faire  marcher. 
Et  si,  armée  de  ce  mot  de  monarchie,  des  souve- 
nirs du  uassé,  l'administration  actuelle  a  la  pré- 
tention de  nous  repousser  vers  ce  type  de  gouver- 
nement, nous  sommes  encore  loin  du  terme.  Cer- 
tes, en  ce  sens,  notre  étal  social  est  bien  peu 
monarchique;  nous  aurons  encore  bien  des  com- 
bats à  livrer,  et  il  faut  que  la  France  s'apprête  à 
soutenir  de  rudes  attaques  contre  ses  lois,  contre 
ses  mœurs,  contre  tout  ce  qui  la  fait  ce  qu'elle 
est.  Il  faut  qu'elle  sache  qu'on  s'apprête  à  la 
détruire  pour  en  refaire  une  autre  France. 

Je  ne  suppose  aucune  intention  blâmable;  je 
n'exagère  point  les  conséquences  du  jugement 
faux  et  injurieux  porté  contre  notre  pays.  Suivre 
sans  relâche  et  complètement  les  déductions  du 
système  qu'on  aado,#té,  est  la  marque  d'un  esprit 
bien  ^it.  De  plus  cela  est  nécessaire  à  l'adminis- 
tration actuelle  ;  car  les  opinions  d'un  parti  sont 
encore  plus  inflexibles  dans  leurs  poursuites  que 
les  vues  d'un  homme  d'Etat?  C'est  donc  avec  rai- 
son que  M.  le  garde  des  sceaux,  en  unissant  «on 
exposé,  s'est  rattaché  à  cet  axiome,  encore 
tiré  de  Montesquieu  :  •  Les  lois  ne  doivent  oas 
être  moins  relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement qu'à  sa  nature.  •  A  supposer  que  cette 
harmonie  ne  s'établisse  pas  toujours  en  fait,  c  est 
œuvre  louable  que  d'y  travailler.  Seulement  si 
l'on  se  trompe  sur  le  principe  et  la  nature  du 
gouvernement,  plus  on  est  conséquent,  plus  ou 
marche  dans  une  route  d'égarement. 

Nous  en  jugerons  mieux  en  examinant  ce  que 
Montesquieu  indique  comme  dépendances  essen- 
tielles du  principe  de  sa  monarchie.  Avant  de 
faire  un  si  grand  pas  sur  la  foi  du  ministère,  il 
importe  de  chercher  où  nous  conduit  cette  direc- 
tion. 

Btd 
n'a  semblé 


l'abord  ce  grand  esprit  comprenait,  plus  qu'i  l 
m  blé  le  dîire,  que  l'édittce  dont  il  analysait 


(i)  M.  le  cointe  de  Saint-Roman. 
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la  coBitinetioD  menaçait  d^  roint  :  «  Il  7  a  An 
cefw,  dit-il,  qui  ont  unaginé  d^bollr  toiiies  les 
}QBticeii  des  aeigoeors....  Noos  ne  vouloir  point 
eenaurer  des  magistrats  si  sages,  mais  nous  lais- 
sons à  décider  jusqu'à  quel  point  la  oonstilotîon 
peut  en  être  diangée  (i).  »  Vous  le  veyet  ;  la  justice 

Sairinoniate  des  seigneurs  lui  semfilait  une  con- 
ition  indispensable  de  cette  monarchie.  Auroos- 
Bous  à  réparer  même  les  imprudences  démocra- 
tiques de  nos  roîs  et  de  nos  parlements T 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  examiner,  cTést  le 
cbai»itre  où  M.  le  garde  des  sceaux  trouve  la  né- 
ceftsité  du  droit  d*atnesse  et  des  substitutions. 
C'est  i*énomération  des  lois  ciTîles  au  principe  de 
la  monarchie.  Aucune  n'est  présentée  comme 
plus  essentielle  que  l'iiutre.  Pour  toutes,  les  motifs 
sont  tes  mêmes.  Ne  croyez  pas  que  ces  deux  lois 
se  présentent  seules.  Biles  n'ont  pas  un  petit  cor- 
tège. 

«  On  peut  dans  les  monarchies  permettre  de 
lidsser  la  plus  grande  pirtie  de  ses  biens  à  un 
seul  de  ses  enfants.  Gett*'  permission  n*est  même 
bonne  que  là  ..  Les  substitutions  gênent  le  com- 
merce, mais  elles  sont  très  utiles  dans  ce  gouver- 
Beoient,  quoiqu'elles  ne  conviennent  pas  dans  les 
autres.  • 

Remarquez  que  si  nous  ne  sommes  pas  dans  la 
monarchie  de  MontesquieD,  mais  dans  unenoonar- 
dite  doirt  le  principe  soit  différent,  son  texte 
deTientuneautoritéconlrele  projet  de  loi;  remar- 
quez encore  qu*il  dit  »  ptTmeitre  de  laisser;  «  et  ce 
n'est  pa»  ce  qu'on  propose.  Mais  poursuivons  : 

«  Le  retrait  lignager  fait  une  infinité  de  procès 
nécesnires  ..  ifrend  aux  familles  nobles  les  ter- 
res que  la  prodigalité  d*un  parent  a  aliénées.»  Le 
retrait  lignager  est  monarcliique,  il  faudra  donc 
le  subir. 

«  Les  terres  nobles  auront  des  privilèges  comme 
h>9  personnes.  On  ne  peut  guère  séparer  la  dignité 
dunoblede  celle  de  son  fief.»  Plus  loin  il  ajoute:* 
Ces  pn^rogatives  seront  particulières  à  la  noblesse 
et  ne  passeront  point  au  peuple.*  Bt  encore  :  <  Les 
prérogatives  attachées  aux  fiefs  donnent  un  pou- 
voir très  à  charge  à  ceux  qui  le  soufn^nt.  •  toilà 
encore  une  lui  attachée  à  cette  sorte  de  monar- 
chie, et  dérivant  du  même  principe  que  le  droit 
d'aînesse. 

Continuant  à  indiquer  Tesprit  de  sa  législation 
monarchi<|Ue,  rîllostre auteur  ajoute:  •  Ii  faut  que 
les  lois  favorisent  tout  le  commerce  que  la  con- 
stitution de  ce  gouvernement  peut  donner,  afin 
que  les  sujets  puissent,  sans  périr,  satisfaire  aux 
besoins  toujours  renaissants  du  prince  et  de  sa 
cour.  >  Serait-ce  là,  Messieurs,  le  but  du  travail  et 
de  rindustrie  de  la  Frant^et  Serait-ce  l'assefioe 
de  notre  monarchie, comme  delà  uionarcbie  du 
dix-liuilième  siècle? 

Bnfin,  se  souvenant  toujours  qu*ufi  tel  gourer- 
nementeit  sans  garanties  légales,  que  tout  y  roule 
incertain  entre  les  jouissances  du  pouvoir  et  les 
méconleniementsdu  peuple,  il  veut  que  h^  lois 
«  mettent  un  certain  ordre  dans  la  manièfe  de  lever 
les  tribuls,ann  qu^effles  ne  soient  pas  plus  pesantes 
que  les  diarges  mêmes.» 

Nos  devoirs  en  seront-ils  rédulli  lit  notre  ufTIoe 
•era-t-il  acquitté  quaod  nous  aurons  iBb  un  cer- 
tain ordre  dans  la  lev<^  des  tributs  f 

t)uel  regard  fHvote  H  feudraK  jeter  sur  ce  db^ 
pitre  de  Montesquieu,  pour  v  voir  une  approha* 
tioii  de  tout  le  svstème  M*tt  expose  i  QiMinent 
n^  pas  recounatfrerifooieauÉêrequiperoetdia- 
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que  ligne?  61 1)ieu  qUll  MAMuialtqw  t»  gvavu 
auteur  de  VBtprit  4e$  Lah  est  allé  tepreuére  daaa 
les  LeHret  penanet  cette  peinture  aHinemouap- 
chic  en  décadence,  condamnée  4  ne  fUoe-asWt- 
ter.  dès  qu'on  a  pu  en  porter  un  td  jugement 

Bt  c'est  là  ceqne  noue  irione  recheioher  àtravura 
les  murmures  de  la  raîsoB  publique,  à  travers  lot 
irritations  de  nos  mœurs  Insultées,  4e  noire  état 
social  calomnié?  Nous  risquerions  des  révolu  dont 
nouvelles,  pour  nous  retrouver  dans  une  dtuatioii 
oft  fermentaient  d<^Jà  tous  les  germes  d\nie  révo- 
lution imminente?  Tsut  de  gloire  etde  nnlbeurs» 
tant  de  sang  et  de  larmes  aboutiraient  à  nous  rame- 
ner vers  cette  monarchie,  où  lauoblesse,  dépouil- 
lée de  droits  et  de  fonctions,  n^avait  phis  que  do 
vains  privilèges;  oô  Im attributions  polittques  des 
pailements  étaient  incertaines,  couleslées  et  varia* 
blés;  où  c'était  seulement  après  la  loi  reudso 
qu'elle  snbissuit  un  libre  examen,  en  telle  so^te 
que  l'objection  se  présentait  toujours  bous  la  for- 
me de  désobéissance;  où  les  citoyens  tf'avaieal 
pas  même  la  jouissance  assurée  de  leur  liberté 
individuelle  ;  où  les  mpôts  étaient  perçue  sans 
consentement,  sans  égalité,  sans  réglée  mes,  sans 
recourâ  légal;  où  remploi  du  revfsu  public  ne 
subissait  aucun  contrôle;  où  les  créanders  du 
l'Etat  étaient  sans  garantie,  et  retombaient  do 
banqueroute  en  banqueroute,;  où  l'aolorîté  enfln 
était  entravée  sans  être  contenue,  et  méprisée  par 
les  peuples,  telletuent  qu'ils  se  sont  treuv^s  |Nua 
prés  de  Tanaa-bie  que  de  la  Ki>erléf  8n  cont- 
dence,  Messieurs,  la  Charte  vaut  mieux  que  cela. 
Rlleest  préférable  à  cette  coustitotion  cbancelante 
et  incertaine  fondée  stir  un  principe  d'toésalité» 
qui  avait  fini  par  ne  plus  rien  avoir  de  leel,  et 
que  nos  mœurs  ont  chassé  de  nos  lois. 

Vj  fera-t-on  rentrer  de  foroe?L*adminietratioa 
se  présentera-t-elle  chaqu«i  année  à  la  fsoe  de  la 
nation  pour  lui  déclarer,  tantôt  qu'elle  more  la 
religion,  tantôt  qu'elle  a  oublié  la  (émilTe;  pomr 
lui  signifier  qu*il  faut  changer  ses  mœurs  et  dé> 
naiurer  ses  loiis?  D'où  vient pourtantqu^u milieu 
de  cette  lutte  d'opinions,  et  de  cède  liberté  de 
discussion,  le  pa;^  Jouit  d'un  si  grand  calmet 

Ub<    " 


C't*st  prédsément  à  cau^e  de  cette  liberté  qui 
sure  tous  les  esprits;  c'est  parce  que  oeite  eutre- 
ririse  de  refaire  une  nation  a  quelque  chose  de  si 
démesuré  qu*elle  semble  vaine  et  puérile.  Les  Ms 
f|ui  ne  soot  pas  conformes  aux  nat>itudes,  aux 
affections,  aux  opinions  d'un  peuple,  soot  des 
paroles  et  rien  de  plus.  Dans  leur  texte  mi  dans 
leur  exécution  fo  gtlsse  tot^ours  quelque  ehsss 
qui  doit  les  rendre  inefncac<*s.  Tandis  que  les 
ministres,  se  crovant  sans  doute  4  l'origlui*  des 
peuples,  nous  panent  d'imiter  Remulus et  Lfcur- 
gue;  tfudts  que,  dédaignsut  la  sage  4!Oopératios 
du  temps,  ils  s'attribuent  le  pouvoir  de  transféra 
mer  la  Frauœ  à  leur  gré,  tout  resta  oomoe  aupa* 
ravant.  avec  te  mécontentement  de  plus.  Ou  veut 
armer  la  religion  d'une  loi  pénale  :  elle  est  abolis 
en  naissant  par  la  toléraues  universelle.  U  svè- 
somption  ministérielle  s'ioiagiue  un  jour  qsreMu 
abais8»*ra,  par  me  loi,  l'intérêt  dus  capitaux  r  les 
préteurs  et  les  emprusleurs  eontinueut  à  régler 
leurs  affaires  aelon  le«rs  bessîas  résisrsqurs.  It 
cette  loi  d'aujourdliui,  quel  «est  au  md  I0  seul 
argument  qui  pourra  lui  valoir  des  suWnnssf 
c'est  qu*eHe  se  préeemo  «omms  ftsultalivu,  Cert 
•qu^eNe  ouvre  uuu  iMue  pour  lui  échapper. 

Ce  serait  une  bien  mauvaise  raison  pour  adop- 
ter une  loi;  ce  serait  une  excuse  insulUsante  à 
une  molle  complaisance.  Bn  eCfet*  mus  alioos  m- 
river  bientôt  au  moment  où  tant  driueonséquensri 
•doit  avoir  un  terme.  Les  lois  as  asuvuut 
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•ODgtompa  ftireune  vaioe  caresse^  oo  «térile  I>qid* 
mage  aux  opinions  à  nui  elles  8oni  dédiéoft.  U 
faudra  enfla  tenter  de  leur  donner  quelque  réa*- 
îité.  Prenons  celle-ci  pour  exemple.  Si  la  taa'^ 
quillité  du  royaume,  si  Tavenir  de  la  monarchie 
sont  en  péril  à  cause  de  Tétat  de  la  propriété, 
H.  le  gsirde  des  sceaux  peuUil,  en  oonscience» 
laisser  aux  pères  de  tiamille  la  Taculté  de  proton* 

Ser  cetie  situation  qull  croit  si  dangereuse?  peut- 
Jes  laisser  conspirer  ainsi  contre  ce  qu'il  nom- 
me la  modarcbie?  U  s&it  que  les  citoyens  otiéis- 
sent  à  des  sentiments  dont  il  nous  a  dit  Terreur, 
Ce  qu'il  fait  aujourdliui  est  donc  insuffisant  La 
loi  se  iirést'Ote  comme  une  ioilication,  demain 
«Ile  devienctra  coereitive.  Nous  avons  dû  la  com- 
battre comme  telle;  car  ses  motifs  exij^entqn'elle 
le  devienne.  On  dépose  en  ce  moment  dans  nos 
lois  le  prinripe  d'inégalité,  en  disant  qu'il  appar- 
tient à  l'e.'tsence  de  la  monarchie;  bientôt  il  fau- 
dra travailler  à  le  développer  et  à  l'étendre.  Vous 
avex  entendu  quelles  sont  les  exigences  du  prin- 
cipe monarchique»  tel  que  le  comprend  le  mi* 
nistre. 

Il  importe  donc  de  voir  dans  la  question  ac* 
tuelie  tout  ce  qu'elle  renferme.  Remercions  H.  le 
l^trde  des  sceaux  de  la  généralité  et  de  la  fran- 
•chise  qu'il  a  données  à  son  exposé.  D*après  lui, 
il  s*agit  de  savoir  si  notre  état  social  est  compa- 
tible avec  la  forme  et  le  principe  de  notre  gou- 
Yememeul.  Le  ministre  ne  le  croit  pas.  Dans  toute 
autre  bouche  j^appellerais  ce  discours  séditieux; 
i^ràce  à  Dieu,  je  conserve  une  conviction  meil- 
leure. Autrement  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à 
gémir  sur  le  sort  de  la  France,  car  les  révolutions 
sont  prochaines  quand  les  gouvernements  ne  sont 
plus  conformes  aux  nations,  et  en  harmonie  avec 
«lies. 

Mais  la  Charte  jurée  par  le  roi,  mais  la  mo- 
narchie constitutionnelle  subsistent  encore.  J'ai 
la  confiance  que  nous  saurons  les  défendre,  que 
nous  ne  donnerons  pas  accès  à  un  principe  qui 
leur  est  pleinement  contraire,  et  que  nous  arrê- 
terons 1(^  ministres  sur  la  route  où  ils  se  préci- 
pitent avec  tant  d'imprudence.  Je  voulais  expli- 
quer L'ucore  les  daugers  dont  nous  avons  à  pré- 
server le  roi  et  la  patrie;  U  vaut  mieux  terminer 
en  faisant  de  nouveau  entendre  quelques  paroles 
du  ^rani  homme  dont  le  nom  a,  pour  ainsi  dire, 
présidé  à  toute  cette  discussion. 

«  11  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  :  nne  réelle  qui 
consiste  dans  la  violence  du  gouvernement;  et 
une  d'opinion  qui  se  fait  sentir  lorsque  ceux  qui 

rivernent  étanlissent  des  choses  qui  choquent 
manière  de  penser  d*une  nation  (1).  » 
Je  v«ite  contre  le  projet  de  loi. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
4e  M.  le  baron  de  Barante.} 

M.  le  barea  de  Hoataleaibert  (2).  Messieurs» 
Jamais  je  ne  me  suis  présenté  à  Tette  tribune 
avec  une  conviction  plus  profonde  :  jamais,  avec 
un  accord  plus  parfait  entre  ma  conscience  et 
mon  opinion.  —  Un  noble  pair  vous  a  dit,  en 
commençant  cette  discussion,  •  la  Révolution  a 
'M  faite  pour  conquérir  l'égalité.  >  —  Je  réponds: 
b  Bestauration  est  venue  pour  nous  donner  des 
libertés:  et  comme  je  sois  du  nombre  de  ceux 
qui  préfèrent  les  libertés  à  Tégalité,  je  m'attache 
i  tout  ce  qui  peut  consolider  nos  institutions  et 
kM  juDiéger  contre  les  envahissements  de  la  dé- 
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moccatie  :  aussi  n'ai- je  pus  bésilé  un  aanUast^»! 
a  me  ranger  parmi  les  défenseurs  ^t  la  mmam 
qui  vous  est  proposée* 

Pour  bien  juger  les  cooséquenees  dâiastrcsisea 
du  morcellement  illimiié  du  sol,  sur  la  paMire  at 
la  furme  de  notre  gouvernement,  il  est  essentiel 
de  remonter  k  la  source  de  la  loi  qui  l'a  étaWi  : 
il  faut  saisir  la  pensée,  pénétrer  dans  Iecau]r4t 
législateur  qui  nous  ra  imposée.  Commeoi^onf 
donc  par  nous  demander  quel  a  été  le  Iwt,  quels 
ont  été  les  motifs  des  articles  du  Gode  civil  qui 
s'opposent  À  la  stabilité  de  la  propriété  foncière? 
la  réponse  à  cette  simple  question  déterminera  la 
nécessité  ou  rinutilite  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis.  —  Bh  bien.  Uess^eurs,  c'est  avec  les 
preuves  à  la  main,  et  les  voici  cons'ignées.daas 
les  conférences  du  Code  civil»  c'est,  cus^  a«ec 
les  preuves  k  la  main,  que  je  ne  Grains  pas  de 
proclamer  hautement,  que  nos  lois  sur  les  su^ 
cessions,  dans  leur  rapport  avec  La  propriété  fou** 
cière,  ont  été  établies  parmi  nous  dans  un  esprit 
de  zèle  pour  le  système  républicain,  et  dans  un 
esprit  de  haine  pour  le  système  monarchique. 
C'est  sous  cette  double  et  d^testalUe  influence 
que  le  Conseil  d'Btut  de  Tan  XI  (1803)  a  pri>cédé 
à  la  iX)nfection  de  la  loi  :  or,  je  le  demande,  ce 
fait,  ce  seul  fait  ne  suftit-ii  pas  pour  frapjier  a^ 
cœur  la  législation  qui  nous  régit?  Il  est  incoi<- 
tei^table  que  Ich  dispositions  du  Code,  dont  nous 
demandons  la  modification,  ont  été  réMgéeset 
adoptées  dans  le  but  d'enraciner  en  France  les 
idées  et  les  opinions  républicaines,  et  d'y  déiruina 
les  principes  et  les  espérances  monarchiques.  -^ 
Pesez  bien  ces  expressions,  Messieurs;  elles  ne 
m'appartiennent  pas;  vous  les  trouverez  répétées» 
jusqu'à  satiété,  dans  les  discours  des  jurisconsul* 
tes  de  cette  époque,  de  ceux  surtout  qui  ont  tra^ 
vaille  avec  le  plus  de  succès  à  la  rédaction  de  la 
loL  Si  donc,  comme  Uni  le  monde  se  plaît  k  le 
reconnaître,  les  lois  civiles  et  politiques  d'un  paya 
doivent  toujours  être  en  rapport  avec  la  oatui» 
et  la  forme  de  son  gouvernement,  la  monarchie, 
la  monarchie  légitime  et  représentative,  peut-elle» 
sans  danger,  conserver  dans  son  sein,  dans  se^ 
entrailles,  des  éléments  qui  la  travaillent  §9M 
relâche  dans  un  sens  républicain? 

Tel  est  le  caractère  anUmonarchique  de  \9^ 
loi  de  l'an  XI,  sur  la  transmission  de  la  propiâf* 
ét^,  qu'elle  ne  connaît  que  Tindividu*  et  fait  une 
guerre  à  mort  à  la  famille:  elle  se  plaît,  avec 
une  sorte  de  fureur,  à  détruire  tous  nossouvenirsa 
et  ne  se  repose  qn'après  avoir  morcelé,  subdi- 
visé, d«^chiro, tout  ce  qui  ose  prendre  lapparenoe 
de  la  force  et  de  la  stabilité. 

On  se  plilnt  de  Té^'olsme  général,  si  justement 
appelé  le  grand  dissolvant  de  toute  soc4été.  llai«» 
Messieurs,  dans  rabjertion  de  riniérét  individuel 
où  nous  place  forcément  la  loi,  comment  échap*- 
per  ft  cet  odieux  sentiment?  (Juand  le  toit  pati^*'* 
nel  est  tombé  sous  la  hache  inexonâble  du  part^^s, 

auaod  on  a  mesuré  calculé,  vendu  les  malëriau«. 
u  manoir  où  l'on  a  passé  ses  premières  années, 
conçu  ses  prrmières  pensées,  reçu  ses  premièrae 
impressions,  comment  écha^àper  &  lé(;Qisuie? 
Refoulé  pour  ainsi  dire,  dans  son  individualiXé» 
on  ne  regarde  que  soi,  on  ne  pense  qu'à  soi,  en 
ne  voit  que  soi  dans  le  monde  ;  or,  je  le  deomudiQ, 
cette  disiiositioo  viagère  du  cœur  et  de  l'esprit 
ne  nous  mène-t-elle  point  à  l'indiflérence  coaar 
piète  pour  la  chose  publique,  pouria  patrie,  iioijir 
l'Btat,  en  un  nmt,  pour  mut  ce  qu'un  bon  çè^ 
loyen  et  un  Jionnéie  homme  doit  aimer  et  &^ 
norer? 
Si  de  ces  considérationa  s/MnJm  neua  jH^saeii 
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tax  opértUonB  jouroallères  da  mode  de  la  trans- 
mtosioa  de  la  propriété  foodère ,  nous  seront 
encore  plus  frappés  de  ses  inévitables  et  dan^- 
reuses  conséquences  ;  et  surtout  du  chemin  rapide 

3u'ii  nous  faut  faire  en  sens  ioTerse  des  besoins 
e  la  mooarchie  et  de  la  constitution  de  l'Etat. 
11  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire ,  le  partage 
égal,  exigé  comme  un  droit,  a  été  un  des  premiers 
fniits  de  ce  délire  d'innovation  et  de  nivellement 
qui  s'était  emparé  de  tous  les  esprits  au  com- 
mencement de  notre  révolution.  Il  faut  avoir  la 
patience  et  le  sang  froid  de  lire  les  innombrables 
arrêtés,  décrets,  règlements,  lois,  qui,  pendant 
notre  réToiotion»  ont  eu  lieu  sur  les  successions, 

Knr  se  faire  une  idée  de  Tacharoemeot  do  nos 
jislateors  républicains  contre  le  toit  paternel. 
Les  insensés  !  ils  8*ima)dnaient  pouvoir  faire  de 
bonnes  lois  sous  Tinfluence  de  la  haine  et  de  la 
passion!  Le  désir,  non  d'améliorer  mais  de  ren- 
terser,  domine  toutes  les  dispositions  législatives 
de  cette  funeste  époque;  toutes  celles  surtout 
qui  ont  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  la 
transmission  de  la  propriété.  Ce  n'était  pas  pour 
avoir  des  institutions  libres  que  l'on  détruisait 
alors,  c'était  pour  arriver  au  plus  vite  k  cette 
éniité  chimérique,  à  ce  nivellement  impossible, 
véritable  débauche  d'esprit,  dont  lesulus  ardents 
défenseurs  ont  fini  leur  carrière  politique  dans 
les  antichambres  d'un  despote  u.«urpateur. 

0  ne  faut  pas  des  connaissances  hien  profondes 
en  économie  politique,  pour  savoir  que  Is  uù  la 
snb  iivisioo  illimitée  du  sol  disperse  et  anéantit 
la  clafise  politique  d'une  nation,  c'est-à-dire  celte 

3ui  a  a.4ses  d'aisance  et  de  loisir  pour  s'occuper 
es  affaires  publiques,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
esprit  national,  ni  attachement  pour  la  constitu- 
tion de  l'Btat.  entièrement  absorbée  par  la  nt^ces* 
site  de  pourvoir  à  son  existence  matériede,  la 
ffrande  masse  de  la  nation  devient  indifférente  aux 
événements  politiques  comme  à  la  marche  de  son 
gouvernement.  Tout  est  livré  au  hasai-d.  Rien 
ne  se  consolide.  Il  n'y  a  de  force  nulle  part,  car 
certes  on  ne  saurait  considérer  comme  force  na- 
tionale l'organisation  des  agents  du  Use  et  du 
pouvoir  ministériel.  Pénétrons,  Messieurs,  péné- 
trons dans  l'avenir;  anticipons  ce  que  sera  la 
France  dans  une  trentaine  d'années  ;  voyons  ce 
beau  royaume  morcelle  d'une  manière  effrayante  ; 
voyons  son  sol  torturé,  car  on  ne  saurait  décorer 
du  nom  de  culture  les  pénibles  efforts  de  la 
pioche  et  de  la  bêche  ;  voyons,  dis-je,  son  sol 
torturé  par  une  immense  population  exclusive- 
ment occupée  à  chasser  la  famine  et  à  combattre 
la  misère  ;  voyons  la  France  enfin  comme  une 
vaste  gftrinnê,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  où  chaque  individu,  chaque  malheu- 
reux paysan  aura  son  réduit,  dont  il  ne  sortira 
que  pour  se  procurer,  à  la  sueur  de  son  front, 
une  misérable  et  chétive  existence.  Plus  de  siici- 
abilité,  plus  d'esprit  de  famille,  plus  de  iirands 
propriétaires  ;  partant  plu^  de  soulaKement  pour 
le  pauvre;  nulle  bienveillance  mutuelle;  nul 
fond  commun  de  bonheur.  Mais  en  revanche  une 
grande  insoudan  e  pour  les  misères  particulières, 
uœ  immense  iodifrèrence  pour  les  calamités  do 
rStat,  et,  pour  achever  nos  destinées,  la  plus 
leriibledes  ésalités,  l'égalité  de  la  misère  !!! 

U  me  semble  entendre  les  partii^ns  du  système 
actuel  me  répondre:  t  Mais  que  voules-vous 
donc?  le  Code  civil  nous  laia**e  la  faculté  de 
donner  la  portion  disponible  à  celui  de  nos 
eoCintaque  nous  voulons  avantager  et  cependant 
il  est  rare  que  l'on  profite  de  cette  faculté  :  il  wi 
doue  évident  que  linégaiité  des  partages  n'est 


point  dans  nos  mceurs,  et  que  le  projet  de  loi  est 
contraire  à  l'opinion  et  aux  besoins  de  la  so- 
ciété. »  Rien  de  plus  facile,  Messieurs,  que  de 
réfuter  victorieu>*emeot  cette  argumentation.  Bt 
en  effet,  pourquoi  et  dans  quel  but  le  chef,  te 
père  de  famille  avantagerait-il,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  un  de  ses  enfants  de  préférence 
aux  autres  ?  Serait-ce  pour  augmenter  le  bien- 
être  individuel  de  cet  enfant  pnvilégié?  Mais 
alors  quelle  injustice  !  et  k  quoi  bon  ?  D'après  la 
loi,  ce  bien-être,  cet  avantage  individuel,  doit 
s'éteindre  à  la  mort  de  l'enfant  privilégié:  car, 
vous  le  saves,  la  disposition  du  donateur  ne  prat 
s'étendre  audelà  du  premier  degré.  Ce  sera  donc 
une  partialité  sans  r&ultat.  Par  exempte,  pour- 
quoi» moi,  chef  de  famille,  donneraisje  un  quart 
en  sus  à  l'on  de  mes  enfants,  quand  je  sais  qnae 
cette  disposition  n'aura  aucun  résultat  dans  ra- 
venir  ?  Pourquoi  m'exposerais- je  au  reproche  de 
partialité,  à  tous  les  tiraillements  de  ma  domes- 
ticité, pour  un  avantage  temporaire,  qui  ne  peut 
s'attacher  qu'à  un  seul  inoividu,  et  qui  doit 
mourir  et  finir  avec  luit  Hais,  Hesisieurs,  il  n'en 
sera  pas  ainsi,  lorsque  nous  aurons  la  faculté  de 
transmettre  la  portion  disponible  jusqu'au  trd- 
siéme  degré.  Armé  de  cette  puissance  protectrice, 
le  chef  de  famille  pourra,  si  bon  lui  semble, 
arrêter,  pendant  trois  générations,  la  dispersion 
de  sa  propriété  ;  il  pourra  combiner  S(*s  disposi- 
tions testamentaires  avec  les  droits  politiques  de 
sa  postérité.  Ses  pensées  se  porteront  audelà  da 
tombeau,  et  le  maintien  des  insiitutions  de  sa 
patrie  entrera  pour  quelque  chose  dans  ses  der- 
nières volontés.  Alors,  et  seulement  alor:«.  noua 
pourrons  juger  s'il  y  a  véritablement  parmi  nous 
cette  funeste  et  désastreuse  répugnance  à  fonder, 
à  perpétuer  sa  famille;  et  si  nous  avons  assex 
peu  de  patriotisme  et  d'esprit  public  pour  préfé- 
rer notre  bien-être  temporaire  et  individuel,  à  la 
consolidation  de  nos  institutions  et  au  maintieo 
de  nos  libertés. 

L'erreur  principale  des  partisans  de  l'égalité  da 
partage  provient  de  ce  que,  dans  leurs  raisonne- 
ments, ils  ne  considèrent  que  l'individu,  rindi- 
vidu  isolé,  dépouillé  de  ses  rapports  de  ses 
devoirs  envers  la  société.  Dominés  exclusivement 
par  cette  considération,  ils  détournent  leurs 
pensées  des  besoins  qu'exigent  la  force  et  la 
stabilité  du  corps  politique,  quand  ils  ont  poorva 
à  ce  qui  constitue,  dans  leur  imprévoyante  solli- 
citude, le  bien-être  temporaire  de  l'iMiiividn  isolé, 
ils  croient  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  faire  :  ils  se  re- 
posent et  se  complaisent  uans  leur  ouvrage  :  il  sem- 
blerait que  le  monde  dût  finir  avec  la  génératioa 
a  ni  les  suit.  Bt  cependant,  qu'ils  ouvrent  l'histoire, 
s  y  verront  à  chaque  page  que  la  grandeur  et  la 
prospérité  d'un  Etat  ne  découlent  pas  nécessaire* 
ment  de  l'aisance  superficielle,  limitée  et  tempo- 
raire d'individus  isolés,  mais  que  le  liien-étre  gé- 
néral et  le  bonheur  particulier  résultent  presque- 
toujours  de  la  force  et  de  la  perpétuité  de  ses 
institutions. 

Je  l'avoue,  s'il  est  une  opinion  politique  que  je 
ne  puis  comprendre,  c'est  celle  qui  prétend  i*4)m- 
biner  l'établissement  d*un  gouvernement  consti- 
tutionnel, tel  que  celui  dont  nous  avons  le  bon- 
heur de  jouir,  avec  le  déchirement  progressif  et 
continuel  des  grandes  propriétés  ti-rritoriales,  et 
du  patrimoine  des  familles  ;  c'est  celle  qui  pré- 
tend combiner  la  dorée  de  nos  institutions  avec 
un  svstème  d'individualisation  générale.  J'ai 
écoute  avec  une  profonde  attention  le  noble 
baron  (H.  le  baron  Païqoier),  qui,  dans  la  séance 
d'hier,  a  parlé  avec  tant  d'éloquence  et  de  talent: 
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tes  raisonnements  ne  m*ont  point  containcu.  le 
ne  vois  et  ne  puis  Toirdans  le  morcellement  illi- 
mité dn  sol,  et  dans  ses  désastreuses  consé- 
quences, nue  des  éléments  de  servililé  ou  d'a- 
narchie, ae  despotisme  ou  de  républicanisme  ; 
et  certes»  Messieurs,  ce  ne  sera  point  avec  de 
tels  éléments  que  nous  pourrons  nous  flatter  de 
transmettre  à  nos  enfants  les  nobles  et  précieuses 
institutions  que  nous  devons  au  plus  sage  des 
rois.  Mous  tomberons  dans  la  servitude  ou  dans 
le  chaos  réTolutîonnaire  :  la  cbuteest  inévitable. 

Chose  incompréhensible  !  nous  voulons  des 
libertés,  des  institutions,  des  garanties,  des  li- 
mites au  pouvoir  ministériel,  et  nous  conserrons 
bien  soigneu^^ement  une  légit^latîon  qui  établit 
parmi  nous  une  immense  quantité  de  petits  pro- 
priétaires, bien  indigents,  bien  exclusivement 
occupés  de  leurs  nécessités  domestiques.  Nous 
Toulons  être  forts  contre  Tarbitraire,  et  nous 
cbMssons  cette  désespérante  subdivision  du  sol 
qui.  pour  me  servir  de  la  pensée  d'un  orateur  de 
rautre  Chambre  (1),  relègue  trUtemerU  chacun  de 
nous  au  fond  de  sa  faiblesse  individueUem  Igno- 
rons-nous donc  qu'un  peuple  courbé  sous  les 
exigeances  du  morcellement  illimité,  disséminé, 
éparpillé  sur  des  morceaux  de  terre,  n'est  et  ne 
peut  être  que  la  propriété  des  agents  du  fisc  et 
des  fonctionnaires  salariés  f  Si  ce  peuple  a  des 
droit»,  s'il  a  des  institutions,  ce  sont  des  simu- 
lacres ;  car  il  ne  peut  ni  exercer  les  uns,  ni  con- 
server les  autres. 

Remarquez,  Messieurs,  une  étrange  el  bizarre 
inconséquence.  De  tontes  parts  on  entend  les 
partisans  (lu  partage  à  l'inlini  de  la  propriété  fon- 
cière. sVlever  en  même  temps  contre  la  centra- 
lisation; demander,  comme  Ta  fait  un  noble 
pair  (M.  le  ronite  Mole},  l'organisation  des  com- 
munes, une  loi  municipale.  Mais  un  moment  de 
réflexion  ne  devrait-il  pas  suffire  pour  leur  dé- 
montrer que  la  centralisation,  ce  fléau  du  gou- 
Ternemebt  représentatif,  est  la  conséquence  iné- 
titable  du  morcellement  de  la  propriëié  foncière, 
et  de  la  disparition  du  patrimoine  des  familles? 
Dans  un  pays  où  on  ne  trouve  que  des  individus 
sans  consistance  politique,  des  fortunes  tempo- 
raires, accidentelles,  des  existences  éphémères 
et  sans  influence  locale,  je  le  demande,  dans  un 
tel  pays,  comment  espéier  autre  chose  qu'un 
système  de  centralisation  et  de  bureaucratie  ? 
comment  établir  un  régime  municipal,  sur  un 
sol  toujours  mobile,  et  avec  une  rariation  con- 
tinuelle dans  les  propriétés  et  les  propriétaires  ? 
Tout  se  lie,  tout  s'enchaîne  dans  une  mauvaise 
comme  dans  une  bonne  direction  politique.  Ainsi 
donc,  aussi  longtemps  que  nous  n^arrèterons  pas 
la  subdivision  illimitée  du  patrimoine  des  fa- 
milles, il  nous  faudra  subir  le  joug  de  la  centra- 
lisation, il  nous  faudra  subir  toutes  les  avanies 
de  la  bureaucratie. 

Pourquoi  la  centralisation  n'existe-t-elle  point 
en  Angleterre  ?  parce  qu'il  y  a  de  grandes  for- 
tunes terri roriales  qui  ne  disparaissent  pas  du 
jour  au  lendemain  ;  parce  qu'il  v  a  de  grandes 
influences  locales  ;  parce  que  la  classe  politique 
de  la  nation  est  nombreuse,  riche,  puissante,  et 

Su'elle  se  perpétue  de  famille  en  famille,  et  non 
^individu  en  inOiTidu  :  aussi  ce  pa;ys  se  trouve- 
t-il  administré  sans  bruit,  sans  difficulté,  sans 
dépenses,  et  presque  sans  s'en  apercevoir,  par 
laclas!^  aisée  et  instruite,  par  celle  qui  se  trouve 
naturellement  portée  à  s'occuper  de  la  chose 

(I)  V.  Eoytr-Collard,  Discours  sur  la  Septennalité. 


publique,  et  qui  le  fait  gratuitement,  notes  cela, 
c'est-à-dire  sans  coûter  un  sou  aux  contribua- 
bles ;  et  ici,  Messieurs,  si  je  ne  craignais  d'abuser 
des  moments  de  Vos  Seigneuries,  déjà  fetiguées 
de  la  longueur  de  cette  discussion,  il  me  serait 
facile  de  démontrer  encore  que,  dans  nos  lois 
sur  les  successions,  se  trouve  la  source,  ou  plu- 
tôt la  déplorable  nécessité  d'entretenir  cette 
armée  de  petits  fonctionnaires  salariés  qui 
désolent  la  France,  et  qui  rendent  son  administra- 
tion intérieure  la  plus  dispendieuse  et  la  plus 
vexatoire  de  toutes  celles  qui  ré^ssent  l'Burope. 

J*ai  dit  que  nos  lois  sur  les  successions  con- 
venaient parfaitement  au  pouvoir  arbitraire; 
mais  je  vais  plus  loin,  et  je  mai  itiens  que  les 
prin<  ipes  de  nos  adversaires  sur  cette  matière  sont 
favorables  à  la  servitude.  Bu  effet,  Messieurs,  ne 
pourrait-on  pas  trouver  dans  les  discours  des 
nobles  pairs  qui  défendent  régalilé  du  partage, 
d'excellents  conseils  pour  un  prince  absolu  ?  Ne 
pourrait-on  pas  lui  dire  :  «  Si  vous  voulez  régner 
arbitrairement,  et  n'avoir  d'autres  limites  à 
votre  autorité  que  celle  de  votre  Tolonté,  encou- 
ragez le  morcellement  illimité  du  sol  ;  encou- 
ragez-le surtout  dans  les  lois  sur  la  transmission 
de  la  propriété  ;  détruisez  toutes  les  grandes 
fortunes  territorale!<,  toutes  les  influences  localesi 
toutes  les  existences  indépendantes  ;  ayez  soin 
qu'il  n'y  ait  de  notabilités  politiques  entre  votre 
trône  et  TOlre  peuple  que  celles  qui  se  rattachent 
aux  dignités  de  votre  cour,  et  qui  sont  révo- 
cables a  votre  bon  plaisir  ;  car  c'est  dans  les 
sommités  indépendantes  et  libres  de  la  grande 
propriété  foncière  que  pourraient  encore  se  retran- 
cher quelques  ennemis  de  l'arbitraire,  quelques 
défenseurs  des  garanties  nationales.  N'oubliez 
pas  que  c'est  par  1a  sub«iivision  des  grandes  pro- 
priétés que  vous  parviendrez  à  ne  faire  de  voire 
peuple  Qu'une  grande  et  inerte  agglomération 
d'Iiidiviaus,  isolés  les  uns  des  autres,  sans  cou* 
sistance,  sans  influence,  sans  confiance  réci- 
proque, sans  esprit  national,  sans  moyens  de  se 
réunir  ou  de  s'entendre,  et  par  conséquent  sans 
intérêt  pour  la  chose  publique.  Alors  vous  gou- 
vernerez par  ordonnance,  et  selon  votre  bon 
plaisir;  et  si  l'excès  du  mal  vient  à  occasionner 
quelque  mouvement  de  rébellion,  les  baïonnettes 
font  là  pour  vous  tranquitlisi-r.  »  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  le  système  de  nos  adversaires  est  exac- 
tement celui  que  préférerait  un  gouvernement 
absolu.  N'est-ce  pas  suffisamment  vous  dire  qu'il 
ne  peut  nous  convenir,  et  qu'il  ne  saurait  exister 
avec  nos  institutions,  avec  nos  franchises  natio- 
nales î 

Ainsi  donc,  nos  lois  sur  les  successions  ont  le 
déplorable  avantage  de  se  combiner  également 
bien  avec  le  régime  républicain  et  le  régime  ab- 
solu- Elles  ne  sont  incompatibles  qu'avec  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  c'est-à-dire  avec  la 
forme  de  gouvernement  qui  fait  notre  force  et 
notre  prospérité. 

On  s'effraie  du  rétablissement  des  substitutions 
limitées,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  atusidérer 
dans  leur  rapport  avec  la  constitution  de  l'Btat. 

Bu  effet,  pourquoi  dé«irons-nous  la  conserva- 
tion du  patrimoine  de  nos  familles,  c'est  que 
nous  avons  de  grandes  et  nobles  institutions  à 
consolider  :  c'est  que  nous  avons  des  droits  à 
maintenir,  à^  libertés  à  transmettre  à  notre 
postérité.  Ënlevez-nous  toutes  nos  richesses  politi- 
ques, détruisez  toutes  nos  garanties,  remplacez  le 
gouvernement  représentatif  par  un  gouverne- 
ment absolu,  en  un  mot  que  la  France  devienne 
une  autre  Bspagne ,  j'abandonne  mon  opinion  ; 
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et,  p&isaiU  do  côté  de  mes  advenaires,  je  m'en- 
gaige  à  considérer  les  snbsiiiutions  comme  absur- 
deft«  iiHitiles.  injustes,  tout  ce  qu'il  vous  plaira. 
Hais  qui  Teut  la  lin,  doit  vouloir  les  moyens  :  et 
le  maintiens  que,  dans  Tétat  présent  des  choses. 
U  forme  de  oolre  gouyernemenl  ne  peut  se  con- 
solider, se  naturaliser,  qu'autant  que  nous  con- 
serverons avec  soin  les  éléments  qui  lui  sont 
indispensables  :  or,  ces  éléments  sont  conli 
nuellement  dispersas,  annulés ^  détruits  par 
le  morcellement  de  la  propriété,  par  cette  subdi- 
Tision  illimitée  du  sol  qui  arfoiblit  ioumellement 
la  classe  politique,  en  réduisant  d^une  manière 
alarmante  le  nombre  des  électeurs,  celui  des 
éligibles  ;  et  en  augmentant  la  masse  des  habi- 
tants qui.  tout  entiers  à  leurs  intérêts  particuliers, 
n'ont  ni  le  loisir,  ni  les  moyens  de  s  occuper  des 
intérêts  généraux  de  la  patrie. 

Je  vienu  de  parler  de  la  nécessité,  non  d'aug- 
menter la  classe  aristocratitme»  qui  est,  et  ne 
peut  être  que  dans  la  Chambre  des  flairs,  mais 
de  ne  point  diminuer  la  classe  politique  de  la 
nation,  d<^jà  beaucoup  trop  faible  pour  le  main- 
tien de  nos  institutions  ;  et.  en  effet.  Messieurs, 
aue  voyons  nous  autour  de  nous?  Une  société 
oivisée  en  deux  classes  bien  distinctes  :  et  dont 
la  séparation  n'est  malheureusement  que  tron 
pronoucée.  L'une  livrée  au  commerce,  à  l'indus- 
trie, au  travail  manuel;  l'autre  en  possession 
des  places  de  l'administration,  desempbis  et  des 
dignité.  La  première  penchant  vers  les  idées  ré- 
pwlicaioes,  la  seconde  se  laissant  entraîner  vers 
les  principes  du  pouvoir  absolu.  Dans  cet  état 
de  cnuses,  o'esl-il  pas  évident  que,  pour  éviter 
un  ch()C,  et  maintenir  Téquilibre,  la  forme  de 
notre  gouvernement  demande  et  exige  une  classe 
intermédiaire,  que  j'appelle  «iasse  politique.  1^ 
bien  I  c'est  vers  ce  but  que  tend  le  projet  de  loi. 
Cette  classe  intermédiaire,  cette  classe  indisiien- 
sable  au  repos  de  l'Etat,  se  trouvera  sur  notre 
sol»  dés  que  nous  en  aurons  arrêté  le  morcelle- 
ment ilUmitf^,  dés  que  nous  aurons  cessé  de  tout 
individualiser,  dés  que  nous  aurons  reconstitué 
le  patrimoine  des  familles. 

On  met  en  avant  les  graves  incouTénlents  qu'il 
y  aurait  k  retirer  de  la  circulation  une  certaine 
quantité  de  propriétés  foncières.  D'abord,  Mes- 
sieurs, le  prospérité  de  TAngieierre,  où  les  pro- 
priétés foctcières  sont  presque  toutes  substituées, 
donne  un  démeoU  formel  aux  craintes  que  l'on 
affecte  à  ce  «ujet.Mais  en  supposant  même  que  la 
transmiftHion  jusqu'au  troisième  degré  eût  quel- 
ques inconvénients,  de  bonne  foi  pouvons-nous 
les  meUre  en  comi»étition  avec  les  conséqueni:es 
mille  fois  plus  désastreuses  pour  l'Btat,  de  la 
subdivision  du  sol  et  de  la  dispersion  des  familles? 
A  quelques  avanUges  commerciaux  devons-nous 
sacrifler  les  plus  grandes  considérations  |K)liti- 
ques,  nos  institutions,  nos  droits,  nos  libertés, 
en  un  mot  les  éléments  nécessaires  à  notre  exis- 
tence monarchique  et  coostituiionnelle?  On  cé- 
lèbre Jiirisconsttlte  a  dit  :  «  La  stabilité  des  im- 
meubles stabilise  les  familles,  et  dès  lors  elle  e>t 
daoe  rintérèt  de  l'Btat.  »  (M.  (H)rtaiis,  Conférence 
du  Code  civil,  nage  t24«  tome  IV*. )  Paroles  re- 
marquables, pleines  de  sagesse  et  de  vérité,  qui 
répoodtfnt  aux  craintes  et  aux  arguments  de 
M.  le  comte  Roy«  et  contre  lesquelles  Tiendront 
se  briser  tous  les  raisonnement^  toutes  les  exa- 
géiaiions,  IouIéiis  les  utopies  poutiques  el  senti- 
meniales  de  nos  adversaires. 

AiéiitrqaonaencQre.llessieurs,  que  s*Il  contient 
au  fDAis  et  à  la  position  du  propriétaire  de  (aire 
VA  fÊtUft tgfl  «otra  aea  entantSt le  j^etde 


loi  n'y  apporte  aucun  obstacle  ;  il  donne  simple- 
'neat  ia  faculté  k  celui  qui  veut  combiner  fin- 
térêt  de  sa  famille  avec  des  conddérations  poO- 
tiquea,  de  stabiliser  l^lement  ta  partie  dispo- 
nible de  sa  propriété.  Dés  lors,  Je  le  demanda» 
ia  liberté  n  est-elle  pas  do  côté  du  projet  de  loi^ 
ta  tfranoie  du  côté  du  système  que  nousTOUhma 
moditier?  Car,  enfin,  quoi  de  plus  révoltant,  de 
pluâ  arbitraire,  que  de  priver  celui  c^oi  a  fait  n 
fortune,  par  son  industrie,  son  activité,  son  in- 
telligence, de  la  faculté  de  disposer  d'une  partte 
de  cette  même  fortune  comme  il  l'entend?  Le 
droit  de  disposer  ne  nalt-il  pas  du  droit  de  pro- 
priété? et  quelle  est  donc  cette  maxime  qui,  sous 
le  masque  de  l'égalité,  prétend  empêcher  le  pro- 
priétaire de  stabiliser  son  patrimoine  dans  rin- 
tt^rèt  de  sa  famille,  si  tel  est  son  désir,  si  telle  est 
sa  volonté? 

Un  noble  comte,  M.  le  comte  Roy.  vous  a  dit 
que  le  projet  de  loi  tendait  à  détruire  les  fortunes 
médiocres.  Je  suis  loin,  je  l'avoue,  de  partager 
son  opinion.  Je  crois  au  contraire  que  c'est  tout 
justement  la  trop  grande  subdivision  de  la  pro- 
priété qui  met  nécessairement  un  terme  aux  for- 
tunes modiuues,  surtout  quand  cette  subdivi:«ioi|» 
comme  l'a  rort  bien  observé  H.  le  rapporteur, 
entraîne  l'aliénation  de  la  maison  paternelle,  qnt 
est  presque  toujours  le  point  central  et  le  sou- 
tien des  petites  propriéU^s. 

Je  ne  conteste  pas  que  des  causes  tout  à  Cilt 
indépendantes  de  nos  lois  sur  les  surcesiooff» 
telles  que  la  vente  à  vit  prix  et  par  petites  por- 
tions, des  biens  des  communes,  des  corporations* 
du  clergé,  etc.,  aient  donn^  un  certain  essor  à  ta 
petite  culture,  que  l'on  pourrait  presque  appeler 
le  jardinage;  mais  il  ne  me  parait  pas  aussi  clai- 
rement établi  que  la  grande  culture  se  soit  amé- 
liorée en  France  depuis  rétablissement  de  la 
subdivision  du  sol.  On  trouverait  avec  difficulté 
dans  nos  provinces  quelques-unes  de  ces  vastes 
op<^ratiuns  agrii-oles  qui  annoncent  la  présence  de 
grands  propriétaires,  Texistence  de  ces  familles, 
identinées  pour  ainsi  dire  avec  le  sol,  dont  la 
richesse  et  la  stabilité  répandent  l'aisance  et  la 
vie  dans  le  oays  qui  les  environne  :  tout  se  bit 
sur  une  petite  éctielle;  même  avec  des  capitaux* 
on  craint  d'étendre  ses  opérations,  de  travailler 
pour  sa  postérité;  i*ar  on  sait  que  le  morreUe- 
ment  est  fà  pour  détruire  les  espérances  de  l'ave- 
nir... Bt  de  Malleville,  père  de  notre  noble  n\p- 
porteur,  ne  se  trompait  pas  q[jiand  il  dirait  an 
Conseil  d'Btat  (30  nivôse,  an  Xl,  Conférence  du 
Code  civil,  page  190,  tome  IV)  t  que  dans  tes 
départements  sans  commerce,  ou  le  numériiire  est 
rare  et  les  richesses  mobilières  presque  nutlo. 
oft  tes  hérédités  sont  absolument  compot^ées  da 
propriétés  foncières,  chaque  ouverture  de  soc- 
cession  amènerait  un  p.irtage  réel  et  subdiviserait 
tes  héritages  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  com- 
poser une  ferme,  une  métairie  :  ce  qui  serait  la 
ruine  de  la  culture  et  la  destruction  des  (kmilles.  » 
Bt,  en  etfet.  Messieurs,  parcourons  la  France,  que 
voyons-nous  dans  la  plupart  de  nos  provinces  t 
Une  cuUure  bornée,  rétréde,  calculée  pour  les 
exigena*s  du  moment,  et  rien  de  plus; des  routes 
impraticables;  et  comment  ne  le  seraient-elles 
pa»t  sont-elles  donc  d'une  si  grande  importance 
a  ceux  dont  les  idées  elles  besoins  ne  s'étendent 
pas  au  delà  du  moreeeu  de  terre  qui  leur  est  écbB 
en  partage,  et  dont  ils  ont  démembré  la  ferme  ou. 
la  mtoune  de  leur  père  ? 

Contemples  llriande.  Messieurs;  ce mafbeorasx 

pacablei  deJairqp  grandesiibdivisiQa  du  sol.Jtt 
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id,  que  le  qôUs  vicoa«e  ma  m  tMtlé  tnjevd'kii 
me  permeUe  4e  lai  direqu^a^étéiadvil  m%^f^m 
Bor  la  aluatioB  de  la  ffo^mM  têoct^'iwm  m 
mtllieiifedx  f^fê.  4  Memauriiiw  fiBid  tori»  dl» 
t  8iU  lard  UrenMMd  daas  les  détela  eu  t.7  laai 
c  4e  raoDée  deniiére«  eur  TénaocipatiM  dee  ca^ 
4  ttioli^oes,  BOtt&  aarions  frtod  tam  d'attritaerà 
€  des  dieseosians  reUgienses  les  €alamiitt''f  qiaî 
«  pèsent  sar  rirlande,  ella  disoerde  qni  déekire 
c  eanaeia.  Ceei  dana  la  grande  eabdéfieian  de  la 
€  propriété  foncière^  c^t  dans  te  aeroeMeaieaÉ 
m  illûnHé  de  800  soi  qu*il  tent  aller  dberotier  les 
«  causes  de  sa  situation  déplorable.  C'est  là  que 
c  nous  trouverons  ce  stimulant  désastreux,  source 
«  première  de  cette  exhubérance  d'une  population 
«  pauvre,  ignorante  et  abrutie,  quMi  est  si  difH- 
€  cile  de  ^ou?emer,  et  nui  constitue  la  véritable 
«  plaie  de  rirlaoJe.  »  Bh  bieol  Hessieurs,  je  le 
demande,  ne  sommes-nous  pas  entrés  dans  la 
même  vdef  et  si  nous  ne  trouvons  pas  les 
moyens  de  modérer,  d'arrêter  la  trop  grande 
subdivision  de  noire  foI»  ne  doit-eUe  .pas  nous 
précinitiT  dans  les  mêmes  abtmes  ? 

«  bn  Angleterre,  nous  a  dit  on  noble 'pair  (le 
comte  Ru  j),  les  lois  sur  la  transmission  de  la  pro- 
priété sont  le  résultat  d*vn  système  militaire  i  ; 
certeft,  cette  singulière  assertion  étonnera  nos  voi- 
sins, qui  prétendent,  non  sans  orgueil,  que  leur  lé- 
gisia  ion,  sur  cette  matière,  a  pris  sa  sonrce  dans 
des  Idées  de  liberté  et  dlndépen<lance.  —  Ecou- 
tes les  Anglais,  écoutez  les  membres  les  plus 
distingués  oerbpposition,  ils  vous  diront  que  lin- 
dépendance  des  fortunes  est  la  base  de  Tiadépen- 
dance  politique,  et  qu^u5>si  longtemps  que  nous 
morcellerons  le  patrimoine  des  familles,  nous 
nous  débattrons  en  vain  contre  la  servilité  et  les 
séductions  ministérielles.  —On  vous  ra<té}àdit, 
comment  a-t-on  anéanti  Texistence  politique  de 
l'Irlande  ?  Gomment  Fa-t-on  arrêtée  dans  lu  car- 
rière de  la  prospérité  f  Bn  lui  imposant  me  lof 
sur  les  successions  exactement  semblable  à  celle 
qui  existe  en  France. 

Tout  le  monde  sait  nue  dans  nos  départements 
les  arpents,  les  petits  lots,  les  per«*hes,  les  toises 
de  terre  se  vendent  avec  une  grande  faeHité. 
Mais  en  est-il  de  même  des  grandes  fermes,  des 
grandes  métairies?  Non,  Messieurs;  cellRs-*tà 
trouvent  peu  -d'acheteurs,  et  feu  noire  collègue 
M.  le  marquis  Gamîer,  dans  son  exceffl^nt  ou- 
vrage sur  la  ricbesse  des  nations  (t),  qtiolqu*il 
fût,  jusqu'à  un  certain  degré,  partisan  du 
partage  égal,  est  forcé  de  oonvénirque  les  Dermes 
ce  4  a  5,000  de  rentes  trouvent  difncilement  à  se 
vendre  pour  vingt-ckiq  Mê  le  revenu,  tandis 
qu'eu  les  morcelant  et  en  les  veadunt  par  petits 
lois,  on  en  trouve,  avec  fecilité,  quarante  fois  le 
revenu.  Ge  seul  fait,  Hessieurs,  si  grave  dans  ses 
conséquences,  et  qui  répond  à'CequIaêlé  avancé 
par  U11  noble  pair  <M.  le  comte  Mole),  snr  le  ré- 
tablissement des  grandes  propriétés,  en  dit  plas 
que  ions  les  raisonnements  da  omnde.  Il  montre 
le  dariger  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  faudrait 
fermer  les  yeux  à  Têvidenoe.  pour  ne  pis  élre 
frappé  de  h  nécessité  d'arrêter  aa  (m  v4e 
on  mal  dont  les  progrès  seront  bientôt  trrêpara- 
bles. 

n  est  à  regretter  qve  le  goaremement  n'ait  p« 
'donner  &  voOi^  commission  an  tableau  eemim* 
ralif  et  explicatif  des  variations  annuelles  qae  la 
tranamWon  de  la  propriété  a  fait  éprouver  à  la 
classe  éligible  et  à  la  classe  étoetorale.  depuis 


(I)  Tome  YI,  ptfs  119. 


l^étaMîssBiDeoliia  la'Charla  eonsMIntfanndlcw  fo 
PHise  qae  ce  iableaa  «M  été  eatiêrataeat  en  Ak 
vaar  da  pvajK  de  loi;  et^ue^ses  lésallals  oamepi 
coavaînoQ  les  plus  ioerédules*  ▲  début  4e  ae 
doenment impartant,  jelroo^a  dans  an «xaeUent 
mémoire  sur  lecadastre»  par  H.  te  duc  de  fiaâêa» 
d^à  cité  par  no  noble  vîeaaHe*  de?  délailaalatis^ 
tiques  coMereant  le  nombre,  la  division  4es 
taai^s  de  la  eoBtrtbtttiafi  teocîère*  «t  le  revenu 
eacnmuQ  des  proinriétaires  de  ÛeDs«foaJa,  qni 
vÎMiasnt  naturdleiaeni  sa  placer  à  l'aupai  de 
lV)pÉai0nfaaiesoutii*ns«Parexemplef  HessiettfB« 
eomiaeot  n'être  pas  «Ifrayé  de  IVxtréme  enbdl^- 
vision  de  notre  sol,  quand  on  voit,  par  des  doo«- 
meaisaulbeniMines-et  ofiiciels,  que,  sur  le  nom- 
bre des  taxes  de  la  contribution  (oocièt^  qni 
s'f^léveà  peu  prés  à  dix  millionsainq  oent  oiiAe, 
il  y  en  a  déjà  Bt'uf  miUioos  quatre  cent  aiilîe, 
c'est'à'dife  les  neuf  dixièmes  aM-dMSOus  de 
50  Crânes;  et  huit  miilioos,  c'est-ihKiife  W^uiAre 
cioqoiémi«  au-dessous  de  20  francs?  Quand  an 
voit  qoe  le  total  des  individuB  prQpriét«iire8  de 
btens-foiids,  i#H)oursd'apréadearei6vé8afficÎBla« 
s'élève  à  près  de  quinae  raillions?  et  cefendani, 
Measieors,  je  crois  l'avoir  dit  ailleurs»  maia  iaie 
répéieral  encore,  nous  ne  aooNnes  que  daiia  l'en- 
finoe  du  système  qni  nans  a  été  légué  par  la  Ré* 
volutioB.  GeKes,  e'nat  bien  ici  le  cas  de  s'écrier 
q«e  le  passé  prédit  l'avenir.  Aitaquons  daocla 
mal  dans  sa  racitio,  car  te  temps  pressa,  et  le 
danger  est  imminent. 

lie  partse  maiolenantaa^roîtdeprimogériîivre; 
et  après  Ja  profonde  et  lumineuse  discussion  da 
noble  Ticomie  que  vous  venex  d'enlendre,  je  ne 
ne  permettrai,  sur  ce  sujet,  que  quelques cottries 
abriervalioafl. 

Les  advrrsaires  du  princi|>e  de  primogénKiira 
parient  beaucoup  du  droit  naturel.  Sur  oe  droit, 
Ub  i^tabllsseni,  cooMoe  vient  de  le  faire  la  noÛa 
pair  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  (M.  de^ 
lanle),  vne  grande  partie  de  leur  argumentation 
en  faveur  da  partage  égal  ;  mais.  Messieurs,  I» 
droit  naturel,  daat,  soit  dit  en  passant,  on  pourrait 
contester  l'autorité,  peut-il,  doit-il  agir  sur  l'at- 
ganIsatiOB  sociale  en  sens  inverse  des  besoins  et 
des  intérêts  du  goavfrnemeot  et  oe  la  cimslir» 
tution  da  TBtat?  La  question  qui  nouaest  sauB^sa: 
doit  sii  jttg««rpar  son  «tilité  ou  son  iou&iliié;  par 
ses  avaotageHOO  ses  désavantagea,  et  non  par  les 
aflecyaos  de  la  nature  ai  les  sentiments  du  omuB* 
Il  ne  s'agit  point  d'examiner  ce  qui  est  le  pias* 
conforme  au  droit  aatureU  mais  ce  qui  est  le  plus, 
utile  à  la  société.  Ba  politiaae,  le  serament  ne 
fait  las  loi.  Cest  la  raison,  cest  rexpérienue  mai 
doivent  servir  de  guide  à  fbomme  d'Etat  :  ai 
l'expérience  et  la  raison  nous  démontraat  qiM 
lorsoue  l'Btet  est  ea  soufXraace»  ilest  iAi»ossi0lé 

SiueVairanee  et  le  boobeur  régnent  Jooglemps 
lans  rintérieur  des  Dumlies.  Le  drait  naUiréll 
MaischaeuB.ne  peai-il  pas  l'ioterpréter  à  sa  gaise? 
fi!a-i-U  pas  sa  source  dans  le  cœur?  ftès  lors»  qui 
pont  Uii  preaerire  des  règles?  Ne  sait-on  pas  qu^ 
leccBur  a  ses  ralBoas,  qœ  la  raison  ne  connaît 
pas?  Qaa-cbaciifl  a  sa  manière  de  aenttr.  Ainsi» 
pour  moi,  par  exemple,  l'iiiatitation  de  prioM^ 
niiatfe  n^- parait  êtraentièreiueal  dans  la  nataie, 
et  par  eonséqaentdaaK  le  droit  naturaL  Je«e«oQ«h 
prends  pas  ce  ^ae  l'on  veat  dire  quand  en  ^ile 
desrdratit  de  mes  aafanta  à  la  Jontune  que  ja  me 
sais  faîle  par  mon  travail,  asoa  iadastrie,  maa 
intelligaacc  et  mon  écanamie  :  je  Cfoave  taat 
siaude  que  4e  père  de  famàUedanne«aa  osi^aiae 
préiérenoe  dans  sea  djspasitiaaa  ilealaaifliilaireaèi 
rataéila  aaa«alianM  oAïas,  icekiir^ai  Jaimntpr 


014 


IGiMBbM  4m  PftirtJ        SICONM  IWTÀIBUTlOfl. 


131 


tne.| 


1*1  aidé  daoB  ses  traniix,  à  celol  qall  regtrde 
comme  le  sooUen,  le  protecteor  de  ses  aoires 
enfants,  dans  le  cas  où  one  mort  prématorée  l'en* 
lèTerait  sQbitemeot  à  sa  famille.  On  prétend  que 
la  cootome  de  primogénitore  a  le  grand  incooTé- 
nient  de  rendre  le  fils  aîné  indépendant  de  ses  père 
et  mère.  Mais,  Messieurs,  le  partage  égal,  exiffé 
comme  on  droit,  nVt-il  pas  le  même  inconvé- 
nient pour  la  totalité  des  enfanisfel  cette  préten« 
due  indépendance  de  Talné,  croi  semble  exciter  de 
siTives  inquiétndes,ne  s'étend-elle  pas  maintenant 
à  tons  les  enfentst  que  les  pères  nous  répondent, 
el  qu'ils  nous  disent  si  Tautorité  paternelle  en 
France  a  acquis  plus  de  force,  depuis  que  le  par- 
tage égal  est  devenu  en  quelque  sorte  le  droit  de 
nos  enfants? 

Encore  on  mot,  Messieurs,  et  je  termine. 

Une  seule  et  même  opinion  a  constamment  di- 
rigé ma  conduite  politique  depuis  que  je  siège 
dans  cette  enceinte,  i'ui  toujours  désiré  que  le 
trône  légitime  s'appny5t  sur  nos  institutions  cons- 
titutionnelles. Bt  pourquoi?  Parce  que,  comUnant 
la  situation  des  divers  gouvernemenu  de  l'Borope 
avec  la  disposition  générale  des  esprits  et  les  pro- 
grès des  Idéesinduslrielles. jesuiH  resté  fermement 
convaincu  que  la  monarchie  représentative  pou- 
vait  seule  résister.avec  sucoè8,aux  envahissements 
des  intérêts  démocratiques,  et  nous  préserver  du 
plus  grand  de  tous  les  fléaux,  je  veut  dire  d'un 
gouvernement  républicain,  basé  sur  le  principe 
subTersif  de  la  souveraineté  du  peuple. 

G*est  sous  rempire  de  cette  même  opinion  que 
j'ai  votésuccessivementcontreles  luis  d  exception, 
pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  publicité  des 
débats  de  cette  Ghamore  et  pour  la  septennalité, 
dont  le  but  ne  sera  atteint  et  les  avantages  ne 
seront  appréciés,  que  lorqoe,  par  une  légère 
modiQcation  dans  l'article  38  de  la  Charte,  nous 
aurons  assimilé  Tàge  deséligibles  à  celui  des  élec- 
teurs. 

Bb  bien!  Messieurs,  c'est  encore  la  même  opi- 
nion qui  me  détermine  à  accepter  les  substitutions 
limitées,  et  à  les  établir  sur  le  principe  de  pri- 
mogénitore. 

Ain^i  donc,  en  résumé,  je  maintiens  que  le 
projet  de  loi  est,  dans  son  principe,  éminemment 
monarchique;  je  maintiens  que  les  substitutions 
limitées  sont  nécessaires  à  notre  gouvernement  et 
indispensables  à  nos  formas  constitutionnelles; 
je  maintiens  que  la  masse  de  la  naiion  a  un  in- 
térêt positif  à  ce  qu*il  s'éublis!<e  parmi  nous  une 
dasse  pollUquedont  l'indépendance  et  la  stabilité 
poissent  offrir  des  points  d'appui  et  des  garanties 
solides  à  nos  Institutions;  je  maintiens  qu'il  est 
urgent  de  sortir  au  plus  vite  d'une  législation 
qui  détruit  tout  esprit  de  famille,  tout  esprit 
public,  tout  esprit  national,  et  qui  ne  donne  à 
la  patrie  que  des  individus  Isolés,  que  le  soufBe 
du  pouvoir  ministériel  «li^perse  etaoéantit  quand 
et  comme  bon  lui  remble;  je  maintiens  enfin  que 
la  conservation  du  patrimoine  des  familles  por- 
tera le  premier  coup  a  cette  odieuse  centralisation, 
m^re  de  l'insouciance  politique  et  ennemie  mor- 
telle do  développement  de  nos  libertés  et  de  noe 
franchises  municipales. 

Dominé  pur  ces  puissantes  considérations,  com- 
ment n^fuserais-je  mon  assentiment  à  une  mesure 
qui  nous  donne  Tesooir  d'un  meilleur  avenir? 
Comment  refùserais-je  mon  assentiment  à  une 
mesure  qui  concilie  si  bien  dans  mon  espnt,  et 
mon  dévouement  au  trône  légitime,  et  mon  atta* 
cbement  sincère,  réfléchi,  inébranlable,  aux  ins- 
tituUoos  coDstitutioonelles  de  mon  pays  ? 

Je  trouve  dans  le  projet  de  loi  les  éeu  graods 


éléments  qui  forment  la  base  de  mon  ooinfon.  Je 
m'en  empare,  je  lessootieos  ;  mais  eu  même  temps 
je  me  rêserre  de  déposer  sur  le  bureau  un  ameo- 
dément  au  troisième  article,  qui,  en  réonisiiuiil 
les  deux  principes  des  substitutions  limitées  el 
de  primogénitore,  aura  pour  but  de  rendre  plus 
eficace  et  moins  incertaine  l'exécution  de  1  im* 
portante  mesure  qui.  dans  ce  moaent,  flxe  toute 
rauention  de  Vos  Seigneuries. 

(La  Chambre  ordoune  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Montalembert) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain^ 
à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CUAMBRB  DBS  PAIRS. 
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PaÉ8U>ÉB  PAS  M.  LE  CHANCBUEft* 

A  une  heure  la  Chambre,  se  réunit  en  verta  de 
l'ajournement  porté  au  procés-verbai  de  la  sétoce 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  9mt$  de  la  diseussUm 
ouverte  $ur  le  projet  de  toi  relaiif  aux  iuceeteicme 
et  aux  e*ibstilution$. 

M.  le  garde  des  sceaux,  spécialement  chargé  de 
la  défense  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents,  le  ministre  président 
du  conseil,  le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  paire 
de  France  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine,  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la 
maison  du  roi. 


M.  le  eesite  4e  Taeelier  (1).  Nobles  pairs,  en 
abordant,  pour  la  seconde  fou,  cette  tribune,  je 
ne  puis  m'empècher  de  me  plaindre  de  reai*èce 
de  ratalité  qni,  en  me  laissant  apprécier  la  solli- 
citude du  ministère,  la  réalité  du  danger  qu'il 
signale,  et  la  vérité  d'une  partie  des  prinàpee 
qu  il  énonce,  ne  me  permet  pas,  néanmoins,  de  le 
suivre  dans  Tadoption  du  renîède  qu'il  propose 
pour  obvier  au  mal. 

Deux  choses  sont  à  distinguer  dans  la  loi  qui 
nous  est  proposée:  le  principe  du  droit  d'aînesse» 
et  l'application  qui  eu  est  faite.  Pris  isolément, 
je  serais  tout  à  fa.t  pour  le  principe.  Sansexami- 
ner,  conme ronl  fait  les  partisans  et  les  adver- 
saires de  la  loi,  si  les  grandes  propriété^  sont  plus 
monarchiques,  si  les  petits  morceaux  de  terre  sont 
plus  démocratiques, je  mécontenterai,  pour  prou- 
ver l'harmonie  dn  droit  d'aînesse  avec  le  gouver- 
nement monarchique,  d'observer  que  celui-ci  est 
une  application  agrandie  du  svstème  patriarcal, 
et  que  le  droit  d'aînesse  en  esi  une  conséquence 
naturelle  ;  il  se  présente  à  Torigine  de  la  société  i 
il  api*araU  au  bt»*ceau  du  peuple  choisi,  et  on  le 
retrouve  dans  tous  les  temps,  et  ches  les  peuples 
les  plus  indépendants  dans  leurs  institutions; 
sous  la  lente  «le  l'Arabe,  et  aux  ch&teaux  somp* 
tueux  de  l'Angleterre.  Si  donc  nous  avions  à  faire» 
à  vrkori^  une  loi  de  succession  pour  une  monar- 
chie nouvelle,  je  n'hésiterais  pat  4  voter  pour  y 
établir  le  droit  d'aînesse. 

(1)  Le  Moniteur  ne  dooM  qu'ont  aaaijts  da  dbcours 
ds  1.  Is  oomle  de  Taicbar. 
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Ibif  il  8*agit  ici  d'examioer,  si  dans  It  nature 
de  notre  goaTeroement,  si  dans  l'état  actoel  de 
notre  ii'gisiaUon,  dans  celui  surtout  de  nos  mœurs 
il  convient  de  glisser  ie  principe  do  droit  d'aî- 
nesse? Voilà  ce  dont  ie  doute;  et  je  vais  en  déduire 
ies  motifs»  très  lirièfemeot;  car  sentant  qu*il 
m*e8t  impossible  de  traiter  cette  question  sans  ren- 
contrer à  chaque  pas  les  arguments  des  orateurs 
qui  m*ont  urécéde,  et  de  ceux  qui  me  suivront, 
en  les  développant  avec  plus  de  lalent  que  Je  ne 
le  saurais  faire,  je  tàcberai  de  resserrer  le  petit 
nombre  de  ceux  que  je  présenterai  ;  et  si  mon 
discours  ne  parait  qu'une  analyse  des  leurs,  Il 
&ï  empruntera  peut-être  quelque  mérite. 

Les  inconvénients  que  pn^sente  le  projet  de  loi 
m'appuraissent  si  nombreux,  que  la  aiflicuité  est 
de  résister  au  désir  de  se  livrer  à  leur  développe- 
ment, et  l'embarras  de  choisir  ceux  auxquels  1 
donner  la  préférence.  —  Bt  d'ahord,  n'est-ce  pas 
un  devoir  pour  chaque  orateur  de  venir,  l'aveu  de 
la  commission  à  la  main,  protester  ici  qu'une  loi 
opposée  aux  moeurs  est  toujours  dangereuse  à 
introduire,  même  avec  une  modération  de  forme 

3ui  a  déjà  manqué  son  but,  comme  il  est  facile 
e  le  voir  par  l'irritation  que  cause  un  projet  dont 
les  dispositions  vont  froisser,  dans  le  sein  de 
chaque  famille,  les  intérêts  et  les  affections  les 
plus  intimes? 

Gomment  ne  pas  signaler  le  grave  inconvénient 
d'enlever  toutes  les  successions  de  France  au 
droit  commun,  pour  les  placer  sous  le  régime 
testamentaire,  source  inépuisable  d'obsessions,  de 
jalousies,  de  discordes,  de  procès,  de  haines... 
et  de  haines  qui  iront  soulever  la  tombe? 

Gomment  ne  pas  montrer  que  cette  loi  tend  à 
affaiblir  la  puissance  paternelle,  puisque  celle-ci 
ne  pourra  s'exercer  au  delà  du  mariage  du 
premier  enfant,  époque  à  laquelle  les  parents 
seront  contraints  de  se  lier  les  mains? 

Gomment  ne  pas  se  demander  dans  quelle  partie 
de  la  France  la  loi,  telle  qu'elle  est,  sera  utile?  Si 
ce  sera  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  on  n'en  a  pas 
besoin;  ou  dans  ceux  de  droit  coutumier,  où  elle 
est  repoussée? 

Si,  en  parcourant  l'exposé  des  motifs,  j'y 
cherche  l'esprit  de  la  loi,  j^  trouve  •  l'exception 
mise  à  ta  place  de  la  règle,  et  la  règle  mise  à  la  place 
de  l'exception  ;i*y  vois  la  disposition  de  la  loi  sup- 
pléer celle  de  1  homme,  en  permettant  à  l'homme 
de  substituer  à  son  tour  sa  volonté  à  la  disposition 
de  la  loi  ;  enfin,  la  faculté  remplacée  par  le  droit, 
et  le  droit  par  la  faculté  1  »  Nobles  pairs,  je  vous 
le  demande,  ce  ieu  de  combinaisons,  quoique 
asses  adroit,  est*il  bien  digne  de  la  noble  sim- 
plicité de  notre  belle  Iteislation  française  qui 
naguère  accueillie  par  les  vaincus,  suivait  en 
Europe  les  pas  insensés  de  la  victoire  et  de  Tambi* 
tioo,  comme  pour  en  compenser  les  malheurs? 

Qu'est-ce  encore  qu'une  loi  conçue  pour  la  no* 
blesse,  et  étendue  a  la  plus  mince  bourgeoisie? 
Conçue  pour  la  noblesse  qui,  bien  que  reconnue 
par  la  Charte,  n'existe  cependant  que  de  nom,  et 
iiors  de  cette  enceinte,  il  faut  le  dire,  n'offre  de 
réel  que  l'usurpation  de  la  plupart  de  ses  litres,  et 
la  confusion  de  ses  éléments. 

Que  dirai-je  de  ces  ftirtifs  apanaoes,  ainsi  formés 
à  l'aînesse,  en  exploitant  à  son  profit,  et  les  chances 
les  plus  terribles  de  Im  mort  et  l'éloignement  na- 
turel qu'éprouvent  les  hommes  à  s'occuper  de 
leurs  derniers  moments? 

Je  o'iiisL<«terai  pas  sur  la  position  aggravée  des 
cadets  appauvris,  et  auxquels,  malgré  les  asser- 
tions contraires,  ont  échappé  les  ressources  du 
clergé,  de  l'ordre  de  Halte  et  de  l'année;  quand  je 


disderarmée,je  parle  desemploisexdusiflB  qu'elle 
leur  offrait  autrefois.  D'autres  orateurs  ont  déjà 
prouvé  la  nullité  des  compensations  déduites  de  k 
protection  impuissante  de  rainé. 

Malgré  les  bornes  étroites  que  je  me  suis  pres- 
crites, je  ne  puis  m'empècher  de  relever  dans  le 
projetée  loi  unedistraction  que  je  ne  me  serais  pas 
avisé  de  soupçonner  au  milieu  des  difficultés  de 
l'article  l*',  si  ie  rapport  de  la  commission  ne  fût 
venu  confirmer  cette  singulière  aberration  du 
principe  d'une  loi  infidèle  à  elle-même;  je  veux 
parler  de  ce  préciput  1(^1  tombé  en  quenouille  (1), 
de  ses  débris  recueillis  par  des  filles,  de  ce  retour 
de  sentiment  qui  donne  à  la  petite-fille  ce  qu'il 
enlève  au  fils,  et  enrichit  la  nièce  des  dépouilles 
de  l'oncle.  Ceci  au  moins  n'est  pas  un  privilâge 
en  faveur  de  la  masculinité,  ou  de  l'autériorité 
de  naissance.  C'est,  dit  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, un  hommage  au  droit  commun!  Il  faut 
en  effet  que  cette  habitude  du  droit  commun  soit 
bien  profondément  enracinée*  pour  le  voir  ainsi 
ramené  dans  l'interprétation  d'une  loi  qui  en  est 
une  dérogation  complète. 

Sans  parler  d'une  foule  d'autres  inconvénients 
que  présente  le  projet  de  loi,  j'arrive  enfin  aux 
objections  que  ie  me  suis  propcié  de  développer, 
et  je  dis  d'abord,  que  l'application  du  principe  du 
droit  d'alne<we,  dans  la  loi  proposée,  n'est  ni  juste, 
ni  utile.  Bile  n'est  pas  juste,  parce  qu'elle  est  en 
contradiction  manifeste  avec  la  Charte- 
Avant  que  de  développer  cette  objection,  je  de- 
mande la  permission  de  revenir  sur  ce  qu'ei  a 
dit  le  rapporteur  de  la  commission,  en  vous  ren- 
dant compte  des  nombreuses  pétitions  présentées 
contre  le  projet  de  loi.  Le  noble  rapôorteur  est 
convenu  que,  dans  toutes  ces  pétitions  figurait,  en 

{première  ligne,  le  reproche  d'être  contraire  à 
a  Charte;  mais  que,  dans  son  rapport,  il  avait 
détruit  cette  objection,  sur  laquelle  néanmoins  il 
a  cru  utile  de  revenir.  Sans  émettre  d'opinion 
favorable  sur  les  pétitions  en  matière  législative, 
il  me  semble  que  cette  unanimité  d'opimoos  sur 
l'opposition  de  la  Charte  au  projet  de  loi,  que  mani- 
festent spontanément  tous  ceux  qui  s'en  occupent, 
permetau  moins  de  supposer  qu'une  idée,  si  géné- 
ralement répandue,  n'est  pas  dénuéede fondement, 
et  qu'elle  dénote  dans  la  loi  un  vice  de  fond  ou 
de  forme.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  appel  au  pacte 
fondamental,  dés  qu'on  croit  en  France  un  droit 
ou  une  liberté  menacée,  a  quelque  chose  qui 
tient  de  la  fidélité,  de  la  confiance,  et  qui  par  con- 
séquent est  tout  à  fiait  digne  des  égards  de  la 
Chambre  conservatrice. 

ie  ne  sais  si  les  cinq  à  six  mille  signataires 
qu'a  énumérés  le  noblerapnorteur eussent  été  con- 
vaincus par  ses  arguments  de  la  futilité  de  leurs 
craintes;  quant  aux  orateurs  qui  depuis  s'obsti- 
nent à  reproduire  la  même  objection,  pour  peu 
Î|u'on  veuule  bien  leur  accorder  quelque  bonne 
oi,  et  j'en  réclame  ma  part,  il  en  résulte  que  les 
arguments  du  noble  rapporteur  ne  les  ont  pas 
pleinement  convaincus  sur  ce  point.  La  question 
reste  donc  pendante  ;  c'est  une  des  plus  graves  que 
la  Chafnbre  soit  appelée  à  décider,  et  sa  solution 
doit  influer  beaucoup  sur  le  sort  de  la  loi« 

J'ai  avancé  que  le  droit  d'aînesse,  tel  qu'il  était 
introduit  dans  le  projet,  était  contraire  à  la 
Charte. 

Que  dit  l'article  l*'  de  la  Charte  ?  celui  qui  natu- 
rellement consacre  le  droit  le  plus  précieux;  celui 
qui  peut  passer  pour  fondamental  :  Les  Français 

(I)  Bn  eas  de  préOécês  da  ils  alaé,  laissant  det  filleiu 
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iDDtâganxdevaBib  toit  qadsfue  icMdDt  é'âillears 
leare  litres  el  iMn  mngé;  cb  qui  Tevtdire^œ 
me  sembla,  qoe  la  loi  «et  égaie  pour  tous  les 
Français.  Or,  la  loi, dans  ce  eeas,  c'est  feosemble 
des  lois  qui  no«s  régissent;  c^eat  le  Gode  civil; 
«Pest  la  loi  de  socoessioQ,  oomme  les  autres. 

Je  suis  encore  obliB6  de  combattre  ici  Tinlerprè- 
tation  me  M;  le  ^pra»  des  hceaiix  acin  defoir 
donner  a  cet  artéde  de  lu  Charte,  ea  resireiimant 
i'égaliié  qu'il  établit  à  Tapplicatioa  des  lois  par 
les  tribonaui.  J*avaue  que,  subjugué  far  son 
éloQoesee^  ja  soifais*  polralné»  une  route  plus 
brillante  que  sûre»  loraane  qaeiquea  aasertioas 
asses  étranges,  et  ïeM  maibeureux  exemples  qu'il 
a  ehoktis  pour  appuyer  oea  assertions,  m^oot 
tout  à  coup  ramené  a  la  vérité  sur  le  vrai  sens  de 
rartide  ;  et,  en  effet,  reateot  naturel  et  l*eolani 
adultérin,  bii*n  que  Crantais,  bien  que  conçus 
par  le  même  père,  blenciue  portés  dans  le  même 
sein  que  leurs  demi>>rrei«a,  ont^ils.  peuvent-ils 
av^  la  même  capacité  pour  succéder?  Pourraient- 
ils,  comme  les  enfants  légitimes,  invoquer  le  prin*> 
cipe  d'égalité  dans  la  loi  de  succession?  Voici  donc 
Tinterprétation  qu'il  me  semble  raisonnable  de 
donner  à  cet  article  premier  de  la  Qtaarte  :  La  loi 
est  égale  pour  tous  les  Français,  se  présentant 
devant  elle  avec  les  mêmes  capadtés,  quel  que 
soit  leur  ranff(aaémt  celui  de  primogéniture), 
quel  que  soit  leur  titre  (même  celai  d'alné). 

C'est  donc  au  moment,  où  quittant  la  robe  pré- 
texte, pour  revêtir  la  robe  virile  et  prendre  rang 
paitidi  les  citoyens  propriétaires,  les  anisnts,  nés 
du  même  père  et  de  la  même  mère,  viendront, 
réclamer  leur  part  dans  le  patrimoine  déleiasé; 
c'est  alors,  dis-je  que  cette  loi,  égale  pour  loua, 
dira  à  l'un  :  Tu  es  Paloé,  prends  le  quart^  le  tiers, 
et  Ui  part  dans  le  reste.  Aux  autres  elle  dira  :  Vous 
êtes  cadets;  quand  votre  atné  aura  prélevé  sa  part 
dans  ce  qu'il  y  a  de  mdlleur,  vous  partageres  le 
reste  avec  lui.  Soyes  tranquilles,  votre  aiaé  vous 
protégera  f 

Malgré  la  Charte,  medira-tK>B,  le  système  d'éga- 
lité, dans  la  loi  de  succession,  a  déjà  subi  l'excep- 
tion des  majorats,  al  ce  nouveau  dmit  d*aloesse 
n'est  qu'une  extensioB  du  même  prtodpa. 

A  cela  je  réponds  :  Que  la  loi  des  meiorats  est 
«ne  loi  spéciale,  exceptionnelle,  existant  avant  la 
Charte,  et  gui  a  été  maintenue  par  elle,  comme 
faisant  partie  constitutive  de  la  noblesse,  reconnue 
]iar  le  même  acte;  tandis  que,  par  sa  nature 
et  par  ses  dispositions,  la  loi  proposée  est  uae 
loi  générale;  et  que  d'ailleurs  filus  une  loi 
souffre  des  exceptions  qu'elle  a  subiesi  plus  son 
prindpe,  pour  échopper  à  ranéantissemeot,  pro* 
teste  contre  toute  exception  noovdie. 

La  loi,  telle  qu'elle  est  prop<Mée»  me  parait 
donc  conuraire  à  la  Charte,  et,  sous  ce  rapport,  je 
ne  puis  la  trouver  juste. 

Bst-elle  ao)  moins  utile t  j'en  doute;  parce 
qu'elle  me  présente  un  dout>le  oaraetère  d'iacen- 
séqueoce  et  de  déoeptioo.  D'inconséquence  1  Qu'est- 
ce  en  efTet  qu'une  loi  présentée  comme  urgente, 
et  que  tous  peuvent  éluder?  Certes,  si  elle  est  or* 
gente,il  ne  bot  pas  qu'on  puisse  s'y  soustraira; 
et  si,  MMir  la  Mre  paraître  douce,  vous  permettes 
qu'on  la  poisse  éluder,  oomoitnt  me  ooovaincces- 
vousdeson  orgeoee?  Ce  raisonnement  me  conduit 
naturellement  à  relever  la  déception,  on  plutôt 
le  défuit  de  droiture  de  la  loi  proposée  ;  quand 
je  dis  le  défaut  de  drattnre,  je  ne  prétends  pas 
aCHrmer  qa'elle  ait  posttiveaieot  ce  oaraetère; 
mais  seulement  que  ceux  qui  hi  redoutent  se 
croient  fondés  à  le  lui  imputer. 
•    Rdégnaat  iana  la  diplomatie  les  Anaasaa  et  les 


moyens  tortueuai  banniade  l'adoiinislratlan»  itma 
voulons  aujourd'hui,  en  France^  et,,  c'est  unéas 
des  bfentiûtt  dumMivemeaient  représentatif,  anaa 
vouions  dia'je,  dot  la»  droiture  dana  la  polilime 
légioiative;6tnoUre  éducation  enoegenreestiub- 
ment  avancée  qu'à  peine  «te  lai  parait,  que  toulea 
les  eooaéqnmices  en  sont  déjà  caicâlées«  Un,  je 
vois  que  b  motif  aliéf^ué  pour  justifier  la  nécaa* 
silé  de  la  loi  proposée  est  l'iosufflsanoa  dsa  Ma 
existantes:  ceet  couune  si  Pon  nous  disait  :  bea 
lois  aotnelies  sont  inaufilsantes  pour  parer  à  un 
danger  imminent;  voici  uaeicrf  qui  8nnira.po«r 
y  pourvoir;  votea-la,  et  le  saint  de  la  Feaaoe 
monarchique  est  aaMirél  Mais  comme  évidemmem 
cette  loi,  que  repoussent  les  mosurs  de  hi  omio- 
rité,  et  que  par  cooaéqsuot  la  majorîté  éludera, 
eera^oeore  ânsuffisante,  il  laudra  nécessairement 
invocpier  de  nouveau  le  motif  d'insuftiaancet  et, 
à  peine  de  perdra  ka  nreaûeffs  frais,  readre  oUi- 

Sloira  demain  ce  qu  une  œttaioe  limidité  laisae 
«Itatif  aujourd'hui. 

Si  celte  prévision  avait  besoin  d'appui,  }e  la 
trouverais  dans  l'exposé  dea  molifo  ou  il  est  dit, 
page  18,  à  l'occasion  de  la  loi  actuellement  exis- 
tante sur  la  quotité  disponible  :  «  Que  l'inconvé» 
nient  véritable,  riocoavéoient  essentiel,  coiui  qui 
rend  la  loi  iUuaoire  et  ioefiicace,  c'est  que  la  dia- 
position  du  père  de  famille  soit  nécessaire  pour  qne 
la  quotité  préoipttaire  poiase  être  prélevée  dans 
sa  succession.  »  La  même  penaêe  est  énoneée 
page  27,  en  termes  aussi  précis*  Or,  oomme  le  con* 
sentemeot  tacite  du  père  de  famiUe  est  encore 
nécessaire  pour  que  le  pfédput  soit  recueiiii  par 
l'atné,  rmtonvénient  reproché  à  l'ancienne  loi 
sulMiste  en  grande  partie  dana  la  nouvelle;  je 
laisse  à  la  sagacité  de  Vaa  Seigneuries  à  tirer  la 
conséquence  l 

&n  réfléchissant  sur  les  causes  qui  ont  pn 
amener  le  nainistère  à  proposer  la  loi  soumise  à 
vos  discussions,  j'ai  pensé  que,  d'ane  pari,  étant 
frappéade  l'utiiité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  recona- 
tituer  en  France  une  aristocratie,  pour  appimr 
i'ariatucratia  légale  déià  exiatonle,  le  rétohii»- 
sèment  du  droit  d'aînesse,  vivement  rédamé  peut- 
être  par  kl  claase  (lai  y  est  intéressée,  s'était  oflèrt 
conuno  le  mofen  le  |uua  naturel  ;  que,  d'un  anite 
côté,  le  morcelleaient  toijoucB  croissant  de  la 
pDopriété  foncièm  lui  présentant  un  danger  réel 
auquel  sa  sollicitude  voulait  obvier;  au  lieu  de 
méditer,  de  mûrir  une  loi  si  difHeile  sur  ciMcun 
de  ces  besoins,  qui,  malgré  leurs  rapports,  n'ont 
point  entre  eux  une  aonoexité  obligée,  le  lèle  du 
ministère  a  vnnlu  y  pourvoir  par  une  aenla  loi, 
et  le  double  succès  a  elé  compromis  :  compeonUa 
sous  le  rapport  aristocratique,  parce  que  la  loi, 
de  spéciale  qn'elfe  devait  être,  est  devenue  géné- 
rale, et,  par  cala  même,  incooaiitutionnelie;  et 
parce  qne,  descendant  trop  bas  pour  atàeindrr  le 
morrelkment,  alla  grève  des  fiamilles  qui  se  sou- 
cient pan  deacompMaationsoffsrtes:  suecèaeom- 
nromis  contre  la .  aubdi vision  de  la  propriété 
RMicière;  car  il  est  évident  que  la  Im  détruit  d'un 
côté  le  bien  qu'elle  bit  de  loutre,  et  qu'elle  n'al- 
leint  paa  le  mal  là  sortout  où  U  existe. 

Ce  mouvement  ariatoeraliqoe  qu'on  v«it  pres- 
ser, et  qu'il  nes'agiasait  que  d^eocouragar,  existait 
déjà,  dans  la  classe  aortout  au  profit  de  laquelle 
an  le  désire  et  à  laquelle  seule  il  convient  en  effet. 
Un  avantage,  sagement  calcuté  par  le  père,  sur  la 
position  et  les  besoins  de  la  Camille,  hit  un  aîné 
dana  presque  toutes.  Bh  bien  1  enibfçaot  le  mou- 
vement, le  crains  qu'en  ne  L'arrête,  et  qne  la 
vivacité  de marcàequ'on  obtiendrait  dans  la  aens 
<iésiré,  ne  soit  balancée  par  le  raftas  absolu,  où  le 
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mouvement  rétrograde  de  tout  ce  qui  ne  Toolait 
fis  aller  plus  vite. 

PersoDoe  De  peut  se  diagimoler,  Mesiieun^qoe 
la  loi  proposée  excite  ea  France  beaoconp  d*op- 
positiuD.  qu'elle  choque  des  passions  violentes» 
qu'elle  froisse  beaucoup  dlntôréls,  qu'elle  fera 

Kr  conséquent  beaucoup  de  mécontents.  Celte 
urrasque  passera,  je  veux  le  croire,  comme  les 
nuées  fugitives  de  la  saison;  mais  il  n*eo  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  un  gouveroemeni  qui  a  be- 
soin de  l'opinion,  le  mal  présent  est  un  mal  réel  ; 
je  ne  sais  a  quel  point  une  génération  est  obligée 
de  s'exposer,  de  se  sacrifler  pour  le  plu:«  grand 
bien  de  la  génération  qui  la  suit;  il  me  semble 
que  le  premier  devoir  de  la  nôtre,  de  nous  sur- 
tout. Messieurs,  placés  plus  près  du  trône,  c*est 
de  l'entourer  de  notre  amour,  de  resserrer,  de 
bien  cimenter  son  union  avec  tes  Français  par 
des  lois  dont  tous  puissent  apprécier  les  bienfaits, 
sans  qu*aucun  piiisse  se  plaindre  d'avoir  une 
moindre  pari  dans  l'affection  du  monarque  qui 
nousdisait  naguère,  avecunesilouchaoteefrasion, 
quil  portait  tous  les  Français  dans  son  cœur. 

Telle  est,  du  moins,  la  lâche  la  plus  douce  à 
laquelle  je  me  suis  cru  appelé  à  coocoorir;  et 
c*est  animé  de  ce  sentiment  c'est  avec  autant  de 
conviction  que  de  sincérité,  que  je  déclare  regar- 
der la  loi  proposée  comme  inutile  et  dangereuse. 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tascber.) 

M.  le  «•■ite  Slnié^B  (I).  Messieurs,  les  tour- 
mentes révolutionnaires  n'avaient  point  épargné 
les  successions.  L'Assemblée|de  1793  interdilles 
testaments  à  ceux  qui  avaient  des  enfaots;  ainsi 
elleattenialt  aux  droits  primitifs  des  parents,  oour 
fovoriser  les  droits  secondaires  des  enfeints.  C^atc 
loi  troubla  toute  la  société  :  elle  fut  aussi  odieuse 
aux  pays  coutumiers,  où  la  faculté  de  tester  était 
plus  restreinte,  qu'aux  pays  de  droit  écrit  où  elle 
était  plus  étendue  et  plus  exercée.  En  attendant 
l'abrogation  d'une  loi  si  contraire  à  la  justice,  à  la 
raisou  et  aux  habitudeS|  chacun  chercha  &  s'y 
soustraire.  Ainsi  qu'il  arrive  toujours  pour  éluder 
les  mauvaises  lois,  on  pratiqua  mille  fraudes  par 
lesquelles  on  se  ressaisit  d  une  liberté  et  d'une 
autorité  si  ioiuslement  ôtées. 

Un  temps  plus  calme  survint  gui,  en  s^élolgnant 
de  beaucoop  d'excès»  préparait  te  retour  d'un 
tejnps  meilleur  où  nous  sommes  enfin  parvenus. 
Alors  on  concilia  asseit  heureusement,  a  dit  M.  le 
garde  des  sceaux  fui-môme  (2),  les  droits  delana^ 
ture  et  les  intérêts  de  la  société.  Les  parents  eurent 
à  leur  disposition  une  portion  de  biens  dont  ils 
pourraient,suivant  qu'ils  le  jugeraient  convenable, 
avantager  un  de  leurs  enflants;  dans  le  cas  où  les 
parents  n'useraient  pas  de  cette  faculté»  les  en- 
unts  partageraient  également. 

Je  dois  relever  ici  une  erreur  du  noble  baron, 
qui  dans  la  séance  d*bier  occupa  le  dernier  la  tri- 
bune. Plus  versé  par  ses  habitudes  et  d'honorables 
emplois,  dans  la  connaissance  du  droit  public  et 
des  gens  que  dans  celle  de  la  législation  civile, 
il  a  cru  que  notre  Code  civil  avait  été  foit  au 
profit  et  dans  l'esprit  de  la  république.  Il  n'a  pas 
remarqué  qu'elle  n'existait  plus  que  de  nom  en 
1803;  que  notre  Code  civil,  à  l'exception  du  di- 
vorce dont  il  a  été  purgé,  n'est  que  le  choix  de  ce 
que  contenaient  de  plus  sage  les  lois  romaines,  nos 
coutumes,  les  ordonnances  de  nos  rois  et  la  juris- 

{\\  Le  MimUeur  m  donne  qu'une  anal j$e  da  diKOurs 
de  11.  le  eomie  Sin»éon. 
(2)  Page  31  des  motifs  da  projet. 


prudence  des  parlements;  qnll  a  mérité  dTétre 
adopté,  non  seulement  par  rauteur  de  fa  Charte, 
mais  par  des  v^alloos  étrangères  à  qui  il  fut  d'abord 
impose  par  la  conquête  et  ches  lesquelles  il  s'est 
maintenu  par  sa  sagesse. 

C'étaient  d'étranges  républicains  que  Ves  rédac- 
teurs de  ce  code,  M.  de  Haleville,  M.  Bigot  de 
Préameneu,  H.  Portails,  déporté  pour  cause  de 
royalisme,  et  M.  Tronche,  rassocié  de  MM.  delta- 
lesherbes  et  de  Séze,  dans  la  défense  du  roi  martyr, 
partageant  leur  dévouement  et  leurs  dangers. 
C'était  un  bien  plus  étrange  républicain  cet 
homme  qui  mMitait  depuis  si  longtemps  de 
s'élever  au  trône  de  France  et  à  la  monarchie  nni* 
versellel  Le  noble  baron  a  cm  que  te  partage 
était  une  itistilutiou  nouvelle  dans  tes  successions 
ab  intestat;  elle  ne  fut,  au  contraire,  qne  le  retour 
à  raqcienoe  lédslation,  et  ce  retour  Ait  généra- 
lement accueilli  comme  un  bienfait. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  Ton  avait  plus 
d'habitude  et  d'attachement  pour  les  testaments, 
on  usa  davantage,  comme  par  le  passé,  de  la  fa- 
culté de  se  donner  un  héritier;  dans  les  pays 
coutumiers,  qui,  en  général,  étaient  ce  qu'on  ap- 
pelait des  pays  d'égalité^  on  en  proUta  moins; 
mais  dans  tout  le  royaume  chaqnc  père  de  fa- 
mille put  donner  à  sa  succession  la  règle  qui 
convenait  te  mieux  à  ses  vues.  Les  dispositions 
du  Code  civil  sur  les  successions  n'eurent  de 
nouveau  que  d'abroger  une  infinité  de  règles  dif- 
férentes et  bizarres,  de  nous  donner  une  n^le 
uniforme  fondée  sur  les  orincipes  de  la  justice 
et  de  l'équité  naturelle.  C'est  à  cette  règle  que 
Ton  propose  d'apporter  un  changement  notable. 

j'en  combattrai  le  projet  dans  ses  motifs  etdans 
ses  dispositions.  Je  ne  m'occuperai  pus  des  amen- 
dements que  votre  commission  y  a  faitsj  Hs 
sont  incapables  d'améliorer  un  fond  vicieux. 
—  Je  remarquerai  seulement  celtii  qui  déclare- 
rait la  loi  inapplicable  aux  successions  des  pa- 
rents qui  ont  déjà  marié  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants.  •  Cet  amendement^  a  dit  le  noble  rap- 
c  porteur,  est  sollicité  de  toutes  parts,  et  un  vœu 
c  général  doit  être  compte'  pour  quelque  chose.  % 
Un  vœu  plus  général  encore  s'est  fait  entendre; 
j'esnère  que  Vos  Seigneuries  y  auront  égard. 

Elles  me  pardonneront  si,  après  les  excellents 
orateurs  qui  m'ont  précédé,  je  tombe  dans  quel- 
ques redites.  A  moins  de  se  tairev  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reproduire  des  arguments  qui 
sortent,  à  la  première  Vue,  dir  sujet;  et  se  taire 
dans  une  matière  si  Importante,  serait  un  tort. 
De  toutes  parts  d'infinies  réclamationss'élèvent:  il 
n'est  pas  surprenant  que  de  nombreux  échos  les 
répètent. 

Les  motifs  du  projet  sont  le  morcellement  des 
terres  que  Ton  dit  contraire  aux  principes  de  la 
monarchie,  et  la  rénugnance  de  beaucoup  de 
parents  à  user  de  la  faculté  qui  leur  appartient 
de  donner  un  préciput  à  leurs  enfants.  On  veut 
opérer  par  la  loi  ce  qu'ils  refusent  de  faire.  Tout 
me  parait  susceptible  de  doute  et  de  contestation 
dans  ces  motifs  et  dans  le  projet  qu'ils  sont  des- 
tinés à  appuyer. 

D'abord,  c  est  un  fait  généralement  tenu  pour 
certain,  que  la  division  des  biens  est  une  des 
causes  les  plus  efficaces  de  la  prospérité  générale, 
et  de  l'état  d'aisance  où  le  peuple  est  parvenu. 
Aussi  ne  paralt-on  pas  craindre  pour  lui  le  mor- 
cellement dont  on  s'effraie.  On  ne  le  redoute  qne 
pour  les  60,000  familles  qui  paient  300  francs 
d'impôt  foncier.  Je  dis  60,000,  parce  que  nous 
n'avons  que  80,000  électeurs,  parmi  lesquels 
20,000,  au  moins,  atteignent  le  cens  prescrit  de 
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300  fraocs,  en  complétant  ce  qui  manque  à  leur 
impôt  foncier  par  d'autres  contributions  directes, 
celles  des  portes  et  fenêtres  ou  des  patentes.  Près 
de  6  millions  de  familles  qui  composent  l'immense 
majorité  de  la  nation  resteront  hors  de  la  nouvelle 
loi  et  sous  le  droit  commun. 

Ce  morcellement  est*il  donc  tel  qu'on  le  dit? 
Va-t-il  faire  dir^paraltre  les  éligibles  et  les  élec- 
teurs, réduire  les  champs  en  subtiles  particules 
et  en  atomes? 

Nous  lisons  dans  les  motifs,  que  ces  résultats 
ne  sont  pas  immédiats  m  même  proehaim  ;  qu*ils 
Tiendront  lentement,  qu'ils  sont  éloignés,  mais 
infaillibles.  Sans  disputer  sur  cette  infaillibilité, 
il  ne  me  paraît  pas  que,  pour  se  prémunir  contre 
un  mal  qui  ne  peut  se  déclarer  de  longtemps,  il 
soit  urgent  de  bouleverser  des  régies  aussi  im- 
portantes que  celles  des  succes^^ions,  de  troubler 
les  familles  et  d*y  établir  un  préciput  légal,  in- 
connu de  tout  temps  dans  une  grande  partie  du 
royaume  et  aboli  depuis  33  ans  dans  l'autre 
partie. 

Lorsqu'on  veut  apporter  uu  si  grand  change- 
ment à  une  loi,  que  Ion  reconnaît  être  la  plus 
importante  de  toutes  les  lois  civiles,  on  doit  s  ap- 

euyer  sur  des  faits  et  des  principes  certains, 
e  morcellement  excessif  qui  est  le  motif  du  pro- 
jet, beaucoup  le  nient.  Beaucoup  affirment  que 
depuis  ces  dernières  années  la  division  est  moin- 
dre; qu'une  grande  somme  de  capitaux  mobiliers 
s'est  portée  sur  les  immeubles,  soit  pour  des  achats 
considérables,  soit  pour  des  réunions.  Sans  doute 
les  auteurs  du  projet,  puisqu'ils  se  fondent 
sur  l'excès  du  morcellement  et  sur  ses  pro- 
^,  çn  ont  recueilli  les  preuves.  Il  serait  de 
eur  loyauté  de  nous  \n$  faire  connaître.  Jusque 
à  nous  n'avons  que  de  nues  assertions  de  leur 
part.  Les  renseignements  nécessaires  pour  écUirer 
notre  délibération  nous  manouent.  On  aurait  le 
temps  de  les  rassembler*  puisque  les  maux  que 
Ton  craint  sont  très  éloignés.  Sous  ce  rapport  le 
projet  de  loi  serait  prématuré  ;  mais  j'y  aperçois 
d'autres  vices. 

On  ne  saurait  contester  que  le  partage  égal  ne 
soit  dans  Tordre  naturel.  On  le  reconnaît  à  tel 
point  qu'on  conserve  à  tous  Uts  citoyens  la  faculté 
de  le  mainti'nir  par  leurs  dispositions.  Gela  seul 
prouverait  que  I  on  n'est  pas  convaincu  qu'il  soit 
contraire  aux  principes  monarchiques.  On  ne 
voudrait  pas  exposer  au  soupçon  d*en  être  en- 
Demis,  tous  les  pères  qui  chériraient  assez  leurs 
enlknts,  pour  ne  mettre  entre  eux  aucune  diffé- 
rence dans  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 

De  plus,  il  y  aurait  Imprudence  et  même  fautt*, 
à  laisser  aux  citoyens  la  liberté  de  donner  à  leur 
famille  une  loi  contraire  k  l'esprit  monarchique  : 
mais  au  vrai  au'y  a-t-il  de  commun  entre  la  dis* 
tributioD  des  biens  dans  les  (kmilles  et  la  mooa^ 
chie? 

La  monarchie  est  Fautorité  souveraine  d'un 
seul  qui  gouverne  par  des  lois  fondamentales. 
Ses  appuis,  ou  plutôt  ses  moyens  de  gouverne:: 
ment,  sont  les  institutions,  les  Chambres,  les  tri- 
bunaux, les  diveroes  administrations.  Ses  vérita- 
bles appuis  sont  la  force,  la  richesse  de  ses  sujets, 
llotérét  qu'ils  ont  tous  pour  leur  propre  bien,  à 
la  conservation  de  l'ordre  qu'elle  maintienf.  Il  y 
a  une  loi  fondamentale  pour  la  succession  au  trône 
qui  ne  peut  ne  partager,  cette  loi  est  de  droit  pu- 
blic et  politique.  Quel  rapport  peut  avoir  avec  elle 
la  loi  privée  et  civile  des  succcsstons  entre  ci- 
toyens? 

•  Il  faut,  dit-on,  des  Ikmilles  pour  soutenir  la 
monarchie  et  il  fkut  les  constituer  d'une  maDière 


différente  de  celles  des  démocraties.  Tout  chau^ 
dans  les  démocraties;  l'homme  y  est  sans  liaison 
et  sans  rapport  avec  le  passé  et  l'avenir  ;  rien 
n'est  fonde  dans  un  état  où  le  pouvoir  lui-même 
ne  l'est  point.  Il  faut  dans  les  monarchies  une 
succession  d'hommes  toujours  animés  des  mêmes 
sentiments  et  dirigés  par  des  intérêts  de  même 
sorte.  On  les  trouvera  dans  les  familles  où  un 
aîné  sera  favorisé  par  la  loi,  un  aîné  qui  se  suc- 
cède et  se  perpétue,  qui  ne  chance  point  et  ne 
veut  rien  changer.  Les  familles  ou  if  y  aura  de 
tels  «loés,  réuniront  par  des  traditions,  des  affeo 
tiens,  des  habitudes  communes,  tous  leurs  mem- 
bres contemporains,  et  toutes  les  générations  qui 
doivent  les  continuer  après  eux.  t 

Essayons  de  nous  démêler  de  cette  théorie  mé- 
taphysico-politique;  elle  se  réduit  à  prétendre 
que  le  partage  égal  des  successions  appartient 
à  la  démocratie;  que  le  droit  d*alnesse  lortiQe  la 
monarchie  et  lui  est  nécessaire. 

D'abord  il  ne  me  parait  pas  vrai  que  tout 
change  dans  les  démocraties  ;  elles  ont,  comme 
toutes  les  autres  espèces  de  gouvernement,  leurs 
lois  fondamentales;  seulement  le  pouvoir  y  est 
divisé.  Il  n'appartient  pas  à  une  ou  plusieurs  b- 
milles,  mais  a  des  magistrats  temporaires.  LeM 
magistrats  y  changent,  non  les  magistratures.  Les 
lois  protectrices  de  la  propriété  n'y  sont  pas 
moins  respectées  que  dans  les  monarchies;  eues 
y  sont  même  plus  a  l'abri  dlnfractions  arbitraires, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  confiées  à  une  seule 
main.  Les  fortunes  ont  la  même  ftxité  dans  les 
démocraties  que  dans  les  monarchies  :  la  division 
des  biens  n'est  point  de  l'essence  de  leur  gou- 
vernement. Elle  n'en  est  pas  même  une  consé- 
quence. Les  lois  sur  les  successions  dans  les 
républiques,  ne  différent  pas  essentiellement  de 
celles  que  l'on  suit  dans  les  royaumes.  Partout 
les  successions,  tantôt  divisent,  tantôt  accumu- 
lent les  biens.  Les  dots  des  femmes,  des  succes- 
sions collatérales,  des  travaux  utiles  de  tout 
genre  viennent  réparer  ce  que  les  partages  ont 
enlevé,  sans  que  la  constitution  d'aucun  Etat 
souffre  de  ces  partages  le  moindre  préjudice. 

L'inégalité  légale  ne  fut  introduite  en  France 
qu'avec  l'hérédité  des  fiefs  et  pour  les  biens  no- 
bles. Les  familles  qui  n'en  ponédaient  pas  ne  se 
conservaient  et  ne  se  soutenaient  pas  moins,  et 
souvent  mieux,  quoique  avec  moins  de  bruit.  On 
n'était  pas  moins  attaché  à  la  monarchie  dans 
celles  de  nos  provinces  où  l'on  ne  connaissait 
aucune  sorte  de  préciput  légal,  où  la  loi  ne  dis- 

Eisait  pas  des  biens  du  défunt  malgré  lui,  et  les 
issait  ruivre  leur  cours  naturel. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  lire  un  pas- 
sage de  l'histoire  de  France  par  l'abbé  Velly,  sur 
l'origine  du  droit  d'ainesse,  et  vous  verres  que 
l'opinion  qui  atuquait  ce  droit  n'est  pas  née  de 
la  révolution;  elle  était  antérieure,  et  préparait 
la  toi  qui  le  supprima  en  1790.  «  Ce  fût  Geofroi, 
duc  de  BreUgne,  qui.  en  1184,  dans  une  assem- 
blée qu'on  nomme  Casii$e  du  comte  Geofroi,  or- 
donna que  tes  baronies  et  les  ehevaUriei  appar- 
tiendraient aux  seuls  aînés,  à  la  charge  de  donner 
à  leurs  cadets  des  pensions  alimentaires  propor- 
tionnées à  leur  naissance  et  ft  la  valeur  des  terres. 
D'abord  c'était  l'alné  qui  en  décidait,  de  l'avis 
des  princi|»aux  parents;  elles  furent  depuis  ré- 
glées et  fixées  au  tiers.  Les  simples  gentilshom- 
mes» pour  ne  point  céder  aux  barons,  demandè- 
rent d'être  compris  dans  cette  loi  ;  et  bientôt 
elle  devint  générale  pour  tous  les  nobles  de  la 
province,  il  Membte,  ehof  fort  étramge,  dit  Pas- 
quier,  qu'étant  ptuiifun  enfants  éTun  même  père^ 
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tm  seul  sait  avantagé  au  désavantage  det  autn$.  1 
Aussi  Q08  premiers  ancêtres  ne  pareol-ils  jamais 
se  résoudre  à  introdaire  celte  coalume  eo  leur 
monarchie  :  iis  Q*y  voyaient  qu'ioiiistice»  cruauté, 
barbarie.  Mais  enfin  Pintérêt  de  i'Btat  a  su  triom- 
pher, dit*on,  des  préjugés  et  des  scrupules  des 
pères  trop  tendres.  /}  est  bon,  continue  notre  sa- 
Tant  jurisconsulte,  que  parmi  dt$  aen$  destinés  à 
porter  l^  armes,  comme  sont  les  nooleSf  il  y  en  ait 
un  entre  les  autres  qui  soit  plus  richement  partaaè, 
pour  pouvoir^supporter  plus  longuement  la  aé^ 
pense  d'une  longue  guerre  ;  raison  plus  spécieuse 
dans  un  temps  où  chaque  gentilhomme  faisait  la 
ffuerre  à  ses  frais,  que  dans  uu  siècle  où  tout  est 
à  la  solde  du  monarque.  Je  dis  spécieuse,  car  les 
cadets  sont  (également  nés  pour  le  service  ;  et  la 
loi,  pour  mettre  un  atné  en  état  de  faire  une  plus 
grande  figure,  réduisait  trois  ou  quatre  sujets  à 
1  impossibilité  de  remplir  leur  destination.  Hhîs, 
dira-t-on,  les  puînés,  qui  seuletnent  s'attendent 
à  leur  vertu,  se  hasardent  plus  aventureusement 
aux  périls,  pour  trouver  moyen  de  u  pousser  et 
d'être  connus  du  prince.  Il  esi  vrai  qu'on  a  vu  des 
cadets  s'élever  aux  premiers  rangs  par  leur  mé- 
rite, tandis  que  leurs  aînés  sont  demeurés  ignorés 
dans  leurs  terres  :  mais  en  faut-il  conclure  qu'un 
homme  peut  légitimement  vous  enlever  votre 
bien,  sous  Thonnôte  prétexte  de  vous  réduire  à 
la  néce^ttité  d'exercer  vos  talents  ^1)  ?  Cet  usage, 
ajoute  l'historien  dans  une  note,  rut  introduit  sur 
le  modèle  de  la  succession  à  la  couronne,  avec 
cette  différence  que  rautorité  souveraine,  affai- 
blie par  des  partages,  expose  l'Btat  à  une  ruine 
certaine;  ce  qu'une  expérience  funeste  n*a  que 
trop  dé  nontré  :  au  lieu  que  le  royaume  ne  perd 
rien  de  sa  richesse  ni  de  sa  puissance  par  l'éga- 
lité de  partage  entre  les  eufants  des  particu- 
liers. 9 

Sans  doute,  dans  un  Btat  monarchique,  tout 
doit  être  animé  de  l'esprit  delà  monarchie,  c'est- 
à-dire  que  chacun  doit  la  respecter,  la  servir  et 
l'aimer.  Huis  comment  le  bien  de  la  monarchie 
exige-t-il  qu'il  y  ait  un  préciput  légal  dans  les 
fatiiilles?  Leur  |>atrimoine  se  maintiendra  plus 
durable,  je  le  suppose,  quoiqqe  tant  d'autres 
causes  puissent  ratiéimer,  que  ce  n'est  pas  la 
peine  de  commettre  une  grave  injustice  pour 
atteindre  un  but  aussi  incertain.  Mais  il  resterait 
à  prouver  comment  il  importe  à  la  stabilité  de 
la  monarchie  que  les  biens-fonds  ne  se  parta- 
gent pas  également  entre  les  enfants  d*un  même 
père  ;  comment  on  aimera  et  servira  mieux  le 
roi,  parce  qu^on  aura  reçu  de  la  l^islation  un 
droit  d*alnes8e;  comment  les  cadets  et  les  filles, 
qui  seront  déchus  d'une  partie  de  leurs  droits 
naturels,  trouveront  dans  cette  déchéance  le 
même  motif  d'attachement  que  l'aîné  dans  son 
préciput;  comment  l'enrichi  et  les  dépouillés 
puiseront  dans  la  même  loi,  qui  les  traitera  si 
différemment,  un  égal  sentiment  d*affectîou  et  de 
reconnaissance  pour  les  principes  monarchiques 
sous  le  nom  desquels  elle  est  demandée:  comment 
le  préciput  fera  naître  et  entretiendra  resprit  de 
famille? 

On  y  veut  élever  un  homoie  qui,  ditH>n,  se  suc- 
cède et  se  perpétue  ;  qui  ne  change  point  et  ne 
veut  aussi  rien  changer;  qui  perpétuera  les 
mœurs,  les  habitudes,  les  traditions,  les  senti- 
ments de  sa  famille.  J'entends  la  periiétuité  de 
succession  que  Ton  propose  en  faveur  des  aînés; 
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mais  {e  ne  conçois  pas  comment  cet  aîné  sera 
toujours  le  même  homme,  comment  chaque  aîné 
aura  les  mémt^s  sentiments  et  les  mêmes  opinions 
que  son  prédécesseur  ;  et  comment  la  magie  da 
préciput  opérera  ce  prodige  que  le  fils,  le  petit- 
fils,  raçrière  petit-fils  aînés  auront  les  mêmes 
sentimental  que  leurs  pères.  Peut-être  auront-ils 
le  mê>ne  attachement  au  préciput,  qui  les  avan- 
tagera, quoique  de  fréquents  exemples  nous  aient 
montré  qu'après  avoir  recueilli  avec  plaisir  des 
substitutions,  on  les  trouvait  gênantes,  on  les 
atténuait,  autant  qu'il  était  en  soi,  et  on  aurait 
mieux  aimé  les  posséder  librement  que  d'être 
obligé  de  les  transtnettre.  Mais  je  ne  m'explique 
pas  de  quelle  influence  pourra  être  le  préciput 
sur  les  mœurs,  les  traditions  et  les  opinions  de 
la  famille.  C'est  par  Téducation,  par  les  exem- 
ples, que  se  forment  les  mœurs.  Malheur  à  l'Btat 
où  ellej  dépendraient  d'un  morceau  de  terre  de 
plus  on  de  moins,  ou  même  du  fief  le  pins 
riche. 

Non,  ce  n'est  pas  le  droit  d'aînesse  qui  a  donné 
naissance  à  l'attachement  si  ancien,  si  constant 
des  Français  pour  leur  roi.  Si  un  crime,  qui  ne 
fut  pas  celui  de  la  nation,  obscurcit  une  fois  cet 
attachement,  la  Restauration  l'a  rendu  plus  vif 
que  jamais.  Il  a  sa  sonrce  dans  le  sentiment 
exquis  d'honneur  qui  les  caractérise,  et  dont 
Montesquieu  a  été  si  frappé,  qu'il  en  a  fait  le 
principe  des  monarchies.  Le  gentilhomme  breton 
qui  plantait  son  épée  au  bord  du  champ  qu'il 
allait  labourer,  n'était  pas  moins  on  sujet  zélé 
que  celui  qui  à  titre  d'alné  ou  de  substitué  occu- 
pait des  parcs  et  des  châteaux.  Non,  la  division 
des  terres  n'a  aucune  influence  sur  le  patriotisme, 
et  quand  elle  appauvrirait  autant  qu'on  le  pré- 
tend, il  n'est  pas  vrai  qu'elle  avilisse;  il  n'est  pas 
vrai  que,  parce  qu'on  serait  moins  riche  que  son 
père,  on  aimerait  moins  la  monarchie,  gouver- 
nement plus  protecteur  encore  pour  les  posses- 
seurs des  fortunes  médiocres,  dont  se  compo- 
sent les  vingt-neuf  trentièmes  des  Français,  que 
pour  li'S  riches  qui,  étant  plus  puissants,  ont 
moins  besoin  d'appui.  Ce  n'est  pas  la  terre  qui 
engendre  les  sentiments;  ils  ont  une  source 
moins  matérielle  et  plus  pure  :  l'amour  de  la 
monarchie  ne  se  mesure  pas  à  la  perche  et  à 
l'arpent.  L'électeur  en  trouve  autant  dans  son 
cœur  que  l'éligible;  et  les  classes  inférieures  en 
fortune  ne  le  cèdent  à  cet  égard  à  l'un  ni  & 
l'autre. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  fallait 
perpétuer  sans  division  la  succession  aux  fiefs  : 
il  existait  alors  des  services  et  des  devoirs  à  rem- 

Ïdir  par  les  successeurs.  Le  roi  les  appelait  avec 
eurs  vassaux  à  réunir  leurs  forces  aux  siennes; 
aujourd'hui  personne  ne  reconnaît  de  seigneur 
que  le  roi.  Le  roi  n*a  point  de  feudataires  à  appe- 
ler, tout  son  ^peuple  est  prêt  à  consentir  les 
subsides  qui  lui  sont  nécessaires,  à  lui  fournir 
des  défenseurs  et  des  soldats.  Aujourd'hui,  nobles 
et  roturiers  ont  les  mêmes  devoirs  ;  tous  légaux 
devant  la  loi,  aucun  d'eux  n'a  droit  à  des  privi- 
lèges et  à  des  lois  qui  veillent  plus  particuliè- 
rement sur  la  conservation  ou  la  transmission  de 
ses  propriétés.  Sans  donner  aux  aînés  un  préci- 
put légal,  sans  y  chercher  pour  le  trône  un  appui 
dont  il  n'a  pas  besoin,  les  anciennes  et  nouvelles 
illustrations  continueront  à  l'environner  et  à 
l'orner.  La  prospérité  elles  richesses  sont  arrivées 
à  ce  point,  que  l'Btat  ne  peut  se  ressentir  de  la 
décadence  de  quelques  familles.  Ce  mal  particu- 
lier, s'il  urrivait,  se  trouverait  couvert  par  l'élé- 
vation de  plusieurs  autres.  L'accroissement  de 
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l'aimce  el  dei  fovtMMt  est  |ilu»  frand  fie  \em 
dbQlniiiioo ptr  le  psrc&ge  des  biens:  il  ne  faut 
pour  s'eo  conraînore  ^ae  coaipsirer  Tétaloù  est  le 
royattae  depuis  dix  ans,  avec  cekii  où  il  était 
daflB  les  vingt  anoée^  pr^c^ieotes.  Cependant 
réftittô  de  partage  subsistait  depvis  trente  ans; 
dottc  elle  d'<  si  DuÉsible  ni  à  la  prospi^itèée  TBtac 
ni  av  prtocipe  mooardiiqtie,  l'une  des  prwcipa- 
let  caus(«  de  cette  prospérité. 

Le  projet  parait  avoir  moins  en  vue  la  prospé* 
rite  fiénérale  que  celle  des  familles  d*«iie  cer* 
taioe  fortoae.  On  inngine  de  les  ooostitiier  mo- 
n&nkiquem$ntf  dit-oo,  sur  le  modèle  d**  la  fa- 
imlle  supérieure  et  niiit|ue  à  qui  appartient  le 
trône;  mais  après  avoir  établi  on  droit  d*ulnesse, 
et  de  simples  apana$;es  pour  lescadets,  ne  pré- 
teodra-t-oa  pas  bieoiôt,  pour  approcher  davan- 
tage du  modèle^  qu*il  faudrait  rendre  inaliénable 
le  domaine  de  Taloé,  comme  Test  celui  de  la 
couronne?  Alors  les  précipvls  devifuiiront  des 
majorats.  qui  paralyseraient  l'exercice  de  lapro- 
pri^'lé  dans  les  soixante  mille  familles  qui  payent 
300  francs  d'impôt  foncier.  Cette  mesare  toute 
funeste  qu'elle  serait  est  une  suite  dn  système 
enk^rassé  par  le  projet.  Si  en  étabilusant  des 
)récipoU  légavx,  sons  le  prétexte  de  eooserver 
es  fortunes,  on  ne  déclare  pas  les  précipnts  ina* 
iénables,  on  n'atteint  pas  le  bot.  Beaucoup 
d'sinés  qui  recueilleraient  le  préciput  le  dévore- 
raient pent-éire,  et  ne  pourraient  le  transmettre 
à  leurri  premiers^^és.  11  faut  donc,  pour  que  le 
système  soit  onnplei,  que  la  loi  t^^rm  le  préci- 
put d'une  substitution  perpétuelle.  Cette  consé- 
quence dy  projet  est  aossi  effrayante  i|ue  les 
moiifs  dont  ilestappuvé  sont  fantastiques. 

Rfffliarquaos  que  la  loi.  au  lieu  d'être  ce  qu'une 
loi  doit  élre,  une  règle  générale,  serait  dans  ses 
deux  premières  dispoieitions  une  loi  parliculièref 
untqoement  applicable  aux  6(M)00  lamiilei  qui 
payent  300  francs  d'impôt  foncier.  To«ites  lea 
autres  resteraient  sous  1  empire  du  droit  cohh 
mnn.  C'est  donc  à  60,000  familles  qu'on  veut  im- 
poser, je  ne  sais  si  c'est  le  privili^e  ou  la  servi- 
tude d'un  précinst  légal  pour  leur  llls  aine. 

Si  le  droit  d'aînesse  est  si  important,  si  essen- 
tiel à  la  monarchie,  ii  ne  lànt  pas  le  resserrer 
dans  une  partie  inAniment  petite  de  la  nation  : 
il  faut  l'étendre,  el  établir  des  aînés  par  la  loi, 
ainsi  que  k  natttre  ea  fait  dans  toutes  les  bmilles, 
dans  ïté  dkinmières  comme  dans  les  cb4teaux . 
Hais,  au  vrai,  qu'importe  à  la  stabilité  de  la  mo- 
uarcnie  et  à  la  couronne  qu'il  v  ait  dans  certaines 
lamilles  une  eimèce  de  roitelet,  qui  n'aura  de 
sujeU  nue  ses  frères  nés  ses  égaux,  d'autorité 

Sue  celle  que  peut  donner  nne  part  héréditaire 
e  plus,  SI  toutefois  elle  en  donne,  et  qui  ne  re- 
cueillera pour  tributs  qae  l'envie,  et  peut^iétre  la 
haine? 

On  vettt  entretenir,  augmenter  l'esprit  de  fa- 
mil  le*  et  la  loi  qui  se  proposa  ce  bot  viendrait 
diviser  les  frères  et  les  saurs  par  la  perspective 
d'un  partage  inégal  1  On  place  le  père  dans  une 
sittiation  critique,  entre  les  sollicitations  de  ses 
tlls  cadets  et  ne  ses  ttlles,  qui  le  presseront  de 
rétablir  par  son  testansent  régalité  rompue  par 
la  loi,  et  qu'il  aurait  maintenueen  s'abstenant  ae 
disposer,  et  le  langage  plus  Her  de  son  lils  atoé 

3U1  lui  dira  :  >  Ne  m'ôies  pas  ce  que  la  loi  m'a 
unné  dans  sa  prévoyance.  Avant  la  loi,  vous 
m'auries  fait  une  Civeur  que  j'aurais  cherché  à 
mériter;  mais  à  présent  vous  ne  pourries  me 
dépouiller  d'an  droit  que  je  tiens  de  ma  naû<- 
sanoe  et  de  la  loi,  sans  me  marqutsr  d'une  espèce 
de  réprobation.  La  loi  jusqu'à  présent  avait  re- 


gardé tons  vos  efifems  comme  égaux  ;  ils  ont 
Cessée  de  l'être  à  ses  yeux  ;  elle  m'a  élevé  an* 
dessus  d'eux  ;  si  vous  me  ramenés  à  leur  niveau, 
vous  me  dégrades.  Il  faut  qae  voua  en  ayes  un 
motif  grave,  et  qui  me  soit  personnel;  fiattes-le 
moi  coonattre  ^un  que  je  me  jostifte.  »  Il  serait 
bien  crael  pour  un  |)ère  d'avoir  h  en  donner,  et, 
malgré  soi,  on  n'osera  pas  ôter  à  son  Ris  aîné 
une  faveur  qu'on  ne  lui  aurait  pas  finte.  La  loi 
projetée  ne  prohibe  pas  de  disposer,  mais  elle 
change  en  néoessilé  la  Ibcullé  qu'on  a  de  le  faire 
ou  de  ne  pas  le  faire,  et  en  même  temps  elle 
rend  l'exercice  de  cette  fticallé  plus  pénible. 

S'il  est  vrai  qu'on  dispose  rarement  du  préci- 
put flMuiltatif,  c'est  apparemment  qne  l'amour 
paternel  y  répuane.  La  loi  doit-elle  confrariernn 
sentiment  si  naturel,  et  qui  est  lepremier  fonde^ 
nu*nt  de  la  perpétuité  et  de  la  nrospérité  des  fa 
milles?  Si  on  ne  dispose  pas,  c'est  que  les  pères 
de  (aaille,  qui  entendent  mieux  leurs  intérêts 
domestiques  que  le  gouvememenl  qui  ne  peut  les 
connaître,  aiment  mieux  voir  sortir  de  leur  lignée 
plusieurs  branches,  et  qu'ils  veulent  les  doter 
également.  C'est  qne  les  uns  jugent  leur  fortune 
a.*«ei  considérable  pour  la  laisser  se  diviser  entre 
tous  leurs  enfants,  et  les  autres  la  trouvent  trop 
petite  pour  réduire  à  la  légitime  leurs  enfants 
cadets  et  leurs  lillt*s. 

Mais,  nous  dit-on,  le  bien  public  exige  que 
l'on  se  défende  de  cette  tendance  des  pères  de 
famille  k  ne  pas  u^er  de  la  faculté  d'avantager  un 
flis  atné.  Je  réponds  qae  le  bien  public  ne  peut 
jamaiarésolier  de  l'opposition  aux  mœurs  et  aux 
sentiments  naturels,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  cor- 
rompus. Or,  certes,  on  ne  dira  pas  que  l'égalité 
de  partage  offense  ni  les  mœurs  ni  la  nature. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  l'égalité  de  partage, 
dans  les  familles  particulières,  n'est  en  aucune 
manière  incompatible  avec  les  principes  de  notre 
monarchie.  Le  trône  et  le  domaine  de  la  cou- 
ronne y  doivent  sans  dovte  être  indivisibles,  et 
appartenir  à  l'atné  de  mâle  en  mftle.  Cet  ordre 
importe  à  la  tranquillité  de  l'Btat;  mais  quelle 
analogie  peut-il  exister  entre  le  trône  et  les  pro- 
priétés privées,  f^ntre  la  dynastie  régnante  et  les 
familles  particuliéree?  Que  ta  fortune  des  unes 
diminne,  qne  celle  des  autres  augmente,  qu^l  pré- 
judice en  souffrira  l'Etat?  La  masse  des  richesses 
sera  toujours  la  même.  Quelques- unes  de  ces  por- 
tions auront  seulenient  changé  de  mains;  ce 
changement  peut  affliger  ceux  qui  réprouvent; 
on  pourrait  même  gônéralemeni  Toir  avec  regret 
la  décadeuce  de  quelques  maisons  anciennes  qui 
brillent  dans  nos  fastes.  Mais  heureusement  je 
n'en  connais  point,  on  n'en  citera  point,  que  nous 
ayons  perdues,  autrement  qne  par  défaut  de  des- 
cendance. I)e  riches  alliances,  et  même  de  justes 
faveurs  ne  manquent  jamais  de  soutenir  ou  de 
réparer  la  fortune  des  maisons  illustres;  mais 
eiiin,  quand  l'égalité  de  partage  en  réduirait 
quelques-unes  à  la  médiocrité,  ses  membres,  plus 
nioux  de  l'illustration  de  leurs  ancêtres  que  de 
leurs  richesses,  n'en  conserveraient  pas  moins 
les  sentiments.  Ces  sentiments  se  partagent  sans 
se  diviser.  Cette  famille  serait  moins  opulente, 
mais  elle  serait,  en  toute  autre  chose,  toujours 
la  même;  elle  ne  manquerait  ni  au  trône  ni  à  la 
nation  :  et  eoQn.  pour  mettre  les  chose:*  au  pire, 
supposoM  qu'elle  tùt  perdue  tout  à  fait,  elle  se- 
rait par  rapport  à  l'Btat  comme  un  individu  que 
la  mort  enlève,  dont  on  déplore  la  perte,  mais 
de  laquelle  il  ne  résulte  aucun  mal  public 

Mais  si  l'égalité  de  partage  dans  les  familles 
anciennes  dont  on  a  parlé,  sans  les  avoir  exclu- 
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-MTemeot  en  vue,  ne  nous  effraie  pas,  ne  devons* 
nous  pas  redoater  cette  égaillé  qiu,  morcelant  les 
biens,  ferait  disparattre  un  jour  les  éllgibles  et 
les  électeurs,  et  qui  menacerait  par  con;$équent 
notre  consiitotion,  parce  qu'elle  détruirait  un  de 
ses  élémenis?  Cette  crainte,  qu'aucun  fait  n'ap^ 
puie,est  fondi^e  sur  une  supposition  exagérée  qui 
n^est  pas  admissible. 

Parmi  nos  80.000  électeurs  et  ses  ^,000  éltgi- 
blés,  près  de  la  moitié  au  moins  n*a  qu'un  patri- 
moine modique  en  terres.  Beaucoup  d'éligibles  ne 
paient  guère  plus  de  1,000  francs  d'impôt  foncier; 
beaucoup  d'électeurs  guère  plus  de  300  francs. 
Or,  dans  les  fortunes  médiocres,  riolérét  même 
ëes  cobéritiers  les  porte  à  former  les  lots  entre 
eux,  de  manière  à  éviter  le  morcellement  des 
terres.  Ce  morcellement  ne  convient  qu'aux  sim- 
ples paysans.  Une  portion  d'arpent  if ur  est  pré- 
cieuse, parce  qu'ils  la  cultivent  de  leurs  propres 
mains,  sans  frais,  avant  d'aller  à  leurs  journées, 
et  lorsqu'ils  en  reviennent.  Ils  y  recueillent  des 
pommes  de  terre,  des  légumes,  quelques  hectoli- 
tres de  vin,  ou  tout  autre  moyen  d'aider  à  leur 
subsistance.  C'est  un  grand  bien,  et  pour  cette 
multitude  de  familles  doù  l'Etat  tire  sa  princi- 
pale force,  et  pour  l'armée,  et  pour  les  professions 
les  plus  pénibles  et  les  plus  nécessaires.  Heureux 
le  pays  où  tous  les  sujets  seraient  propriétaires  !  La 
propriété,  quelle  qu'elle  soit,  attache  au  sol  et  au 
î[0uvcrnemeni  qui  la  protège.  Ce  ne  fut  pas  à  l'aide 
des  propriétaires  que  nous  vîmes  la  France  bou- 
leversée. Le  morceliemenl  le  plus  commun,  celui 
des  petits  patrimoines,  est  donc  profitable,  au 
moins  n'est-il  pasdangéreux,  même  de  l'aveu  des 
auteurs  du  projet,  puisqu'ils  ne  s'en  occupent 
pas.  C«*pendant  c'est  ce  morcellt^ment  qui  fournit 
le  texte  des  déclamations  dans  lesquelles  on  nous 
représente  le  sol  s'évaporant,  par  des  divisions 
infinies,  en  pousdère. 

Quant  au  morcellement  dans  la  plupart  des 
familles  des  élij^ibles  et  des  électeurs,  il  n'est 
^uère  plus  à  craindre.  Personne  dans  l'état  moyen 
ne  se  soucie  d'un  fonds  de  terre  trop  petit  pour 
qu'il  en  tire  parti  par  des  fermiers.  On  le  vend 
si  on  n'en  traite  fM  avec  ses  cohéritiers,  et  il  y 
a  toujours  des  voisins  prêts  à  réunir  ce  que  1^ 
partages  ou  des  spéculations  tendent  à  diviser. 
Le  besoin  d'acquérir,  de  placer  des  capitaux,  l'am- 
bition si  naturelle  dedeveoir  électeur  ou  éijgible, 
le  désir  de  conserver  ces  qualités  si  on  les  a  déjà, 
sont  des  movcns  puissants  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  aidés  du  moyen  extraordinaire  qu'on  pro«- 
pose. 

Mais  je  supposerai  que  le  morcellement  est 
•aussi  excessif  qu'on  nous  le  représente.  On  dé- 
plore cette  égalité  de  partage  qui  forme  des  pro- 
priétés d'an  arpent,  d'un  demi-arpent  et  même 
de  quelques  perches,  qui  crée  deux  millions  de 
contribuables  ne  supportant  chacun  guère  plus 
de  vingt  ou  trente  fÉ^ancs  d'impôt  foncier.  Voilà 
le  mal  ;  le  remède,  dit-on,  est  dans  le  droit  d'aî- 
nesse. On  va  donc  l'appliguer  aux  petites  pro- 
priétés? nullement.  On  laisse  ces  deux  ou  trois 
millions  de  contribuables  dans  Tétat  d'égalité 
que  Ton  dit  si  funeste.  Le  mal  est  dans  cette 
classe  des  propriétés  les  plus  nombreuses  et  où 
les  divisions  se  font  en  plus  petites  parties,  et 
c'est  dans  la  classe  infiniment  plus  restreinte, 
c'est  sur  les  biens  qui  peuvent  supporter  la  di- 
vision sans  se  réduire  en  de  trop  minces  parcelles 
que  i'on  porte  le  remède  I  N'est-ce  pas  manquer 
entièrement  le  but  auquel  on  tend?  La  loi  ne 
s'applique  pas  au  plus  grand  nombre  des  proprié- 
tés :  elles  continueront  à  se  diviser  à  rintini.  On 


élève  dans  les  autres  une  barrière,  mais  on  donne 
la  faculté  de  la  franchir  à  ceux  qui  se  voudront 
pas  la  respecter.  La  loi,  étrangère  aux  uns,  sera 
Siins  efficacité  pour  les  autres  :  est-oa  là  le  carac- 
tère d'une  loi  ? 

Un  dernier  motif  de  l'innovation  proposée  est 
la  crainte  que  la  richesse  mobilière  ne  prévale 
sur  la  richesse  territoriale,  ce  qui,  dit-on,  met- 
trait la  monarchie  en  péril.  S'ilétait  besoin  de  che^ 
cher  dans  la  concentration  de  la  ncbesse  territo- 
riale un  contre-poids  à  la  richesse  mobilière  la  loi 
do  préciput  serait  insuffisante,  il  faudrait  mettre 
comme  en  Angleterre,  où  la  monarchie  n'est  pas 
plus  forte  qu'en  France,  tout  le  territoire  dans  les 
mains  de  30,000  familles.  Mais  pourquoi  la  richesse 
mobilière  serait-elle  dangereuse?  le  banquier,  le 
commerçant,  le  capitaliste,  ont-ils  moins  d'inté- 
rêt à  la  paix  publique  que  les  possessifurs  de 
terre?  ils  en  ont  davantage,  car  leurs  fortunes 
sont  bien  plus  exposées,  plus  faciles  à  détruire 
que  les  terres,  qui  ne  peuvent  être  enlevées  et 
disparaître.  C'est  la  richessa  mobilière  qui  four- 
nit à  la  circulation,  qui  féconde  les  terres,  et  en 
élève  le  prix,  qui  produit  à  l'Blat  ses  plus  grands 
revenus.  La  richesse  mobilière  a  déjà  relative- 
ment à  la  richesse  territoriale,  un  grand  désa- 
vantage, c'est  qu'elle  se  déprécie  à  mesure  qu'elle 
se  multiplie,  au  lieu  que  la  richesse  territoriale 
croit  toujours  de  valeur.  De  là  vient  qu'un  grand 
nombre  de  capitaux  mobiliers  tendent  toujours  à 
se  convertir  en  terres,  parce  que  là,  s'ils  sont 
moins  productifs  d'intérêt,  ils  sont  moins  péris- 
sables, et  ont  la  perspective  d'un  accroissement 
lent,  mais  certain. 

Il  nous  faut,  dit-on,  une  aristocratie?  soit, 
mais  l'aristocratie,  dans  une  monarchie,  n'est  pas 
celle  d'un  gouvernement  essentiellemenl  aristo- 
cratique, ou  il  faut  que  ceux  à  oui  appartient  le 
pouvoir  soient  maintenus  dans  l'état  d'inégalité 
et  de  supériorité  qui,  dans  les  monarchies»  n'ap- 
partient qu'au  roi.  L'aristocratie  qui  nous  con- 
vient a  été  légalement  constituée  dans  la  Cham- 
bre des  pairs.  Elle  a  de  plus  de  nombreux  rameaux 
9 ui  existent  de  fait  dans  les  familles  qui,  sans 
jouir  de  la  pairie,  exercent  auprès  du  roi  de 
hauts  et  d'honorables  emplois,  et  brillent  des 
reflets  de  sa  couronne  ;  dans  les  magistrats  qui, 
au  nom  du  roi,  exercetit  la  justice,  ou  qui  admi- 
nistrent sons  son  autorité  ;  dans  l'aocieane  no- 
blesse, qui,  pour  avoir  perdu  ses  privilèges,  n'a 
pas  perdu  son  ancienne  considération  ;  dans  la 
noblesse  nouvelle,  qui,  si  elle  n'a  pas  l'illustra- 
tion du  temps,  ne  manque  d'aucune  de  celles  qui 
furent  l'origine  de  son  alnéc.  Dans  la  monarchie, 
l'aristocratie  ne  peut  résulter  que  des  emplois 
accordés  par  le  souverain,  ou  des  titres  honori- 
fiques sans  privilèges,  car  des  privilèges,  s'ils 
étaient  considérables,  affaibliraient  plus  ou  moins 
Tautoriié  royale,  comme  on  l'avait  vu  en  diverses 
occusbns  jusqu'au  ministère  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ;  et  s'ils  étaient  de  peu  d'importance,  ils  n'en 
rompraient  pas  moins  I  égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi.  La  terre  faisait  des  aristocrates  lors- 
qu'elle donnait  des  serfs,  des  vassaux  et  des 
clients.  Depuis  qu'elle  ne  porte  plus  que  des  fruits 
naturels,  elle  n'est  qu'un  capital  immeuble,  plus 
ou  moins  riche.  Placer  l'aristocratie  dans  les  ri- 
chesses, c'est  la  dégrader,  c'est  faire  un  aristo- 
crate d'un  homme  qui  n'aurait  d'autre  recomman- 
dation que  celle  d'une  terre  de  deux  à  trois  cents 
arpents. 

La  législation  avait  fait  assez  en  permettant 
sous  l'autorisation  du  roi  rinstitution  des  majo- 
rais, non  seulement  pour  l'hérédité  de  la  pairie. 
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mais  encore  poor  It  caodidatare  à  cette  dignité. 
Aller  plus  loin,  iotenrertir  l'ordre  ciTîl  eoas  le 
prétexte  de  Tordre  politique,  ce  n'ei^t  pas  seule- 
ment contrarier  If  s  babitodes  et  les  nKBors»  c'est 
attaquer  la  propriété.  Le  premier,  le  seul  juge  de 
ce  qui  convient  à  sa  famille  e^t  le  père.  La  loi  n'a 
que  la  protection  et  non  It  distribution  des  pro- 

Ïiriétés.  Bile  ne  peut  pas  plus  en  disposer  après 
a  mort  du  propriétaire  que  de  son  vivant. 

Ici  il  devient  nécessaire  d'examiner  les  prin- 
cipes et  les  refiles  des  successions. 

Les  successions  ont  leur  fondement  dans  les 
rapports  de  famille  et  dans  les  droits  de  pro- 
pneté. 

Ces  droits  sont  antérieurs  à  la  législation.  C'ect 
pour  être  libres  de  leurs  personnes  et  maîtres  de 
leurs  bi^ns  que  les  hommes  se  sont  mis  en  so- 
ciété, si  toutefois  ils  n'y  naquirent  pas  origi- 
nairement, et  si  elle  n'est  pas  un  bienfait  que  le 
ciel  leur  accorda  avec  l'existence. 

La  sûreté  et  la  propriété  sont  donc  les  bases 
de  la  société,  elles  doivent  être  aussi  celles  des 
lois,  car  la  société  les  a  faites  pour  la  protection 
des  droits  naturels  que  chacun  de  ses  membres  a 
apportés. 

S'il  est  vrai  que  la  mort  rompt  tous  les  liens 
qui  tenaient  nos  propriétés  dans  notre  dépen- 
dance, il  ne  Test  pas  moins  que  ces  liens  se  re- 
nouent par  des  01s  que  nous  avons  tissus  en  nous 
donnant  des  enfants.  Ils  se  renouent  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
cette  loi  soit  purement  civile. 

c  Avant  qu'il  y  eût  des  lois  faites,  dit  Montes- 

3uieu  (I),  il  y  avait  une  raison  primitive,  il  y  avait 
es  rapports  de  justice Dire  qu'il  n'y  a  de  juste 

et  d'injusie  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les 
lois  positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé 
le  cercle  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  » 
Il  y  a  donc  un  droit  préexistant  qui  est  fondé 
sur  les  rapports  naturels  des  hommes.  C'est  ce 
que  les  Romains  appelaient  la  science  de  ce  qui 
est  équitable  et  bon,  i4rt  œqui  $t  boni;  c'est  le 
droit  commun.  Le  droit  civil  l'organise,  le  mo- 
difie, mais  il  ne  pourrait  le  contrarier  essentiel- 
lement sans  s'éloigner  de  son  propre  but,  nui 
est  la  protection  des  droits  naturels.  Aussi  la  loi 
romaine  dit-elle  (2)  •  le  droit  civil  ne  s'asservit 
pas  en  totalité  au  droit  naturel  et  au  droit  des 

gens;  il  ne  s'en  écarte  pas  non  plus  absolument, 
'est  pourquoi  lorsque  nous  ajoutons  ou  nous  re- 
tranchons quelque  chose  an  droit  commun,  nous 
faisons  du  droit  dvil  (3),  mais  le  droit  dvil  ne 
doit  jamais  être  en  opposition  avec  le  droit  na- 
turel. 1 

Domat,  —  vous  me  pardonnerex.  Messieurs,  ces 
citations  et  quelques  autres,  ayant  k  combattre  la 
théorie  de  M.  le  garde  des  sceaux,  j'ai  bei^oin  de 
me  servir  d'armes  plus  fortes  que  les  miennes,  et 
d'en  prendre  dans  les  écrits  qui  font  autorité; 
Domat  dit  donc  dans  son  traité  des  lois,  qui  est 
llntroduction  à  ses  lois  civiles  et  que  le  chan- 
celier d'Aguesseau  recommandait  tant  à  son  tlls 
d'étudier  et  de  relire  souvent  :  «  Il  y  a  des  lois 


(i)  h'ipril  des  Loii,  IIy.  i.  chap.  i. 

(i)  Jat  dYil«  est  qood  orqiM  io  lotam  a  natarmli  ye\ 
gennam  n^edit,  née  per  omoia  ei  larvii;  iuqae  cam 
aliqnid  addimn^  vel  delrahimat  JoH  commoni.Jusi  pro- 
prium,  iti  est  civile,  êflldinat.  Li.  vi,  1(.  de  Ju$tilia  «I 
Jure, 

(3)  CIvilis  ralio  natoratia  jara  corrompere  non  potest. 
L.  VIII,  ff.  df  Capii.  minut, 

Naiuralis  ratio  autoritate  tfDattii  rommotari  non  po* 
{e%\,  L.  Il,  ff.  de  C$ufr.  car,  rtr. 


immuables  et  des  lois  arbitraires  (1)  :  les  pre- 
mières s'appellent  ainsi  parce  qu'elles  sont  natu- 
relles et  tellement  justes  toujours  et  partout 
qu'aucune  autorité  ne  peut  les  changer  ni  les 
abolir.  Les  lois  arbitraires  sont  celles  qu'une 
autorité  légitime  peut  changer  et  abolir  suivant 
ses  besoins. 

'  Les  lois  arbitraires  sont  destinées  à  ré^er 
certaines  difficultés  qui  naissent  dans  l'anpUca- 
tion  des  lois  immuables  lorsque  ces  difncultéa 
sont  telles  qu'il  ne  peut  y  être  pourvu  que  par 
des  lois  et  que  les  lois  immuables  ne  les  règlrat 
point.  On  jugera  de  ces  sortes  de  difficultés  par 
quelaues  exemples. 

<  Ainsi,  pour  un  premier  exemple  :  Ceti  une 
M  naiurelie  et  immuabU  que  les  jfères  éoiveiU 
Uiiiser  leurs  biens  à  leurs  enfants  après  leur  mort. 
C'est  aussi  une  loi  qu'on  met  communément  au 
nombre  des  lois  naturelles,  qu'un  père  puisse 
disposer  de  ses  biens  par  un  testament.  Si  on 
donne  à  la  première  de  ces  deux  lois  une  étendue 
sans  aucune  borne,  un  père  ne  pourra  disposer 
de  rien;  et  si  on  étend  la  seconde  à  une  liberté 
indéfinie,  en  disposant  de  tout,  un  père  pourrait 
priver  ses  enfants  de  toute  part  en  sa  succes- 
sion, et  donner  tous  ses  biens  à  des  étrangers. 

<  On  voit  par  ces  conséquences  si  opposées 
gui  suivraient  de  ces  deux  lois  entendues  indé- 
finiment, qu*il  est  nécessaire  de  donner  k  l'une 
et  à  l'autre  quelques  bornes  qui  les  concilient.  • 

Voilà,  Messieurs,  la  part  du  droit  civil  :  orga- 
niser les  successions,  en  régler  les  formes,  les 
capacités  de  tester  et  de  recueillir,  la  manière 
d'en  disposer,  mais  non  pas  de  créer  des  héri- 
tiers. 

La  propriété  existait  avec  le  Code  civil  :  elle 
est  l'accessoire  de  l'existence  de  l'bomtne,  elle 
est  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  subsistance, 
ce  qu'il  a  acquis  par  son  travail.  11  y  a  un  droit 
naturel  antérieur  à  tous  les  autres.  La  partici- 
pation que  tout  homme  a  dans  ce  droit,  ne 
s'éteint  pas  avec  lui,  par  deux  raisons  :  l'une 
parce  qu 11  a  des  enfants,  et  qu'en  leur  donnant  la 
vie  il  a  eu  le  devoir   de  leur  transmettre  de 
quoi  la  soutenir;  l'autre,  sort  du  droit  politique, 
parce  qu'il  n'y  aurait  que  trouble  dans  la  société, 
si  les  droits  de  la  propriété  ne  se  transmettaient 
pas  à  des  héritiers  certains,  car  alors  les  biens 
deviendraient  un  sQjet  de  discorde  entre  ceux  qui 
les  trouveraient  à  leur  convenance,  et  les  enfants 
qui  en  ayant  déjà  la  possession  voudraient  la 
conserver.  Au  milieu  de  ces  contentions,  la  so- 
ciété interviendrait-elle  pour  s'arroger  les  biens 
et  dire  qu'ils  sont  à  l'fitatr  c  Ce  serait  supposer, 
dit  Domat,  une  communauté  de  biens,  si  pleine 
d'inconvénienu  que  l'on  voit  bien  qu'elle  est  im- 
possible. Aussi,  dans  aucune  société  où  il  y  ait  eu 
quelque  ordre  n'a-t-on  connu  que  deux  espèces 
de  successions,  celle  des  entknts  et  des  proches 
qui  est  une  suite  de  Tordre  divin,  qui  dunoe  1& 
vie  auxthommes  par  la  naissance  qu'ils  tiennent 
de  leurs  parenU;  car,  comme  la  vie  est  un  don  qui 
rend  nécessaire  l*usage  des  biens  temporels,  et  que 
Dieu  les  donne  pur  un  second  bienfait  qui  est  une 
suite  de  ce  premier,  il  est  naturel  que  les  biens 
étant  un  accessoire  de  hi  vie,  ceux  des  parente 
passent  aux  enfants^  comme  un  bien  qui  doive 
suivre  celui  de  la  vie,  et  eeUe  rèale  qui  est  éga^ 
lemênt  delà  lui  divine  et  des  IcU  num'Unês  est  ii 
juste  et  fi  ftoltireUe  qu*elle  ett  gravée  dans  t(ms  Ue 
eepritsil),  • 

11)  TrnUi  éfs  LoU,  rhap.  ii. 

(t)  Domat,  Lois  €irilei,  ^'  partie  dti  Suceesiiom. 
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La  transmission  des  biens  aux  enfants  étant 
donc  dans  l'ordre  naturel,  et  se  faisant  de  plein 
droit,  elle  n'avait  pas  besoin  de  loi  iiours'étaDiir; 
il  ne  loi  en  fallait  que  pour  la  maintenir  et  la 
prot<>ger.  Liorsque  la  loi  a  dit  :  €  Les  enfants  tue- 
«  eèdmt  à  leur  père  et  mère  ou  autres  asoendants 
«  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture  (1),  > 
elle  a  plutôt  déclaré  un  fait  et  proclamé  un  droit 
préexistant  qu'elle  ne  l'a  établi. 

On  aurait  pu  ne  reconnaître  que  la  succession 
ah  intestat;  elle  aurait  suffi  pour  défendre  la  so- 
ciété de  rinceriitude  des  propriétés.  Mais  nne 
raison  non  moins  natarelle,  Tautorité  des  pères, 
les  droits  de  la  propriété,  introduisirent  les  suc- 
cessions testamentaires.  L'usage  des  testaments 
est  si  ancien,  qu'un  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes l'ont  attribué  au  droit  des  gens.  Purgole 
les  indique  dans  son  traité  des  Testaments  (2),  et 
il  conclut,  d'après  eux,  «  que  Tusage  des  testa- 
ments ayant  été  reçu,  tandis  que  Ton  n'avait 
d'autre  loi  que  celle  de  la  nature,  il  n*est  pas 
possible  d'en  attribuer  Torigine  au  droit  civil; 
elle  est,  dit-il,  dans  le  droit  des  gens.  » 

11  ne  faut  donc  pas  confondre  ce  qui  dans  les 
successions  est  arbitraire,  c'est-à-dire  ce  que  le 
droit  civil  a  pu  régler  d'une  manière  différente, 
aans  altérer  les  principes  dont  il  avait  à  diriger 
l'application,  et  ce  qui  a  sa  source  dans  les  liens, 
les  droits,  le^  devoire  de  famille,  et  les  droits  de 
la  propriété.  L'obiet  du  droit  civil  est  de  n^ler 
les  rapports  des  nommes  entre  eux  ;  mais  les 
règles  a  donner  dérivent  de  principes  avec  les- 
quels il  ne  pourrait  se  mettre  en  oppiisition,  sans 
s'écarter  tuut  à  fait  de  son  but.  Ainsi  le  droit 
civil  ne  doit  jamais  violer  la  propriété,  même 
sous  un  prétexte  politique,  parce  que  le  bien 
public  est  toujours  que  chacun  conserve  sa  pro- 
priété; ainsi  te  droit  civil  ne  doit  pas  contrarier 
les  obligations  et  les  droits  naturels  qui  résultent 
du  mariage  et  de  la  naissance  des  enfants  (3). 

Le  droit  civil  embrasse  toutes  les  matières  re- 
latives aux  personnes,  aux  biens,  aux  succes- 
sions, aux  contrats.  Il  rè^le  une  multitude  de 
choses  qui  ont  leur  principe,  les  unes  dans  le 
droit  naturel,  les  autres  dans  le  droit  des  gens, 
pris  dans  le  sens  de  la  définition  des  Romains, 
que  le  droit  «les  gens  est  celui  que  la  raison  na- 
turelle a  fait  établir  ches  tous  les  peuples.  C'est 
en  adoptint  cette  définition  que  nous  disons  que 
les  contrats  sont  du  droit  des  gens,  parce  que  par- 
tout où  se  trouvent  des  hommes,  il  y  a  des  conven- 
tions et  des  contrats.  Mais  on  succède  aussi  par- 
tout; et  parce  que  le  droit  civil  a  donné  des  règles 
à  la  manière  de  déférer  et  de  recueillir  les  suc- 
cessioui),  s'en^uit-il  pour  cela  que  les  successions 
soient  elles-mêmes  entièrement  de  droit  civil? 

11  a  réglé  zum  la  forme  des  contrats,  et  ce- 
pendant les  jurisconsultes  les  classent  d'un  com- 
mun accord  dans  le  droit  des  gens.  Il  a  réglé 
les  formes  du  mariage;  et  certainement  le  ma- 
riage n'est  pas  une  création  du  droit  civil.  Il  s'en 
est  occupé  pour  le  protéger,  lui  donner  des  effets, 
assurer  l'état  des  enfants,  et  les  droits  réciproques 


(1)  An.  745  da  Code  civil. 

{%)  Tom.  I,  chap.  I,  o*  28. 

a)  Parce  que  «  en  entrant  dans  VéUX  eivil  les  indi- 
vidns  et  les  familles  ne  perdent  point  les  droits  qu'ils 
araient  nviint  d*y  entrer.  La  soeiété  ii*est  pas  établie  poor 
concorder  nos  droits  naturels,  mais  pour  en  régler 
l'nsaf*?,  poar  en  assorer  l'exercice  par  nne  garaoue 
noovelle.  »  (Tonllier,  Droit  eivil  françaU,  tome  4, 
til.  I»  ch.  8,  n.  lis.) 


des  époux.  Il  en  est  de  même  des  successions  : 
il  ne  les  a  pas  inventées. 

Lorsque  Montesnuieu  a  dit  miela  loi  naturelle  or- 
donne aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants,  et  ne 
les  oblige  pas  à  les  faire  héritiers,  il  prenait  la 
loi  naiurplle  dans  le  sens  du  droit  romain,  gui 
la  définit,  la  loi  commune  à  tous  les  êtres  animés  : 
Quod  natura  omnia  animaiia  docuit;  et  il  est  vrai 
que  cette  loi  ne  nous  commanderait  comme  aux 
animaux  que  de  nourrir  nos  enfants,  et  que  nous 
pourrions,  comme  eux,  si  nous  n'avions  pas  une 
autre  loi  naturelle,  les  abandonner  et  les  oublier 
aussitôt  qu'ils  seraient  sortis  de  reof^mce.  Mais  il 
y  a  une  loi  naturelle  supérieure  à  l'instinct  ani- 
mal. Bile  nous  est  impose^  par  les  sentiments  et 
la  raison  dont  le  Créateur  nous  a  doués.  Ce  sont 
ces  sentiments  qui  perpétuent  en  nous  jusjqo'au 
tombeau,  Tamour  de  nos  enfants,  qui  leur  impo- 
sent à  leur  lour  la  lendresse  et  le  resiiect  quils 
nous  portent.  Certes  il  n'y  a  rien  là  de  ce  qu*on 
appelle  le  droit  civil;  et  s'il  y  intervient,  c'est 
pour  la  meilleure  liirection  des  devoirs  et  des 
droits  réciproques  des  parents  et  des  enfants.  11 
est  Tauxiliatre  de  la  loi  naturelle.  Il  ne  lui  est 
pas  permis  de  la  contredire  et  de  la  combattre. 

Je  citerai  k  cet  égard  la  loi  romaine,  non  qu'elle 
soit  obligatoire  pour  nous,  mais  je  l'invoquerai 
comme  la  raison  éeritOf  ainsi  qu'on  l'appelait 
avec  justice  dans  les  pays  où  elle  ne  faisait  pas 
loi.  Je  la  citerai  comme  une  preuve  que  je  n'é- 
nonce pas  une  doctrine  nouvelle  et  comme  une 
des  plus  puissantes  autorités  dont  on  puisse 
étayer  une  opinion. 

«  La  raison  naturelle,  dit  la  loi  romaine,  défère 
aux  enfants,  en  force  d'une  es|ièce  de  loi  tacite, 
l'héritage  de  leure  pères;  elle  les  y  appelle  comme 
à  une  chose  qui  leur  est  due;  de  la  vient  que  le 
droit  civil  leur  a  donné  le  nom  d'héritiers  siens  (sui 
kœredes)y  et  ils  ne  peuvent  être  écartés  de  la  suc- 
cession, que  lorsque  au  jugement  de  leure  pères 
ils  l'ont  mérité  par  des  toru  graves  (i).  » 

Bn  effet,  les  enfants  vivant  avec  leur  père  dans 
la  maison  où  ils  sontn<^s,  et  sur  le  inème  champ 
qu'ils  avaient  cultivé  avec  lui,  ils  en  continuaient 
après  sa  mort  la  (lossession  qu'il  leur  en  avait 
fait  partager.  La  loi  romaine  nous  dit  encore  à  ce 
sujet  c  qu'il  y  a  une  si  évidente  continuation  de 
propriété  dans  les  héritière  siens,  qu*on  ne  peut 
voir  une  hén^dité  là  où  l'on  rencontre  des  maîtres, 
qui  pouvaient  déjà  être  regardés  cointiie  teb  du 
vivant  même  de  leur  père  (2).  •  Nous  avions 
adopté  ce  principe,  et  jusqu'aux  derniers  enva- 
hissements de  la  fiscalité,  la  transmission  des 
biens  des  parents  à  leure  enfants,  fut  même  de 
nos  joure  exempte  du  droit  de  mutation  que  Tad- 
ministrstion  de  l'enregistrement  lève  avec  plus 
d'équité  sur  les  successions  collatérales. 

Le  mémeprincipe  de  justice  naturelle  qui  main- 
tient les  enfants  dan$<  les  biens  de  leure  pères,  les 
y  maintient  par  égale  part.  Tous  ont  le  même 
droit,  parce  que  la  natm*e,  en  inspirant  à  Tauieur 
de  leure  jours  le  désir  de  leur  donner  la  vie,  a 


(1)  Rafio  natnralis  qnasi  lex  qoapdaoi  tacita  liberls 
pareniioro  hsiediiaiero  àJdicit,  velut  ad  debiiam  rae- 
cessionem  eos  vo4'ando,  profiter  qnod  et  in  jare  ciyili 
snomm  hsredam  uomen  eis  inductnm  est  acnejodicio 
quidem  pareniis  nisi  mentis  de  caosis,  sammoyeri  ab 
ea  succesnione  possunt.  L.  7,  ff.  de  Bonis  Damn, 

{%)  lo  AuU  hœredibos  eTid^^ntius  apparet,  contûraa* 
tionem  domini  eo   rem    perdncere,  nt  nnlla  videatiir 
bsrediias  fuisse,  quasi  olim  bi  domini  esienC,  qni  etiam 
vivo  paire  quudammodo  domini  existimantor.  Leg.  XI, 
I  IL  dé  Liberls  et  Potth. 
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mia  dans  soq  cobot  une  égale  teadresae  pour  tous. 
La  préférence  daus  les  afleciions  et  daiie  le  Irai-* 
tament»  à  l'égard  de  ceux  à  qui  omis  tenons  par 
les  mêmes  lieas  et  les  mômes  devoirs  est  uoe 
exception  ;  elle  appartient  aux  senlioients  indivi- 
duels, et  000  à  la  loi  qui  oe  peut  avoir  ni  pas* 
sions  ni  affections.  Si  I  égaillé  des  droits  devant 
la  loi  est  un  droii,  elle  IVst  bieo  dav^Btage  dans 
la  famille  où  la  condition  est  la  mémei  où  il  n*y 
a  de  différeiiœs  autre  les  enfants  que  celles  de 
lige  ei  du  sexe* 

J'ai  déjà  montré  q«e  le  droit  d'aînesse  et  celui 
de  masculinité,  qui  marclieot  ensemble,  avaient 
leur  origine  dans  la  tenue  des  fiefs  et  le  régime 
féodal  ;  que,  depuis  leur  suppression,  ces  droits 

Sut  o*en  étaient  qu'une  conséquence,  ont  été  abo- 
s;  qu'ils  ne  coDvienmnt  plus  à  nos  terres  qui 
ne  sont  plus  nobles.  Je  citerai,  relativement  au 
)rivilége  de  la  masculinité  deux  dispositions  de 
a  loi  romaine  qui  en  proclament  l'injustice.  Dans 
'ancien  droit  romain  les  niles  partauaieot  éga- 
ement  avec  leurs  frères.  La  loi  voconie$me  ne  fut 
qu'une  exception  introduite  entre  la  seconde  ei  la 
troisième  guerre  punique.  Cette  loi,  dont  saint 
Augustin  a  ditquil  n'y  en  eut  JHroais  de  plus 
injuste  (i),  qu'une  formule  de  Uaroulie  traite 
d'impie  (2),  presque  toujours  éludée,  parce  que  les 
mauvaises  lois  ne  manquent  pa»  de  Téire,  sur- 
tout lursqu'eiles  contrarient  les  sentiments  de  la 
naiure,  cette  loi  fut  entièrement  abrogée  par 
l'empereur  Justinien,  qui  réiahlit  le  uartage  égal 
entre  les  frères  et  les  sœurs  (3).  «  Ceux,  dii-il, 
qui  mettent  entre  eux  une  différence  semblent 
accuser  la  nature  de  ce  uu'elle  n'a  oas  toujours 
produit  des  mâles  (4).  •  «  Comment  tolérer  (lit-on, 
dans  un  autre  endroit),  que  les  femmes  soient 
punies  de  ce  çfu'elles  sont  nées  femmes  et  qu't- llt-s 
portent  la  peine  de  la  faute  de  leur  père,  dont 
elles  sont  innocentes,  si  toutefois  c'est  une  fatue 
d'avoir  fuit  des  filles  (3).  " 

C'est  donc  un  principe  de  raison  et  de  justice 
naturelle,  reconnu  dans  la  plus  ancienne  et  la 
plus  sage  législation,  que  nou:»  connaissions  que 
tous  les  enfants  soient  éieaU'ment  traités;  la  loi 
ne  peut  iDt)t)duire  linégalité  parmi  eux  qu'en 
Tiolant  les  droits  du  aan^,  qu'i^lle  doit  respecter 
•t  maintenir.  Jura  mnifumU^  dit  encore  la  lui  ro- 
maine, nullo  jur$  dvUi  dtrmi  pos^uni  (6). 

Aux  parents  seuls  il  peut  être  permis  d'y  dé- 
roger dans  une  certaine  mesure,  et  cette  faculté 
leur  apiiartient  à  plusieurs  titres  :  d'abord  par  le 
droit  de  tester  doot  les  lorraes  ont  pu  éire  réglées 
par  le  droit  avil,  mais  qui  a  son  fondement 
antérieur  dans  la  profiriété;  2^  en  vertu  de 
l'autorité  paternelle  que  le  droit  civil  a  pu  res- 
treindre, mats  qui  a  sa  source  dans  le  droit  na- 
turel. Cette  autorité  a  le  droit  d'ordonner  entre 
ceux  qui  y  sont  soumis,  suivant  leur  mérite,  ou 
suivant  les  diverses  circonstances  qui  dictent  aux 
pèr  s  les  dispositions  qu'i's  jugent  les  plus  avan- 
ligeUi«es  4  leur  CamiUe.  Us  peuvent  à  leur  mort 


{î)  it€  €¥Hê1ê  ihi,  Uw.  Z. 
(S)  Liv.  %  chap.  11. 

(3)  loitr  filiot  tt  filiâs  bons  intesutomm  pareotam 
pro  virilibiii  portjoiûbut  »aoo  jure  di\idi  oporitre 
aploraii  Jiiri»  «st  L.  ii.  Corn,  famil,  ercU, 

(4)  Qui  differraliM  iiitar  eus  mdocaiii  quasi  aatvnD 
accai^aturM  eUtisai,  oir  noB  lotos  ffl«&ac«loi  s^neravii. 
Cod.,  è$  léb.,  p.  lai. 

M  Qui»  patimtiir  fcHMnfts  prupter  boe  tolam  poairi 
mmuL  Immïmm  oat«  tiiiit  tt  p«ieriio  \iiio  (ii  hoc  viiiua 
••4)  p  otcoi  inaoo— Isa  sr^vah.  L.  xiv,  Cod.  di  Li$iL 


(6)  L.  VIII,  à$  Htgul,  juris. 


faire  à  l'un  de  lours  enbnts  l'avantage  qu'ils- 
auraient  été  maîtres  <le  lui  faire  de  leur  vivant. 
Mais  en  conciliant  les  droits  des  parents  et  des» 
enfants  dans  la  auiscessioa  lestamentiiire,  la  loi  a 
dû  laisser  à  la  succession  légitime  toute  son  éten- 
due. Sn  matière  de  succession  la  loi  régie,  elle  ne 
disposa  pas.  Dans  le  respect  qu'elle  doit  à  la 
proipriôté,  elle  a  promis  de  prêter  son  autorité 
aux  dispositions  de  dernière  volonté.  Bile  a  re- 
connu que  cbacun  est  léMisiateur  dans  son  patri- 
moine. i>icat  testatar  et  tril  Ux;  mais  si  le  pro- 
priétaire ne  dispose  pas,  elle  n'a  garde  de  disposer 
pour  IuL  Bile  prot^  seulement,  et  maintient  la 
tranamiseion  de»  biens  qui  se  fait  nuturellement 
aux  enfants  et  à  leur  dôraut  aux  collatéraux.  U 
mori  saisit  ie  v%f^  suivant  la  maxime  de  notre 
droit  français;  c'est-à  dire  que  les  héritiers  sont 
saisi:)  aussUét  le  décès,  par  ua  droit  qui  leur  est 
propre.  Cest  l'ordre  naturel  que  la  loi  maintient 
et  qu'elle  ne  crée  pas;  la  succession  testamen- 
taire est  une  exception  à  la  succession  légitime* 
C'est  aux  propriétaires  à  cboisir  par  laouelle  de 
ces  deux  espèces  de  successions  ils  veulent  que 
leurs  biens  soient  transmis.  La  loi  n*a  pas  le  droit 
de  cboisir  pour  eux.  lis  prouveut,  en  s'abstenant 
de  manisfesier  une  intention  exceptionnelle,  i)u'ils 
ont  voulu  que  leur  succession  restât  sous  ie  droit 
naturel  et  commun. 

Voilà  ce  qui  a  dû  être,  et  ce  nui  est,  et  voilà 
maintenant  que  l'on  veut  faire  du  partage  é^, 
qui  est  le  droit  commun,  une  excefUion  dana 
laquelle  il  faudra  se  placer  par  un  tcf^tament. 
Voilà  que  rinégalilé,  qui  ne  peut  naître  main» 
tenant  que  d'une  volonté  expresse,  sera  le  résultat 
d'une  volonté  tacite  et  présumée^  et  deviendra  le 
droit  commun. 

J'ai  prouvé  d'abord  que  les  motifs  de  boulever- 
sement des  principes  et  des  lois  qui  régissent  la 
OMtiére,  n'ont  rien  de  réel,  ou  du  moins  d'assex 
solide  pour  le  justiQer.  Il  suit  à  présent  de  ce  oue 
je  viens  de  dire  sur  l'origine  et  le  fonilement  uea 
successions  que  le  projet  de  loi  attaque  les  droits 
des  enCints,  et  ceux  de  la  propriété  des  pères* 

Les  droits  des  enfants,  qui  sont  l'égalité  de 
partage;  les  droits  de  la  propriété  des  parents, 
jiarce  que  la  propriété  couëiste  à  user  et  diriposer 
ou  à  ne  l'as  user  et  diaposer.  Le  propriétaire  ne 
se  manifeste  ^as  moins  par  son  inacUon  que  par 
Ses  a<:tea.  On  ne  peut  pas  plus  forcer  à  (aire  un 
testament  qu'une  donation  entre-vifs;  et  cooune 
la  loi  ne  pourrait  pas  doi«ner  entre- vifs  à  un 
atné,  parce  que  son  père  ne  lui  Cerait  pas  de  do- 
nation, elle  ne  peut  pas  4onner  à  Cause  de  mort, 
un  preaput  que  le  père  n'a  pas  voulu  donner. 

Qu'est-ce  d  aiileuia  qu'une  loi  dont  les  nareots 
se  joueront,  s'ils  ue  veulent  point  de  droit  d'al- 
ness<-?  Bile  a  donc  ce  yice  que  quiconque  le 
voutAra  la  rendra  itiutile.  On  veut  corriger  les 
mosurs  qui  répugnent,  dit-on,  au  droit  d'ainesse, 
et  on  laisae  à  ces  mœurs  toute  la  liberté  de  le 
repoassirr.  Si  la  loi  est  bonne,  si  elle  est  néces- 
saire, il  faut  ouvertement,  et  que  L  s  parents  le 
veuillent  ou  non,  prendre  sur  les  enfaoïs  cadets 
un  préciput  en  faveur  de  l'alné.  Si  l'on  n'ose  pas 
aller  jusque-là,  c'est  qu'on  est  forcé  malgré  soi 
de  reconnaître  l'injustice  et  l'illégalité  du  projet; 
et  pour  transiger  sur  cette  injustice,  pour  la  rendre- 
moins  frappiiute,  on  dit  :  La  loi  pourra  être 
écartén  par  toua  les  prents  qu'elle  contrariera* 
Il  «it  bleu  ptus  simple  de  ne  pas  la  foire. 

Bile  est;  uit^ea,  proposée  peur  l'avautage  dee 
fanillea*  Les  iiarents  en  sont  meilleurs  iuges  que 
le  gouvernement  qui  ne  doit  pass'immboer  dans^ 
les  affaires  domestiques. 
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On  iofoque  le  bien  public  :  le  bien  publie  est 
ayaot  tout  quecbacQD  soit  maître  de  sa  fortune.  Tout 
ce  €ai  troable  les  propriétés  et  les  familles  porte 
atteinte  au  bien  publie  ;  car  le  premier  des  Mens 
pnûins  est  le  bien  général  du  plus  grand  nombre 
des  faiiiilles. 

Jngez  combien  on  se  trempe  sur  ce  piH^tendo 
bien  public  Jogei-en  par  le  nombre  de  pétitions 
de  ces  pères  de  famille,  qui  prient  ^u'oii  laisse 
les  choses  telles  qu*elles  sont  d<*poi8  des  siècles; 
4le  ces  fils  aînés  qui  repoussent  un  avautu^  con- 
traire à  l'amitié  Craternelle,  «le  ces  cadets  qui 
demandent  qu'on  n'atléoue  pas  leurs  moyens  pour 
attf[meoter  ceux  de  leurs  aînés,  et  que  Ton  ne 
divise  pas  par  Tintérét  ceux  que  la  nature  unit. 
Je  ne  pense  pas  c|ue  Ton  puisse  sérieusernent  at- 
tribuer «^  pétitions  4  un  esprit  de  parti,  il  ne 
s'agit  nullement  ici  d'opinion  politique;  des  li- 
.béraux,  des  royalistes,  des  constitutioattels  se 
réunissent  dans  ce  cri  général  des  familles  ;  c'est, 
k  ce  qu'il  me  semble,  un  terrible  arpfomeot  contre 
une  loi  fiar  laquelle  on  prétend  taire  l'avantage 
des  familles. 

Kt  qu'on  ne  dise  pas,  avec  M.  le  rapporteur,  qu'il 
existait  autrefois  un  droit  d  aînesse,  sans  <i«*on 
Taccusàt  de  violer  le  droit  des  enfants,  ainsi  que 
la  liberté  et  la  propriété  des  parents.  C'est  parce 
qu'il  avait  ce  double  Yîca  qu'il  a  été  aboli.  La  lé- 
gislation, ainsi  que  les  autres  sciences,  a  eu  se.^ 
erreurs,  ses  disparates.  Gomme  les  autres,  elle 
s'e^t  éclairée,  corrigée  et  i»erfec(ionnée  à  mesure 
({u'on  a  mieux  é>tudié  et  connu  les  principes  de 
justice  et  d'équité  naturelle,  sur  lesquels  elle  doit 
s'aiipuyer.  Je  ne  disconviens  pas  que  le  droit 
d'atnesse  n'ait  existé  cbez  auel«^ues  peuples  an- 
ciens, antéricurej&ent  au  régime  féodal;  mais  il 
M'en  était  pas  pour  cela  plus  juste,  comme  tant 
d'autres  lois  qui  nous  ont  été  étrangères,  ou  que 
jMMis  avons  écartéL*s.  D'ailleurs  avant  son  alMiJi- 
Uoci  parmi  nous  le  droit  d*ati»e8se  ne  s'étendait 

Êas,  comme  on  le  voudrait  aujourd'hui,  sur  toute 
L  France;  il  n'avait  lieu  que  dans  quelq^ies  cou- 
tumes et  avec  des  variations  intinies.  Il  était  des 
coutumes  où  l'alné  n'ayant  en  préciput  que  le 
manoir  et  le  vol  du  ckapon,  avait  beaucoup  moins 

3ue  ce  qu'on  lui  donnerait  à  présent  BnHn  le 
rolt  d'aînesse  n'éiaat  en  France  qu'une  consé- 
auence  du  régime  féodal,  la  loi  avait  pu  l'établir; 
elle  avait  créé  les  fiefs  et  les  biens  nobles,  elle 
pouvait  leur  imposer  cette  condition  :  mais  la  loi 
n'a  pas  créé  les  propriétés;  elles  sont  antérieures 
À  elfe.  Bile  est  venue  leur  promettre  sa  protec- 
tion et  leur  maintien;  elle  ne  peut  donc,  depuis 
qu'elles  sont  toutes  de  même  nature,  y  prélever 
un  droit  d'aînesse. 

En  résumé  :  l'étealité  enire  les  enfants  est  la  loi 
de  la  nature,  de  l'é luité,  de  la  raison;  elle  est 
bien  antérieure  à  la  loi  civile. 

L'inégalité  est  l'exception.  La  loi  Ta  permise 
aux  parents,  et  cette  permission  a  aussi  ses  fon- 
dements, dans  les  droits  primitifs  qu'ils  tiennent 
à  la  fois  de  la  propriété  de  leurs  biens,  ei  de  leur 
autorité  sur  leurs  enfants. 

La  loi  ne  s'est  point  réservé  cette  exception, 
elle  ne  peut  la  partager  avec  les  parents.  Kst-elle 
donc  copropriétaire  de  leurs  biens  pour  oser  en 
disposer? 

Le  devoir  de  la  loi  est  de  faire  exécuter  la  loi 
du  testateur  s'il  en  a  £ui  une,  et  la  loi  de  la  na- 
ture s'il  n'y  a  peiut  de  testamenU 

Le  projet,  dans  les  deux  articlea  qui  ceocer- 
nent  le  droit  d'aînesse,  se  met  eu  opposition  ayec 
cette  loi,  premier  feudeoMut  des  sucoessions  lé- 
âmes. 


Il  a  pour  but  de  créer  au  esprit  de  famille,  et 
il  divif^eles  fiimiiles; 

D*empécber  le  moroelleaieut  des  terres,  et  elles 
se  morrelleroat  en  plus  petites  parties  dans  les 
mains  des  cadets  qui  j  prendront  une  molodre 
portion. 

Ce  but  ne  sera  pus  mène  atteint,  puisque,,  par 
un  écrit  de  quelques  li^soes,  les  parents  pourreut 
conserver  l'éliealité  dont  la  loi  abaadoonesiiniaB- 
temeat  la  preèectien. 

Le:;  deux  premiers  articles  août  deac  inadoHS- 
sibles. 

Le  UH>i6ièBe  doeue  lien  ft  moins  d'objeotione, 
il  n'attente  pas  à  la  propriété  des  llamilles  et  à 
la  liberté  des  parents;  il  rangaente.  11  n'établit 
pas  des  substitutions  liâtes  et  de  plein  droit, 
s'ils  n*ont  pas  voulu  en  taire;  il  leur  rend  S(*ule- 
meiitla  faouliéeue,  nobles  ou  roturiers.  Ils  avaient 
touii,  avant  la  dévolution,  de  substituer  la  part 
disponible  jusqu'à  deux  degrés,  l'institution  non 
comprise. 

On  ne  peut  nier  que  les  substitutions  ne  fussent 
un  moyen  plus  ancien,  plus  répandu  que  le  droit 
d'aînesse,  pour  cimeiKer  pej»dant  prés  d'un  siècle 
la  fortune  des  familles;  mais  à  côté  de  cet  avao- 
Ufse  se  trouTaient  bien  des  inconvénients.  Bu  se 
donnant  trois  héritiers  successifs  chargés  de  ne 
rendre,  sans  diminution,  les  biens  substitués,  on 
assurait  Taisaoce  de  ceux  qui  étaient  appelés  à 
les  recueillir,  mais  c'était  aux  dépens  de  celle 
des  autres  enfants,  à  tel  poîotqu'il «liait souvent 
au  second  degré  ieur  accorder,  sur  la  subsUtution 
même,  une  légitime  de  gr&ce.  Les  substliutions  ne 
faisaient  pas  seulement  le  préjudice  des  enfants 
qui  n'y  participaient  pas,  elles  trompaieat  des 
créanciers  qui  les  ignoraient,  an  qui,  éblouis  par 
les  dehors  opulents  d'un  grevé  de  substitution, 
(espéraient  qu'ils  les  paierait  de  sou  vivaot  ou 
qu'il  laisserait  à  sa  mort  de  quoi  les  satisfaire. 
Ces  raisons,  et  beaucoup  d'autres,  fireat  prououoer 
rabolilion  dessuhstitutions  nonoavertes. 

Je  ne  sais  cependant  si  c'est  par  l'habitude 
d'avoir  vu  beaucoup  de  sulh4itutions  dans  ma 
jeunesse,  et  pendant  un  lung  temps  de  nia  vie,  et 
de  m'ètre  familiarisé  avec  elles,  que  je  n'aurais 
pas  de  répugaance  pour  leur  rétablissemenl,  s'il 
était  accompagné  de  toutes  les  mesures  qu'il 
exige,  et  si  je  n'étais  frappé  des  nombreuses  ré- 
clamations qui  s'étèvent  de  toute  part.  Il  m'arriva, 
en  1819,  de  marquer,  dans  laGbambre  des  do- 
utés, mon  pencfaafit  pour  elles,  à  l'occasion  de 
a  dotation  proposée  pour  M.  le  duc  de  Richelieu^ 
u  il  transporta  si  généreusement  aux  hospires 
e  Bordeaux,  et  dont  sa  mort,  trop  malheureu- 
sement prématurée,  les  a  laissés  jouir  si  peu  de 
temps.  La  manière  dont  je  fus  accueilHft  cet  égard 
m'apprit  que«  quelque  utilité  qu'on  accorde  aux 
substitutions,  A  est  difficile  de  les  rendre  àua 
pays  où  elles  soot  interdites  depuis  trente-qua<- 
tre  ans,  qui  n'a  pas  souffert  de  leur  abolition,  et 
qui  croit  y  avoir  gagné.  Oaoiqu'on  pût  person- 
nelleoient  croire  qu'elles  ont  plus  d!avautages  que 
d'in<  onvénients,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  boa 
de  heurter  l'opinion  publique  dans  une  matière 
qui  tient  bien  plus  aux  intérêts  domestiques  qu'il 
faut  toujours  respecter,  qu'à  un  véritable  ialérêt 
public. 

Un  demande  à  Vos  Seigneuries,  au  nom  de  la 
couraone,  de  l'appuyer  d'ua  oerde  d'aloés  qui, 
par  leurs  richesses,  augmenteraient  son  é<'lat.  (an 
peut  au  contraire  demander  dans  son  intérêt,, 
autant  que  dans  celui  des  familles,  qu'elle  n'y  di- 
vise pas  les  enfant-;  qu'elle  biispe  à  tous,  par  le 
égalt  le  isème  motif  de  l'aimer  et  de 
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la  senrir.  C'est  ramour  de  tout  qoi  fait  sa  force 
et  son  plus  bel  oroement,  et  ood  la  concession  de 
priTiléges  qoi,  «n  élevant  le  petit  nombre.afflige  et 
peut  refroidir  ceux  qui.  non  senlement  n*en  Jouis- 
sent {«as,  mais  en  souffrent.  Il  est  imprudent  et 
injuste  de  contrarier  les  mœurs  et  les  habitudes, 
toutes  les  fois  qu*eilesne  sont  pas  vicieuses. 
Enfin  le  prétexte  du  mieux,  ce  mieux  fùt-il  cons- 
tant, est  un  mai;  il  y  en  a  toujours  beaucoup  dans 
les  innovations,  et  plus  encore  dans  le  retour  aux 
choses  abandonnées,  lorsque  ce  retour  nVst  pas 
absolument  nécessaire.  La  France  entière  peut  se 
passer  du  droit  d'aînesse,  comme  le  plus  grand 
Dombrede  ses  provinces  s  en  est  toujours  passé. 
Bile  peut  se  passer  des  substitutions  qu'elle  a 
cessé  de  connaître  depuis  trente^natre  ans,  sans 
qull  en  soit  résulté  aucun  préjudice,  même  pour 
les  familles  en  vue  desquelles  on  sollicite  leur 
rétablissement.  Lorsque  dans  les  familles  il  est 
utile  de  fûre  un  avantage  à  l'un  des  enfants,  le 

eire  a  la  faculté  de  rétablir  :  c*e8t  tout  ce  qu*il 
ut;  n'allons  pas  plus  loin,  lorsqu'au  vrai,  au- 
cun motif  important  ne  nous  y  oblige;  lonsque, 
pour  faire  davantage,  on  heunerait  oies  prinapes 
consacrés  par  le  temps  et  par  le  droit  commmn, 
qui  est  ce  qu'on  peut  appeler  le  bon  sent  de  la 
légié^lation. 

(La  Chambre  ordonne  TimpHiSsion  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

H.  le  bar#B  ée  Meatalenbert.  à  l'opinion 
duquel  vient  de  faire  allusion  le  noble  pair  qui 
descend  de  la  tribune,  déclare  qu'il  a  été  mal  com- 
pris, si  l'on  a  pu  se  persuader  qu'en  parlant  de 
J'influence  républicaine  sous  laquelle,  dans  sa 
manière  de  voir,  a  été  rédicé  le  Code  civil  oui 
Dous  régit,  il  ait  prétendu  incriminer  en  rien  les 
inientions  des  honorables  rédacteurs  de  ce  Code. 
Mais  l'influence  sous  laquelle  ils  ont  écrit  n'en 
est  pas  moins  à  ses  yeux  un  fait  attesté  par  les 
discussions  mêmes  du  Cont>eil  d' Etal. 

Cette  réclamation  n'ayant  pas  d'autre  suite,  le 
ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  entendu 
pour  la  défense  du  projet. 

H.  le  cente  ée  Cerikière,  miniêtre  de  Vinté^ 
rieur.  Messieurs,  je  duis  commencer  par  expri- 
mer quelaue  surprime  de  ce  que  le  savant 
orateur  qui  descend  de  cette  tiibune  ait  cru 
devoir  renouveler  la  question  de  savoir  si  Tiné- 
galité  des  partages  est  contraire  au  droit  na- 
rel;  je  croyais  ceUe  question  abandonnée,  et  je 
ne  me  proposais  pas  de  la  renouveler  :  puisque 
le  noi)le  pair  s'est  attaché  à  la  reproduire,  je  dois 
m'occuper  d'abord  des  considi^ratiuns  qu'il  vous 
a  nn^entées;  dans  ces  sortes  de  questions,  la 
diillculté  que  Ton  éprouve  k  s'entendre  vient 
presque  toujours  des  définitions  différentes  que 
Ton  s'est  faites  du  droit  naturel.  L'orateur  a  cité 
les  lois  romaines  qui  reconnaissaient  que  la  loi 
civile  ne  pouvait  jamais  vîoUt  la  loi  naturelle; 
nous  reconnaissons  ce  principe,  et  nous  en  con- 
cluons que  lorsque  les  législateurs  de  Rome  adop- 
taient une  disposition  de  loi  civile,  elle  doit  être 
considérée  comme  ne  contrariant  pas  le  droit  na- 
turel, puisque  c*eût  été  contredire  un  principe 
reconnu  expressément  établi. 

Ainsi  la  lot  voconienne  qui  excluait  les  filles  de 
la  succeasion  de  leur  père  ne  parut  pas  contraire 
an  droit  naturel,  malgré  l'opinion  du  noble  pair 
qui  Ta  citée  pour  l'improuver.  Mai^i  la  loi  des 
doute  tables  elle-même  qui,  bien  que  modifiée  par 
les  édita  des  préteuri*,  et  de  plusieora  autres  ma- 
nièfesv  >  toujours  été  le  foodemeot  du  droit  civil 


romain,  permettait  l'exhérédation  des  enfants,  et 
la  libre  disposition  des  biens  du  père  de  fatoille 
par  son  testament.  Bn  vain  dirait*on  que  ce 
n'était  pas  la  loi  elle-même  qui  disposait  ioé^ca-- 
lement  de  la  succession  ;  si  cette  inégalité  eftiélé 
contraire  au  droit  naturel,  la  loi  n'eût  pu  auto* 
riser  à  faire  ce  qu'elle  n'eût  pas  pu  fuire  elle- 
même.  Mais  de  plus,  la  loi  excluait  elle-môaie 
directement  plusieurs  enfants  de  la  succession  de 
leurs  pères.  Bile  n'accordait  la  succession  directe 
qu'aux  héritiers  siene,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  aa 
momeùt  de  la  mort  du  père,  étaient  encore  sons 
sa  puissance.  Ainsi,  elle  excluait  les  mfties  éman- 
cipés et  les  filles  passées  sous  la  puissance  ma- 
ritale. Le  même  orateur  a  cité  Domat,  qui  dis- 
tiUKue.  comme  tous  les  jurisconsultes,  les  lois 
naturelles  et  immuables  des  lois  arbitraires  el 
variables,  et  qui  retarde  comme  une  loi  du  pre- 
mier ordre  l'obligation  au  père  de  laisser  sa  sae- 
cession  à  ses  enfants  Tout  ce  qu'il  en  résulte, 
c'est  que  Domat  adopte  une  doctrine  différente  de 
celle  de  Montesquieu,  qui  ne  reconnaît  d'obliga- 
tion naturelle  que  celle  de  nourrir  et  d*élever  les 
enfants.  Mais  l'opinion  de  Domat  est  sans  appli- 
cation à  la  question  qui  nous  occupe,  car  il  n*^ 
certainement  ni  «lit  ni  pensé  que  l'obligation  na- 
turelle du  père  allât  jusqu'à  être  tenu  de  laisser 
une  part  égale  à  chacun  de  ses  enfants. 

Laissons  là  les  théories  sur  le  droit  naturel, 
qoi  ne  peuvent  guère  servir  à  éclaircir  la  hante 
question  politique  qui  nous  occupe,  et  portons 
notre  attention  sur  aes  considérations  d'une  ap- 
plication plus  directe. 

Lorsque  l'on  réfléchit  sur  les  lois  civiles  de  tous 
les  peuples,  on  ne  peut  manquer  d'être  frappé 
d'une  distinction  qu'on  retrouve  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux.  Les  lois  sur  les  trans- 
missions de  biens  par  succession  sont  différentes 
ches  les  difft^rents  peuples  ;  et  varient  mémo  sou- 
vent chez  le  même  peuple.  Tandis  que  \r%  lois 
sur  les  transactions  entre  les  citovens demeurent 
toujours  les  mêmes,  elles  se  perfectionnent  par 
l'expérience  et  par  les  travaux  des  jurisconsultes, 
mais  leur  principe  ne  varie  jamais.  Ce  fait  est 
constant,  il  doit  avoir  une  cause  :  il  ne  sera  pu 
difficile  de  la  découvrir.  Les  lois  sur  les  transac- 
tions sont  purement  civiles,  parce  qu'elles  ne  con- 
cernent que  des  intérêts  privés,  qui  sont  partout 
les  mêmes. 

Les  lois  sur  les  successions  sont  aussi  des  lois 
civiles  quant  à  leur  objet,  puisqu'elles  relent 
des  choses  privées.  Mais  il  importe  à  la  société 
que  ces  choses  soient  réglées  d'une  manière  favo- 
rable au  maintien  du  gouvernement  établi,  et  soos 
ce  rapport  elles  participent  de  la  nature  des  lois 
politiques.  C'est  pour  cela  qu'elles  (ont  toujotus 
adaptées  à  la  nature  du  gouvernement,  et  que  si 
le  gouvernement  vient  à  être  modifié  ou  changé, 
au  moment  même  on  ^A  averti  de  la  nécessité  de 
modifier  ou  de  changer  la  loi  successorale  du 
pays. 
La  démocratie  pure  ne  peuts^accomnioderde  lois 

Î|ui  perpétueraient  de  grandes  fortunes  dans  les 
amilles  :  ces  fortunes  sont  une  force  réelle,  et 
cette  force,  comme  toutes  les  autres,  ne  pouvant 
rester  sans  action,  serait  néce«8airementemployéa 
à  attirer  le  pouvoir  politique  dans  les  famifles 
déjà  en  possession  de  la  propriété  du  sol.  Ce  ré- 
sultat arrivereit  Infailliblement,  si  la  loi  politique 
ne  prévenait  ou  ne  faisait  cesser  la  lutte,  en  aé- 
troisant  une  législation  qui  tiendrait  la  démocratie 
dans  un  perpétuel  péril. 

\m  monarchie  sans  limites  a,  sous  ce  rapport,  les 
mêmes  intérêts  que  la  démocratie;  les  grandes 
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Cunillet  peoreot  préseoter  un  appui,  mais  elles 
oe  peuvent  raccorder  qu'à  des  conditions  n^ces- 
liires  ;  si  on  ne  leur  demande  pas  cet  appui,  ce 
août  des  résistances  qu'elles  ph^^sentent.  Lepou- 
Toir  at>solu  ne  peut  Tooloir  ni  d'an  tel  appui  ni 
de  telleè  résistances  :  il  lui  faut  un  appui  plus 
âveuffle;  mais  aussi  au  lieu  de  résistances  lentes, 
c'est  a  des  riolences  soudaines,  à  des  déplacements 
brusques  du  pouvoir  quil  se  trouve  exposé.  Telle 
est  la  condition  de  son  existence,  il  est  forcé  de 
8*y  soumettre,  il  ne  pourrait  la  changer  sans  ces- 
ser d'être  ce  ou'il  est. 

L'aristocratie  a  des  besoins  tout  différents  :  les 
Cunilles  puissantes,  qui  sont  dépositaires  du  pou- 
voir dans  ce  gouvernement,  ne  iieuvent  le  perpé- 
tuer et  I  accroître  qu'en  perpétuant  et  accroissant 
leurs  richesses.  Cest  le  gouvernement  qui  a  le 
besoin  des  lois  les  plus  fortes  contre  la  dispersion 
des  fortunes. 

lia  monarchie  légalement  constituée  n'a  pas 
besoin  d'autant  d'agglomération  que  Taristocratie. 
Une  agglomération  trop  forte  aurait  pour  elle  plus 
de  dangers  que  d'avantages.  L'appui  serait  trop 
chèrement  payé,  et  la  résistance  >e>ait  trop  me- 
naçante; mais  cette  espèce  de  monarchiCi  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  institutions  qui  ta  tem- 
pèrent plus  ou  moius,neneut  s'accommoder  d'au- 
tant de  mobilité  une  la  démoiratie.  Il  faut  qu'elle 
trouve  autour  d'elle  des  choses  qui  lui  soient  ana- 
logues, elle  a  besoin  de  familles  qui  comprennent 
l'hérédité  du  pouvoir,  parce  qu'elles  en  ont  chez 
elles  quelque  image  dans  la  longue  possession 
d'un  patrimoine  exposé  à  peu  de  variations,  qui 
sentent  que  leur  situation  ne  peut  se  maintenir, 
si  l'autoi  ité  qui  la  protège  était  exposée  à  des  bou- 
leversements. 

il  est  vrai  que  les  lois  successorales  doivent 
être  en  harmonie  avec  la  constitution  de  chaque 
Btat,  que  tous  ceux  qui  ont  changé  l'une  ont  senti 
la  nécessité  de  changer  les  autres,  et  en  cela  ils 
ont  été  conséquents.  Laissez  subsister  une  loi  de 
auecession  aristocratique  ou  monarchique  à  côté 
d'un  gouvernement  démocratique,  et  votre  démo- 
cratie ne  sera  pas  de  longue  durée.  Nous  pouvons 
trouver  des  exemples  dans  Thistoire  de  la  légis- 
lation de  tous  les  peuples,  et  dans  celle  de  notre 
propre  législation. 

On  a  dit  que  nos  anciennes  coutumes  de  primo- 
eéniture  étaient  dérivées  du  régime  féodal  :  elles 
lui  ont  été  en  effet  empruntées,  comme  la  légis- 
lation de  chaque  peuple  a  toujours  ses  premières 
racines  dans  l'état  pnmitif  de  ce  peuple.  Mais  la 
monarchie,  en  empruntant  ses  lois  à  un  régime 
qu'elle  avait  détruit,  parce  qu'il  lui  était  incompa- 
nble,  les  avait  modifiées  et  adaptées  à  ses  besoins. 
Pour  trouver  des  exemples,  nous  pouvons  nous 
borner  à  l'époque  qui  vient  de  s'écouler,  elle  a  été 
si  malheureusement  féconde  en  événements, 
qu'elle  peut  seule  fournir  autant  de  leçons  qu'un 
intervalle  de  plusieurs  siècles. 

L'Assemblée  constituante  voulut  ftiire  une  dé- 
mocratie pure  :  elle  introduisit  partout  l'élection 
populaire  et  des  pouvoirs  temporaires,  depuis  la 
commune  jusqu'au  corps  législatif,  dans  l'église 
comme  daos  les  tribunaux,  c'était  l'erreur  du 
temps.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  lui  faire  son  procès, 
elle  e^t  heureusement  depuis  longtemps  jugée  par 
l'expérience.  A  la  tète  de  cette  étrange  démocratie 
imposée  brusquement  à  une  vieille  monarchie,  on 
laissa  cependant  un  monarque,  parce  qu'avec  de 
Causses  doctrines  et  des  passions  funestes,  il  res- 
tait encore  d'honorables  sentiments.  Le  trône,  dans 
une  telle  démocratie,  était  une  véntable  inconsé- 
quence, bien  que  cette  incooséquenoe  eût  un  mo- 


tif respectable;  mais  en  décrétant  la  démocratie 
politique,  l'Assemblée  constituante  sentit  qu'elle 
devait  compléter  son  ouvrage;  elle  porta  ses  re- 
gards sur  la  législation  civile,  elle  abolit  la  pri- 
mogénitnre,  et  cette  fois  du  moins  elle  fut  con- 
séquente. 

La  Convention  crut  abolir  la  royauté,  elle  ne  fit 
que  décréter  cette  abolition.  Elle  sentit  en  même 
temps  le  besoin  de  s'occuper  des  successions  ;  la 
faculté  de  tester  avait  survécu  aux  premières  des- 
tructions, la  Convention  l'enleva  aux  pères  de 
famille.  Etait-ce  en  haine  de  lautoritépatiTnelle? 
non,  sans  doute;  l'autorité  du  père  de  famille  est 
nécessaire  dans  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment. Le  gouvernement  de  la  famille  ne  peut  ja- 
mais être  démocratique,  ce  serait  dire  qu  il  n'y  a 
plus  de  famille.  La  convention  enleva  la  faculté 
de  tester  en  haine  des  sentiments  qu'elle  suppo- 
sait aux  pères  de  fkmille  de  ce  temps.  Bile  crai- 
f;nit  que,  conservant  les  habitudes  du  régime  dans 
equel  ils  étaient  nés,  ils  ne  se  servissent  de  Tau- 
torité  qui  leur  restait  pour  combattre  la  loi  d'éga- 
lité, et  rétablir  sous  une  autre  forme  les  primo- 
génitures. 

Aux  premiers  moments  du  gouvernement  con« 
solaire,  on  rendit  quelque  chose  à  l'autorité 
paternelle,  et  la  loi  déterminai  an  VllI  rendit  aux 
pères  la  faculté  de  tester  dans  des  limites  assez 
restreintes.  Le  Code  civil  a  étendu  ces  limites;  on 
ne  pouvait  pas  avoir  pour  but  alors  de  rendre  la 
législation  monarchique;  la  République,  quoi- 
qu'elle fût  sensiblement  sur  son  déclin,  était 
encore  proclamée  partout;  les  préjugés  qu'elle 
avait  accrédités  avaient  encore  une  force  qui  obli- 
geait de  les  ménager.  On  lit  quelques  concessions 
a  la  puissance  paternelle,  parceque  les  dispositions 
des  esprits  qui  avaient  inquiété  la  Convention 
n'étaient  déjà  plus  les  mêmes  ;  parce  que  les  habi- 
tudes d'égalité  avaient  pris  de  la  force,  et  rien  en 
effet  ne  s'accrédite  avec  plus  de  rapidité.  Mais  la 
loi  de  succession  resta  ce  qu'elle  était,  c'et;t-à-dire 
une  loi  démocratique.  On  a  invoqué  contre  cette 
observation  qui  a  déjà  été  faite,  le  caractère  des 
principaux  rédacteurs  de  notre  Gode  civil,  et  le 
caractère  du  chef  de  l'Etat  lui-même.  Personne 
ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux  hommes  ho- 
norables qui  ont  directement  travaillé  à  la  rédac- 
tion du  Code,  soit  que  je  les  aie  connus  person- 
nellement, soit  qu'ils  ne  m'aient  été  connus  que 
par  leur  vie  publique.  Personne  ne  sait  mieux  que 
moi  que  le  chef  de  l'Etat  d'alors  n'avait  pas  le 
moindre  goût  pour  les  ï&é&i  républicaine"  ;  mais 
ces  idées  n'en  dominaient  pas  moins  à  cette  épo- 
que; c'était  une  puissance  qu^il  fallut  respecter 
pour  un  temps,  sauf  à  lui  déclarer  la  guerre  plus 
Uni.  —  Bientôt  l'empire  succéda  au  consulat;  il 
fallut  une  nouvelle  loi  de  succession  pour  ce  nou- 
vel ordre  politique.  Cette  fois  on  prit  le  parti  de 
laisser  à  la  généralité  des  Français  la  loi  démo- 
cratique antérieure,  et  de  faire  un  code  succes- 
soral à  part  pour  les  familles  privilégiées  qu'on  se 
proposait  d'élever  autour  du  nouveau  trône  :  cette 
mesure  fut  exagérée,  comme  tout  ce  qui  tient  à 
cette  époque  ;  rexagératioo  était  le  caractère  de 
l'homme  qui  gouvernait  :  tous  ses  actes,  tous  ses 
projets  s'en  sont  ressentis.  Les  majorats,  perpé- 
tuellement substitués,  semblaient  devoir  couvrir 
la  France  d'une  nouvelle  espèce  de  mainmorte. 
L'exagération  de  cette  institution  servit  à  l'em- 
pêcher de  s'étendre  ;  la  création  des  majorats  était 
facultative,  ils  effrayèrent  presque  toutes  les  fa- 
milles. 

Tel  était  l'état  de  notre  législation,  lorsque  la 
Restauration  vint  mettre  un  terme  à  nos  longues 
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CQOvuldons.  Le  roi  a  retrouvé  la  France  eotre  une 
loi  de  démocratie  pure,  qui  a|eit  chaque  jour,  et 
une  loi  violente  d^aristocraiie  qui  reste  presque 
eotièrentent  sans  action  :  est-il  possible  de  rester 
dans  un  tel  élut?  Nous  avons  cru  qu'il  n^*  nous 
était  pas  permis  de  le  prolonger  plus  longtemps 
sans  être  Justement  accusés  a'imprévovance.  Le 

Souvernemeot  du  roi  a  dû  8*occuptr  d  un  objel 
'une  aussibauteimportance,  et  préparer  une  iiie- 
sure  dev^'uue  nécessaire,  par  des  moyens  prudents 
et  cependant  efficaces. 

La  Restauration  a  apporté  de  grands  et  de  salu- 
taires cbanffemeots  dans  Tordre  |)oliiique,  notre 
xéffime  dirferc  essentiellement  des  gouvernements 
éphémères  qui  Tavaieni  précédé.  Les  lois  succes- 
sorales de  ces  gouvernements  ne  peuvent  donc 
pas  nous  convenir,  à  moins  que  Ton  ne  prétende 
que  les  auteurs  de  ces  lois  avaient  préparé,  sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir,  une  législation  ana- 
logue avec  un  gouvernement  dont  iU  ne  voulaient 

|MIS. 

£n  vous  présentant  le  projet  de  loi,  nous  avons 
dit  que  la  législation  actuelle  avait  deux  graniis 
dangers  :  sous  le  rapport  politique,  elle  amène 
trop  de  mobilité  dans  la  fortune  des  familles. 
JHouB  venons  d'indiquer  suflisamment  les  princi- 
pes qui  nous  ont  guidés  à  cet  ^rd.  H  serait 
inutile  d'y  donner  en  ce  moment  plus  de  déve- 
loppement. 

Sous  le  rapport  de  Péconomle  politique,  nous 
avons  ajouté  que  la  loi  amenait  une  trop  grande 
divi.^ion  du  sol.  Quelles  que  soient  les  idées  par- 
ticulières que  chacun  ait  adoptée  sur  cette  ma- 
tière, quelque  favorable  que  1  on  puisse  être  à  la 
division,  tout  le  monde  conviendra  sans  peine 
qu'elle  doit  avoir  des  bornes.  Quelques  personnes 
se  sont  plu  à  détailler  avec  une  sorte  de  prédilec- 
tion les  résultats  de  la  petiie  culture  ;  mais  on 
reconnaît  sans  doute  que  si  le  soi  entier  y  était 
livré,  ce  serait  un  état  déplorable.  La  population 
agricole  ne  tarderait  jns  d  être  livrée  à  la  mihère. 
Je  n'ai  pas  besoiii  de  le  prouver.  La  culture  em- 
ploierait trop  de  bras,  les  arts  manqueraient  de 
ceux  dont  ils  ont  besoin,  ce  mal  réagirait  sur 
l'agi  icuMure  elle-même  qui  se  trouverait  privée 
des  consommateurs  que  les  arts  lui  fournissent 
L'orateur  que  je  remplace  k  cette  trilNine  a  cru 
que  ce  Ferait  un  excellent  état  de  choses  que  celui 
où  tous  les  habitants  seraient  propri<Haires;  en  y 
réfléchissant  davantage  j'espérc  qu'il  reconnaîtra 
qu'un  tel  rtat  n*est  ni  bon  en  soi,  ni  possible  avec 
one  population  nombreuse,  t^  meilleur  éiat  de 
cbos(*8  «st  celui  où  le  tnivuil  se  divise,  où  les 
productions  sont  variées,  où  les  échanges  faciles 
Tivilient  toutes  les  branche;  d'industrie. 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  la  législa* 
UoD  actuelle  sur  les  successions  doit  diviser  tous 
les  jours  davantage  le  sol  de  la  France,  et  par 
coosénueot  nous  approcher  de  plus  eu  plus  d  un 
iBorcellement  tel  qu«  toutlcmonde  le  reganlerait 
coBuiie  un  fléau.  Nous  avons  conclu  de  là  au'uu 
dttngemont  était  indispensable.  Le  projet  de  loi 
ne  nous  préseotoos  ne  peut  étro  combattu  que 
oe  deex  manières  :  il  làut  dire,  ou  que  le  inai 
que  nous  redoutons  o^  se  réalisera  pas  avec  la  kri 
actuelle,  ou  que  le  remède  que  nous  proposons 
«it  trop  actif  et  produirait  un  autre  mal  cou  u^ûre. 

Bxaiuinona  ces  deux  questions  : 

Quels  sont  b*s  elTets  inf^ullibles  de  la  loi  ac- 
loâle  sur  la  dIvisîoD  du  sol  ? 

Ou  s^ei^  plaint  <le  ce  que  legouveroement  u^avail 

eis  fourni  des  renseignen  ents  positifs  sur  les  laits 
la  qu'ils  exisleot  Ces  renseitfne«iefits,4oqjoars 
4i(Balet  à  réunir,  à  séparer  des  étémcuCs  ffà  m 


doivent  pas  y  entrer»  sont  souvent  Mses  CuitiH, 
et  il  est  aussi  facile  de  Cairo  d^sophismeg,  ou  àe 
tomber  dans  des  erreurs  avec  des  états  et  4eB 
chiffres,  qu*avec  des  raisonnements.  L'exisieooe 
du  mal  auquel  nous  avons  voulu  porter  remède» 
nous  a  été  signalée  par  des  avertiséemeats  venus 
de  toutes  parts  ;  les  étrangers  comme  les  natio- 
naux se  sont  occupés  avec  anxiété  des  preg^ 
successifs  de  la  division  du  ^  amenée  par  nos 
partages  égaux.  Tous  les  esprits  prévoyants  sout 
préoccupés  depuis  dix  ans  de  ces  graves  questioas. 
Nous  avons  espéré  que  vous  seriez  frappés  conMiie 
nous  d'une  sorte  de  notoriété  aussi  iaoontestable^ 
Quoi  qu'il  eo  soit,  les  raisouoemenis  peuvent 
suppléer  aux  chiffres,  ^ous  allons  tâcher  d'ea 
établir  d'assez  simples,  pour  être  Caciles  ài^aisir. 
Dans  la  succession  où  il  n*y  a  qu'un  enfant, 
son  bien  s'augmente  de  tout  ce  que  la  mère  a 
apporté.  Si  deux  enfants  succèdent  au  père,  le 
fortune  de  la  famille  reste  la  même,  en  supposant 

3ue  la  dot  de  la  mère  ait  été  égale  4  la  fortune 
0  pèro.  S'il  y  a  plus  de  deux  entants,  et  c'est  le 
cas  le  plus  ordinaire,  la  fortune  diminue. 

On  ne  peut  raisonner  que  sur  un  état  mofeo* 
Un  des  nobles  pairs  qui  a  combattu  ce  protjet  de 
loi,  a  admis  que  le  cas  le  pU&s  ordinain;  était 
ceini  où  trois  enfants  venalentau  partage  du  hiea 
de  la  famille.  Bn  admettant  cette  supposition, 
nous  ne  serons  pas  soupçonnés  de  choisir  une 
hypothèse  trop  favorable  a  notre  système.  Dans 
la  supposition  qu*on  a  faite,  et  que  ooys  adop» 
tons,  il  est  facile  de  voir  que  pour  toutes  ces  fa- 
milles prises  ensemble,  clutque  partaKe  doit  di* 
minuer  d'un  tiers  la  fortune  du  pèri^  ;  mais  il 
peut  y  avoir  des  moyens  de  réparer  la  perte 
causée  par  le  partage,  et  de  répartir  la  fortune 
au  même  niveau.  Considérons  los  effets  de  ces 
moyens;  il  ne  peut  y  en  avoir  que  trois  : 

Les  successions  collatérales  î 

Les  donations  étrangères; 

Et  les  acquisitions. 

Les  succesûomt  coUatéraUê  ue  peuvent  rétablir 
l'état  ancien,  qu  en  supposant  que  les  desceo- 
dants  des  enfants  qui  excédaient  le  nombre  de 
deux,  rendissent  p«ir  Textinotion  de  leurs  bran- 
ches ce  qu'elle  avait  enlevé  ^r  le  partage.  Or,  il 
ne  peut  pas  en  être  ainsi  :  il  y  a  des  branches 
qui  se  perpétuent,  puisque  la  population  aug- 
mente. Dans  les  autres,  la  fortune  qu'elles  onl 
reçue  s'évapore  en  grande  partie  et  de  mille 
manières.  Si  l'on  en  excepte  la  famille  qui  a  vécu 
sous  le  même  toit,  on  ue  peut  nier  que  !'«  sficit 
de  famille  se  s<>it  affaibli  dans  ces  derniers  temps. 
Il  serait  superfUi  de  rechercher  les  causes  de  ce 
fait  ;  mais  tous  oeuxqui  ont  connu  les  audenoes 
mœurfi,  doivent  se  rappeler  combien  le  lien  de 
famille,  entro  les  collal&*aux  même  assez  éloi- 
gnés, conservait  ((lus  de  foroe  qu'il  n'en  a  au- 
jourd'hui. 

Piirmi  les  personnes  privées  d'enfants,  quel- 

3ues-unes  dissipent  leurs  biens  par  insouciance  ; 
'autres  les  transportent  dans  des  lamillrs  étcaa- 
gèrea,  par  des  dooatiens  entre  éipoox,  à  des  do* 
mestiques,  à  des  éta^lisecaents  publios.  ie  ne 
dis  pas  que  rien  de  tout  cela  eoit  un  mal  en 
soi,  au  contraire,  plueieurs  de  ces  di^^positione 
sont  i4ins  doute  honorables  et  utiles;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le«  successions  oulla- 
téraies  ne  rendent  à  la  fomille  ^'«ne  bien  leihie 
partie  de  ce  qu'elle  avait  neidu  pur  les  partagée. 
Le$  éomahmi  pourraient  èbe  oousidt-iéflB 
comme  un  m&yeù  de  réparer  les  pertes  «m  par- 
lege,  al  c'était  en  général  les  petites  fortunes  fui 
venaient  par  cette  «oîe  améliorer  les  fortunes  an 
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moins  médiocres  ;  mais  c'est  prédsémeot  le  con* 
traire  qui  a  lieo.  Les  donations  deactodent  pres- 
gue  toujours  du  riche  au  pauvrt*»  et  cela  doit 
être  ;  ainsi  elles  oe  peuyent  teiidrequ*à  aiigmen- 
ter  la  division  au  lieu  de  Tarréter.  Il  faut  en  dire 
autant  d(*s  mutations  par  Tente  ;oej9eBre  de  mu- 
tation serait  un  obstacle  à  la  division»  s'il  réu- 
nissait les  petites  propriétés  aux  grandes,  il 
poduit  Teffet  contraire,  s'il  tend  à  morceler 
les  grandes  j^ropriétés  eu  petiies.  Pour  ju^w 
de  ce  gui  se  passe  en  réalité,  il  ne  faut  que 
recueillir  un  (iait  notoire.  Toutes  les  fois  qu*un 
domaine  s^aliène»  le  vendeur  choisit  nécessaire- 
ment le  système  qui  lui  présente  le  prix  le  plus 
avantag«'ux.  Or,  il  est  con^^aot  que,  dans  la 
généralité  de  la  France,  plus  un  immeuble  est 

f»eiit,  et  plus  il  se  vend  a  un  taux  élevé.  Ainsi 
es  petites  propriétés  ne  se  vendent  que  pour 
rester  telles,  et  la  vente  morcelle  les  grandes, 
elle  concourt  donc,  avec  le  partage  égal,  à  la  di- 
vision indéfinie  de  notre  sol  Le  mai  que  nous 
avons  prévu  est  donc  réel,  et  doit  tenidre  sans 
cesse  à  s'accroître* 

U  ne  reste  plus  qu*à  juger  si  le  remède  pro- 
prose  nVst  pas  de  nature  k  produire  d'autres  in- 
convénients :  reprenons  le  cas  que  nous  avons 
admis  comme  le  plus  ordinaire,  celui  où  les  en- 
fants succédant  au  père,  sont  au  nombre  de  trois. 
L'allié  aura,  suivant  ce  projet  actuel,  un  quart 
du  bien  de  la  famille  par  préciput,  et  un  autre 
quart  par  le  partage  auquel  il  a  droit  U  conser- 
vera une  fortune  égale  à  celle  de  son  père  en 
suppo>aot  la  dot  de  la  mère  égale  à  cette  fortune. 
Le  projet  ne  tend  ainsi  qu*àconserver  les  familles 
dans  1  état  dans  lequd  elles  se  trouvent  aujour- 
d*hui,  et  tel  que  l'onlamené  jusqu'ici  les  lois  de  par- 
Cage  égal,  et  les  différents  actes  de  la  Révolution /il 
semble  difficile  d'accuser  un  tel  projet  d'exagéra- 
tion. On  a  objecté  nue  le  système  du  projet  de 
loi  augmenterait  la  division  du  sol  sous  un  autre 
rapport,  en  atténuant  la  part  bérédiuiire  des 
cadets.  Sans  doute,  dans  notre  système,  il  y  a 
aura  de  petites  propriétés,  il  ;  en  a  toujours  eu, 
et  ce  n'est  pas  un  mal  en  soi,  pourvu  qu'à  côté 
d'elles,  il  se  conserve  un  nombre  suffisant  de  for- 
tunes plus  considérables.  Le  projet  tend  autant 
qu'il  est  possible  à  conserver  un  nombre  de  for- 
tunes moyennes  ou  plus  considérables,  égal  à 
celui  qui  existe  actuellemeut,  et  à  maintenir  ces 
fortunes  à  leur  niveau  actuel,  c*est  tout  ce  qu'on 
peut  demander  à  une  législation  raisonnable. 

On  nous  a  opposé  enfin  que  s'il  était  vrai  que 
le  droit  de  primogéuiture  dût  être  rétabli,  notre 
projet  ne  serait  pas  conséquent  avec  lui-même, 
puisque,  dans  chaque  famille,  il  autorise  te  père  à 
rappeit  r  ses  ecfants  au  partage  égal.  On  ne  pour- 
rait refuser  cette  autori^^ion  sans  ôter  à  la  puis- 
sance paternelle  une  de  ses  plus  grande.^  préro- 
gatives, et  la  puis^^aoce  paternelle  doit  être  res- 
Dectée  dans  l'intérêt  public  Tout  ce  que  peut 
laire  la  loi,  elle  le  fera  ;  elle  rè^le  les  succès 
siods  par  intestat,  d*aj>rès  les  pnncipes  d^ordre 

fîlblic  oui  ont  conduit  jusqu'ici  tons  les  légis- 
teurs.  Elle  maintient  en  même  temps  l'autorité 
du  père,  et  en  la  renfermant  dans  les  limites  qui 
ont  i^aru  généralement  les  plus  raisonnables. 

11  me  resterait  à  discuter  la  seconde  partie  du 
ptol^i  de  loi  qui  propose  de  rétablir  notre  droit 
auaen  sur  les  suDstitutions. 

Cette  uispositîoa  est  celle  qui  a  anoené  le  moins 
d'objections.  La  plupart  des  orateurs  qui  ont  com- 
battu le  droit  de  |  rimogéniture,  ont  en   même 
temps  donné  leur  adhésion  aux  substitutiofts  au  i 
second  degré,  en  faveur  d'un  seul  ou  de  plusieurs  ' 


enfants.  Ceux  qui  ont  refusé  leur  assentiment  à 
cette  mesure,  ne  Tont  fait  qu'avec  une  sorte 
d'hésitation  et  dans  la  crainte  vague  d'adopter 
des  innovations  qui  leur  ont  semblé  avoir  toujours 
des  dangers.  Nous  pouvons  donc  nous  croire  dis- 

Fensés  de  Instiller  une  disposition  qui  n'a  pas  été 
objet  d'objections  spéciales  :  si  elles  se  présentent 
plus  tard,  il  sera  temps  de  les  discuter  lorsque 
vous  délibéreres  sur  l'article  des  substitutions. 
Cependant  un  noble  pair,  en  appuyant  le  prin- 
cipe du  droit  de  primogéoitureavec  oe  tulentuui 
se  fait  toujours  admirer,  et  la  sijicérité  et  ra- 
mour  du  bien  putilic  qui  caractérisent  touts  ses 
opinions,  a  cru  ne  pas  pouvoir  ddojiter  le  prin- 
cipe des  substitutions.  Ce  ne  sont  pas  cependant 
les  substitutions  en  elles-mêmes  qui  ont  paru 
IVITrayer  ;  Il  a  été  choqué  de  ce  qu'en  proposant 
de  les  rétablir  on  maintient  4  côté  d'dies  l'ancien 
système  de  majorats.  Il  a  craint  que  cette  double 
législation,  agissant  en  même  temps,  ne  produisît 
des  effets  dungereux;  surtout  si  la  mode  des  ma- 
jorais allait  tardivement  s'introduire. 

D'après  ce  que  j'ai  eu  l'occasioadedire  del'ins- 
titutiou  des  majorais,  on  peut  juger  que  je  par- 
tage, et  je  m'en  félicite,  l'opiniou  du  noble  pair 
à  cet  égard  ;  que  je  pense  que  les  oiajoi^ts  perpé- 
tuels oe  peuvent  s'adapter  cooveoableioent  ni  à 
DOS  mœurs  ni  aux  besoins  de  notre  société  ;  qu'ils 
ne  convi^nent  qu'à  l'institution  de  la  pairie,  et 
que  partout  ailleurs  ils  doivent  être  remplacés 
par  les  substitutions  anciennes,  telles  que  nous 
proposons  de  les  rétablir.  Je  n'ai  pas  besuin  d'a- 
vertir nue  je  n'exprime  ici  que  mon  opinion  per- 
sonnelle ,  mais  l'examen  de  la  question  relative 
aux  majorais  n'est  pas  aussi  simplequ'elle  pour- 
rait paraître  au  premier  coup  d'œil  ;  cette  «lues- 
tion  se  liera  nécessairement  à  une  autre  qui  est 
fort  délicate,  comme  toutes  oelles  qui  tienueut  à 
des  f^iits  consommt^  et  à  Tétat  des  familles.  Les 
majorais  actue4lemeitt  créés  doivent-iln  être  main- 
tenus ?  Laissera-t-on  à  perpétuité  oe  monument 
d'un  régime  qui  n'existe  plus  et  qui   n'aurait 
jamais  dû  exister  ?    Devra-t-on   re^^pecter  des 
droits  acquis?  Les  générations  qui  n'existent  pas 
encore  ont-elles  réellement  des  droits  acquis  ?  ou 
y  a-t-il  des  droits  existantaabstractivementet sans 
uu'ils  résident  sur  aucune  tête  ?  L'ordonuance 
de  1566,  qui  avait  restreint  à  quatre  degr<'*s  les 
substitutions  faites  à  p  rpétuité  avant  elle,  a-t- 
elle  encouru  volontairement  ou  involontaire- 
ment le  reproche  de  rétroaction?   Toutes  ces 
Suestions  exigent  un  examen  approfondi  :  il  y  a 
'autant  moins  d'inconvénient  à  se  livrer  avec 
maturité  à  cet  examen,  que  le  système  des  ma- 
jorais ne  nous  menace  pas  d'une  irruption  pro- 
chaine ;  que  si  la  mode  en  venait  tout  à  coup, 
et  on  ne  sait  pourquoi,  la  prudence  du  ^aver- 
oement  du  roi  devrait  offrir  une  garantie  asseï 
rassurante.  J'espère  donc.  Messieurs,  que  vous  ne 
serez  pas  arrêtés  par  le  scrupule  qui  a  préiHscupé 
le  noble  pair  dont  je  rappelle  l'upinion,  et  que 
vous  croirez  convenable  de  compléter  at^ourd'bui 
la  législation  successorale  dont  la  Prauce  a   be- 
soin, on  vous  réservant  de  prononcer  plus  tard 
sur  un  système  spécial  qui  peut  ètre^  plus  tard, 
ou  détruit,  ou  essentielle  nent  modilié. 

(La  Chambre  ordonne Timpressiott  du  dîicoars 
de  M.  le  comte  de  Corbière.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demasa 
à  une  heure. 

La  séaace  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

PBÉSIDBNCE    DB    M.    BAVEZ. 

Séance  du  vendredi  31  mars  1826. 

La  séance  est  ouTerte  à  deux  heures.  M.  le  pré- 
sideDl  du  conseil  des  ministres  et  M.  de  Blartignac, 
directeur  général  de  renregi^trenient,  y  assistent. 

Un  de  Mm.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
Terbal.  La  Chambre  eo  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PrésMeal.  M.  Royer,  rapporlenr  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Du  Hamel,  relative  au  règlement,  a  la  parole. 

H.  n^gcr,  rapporteur.  Messieurs,  c  excepté 
dans  les  discussions  générales  des  lois,  ou  dans 
les  propositions,  nul  discours  écrit  ne  pourra  être 
In  à  la  Chambre,  sur  les  chapitres,  titres  ou  ar- 
ticles d(*  lois  ou  de  propositions  :  des  notes  seules 
pourront  être  consultas.  > 

Telle  «st  la  proposition  faite  à  la  Chambre  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Du  Hamel,  et  que 
votre  commission  m*a  chargé  de  combattre.  Je 
viens  donc  en  son  nom,  et  par  un  discours  écrit, 
repousser  humblement  les  honneurs  (lérilleux  de 
l'improvisation,  auxquels  la  proposition  de  M.  Do 
Hamel  tend  à  nous  condamner. 

En  acceptant  cette  tâche,  je  ne  m*en  suis  point 
disi^imulé  les  difficultés,  et  celle  qui  résulte  oe  ma 
position  personnelle  n'est  peut-être  pas  la  moins 
embarrassante;  en  prenant  la  défense  des  discours 
écrits,  je  puis  être  soupçonné  de  plaider  un  peu 
dans  ma  propre  cause  et  pour  mes  modestes 
foyers.  Vous  le  dirai-ie,  Messieurs!  les  rôles  me 
paraissent  ici  déplace  :  la  discussion  serait,  ce 
me  semble,  mieux  engagée,  si,  d'une  part,  la  pro- 
position d'interdire  les  discours  écrits  eût  été  faite 
par  un  député  oui  ne  sût  qu*écrire,  et  si,  de  l'au- 
tre, elle  eût  été  combattue  par  un  habile  impro- 
visateur. 

Il  en  est,  Messieurs,  tout  nutrement;  c'est  un 
député  tout  ému  par  le  sentiment  de  sa  faiblesse 
et  par  la  crainte  de  vous  déplaire,  pouvant  k  peine 
lire  d'une  voix  ferme  son  manuscrit,  effrayé  du 
seul  as|iect  de  cette  tribune,  qui  vient  disputer  le 
droit  exclusif  d'y  monter  aux  orateurs  qui  l'ho- 
Doreot  le  plus  et  qui  n'en  descendent  le  plus 
souvent  qu'au  milieu  des  applaudissements  Je  la 
Chambre.  Il  faut  en  convenir;  la  imrtie  n'est  pas 
égale. 

Improvisez,  nous  dit-on.  improvisezl  Nous  vous 
le  conêcilbns,  nous  vous  l'ordonnons.  Improvi- 
ses! le  précepte  est  clair,  Tordre  est  formel.  Mais 
comment,  en  l'écoutant,  ne  pas  se  rappeler  ce 
conseil  donné,  il  y  a  quarante  ans,  par  un  grand 
seigneur  A  un  poète  qu'il  protégeait,  et  dont  les 
tragédies  tombaient  presque  toujours.  «  Savez- 
vous  lui  disait-il,  la  cause  de  vos  disgràc*  sT 
c'est  qur  vous  ne  mettez  pas  dans  vos  pièces  aftsez 
de  vers  sublimes.  Puisque  le  public  en  a  le  goût, 
que  viQs  en  coûte-t-il  de  le  satisfaire?  Remplis- 
sez-les de  vers  sublimes.  »  (On  rit.) 

Messieurs,  n'est  pas  sublime  qui  veut;  n'impro- 
vise pas  qui  veut.  (Adhéeùm  ) 

Exceptons,  en  effet,  ces  hommes  qui  ont  eu  le 
bonheur  de  8*exercer,  dès  leur  première  jeunesse, 
à  l'art  de  parler,  soit  comme  magistrats  du  par- 
quet, soit  dans  la  noble  profession  d  avocat,  suit 
enflii  dans  les  chaires  de  nos  écoles  ;  exceptons 
encore  ce  petit  nombre  d'êtres  privih^és,  élevés 
dans  des  professiooi  élrtogères  et  souvent  con- 


traires aux  habitudes  oratoires  el  qui,  pourtanU 
en  dépit  d'un  axiome  célèbre,  ont  déployé,  dès 
leur  début,  dans  nos  assemblées  délibérantes,  uae 
Hoqiience  dont  Ils  étaient  peut-être  aussi  étonnés 
eux-mêmes  que  leur  auditoire.  Ces  exceptioM 
admises,  combien,  dans  une  assemblée  quelcon- 
que, se  trouve-t-il  d'hommes  à  qui  il  soit  donné 
de  parler  sans  avoir  écrit?  Combien  au  contraire 
en  avons-nous  vus  qui,  profondément  instruits 
dans  les  matit^res  oolitiqucs  ou  administratives  el 
consommés  dans  rart  d'exprimer  par  écrit  leurs 
pensées,  n'ofit  jamais  pu  flgurerdans  une  discus- 
sion orale?  C«>mbien  dont  les  lumières  ont  été  si 
utiles  et  ont  jeté  tant  de  lustre  dans  non  délibé- 
rations, n*ont  pourtant  jamais  osé  parler  à  cette 
tribune  redoutable  qui  aopelle  tous  les  regards  et 
k  laquelle  on  n'arrive  d  ailleurs  que  par  un  ai 
long  chemin  ? 

Enfin,  Messieurs,  parmi  les  orateurs  en  qui  Ton 
a  souvent  admiré  le  talent  de  la  parole,  n  en 
serait-il  point  par  hasard  quelques-uns  dont  les 
improvisations  n'auraient  été  qu'apparentes?  Je 
n'affirme  rien;  mais,  pour  être  improvisés,  leurs 
discours  n'étaient-ils  pas  trop  parfaits?  S'ils 
avaient  voulu  nous  faire  illusion,  n'y  auraient- 
ils  pas  glissé  quelques  petites  négligences  bien 
arrangées?  et  n'est-ce  pas  une  preuve  de  leur 
bonne  foi  que  ce  rouleau  de  papier  qu'on  leur 
voyait  à  la  main,  et  qui  semblait  placé  là  en  ré- 
serve pour  venir  au  secours  de  leur  courage, 
comme  une  espèce  de  batterie  masquée?  (Seiua- 
tion  ) 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  si  les  improvisa- 
teurs vraii^  ou  artificiels  avaient  seuls  le  droit  de 
monter  à  cette  tribune,  il  est  évident  que  l'im- 
meuFC  majorité  de  la  Chambre  serait  réduite  à  un 
silence  absolu 

Mais,  dit  l'honorable  rapporteur  de  la  proposi- 
tion, det  notes  pourront  être  eontultéee. 

iNous  demanderons  d'abord  ce  qu'on  entend  par 
des  notes.  Peut-on  en  déterminer  et  la  forme  et 
la  quantité?  peut-on  en  limiter  l'étendue?  per- 
mettra-t-on  une  phrase  entière?  l'orateur  poorra- 
t-il  s'émanciper  et  aller  jusqu'à  la  |)éri04le?  l'em- 
péchera-t-on  d'y  jeter  les  yeux  souvent  et  de  les 
y  laisser  longtemiis?et,  s'il  les  lit  de  suite  et  sans 
interruption,  quelque  bonnes  choses  qu'elles  con- 
tiennent, le  fera-t-on  descendre  de  la  tribune? 
Non,  sans  doute,  Messieurs,  et  vous  êtes  de  trop 
bon  goût  fiour  ne  paq  parJonner  une  co  itruven- 
tion  qui  tournerait  an  proOt  de  la  discussion,  et 
peut-être  aussi  au  profit  de  vos  plaisirs.  Mais  alors, 
que  devient  le  nouveau  règlement? 

Ces  notes  ne  seront-elles  que  des  points  de  re- 
connaissance, des  es|)èces  de  réclames,  ou  de  ja- 
lons destinés  à  aider  l'orateur  dans  sa  marche? 
De  telles  notes,  ou  nous  nous  troui|ions  bien,  ne 
serviraient  assurément  qu'à  l'orateur  qui  n'en  au- 
rait pas  besoin  Quant  à  celui  qui  serait  forcé  d*y 
recourir,  elles  ne  seraient  pour  lui  qu'une  cause 
de  plus  de  trouble  et  d'embarras,  et  nous  souffri- 
rions de  voir  l'orateur  intimidé  courant  à  la  fois 
après  ses  idées  et  après  ses  paroles,  et  n'attrapant 
le  plus  souvent  que  la  moitié  des  unes  et  des  au* 
tns. 

Accorder  la  faculté  de  consulter  de  pareilles 
notes,  c'est  donc  ne  rien  accorder. 

A  la  vérité,  M.  Du  Hamel  borne  l'interdiction 
des  discours  écrits  à  la  diecuuitm  iet  chapitrée^ 
titrée  on  articlee  de  loie  ou  de  propotilÛHM. 

Nous  aurions  trop  d'avantases,  si,  pour  com- 
battre ici  notre  honorable  collègue,  nous  prenions 
nos  objections  dans  la  loi  des  comptes  ou  dans  le 
budget  il  est  évident  que,  dans  ces  deux  lois. 
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ehaque  minislère  occape  oq  chapitre,  que  ehacoa 
des  chapitres  cootieot  plusieurs  titres,  chaque 
titre  plusieurs  articles,  et  qu'il  o'est  presque  au- 
cuo  de  ces  chapitres,  titres  ou  articles  qui  soit 
susceptible  d'une  discussioo  purement  orale  et 
qui  n  exige  de  l'orateur,  même  le  plus  habitué  à 
1  improvisadoo,  une  préparation  écrite.  Lai3:K>ns 
donc  celte  partie  de  nos  objections,  afln  de  nous 
épargner  te  tort  d'avoir  trop  raison.  Venons  aux 
autres  lois  et  propositions.  Qui  de  vous  ne  sait. 
Messieurs,  que  souvent  toute  une  loi,  toute  une 
proposition  est  dans  un  .^eui  de  ses  articles?  qui 
ne  sait  aue  la  suppression,  que  dis-je!  la  modifi- 
cation d  un  article,  peut  changer  l'esprit,  la  na- 
ture et  les  effets  de  toute  une  loi?  et  Ton  ne  veut 
Sas  que  cet  article  important  puisse  être  discuté 
ans  des  discours  écrits  comme  dans  des  discours 
parlés  1  Disons-le  franchement,  Messieurs,  c'est 
pres^^ue  ici  une  question  de  conscience  :  c'est  in- 
terdire l'accomplissement  de  son  mandat  à  tout 
député  qui,  en  acceptant  Tbonneur  de  siéger  parmi 
vous,  accepte  aussi  le  devoir  de  dire  ce  qu'il 
pense  et  comme  il  lui  a  été  donné  de  le  dire,  pour 
porter  le  plus  de  conviction  dans  vos  esprits.  Ce 
serait  la  première  fois  qu'une  assemblée  délibé- 
rante aurait  imposé  à  ses  orateurs  un  mode  exclu- 
sif d'exprimer  leur  pensée. 

Notre  honorable  collègue  s'appuie  de  l'exemple 
de  la  Chambre  anglai^^e,  où  l'on  ne  connaît  pas, 
dit-il,  de  discours  écrits.  Et  pourquoi  n'en  con- 
nalt-on  past  Ce  n'est  point  assurément  qu'ils  y 
soient  interdits  par  aucun  règlement;  c'est  tout 
simplement  que  l'usage  n'est  pas  d'en  faire;  c'est 
qu'en  cela,  comme  en  mille  autres  choses,  l'Angle- 
terre, qu'on  a  la  manie  de  nous  comparer  sans 
cesse,  diffère  de  la  France;  c'est  que  les  Anglais 
n'arrivent  pas,  comme  nous,  à  fa  Chambre  des 
Communes  après  quarante  ans,  c'est-à-dire  à  un 
âge  où  il  est  bien  tard  pour  commencer  son  édu- 
cation parlementaire;  c'est  que  les  orateurs  par- 
lent toujours  de  leur  place,  et  ne  sont  point  inti- 
midés par  l'élévation  et  l'isolement  d'une  tribune; 
c'est  que,  soit  calcul,  soit  indifférence,  il  n'y  a 
jamais  plus  de  cinq  ou  six  membres  qui  prennent 
part  à  la  discussion,  et  que  ce  sont  presque  tou- 
jours les  mêmes. 

Que  ces  usages  soient  bons,  nous  ne  l'examinons 
pas  ;  mais  ils  sont  le  fruit  du  temps,  et  parmi 
nous,  tout  commence;  mais  ils  sont  le  résultat  et 
des  luis  et  des  mœurs  anglaises  :  ferions-nous  si 
mal,  Messieurs,  de  garder  les  nôtres  ? 

S'iniagine-t-on,  en  effet,  que  dans  le  parlement 
anglais  tout  soit  également  di^ne  d'être  imité? 
Croit-on  que  les  discussion:!:,  bien  qu'elles  soient 
uniquement  orales,  y  soient  aussi  franches  que 
les  nôtres.  Croit-on  que  leur  allure,  si  libre  en  ap- 
parence, n'ait  pas,  dans  le  fait,  quelque  chose 
d*urrangé,  de  systématique  et  de  peu  sincère? 
Depuis  Te  discours  de  la  couronne  jusqu'aux  dé- 
bats sur  les  subsides;  depuis  les  élections  jusqu'à 
la  dissolution,  tout  n'est-il  pas  convenu  d'avance? 
fin  un  mot,  toutes  les  scènes  du  drame  parlemen- 
taire ne  sont-elles  pas  plus  artificielles  que  natu- 
relles? peut-on  même  affirmer  que  le  peuple  an- 
glais est  véritablement  admis  à  les  juger,  quand 
on  sait  que  les  tribunes,  si  dérisoirement  nom- 
mées tribunei  publiques,  ont  été  à  dessein  cons- 
truites de  manière  à  ne  pouvoir  contenir  que 
cinquante  personnes? 

Nous  avons  exposé,  Messieurs,  que  la  proposi- 
tion de  M.  Du  Hamel  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  faire  violence  à  la  liberté  de  vos  délibéra- 
tions. Certes,  telles  n'ont  point  été  les  intentions 
de  cet  honorable  député,  dont  la  droiture  de  cœur 


et  d'esprit  est  si  justement  appréciée  par  la  Cham- 
bre. It  n^a  voulu  qu^économuer  le  temps  de  ceux 
qui  écoutent^  en  diminuant  le  nombre  de  ceux  qui 
parlent;  il  n'a  voulu  qu'abréger  les  discussions  et 
que  les  dégager,  pour  ainsi  dire,  de  leur  superflu. 
Admettons  un  moment  que  ce  superflu  ne  soit  pas 
chose  nécessaire  et  voyons  si  la  proposition  nous 
ferait  arriver  à  ce  but. 

M.  Du  Hamel  veut  éviter  les  longs  discours.  Mais 
d'abord,  est-il  bien  démontré  que  ceux  qui  ont 
reçu  ou  acquis  le  talent  de  parler,  comme  on  dit, 
d'abondance,  soient  les  orateurs  les  moins  ver* 
beux?  Qui  de  nous.  Messieurs,  a  oublié  qu'à  cer- 
taine époque  un  orateur  se  fit  nommer  député  par 
ce  seul  motif  qu'on  lui  connaissait  la  précieuse 
faculté  d'allonger  uue  discussioo,  de  suspendre  et 
quelquefois  de  faire  manquer  une  délibération,  en 
parlant  trois  ou  quatre  heures  d'abondance  et  sans 
rien  dire?  (On  nt.) 

L'expérience,  d'ailleurs,  ne  nous  a-t-elle  pas 
appris  qu'il  est  bien  plus  facile  d'être  court  en 
écrivant  qu'en  improvisant?  Bn  effet,  l'écrivain 
rejette  avec  soin  de  son  travail  toutes  les  redites, 
soit  d'idées,  soit  d'expressions.  Il  serre  à  son  gré 
ses  raisonnements  et  son  style;  il  choisit  à  loisir 
ses  pensées  et  ses  paroles.  L'improvisateur,  au 
contraire,  n'a  le  temps  de  choisir  ni  les  unes  ni 
les  autres.  11  les  prend  pour  ainsi  dire  au  vol,  et, 
pour  ne  pas  manquer  les  bonnes,  il  les  prend 
toutes.  Ne  pouvant  s'imposer  le  frein  de  son  juge- 
ment qui  le  rerroidirait,  il  s'abandonne  à  son 
ima^nation  qui  l'échauffé,  mais  qui  souvent 
aussi  l'égaré.  Enfin  il  se  répète  à  son  insu,  il  con- 
sume une  heure  à  dire  ce  qu'il  aurait  écrit  en 
quatre  pages;  et  souvent,  quand  il  a  prononcé 
ces  mots  :  Je  me  résume^  son  résumé  est  un  second 
discours  presque  aussi  développé  que  le  premier. 

iOn  rit  beaucoup,)  Bt  à  ce  sujet,  qui  ne  vous, 
lessieurs,  ne  se  rappelle  ce  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  trouvant,  en  entrant  à  la  Chambre 
des  Communes,  un  orateur  qui  commençait  un 
discours,  et  dont  il  connaissait  la  merveilleuse 
prolixité,  eut  le  temps  d'aller  à  sa  campagne  à 
six  milles  de  Londres  et  de  revenir  à  la  Chambre 
où  il  retrouva  l'orateur  parlant  encore?  {Même 
mouvement,) 

Du  reste,  c'est  ici,  ce  nous  semble,  une  dispute 
de  mots.  La  longueur  des  discours  écrits  ou  des 
discours  parlés  ne  tient,  ni  à  la  grosseur  du 
cahier,  ni  au  temps  que  le  parleur  reste  à  la  tri- 
bune; mais  au  talent  derécrivain  ou  de  l'orateur, 
mais  au  fond  de  ses  idées,  mais  à  riniérét  plus 
ou  moins  vif  qu'il  sait  inspirer.  Nos  assemblées 
ont  eu  des  orateurs  très  brefs  qui  nous  parais- 
saient très  longs  et  des  écrivains  très  longs  qui 
nous  paraissaient  très  brefs.  Pour  remédier  au  mal 
dont  on  se  plaint,  ce  ne  sont  donc  ni  les  discours 
écrits,  ni  les  discours  parlés  qu'il  faudrait  pros- 
crire, mais  les  orateurs  sans  logique  et  sans  ta- 
lents, soit  qu'ils  parlent,  soit  qu'ils  écrivent. 

L'honorable  orateur  de  la  proposition  ne  veut 
pas,  dit-il,  que,  •  dans  ta  discussion  des  articles, 
on  vienne  malicieusement  et  j)ar  des  détours  Jire 
à  la  tribune,  un  discours  qui  avait  été  composé 
pour  la  discussion  générale.  > 

Uélas  !  Messieurs,  ne  montrons-nous  pas  sou- 
vent plus  de  malice,  en  n'écoutant  pas?  Bt,  re- 
marquez que  cette  ressource  si  commode,  nous 
l'appliquons  sans  pitié  aux  discours  parlés  comme 
aux  discours  écrits.  Dans  les  deux  cas,  le  remède 
est  pareil.  Dans  les  deux  cas,  les  murmures,  les 
fatales  conversations  particulières  avertissent  To- 
râleur,  et  presque  toujours  l'avertissement  pro- 
fite à  ceux  qui  le  reçoivent;  car,  à  la  longue, 
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on  •^ennuie  de  tout,  môme  d*être  enirayera.  Set* 
lement,  Pécrivain  q«i  éprouve  eet  écbee  R'y  re- 
vient gnère,  mais  le  irarleor  est  plue  intrépide, 
par  la  raison  que  hob  discours  loi  a  moins  coûté. 

Et  ce  qui  prouve  que  l'interdiction  des  diseours 
écrits  n  aliréfferait  point  nos  dt'libéralioos,  c'est 
la  longueur  des  séances  de  la  Cbamhre  anglaise. 
Elles  se  prolongent  fréquemment  durant  sept  à 
huit  heures.  Et  un  seul  orateur,  M.  Hume,  a  parlé, 
dans  la  séancedu  17  mars,  vingt-huit  fois,  après 
avoir  parlé  dans  la  séance  du  6,  quarante  et  une 
fois. 

Examinons  maintenant  la  question  sous  le  rap- 
port des  convenances  du  langage  parlementaire. 

L*honorable  auteur  de  la  proposition  compare 
les  disreurs  écrits  à  une  mécanique  artistemeut 
arrangée.  C'est,  ce  nous  semble,  «n  faire  Téloge 
et  non  la  critique  :  car  si  le  mécanicien  est  ha- 
bile, la  mécanique  se  dérange  peu.  En  pouvons- 
nous  diri'  autant  des  discours  improvisés  ?  Leur 
marche  habituelle  est,  au  contraire,  un  mouve- 
ment irrégutier  :  c'est  Tagitaiion  qui,  comme  dit 
Montaigne,  est  leur  grâce  et  leur  vie.  C'est  aussi 
la  source  de  Timpreseion  plus  forte  aulls  font  en 
général  sur  les  hommes  assemblés.  §i  cette  im- 
pression est  quelquefois  heureuse,  si  Bourdaloue, 
parlant  d'un  éloquent  missionnaire  de  son  temps, 
a  pu  dire  :  «  On  restitue  ù  ses  sermons  les  bour*- 
ses  quf?  Ton  vole  aux  miens  »,à  combien  d'écarts 
ne  sexpose  pas  souvent  un  orateur  qui  impro- 
vise ?  Kt,()0ur  ne  parler  que  de  ceux  que  la  mort 
nous  a  ravis,  ne  pourrions-nous  pas  en  citer  au 
moins  un  (et  des  plus  illustres  peut-être)  qui, 
dans  la  chaleur  de  Timprovisation,  laissa  tomber 
de  sa  bouche  telle  expression  qui  ne  serait  jamais 
tomk>ée  de  sa  plume  et  qo'il  a  bien  amèrement  re- 
grettée ?  (Mouvtmeni  d^adkésion,) 

Les  ffrandes  pensées  viennent  du  cœur,  dit 
M.  ûiiHamel,aprésVauvenargues,  etle  cœurs'ex- 
prime  mieux  dans  un  discours  porlé. 

11  faut  avouer  que,  dans  les  sujets  pathétiques, 
remploi  de  Tiniprovisation  a  un  prodigieux  avan- 
tage sur  le  (iisconrs  écrit.  Mais  les  sujets  pathé- 
tiques sont  rares  à  traiter  dans  la  Chambre,  où 
heureusement  peut-être,  le  cœur  a  moins  à  faire 
que  la  raison.  L'éloquence  à  notre  usage  est  celle 
qui  résulte  de  Tordre  et  de  l'enchaînement  des 
idées,  de  la  clarté,  de  la  méthode  pressante  du 
raisonnement,  et  rarement  l^loquence  qui  cher- 
che à  loucher,  à  émouvoir  les  ftmes.  Ou  une  oc- 
casion toutefois  se  présente,  et  Ton  verra,  comme 
on  Ta  déjù  vu,  que  les  grandes  pensées  ne  se  re- 
fusent nas  plus  à  Técrivaio  qu*à  rhnprovjsateur, 
et  quelles  ne  perdent  rien  à  être  mûries  par  la 
méditïition  et  embellies  par  les  formes  du  style. 

On  nous  dit  que  les  aiscours  écrits  ne  répon- 
dent point  aux  discours  déjà  prononcés  et  qu'ils 
se  répètent  les  uns  les  autres,  ce  qui  fait  languir 
les  délibt  rations  et  n'avance  point  la  conviction 
de  la  Chambre.  C'est,  nous  le  confessons,  un  grave 
inconvénient  ;  mais  d*abord  ce  vice  ne  s'estTi  pas 
introduit  dans  la  discussion  générale commedans 
la  discussion  des  articles?  Pour  être  conséquent, 
exigera-t-oo  aussi  TimprovisatioQ  dans  la  dis- 
cui:>ion  générale  f 

Et,  d'allleun,  à  qui  doit-on  s'en  prendre,  Mes- 
sieurs, ce  n*e»t  pas  au  di>cour8  écrit,  c'est  à  l'é- 
crivain. Si  cet  écrivain  respecte  assez  peu  lesmo- 
ments  de  la  Chambre  pour  lui  dire  ce  qu'on  a 
dit  avant  lui.  la  Chambre  en  fait  justice.  Mais  si 
cet  écrivain,  véritablement  digne  de  ce  nom,  res- 
pecte la  Chambre  et  se  respecte  lui-même,  croit- 
on  qu'il  se  hasarde  ft  répéter  autrui  f  Ne  saora-t-il 
pas  proflter  derintervalle  d*une  séance  à  l'autre, 


ou,  sit  le  bot,  de  la  séance  même,  pour  retrto* 
cher  de  sou  discours  oe  que  les  préopioants  M 
ont  dérobé  d'avance?  Dan.^  la  diambrede  1815, 
un  très  petit  nombre  d'orateurs  improvisaient.  La 
plupart  même  de  ceux  qui  improvisent  aujour- 
d'hui avec  tant  de  succès  écrivaient  aK)rs.  Se 
nlaignait-on  des  redites  de  leurs  discours  écrits  ? 
Non  assurément.  Et  pourquoi  ?  Parc^  qu  ils  fu- 
saient avec  habileté  ce  qu'ont  fait  aussi,  tout  ré- 
cemment, plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ; 
parce  qu'ils  moditlaient  leurs  discours,  Taccour* 
cissaient  ou  rallongeaient,  suivant  oe  que  les 
préopinants  avaient  dit  ou  négligé  de  dire.  De 
celte  façon  la  discussion  marcnait  rapidement, 
loin  de  rétrograder.  Je  dirai  plus,  leurs  disiours 
ainsi  empreinis  d'une  discussion  récente  et  quel- 
quefois flagrante,  avaient  souvent  la  couleur  de 
I  improvisation,  sans  perdre  la  méthodeet  la  solidité 
de  la  préparation  écrite  ;  et  c'est  peut-être  à  la 
faculté  donnée  par  notre  rèj^emeat  d*écrire  leurs 
discours,  qu'ils  doivent  aujourd'hui  la  possibilité 
de  s'en  passer. 

Laissons,  Messieurs,  ce  uoble  espoir  à  d'antres. 

Et  quel  temps,  Messieurs,  choisiriez-vous  pour 
interdire  les  discours  écrits  dans  une  punie  im* 
portante  de  vos  délibérations  et  pour  en  gêner 
ainsi  laliberté  ?  Un  temnsoù  vos  actions  les  plus 
indifférentes,  où  jusqu  à  vos  moindres  paroles 
sont  surveillées,  commentées,  calomniées  !  uo 
temps  où  vous  avez  besoin  de  touiet;  les  lumières 
individuelles  de  cette  Chambre,  de  tous  les  genres 
de  talent  qu'elle  renferme,  de  toute  riiidépendance 
de  vos  débats  parlementaires,  pour  garantir  aux 
lois  que  vous  discutes,  le  sceau  de  rapprobatiou 
générale. 

«  Ce  qui  est  bien,  dit  l'honorable  auteur  de  la 
proiMisition,  ce  qui  est  bien  n'est  jamais  intem- 
pestif. > 

Grande  erreur  échappée  sans  douteà  l'improvi- 
sationde  M.  Du  Hamel!  grande  erreur  que  dément 
chaque  jour  l'expérience.  L'expérience,  en  effet, 
nousenseigne  qu'ainsi  que  pour  le  corps  humain, 
les  meilleurs  méticaments  administrés  à  contre* 
temps,  se  tournent  en  |K)isons,  de  même,  dans  le 
corps  social,  le  bien  qu'on  fait  mal  à  propos  se 
change  en  mal  réel,  en  ina(  presque  toujours  sans 
remède.  La  meilleure  loi  du  monde,  considérée 
abstractivement,  peut  être  fatale  à  la  société  qui 
n'y  serait  point  préparée.  Les  seules  bonnes  lois, 
les  seules  lois  durablessontcelles  qui  sont  écrites 
dans  les  mœurs  avant  de  l'être  dans  les  codes. 

Quanta  nos  règlements, Messieurs,  s'ils  ne  sont 
point  parfkits,  le  temps  y  amènera  naterellement 
les  modiflcat ions  dont  iU  sont  susceptibles  ;  c'est 
le  temps,  c'est-à-dire  l'usage  qui  fait  les  bons  rè- 
glements, et  non  pas  les  règlements  qui  font  les 
usages. 

En  résumé,  Messieurs,  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Du  Hamel  nousaparu  tout 
à  la  fois  contraire  à  la  liberté  de  nos  délibéra- 
tions, inutile  et  intempestive,  et  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  de  ne  point 
l'adopter. 

M.  le  PrésMeal.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport,  et  renvoie 
la  discussioo  de  la  propositiou  eo  assemblée  pu- 
blique et  générale  Je  propose  de  fixer  la  discussion 
de  la  proposition  après  le  vote  sur  la  loi  de  douanes. 

M.  MestadUer.  Après  le  budget.  (On  rit.) 

Il  ne  s'élève  pas  d'autre  contestation  sur  la  pro- 
position de  M.  le  président.  La  Chambre  décide, 
eu  conséquencot  que  la  proposition  de  M.  Du  Ha- 
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mel  fera  discutée  après  leiFt>lede  la  loi  de  doomes. 

M.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  est  hdh- 
cuuion  du  projet  de  loi  reUuif  à  dit>en  échanges 
/Timmeubles  entre  des  particmen^  la  viUe  d^Aoi- 
gnon  et  le  domaine  de  VEtai. 


U.  IMeMa  et  M.  Bealaflila  Cm 

pétitions  1... 


tt.  Les 


Plusieurs  membres  :  Le  projet  d'abord,  eft  rap- 
portera iespétitioQS  ensuite  !... 


H.  le  Préaldeai.  Aucun  orateur  ne  s'est  fait 
inscrire  sur  ce  projet.  L'article  l^i'est  ainn  conçu  : 

Art.  !«'.  La  cession  à  M.  te  comte  fioutedioux 
de  ChaTannfS,  do  bois  royal  de  la  Tournelle,  d'une 
contenance  de  qnarante-bait  hectares,  situé  com- 
mune de  Malenay,  département  du  Jura,  contre 
le  bois  de  Veroenil,  contenant  28  hectares  4  ares, 
dont  il  est  reconnu  propriétaire  daop  le  même 
départemt^nt,  et  qui  fiait  partie  de  la  forétroyale 
de  Chaux»  est  antorisée. 

t  L'échange  aura  lieu  moyennant  uneptns-va- 
lue  de  4,572  fr.  60  c.  au  profit  de  l'Btat. 

«  M.  le  comte  Boutechoux  de  Ghavaones  Fera 
en  outre,  tenu  d'acquitter:  l*les  intérêts  de  ladite 
somme  de  4,572  fr.  bO  c,  à  raison  de  5  0/0,  à  par- 
tir du  20  décembre  1812,  époque  à  laquelle  re- 
monte son  droit  de  propriété  sur  le  bois  de  la 
Tournelle,  jusqu'au  jour  de  sa  libération  ;  2*  les 
frais  de  garde  et  la  contribution  foncière,  à  comp- 
ter de  la  même  époque;  3«  enOo,  la  moitié  des 
frais  d*expertiseet  la  totalité  des  autres  dépenses 
auxquelles  l'échange  pourra  donner  lieu,  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet  article; 
il  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La  Gbaotbre  adopte 
aussi  sans  discussion  rarticle.2,  portant  : 

«  Article  2.  La  cesffloo  ù  M.  le  prince  de  Cha- 
lais,  comte  de  Périgord,  de  trois  hectares  quatre-  ( 
vingt-seize  ares  soixante-dix- huit  centiares  de 
la  forêt  de  Ttle  Adam,  situés  à  l'extrémité  de  son 
parc,  contre  le  bois  Ballot,  dont  il  est  propriéMiire, 
commune  de  MafQiers,  et  qai  contient  trois  hec~ 
tares  soixante-quinze  ares  trente-deux  centiares, 
est  autorisée. 

«  L'échangiste  est  tenu  de  payer  à  l'Btat  une 
plus-value  de  1,348  fr.  22  c,  et  d'acquitter  en 
outre  la  totalité  des  frais  auxquels  l'échange 
pourra  donner  lien.  > 

M.  le  Préslécni.  L'article  3  est  conçu  en  ces 
termes  : 

c  L'Etat  cède  en  tonte  propriété  k  la  ville  d'A- 
vignon la  chapelle  de  Saint^Nicolas,  située  hors 
du  mur  d'enceinte,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
et  occupée  aujourd'hui  par  le  bureau  de  percep- 
tion des  droits  de  navigation,  pour  la  rendre  à 
son  ancienne  destination. 

«  La  ville  abandonne  en  échange  la  propriété 
de  Tune  des  tours  de  son  rempart,  située  entre 
les  portes  de  la  ligne  et  de  Saint-Lazare,  où  elle 
fera  transférer  à  ses  frais  le  bureau  de  l'octroi  de 
navigation. 

«  La  ville  sera  tenue  de  verser  en  outre,  à  la 
caisse  des  domaines,  la  somme  de  908  francs, 
montant  des  réparations  qu'il  est  rec^onnu  indis- 

E ensable  de  faire  à  cette  tour,  pour  y  établir  le 
ureau  de  perception. 

c  Elle  supportera  également  toutes  les  autres 
dépenses  auxquelles  rechange  pourra  donner 
lieu.  • 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
dernier  paragraphe  de  cet  article  : 


•  BHe  supportera  également  les  frais  d'enregis- 
trement auxquels  l'échange  pourra  donner  lieu.  » 

H.  4e]Mkirtl|pnae«  L'article  3  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  élé  proposé,  contient  à  la  sutte  de  di- 
verses conditions  établies  sur  rechange  projeté 
entre  la  ville  d'Avignon  et  le  domaine,  une  clause 
ainsi  conçue  : 

c  La  ville  supportera  également  tontes  les 
autres  dépenses  auxquelles  l'échange  pourra  don- 
ner lieu.  » 

La  commission  a  pensé  quil  y  avait  quelque 
chose  de  trop  vague  dans  ces  expressions  : 
toutes  les  autres  dépenses  ;  elle  a  proposé  d'y  subs- 
tituer celle-ci  : 

•  La  ville  supportera  également  les  frais  d'en- 
registrement auxquels  l'échange  pourra  donner 
lieu.  » 

11  est  impossible  de  laisser  établir  dans  la  loi 
une  disfH)8Uion  qui  serait  en  contradiction  avec 
la  législation  existante.  La  loi  de  frimaire  an  VU 
dit  que  toutes  les  acquisitions  et  tous  les  échan- 
ges faits  |)ar  le  domame  de  i'Ktat  seront  enregis- 
trés gratis. 

Il  ne  convient  donc  |)as  de  faire  supporter  à 
Tune  des  parties  les  frais  d'un  enregistrement  qui 
doit  être  fait  gratis. 

Si  l'on  trouvait  que  les  termes  de  la  clause  du 
projet  de  loi  ne  sont  pas  assez  déterminés,  il  vau- 
drait mieux  la  supprimer  que  de  la  remplacer 
par  uod  disposition  qui  est  en  opposition  mani- 
feste avec  la  loi  de  l'an  VIL 

M.  le  baron  Saladln,  rapporteur.  D'après 
l'explication  que  vient  do  donner  M.  le  directeur 
de  1  enregistrement,  ce  serait  le  cas  de  supprimer 
le  paragraphe  en  entier.  Dans  l'échange  dont  il 
est  question,  la  ville  d'Avignon  a  consenti  de  don- 
ner 908  francs  pour  faire  les  réparations  néces- 
saires. Cette  dépense  a  été  évaluée  sur  un  devis 
présenté  au  conseil  municipal.  C'est  là-dessus  que 
la  délibération  du  conseil  municipal  a  porté.  La 
ville  a  aussi  pris  à  sa  charge  une  autre  dépense. 
Cille  de  la  translation  des  bureaux.  Oire  dans 
l'article  qu'elle  supportera  également  les  autres 
dépenses,  c'est  laisser  un  vague  qui  pourrait 
donner  lieu  à  des  abus.  Puisqu'il  n'^  a  pas  de 
droit  d'enregistrement  à  payer,  je  crois  qu'il  con- 
vient de  supprimer  entièrement  le  paragraphe. 

M.  de  Vitlèle,  ministre  des  finances.  Je  n'y 
mets  point  obstacle. 

Cette  suppression  est  adoptée. 

L'article  i  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

On  procède,  par  la  vole  du  scrutin  secret,  au 
vote  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  volants 227 

Boules  blanches 217 

Boules  noires 10 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Che- 
val ier-Lemorc,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 

M.  Chevaller^Eieinmre,  rapporteur.  Le  sieur 
Silvestre  Vincent  demande  que  les  émigrés,  dont 
les  biens  étaient  en  locatairie  perpétuelle,  soient 
indemnisés  comme  les  propriétaires  de  biens- 
ronds. 
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L'extréine  briè?eté  de  cette  pétition  et  le  défaut 
de  pièces  jostificatives,  Q*OQt  pis  permis  de  cod- 
nalire  la  véntablesituatioiida pétitionnaire ;ile8t, 
en  effet,  difficile  de  concevoir  qu'on  ait  vendu, 
sur  sa  tète,  des  propriétés  foncières  qull  aurait 
aliénées  avant  sonémigraiion. 

S*ii  en  fut  ainsi,  nul  doute  que  le  sieur  Vincent 
ne  soit  fondé  à  se  pourvoir  en  indemnité,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  27  avril  dernier,  sauf  à  se 
régler  avec  ceux  qui  auraient  traité  avec  lui. 

Dttns  cet  état,  la  commission  a  rhooneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adapté.) 

—  Le  sieur  abbé  Mayet  présente  des  observa- 
tions sur  le  décret  de  1809,  confirmé  par  l'or- 
donnance de  182S,  relatif  aux  réparations  des 
égliâes. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  l'état  de  dénuement 
dans  lequel  se  trouvent  les  églises  de  France  ;  il 
énumère  plusieurs  difficultt^s  qui  s^opposent  à 
Texécution  du  décret  de  1809,  lorsqu'il  s'agit  de 
réparations. 

Ces  difficultés  viennent,  selon  lui,  de  ce  que 
les  communes  qui  doivent  suppléer  au  défaut  de 
fonds  des  fabriques,  sont  libres  d'accorder  ou  de 
refuser  :  do  ce  qu'elles  manquent  souvent  des 
fonds  nécessaires,  ou  do  ce  qu'ils  ne  sont  pas  dis- 
ponibles, ce  qui  arrive  lorsque  les  communes 
n'ont  point  de  revenus,  ou  lorsque  les  centimes 
additionnels  sont  au-dessous  des  dépenses.  Il  dé- 
sirerait que  les  préfets  eussent  des  attributions 
plus  étendues,  au  point  de  forcer  les  communes 
a  couvrir  les  budgets  des  fabriques,  après  que  la 
nécessité  des  réparations  aura  été  constatée,  tant 
par  lui  que  par  les  évéques  diocésains. 

Votre  commission.  Messieurs,  applaudit  k  la 
sollicitude  comme  aux  sentiments  religieux  du 
pétitionnaire;  elle  reconnaît  aussi  qu'un  grand 
nombre  d'églises  et  de  presbytères  sont  tombés 
dans  le  dépérissement,  et  de  ce  nombre  se  trou- 
vent des  églises  monomentales,  aussi  distinguées 
sous  le  rapport  des  arts  que  par  les  souvenirs  qui 
s'y  rattachent  et  par  les  sentiments  de  piété 
qu'elles  in^pirent. 

La  première  cause  de  ce  mal  doit  être  attribuée, 
sans  doute,  au  vandalisme  révolutionnaire  ;  mais 
il  est  juste  de  le  dire  aussi,  la  seconde  cause  pro- 
vient de  la  suppression  du  fonds  commun,  de  ce 
pr<>lèvement  de  dix  pour  cent,  que  la  loi  du  bud- 
get de  1807  autorisait,  sur  les  revenus  des  pro- 
priétés foncières  des  communes:  il  servit  succes- 
sivement à  la  restauration  de  nos  temples  ;  et 
peut-être,  n'aurions-nous  pas  à  gémir  de  leur 
situation  actuellr,  si  la  guerre,  ce  fléau  destruc- 
teur (les  empires,  n'eût  servi  de  prétexte  à  la  dila- 
pidation du  produit  des  revenus  communaux. 

Nos  regrets  sont  stériles  Mesi^ieurs  :  la  vente 
des  biens  de  la  plupart  des  communes  ne  permet 
pas  de  so'iger  à  ce  moyen  puissant.  11  faut 
aujouM*hui  que  le  mal  soit  réparé,  la  majeure 
partie  par  l'Btrt  ;  il  est  si  grand  que  le^  commu- 
nes ne  pourraient  seules  en  supporter  le  fardeau; 
et  ne  croyez  pas  que  des  souscriotions  volontaires 
soient  capables  de  faire  disparaître  cet  immense 
déficit.  Grùces  soient  rendues  au  gouvernement 
du  roi  !  Il  apprécie  nos  besoins,  et  déjà  une  plus 
forte  allocation  vous  est  demandée  dans  le  bud- 
get de  l'Etst.  Bspérons  que  sa  salutaire  interven- 
tion rassurera  les  craintes,  encouragera  le  sèle 
des  bomm«  s  religieux,  et  unira  par  laire  oublier 
nos  maux  passés. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  que  nous  venons  de 
dire  n'empècbe  pas  d'apprécier  les  obscrvotions 


du  pétitionnaire  :  elles  sont  digues  de  raClentioa 
du^ouvemement. 

G^est  à  ces  fins  que  nous  avooi  rhonneor  àe 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  ée  EieTTal.  Messieure,  je  viens  appuyer  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  rintérieur,  de  la  péti- 
tion qui  vous  est  présentée. 

On  s'y  plaint  avec  raison  de  l'état,  je  ne  dirai 
pas  de  minorité,  mais  d'interdiction  où  les  commu- 
nes sont  réduites. 

Entravées  par  une  foule  de  formalités,  ne  pou- 
vant faire  un  pas  sans  l'appui  de  l'autorité  supé- 
rieure, non  seulement  elles  n'entreprennent  ma 
d'utile  et  de  durable,  mais  elles  négligent  mèiae 
les  réparations  les  plus  nécessaires,  et  verront 
dépénr  par  degrés  les  monuments  qui  peuveot 
leur  rester. 

Il  est  bien.  Messieurs,  d'embellir  les  grandes 
cités  ;  j'aime  à  voir  s'y  élever  de  pompeux  édi* 
lices,  ou  se  déploient  la  puissance  et  la  perfec- 
tion de  nos  arts  ;  mais  il  faut  songer  aussi  à  cet 
modestes  communes  de  nos  campagnes,  et  du 
moins  leur  laisser  les  moyens  de  se  livrer  à  la 
prra   au  pi  ed  des  autels. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  pfo- 
noncé). 

M.  CheYailer-lieaMre,  rapporteur^  continue  : 

—  Le  sieur  comte  d'Arces,  ancien  capitaine  de 
cavalerie,  présente  des  observations  sur  Texéco- 
tion  de  la  loi  relative  aux  indemnités  pour  les 
émigrés. 

Attendu  la  loi  existante,  votre  commission  a 
Tbonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La 
Cbambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bourdier,.  ancien  colon  de  Saint-Do- 
mingue, à  Paris,  propose  un  nouveau  mode  de 
liquidation  des  150  millions  destinés  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 

Attendu  la  deruière  résolution  de  la  Cbambre, 
nous  avons  Thooneur  de  proposer  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Collière,  à  Sèvres,  présente  un  mé- 
moire sur  les  moyens  de  parer  à  tous  les  incoo- 
vénients  de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  sommaire  que  je  viens  de  lire  ne  s'applique 
pas  à  une  pétition  qui  semblerait  présenter  un 
grand  intérêt;  tout  se  réduit  à  un  mémoire»  au 
premier  geolilbomme  de  la  cbambre  du  roi, 
adressé  au  président  de  notre  Chambre,  et  la 
lecture  de  ce  mémoire  ne  présente  que  des  idées 
confuses,  sans  suite  et  sans  résultat.  Nous  vous 
proposons  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

lies  tanneurade  Péronne  et  de  Mônt-Didier  de- 
maudcnt  la  prohibition  de  la  sortie  de  i'écorce 
de  bois  de  coène  et  du  tan. 

La  crainte  de  manquer  bientôt  des  écorces  né- 
cessaires à  la  fabrication  des  cuira,  a  déterminé 
les  pétitionnaires  à  vous  demander  la  défense 
d*exportation,  ou  l'augmentation  des  droits  de 
sortie. 

Cette  demande  pourra  être  mieux  appréciée 
par  votre  commission  des  douanes. 

Nous  avons  Tbonneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi &  cette  conunissioa. 

M.  HMlilé  4e  ronUlae.  Dans  la  légistatiou 
actuelle  sur  les  douanes,  la  sortie  des  écorces 
n'est  permise  que  par  les  bureaux  qui  avoisinent 
le  département  des  Ardennes;  mais  si  je  suis 
bien  informé  par  des  personnes  qui  ont  iutérét  à 
le  savoir,  on  emploie  un  moyen  pour  éluder  la 
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loi  qui  défend  Pexportation.  Par  des  procédés 
chimiques  ou  par  uoe  simple  ébulUtion,  on  re- 
tire de  i*écorce  de  chéoe  toute  la  substance  qui 
est  propre  à  agir  sur  les  cuirs;  cette  substance 
réduite  eu  liquide,  se  met  dans  des  tonneaux, 
et  est  exportée  en  Angleterre  par  tous  les  ports. 
Vous  n*ignorez  pas,  Messieurs,  que  les  tanneries 
ont  pris  cnes  nous  un  grand  accroissement,  et 
notamment  dans  les  départements  du  Nord.  Cette 
branche  importante^  outre  ce  qu'elle  produit  pour 
notre  consommation,  peut  devenir  un  grand 
moyen  d'exportation,  et  dès  lors  elle  mérite  toute 
votre  attention.  Je  ne  demande  pas  que  l'expor- 
tation des  écorces  soit  prohibée  dans  les  ports 
qui  avoisinent  le  département  des  Ardennes,  car 
ce  pays  est  presque  tout  couvert  de  bois;  et  jus- 
qu'à ce  que  le  canal  des  Àrdennes  soit  achevé,  il 
serait  injuste  de  priver  ce  département  du  seul 
débouché  qui  lui  soit  offert.  Mais,  fondé  sur  la 
nécessité  de  maintenir  les  écorces  a  un  prix  mo- 
déré, j'appuie  les  conclusions  de  la  commission, 
et  je  demande,  en  outre,  le  renvoi  au  ministre 
des  finances. 

M.  die  ITIllèle,  minisire  des  finances.  Il  serait 
étonnant  que  l'abus  existât  et  qu'on  ne  Peut  pas 
signalé  à  1  administration.  Cependant,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'être  informé;  ce  sera 
un  moyen  de  réprimer  la  fraude  s'il  en  existe. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition  contre  la  pro- 
position de  M.  Rouillé  de  Fontaine;  elle  est  ado- 
ptée ainsi  que  celle  de  la  commission.) 

,  M.  CheTalier-liemere,  ra/)porteur.  continue: 
Le  sieur  Johanoot,  à  Annonay,  demande  une  loi 
de  garantie  générale  de  toutes  les  propriétés  du 
royaume,  contre  l'incendie. 

Le  pétitionnaire  ne  fournit  aucun  détail  sur  le 
projet  de  loi  qu'il  sollicite:  11  se  réfère  aux 
principes  et  aux  probabilités  aont,  depuis  quatre 
ans,  dit-il,  il  a  entretenu  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Son  idée  paraît  être,  cependant,  de  distraire, 
des  19  millions  en  dégrèvement,  6  millions  pour 
en  doter  sa  caisse  générale  d'assurance;  il  se 
promet  ensuite  de  grands  avantages  par  le  pla- 
cement des  économie  annuelles,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Votre  commission  n'a  pu  apprécier  cette  pé- 
tition, parce  qu'elle  manque  des  développements 
fournis  seulement  au  ministre  de  l'intérieur,  et 

S  eut-être  aussi  ne  jueeriez-vous  pas  à  propos  de 
iminuer  le  fonds  de  dégrèvement   promis  et 
attendu  avec  impatience. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Albert,  à  Paris,  demande  la  revision 
des  lois  des  7  janvier  et  25  mars  1791 ,  sur  les 
brevets  d'invention. 

L'examen  de  cette  pétition  et  des  observations 
qui  y  sont  annexées^  ont  fait  penser  à  votre 
commission  qu'il  serait  possible  d'améliorer  les 
lois  de  1791,  en  les  appliquant  aux  progrès  de 
notre  industrie,  à  notre  position  actuelle  et  à  la 
jurisprudence  qui  s'établit. 

Ces  observations  renferment,  au  surplus,  des 
idées  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter,  et  qui 
méritent  l'attention  du  gouvernement. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  ren- 
Toi  de  cette  pétition  à  H.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  &  H.  le  garde  des  sceaux.  (La  Chambre 
ordonne  ce  double  renvoi.) 

Des  habitants  de  Saint-Baurile,  département 
de  TArdéche,  réclament  contre  la  reunion  de 
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leur  commune  à  celle  de  Chomerac,  comme  leur 
faisant  le  plus  grand  tort. 

La  commission  manque  des  connaissances  lo- 
cales qui  pourraient  lui  faire  apprécier  cette  pé- 
tition, qui  n'est  d'ailleurs  appuyée  d'aucune  piè« 
ce.  Elle  vous  propose  de  la  renvoyer  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Béchade,  desservant  de  la  commune  de 
Douleron,  département  de  la  Gironde,  demande 
que  l'on  ne  défalque  plus  les  pensions  ecclésias- 
tiuues  sur  les  traitements  des  desservants. 

Cette  pétition  a  été  inséra  mal  à  propos  au 
feuilleton;  car  elle  n'est  pas  signée,  et  par  con- 
séquent la  commission  ne  peut  en  faire  Tobjet 
d'un  rapport. 

La  parole  est  donnée  h  M.  de  Lur-Saluce^  se^ 
cond  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  ée  Eiur-Salnee,  rapporteur.  Le  sieur 
Gandin,  à  Nantes,  présente  nés  observations  sur 
le  projet  relatif  aux  indemnités  des  colons. 

Attendu  que  la  loi  à  laquelle  se  rapportent  les 
observations  du  sieur  Gandin  n'est  plus  en  dis- 
cussion, qu'elle  est  votée,  votrecommission  vous 
propose  1  ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

La  Chambre  consultative  du  commerce  de  Se- 
dan présente  des  observations  sur  la  loi  de  doua- 
nes, relativement  à  la  diminution  des  primes. 

Les  signataires  de  cette  pétition  sont  les  prin- 
cipaux fabricants  de  Sedan;  ils  pensent  que  les 
primes  accordées  par  l'ordonnance  de  juillet  1825, 
a  l'exportation  des  draps,  avaient  eu  pour  résultat 
de  faire  soutenir  avantageusement  a  nos  draps 
la  concurrence  avec  les  draps  de  fabrication  an- 
glaise et  belge,  sur  les  marchés  étrangers,  et 
redoutent,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  des 
manufactures,  les  diminutions  de  cette  prime. 
D'un  autre  côté,  les  informations  prises  ont  fait 
penser  à  votre  commission,  sur  l'opinion  de  né- 
gociants versés  dans  ce  genre  d'affaires,  que  des 
primes  moindres  ne  produiraient  probablement 
pas  un  préjudice  notable  aux  exportations.  Ce- 
pendant, comme  ces  observations  de  la  Cbambre 
du  commerce  de  Sedan  renferment  des  vues  sa- 
ges, exprimées  en  termes  tout  à  fait  convenables, 
votre  commission  a  pensé  que  le  renvoi  à  la 
commission  des  douanes  pouvait  en  être  utile; 
elle  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  le  propo- 
ser. (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Les  liéritiers  de  Rébuffat,  militaire,  demandent 
une  loi  qui  ordonne  k  tous  les  Français  domici- 
liés en  Russie  depuis  la  paix,  de  faire  connaître 
leur  existence  à  leur  commune,  dans  un  délai 
fixé,  après  lequel  ils  seraient  censés  morts,  et 
conséquemment  déchus  des  successions  aux- 
quelles ils  auraient  eu  droit. 

La  loi  du  13  janvier  1817,  autorisant  les  famil- 
les de  tout  militaire  ou  marin,  en  activité,  dans 
les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  22  avril 
1792,  jusqu'au  20  décembre  1813,  dont  elles 
ignoraient  le  sort,  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal de  son  dernier  domicile,  pour  faire  constater, 
soit  son  absence,  soit  son  décès,  la  proposition 
des  héritiers  de  Rébuffat  ne  peut  être  accueillie. 
Il  leur  deviendrait  tout  à  fait  inutile  qu'on  la  prit 
en  considération,  puisque  le  sieur  Rébuffat  étant 
présumé  mort  le  20  octobre  1813,  sa  famille  se 
trouve  complètement  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  du  13  janvier.  Par  ces  motifs,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (La  Cinambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 
Le  sieur  Bellenger,  cultivateur  à  Hontreuil-aux- 
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lions,  département  de  l'Aisne,  réclame  nne  in- 
demnité pour  les  pertes  qu'il  dit  avoir  essuyées 
eu  1814  et  1815,  par  le  fait  du  séjour  des  troupes 
dans  le  département  de  l'Aisne,  il  estime  ces  per- 
tes entre  75  et  80,000  francs. 

Après  la  seconde  restauration,  des  indemnités 
furent  accordées  aux  habitants  du  département 
de  l'Aisne,  qui  avaient  souffert  par  le  fait  de  la 
guerre.  Rien  ne  prouve  que  le  sieur  Bellenger 
n'ait  pas  été  compris  dans  cette  répartition  ;  d'ail- 
leurs, Ra  réclamation  n'étant  pas  signée,  doit,  en 
se  conformant  à  l'usage,  être  écartée  par  l'ordre 
du  jour,  c'est  ce  que  votre  commission  vous  pro- 
pose* 

H.  le  Préftldeot .  11  n'y  a  pas  de  décision  à 
prendre  puisque  la  pétition  n'est  pas  signée. 

M.  de  Lisr-Salaee,  rapporteur,  continue:  Les 
maires  et  habitants  du  canton  de  Saint-Béat,  dé- 

Î^artement  de  la  Haute-Garonne,  se  plaignent  de 
a  manière  vexatoire  dont  on  exige  les  rentes 
des  legs  pies  faits  par  leurs  aïeux,  lesquels,  par 
un  décret  de  1802,  furent  transférés  à  l'hôpital 
d'Aucb.  Ils  demandent  que  ces  rentes  soient  ren- 
dues, suivant  leur  première  destination,  à  la  fa- 
trique  de  Saint-Béat. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  s'empara  de 
tous  les  biens  et  rentes  provenant  de  fondations 
religieuses.  Bn  1801,  le  premier  consul,  pressé 
de  satisfaire  aux  demandes  réitérées  d*un  grand 
nombre  d'hospices,  réclamant  de  fortes  sommes 

3ui  leur  étaient  dues  par  l'Etat,  à  divers  titres, 
écidaque  ce  genre  de  créances  seraient  payées 
par  des  rentes  domaniales  en  les  capitalisant  à 
quinxe  capitaux  pour  un.  En  vertu  de  cette  dé- 
cision, diverses  rentes  provenant  de  fondations 
pieuses  faites  par  des  habitants  de  Saint-Béat,  fu- 
rent cédées  à  l'hospice  d*Auch,  par  le  gouverne- 
ment, pour  s'acquitter.  On  voit,  par  cet  exposé, 
3ue  ce  n'est  pas  à  titre  gratuit  que  cet  hospice 
evint  possesseur  de  ces  rentes,  mais  pour  lui 
rembourser  des  sommes  gui  lui  étaient  dues.  Il 
s'ensuit  que  ces  rentes,  bien  que  fondées  par  les 
habitants  de  Saint-Béat,  ne  pourraient  être  ren- 
dues à  des  établissements  de  charité  ou  d'instruc- 
tion de  cette  ville  qu'autant  que  le  gouvernement 
les  remplacerait,  à  l'hospice  aAuch,  par  des  va- 
leurs égales.  Ces  transferts  de  rentes  furent  mul- 
tipliés en  1802  etlesann(>essuivantes.  Leur  capital 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  vingt  millions.  Il  serait 
donc  bien  difBcilequele  gouvernement  pût,quant 
à  présent,  rétablir  les  anciens  droits  des  localités 
au  profit  desquelles  les  fondations  avaient  été 
faites  originairement.  Par  ces  considérations, 
▼otre  commission  vous  propose  d'écarter  par  l'or- 
dre du  jour  la  pétition  des  habitants  de  Saint^Béal. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Beaudelot,  &  Omont,  département  des 
Ardennes,  demande  l'établissement  de  commis- 
stires-priseurs  dans  toutes  les  villes  et  les  cam- 
pagnes pour  que  Ton  n'y  soit  pas,  dit-il,  à  la 
merci  des  notaires. 

Le  pétitionnaire  dit  à  l'appui  de  sa  demande 
que  dans  les  villes  de  Mézières,  Charleville  et 
et  Sedan  les  commii^saires-priseurs  ne  s'allouent 
que  5  centimes  par  franc  pour  leurs  honoraires, 
tandis  que  les  notaires  exigent  dix  et  douzn  cen- 
times: que  ces  derniers,  pour  être  responsables 
des  deniers  provenant  du  prix  des  ventes,  deman- 
dent cinq,  six  et  sept  pour  cent,  lorsque  lescom- 
missaires-prisenrs  en  sont  garants  et  responsables 
sans  aucune  rétribution. 
Ces  allégations  sont  probablement  peu  exactes 


et  votre  commission  pense  que  l'établissement 
des  commiesaires-priseurs  dans  toutes  les  villes 
et  même  dans  les  campagnes  aurait  des  inconvé- 
nients certainement  plus  graves  que  ceux  contre 
lesquels  le  pétitionnaire  réclame.  En  conséquence 
et  suivant  en  cela  des  précédents  plusieurs  fois 
réitérés  à  l'occasion  de  propositions  du  même 

genre,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
u  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'onire  du  jour.) 

H.  lecnevalier  de  Gonnecourt,  à  Agy,  près 
Bayeux,  département  du  Calvados,  dénonce  beau- 
coup d'abus  dansl'administratioo.dont  il  demande 
le  redressement  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  que  dans  la  commune 
qu*il  nabite,  le  sous-préfet  a  choisi  pour  maire 
un  homme  sans  propriétés,  ne  sachant  pas  lire,  et 
ne  présentant  aucune  garantie  sous  le  rapport  de 
la  moralité,  tandis  que  la  commune  est  habitée 
par  plusieurs  propriétaires  riches  qui  ont  rempli 
des  fonctions  administratives.  Il  se  plaint  égale- 
ment de  la  composition  du  conseil  municipal, 
dont  la  plupart  des  membres  sont,  dit -il,  des 
prolétaires  ignorants,  tout  à  la  fois  incapables  et 

fieu  intéressés  à  Tadministration  de  la  commune. 
I  résulte  de  cette  organisation  municipale  plu- 
sieurs inconvénients  très  graves  signalés  par  le 
pétitionnaire. 

11  affirme  que  la  commune  ne  connaît  pas  rem- 
ploi de  ses  revenus,  et  a  été  privée  arbitrairement 
de  son  pâturage  communal.  Il  si^ale  des  désor- 
dres très  graves  résultant  du  déraut  de  police  et 
de  la  privation  de  garde-champêtre,ce qui  oblige, 
assure-t-iU  les  propriétaires  à  se  garder  militaire- 
ment, afin  de  s'opposer  à  renlèvement  de  leurs 
récoltes,  des  clôtures  de  leurs  champs,  îles  volail- 
les de  leur  basse-cour.  ^ 

Il  assure  que  l'administration,  fatigu^  des 
plaintes  des  propriétaires,  a  autorisé  le  votelTnne 
contribution  extraordinaire  pour  le  traitementVan 
garde-champêtre,  mais  que  le  remède  devieiff 
pire  Que  le  mal,  puisque  le  garde-champèti 
choisi  par  le  maire,  sera  certainement  un  soleil^ 
de  plus.  \ 

Le  pétitionnaire  réclame  aussi  contre  la  mau- 
vaise répartition  de  l'impôt  et  l'irrégularité  que 
l'on  remarque  dans  le  travail  des  mutations.  Il 
cite  à  l'appui  de  son  assertion,  un  fait  duquel  il 
résulte  qu'un  article  de  la  contribution  mobilière 
du  rôle  de  1826,  se  trouve  augmenté  de  40  (htncs, 
sans  qu'il  y  ait  eu,  dans  l'habitation  imposée,  de 
changement  qui  puisse  autoriser  cet  accroisse- 
ment. 

Le  pétitionnaire  dénonce  encore  la  négligence 
apportée  dans  la  réparation  des  chemins  vicinaux. 
11  dit  que  les  lois  ne  sont  pas  exécutées  k  cet 
égard,  et  que  les  chemins  sont  impraticables 
dans  un  des  arrondissements  les  plus  riches  de 
France. 

11  déplore  que  la  commune  d'Agy,  d'une  popu- 
lation de  4  à  5.000  âmes,  soit  privée  des  secours 
de  la  religion  à  cause  de  sa  réunion  à  une  pa- 
roisse dont  le  curé  est  infirme.  M<^  l'évéque  de 
Bayeux  a  proposé  de  donner  un  vicaire,  les  prin- 
cipaux habitants  ont  offert  de  subvenir  aux  irais 
de  son  établissement;  l'administration  a  rendu 
leurs  démarches,  leurs  offres  infructueuses,  par 
sa  négligence  ou  sa  mauvaise  volonté. 

U  est,  depuis  quatre  ans,  ajoute-t-il,  en  instance 
pour  obtenir  rétablissement  d'un  four  à  chaux, 
sur  un  terrain  en  gaton,  de  près  de  cent  hectares 
sans  que  cette  construction  puisse  nuire  à  per- 
sonne, toute  habitation  en  étantéloignée.  Il  assure 
avoir  suivi  les  lois  et  ordonnances  pour  obtenir 
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raatorisation  nécessaire,  sans  y  avoir  réassi  jus- 
qu'à préseat.éprouvant  toujours  des  difticultôs  ou 
des  retai-ds  de  l'autorité  locale.  Il  trouve  en  cou- 
tradiction  les  lois  et  ordonnances  qui  régissent 
celte  matière.  Sur  ce  point,  il  est  dans  Terreur, 
puisque  la  loi  du  15  octobre  1810  qui  prescrit, 
par  1  article  2,  la  forme  à  suivre  pour  rétablisse- 
ment des  fours  à  cbaux,  l'ordonnance  du  roi, 
du  14  Janvier  1815,  ennn  la  décision  du  con- 
seil d*Brtat,du  5  mai  1825,  concordent  parfaitement. 
11  infère  que  les  contradictions  qu*il  prétend  se 
rencontrer  dans  les  lois  et  ordonnances  précitées, 
donne  des  moyens  à  Tadminlstration  d'exercer 
des  formes  arbitraires.  11  demande  que  les  lois 
et  ordonnances  soient  revues  et  coordonnées  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Il  parle  d'un  projet  d'arrêté  du  sous-préfet  de 
Bayeux,  envoyé  pour  modèle  aux  maires  de  son 
arrondissement,  relatif  aux  chemins  vicinaux, 
qu'il  trouve  vexatoire  et  illégal. 

Il  résulte  des  faits  argués  par  le  pétitionnaire, 
dont  les  antécédents  paraissent  honorables^,  de 
même  que  ses  sentiments  actuels,  qu'une  grande 
négligence  existe  dans  l'administration  de  la 
commune  d'Agy,  et  que  l'autorité  y  est  confiée  à 
des  sujets  indignes  et  incapables. 

Votre  commission  n'a  pas  été  à  portée  de  pou- 
voir vérifier  l'exactitude  des  faits  nombreux 
énoncés  par  le  pétitionnaire;  elle  aime  même  à 
croire  qu'ils  peuvent  être  exagérés.  Ils  sont  ce- 
pendant d'une  telle  importance,  ils  intéressent  si 
directement  la  propriété  en  général,  et  la  sécurité 
des  propriétaires  qui  n'ont  aucun  moyen  de  se 
garantir  des  vexations  administratives,  lorsque 
justice  ne  leur  est  pas  rendue  par  l'autorité  locale, 

âu'afin  d'attirer  1  attention  toute  particulière  de 
[.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  un  état  de  choses 
qui  parait  si  fâcheux,  et  qui  malheureusement 
n'est  pas  sans  d'autres  exemples,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  lui  renvoyer  cette  pétition. 

H.  de  Kergorlay.  Messieurs,  propriétaire 
dans  le  même  arrondissement  que  le  pétition- 
naire, je  dois  connaître  l'existence  et  la  conduite 
du  fonctionnaire  gui  l'administre,  et  de  quelle 
considération  il  y  jouit:  je  crois  devoir  à  la  vé- 
rité et  non  à  lindividu  que  je  n'ai  jamais  vu 
qu'une  fois,  d'attester  que  nen  ne  ressemble 
moins  à  M.  le  sous-préfet  de  Bayeux  que  les  excès 

2u'on  lui  reproche,  et  que  loin  d'en  avoir  jamais 
té  soupçonné  capable,  la  douceur  et  l'équité  de 
son  administration,  au  contraire,  sont  générale- 
ment reconnues  par  ses  administrés;  et  j'en  suis 
tellement  convaincu  que  je  ne  craindrais  nulle- 
ment d'invoquer  sur  son  compte,  deux  de  nos 
honorables  collègues,  dont  je  ne  partage  pas  les 
opinions  politiques  (mais  il  s'agit  ici  d'opinion 
sur  un  individu),  M.  Tardif,  député  de  l'arron- 
dissement de  Bayeux,  que  je  ne  vois  pas  ici  en 
ce  moment,  je  le  regrette,  et  M.  le  baron  Méclien, 
qui  a  été  préfet  du  Calvados  :  je  ne  puis  douter 
que  leur  justice  ne  les  porte  à  la  rendre  entière 
au  sous-préfet  de  Bayeux. 

Bntîn,  Messieurs,  lorsque  cette  pétition  a  été 
examinée  dans  le  sein  de  votre  commission,  con- 
sidérant, d'une  part,  qu'aucune  preuve  quelcon- 
que n'est  produite  à  l'appui  de  l'amas  d'assertions 
qu'elle  renferme,  d*autre  part,  qu'avant  de  recou- 
rir t  la  Chambre,  le  pétitionnaire  aurait  dû  s'a- 
dresser au  préfet  du  Calvados,  j'ai  été  d'avis  que 
la  commission  proposât  l'ordre  du  jour,  mais,  en 
réfléchissant  depuis  à  l'esprit  de  dénigrement,  de 
plaintes  et  de  dénonciations  qui  se  développent 
chaque  jour  davantage»  s'attache  à  tout,  et  hlen- 


tét  ne  respectera  plus  rien,  je  me  réunis  aujour- 
d'hui à  la  commission  pour  appuyer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  fasse 
éclaircir  les  faits,  et  que  justice  soit  rendue  à 
l'homme  de  bien. 
(Le  renvoi  proposé  est  ordonné.) 

M.  de  Liiir-Saliiee,  rapporteur^  pounuU  :  Le 
sieur  Basset,  à  Caen,  se  plaint  des  vexations  qu'il 
a  éprouvées. 

Le  pétitionnaire  prétend  avoir  été  lié  fortement 
avec  des  cordes  et  conduit,  de  nuit,  de  Rouen  à 
Caen  où  il  a  été  détenu  pendant  cinq  ans.  Durant 
sa  détention,  le  nommé  Pierre  Basset,  Françoise 
Collette,  et  leur  fille  Bugénie  se  sont,  dit-il,  em- 
parés de  sa  fortune,  lui  ont  fait  subir  les  traite- 
ments les  plus  barbares  :  il  demande  qu'ils  soient 
poursuivis,  à  la  requête  du  ministère  public.  Le 
sieur  Basset  n'a  certainement  pas  été  arrêté,  dé- 
tenu cinq  ans,  dans  la  maison  du  Bon-Sauveur  à 
Caen  où  il  languirait  encore  s'il  ne  s'en  était, 
dit-il,  sauvé  adroitement,  privé  de  sa  fortune, 
sans  jugements  et  condamnations.  Or,  comme  il 
n  explique  en  aucune  manière  les  motifs  qui  ont 
donné  heu  à  cette  longue  détention,  au  dépouil- 
lement de  sa  fortune,  et  qu'une  semblable  pétition 
a  été  écartée  par  Tordre  du  jour  à  la  précédente 
session,  votre  commission  vous  propose  de  re- 
pousser également  cette  nouvelle  réclamation. 

M.  Méehln.  Il  est  tout  à  fait  à  croire  que  le 
pétitionnaire  n'a  été  enfermé  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  Je  me  rappelle  que  lors  de  mon  admi- 
nistration les  portes  de  la  maison  dont  il  s'agit, 
n'étaient  ouvertes  que  pour  ceux  qui  avaient  été 
jugés  ;  mais  comme  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  le  fait 
qui  nous  est  présenté  et  qu'il  peut  avoir  été  com- 
mis quelque  erreur  ou  quelque  injustice,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  Chambre  se  refuserait  à 
renvoyer  au  garde  des  sceaux  une  pétition  dans 
laquelle  il  s'agit  de  faits  très  graves.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Linr-Saliiee,  rapporteur^  continue  :  Le 
sieur  Legris,  ingénieur  géomètre  à  Paris,  se  plaint 
du  refus  que  lui  fait  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
d'un  brevet  d'invention.  Il  est  auteur  de  quatre 
cents  inventions  qu'il  a  publiées  et  de  deux  cents 
autres  qui  paraîtront  dans  un  ouvrage  qui  est  sous 
presse. 

D'après  la  lettre,  en  date  du  20  septembre  1825, 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  exprime  les 
motifs  sur  lesquels  la  demande  de  M.  Legris  a  été 
rejelée,  la  position  des  choses  étant  la  même, 
votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Texier  du  Paty,  juge  de  paix  du  canton 
de  Bouaye  (Loire-Inférieure),  dénonce  des  abus 
commis  par  des  notaires,  sans  qu'on  puisse  les 
leur  reprocher.  11  propose  un  moyen  pour  obvier 
à  ces  abus,  qui  ont  leur  source  dans  la  loi  même. 

Sans  doute  les  intentions  du  sieur  Texier  du 
Paty  sont  estimables,  puisqu'elles  tendent  à  évi- 
ter toute  surprise,  tout  faux  dans  les  actes  passés 
par  les  notaires,  qui  souvent  ne  connaissent  ni 
les  parties  contractantes  qui  se  présentent  pour 
leur  demander  des  actes,  ni  leurs  témoins.  Il 
voudrait,  en  conséquence,  que  toute  personne 
qui  se  présenterait  pour  contracter^  n'étant  pas 
connue  par  le  notaire  et  qui  ne  saurait  pas  signer, 
ne  fût  pas  admise  par  lui  si  elle  n'apportait  un 
certificat  de  notaires  ou  de  fonctionnaires  publics 
du  lieu  de  son  domicile,  qui  attesteraient  que  le 
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porteur  de  ce  certificat  veut  contracter  telle  ou 
telle  obligation.  Ce  certificat  resterait  annexé  à  la 
minute  de  Pacte  et  prouverait  Pidentité  de  la  per- 
Bonne  avec  le  nom  qo*elIe  prend  dans  Tacte.  La 
loi  a  senti  la  nécessité  que  cette  identité  fût  cer- 
tifiée, puisqu'elle  exige  Tassistance  de  deux  témoins 
Îui  Taflirment.  Le  moyen  proposé  par  le  sieur 
exier  du  Patv  n*a  pas  paru  à  votre  commission 
devoir  atteindre  le  but  qu'il  en  espère.  Il  est 
impossible  de  prévoir  toutes  les  fraudes,  mais  les 
tribunaux  sont  institués  pour  les  reconnaître  et 
les  punir.  L'insuffisance  du  projet  proposé  et  les 
moyens  de  surveillance  et  de  répression  qui  sont 
entre  les  mains  de  la  justice,  font  penser  à  votre 
commission  que  Tordre  du  jour  doit  être  demandé 
sur  cette  pétition.  Elle  a  Tbonneur  de  vous  le 
proposer.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

H.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  dans  laquelle  M.  Raudot  demande  un 
congé,  rendu  nécessaire  par  la  mort  de  son  beau- 
frère.  Ce  congé  est  accordé. 

H.  le  Président.  Nous  n*avon8  rien  à  Tordre 
du  jour  pour  demain.  Il  n'y  aura  pas  de  séance. 
La  Chambre  se  rappelle  qu'elle  a  fixé  à  lundi 
Touverture  de  la  discussion  sur  les  douanes.  La 
séance  est  levée. 

I  L'Assemblée  se  sépare  à  4  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS 
Séance  du  samedi  l*'  avril  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIEB. 

A  une  fieure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée* 

L'ordre  du  jour  appelle  la  iuUe  de  ladiseuaion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tuccesriont 
et  auao  tubiiitutiont. 

M.  le  garde  dee  sceaux,  spécialement  chargé  de 
la  défense  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  préseots,le  ministre  des  finances 
président  du  conseil,  le  ministre  de  Tintérieur, 
et  les  pairs  des  France  ministres  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  la  maison  du  roi. 

M.  le  mar^nls  de  CmîMm  (1).  Messieurs,  la 
nécessité  d'arrêter  le  désastreux  morcellement  de 
la  propriété  foncière  et  territoriale,  me  parait 
trop  bien  sentie  par  la  grande  majorité  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  et  a  été  trop  bien  démon- 
trée par  ceux  qui  m'ont  précédé,  pour  que  je  ne 
doive  pas  regarder  comme  superflu  tout  ce  qui 
n'aurait  pour  but  que  d'établir  qu'il  nous  faut 
une  loi  nouvelle  sur  ce  point  de  notre  législa- 
tion. 

Je  me  bornerai  donc  A  examiner  si  celle  qui 
nous  est  proposée  contient  les  dispositions  indis* 
pensables  pour  assurer  la  stabilité  des  familles, 
en  assurant  la  sUbililé  de  leurs  fortunes. 

Je  la  crois  iosufHsante,  et  je  crois  qu'il  me  sera 
facile  de  le  démontrer.  Ce  n'est  cependant  pas 
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que  mon  intention  soit  de  rejeter  ce  qui  nous  est 
proposé  ;  mais  je  ne  Taccepte  que  comme  un  pas 
fait  pour  ramener  nos  esprits  et  nos  mœurs  au 
point  que,  ceux  mêmes  dont  les  intérêts  parais- 
sent froissés  par  le  rétablissement  d'un  droit 
d'aînesse,  sentent  que  c'est  pour  l'avantage  de 
tous  que  Ton  revient  à  une  législation  si  sage, 
qu'elle  est  presque  de  tous  les  temps,  presque  de 
tous  les  pays. 

J'ai  dit  que  je  croyais  insuffisant  le  projet  qui 
nous  est  présenté  :  pour  s'en  convaincre,  il  ne 
faut  que  comparer  ce  qui  existait  autrefois  avec 
ce  que  l'on  nous  propose  aiJijourd'hui. 

Dans  l'ancienne  législation,  le  droit  d'aînesse 
était,  en  général,  beaucoup  plus  considérable 

au'ii  ne  peut  l'être  actuellement;  et  cependant, 
epuis  que  Ton  avait  réduit  à  quelques  degrés  les 
substitutions,  on  voyait  fréquemment  décroître 
les  fortunes  gui  avaient  paru  le  mieux  établies, 
parce  qu'un  aîné  dissipateur  dissipait  aussi  facile- 
ment les  avantages  qui  lui  étaient  accordés  par 
les  lois,  qu'il  eût  dissipé  une  part  de  cadet.  Les 
substitutions  seules  pouvaient  donc  préserver  de 
ce  grave  inconvénient. 

D'après  Ténoncé  de  l'ordonnance  d^Orléans,  qui 
a  |)rivé  la  noblesse  de  cet  avantage,  il  paraîtrait 
qu'elle  n'a  été  rendue  que  pour  couper  la  racine 
à  des  procès  qui  se  mouvaient  en  matière  de  sut- 
stitutton.  Mais  quand  on  considère  qu'elle  a  été 
rendue  par  Charles  IX,  dans  un  temps  où  des 
seigneurs  puissants,  au  moyen  des  grands  fiefs 
qu  ils  possédaient,  et  de  leurs  nombreux  vassaux, 
troublaient  souvent  la  tranquillité  de  TBtat,  en 
s'armant  contre  leur  souverain,  on  peut  je  crois 
raisonnablement  penser  que  la  véritable  intention 
fut  alors  d'affaiblir  cette  dangereuse  puissance, 
et  de  la  priver  des  moyens  de  se  perpétuer,  en 
détruisant  les  bases  qui  assuraient  sa  conservation. 
Maintenant  ces  dangers  n'existent  plus;  il  n'y  a 
ni  fiefs  ni  vassaux;  et  les  propriétaires  les  plus  ri- 
ches n'ont  plus  qu'un  petit  nombre  de  fermiers 
qui  ne  peut  donner  aucune  inquiétude;  sous  ce 
rapport,  les  substitutions  perpétuelles  sont  donc 
maintenant  sans  danger  :  elles  ne  pourraient 
également  plus  donner  lieu  à  aucun  procès  dans 
les  familles,  si  elles  étaient  instituées  d'après  lea 
mêmes  règles  que  les  majorats;  car  chacun  sau- 
rait qu'elles  appartiennent  de  droit  à  Talné  des 
enfants  mAles  :  elles  ne  pçurraient  pas  davantage 
tromper  les  prêteurs,  puisqu'il  fondrait  qu'elles 
fussent  enregistrées  au  bureau  des  hypothèques. 
Ainsi,  BOUS  ces  deux  autres  rapports,  il  n*y  a  donc 
encore  aucun  danger. 

On  a  de  plus  manifesté  la  crainte  que  le  déten- 
teur d'un  bien  substitué,  ne  s'en  r^;ardant  que 
comme  l'usufruitier,  n'anticipât  sur  les  Joiub- 
ances,  et  ne  le  dégradât  :  cela  pourrait  arriver 
quelquefois  ;  mais  il  est  bien  plus  dans  la  nature 
e  soigner,  conserver  et  entretenir  un  héritage 
que  Ton  sait  devoir,  en  quelque  sorte,  toujours 
vous  appartenir;  car  celui  qui  laisse  des  enfants 
après  lui  ne  meurt  point  :  son  existence  se  per- 
pétue dans  celle  de  ses  descendants. 

Ces  craintes  seraient  bien  plus  fondées,  si  on 
les  manifestait  pour  des  biens  que  le  possesseur 
sait  ne  pouvoir  être,  dans  leur  entier,  conservés 
par  des  enfants,  et  dont  le  sort  doit  être  de  se 
trouver,  après  lui,  morcelés  ou  vendus.  Cest 
alors  que  véritablement  rien  ne  peut  l'attacher  4 
sa  propriété  ;  et  plus  il  vieillit,  plus  elle  lui  de- 
vient indifférente.  Une  dernière  crainte  a  été 
émise,  pour  prouver  une  les  substitutions  devien- 
draient nuisibles  au  fisc,  ces  biens  n'étant  plus 
dans  la  circulation,  et  cessant  par  conséqueol  de 
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contribuer  par  leurs  mutations  aux  droits  d'enre- 
gistrement. Cette  objection  peut  être  levée  facile- 
ment. On  peut  établir  un  droit  de  succession  plus 
fort  sur  ces  sortes  de  propriétés  que  sur  les  autres 
biens  libres;  et  pour  ne  pas  la  rendre  trop  à 
charge  à  l'héritier,  on  pourrait  le  faire  payer  en 
cing  années,  par  portions  éjf^les.  En  calculant  ce 
droit  sur  ce  que  les  biens  libres  peuvent  Tun  dans 
l'antre  produire  au  fisc,  par  toutes  les  chances  de 
mutations,  les  recettes  du  Trésor  ne  seraient  pas 
diminuées  :  ainsi,  cette  dernière  crainte  ne  peut 
encore  être  opposée  avec  fondement  au  système 
des  substitutions  perpétuelles.  Je  ne  vois  donc 
que  des  avantages  dans  les  substitutions,  et  nul 
inconvénient. 

Ce  n'est  pas  que  j'émette  le  vœu  que  Ton  auto- 
rise indistinctement  tontes  les  substitutions  per- 
pétuelles que  l'on  voudrait  établir.  Si  je  pense 
qu'elles  pourraient  être  avantageuses,  ce  n'est 
qu'autant  qu'elles  offriraient  une  propriété  réunie, 
valant  au  moins  dix  mille  francs  de  revenu.  Ces 
substitutions  seraient  comme  destinées  à  rempla- 
cer un  jour  les  majorais  qui  viendraient  à  s'étein- 
dre par  le  défaut  d  enfants  m&les  dans  les  familles. 
L'expérience  nous  apprend  que  ces  événements 
ne  sont  pas  rares  :  je  pense  cependant  que  quel- 

3ue  peu  considérables  qu'elles  fussent,  elles  ne 
evraient  pas  être  repoussées,  lorsqu'elles  seraient 
instituées  à  la  charge  de  les  réunir  à  des  majorais 
déjà  existants.  Telle  est  mon  opinion  sur  les  sub- 
stitutions. Je  vais  actuellement  l'émettre  sur  les 
majorats.  D'abord  je  commencerai  par  dire  que 

t'esuis  bienléloignéde  partager  l'opinion  qu'a  émise 
lier  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il  nous  a 
dit  que  les  majorats  étaient  une  exagération  du 
droit  de  succession.  Je  les  considère  au  contraire 
comme  la  perfection  du  système  de  la  conserva- 
tion des  propriétés,  des  familles,  et  de  la  société, 
3ui  ne  peut  elle-même  trouver  de  stabilité  que 
ans  la  stabilité  des  familles,  dont  la  stabilité  aé- 
pend  aussi  de  la  stabilité  des  fortunes. 

Les  majorats  assurant  à  jamais  cette  stabilité 
des  fortunes,  sont  donc  une  perfection  et  non  une 
exagération  du  droit  de  succession,  et  la  perfec- 
tion du  système  de  stabilité. 

On  a  encore  souvent,  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion» reproché  aux  majorats,  comme  aux 
substitutions,  d'enlever  à  jamais  au  commerce 
les  propriétés  qui  s'y  trouvaient  affectées.  J'avoue, 
Messieurs,  que  je  ne  conçois  pas  comment  des 
hommes  d'Etat  peuvent  avoir  la  pensée  que  la 
propriété  foncière,  base  sur  laquelle  repose  la 
stabilité  de  la  société,  doive  être  livrée  au  com- 
merce. Ceux  qui  ont  émis  cette  opinion  ne  sa- 
vent donc  pas  que  tout  ce  qui  passe  par  les  mains 
du  commerce  finit  par  être  vendu  en  détail.  Nous 
ne  le  voyons  que  trop  tous  les  jours,  depuis  que 
les  terres  sont  aussi  devenues  des  objets  de  spécu- 
lations commerciales.  Elles  ont  été  achetées  par 
ce  que  l'on  a  appelé  des  bandes  noires;  et  ensuite 
vendues  par  autant  de  petites  portions  que  l'on  a 
pu  trouver  d'acheteurs.  Â  ce  moyen,  d'^immenses 
bénéfices  étaient  assurés,  et  l'on  a  vu  souvent  les 
propriétaires  eux-mêmes  imiter  cet  exemple, 
pour  venir  ensuite  placer  leurs  bénéfices  sur  les 
fonds  publics. 

Groit-on  qu'il  soit  ensuite  possible  de  recréer 
des  propriétés  avec  les  parcelles  de  celles  qui 
auront  été  ainsi  divisées? Non,  Messieurs. Quelque 
persévérance  que  Ton  puisse  mettre  à  vouloir  les 
racheter,  des  siècles  ne  suffiraient  pas  pour  les 
réunir;  et  si  Ton  n'oppose  pas  des  barrières  in- 
surmontables à  cette  fureur  du  morcellement^ 
exité  par  rapi)Àt  du  gain,  la  France  entière  ne 


sera  bientôt  plus  qu'un  ama3  de  petites  propriétés 
sans  consistance.  Les  majorats  et  les  substitutions 
sont  précisément  cette  insurmontable  barrière 
que  l'expérience  nous  a  appris  que  l'on  pouvait, 
avec  certitude,  opposer  à  cette  fureur  de  spécu- 
lation qui  s'est  portée  jusque  sur  les  bases  qui 
peuvent  seules  assurer  la  conservation  des  empi- 
res et  de  la  société. 

Le  droit  d'atnesse  donne  sans  doute  à  l'aîné  des 
enfants  mâles  la  possibilité  de  conserver  une 
forte  portion  de  rnéritage  des  auteurs  de  ses 
jours;  mais  il  ne  lui  ôte  pas  la  faculté  de  mor- 
celer, de  dissiper,  en  présence  et  sous  les  ^eux 
de  ses  puînés,  la  portion  que  la  loi  lui  avait  af- 
fectée pour  qu'il  restât  le  cnef  et  le  protecteur  de 
sa  famille.  Rien  ne  nous  garantit  donc  que  le  but 
de  la  loi  sera  atteint,  si  on  n'y  ajoute  pas  des  dis- 
positions qui  obligent  cet  aîné  â  conserver  ce 
qu'elle  lui  a  accordé  pour  qu'il  le  conservât,  et 
non  pour  qu'il  puisse  spéculer  sur  cette  portion 
qu'elle  lui  a  donnée,  ou  la  dissiper.  Les  majorats 
et  les  substitutions  offriraient  aux  familles  toutes 
les  garanties  qu'elles  peuvent  désirer,  pour  com- 
pensation du  sacrifice  que  la  loi  d'aînesse  impose- 
rait aux  cadets,  d'une  portion  d'héritage  à  laquelle, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  peuvent  avoir 
droit  de  prétendre. 

Ce  qu'il  faut  laisser  au  commerce,  Messieurs, 
ce  sont  les  objets  de  consommation ,  c'est  le  pro- 


duit des  terres;  parce  que  tout  ce  qui  passe  par 

ie  vous  l'ai 
déjà  dit,  finit  par  être  vendu  en  détail.  C'est  dans 


les  mains  du  commerce,  ainsi  que  je  vous 


l'esprit  du  commerce,  qui  n'achète  en  gros  que 
pour  faire  des  bénéfices  sur  ce  qu'il  a  acheté  ;  et 
lorsque  même  la  fantaisie  de  devenir  propriétaire 
a  porté  un  négociant  à  acheter  une  terre,  nous  le 
voyons  bientôt,  surpris  du  peu  d'intérêt  que  lui 
rapportent  les  fonds  qu'il  y  a  mis,  songer  a  faire 
rentrer  ces  fonds,  et  vendre  en  détail  ce  qu'il 
avait  d'abord  acheté  avec  l'intention  de 'le  conser- 
ver; alors  des  bénéfices  lui  sont  assurés. 

Je  n'avance  ce  fait.  Messieurs,  que  parce  que 
j'en  ai  eu  plusieurs  exemples  sous  les  yeux. 

Maintenant  que  je  vous  ai  prouvé  combien 
je  suis  convaincu  que  les  majorats,  loin  d'être 
une  exagération  du  droit  de  succession,  sont  au 
contraire  la  perfection  de  ce  droit,  ainsi  que  la 
perfection  du  système  de  conservation,  je  vais  ex- 
pliquer ce  que  j'aurais  désiré  trouver  sur  cette 
matière  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été 
soumis. 

Ceux  à  qui  aujourd'hui  on  accorde  des  titres, 
sont  obligés  d'établir  des  majorais,  s'ils  veulent 
rendre  ces  titres  transmissibles  à  leurs  descen- 
dants, parce  que  l'on  veut  que  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  les  porter  aient  de  quoi  soutenir  honora- 
blement le  rang  que  ces  titres  leur  donneront 
dans  la  société.  Ce  motif  est  généralement  approu- 
vé; car  les  titres  donnés  pour  illustrer  les  ramil- 
les ne  doivent  pas  être  avilis  par  la  pauvreté  et 
la  misère. 

Cette  considération  m'a  naturellement  amené  à 
une  pensée  que  je  soumets  aux  méditations  de 
Vos  Seigneuries. 

La  Charte  a  dit  que  l'ancienne  noblesse  repren- 
drait ses  titres,  et  que  la  nouvelle  conserverait 
les  siens.  Tous  ceux,  ou  presque  tous  ceux  qui 
ont  reçu  des  titres  sous  le  gouvernement  de  Bo- 
naparte ont  des  majorais;  mais  l'ancienne  no- 
blesse en  a  peu  établi  jusqu'à  ce  moment.  La  loi 
d'aînesse,  toujours  facultative  d'après  ie  projet  de 
loi,  ne  me  paraissant  pas  suffisante  pour  la  con- 
servation et  l'accroissement  des  propriétés»  il  me 
semble  que  l'on  peut  craindre  de  voir,  par  la  di-< 
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minutioD  successive  et  inévitable  des  fortunes, 
avilir  les  titres  que  l'ancieone  noblesse  a  été  au- 
torisée à  reprendre. 
Dans  ce  moment  où  la  loi  d'indemnité  va  ré- 

Sarer  une  partie  des  pertes  éprouvées  pendant  la 
évolution,  ne  pourrait-on  pas  obliger  à  établir 
des  majorais,  ceux  qui  ont  de  véritables  droits 
aux  titrt'S  qu'ils  portent,s'ils  veulent  Qu'ils  restent 
transmissibies  à  leurs  descendants  T  Ces  titres 
étant  leur  propriété,  je  sens  que  c'est  une  ques- 
tion délicate  et  qui  mérite  de  mûres  réflexions; 
mais  je  crois  que  Ton  pourrait  tout  concilier  en 
les  admettant  à  faire  des  majorais  quelque  mini- 
mes que  leur  fortune  le  comportât.  Une  pro- 
priété devenue  majorât  ne  pouvant  plus  être  di- 
minuée, ne  pourrait  que  s'accroître,  et  acquerrait 
un  jour  la  consistance  convenable  au  titre  pour 
laquelle  elle  aurait  été  fondée. 

Je  vais  maintenant  parler  des  successions  col- 
latérales dont  on  ne  s'est  pas  assez  occupé  dans 
le  projet  que  nous  discutons. 

Ces  successions  telles  qu'elles  étaient  régies  au- 
trefois, étaient  ce  qu'il  y  avait  de  plus  propre  à 
faire  ou  à  relever  des  fortunes. 

Avant  la  Révolution,  lorsqu'une  succession  col- 
latérale venait  à  s'ouvrir,  chaque  partie  des  biens 
qui  la  composaient  retournaient  à  la  famille  dont 
elles  provenaient,  lorsque  le  défunt  n'en  avait  pas 
disposé  par  testament  ou  d'une  autre  manière  ; 
cette  ré^le  était  d'une  justice  incontestable.  Les 
lois  de  la  Révolution,  qui  n'ont  été  faitesque  pour 
opérer  le  morcellement  des  propriétés,  en  ont  éta- 
bli d'autres.  Lorsqu'une  succession  collatérale 
s'ouvre  maintenant,  tous  les  biens  qui  la  compo* 
sent,  sans  égard  pour  leur  origine,  se  partagent 
en  deux  portions  égales;  l'une  va  à  l'estoc  pater- 
nel, l'autre  à  Testoc  maternel,  et  ces  parts  se  di- 
visent ensuite  entre  tous  les  béritiers  qui,  dans 
ces  estocs,  se  trouvent  au  même  degré. 

Ne  serait-il  pas  sage  et  politique  de  revenir  à 
ce  qui  existait  autrefois  ?  On  veut  la  conserva- 
tion des  propriétés  dans  les  familles,  eh  bien  alors 
on  ne  les  priverait  plus  de  ce  qui  leur  apparte- 
nait, pour  le  faire  passer  dans  des  familles  étran- 
gères. 

11  me  semble  aussi  que  ce  serait  sur  ces  sortes 
de  successions  que  Ton  pourrait  le  plus  avanta- 

Seusenient  et  le  plus  justement  établir  un  fort 
roit  d'utnesse.  Mon  opinion  en  cela  s'est  trouvée 
appuyée  par  H.  le  garde  des  sceaux  lorsqu'il  nous 
a  dit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  en 
parlant  des  substitutions,  que  c'était  dans  la  ligne 
collatérale  qu'elles  étaient  principalement  bonnes 
et  justes,  puisque  les  neveux  n'ont  pas  de  droits 
aussi  directs  aux  successions  de  leurs  oncles  qu'à 
celles  de  leur  père  et  mère.  On  peut  donc,  avec 
raison,  penser  que  puisqu'ils  v  ont  moins  de 
droits  que  sur  les  successions  directes,  il  n'y  a 
aucune  injustice  à  établir  sur  ces  successions  un 
droit  d'atnesse  plus  considérable  que  sur  les  suc- 
cessions des  pères  et  mères.  La  loi  qui  nous  ré-, 
git  actuellement,  est  encore  une  preuve  que  je 
citerai  à  l'appui  de  mon  opinion.  Bile  ne  permet 
aux  pères  et  mères  de  disposer  que  de  la  plus 

rstite  partie  de  leurs  biens,  tandis  qu'elle  permet 
ceux  qui  meurent  sans  enfants  de  disposer  de 
la  totalité;  faculté  que  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
leur  enlever  ;  mais  elle  prouve  que  l'on  a  pensé 
que  leurs  collatéraux  n'avaient  aucun  droit  réel 
à  leur  succession. 

D'après  le  projet  qui  nous  est  présenté,  la  loi 
disposerait  de  la  part  disponible,  lorsque  les  pères 
et  mères  n'en  auraient  i>as  disposé.  Pie  pourrait- 
elle  pas  également  disposer  en  faveur  de  l'atné, 


dans  chaque  famille  appelée  à  une  succession 
collatérale,  de  tout  ou  de  partie  de  ce  dont  le  dé- 
funt aurait  pu  disposer,  s  il  l'eût  jugé  convena- 
ble ?  Ce  serait  une  conséquence  de  la  loi  que  nous 
discutons,  puisqu'en  cela  on  ne  ferait,  pour  les 
successions  collatérales,  que  ce  qu'elle  propose 
pour  les  successions  directes.  Nul  ne  pourndts'eu 
plaindre,  les  lois  actuelles  ne  reconnaissant  pas 
de  droits  positifs  aux  successions  collatérales.  La 
conservation  et  l'accroissement  si  désirables  des 
propriétés  y  trouveraient  une  véritable  protection, 
tandis  que  le  partage  égal  et  infini  de  ces  succes- 
sions les  morcelle  plus  impitoyablement  que  les 
successions  directes,  puisqu'il  se  trouve  toujours 
un  grand  nombre  d'héritiers. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  énoncer  mon  opinion 
sur  la  note  qui  se  trouve  dans  Tex posé  des  motifs 
du  projet  de  loi  (pages  24  et  25),  tirée  de  V Esprit 
des  lots.  Cette  note  répèle  que  la  loi  naturelle 
ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants;  mais 
qu'elle  n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers. 

Cette  maxime  me  parait  en  opposition  avec  les 
plus  doux  sentiments  de  la  nature.  Nos  enfants 
ne  sont-ils  pas  nous-mêmes?  Notre  existence 
ne  se  perpétue-t-elle  pas  dans  la  leur?  Sou- 
tenir le  contraire,  serait  méconnaître  cette  ten- 
dresse paternelle  qui  fait  de  nos  enfants  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  au  monde.  Nous  leur 
devons  la  nourriture  tant  que  nous  vivons;  après 
nous,  nous  leur  devons,  non  seulement  ce  que 
nous  avons  reçu  de  nos  pères,  mais  nous  leur 
devons  aussi  tout  ce  que  notre  industrie  on  des 
circonstances  heureuses  peuvent  nous  avoir  fait 
acquérir.  Ce  sentiment  est  tellement  dans  la  na- 
ture, et  je  dirai  même  dans  l'opinion  des  hom- 
mes, que  les  pères  qui,  ayant  le  malheur  de  l'ou- 
blier, dilapident  leur  fortune  et  ne  laissent  rien  à 
leurs  enfants,  sont  l'objet  du  mépris  général. 
N'accueillons  donc  pas  une  maxime  qui  ne  ten- 
tendrait  qu'à  servir  d'excuse  à  ces  hommes  égoïs- 
tes, capables  de  sacrifier  l'existence  de  Peurs 
enfants  à  de  honteuses  iouissances,  et  ne  serait 
propre  qu'à  augmenter  le  nombre  des  êtres  mé- 
prisables et  méprisés. 

Cette  observation  sur  la  note  copiée  de  VEsprit 
des  lois,  m'amène  à  parler  de  la  faculté  qu'ont  les 
pères  et  mères  de  disposer,  en  faveur  d'étrangers 
a  leur  famille^  d'une  partie  de  leurs  biens.  Je  la 
désapprouve  formellement,  autant  que  ie  l'ap- 
prouverai lorsqu'elle  sera  restreinte  a  n'être 
exercée  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
enfants,  selon  leur  volonté. 

Celte  disposition  en  faveur  des  enfants  est, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  dans  l'intérêt  des  famil- 
les et  de  la  société,  puisqu'elleassureun  chef,  un 
protecteur  à  ces  familles,  et  qu'elle  conserve  à  ta 
société  un  grand  nombre  d'hommes  pouvant  Jouir 
des  droits  politiques  d'électeurs  et  d'éligibles. 
La  loi  qui  nous  est  pro|K>sée  est  donc  sage,  iuste 
et  importante  sous  ces  deux  rapports;  mâs  il  me 
parait  qu'elle  n'est  ni  juste,  ni  sage,  lorsqu'elle 
maintient  la  faculté  qu  ont  actuellement  les  pères 
et  mères  de  disposer  d'une  partie  de  leurs  biens 
en  faveur  d'étrangers. 

On  veut  la  conservation  des  familles,  et  pour 
cela  on  nous  propose  un  moyen  de  leur  assurer 
un  chef,  en  donnant  de  droit  une  part  plus  forte 
à  l'alné  des  enfants  mâles;  c'est  marcher  vers  le 
but  que  l'on  se  propose  ;  mais  la  faculté  de  dis- 
poser en  faveur  d'étrangers  n'estai  le  pas  abMolu- 
ment  opposée  à  ce  but?  N'est-ce  pas  laisser  aux 
pères  et  mères  la  feculté  d'anéantir  ces  familles 
que  la  société  a  intérêt  à  conserver?  Cette  dis- 
position est  donc  Injuste,  puisqu'elle  permet  de 
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déshériter  des  enfants  des  biens  auxc^uels  ils  ont 
droit  de  prétendre;  elle  est  impolilique,  puis- 
qu'elle ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  ruiner 
les  familles. 

ÛQ  dit  que  c'est  pour  maintenir  la  puissance 
paternelle»  en  laissant  aux  pères  et  mères  la 
faculté  de  punir  leurs  enfants.  Il  faudrait  donc 
supposer  que  parmi  tous  les  enfants  qu'ils  peuvent 
avoir,  il  ne  s*en  trouvepas  un  seul  digne  de  leur 
affection.  Gela  peut  se  rencontrer,  il  est  vrai  ;  mais 
les  exemples  en  sont  heureusement  si  rares,  s'ils 
existent,  que  ce  motif  ne  peut  en  être  un  pour 
établir  une  règle  générale.  Il  se  trouve  aussi 
quelquefois  des  familles  où  il  n'y  a  qu'un  enfant; 
c'est  encore  une  exception  qui  ne  peut  justifier 
une  mesure  qui  tend  à  favoriser  rexhérédation 
des  familles  nombreuses.  Il  est  un  fait  bien  plus 
positif;  c'est  que  l'homme  qui  privera  ses  enfants 
d'une  portion  de  ses  biens,  ne  le  fera,  le  plus 
souvent,  qu'en  faveur,  soit  d'une  maltresse,  soit 
de  toute  autre  personne  gui.  par  des  moyens  de 
séduction,  se  sera  emparée  ue  son  esprit.  Des  lois 
bonnes  et  sages  peuvent-elles  tolérer  de  sembla- 
bles abus  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  elles  ne  doivent 
pas  aller  au  delà  du  droit  de  laisser  quelques 
pensions  viagères;  c'est  assez  :  la  faculté  de  dis- 
poser en  faveur  d'étrangers,  est  un  immoral  con- 
tresens au  but  vers  lequel  nous  marchons. 

J'aurais  donc  désiré  trouver  dans  le  projet  de 
loi  qui  nous  est  proposé: 

1®  La  faculté  d^établir  des  substitutions  perpé- 
tuelles, lorsqu'elles  présenteraient  une  propriété 
réunie,  valant  au  moins  dix  mille  francs  de  re- 
venu: parce  qu'alors  elles  seraient  comme  desti- 
nées à  remplacer  les  majorats  qui  viendraient  à 
s'éteindre. 

j'aurais  aussi  voulu  qu'elles  pussent  être  admi- 
ses, quelque  peu  considérables  qu'elles  fussent, 
lorsqu'elles  seraient  instituées  à  la  charge  de 
flaire  partie  d'un  majorât  déjà  existant. 

2*"  Que  l'on  obligeât  ceux  qui  ont  des  droits  aux 
titres  qu'ils  ont  repris,  à  établir  des  majorats 
quelque  minimes  que  le  comporte  bmr  position, 
rils  veulent  que  ces  titres  restent  transmissibles 
à  leurs  descendants,  afin  qu'ils  ne  tombent  pas 
dans  l'avilissement  par  la  pauvreté  de  ceux  qui 
les  porteront. 

Ces  majorats,  qui  pourraient  être  peu  considé- 
rables d'abord,  finiraient  par  s'accroître  et  par 
remplir  le  but  pour  lequel  ils  auraient  été  insti- 
tués. 

3^  Que,  dans  les  successions  collatérales,  on 
rendit  à  chaque  famille  les  biens  qui  en  provien- 
nent, et  qu'on  établit  sur  ces  successions  un  droit 
d'alaesse,  en  faveur  de  l'alné  des  héritiers  mâles 
y  ayant  droit,  de  tout  ou  d'une  forte  partie  de 
cette  succession. 

Une  pareille  disposition  eût  été  une  conséquence 
do  projet  que  nous  discutons. 

4^  Que  ce  ne  fût  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  leurs  enfants,  que  les  pères  et  mères 
eussent  la  faculté  de  disposer  de  la  partie  dispo- 
nible de  leurs  biens  ;  celle  d'en  disposer  en  faveur 
d'étrangers  étant  un  immoral  contresens  au  bat 
que  nous  nous  proposons,  la  conservation  des 
mmilies. 

Quoique  je  sois  convaincu  que  ces  quatre  dis- 
positions seraient  un  complément  nécessaire  à  la 
loi  qui  nous  occupe,  je  m'abstiens  cependant  d'en 
faire  aucune  proposition  d'amendement,  parceque 
je  sens  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  adoptées  sur  uue  proposition  faite  à  la  tribu- 
ne. Je  me  borne  à  les  soumettre  aux  réflexions 
de  Vos  Seigneuries,  et  &  celles  du  ministère  qui, 


s'il  les  trouve  justes,  pourra  les  proposer  par  la 
suite.  Du  reste,  j'adopte  le  projet  de  loi,  quoiqu'il 
me  paraisse  insuffisant,  me  réservant  de  voter 
pour  ou  contre  les  amendements  qui  pourront  être 
proposés. 

Mon  intention.  Messieurs,  avait  été  de  me  bor- 
ner à  vous  présenter  les  réflexions  que  voua 
venez  d'entendre;  mais  je  crois  maintenant  devoir 
répondre  à  un  argument  qui  a  été  fait  à  cette  tri- 
bune, pour  essayer  de  prouver  que  la  grande  pro- 
priété était  nuisible,  surtout  lorsque  la  stabilité 
dans  les  familles  l'empêchait  de  passer  de  mains 
en  mains,  et  l'empêchait  de  se  diviser. 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  les 
propriétés  territoriales  appartiennent  presque  tou- 
tes à  un  nombre  assez  borné  de  familles  et  n'en 
sortent  guère,  par  suite  de  la  nature  des  lois,  qui 
donnent  à  Talné  des  enfants  m&les  tous  les  im- 
meubles; et  Ton  a  donné  à  entendre  que  la  taxe 
des  pauvres  avait  été  la  suite  inévitable  de  cette 
disposition  des  lois. 

Cet  argument  me  parait  une  véritable  erreur. 
La  grande  propriété  ne  peut  pas  créer  de  pauvres 
autour  d'elle,  et  il  me  sera  facile  de  le  démon- 
trer. 

La  culture  des  terres  est  ce  que  l'on  peut  ap- 
peler l'industrie  agricole  ;  sa  marche  est  uniforme  : 
le  journalier  que  l'on  y  emploie  est  sûr  chaque 
année,  chaque  mois,  d'y  trouver  le  même  travail 
que  dans  les  années  précédentes:  lisait  que  ce 
travail  ne  peut  pas  diminuer,  et  ne  tend  même 
chaque  jour  qu'à  s'accroître,  car  l'industrie  agri- 
cole fait  chaque  jour  des  progrès,  surtout  en  An- 
gleterre, quoi  quen  paissent  dire  les  partisans  du 
système  de  la  division  des  propriétés.  Qui  peot, 
en  effet,  se  livrer  à  des  essais  toujours  dispen- 
dieux, et  souvent  infructueux,  si  ce  n'est  l'hom- 
me assez  riche  pour  en  faire  les  premières  avan- 
ces et  en  supporter  les  pertes?  Entre  les  mains 
de  l'homme  pauvre,  la  culture  reste  dans  ane 
sorte  de  stagnation,  parce  qu'il  compromettrait 
son  existence,  si  un  genre  de  culture  qu'il  es- 
saierait ne  lui  réussissait  pas.  D'ailleurs,  il  n'a 
pas  les  moyens  nécessaires  pour  entreprendre 
des  travaux  trop  coûteux,  quand  même  un  beu- 
reux  résultat  lui  paraîtrait  certain. 

La  culture  faite  par  les  grands  propriétaires, 
bien  loin  d'employer  moins  de  bras  que  celle 
faite  par  un  grand  nombre  de  petits  propriétai- 
res, en  emploie  un  contraire  beaucoup  plus.  Cha- 
cun de  nous  peut  savoir  par  expérience,  que  les 
journaliers  qu'emploient  les  bommes  riches  tra- 
vaillent beaucoup  moins  que  quand  ils  travail- 
lent pour  leur  propre  compte.  C'est  une  espèce 
de  repos  pour  1  bomme  pauvre  ;  il  ne  faut  ni  le 
lui  envier,  ni  l'en  priver. 

La  grande  culture  est  donc  un  avantage  pour 
le  pauvre  ;  car  celui  auquel  ce  qu'il  possède  ne 
fournit  pas  de  suffisantes  ressources,  trouve  dans 
le  travail  que  lui  offrent  les  grands  propriétaires, 
de  quoi  compléter  ses  moyens  d'existence. 

La  grande  propriété  ne  crée  donc  pas  de  pau- 
vres; elle  nourrit,  par  le  travail,  ceux  qui  se 
trouvent  autour  d'elle.  Ce  n'est  donc  pas  pour  des 
pauvres,  qu'elle  ne  fait  pas,  que  l'on  a  da  établir 
la  taxe  des  pauvres. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'industrie 
manofacturière  ;  rien  d'uniforme  dans  sa  marche: 
elle  n'a  pas  plus  de  stabilité  que  les  goûts  ou  les 
modes  qui  lui  ont  donné  naissance. 

Une  manufacture  s'élève  aujourd'hui;  peu  de 
temps  après  elle  est  culbutée,  parce  que  l'on  ne 
veut  plus  de  ses  produits,  ou  parce  que  d'autres 
manufacturiers  ont  inventé  des  machines  pro- 
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près  à  produire  les  mêmes  objets  avec  moins  de 
frais.  Souvent  même  ce  sont  les  premiers  entre- 
preneurs qui,  perfectionnant  leurs  manières, 
trouventmoyen  de  se  passer  des  bras  qu'ilsavaient 
employés  d'abord. 

G*est  en  Angleterre  surtout  que  Ton  voit  ces 
sortes  de  révolutions  industrielles  ;  aussi  les  I 
feuilles  publiques  nous  apprennent-elles  conti- 
Duellement  que,  dans  telle  ou  telle  partie  de  ce 
royaume,  les  ouvriers  se  sont  ameutés  et  ont 
bnsé  des  métiers.  La  force  les  fait  rentrer  dans 
Tordre  ;  mais  ne  leur  rend  pas  le  moyen  d*exis- 
tence  qu*ils  ont  perdu.  Il  faut  donc  que  d'une 
manière  quelconque  on  pourvoie  à  leur  subsis- 
tance :  ceci  explique  la  véritable  cause  qui  a 
amené  la  taxe  des  pauvres. 

Voit-on,  même  en  Angleterre,  ces  mouvements 
populaires  dans  la  classe  employée  aux  travaux 
de  la  terre,  quoique  là  il  n*y  ait,  pour  ainsi  dire, 
que  de  grandes  propriétés?  Non  :  jamais  cette 
classe  ne  remue  :  pourquoi?  parce  que  ses  moyens 
d'existence  lui  sont  assurés,  et  ne  lui  manquent 
jamais* 

Craignons  donc  bien  plutôt  la  richesse  manu- 
factur^re  que  la  richesse  territoriale  :  d'ailleurs 
où  rindustrie  manufacturière  trouvera-t-elle  ses 
ressources  et  ses  débouchés,  si  ce  n'est  dans  le 
luxe  des  propriétaires  riches?  Les  intérêts  de  ces 
deux  classes  sont  liés  ensemble  ;  le  produit  du 
sol  est  en  grande  partie  consommé  par  les  villes 
où  tout  est  industrie;  les  produits  de  l'industrie 
sont  achetés  par  les  propriétaires  riches  ou  aisés. 
Détruisez  une  de  ces  classes,  Tautre  tombera 
d'elle-même. 

Ne  redoutons  donc  pas  de  voir  de  grandes  pro- 

Ï^riétés  entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de 
àmilles;  sous  aucun  rapport  cela  ne  peut  être 
nuisible,  et  sous  tous,  elles  sont  avantageuses  et 
à  l'amélioration  de  la  culture  et  à  l'industrie 
manufacturière. 

Après  avoir  donné  à  entendre  que  l'agglomé- 
ration des  propriétés  dans  un  petit  nomore  de 
familles  pouvait,  en  Angleterre,  avoir  donné  lieu 
à  l'établissement  de  la  taxe  des  pauvres,  on  a  cité 
les  majorats  espagnols  à  l'appui  de  cette  opinion, 
comme  étant  la  cause  de  la  misère  de  quelques 
parties  de  l'Espagne.  Je  crois  d'abord  avoir  suffi- 
samment démontré,  que  c«  n'est  point  à  la  grande 
propriété  qu'est  due  la  taxe  qui  effraie  l'Angle- 
terre, mais  à  l'industrie  manufacturière,  qui  nous 
représente  sans  cesse  la  roue  de  fortune,  dans 
laquelle  seraient  placées  cea  manufactures  ;  les 
unes  s'élèvent,  les  autres  tombent,  et  laissent  sans 
ressourcesl  es  hommes  qu'elles  nourrissaient. 

La  comparaison  que  1  on  voudrait  établir  entre 
ces  deux  Btats,  pour  prouver  que  partout  la 
grande  propriété  est  nuisible,  est  donc  absolu- 
ment fausse.  En  Angleterre,  toutes!  riche,  excepté 
les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures;  à 
tout  instant  ils  sont  exposés  à  se  voir  sans  ouvrage. 
En  Espagne,  il  y  a  beaucoup  de  pauvres;  mais  il 
n'y  a  point  ou  peu  d'industrie  manufacturière. 
Voyons  donc  dans  des  causes  différentes  ce  même 
résultat;  voyons  ces  causes-là  véritablement  où 
elles  sont,  sans  en  accuser  ni  les  majorats  espa- 
gnols,  ni  les  grandes  fortunes  territoriales  d'An- 
gleterre. .       ^, 

Le  peuple  espagnol  est  naturellement  sobre;  il 
ne  connaît  point  ces  besoins  que  le  luxe  a  inven- 
tés. Avec  ce  caractère,  il  ne  se  donne  de  pehie, 
tout  Juste  que  ce  qu'il  en  faut  pour  vivre  au  jour 
le  jour.  Ne  s'en  est-il  pas  donné  assez  pour  assu- 
rer son  existence?  il  trouve  d'immenses  ressources 
dans  les  secours  qui  sont  distribués  par  les  riches 


et  nombreuses  abbayes  qui  couvrent  l'Espagne, 
comme  dans  la  générosité  et  la  bienfoisance  des 
riches  seigneurs  possesseurs  des  ma^jorats. 

Une  autre  cause  favorisait  encore  cette  espèce 
de  nonchalance  :  les  trésors  que  produisaient  à 
l'Espagne  les  colonies  d'Aménque,  donnaient  à 
son  gouvernement  les  moyens  de  fournir  à  ses 
dépenses,  sans  grever  d'impôts  le  sol  de  l'Espagne  : 
on  ne  demandait  point  d argent  aux  Espagnols; 
ils  n'avaient  pas  besoin  de  travailler,  pour  s'en 
procurer  plus  qu'il  ne  leur  en  fallait  à  eux-mêmes  ; 
et  quand  ils  n  en  avaient  pas,  les  charités  leur  en 
fournissaient.  Cet  état  de  choses  a  dû  amener  l'iu- 
dolence  et  la  perpétuer  :  l'indolence  fait  des  pau- 
vres et  n'enrichit  personne. 

N'attribuons  donc  pas  aux  majorats  espagnols 
la  quantité  de  pauvres  que  l'on  a  dû  remarquer 
dans  ce  pays.  Voyons-en  sagement  la  véritable 
cause  dans  'les  mœurs  de  ses  habitants,  et  dans 
la  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent  se  passer  de 
travailler,  pourvu  qu'ils  se  contentent  de  peu. 

La  grande  propriété  territoriale,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  constituée,  ne  peut  donc  en 
aucune  façon  être  nuisible,  puisque  nulle  part  ce 
n'est  elle  qui  nuit;  mais  elle  est  avantageuse,  et, 
je  dirai  indispensable,  car  c'est  par  elle  qu'est 
nourrie  l'industrie,  et  que  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes,  qui  ne  peuvent  pas  tous  être 

{propriétaires,  trouvent  dans  le  travail  qu'elle 
eur  procure  les  moyens  de  fournir  honorable* 
ment  à  leur  existence  et  à  celle  de  leurs  familles. 
Adoptons  donc  tous  les  moyens  sages  qui  nous 
seront  proposés,  pour  conserver  et  former  de 
grandes  propriété»  territoriales.  Faisons  com- 

§  rendre  aux  hommes  qui  s'enrichissent  par  l'in- 
ustrie,  qu'ils  ne  le  font  et  ne  peuvent  le  faire 
que  là  où  il  se  trouve  des  propriétaires  déjà 
riches  et  qui  font  de  grandes  dépenses  :  faisons 
aussi  sentir  à  la  grande  propriété  qu'elle  a  besoin 
du  commerce  et  de  rindustrie  pour  placer  le  pro- 
duit de  ses  terres  ;  alors,  Messieurs,  nous  met- 
trons fin  à  cette  désastreuse  jalousie  que  l'on  se 
plaît  à  entretenir  entre  deux  classes  qui  ne  peu- 
vent se  passer  l'une  de  l'autre;  alors  chacune 
d'elles  verra  avec  plaisir  l'accroissement  de 
l'autre,  et  la  richesse  des  uns  ne  sera  plus  un 
sujet  d'effroi  pour  ceux  qui  auront  le  désir  de 
devenir  riches  à  leur  tour;  ils  sauront  que  ce 
n'est  qu'au  moyen  des  dépenses  que  font  ceux 
au  niveau  desquels  ils  veulent  s'élever,  qu'ils 
peuvent  atteindre  ce  but,  et  loin  de  jalouser  la 
fortune  de  ceux  qui  sont  déjà  riches,  ils  la  verront 
avec  plaisir,  comme  devant  être  la  source  de 
celle  qu'ils  se  proposent  de  faire;  alors  chacun 
sentira  ce  que  l'on  doit  de  reconnaissance  A  un 
roi  qui  s'occupe  sans  cesse  des  moyens  d'assurer 
le  bonheur  de  ses  peuples,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  présent;  et  si,  comme  je  le  crois,  il  fal- 
lait encore  ajouter  quelques  dispositions  à  la  loi 
actuelle,  tous  s'empresseraient  de  les  adopter. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  marquis  de  Goislin.) 

M.  îe  MHto  Corosdet  (1).  Messieurs,  si 
Tétat  de  société  est  de  l'essence  de  la  nature  hu- 
maine, peut-il  appartenir  au  droit  politique  de 
s'introduire  dans  la  dévolution  des  successions, 
cette  permanence  des  propriétés  dans  les  femillest 

L'invadon  proposée  au  nom  de  la  couronne 
serait-elle  cependant  nécessitée  par  la  raison 

(1)  L$  Moniteur  nt  donna  qa'aiie  analyM  do  dii- 
ooort  de  M.  la  conta  Cornodat. 
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d*Btat,0QplaBl6gi8latiTement  par  la  raison  sociale? 
U  faat,  a  dit  toujours  le  pouvoir,  il  faut  se  con- 
server. 

Le  droit  naturel,  selon  Ja  raison  commune, 
lumière  véritable  de  toute  discussion,  doit  subs- 
tantiellement régler  le  cours  des  successions  qui 
perpétuent  l'état  de  société,  et  le  régler  d^ns  ce 
dessein  de  paix.  Tordre  du  monde.  Ce  dessein  de 

Îiaix  peut4l  ici  être  autre  que  le  système  de  l'éga- 
ité  entre  les  appelés  par  le  même  droit  de  nature 
à  la  continuité  de  la  personne  des  parents  dé- 
cédés? 

Le  second  né,  le  dernier  né,  est-il  moins  que 
le  premier  né,  l'enfant  des  deux  époux?  tous 
n*ont-ils  donc  pas  un  droit  égal  à  la  tutelle  de 
leurs  auteurs  ?  et  cette  tutelle  se  limite-t-elle  à  la 
conservation  de  la  vie  qu'ils  ont  reçue?  ne  s'é- 
tend-elle pas  à  leur  établissement  social  ?  le  soin 
de  rhonneur  de  la  famille  renforce  ici  Tobliga- 
tion  naturelle  des  parents.  Pour  cet  établissement, 
fin  de  la  génération,  le^  parents  ne  doivent-ils 
pas,  à  chacun  de  leurs  enfants,  sans  préférence 
d*ordre  de  naissance  ou  de  sexe,  soins  égaux, 
efforts  pareils?  Si  l'ordre  et  Tharmonie  de  la 
société  appellent  les  enfants  mâles  à  y  prendre 
un  rang  utile,  n'appellent-ils  pas  non  moins  im- 
périeusement ce  sexe  destiné  à  être  le  dépositaire 
de  notre  félicité  intérieure,  à  en  recevour  le  dé- 
pôt? 

Cette  vocation  des  enfants  au  partage  égal  du 
patrimoine  de  leurs  parents,  doit  cependant  être 
soumise  à  l'autorité  paternelle,  providence  visible 
de  la  famille.  Ce  pouvoir,  que  rend  nécessaire  la 
tutelle  sous  laquelle  les  enfants  naissent,  ne  peut 
être  sans  ressort.  Si  la  nature  se  refuse  à  ce  gu'il 
soit  armé  du  glaive,  l'indispensable  subordina- 
tion domestique  exige  que  la  vertu  filiale  puisse 
en  recevoir  une  distinction. 

La  législation  civile,  qui  ne  peut  offenser  la  loi 
naturelle,  en  reconnaissant  le  principe  de  l'égalité 
entre  les  enfants,  dans  le  partage  des  successions 
ouvertes  ab  intestat,  n'a  dû  prendre  d'autre  soin 
que  de  déterminer  la  latitude  de  la  faculté  de 
disposer  de  la  part  des  parents. 

Cette  faculté,  au  premier  âge  de  l'état  de  société, 
a  dû  être  plus  large,  parce  que  la  police  de  la 
famille  tenait  plus  immédiatement  à  1  ordre  géné- 
ral ;  mais  à  mesure  des  progrès  de  la  civilisation, 
de  l'accroissement  du  pouvoir  public  par  une 
force  propre,  cette  faculté  a  dû  décroître. 

Notre  ilode  civil,  article  913,  en  a  judicieuse- 
ment gradué  la  limite.  La  cote  disponible  est  la 
moitié,  le  tiers,  le  quart,  selon  le  nombre  d'en- 
fants que  les  parents  laissent  après  eux;  gradua- 
tion que  le  discours  du  ministère,  qui  contient  le 
développement  des  motifs  du  projet  de  loi,  re- 
connaît être  Oxée  d*une  manière  très  sage  et  très 
équitable^  d'après  des  proportions  combinées  avec 
discernement,  qui  concilient,  assez  heureusement^ 
ce  sont  les  expressions  du  discours,  les  droits  de 
la  nature  et  les  intérêts  de  la  société. 

Eh  t  que  peut  prétendre  de  plus  la  législation? 

Mais  le  principe  du  mal  est  toujours  agissant 
sur  cette  terre. 

Selon  la  disposition  de  notre  Code  civil,  de  ce 
Code  que  tous  les  jurisconsultes  proclament  être 
la  législation  la  moins  imparfaite  qui  ait  été  con- 
çue, pour  régler  les  rapports  entre  les  sujets  de 
la  cité,  lorsque  l'ascendant  n'a  pas,  dans  un  acte 
revêtu  de  formés  sévères,  modiflé  la  répartition 
naturelle  de  ses  biens,  d'après  l'état  de  sa  famille, 
l'importance  des  alliances  qu'il  aura  contractées, 
l'illustration  qu'il  aura  acquise;  où,  d'après  toute 
autre  convenance  de  ses  affaires,  le  prindpe  de 


l'égalité  règle  sa  succession  avec  ses  enfants. 

Par  le  projet  de  loi,  ce  principe  est  exilé  du 
code.  A  sa  place  celui  de  l'inégalité  y  est  enté 
pour  former  le  droit  successif  légal,  de  manière 
que  l'ascendant  n'ayant  pas  exprimé  formelle- 
ment, par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  une 
volonté  contraire,  sa  succession  sera  dévolue  con- 
formément à  la  graduation  delà  quotedisponible, 
que  le  premier  né  des  enfants  mâles  recueillera 
à  titre  de  préciput  légal. 

Quelle  subversion  d'idées  1  L'ordre  naturel  des 
successions  mis  hors  du  droit  commun;  et  en 
même  temps  quelle  étrangeté  d'idées  1  l'inégalité 
constituée  en  droit  positif  en  faveur  de  l'aîné 
m&le,  droit  que  touterois  l'ascendant  pourra  à  son 
gré  lui  dénier. 

C'est  le  rebours  de  la  disposition  du  Code,  que 
le  projet  de  loi  soumet  au  silence  des  ascendants. 

Pour  soutenir  cette  combinaison  législative,  le 
ministère  a  dit  :  «  L'on  donne  peu  la  quotité  dis- 
ponible, parce  qu'il  faudrait  prendre  la  résolution 
et  le  soin  de  la  donner.  »  Et  il  se  lie  à  ce  même 
)oids  d'inertie  pour  la  transmission  de  l'inégalité 
égale  qni  deviendra,  il  l'espère,  une  coutume, 
aquelle,  après  quelques  murmures,  obtiendra 
dans  la  famille  une  soumission  passive. 

Je  pourrais  demander  aux  ministres  du  roi 
qu'il  soit  donné  communication  des  documents 
qu'ils  ont  dû  prendre,  comme  l'eût  fait  le  chance- 
lier d'Aguesseau,  auprès  de  toutes  les  cours  du 
royaume,  sur  la  tiédeur  ou  la  répugnance  des  pa- 
rents à  exercer  la  faculté  de  disposer  que  le  Code 
leur  laisse,  et  sur  les  causes  morales  dont  elles 
sont  l'effet. 

J'aime  mieux,  nobles  pairs,  en  féliciter  les  fa- 
milles. 

c  11  faut  corriger  les  mœurs  par  les  lois.  »  C'est 
sans  doute  le  plus  digne  emploi  de  la  législation. 
Mais  l'usage  peu  fréquent  de  la  faculté  de  dispo- 
ser par  les  pères  et  mères,  quel  fait  établit-il?  Que 
dans  la  plupart  des  familles  régnent  la  soumis- 
sion, le  respect  et  tout  ce  qui  constitue  la  piété 
des  enfants  envers  leurs  auteurs.  Est-ce  là  ce  que 
la  force  des  lois  doit  faire  cesser? 

Le  premier  caractère  d'une  loi  pour  corriger 
les  mœurs,  les  améliorer,  est  sans  doute  d'être 
elle-même  morale.  Or,  serait-elle  morale  cette 
loi  qui  troublerait,  dans  le  cœur  des  pères,  cette 
égalité  d'affection,  devoir  de  la  nature,  qu'ils  por- 
tent à  tous  leurs  enfants,  en  leur  faisant  une  né- 
cessité de  priver  de  sa  disposition  celui  qui,  le 
premier,  leur  a  fait  éprouver  la  douceur  de  la 
paternité?  Pourquoi  m  exhéréder  du  bienfait  de  la 
loi  politique'f  dira  celui-ci.  Eh!  notre  piété  filiale 
a-UeUe  été  moindre^  diraient  les  puînés.  Les 
droits  naturels  ne  sont-ils  pas  antérteurs  à  cette 
loi  politique  qui,  ne  commandant  pas,  en  recon^ 
naît  la  forcée  serait-elle  morale  cette  loi,  qui  fo- 
menterait dans  la  famille  les  irritations  de  la 
jalousie;  delà  jalousie,  dont  les  excès  épouvantent 
l'imagination? 

S'ir  appartient  aux  lois  de  changer  les  mœurs, 
l'état  des  mœurs  doit  aussi  exercer  son  influence 
sur  la  législation. 

«  Nous  avons  dû,  a  proclamé  le  monaraue  au- 
teur de  la  Charte,  dans  son  ordonnance  aoctroi, 
nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  rois,  nos  jprédé- 
cesseurs,  apprécier  les  effets  toujours  croissants 
des  lumières,  les  rapports  nouveaux  que  ces  pro- 
grés ont  introduits  dans  la  société,  la  direction 
imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi"SiècU,  et  les 
graves  o/^a^ions  qui  en  sont  résultées.  > 

Ces  paroles  royales  seront  entendues  de  la  no- 
ble Chambre  et  y  accréditeront  les  nombreuses 
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pétitions  adressées  de  tous  les  points  du  royaume 
sur  le  projet  de  loi  discuté  devant  Vos  Seigneu- 
ries. 

Depuis  l'extinction  du  régime  féodal  qui  pesait 
sur  la  nation,  Tégalité  des  partages  entre  enfants 
est  devenue  le  sentiment  de  tous  les  cœurs.  L'ob* 
servance  de  cette  règle  est  entréo  dans  les  mœurs, 
et  les  honore  parce  qu'elle  est  la  pratique  de  la 
justice  naturelle. 

Cet  état  des  mœurs  pourrait-il  ne  pas  être,  selon 
Texpression  royale,  appréciée  Pourrait- il,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  ne  pas  dominer 
la  législation? 

«  Est-il  exact,  dit-on,  que  le  règlement  delà 
distribution  des  successions  des  pères  entre  les 
enfants  soit  une  conséquence  du  droit  naturel? 
Le  droit  naturel  ordonne  bien  aux  parents  de 
nourrir  leurs  enfants;  mais  peut-il  obliger  à  les 
faire  héritiers,  les  pères  tenant  leurs  biens  de  la 
société?  > 

Je  réponds  que  c'est  dans  Tétat  de  société  où 
ils  naissent,  et  non  dans  un  état  abstrait  origi- 
naire au*il  faut  considérer  la  procréation  des  en- 
fants. Or.  la  loi  naturelle  ne  suit-elle  pas  les  pa- 
rents dans  Tétat  de  société?  dans  cet  état,  les 
enfants  ne  doivent-ils  pas  recevoir  ce  i/ut  est^  pour 
s'exprimer  avec  Domat,  un  accessoire  de  la  vie^ 
c'est-À-dire,  la  part  échue  aux  pères  dans  le  sol  de 
la  patrie?  En  les  privant  de  cette  part,  la  société 
les  rendrait  justement  hostiles  contre  elle. 

Si  l'on  ne  peut  dire  que  la  mort  des  parents 
rompe,  dans  la  société  humaine,  l'union  avec  les 
enfants,  donc  la  succession  directe  est  une  néces- 
sité de  l'ordre  social.  Aussi  Domat  a-t-il  dit  qu^elle 
est  également  de  la  loi  divine. 

Ces  républiques  vers  lesquelles  l'esprit  se  re- 
porte toujours  lorsqu'on  s'occupe  de  législation 
ou  d'institution,  •  Sparte,  Athènes,  Rome  auraient- 
elles  violé,  dit  le  rapporteur  de  votre  noble  com- 
mission, la  loi  de  la  nature,  dans  leurs  règlements 
successifs?» 

Qu'il  me  soit  permis  de  remarquer,  que  présen- 
ter ce  qui  a  eu  lieu  comme  ayant  toujours  été 
l'observation  exacte  du  droit,  serait  une  commode 
argumeutation;  mais  que  l'on  établirait  ainsi  éga- 
lement le  pour  et  le  contre  1 

Dans  cette  Home  dont  on  cite  particulièrement 
la  législation,  où  Gaton  l'Ancien  contribua  de  tout 
son  crédit  à  faire  recevoir  la  loi  voconienne  qui 
empêchait  les  femmes  de  succéd<*r,  c  telle  éUiit 
cependant  la  force  de  la  nature,  observe  Montes- 
quieu, que  des  pères,  pour  éluder  cette  loi,  con- 
sentaient à  souffrir  la  honte  d'être  confondus 
dans  la  sixième  classe  avec  les  prolétaires,  ou 
même  d'être  renvoyés  dans  les  tables  des  céntes^  » 
dernière  classe  du  peuple  romain;  j'ajoute,  et  que 
rendre  aux  femmes  exclues  par  la  loi,  la  succes- 
sion reçue  par  lidéicommis,  était,  selon  Cicéron, 
ce  grand  citoyen  de  la  république,  préférer  ce 
qui  était  juste  et  honnête.  La  première  restitution 
consacra  ie  nom  de  Sextus  Psduceus, 

A  Rome,  dans  ses  jours  de  gloire,  la  dévolution 
de  la  succession  directe  à  tous  les  enfants  sans 
distinction,  était  donc  regardée  par  la  conscience 
des  citoyens,  par  celle  de  tous  les  honnêtes  gens, 
comme  dérivant  du  droit  naturel.  Bile  luttait,  cette 
conscience,  contre  le  droit  politique. 

ÛQ  lit  encore  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
•ioQ  que  t  ce  fat  sous  les  empereurs*  lorsque  la 
tyrAonie  la  plus  fu'oache  eut  déclaré  la  guerre 
aux  anciennes  malsons,  qu'on  s'avisa,  pour  leur 
ruine,  de  rentrer  dans  l'ordre  de  la  natmre.  » 

Quels  fureot  les  empereurs  qui  abrogèrent  ces 
lois,  lesquellet,  dit  MontMqoiea,  n'avaient  peosé 


qu'à  suivre  l'esprit  du  partage  des  terres  lors  de 
rétablissement  de  Rome?  Ceux  qui  consolèrent 
i'espè^  humaine  de  l'excès  de  leur  non  voir.  Sous 
les  autres  empereurs,  qui  n'eurent  d'humain  que 
le  nom,  ce  furent  les  vastes  domaines  des  an« 
ciennes  maisons,  plus  que  leur  illustration,  gui 
en  causèrent  la  proscription,  dont  la  confiscation 
était  la  suite.  Devaient-ils  songer  à  établir  l'ordre 
naturel  des  successions  qui  n'eût  offert  que  de 
chétives  proies  en  ordonnant  plus  de  meurtres? 

En  disant  que  les  nouvelles  lois  liront  cesser, 
dans  l'empire  romain,  les  anciennes,  sous  le  pré- 
texte  spécieux  de  rentrer  dans  V ordre  de  la  no» 
ture^  le  noble  marquis  reconnaît  avec  nous,  dans 
son  débat,  que  c'est  du  droit  de  la  nature  que  dé- 
rive la  succession  directe. 

Et  qu'importe  que  ce  droit  émane  d*une  nature 
grossière  ou  d'une  nature  cultivée;  l'origine  de- 
meure la  même.  La  succession  directe  aux  en- 
fants est  de  la  nature  des  choses.  Elle  dérive  de 
l'eFsence  de  l'état  de  société  dans  lequel  l'homme 
naît,  vit  et  meurt. 

Cependant  notre  position  sociale  ne  doit-elle 
pas  faire  entrer  dans  le  domaine  éminent  du  droit 
politique  le  r^lement  des  successions,  pour  être 
modifié  «elon  les  nécessités  actuelles  de  l'Etat. 

Pour  Tordre  de  cette  discussion,  et  pour  la 
resserrer,  je  suivrai,  nobles  pairs,  les  motifs  pré- 
sentés du  projet  de  loi. 

«  L'état  de  nos  mœurs,  résultat  de  la  direction 
imprimée  aux  esprits  pendant  nos  changements 
politiques,  est  en  opposition  avec  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société,  avec  la  durée  de  TEtat,  avec  le 
système  monarchique. 

c  C'est  le  devoir  de  la  fidélité  d'en  poursuivre 
l'amendement.  » 

Depuis  cet  état  des  mœurs  que  l'on  déplore  (les 
faits  reconnus  par  le  ministère  de  1814  seront-ils 
contredits  par  le  ministère  présent?),  depuis, 
dis-je,  cet  état  des  mœurs  q^ae  l'on  déplore,  la 
population  s'est  accrue  d'un  sixième  ;  l'industrie 
s'est  éveillée  en  chaque  hameau,  les  objets  de 
commerce  se  sont  multipliés;  et  telle  est  Téléva- 
tion  de  la  richesse  générale  qu'elle  supporte  une 
imposition  annuelle  qui  excède  orne  cents  mil- 
lions,  si  l'on  abbute  toutes  les  perceptions  com- 
munales. 

Là  pénurie  des  subsistances,  l'oisiveté,  la  dé- 
population, seraient-elles  d'une  meilleure  entente 
de  l'intérêt  général  1 

<  La  division  indéfinie  de  la  propriété  fon- 
cier^ son  morcellement  progressif,  empêchent 
les  ramilles  de  se  fonder.  Y  a-t-il  une  société 
vraiment  constituée  où  les  familles  s'effacent  su- 
bitement? • 

Les  familles  se  composent  d'individus,  d'indi- 
vidus mortels.  Elles  doivent  donc,  comme  les  in- 
dividus, se  perdre,  après  plus  ou  moins  de  géné- 
rations, dans  le  néant  où  tout  ce  qui  naît  se 
précipite. 

Mais  éloignons  cette  condition  de  mortalité  qui 
leur  est  imposée. 

J'observe,  nobles  pairs .  que  la  division,  par 
l'action  en  partage,  ne  peut  être  indi^nie.  \jà 
Gode  civil  ordonne,  article  827,  que  si  les  immeu- 
bles ne  peuvent  se  partager  commodément,  il  sert 
procédé  à  la  vente  par  Ucitatioo,  qui,  le  cas  de 
minorité  de  l'un  des  part-prenants  excepté^  m 
lieu  entre  les  senls  cobéritiers. 

Ce  ne  peut  donc  être  une  par  le  mouvement 
dea  ventes  que  le  morcellement  progressif  qui 
excite  la  sollicitude  des  ministres  de  la  Couronne 
s'opère.  Or,  comment  pourrait-il  être  gêné  sana 
porter  atteinte  an  droit  de  propriété?  et  conscien- 
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cieusement,  quel  peut  être  TeiTet  à  déplorer  de  ce 
mouvement  des  propriétés? 

Si  la  vente  dépossède,  racquisition  réunit. 
N'est-ce  pas  réconomie,  n'est-ce  pas  la  bonne 
conduite  qui  acquièrent?  La  société,  qu*a-t-elie  à 
en  redouter? 

«  11  faut  fonder  la  famille;  là  est  la  garantie  de 
la  durée  de  TEtat.  » 

Pour  qu'une  discussion  soit  utile  à  l'investiga- 
tion de  la  vérité,  il  faut  bien  se  comprendre  mu- 
tuellement. 

Je  demande  de  qui  se  compose  la  famille  1  sans 
doute  de  toute  la  famille  naturelle  que  les  ma- 
riages auront  formée,  je  veux  dire  de  tous  les 
enfants  qui  en  sont  issus. 

Si  on  ne  peut  dénier  que  tous  les  enfants,  étant, 
comme  le  disent  les  juristes,  formés  de  la  sub^ 
stance  de  leurs  père  et  mère,  appartiennent  néres- 
Fairement  à  la  lamille,  il  est  diTiicile  de  démêler 
comment  elle  pourra  être  fondée  en  enrichissant 
l'alné  et  appauvrissant  les  puînés,  en  élevant 
Talné  et  rejetant  les  putnés  dans  un  état  obscur; 
de  comprendre  comment  un  même  esprit  de  fa- 
mille pourra  s'établir  entre  Tatné  et  les  putnés, 
traités  si  diversement. 

Si  c'est  dans  la  personne  seule  de  Talné  que 
Ton  prétend  fonder  la  famille  du  père  décédé,  les 
puînés  seront  donc  hors  la  famille.  11  n'y  a  là 
qu'un  retranchement  d'individus.  Quelle  sera  la 
position  sociale  des  retranchés?  Pour  quelle  plage 
ou  pour  quel  service  les  réserve-t-on  ?  V homme 
collectif j  talné,  ne  voudra  rien  changer,  je  le 
crois;  mais  les  individuels,  les  puînés,  descendus 
de  leur  condition,  dépouillés,  réduits  à  être  aven- 
tureux, et  auxquels  sera  lié  d'intérêt  ce  sexe  qui 
a  établi  son  empire  dans  nos  demeures,  ceux-ci 
ne  voudront-ils  pas  changer? 

Et  c'est  là,  nobles  pairs,  Tornement  et  la  sécu- 
rité de  la  société  que  l'on  revendique  ? 

Je  concevrais  la  fondation  de  la  famille  par 
Tagglomération  des  propriétés  dans  la  main  de 
l'aîné,  et  rétablissement  d'un  esprit  de  famille, 
si  des  liens  de  dépendance  de  la  part  des  autres 
enfants  pouvaient  être  formés.  Mais  les  éléments 
de  cette  subordination  où  peuvent-ils  se  trouver? 
La  discipline  féodale,  le  vasselage,  ne  peuvent 
plus  s'introduire  dans  notre  état  de  civilisation. 
Eh  I  qui  oserait,  dans  les  conseils  du  prince, 
proposer  de  livrer  à  quelques-uns  la  conquête 
des  propriétés  des  autres  pour  les  concéder  à 
différents  devoirs  ? 

c  L'égalité  dans  les  partages  est  la  démocratie 
dans  la  famille.  11  est  bon,  dans  le  gouverne- 
ment monarchique,  que  ce  principe  de  turbu- 
lence soit  partout  absorbé.  • 

La  famille  appartient  à  la  nature.  La  rèele 
normale  qu'elle  en  reçoit  est  Tégalité  entre  Tes 
enfants.  L'agitation  ne  peut  y  naître  que  du  trou- 
ble apporté  à  cette  égalité.  La  turbulence  pro- 
viendrait de  l'intromission  du  principe  aristo- 
cratique en  opposition  à  celui  de  famille. 

L'égalité  que  l'on  respire  dans  la  famille  élève 
nme,  la  dispose,  dans  la  société,  au  développe- 
ment des  sentiments  généreux.  Serait-ce  cette 
noble  inclination  que  Ton  chercherait  à  flétrir, 
comme  pouvant  être  incommode  au  pouvoir  qui 
ne  veut,  dans  la  société,  que  le  moins  de  vertus 
qu'il  se  peut  ? 

«  L'éffalitédans  les  partages  choque  le  système 
monarchique.  > 

Aucun  système  du  gouvernement  est-il  absolu? 
Les  poblicistes,  en  en  rapportant  les  diverses 
formes,  reconnaissent  que  chacune  peut  recevoir 
des  combinaisons  variées,  d'après  l'état  de  la 


société  à  laquelle  elle  s'applique;  et  presque 
tous  s'accordent  à  donner  la  préférence  aux 
gouvernements  mixtes. 

Les  sociétés  humaines  ne  sont  pas  la  propriété 
du  pouvoir,  soit  monarchique,  soit  aristocratique, 
soit  républicain.  Sous  quelque  forme  qu'il  ait  été 
institué,  son  essence  est  la  même,  et  sa  fin  iden- 
tique. 

La  société  civile  ne  doit  donc  pas  être  façon- 
née pour  le  pouvoir;  mais  le  pouvoir  réglé  pour 
assurer  le  bien-être  de  la  société,  et  favoriser  la 
félicité  des  individus.  L'organisation  politique 
n'est  pas  l'organisation  sociale. 

Le  système  monarchique,  dans  notre  gouver- 
ment,  est  défini  par  la  loi  de  l'Etat.  Il  ne  peut 
être  ni  resserré  ni  relâché.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  répondre  aune  théorie  ou  au  passé. 

La  Charte  delà  Restauration  a  réassis  la  monar- 
chie d'après  Cétat  actuel  de  la  nation.  C'est  dans 
cette  Charte  constitutionnelle,  rexpression  (Tun 
besoin  réel,  énonce-t-elle,  qu'il  faut  chercher 
notre  système  monarchique  dans  sa  pureté. 

Que  porte  l'article  1*',  titre  des  Droits  publies 
des  Français?  Quoique  répétée  en  chaque  opinion, 
je  redirai  sa  disposition  :  «  Les  Français  sont 
é^aux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs.  > 

Et  l'on  a  pu  dire  que  l'égalité  dans  les  parta- 
ges entre  enfants  blessait  notre  gouvernement 
monarchique  1  Eh  1  il  est  de  l'esprit  de  la  Charte, 
qui  appelle  les  puînés  comme  les  aînés,  selon 
leurs  talents,  leurs  vertus  publiques,  aux  em- 

Klois,  aux  honneurs,  que  dans  le  partage  des 
iens  de  famille,  ils  soient  inégalement  traités  I 

Je  poursuis  : 

«  Les  institutions  et  les  magistratures  sont  de 
convenables  auxiliaires  au  gouvernement  monar- 
chiq^ue.  »  Mais  elles  ne  suffisent  pas,  selon  les 
ministres  de  la  couronne,  t  parce  que  audelà 
se  trouve  la  nation  qui  a  ses  forces  et  son  génie. 

«  Pour  la  perfection  de  l'organisation  du  gou- 
vernement, tel  que  le  ministère  le  conçoit;  il  im- 
porte qu'il  soit  établi,  entre  le  gouvernement  et 
la  nation,  des  rapports  semblables  à  ceux  qui 
existent  entre  le  gouvernement  et  les  institu- 
tions. » 

J'appelle  toute  l'attention  de  la  haute  Chambre 
sur  cette  grave  déduction  du  ministère.  Que 
recèle-t-elle  I 

Les  institutions  créées  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle, la  Chambre  des  pairs,  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  les  magistratures 
auxquelles  est  remise  l'action  du  pouvoir,  ne  sont 
pas  des  ancres  suffisantes  pour  la  consolidation 
de  notre  gouvernement,  pour  empêcher  sa  dé- 
rive. 

Des  rapports  immédiats  entre  le  gouvernement 
et  le  corps  de  la  nation  sont  nécessaires  ;  et  ces 
rapports  à  établir,  le  ministère  les  indique  dans 
les  sommités  que  formeront  dans  les  familles  les 
inégalités  des  partages  et  les  substitutions.  C'est 
un  ordre  de  propriétaires  dans  la  nation  que  le 
projet  de  loi  doit  faire  surgir,  et  ses  rapports,  dit 
le  ministère,  seront  semblables  à  ceux  qui  existent 
entre  les  institutions  de  la  Charte  et  te  gouveme^^ 
ment. 

S'il  en  est  ainsi,  la  similitude  de  ces  rapports 
sera  donc  l'absorption  des  rapports  des  institu- 
tions de  la  Charte  avec  la  Couronne.  Dans  l'ordre 
politique,  il  n'y  a  pas  de  doublure  dans  les  offices. 

Ah  i  faut-il  s'étonner  que  le  projet  de  loi  et  le 
développement  de  ses  motifs  aient  porté  l'alarme 
dans  tous  les  esprits  éclairés,  sur  tous  les 
points  du  royaume,  comme  étant  la  préparaticm 
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d'DoedébîlerésurrectioQ  de  raociea  état  politique. 

Sans  doate,  DObles  pairs.  iDdépeadammeot  des 
iDstitutioDscoQstitutiounellesetaesmagistratureSt 
il  doit  sabsister,  entre  la  nation  et  son  gouver- 
nement, une  force  morale  de  sympathie.  Mais  où 
doit  être  sa  manifestation  ?  Dans  l'esprit  public. 
Serait-il  attaché  à  Texercice  du  pouvoir  de  ne 
pas  le  comprendre? 

Cet  esprit  public,  conscience  commune,  aurait 
une  source  pure  et  abondante,  s'il  existait  une 
sage  organisation  des  administrations  municipa- 
les et  départementales,  où  entrerait  périodique- 
ment cette  classe  aisée  de  la  société  que  sa  Hitua- 
tion  porte  à  sMntéresser  au  maintien  de  la  con- 
stitution de  TBtat. 

Mais  les  vrais,  les  sincères  zélateurs  de  la  Res- 
tauration, la  réclament  vainement,  cette  organi- 
sation qui  établirait  le  culte  de  la  Cbarte  que 
nous  lui  devons. 

Le  projet  de  loi,  présenté  comme  une  consé- 
quence absolue  de  la  nature  de  la  monarchie,  est 
en  même  temps  présenté  comme  étant  un  renfort 
indispensable  au  système  électoral  constitu- 
tionnel. 

C'est  un  devoir  d*obéissance  à  la  Charte,  que 
Ton  prétend  remplir  à  la  fois,  sans  qu*il  y  ait  aé^ 
sinUressetnenl  du  pouvoir. 

Le  droit  d'aînesse,  il  faut  bien  qualiOer  cette 
iné(^lité  de  partage  que  Ton  veut  lier  à  Tordre 
politique  ;  le  droit  d'aînesse  conservera  cette  quo- 
tité du  cens  déterminée  pour  Texercice  du  droit 
d'élire.  • 

«  Et  la  substitution  de  la  propriété  foncière, 
soumise  à  cette  quotité  du  cens,  raffermira  à 
jamais  l'exercice  de  ce  droit,  en  même  temps 

3u'elle  maintiendra  rinvariabilitô  de  l'esprit 
'élection.  > 

La  Charte  ne  limite  pas  le  droit  d'élire  à  un 
seul  individu  par  famille.  Si  l'inégalité  dans  le 
partage  favoriie  l'ainé  mâle,  en  lui  assurant  une 
quotité  supérieure  dans  le  cens  de  la  succession 
commune  ;  elle  pourra  ravir  aux  autres  enfants, 
ou  à  l'un  d'eux,  cette  faculté  d'élire.  Or,  il  n'est 
pas  licite  de  causer  du  dommage  à  l'un  pour 
avantager  l'autre,  dit  le  Décalogue, 

L'exercice  du  droit  d'élire  ne  s'ouvre  qu'à  l'àge 
de  trente  ans.  A  cet  âge  l'on  a  fait  son  établisse- 
ment social;  l'on  est  compris  au  rôle  du  cens. 
La  lésion  de  quelques  centimes,  dans  la  divi- 
sion de  la  contribution  foncière  d'une  succession 
commune,  pourra  donc  porter  atteinte  à  la  capa- 
cité politique  à  laquelle  chaque  enfant  est  appe- 
lé, par  sa  qualité  de  Français,  non  moins  posi- 
tivement que  l'aîné. 

Or,  la  loi  de  l'Etat  promet  à  tous  les  Français 
la  même  aptitude  aux  droits  politiques,  en  en 
remplissant  les  conditions.  La  loi  civile  ne  peut 
enfreindre  cette  promesse,  qui  lui  est  supé- 
rieure. 

c  Le  nombre  électoral  s'affaiblira  sensiblement, 
ce  qui  atténuera  le  crédit  de  Télection.  • 

Le  système  électoral  constitutionnel  est  en 
Tigueor  depuis  1817.  Le  nombre  des  électeurs 
a-t-il  varié  en  moins  ?  Le  ministère  qui  aurait  pu 
donner  i»ur  ce  point,  qu'il  considère  comme  ma- 
ieur,  des  renseignements  précis,  n'en  ayant  pas 
loumi,  nous  pouvons  conclure  que  le  nombre  est 
demeuré  à  peu  prés  le  même. 

Le  mouvement  progressif  dans  les  fonds  de 
terre  est  le  témoignage  le  plus  certain  qu'il  ne 
dimmuera  pas.  Le  fonds  qui  se  détache  d'un  fonds 
se  réunit  à  on  autre.  Si  l'éltt  de  la  prospérité  de 
notre  France  ne  s'arrête  pas,  disons  que  le  nom- 
bre des  électeurs  s'élèvera. 


«  Il  s'élèveraen  diminution  des  éligibles.  » 
L'article  39  de  la  Charte  répond  à  cette  obser- 
vation :  «  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes  de 
l'âge  indiqué  (quarante  ans),  payant  au  moins 
\ftO0  fanes  de  contribution  directe,  leur  nombre 
sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de 
1 ,000  francs,  et  ceuoD-ci  pourront  être  élut  eoncur- 
remment  avec  le$  premiert. 

J'arrive,  nobles  pairs,  au  corollaire  du  droit 
d'aînesse,  à  la  substitution  de  la  propriété  fon- 

La  substitution  du  sol  est-elle  sociale?  est-elle 
conforme. à  l'esprit  de  la  Charte? 

Est-elle  ioeiale?  L'homme,  dans  l'état  de  so- 
ciété, a  besoin  pour  lui,  pour  sa  famille,  d'un 
lieu  de  fixité  que  la  loi  civile  nomme  domicile; 
comme  tout  être  vivant  a  un  gtte.  C'est  la  né- 
cessité de  cet  asile,  d'une  demeure  spéciale  pour 
lui  et  les  siens,  qui  a  amené  les  divers  contrats 
sur  la  possession  du  sol  entre  les  membres  de 
l'association  de  la  tribu. 

Etablir  la  substitution  du  sol  d'alné  en  aîné, 
ce  qui  finirait  par  en  empêcher  presque  totale- 
ment la  participation  aux  autres,  ce  serait 
repousser  la  population  ;  ce  serait  faire  une  loi 
de  désertion  du  territoire. 

Quelle  serait  la  contradiction  de  notre  légis* 
lation  !  Une  loi  du  14  juillet  1819  appelle  les 
étrangers  à  posséder  en  France,  et  une  loi  de 
substitution  éloignerait  du  sol  Français  une  por- 
tion de  ses  enfants  I 

La  substitution  du  sol  est^lle  conforme  à  Ttfs- 
prit  de  la  CharU  ? 

J'argumente,  nobles  pairs,  avec  bonne  foi  et 
confiance  de  rimmutabilité  de  la  Charte,  dont  le 
âge  est  dans  le  serment  du  Prince,  dans  celui 
e  Vos  Seigneuries. 

Tous  les  Français  ont  une  capacité  intrinsèque 
à  exercer  les  droits  politiques  que  la  Cbarte  con- 
cède. Bile  dispose  (art.  38)  qraucun  député  ne 
peut  être  admis  dans  la  Chambre  des  Communes, 
s'il  nepaie  1,000  francs  de  contributions  directes  ; 
(art.  4Ù)  qu'aucun  électeur  ne  peut  concourir  a 
la  nomination  des  députés,  s'il  ne  paie  300  francs 
de  contributions  directes. 

La  loi  civile  poutrelle  soustraire  la  propriété 
foncière  à  la  voie  commune  d'acquérir,  et  mettre 
ainsi  obstacle  à  ce  que  tous  les  Français  pais- 
sent s'élever  aux  conditions  de  la  Charte,  pour 
user  des  capacités  politiques  ?  Admettre,  par  la 
loi  civile,  la  substitution  du  sol  en  quelques 
mains,  c'est  faire  du  reste  de  la  nation  une  mul- 
titude sans  droits  et  sans  devoirs.  Eh  l  c'est  là 
raffermir  l'ordre  dans  l'Etat  t 

La  substitution  du  sol  est^lU  conforme  à  Tet» 
prit  de  la  Charte  ? 

Cette  substitution  a  pour  dessein  de  former  ou 
ordre  électoral  qui  se  succéderait  et  se  perpé- 
tuerait par  le  droit  d'aînesse. 

Cet  ordre  électoral,  qui  se  composerait  d'une 
classe  spéciale,  qui  se  renouvellerait  par  cette 
classe,  serait  donc  hors  la  nation.  Et  où  se  trou- 
verait le  principe  démocratique  de  l'élection,  cet 
élément  essentiel  de  la  formation  de  la  Chambre 
des  députés  des  départements,  dont  la  mission 
est  d'exprimer  le  vœu  des  intérêts  divers  de 
l'association  ;  le  vœu  de  tous  les  intérêts  popu- 
laires? Ainsi  serait  perverti  le  système  représen- 
tatif de  la  Charte. 

Que  les  ministres  du  roi  me  permettent  de  leur 
dire  que  la  prudence  est  de  ne  jamais  mettre  le 
ptvs  en  réclamation. 

On  ne  le  dissimule  pas  ;  on  prétend»  dans  Tins- 
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titntioD  du  droit  d'aînesse,  et  dans  l'établis- 
sement des  substitutions  de  la  propriété  foncière, 
obtenir  une  direction  systématique  des  suffrages 
dans  l'élection  à  la  Chambre  des  députés,  direc- 
tion qui  sera  toujours  univoque. 

Cette  combinaison  a-t-elle  été  balancée  avec 
maturité  ?  Bh  !  l'on  n'aurait  pas  aperçu  le  péril 
où  cette  direction  systématique  pourrait  placer 
Tautorité  royale  I 

Quel  remède  présenterait  la  prérogative  royale 
de  la  dissolution  de  la  Chambre  élective,  contre 
l'homogénéité  d*un  corps  électoral  livré  à  une 
fiiction,  à  un  parti  séditieux  ?  Je  ne  sais  si,  dans 
le  gouvernement  représentatif,  il  peut  être 
commis  une  erreur  plus  grave  que  celle  de 
rendre  vain  l'exercice  de  cette  prérogative  dont 
TefTet,  pour  être  salutaire,  doit  être  soudain 
comme,  dans  Homère,  le  regard  du  maître  des 
dieux  sur  les  éléments  conjurés. 

L'organisation  de  cet  ordre  électoral  serait 
donc  encore  attentatoire  à  la  sûreté  du  trône. 

J'ai  dit,  nobles  pairs,   que  l'appui   que  l'on 

S  retend  apporter,  par  le  projet  de  loi,  au  s^^stème 
lectoral  constitutionnel,  n'était  pas  d'ailleurs 
désintéressement  du  pouvoir. 

Quelle  est  la  base  sur  laquelle  s'élèveront  et  le 
droit  d'atnesse  et  celai  de  la  substitution  d'une 
partie  du  sol  7  La  cotisation  de  l'impôt  qui 
chaque  année  se  renouvelle  et  s'établit.  C'est 
donc  le  fisc  qui  chaque  année  ouvrira  ces  droits  ? 

Je  ne  ferai  pas  entendre  contre  son  agence  la 
récusation  que  la  doctrine  ministérielle  auto- 
rise. 

Un  argument  bien  autrement  grave  frappera 
Vos  Seigneuries,  comme  ilfm'a  saisi  :  A  guelle 
autorité  appartient-il  de  décider  de  l'équité  pro- 

Sortionnelie  ou  de  l'exactitude  de  la  cotisation 
e  l'impôt  foncier  T  Au  conseil  de  préfecture, 
présidé  par  le  commissaire  départi. 

Si  l'on  ne  peut  refuser  aux  puînés  le  droit 
d'inculper  cette  cotisation,  un  débat  des  intérêts 
civils  à  explorer  dans  les  familles  principales  de 
chaque  arrondissement  communal,  se  trouvera, 
à  chaque  décès  du  chef;  préjudiciellemeru  trans- 
porté nors  de  sa  juridiction  naturelle  et  consti- 
tutionnelle. 

Bn  concevant  le  projet  de  loi,  a-t<on  songé  à 
cette  monstrueuse  interversion  de  la  justice 
civile  ?  Si  on  y  a  songé,  quel  sera  le  terme  de 
la  réclamation  du  pouvoir  sur  la  société  pour  ce 
que  l'on  comprend  être  la  perfection  de  l'organi- 
sation de  notre  gouvernement  7 

Quel  intérêt  social,  quel  droit  public,  le  projet 
de  loi  qui  se  discute  ne  compromet-il  pas  ? 

Jù,  nobles  pairs,  circonscrit  ma  discussion 
dans  les  motifs  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  laissant  à  des  orateurs  plus  habiles,  et  ayant 
des  connaissances  plus  étendues,  le  soin  de 
traiter  les  questions  économiques  qu'il  em- 
brasse. 

Je  relèverai  cependant  avec  eux  la  conséquence 
que  votre  noble  commission  a  tirée  de  l'état  de  la 
possession  foncière  en  Angleterre. 

Loin  qu'il  soit  une  autorité  pour  établir  en 
notre  législation  cette  tendance  continue,  but  du 
prpjet  de  loi,  à  la  formation  des  grandes  pro- 
priétés. Ton  n'y  trouve  qu'une  effrayante  leçon 
pour  se  préserver  de  cette  impulsion  légale. 

Qu'a  produit  en  Angleterre,  ce  pays  admiré,  la 
réunion  de  la  propriété  du  sol,  aujourd'hui  dans 
les   mains  de  trente-deux    mille   possesseurs, 

Karmi  l^uels  figurent  les  corporations,  au  nom- 
re  de  six  mille,  et  le  clergé  au  même  nombre  ? 
La  nécessité  d'une  taxe  exorbitante  de  trois 


cents  millions,  valeur,  de  notre  monnaie,  pour 
assister  les  pauvres. 

Que  la  voie  légale  que  l'on  sollicite  soit  ou- 
verte à  la  formation  de  grandes  propriétés  en 
notre  France  1  nos  mœurs  chacçées,  quelle  pourra 
n'être  par  leur  progression  7  Bile  amènera  donc 
la  nécessité  d'une  taxe  pour  les  pauvres.  L'au- 
mône est  une  composition  que  la  richesse  doit  à 
l'indigence.  Et  il  faut  bien  qu'elle  soit  assurée  par 
la  loi,  lorsqu'une  partie  notable  de  la  population 
manque  du  nécessaire.  Or,  que  l'on  compare  la 
population  de  notre  France  et  celle  de  l'Angle- 
terre ;  et,  dans  cette  proportion,  que  l'on  calcule 
jusqu'où  pourra  s'élever  l'exorbitance  de  la  taxe 
des  pauvres  parmi  nos  neveux  ! 

Si  le  trident  des  mers  n'est  pas  dans  nos 
mains,  que  la  prévoyance,  ce  caractère  législatif, 
joigne  à  l'énbrmité  de  la  taxe  le  poids  de  l'oisi- 
veté de  la  maieure  partie  des  individus  compo- 
sant les  familles  inscrites  sur  la  liste  des  pau- 
vres de  chaaue  canton  !  Nobles  pairs,  et  c'est 
pour  rendre  l'ordre  immuable,  pour  préserver 
notre  belle  France  constitutionnelle  des  conflagra- 
tions; que  le  projet  de  loi  aurait  été  conçu  1 

J'ajouterai  encore  à  ma  discussion,  que  tels 
sont  les  progrès  de  la  civilisation,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  prospérité  en  aucun  pays  où  la  pro- 
priété foncière  ne  serait  alliée  avec  l'industrie 
et  le  commerce. 

Sans  l'industrie  et  le  commerce,  la  propriété 
foncière  serait  sans  éclat  ;  comme  sans  la  pro- 
priété foncière,  l'industrie  et  le  commerce  seraient 
sans  patrie. 

La  loi  civile  doit  donc  se  garder  de  troubler, 
par  aucune  disposition,  cette  heureuse  alliance, 
comme  la  loi  politique  doit  tendre  à  favoriser, 
pour  l'intérêt  collectif,  le  partage  de  la  propriété 
foncière  constituée,  dans  la  société,  une  dignité 
véritable,  par  le  droit  de  cité  qu'elle  con- 
fère. 

Je  me  résume,  nobles  pairs. 

J'ai  montré  que  la  succession  des  enfants  aux 
ascendants  était  inhérente  à  l'état  social  ; 

Que,  réglée  par  le  droit  naturel,  il  ne  peut  an- 

Ï»artenir  qu'à  rautorité  paternelle,  cette  base  de 
'ordre  humain,  d'en  modifier  le  partage  ; 

Que  l'observation,  dans  la  famille,  de  l'égalité, 
cette  justice  naturelle,  ayant  passé  dans  nos 
mœurs,  la  loi  civile  qui  y  porterait  atteinte  per- 
drait son  caratère  essentiel  d'être  conforme  aux 
vœux  de  tous  ; 

Que  l'inégalité  dans  les  partages  étant  un 
fferme  fécond  d'inimitié  dans  les  familles,  la 
discorde  qui  y  régnerait  ne  peut  être  le  repos  et 
l'appui  de  la  société; 

Que  l'ordre  naturel  des  successions  ne  pouvait 
être  présenté  comme  étant  une  opposition  avec 
notre  gouvernement  monarchique,  le  gouverne- 
ment  monarchigt^e^  selon  la  Charte,  qui  proclame 
au  premier  rang  les  droits  publics  oes  Français, 
leur  égalité  devant  la  loi; 

Que  la  combinaison  politique  résultant  du 
projet  de  loi,  et  dont  on  exalte  le  dessein,  cor- 
romprait notre  ordre  constitutionnel,  qui  s'est 
identifié  avec  le  caractère  français,  et  n'admet 
pas  de  classification  de  citoyens  ;  pervertirait  le 
régime  représentatif,  bienfait  de  la  Charte;  bles- 
serait une  prérogative  essentielle  de  la  Couronne; 
porterait  le  désordre  dans  la  garantie  des  inté- 
rêts civils,  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'indé- 
pendance des  tribunaux  ; 

Que  le  résultat  et  l'état  de  la  possession  fon- 
cière en  Angleterre  avertissait  de  s'écarter  de  la 
législation  qui  l'a  amené,  et  fournissait  Fargu- 
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Bneot  le  plus  seaaibie  eootre  le  but  du  projet  de 
loi; 

Que.  d'après  les  progrès  de  la  ciTilisation,  la 
prospérité  lie  la  cité  fiant  indissolublement  la  pro- 
priété foncière»  Tindustrie  et  le  commerce,  le 
droit  politique  devait  concourir  avec  le  droit 
civil  pour  maintenir  le  cours  naturel  des  suc- 
cessions ab  intestai  dans  les  familles,  et  y  favo- 
riser Témulation  qui  féconde  tout,  sans  diviser 
les  esprits,  sans  former  de  parti. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Gornudet.) 

H.  le  Biarqais  de  Roagé  (1).  Nobles  pairs, 
de  tous  les  efforts  qu'a  faits  la  Kévolution  pour 

Sarvenir  à  la  dissolution  de  la  monarchie,  Tun 
es  plus  dangereux  a  sans  doute  été  le  morcelle- 
ment des  propriétés  foncières. 

Les  organes  légaux  et  éclairés  de  nos  départe- 
ments, les  conseils  (généraux  ne  cessent  de  le 
signaler  dans  ces  cahiers  de  délibération  dont  on 
nous  distribue  tous  les  ans  des  extraits  auxquels 
il  serait  à  souhaiter  qu'on  donnât  plus  de  déve- 
loppement. Bn  effet,  c'est  dans  le  travail  des  con- 
seils généraux  que  les  ministres  du  roi  peuvent 
trouver  le  détail  des  besoins  de  la  France  et  le 
remède  aux  maux  que  lui  ont  laissé  nos  discor- 
des. Tous  les  ans,  des  hommes  choisis  parmi  les 
propriétaires  qui  ont  le  plus  de  considération 
dans  leurs  départements  viennent  réunir  et  leurs 
lumières  et  leur  amour  du  bien  public,  pour 
veiller  aux  iutéréls  de  leurs  concitoyens,  indi- 
quer avec  une  noble  indépendance  les  erreurs  de 
notre  législation,  ou  les  améliorations  que  leur 
lèle  et  leur  expérience  leur  font  envisager 
comme  plus  utiles. 

Cest  dans  le  résumé  de  leurs  discussions,  no- 
bles pairs,  que  vous  trouverez  des  matériaux  di- 
gnes de  vos  méditations  ;  c'est  là  qu'est  réelle- 
ment l'expression  des  vœux  de  nos  provinces,  et 
non  dans  les  pétitions  colportées  dans  nos  com- 
munes, dont  les  signataires  ignorent,  pour  la 
plupart  Je  contenu,  ou  n'y  ont  aucun  intérêt;  et 
que  l'esprit  de  parti  n*a  pas  manqué  de  dicter  à 
ses  seTdes  à  toutes  les  époques  un  peu  marquantes 
de  notre  révolution.  Pour  en  apprécier  la  valeur, 
rappeles-vous  ce  temps  d'exécrable  mémoire  où 
le  crime  le  plus  horrible  vint  souiller  les  pages 
de  notre  histoire;  la  Convention  reçut  de  toutes 
parts  aussi  des  pétitions,  dans  l'espoir  d'associer 
la  France  à  ses  forfaits,  en  simulant  son  adhésion. 
Sans  donc  vous  embarrasser  de  ces  vaines  cla- 
meurs, allex  puiser  aux  véritables  sources,  à 
celles  que  j'avais  Thonneur  devons  indiquer  tout 
à  l'heure,  vous  y  verres  que  l'excès  de  la  divi- 
lion  de  la  propnété  est  un  de  ces  chancres  poli- 
tiques signalés  depuis  nombre  d'années  par  les 
conseils  généraux  ;  mal  inconnu  à  nos  ancêtres  ; 
mal  qui  dévore  les  entrailles  de  notre  prospérité, 
quelque  brillante  qu'elle  paraisse  aux  espnu  su- 
perflcieis  qui  ne  veulent  voir  que  le  moment  pré- 
sent. Déjà,  dans  cotte  Chambre,  un  noble  duc  vous 
avait  indiqué  un  moyen  de  diminuer  cette  cala- 
mité. Différentes  circonstances,  peut-être  aussi 
le  respect  pour  l'initiative  royale,  vous  avaient 
empêdié  de  donner  suite  à  sa  proposition  ;  mais 
elle  avait  dû  éveiller  d'autant  plus  l'attention  du 
gouvernement  du  roi,  que  chaàue  jour  voit  aog- 
menter  le  morcellement  des  biens  ruraux,  ainsi 
que  ses  funestes  et  inévitables  conséquences. 

oyLs  Jfoii«l#tir  Dt  donna  qu'ont  aaaiyts  du  discoon 
ds  M.  le  narrais  do  RoofA. 


C'est  dans  l'intention  d'y  apporter  un  remède 
efhcace  qu'un  projet  de  loi  est  aujourd'hui  sou- 
mis à  votre  examen. 

Avant  de  vous  entretenir  des  dispositions  qu'il 
contient,  il  est  essentiel  d'examiner  la  position 
de  la  propriété  en  France,  sous  le  rapport  mo- 
narchique, c'est-à-dire  comme  la  base  de  la  sta- 
bilité du  gouvernement  et  de  la  prospérité  de 
TBtat.  Nous  verrons  ensuite  l'effet  qu'ont  produit 
sur  l'existence  et  le  bien-être  des  familles  la  di- 
vision et  la  mobilité  des  possessions  territoriales» 
et  enfin  nous  chercherons  si  les  dispositions  de 
la  loi  suffisent  aux  besoins  de  la  société,  ou  si  du 
moins  elles  sont  les  meilleures  possibles  dans 
notre  position  actuelle. 

Montesquieu  n'a  fait  qu'établir  en  principe  ce 
que  démontrent  également  la  raison  et  Texpé- 
rience,  lorsqu'il  a  dit  que,  dans  une  monarchie 
tempérée,  il  fallait  nécessairement  des  Influen- 
ces intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  la 
multitude»  sans  quoi  l'on  n'a  plus  qu'un  despote 
ou  une  affreuse  anarchie.  11  qualifie  ces  influen- 
ces de  pouvoirs  subordonnés,  qu*il  comprend 
sous  le  nom  de  noblesse.  Ce  que  l'on  désignait 
ainsi  autrefois  jouissait  en  effet  d'on  grand  pou- 
voir. Sans  examiner  si  la  destruction  de  ce  pou- 
voir, tel  qu'il  existait,  est  un  bien  ou  un  mal,  il 
suffit  de  dire  qu'aujourd'hui  cette  même  noblesse 
n'est  plus  qu'une  chose  honorifique,  qui  peut, 
qui  doit  sans  doute  exercer  une  influence  morale 
par  les  souvenirs  et  la  considération,  mais  qui 
ne  peut  en  obtenir  une  matérielle,  et  surtout  lo- 
cale, sur  les  individus,  qu'autant  qu'elle  jointe 
ses  titres  l'autorité  que  donne  la  fortune  territo- 
riale, par  les  moyens  de  crédit,  de  considération, 
et  de  supériorité  de  lumières  que  celle-ci  permet 
ordinairement  d'acquérir.  C'est  donc  bien  plutôt 
comme  propriétaire  que  comme  noble  qu'un  ci- 
toyen devient  une  de  ces  influences  intermédiaires 
dont  parle  Montesquieu.  Gela  existait  même 
jusqu'à  un  certain  point  avant  la  Révolution,  k 
la  vérité  le  propriétaire  d'une  terre  avait  un  pou- 
voir plus  étendu  et  des  droits  d'une  autre  nature 
à  exercer  qu'aujourd'hui  ;  mais  il  n'était  seigneur 
que  parce  qu  il  était  propriétaire.  C'était  donc  tou- 
jours de  la  terre  que  lui  venait  cette  influence  pré- 
cieuse qu'il  avait  sur  ses  vassaux,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  et  de  l'ensemble  de  la  monarchie.  Mais 
pour  que  cette  influence  fût  grande  et  profitable, 
il  fallait  qu'elle  fût  durable:  aussi  plus  une  terre 
était  restée  longtemps  dans  la  même  famille,  plus 
en  général  les  colons  étaient  dévoués  au  proprié- 
taire :  peut-être  pourrait-on  dire  qu'une  plus 
longue  suite  de  bienfaits  avait  dû  inspirer  plus 
d'attachement  ;  mais  dans  un  siècle  si  imbu  des 
maximes  de  ce  philosophe  pour  qui  la  reconnais- 
sance était  un  poids  insupportable,  il  ne  faut  pas 
faire  tant  d'honneur  au  cœur  humain  ;  et  l'on 
pourrait  en  donner  simplement  pour  cause  ma- 
térielle, l'habitude,  si  les  fidèles  Vendéens,  et 
bien  d'autres,  à  leur  exemple,  n'avaient  prouvé 
et  ne  prouvaient  encore  aujourd'hui  à  quel  point 
des  sentiments  plus  nobles  peuvent  encore  entre- 
tenir, parmi  Ips  habitants  de  la  campagne,  le  son* 
venir  et  l'influence  de  ceux  qui  éUient  leurs 
seigneurs. 

Les  premiers  auteurs  des  systèmes  révolution* 
naires  connaissaient  bien  ce  pouvoir  de  l'habitude 
et  de  cette  réciprocité  de  besoins  et  de  bien* 
faits  qui  prolongeaient  dans  les  siècles  le  patro- 
nage d'une  même  famille  sur  les  habitants  d'un 
même  territoire.  Aussi,  Messieurs,  disons-le  frao- 
chement.la  division  des  propriétés  n'aété  inventée 
.  que  pour  détruire  ces  anciennes  influences,  et 
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lear  en  sobstituer  de  nouvelles.  A  la  Téiité,  les 
massacres  et  la  vente  des  biens  nationaux  ont 
fort  hâté  les  résultats  que  l'on  cherchait.  Aussi 
8*approche-t-on  tous  les  jours  du  but.  Le  partage 
égal  détruit  toutes  les  fortunes;  les  pauvres  per- 
dent leurs  appuis,  les  riches  redoutent  Taveuir, 
et  TBtat  voit  ébranler  ses  soutiens.  Oui,  Messieurs, 
ses  soutiens  :  qui  peut  en  erfet  prêter  à  un  gou- 
vernement cet  appui  qu'il  doit  à  la  douce  in- 
fluence de  Texempleet  de  la  persuasion  ?  C'est  le 
riche  propriétaire,  c'est  Thomme  qui  veut  con- 
server, non  seulement  pour  lui,  mais  pour  sa 
postérité,  parce  qu*il  regarde  sa  famille  comme 
devant  avoir  la  même  durée  que  l'Etat  dont  elle 
fait  partie.  Traversez  nos  départements,  Mes- 
sieurs, et  voyez  dans  quelles  communes  le  roi 
est  le  plus  révéré,  les  fois  mieux  exécutées,  où 
le  nom  de  nos  princes  est  répété  avec  le  plus  de 
vénératioa  et  a*amour  ;  c'est  dans  celles  où  le 
possesseur  de  la  majeure  partie  des  terres  donne 
fexemple  de  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  soumission 
au  monarque.  Or,  qui  peut  désirer  l'ordre  et  ta 
Btabiliré,  si  ce  n'est  rhomme  qui  peut  assurer  à 
ses  enfants  l'aisance  et  surtout  la  considération 
dont  il  jouit.  Un  publiciste  de  nos  jours  se  ré- 
jouissait, il  y  a  quelques  années,  de  ce  qu'il  n'y 
avait  plus  en  France,  disait-il,  qu'un  gouverne- 
ment et  des  individus.  Singulier  système,  qui 
tiendrait  à  faire  croire  qu'un  gouvernement  peut 
agir  directement  sur  chaque  citoyen,  et  qu'un 

Sercepteur  ou  un  gendarme  sont  les  seuls  êtres  qui 
oivent  représenter  à  ses  yeux  la  patrie  et  le  sou- 
verain. Combien  l'idée  d  un  despotisme  absurde 
perce  dans  cette  assertion  !  Qui  peut  en  effet  con- 
tenir des  êtres  qui,  n'ayant  plus  d'intérêts  com- 
muns, en  ont  nécessairement  d'opposés?  La 
crainte  en  est  le  seul  moyen  ;  il  a  réussi  à  Bona- 
parte pendant  dix  ans.  La  verge  s'est  brisée,  et 
son  empire  s'est  dissous.  C'est  en  faisant  aimer 
le  gouvernement  à  des  hommes  qui  attachent  leur 
existence  à  la  sienne  par  la  certitude  de  la  stabi- 
bilité;  c'est  en  donnant  ces  hommes  pour  modèles 
ti  pour  directeurs  à  la  multitude,  qu'on  parvient 
A  la  fixer  et  à  lui  ôter  le  goût  et  lliabitude  des 
changements  et  des  bouleversements. 

Dans  l'admirable  travail  que  vous  a  présenté 
votre  rapporteur,  vous  avez  vu  rappeler  cette 
expression  d'un  membredela|Chambredes  députés 
en  1820  ;  que  déjà  la  démoeratie  coulait  à  pleins 
bords,  fille  est  effrayante  de  vérité  ;  si  dès  lors 
elle  épouvantait  le  gouvernement  du  roi,  combien 
ne  devons-nous  pas  nous  h&ter  d'y  chercher  un 
remède!  Le  plus  efllcace,  n'en  doutez  pas,  nobles 
pairs,  c'est  de  réformer  des  familles  de  proprié- 
taires ;  que  ces  familles  se  perpétuent  ;  qu  elles 
s'identifient  pour  ainsi  dire  au  sol,  et  partagent 
sa  stabilité.  Ce  senre  de  fortune  est  sans  doute 
bien  moins  rapide  à  créer  que  les  fortunes  indus- 
trielles; mais  quel  appui  ces  dernières  peuvent- 
elles  offrir  à  rfitat  ?  Résultat  brillant  du  travail 
hasardeux  de  quelques  années,  un  instant  suffit 
pour  les  détruire,  quelque  considérables  qu'elles 
soient  :  un  père  ne  peut  jamais  être  certain  de 
laisser  à  ses  enfants  le  nécessaire  ou  l'opulence. 
Elevés  dans  cette  dernière^  s'ils  la  perdent,  ils  se 
trouvent  lancés  dans  la  société  hors  de  leur  sphère 
habituelle  ;  plus  ils  sont  tombés  de  haut,  plus  leur 
chute  leur  parait  pénible.  Au  malheur  succède  le 
mécontentement;  et  si  la  fortune  se  refuse  à  de 
nouveaux  efforts,  au  lieu  de  la  chercher  par  un 
long  et  pénible  travail,  on  croit  la  trouver  dans 
le  trouble  et  les  secousses  politiques.  Le  proprié- 
taire, au  contraire,  ne  redoute  nen  tant  que  ces 
secousses  ;  elles  seules  peuvent  compromettre  à 


la  fois  son  repos  et  son  existence.  Le  prince  et 
son  gouvernement  sont  pour  lui  des  dirinités 
protectrices  dont  il  reçoit  ta  garantie  de  son  bien- 
être  et  de  l'avenir  de  ses  enfants.  11  désire  leur 
salut  et  leur  fixité  par  instinct  autant  que  par 
calcul.  Les  différentes  classes  de  propriétaires 
sont  au  monarque  ce  que  sont  au  cœur  les  artères 
et  les  veines  de  notre  organisation  physique.  Us 
en  reçoivent  la  vie  qui  s  étend  aux  plus  petits 
rameaux,  et  rapportent  au  centre  commun  rexis- 
lence  qu'ils  en  ont  reçue.  Tant  que  le  cœur  bat 
régulièrement,  l'ordre  subsiste,  le  roi  de  la  créa- 
tion est  brillant  de  force  et  de  santé.  Si  le  cœur 
cesse  ses  fonctions,  ou  si  les  veines  interceptées 
ne  rapportent  plus  leur  tribut  accoutumé,rhomme 
languit,  et  n'est  bientôt  plus  qu'un  cadavre.  Tel 
est  aussi  le  sort  des  Etats,  Messieurs,  lorsque  la 
propriété,  abandonnée  aux  chances  aventureuses 
de  la  spéculation,  n'offre  plus  au  gouvernement 
des  familles  habituées  à  recevoir  et  à  communi- 
quer son  influen  ce. 

Je  passe  à  ma  seconde  proposition,  de  l'effet 
que  produisent,  sur  le  bien-être  des  familles  ou  de 
la  population  en  général,  la  division  et  la  mobilité 
de  la  propriété. 

Il  est  certain  qu'avant  la  Révolution,  le  nombre 
des  possesseurs  du  sol  était  beaucoup  moins 
considérable  qu'aujourd'hui.  Les  communautés 
religieuses  et  les  grands  propriétaires  avaient 
entre  leurs  mains  la  majeure  partie  du  territoire. 
Des  familles  de  cultivateurs  exploitaient,  moyen- 
nant des  fermages  souvent  assez  modiques,  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  de  ces  terresi 
et  j  prospéraient  presque  toujours.  Le  fils  succé- 
dait au  père,  à  la  ferme  comme  au  manoir;  et  je 
connais  des  biens  qui  prouvaient,  depuis  plusieurs 
siècles,  les  mêmes  familles  de  fermiers  comme 
de  maîtres.  La  Révolution  a  trouvé  que  cet  état  de 
chose  était  fâcheux,  et  qu'en  chassant  ou  faisant 
périr  les  propriétaires,  les  fermiers  seraient  i>eau* 
coup  plus  heureux.  Il  est  vrai  qu'elle  a  souvent 
incarcéré  les  fermiers  lorsqu'ils  n'étaient  pas  de 
cet  avis;  mais  enfin  elle  a  prévalu;  les  terres  se 
sont^endues,  et  tout  le  système  de  l'économie 
rurale  a  été  changé.  Presque  partout,  des  compa* 
gnies  ont  acquis  a  vil  pnx,  et  achètent  encore 
aujourd'hui  une  grande  partie  des  propriétés  un 
peu  étendues,  pour  les  revendre  par  petites  por- 
tions, soit  aux  colons,  soit  à  d'autres  spéculateurs. 
Cette  opération,  sans  contredit,  multiplie  le  nom- 
bre des  petits  propriétaires,  mais,  par  conséquent 
aussi,  détruit,  en  proportion,  les  movens  de  grande 
culture  pour  augmenter  la  petite.  L'espèce  d'ai- 
sance qui  en  est  résultée  momentanément  pour 
les  habitants  des  campagnes  décroît  déià  sensi- 
blement; et  la  chose  est  inévitable.  En  effet,  lors- 
que tout  le  monde  cultive  sa  petite  propriété, 
personne  n'a  de  superflu*  J'admets  que  la  terre  suf- 
fise à  la  nourriture  de  son  propriétaire;  heureux 
si,  avec  de  l'ordre  et  de  la  prévoyance,  il  peut, 
dans  les  bonnes  années,  amasser,  pour  les  années 
de  disette,  de  quoi  soutenir  sa  famille;  mais  le 
pauvre,  celui  qui  n'a  point  de  propriété,  ou  à  qui 
elle  ne  peut  suffire;  celui  à  qui  le  travail  des 
mains  est  nécessaire  pour  vivre,  qui  l'enploiera, 
si  chaque  propriétaire  se  suffit  à  lui-même?  Et, 
supposé  que  tous  les  habitants  d'une  commune 
trouvent  ainsi,  dans  les  temps  ordinaires,  les  res- 
sources suffisantes  à  leurs  besoins,  que  devien- 
dront-ils dans  de  mauvaises  années?  il  n'y  a  pas 
trente  ans  que  la  division  des  grandes  propriétés 
a  été  décrétée,  et,  sans  parler  de  la  crise  du  maxi- 
mum, où  toute  la  France  mourait  de  faim^  nous 
avons  eu,  eu  dix  ans,  dmx  famines  borribles. 


560 


ICbambre  des  Pairs.]         SECOKOE  RESTAURATION.         [l*'  aTril  ISfS.] 


Qael  état  alors,  Mesdeura,  qae  celai  de  oos 
campagnes  I  L'on  ne  troavait  plus  ces  greniers 
d*aboQdaoce  qu'offraient,  avant  la  Révolution  les 
maisons  religieuses  ou  les  habitations  des  grands 
propriétaires.  Dans  les  provinces  peu  fertiles  par 
elles-mêmes,  on  a  tu  le  malheureux  paysan  dis- 
puter aux  animaux  l'herbe  des  champs  et  mourir 
sur  les  ruines  de  Tabbaye,  ou  du  château  dans 
lesquels  ses  pères  étaient  assurés  de  trouver  au- 
trefois et  des  secours  et  des  consolations.  Et 
cependant  une  génération  n*est  pas  encore  écoulée 
depuis  le. commencement  de  ces  morcellements 
qu  on  noiis  représente  comme  source  de  la 
prospérité  actuelle  de  la  France,  mais  qui  bien 
plutôt  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  la  détruire, 
comme  ils  Tout  fait  en  Irlande,  ainsi  que  vous  l'a 
si  bien  prouvé  un  noble  comte,  par  les  pa- 
roles mêmes  du  premier  ministre  cr Angleterre. 
Or,  si  telle  est  dès  aujourd'hui  notre  situation, 
que  deviendrat-elle  à  mesure  que  la  division  des 
propriétés  diminuera  le  nombre  des  hommes  qui 
peuvent  faire  tourner  leur  superflu  à  l'avantage 
de  leurs  concitoyens,  et  accroître  parla  les  riches- 
ses de  l'Etat?  Ainsi,  prenant  pour  exemple  un 
bomme  jouissant  d'une  des  plus  grandes  fortanes 
de  son  département,  et  y  ayant  par  conséquent 
une  grande  existence,  s'il  a  plusieurs  enfants  et 
qu'ils  partagent  également,  aucun  d'eux  ne  pourra 
remplacer  son  père;  à  peine  mônera-t-il  à  la  cam- 
pagne un  train  de  vie  simple  et  sans  luxe;  à  peine, 
dès  la  seconde  génération,  l'un  des  héritiers 
pourra-t-il  végéter  dans  nn  coin  de  l'habitation 
paternelle,  que  probablement  il  sera  bientôt  obli* 
ffé  d'abattre  ou  de  vendre  à  la  Bande  noire  pour 
éviter  les  frais  d'entretien. 

S'il  abandonne  la  campagne,  qu'il  vende  en  détail 
et  place  ses  fonds  afin  d'augmenter  son  revenu, 
la  commune  perd  tous  les  avantages  que  son  sé- 
jour lui  procurait.  Si  au  contraire  il  s'y  fixe,  obligé 
de  soutenir  avec  une  fortune  médiocre  l'existence 
pour  laquelle  il  était  né,  il  cherchera  à  eu  tirer 
le  plus  grand  parti  possible;  devenu  cultivateur, 
il  ôtera  les  fermes  à  ceux  qui  y  trouvaient  une 
existence  heureuse,  et  s'appropriera  par  ses  soins 
et  son  industrie  le  bénéfice  du  colon.  11  descen- 
dra par  là  dans  cette  classe  si  laborieuse  et  si 
importante,  que  nous  pouvons  assimiler  à  ce  que 
Ton  nomme  ea  Angleterre  gentleman  farmers^  qui 
jouit  de  l'indépendance  que  donne  une  fortune 
aisée,  mais  qui  mène  la  vie  active  qu'exige  la 
sorveillance  dea  travaux  de  la  campagne.  Je  sup- 
pose à  l'un  de  ces  gros  cultivateurs  100,000  écus 
de  propriétés,  auxquelles  il  pourra  joindre,  sans 
auc^enter  ses  bâtiments  et  les  autres  frais  d*ex- 
ploitation,  un  fermage  représentant  la  moitié  de 
cette  valeur.  Cet  homme  aura  une  existence  ho- 
norable, utile  à  son  pays,  nécessaire  à  tout  son 
voisinage.  S'il  laisse  trois  enfants,  et  que  leurs 
droits  soient  égaux,  qui  prendra  la  ferme,  les  bâti- 
ments, les  troupeaux,  les  instruments  aratoires  f 
qui  voudra,  pour  son  lot,  partie  des  terres  sans 
moyen  de  les  cultiver  f  Heureuse  cette  fomille  si, 
suppléant  à  l'imprévoyance  de  la  loi,  elle  charge 
l'un  d'eux  de  faire  valoir  l'intérêt  commun,  en  lui 
disant  des  avantages  qui  puissent  l'v  déterminer. 
Sinon,  il  faut  encore  vendre  et  subdiviser  le  bien. 
Bt  id,  Messieurs,  se  place  tout  naturellement 
cette  grande  question  de  la  petite  et  de  la  grande 
culture* 

Déjà,  en  1818,  la  grdide  culture  n'occupait  pas 
plus  du  cinquième  du  territoire,  d'ares  les  cal* 
culs  de  M.  le  duc  de  Gaéte,  et  depuis,  elle  a  con- 
ttané«  dans  beaucoup  de  provinces,  à  diminuer 
d'environ  un  Ireotlèaie  par  au.  Austt  voyei  quelle  I 


épouvantable  détérioration  dans  la  race  de  nos 
chevaux  et  de  nos  bêtes  à  cornes.  Quelques  essais 
heureux  ont  été  faits  en  agriculture,  a  qui  les 
doit-on  ?  Ce  n'est  point  à  nos  sociétés  savantes; 
c'est  à  ces  gros  cultivateurs,  ou  aux  propriétaires 
devenus  colons,  qui  ont  sacrifié  une  partie  de 
leur  aisance,  ou  qui  quelquefois  aussi  l  ont  auff- 
mentée  par  des  essais  dispendieux,  tels  que  la 
multiplication  des  prairies  artificielles  et  1  intro- 
duction des  laines  d'Espagne.  Ce  dernier  article 
est  véritablement,  Messieurs,  le  triomphe  de 
notre  industrie  agricole;  mais  ce  produit  est  lui- 
même  un  des  plus  forts  arguments  contre  la  divi- 
sion des  propriétés.  Tout  le  monde  sait  que  la 
beauté  de  la  toison  des  moutons  mérinos  tient  à 
leur  vie  errante,  et  la  circonscription  de  nos  do- 
maines est  peut-être  la  plus  grande  difficulté  que 
nos  agriculteurs  aient  eu  à  vaincre  pour  faire 
parvenir  nos  laines  à  ce  degré  de  finesse  qu^elles 
obtiennent  en  Espagne,  ou  les  troupeaux  parcou- 
rent des  pays  entiers. 

Enfin,  un  troupeau  de  mille  à  douxe  cents  bêtes 
fera  probablement  partie  de  la  ferme  dont  je  par- 
lais plus  haut.  Si  elle  cesse  d'appartenir  au  même 
maître,  les  moutons  ne  trouveront  plus  la  p&ture 
et  les  habitudes  qui  leur  conviennent;  la  terre 

3u'ils  fertilisaient  par  leur  passage  cessera  de  pro* 
uire;  la  plaine,  couverte  de  riches  et  abondantes 
moissons,  de  troupeaux  nombreux,  de  chevaux 
vigoureux,  lorsqu  un  seul  homme  en  dirigeait  la 
culture,  ne  recevra  plus  cette  source  de  fertilité 

Sue  produisaient  ses  étables,  et  trompera  Teffort 
es  nombreux  et  infortunés  colons  qui  se  la  se- 
ront partagée. 

11  est  cependant  des  points,  il  faut  en  convenir, 
où  la  petite  culture  présente  dépends  avantages; 
c'est  le  voisinage  ou,  pour  ainsi  dire,  la  banlieue 
des  villes  un  peu  considérables.  Une  grande  quan- 
tité d'enffrais,  un  transport  facile,  permettent  de 
fatiguer  la  terre  à  force  de  bras,  pour  lui  faire 
donner  des  produits  plus  abondants  et  d'une  nar 
ture  toute  différente  que  ceux  des  plaines  consa- 
crées à  la  culture  des  céréales;  mais  ces  excep- 
tions ne  changent  rien  à  la  règle,  et  d'ailleurs 
regardent  en  général  une  classe  de  propriétaires 
auxquels  la  loi  ne  sera  point  applicable. 

Une  des  suites  les  plus  funestesdeiadestructioo 
des  grandes  propriétés  est  la  diminution  des 
plantations,  moyen  très  important  de  réparer  les 
Dertes  immenses  que  la  France  a  faites  en  bois* 
Déjà  Golbert  se  plaignait  de  cette  diminution.  Elle 
augmente  aujourd'hui  d'une  manière  effrayante. 
Le  dernier  gouvernement  le  sentait  si  bien,  qu'il 
forçait  les  communes  à  planter,  autant  que  leurs 
facultés  le  permettaient  ;  mais  le  résultat  a  été 
presque  nul,  parce  que  ce  gouvernement  a  ensuite 
trouvé  plus  commode  de  vendre  les  propriétés 
communales.  La  multiplication  des  arbres  fores- 
tiers est  donc  une  des  branches  de  réconocnie 
rurale  que  le  gouvernement  doit  le  plus  chercher 
à  encourager.  Mais  des  plantations  considérables 
demandent  d'assex  grands  frais,  et  le  bénéfice 
qu'on  a  droit  d'en  attendre  ne  peut  être  obtenu 
qu'au  bout  de  dnguante.  cent,  quelquefois  ceni 
cinquante  ans,  suivant  l'essence  des  arbres  et  la 
nature  du  terrain.  Or,  quel  est  le  père  de  famille 
qui  se  résoudra  A  faire  de  grands  sacrifices  sans 
avoir  la  presque  certitude  que  ses  enfants  en  r^ 
cueilleront  m  fruits  f 

Que  conclure  enfin,  nobles  pairs,  de  tout  ceque 
je  viens  avoir  rhooneur  de  vous  exposer,  d  ce 
n'est  que  la  division  de  la  propriété,  par  l'égalité 
des  partages,  loin  d'enrichir  la  société,  appauvrit 
toutes  les  eusses,  prive  les  villes  et  la  population 
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iodnstridle  du  superflu  des  campagnes,  tend  à 
diminuer  les  ressource  de  l'Etat,  et  ses  espérances 
dans  Ta  venir,  porte  le  père  de  Camille  à  négliger 
ce  même  avenir  qu*il  n'entrevoit  |)oint  pour  sa 
postérité,  et  à  tout  sacrifier  aux  jouissances  du 
présent  ;  amène  enfin  (mrtout  l'insouciance  oul'in- 
quiétude,  qu'à  celles-ci  ne  peut  manquer  de  suc- 
céder le  malaise  moral,  le  désir  du  ch.ingement, 
et  bientôt  le  retour  du  désordre  et  des  révolutions. 
Prévenir  ces  maux  en  consolidant  la  propriété 
dans  les  mêmes  mains,  lui  fournir  des  éléments 
de  fixité  et  d'agglomération,  sans  cependant  nuire 
à  la  reproduction  de  la  famille  et  y  porter  le  trou- 
ble, tel  est  le  véritable  remède,  tel  est  le  but  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise. 

Obtiendra-t«elle  les  effets  que  le  gouvernement 
en  espère  f  c'est  là  la  question  qui  nous  reste  à 
traiter. 

Déjà  le  précédent  gouvernement  avait  senti  la 
nécessité  de  chercher  un  moyen  d'arrêter  le  mor- 
cellement continuel  des  propriétés,  et  votre  rap- 
porteur, en  vous  prouvant  que  les  lumières  pou- 
vaient se  transmettre  héréditairement  comme  la 
propriété,  vous  a  exposé,  d'une  manière  aussi  claire 
que  succinte,  les  débats  qui  avaient  eu  lieu  à  ce 
sujet. 

Le  Gode  civil  contient  quelques  dispositions  qui 
laissaient  aux  pères  de  famille  la  faculté  indivi- 
duelle de  retarder  le  mal.  Mais  il  y  avait  encore 
trop  d*id6es  révolutionnaires  dans  les  conseils  du 
gouvernement,  pour  qu'on  voulût  consentir  à 
aborder  franchement  les  vrais  principes.  D'ailleurs 
une  assez  grande  masse  de  propriétés  avait  été 
rendue  aux  émigrés,  et  ce  n'était  pas  dans  leurs 
mains  qu'on  voulait  la  consolider.  Cependant  les 
bases  adoptées  étaient  bonnes,  et  pouvaient  avoir 
d'heureux  résultats,  si  on  en  eût  provoqué  l'appli- 
cation d'une  manière  générale. 

C'est  en  conservant  les  mêmes  bases  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  produire  des  effets  bien 
plus  importants,  et  par  conséquent  bien  plus 
avantageux,  en  établissant  comme  un  droit  ce 
qui  n'était  qu'une  faculté  légale. 

Ainsi  que  vous  l'a  développé  M.  le  ministre  du 
roi  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  il  est  dans 
le  cœur  humain  de  laisser  diriger  ses  affections 
par  une  règle  qu'on  respecte,  mais  de  ne  pas  sa- 
voir lebsurmonter,même  dans  la  certitude  ou  bien, 
lorsque  rien  ne  nous  y  contraint  :  Video  meUora^ 

froboquCp  détériora  sequor^  telle  estla  devise  de 
homme.  Le  père  de  famille»  qui  n'aurait  osé 
prendre  sur  loi  de  donner  la  portion  disponible 
a  Bon  fils  aîné,  trouvera  tout  sunple,  et  sera  pres- 
que toujours  satisfait  de  le  trouver  désigné  par  la 
loi  pour  succéder  au  poste  qu'il  occupait  dans  la 
société.  Il  entreprendra  des  améliorations,  parce 
que  son  fils  en  recueillera  le  fruit;  il  entretien- 
dra l'habitation  de  la  famille,  parce  qu'un  étran- 
ger ne  devra  pas  venir  à  la  barre  du  tribunal 
acheter  l'asile  de  la  veuve  et  des  enfants  peut- 
être  mineurs,  avant  que  la  cendre  du  père  soit, 
pour  ainsi  dire,  refroidie.  11  habituera  de  bonne 
heure  cet  aîné  à  servir  de  père  à  ses  frères,  il  le 
montrera  à  ces  derniers,  non  comme  un  spolia- 
teur ou  un  maître,  mais  comme  un  protecteur, 
un  ami.  flé,  quel  ami  qu'un  frère!  Ah I  Messieurs, 
ne  faisons  pas  l'homme  plus  méchant  qu'il  n'est 
déjà*  Sans  doute  il  est  de  mauvais  frères;  sans 
doute  la  cupidité  peut  étouffer  tout  autre  senti- 
ment ;  mais  les  monstres  sont  rares  dans  l'ordre 
moral  comme  dans  l'ordre  physique.  Sans  nous 
arrêter  aux  exceptions,  établissons  des  rèfiies; 
bûsaouB  la  nature  nouer  et  entretenir  les  liens 
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de  Camille  ;  occupons-nous  de  lés  resserrer  et  de 
les  rendre  efficaces. 

D'ailleurs,  Messieurs,  estH»  une  chose  nou- 
velle que  des  préférences  accordées  à  l'alné? 
Sans  parler  de  l'histoire  des  peuples  anciens;  sans 
rappeler  cette  espèce  d'institution  divine,  dont 
nos  livres  saints  font  foi;  sans  même  nous  atta- 
cher au  droit  d'aînesse,  tel  que  l'avait  réglé  le 
système  féodal,  beaucoup  de  coutumes  de  nos 
provinces  de  France  le  reconnaissaient  dans  la 
cabane  comme  dans  le  manoir  seigneurial;  at- 
tribuaient à  l'alnè  mâle,  soit  par  la  loi,  soit  par 
les  habitudes  locales,  les  choses  impartageables, 
et  notammment  la  principale  habitation;  ce  toit 
parternel,  qui  devait,  en  cas  de  malheur,  être 
toujours  l'asile  hospitalier  de  la  famille.  De  plus, 
on  se  fait  toujours  aisément  à  tout  ce  qui  est 
conforme  à  la  nature.  Or,  il  est  naturel,  il  esc 
dans  les  règles  du  bon  sens  que,  lorsque  le  père 
a  représenté  la  fa!nille  daps  l'exercice  d'un  droit 
politique,  l'a  rendue,  pour  ainsi  dire,  partie  in- 
tégrante de  l'Etat,  celui  que  la  providence  a  ap- 
pelé le  premier  à  remplacer  le  père,  pour  pro- 
téger et  diriger  la  famille,  soit  aussi  appelé  a  lui 
conserver  le  rang  que  son  père  lui  avait  acquis. 
Mais  ce  rang  est  subordonné  à  certaines  condi- 
tions de  fortune.  Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens; 
il  est  donc  juste  que  le  père,  ou  plutôt  le  légis- 
lateur, qui  est  le  père  de  famille  général,  et  qui 
n'en  a  pas  les  faiblesses,  aide  cet  aîné  à  remplir 
les  conditions  voulues  pour  remplacer  son  père. 
Mais  en  marchant  vers  un  but  utile,  la  loi  ne 
doit  pas  oublier  les  intérêts  des  autres  membres 
de  la  famille,  et  c'est  ici  que  s'est  élevé  une  dif- 
ficulté importante  à  examiner 

Vous  voulez,  dira*t-on,  perpétuer  des  familles 
d'électeurs,  et  dès  la  première  génération,  le  fils 
de  celui  qui  jouit  aujourd'hui  de  ce  droit  ne  le 
sera  plus. 

Observons  d'abord  une  chose,  Messieurs.  La 
loi  n'a  pas  la  prétention  de  maintenir  positive- 
ment et  invariablement  le  cens  et  le  droit  élec* 
toral  dans  toutes  les  familles  qui  en  jouissent 
aujourd'hui;  il  faudrait  une  substitution  perma- 
nente des  biens  qui  paient  ce  cens,  et  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  il  s'agit.  C'est  d'arrêter  la  division 
ésale,  et  par  conséquent  si  rapide  des  propriétés. 
C  est  d'accoutumer  les  esprits  à  voir  l'inégalité 
tendre  vers  un  but  fixe,  et  appeler,  pour  ainsi 
dire,  l'augmentation  qui  doit  ry  conduire.  C'est 
enfin  suspendre  le  mal,  et  commencer  par  con- 
séquent à  marcher  vers  le  bien.  Sans  doute.  Mes* 
sieurs,  le  remède  n'agira  que  lentement;  mais 
tel  est  le  sort  de  toutes  les  institutions  humai- 
nes. Le  bien  ne  se  fait  qu'avec  de  longs  et  péni- 
bles efforts,  le  mal  court  à  pas  de  géant.  La  so- 
ciété était  en  France  avant  la  Révolution,  le  fruit 
de  l'expérience  des  siècles.  A  mesure  que  les 
temps  et  les  mœurs  avalent  changé,  que  des  abus 
avaient  été  reconnus,  les  ordonnances  de  nos 
rois,  ces  monuments  éternels  de  la  sagesse  de 
nos  magistrats,  comme  de  la  soUicitude  toute  pa- 
ternelle de  nos  princes,  avaient  réformé  tout  ce 
qui  méritait  de  l'être.  Si  de  nouveaux  besoins 
s'étaient  fait  sentir,  il  se  serait  encore  trouvé  des 
l'Hôpital  et  des  d'Aguesseau  pour  dire  à  leurs 
maîtres  :  <  Voici  ce  qui  convient  pour  assurer 
le  bonheur  de  la  grande  famille,  et  maintenir 
l'ordre  et  la  justice  parmi  les  enfants.  •  Les  pas- 
sions ont  renversé  l'œuvre  de  la  prudence,  et 
25  ans  de  révolution  ont  détruit  l'édifice  con- 
struit par  la  sagesse  des  siècles.  11  faut  ai^oar- 
d'hui.  Messieurs,  rassembler  les  matériaux  dis- 
persés, et  voilà  ce  que  l'on  vous  propose.  Lors* 
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qu'à  la  On  d*one  inondation  le  torrent  débordé 
emporte  les  arbres,  les  moissons,  le  toit,  et  les 
troupeaux  du  labourenr  effrajé,  tout  est  égale- 
ment entraîné.  Si  dans  la  plaine  une  légère  emi- 
nence  commence  à  surmonter  les  eaux»  les  pre- 
miers  objets  qui  la  rencontrent  s*y  arrêtent,  s'y 
agglomèrent;  d'autres  sont  attirés  par  les  pre- 
miers. C'est  un  point  de  salut  vers  lequel  on 
cbercbe  à  diriger  ce  que  le  fleuve  enlevait,  et 
bientôt  ce  faible  obstacle  détourne  et  rend  vaine 
ia  fureur  des  flots.  Voilà  ce  que  la  loi  prétend 
fiaire  aujourd'hui  ;  c'est  fournir  aux  familles  des 
points  de  repère  vers  lesquels  elles  puissent 
diriger  leurs  efforts  pour  se  sauver  de  la  destru- 
ction, et  assurer  leur  existence. 

Quant  à  l'objection  en  elle-même,  essayons  de 
la  résoudre  par  des  chiffres.  Je  commence  par 
admettre  l'amendement  de  votre  commission,  qui 
me  semble  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  Charte 
en  adoptant,  pour  base  de  la  loi,  300  francs  en 
principal  de  contribution  foncière.  Ce  cens  an- 
nonce un  revenu  de  2,400  francs  environ.  Sup- 
posons trois  enfants  dans  chaque  famille.  C'est 
le  terme  moyen  généralement  admis  dans  les 
statistiques.  L  aîné  aura  1,200  francs,  et  ses  frères 
chacun  6.  Dans  le  partage  égal,  ils  en  auraient  eu 
chacun  8;  tous  trois  auraient  eu  les  mêmes  chan- 
ces de  médiocrité.  En  cas  de  malheur,  aucun 
n'aurait  eu  moyen  de  secourir  les  autres.  Par  le 
sacrifice  du  quart,  cet  aîné  sera  à  même  de  faire 
un  meilleur  mariage,  de  se  créer  plus  de  chances 
de  fortune,  et  pour  peu  que  les  centimes  addi- 
tionnels augmentent  sa  part  de  l'impôt  ou  que 
la  fortune  de  sa  femme  améliore  la  sienne,  il 
sera  électeur  et  pourra  travailler  à  ce  que  son 
fils  vienne  à  son  tour  succéder  aux  mêmes  avan- 
tages. Observei,  nobles  pairs,  que  j'établis  mon 
exemple  sur  le  dernier  degré  de  l'échelle,  et  que 
plus  la  cote  de  l'électeur  aéra  au^essus  de 
300  fkmncs,  plus  mon  calcul  aura  de  force. 

L'article  8  viendra  puissamment  au  secours  de 
Tarticle  1*.  Vous  verrez,  toutes  les  fois  qu'il  se 
trouvera  dans  une  famille  un  électeur,  les  pa- 
rents que  la  nature  aura  privés  d'héritiers  subs- 
tituer plus  volontiers  leur  fortune  en  faveur  de 
celui  de  leurs  neveux  qui  sera  appelé  à  mainte- 
nir ce  droit  dans  la  famille.  Cette  substitution, 
qui  s'étend  à  deux  degrés,  laisse  au  donateur  la 
consolation  de  faire  jouir  du  bienfait  à  peu  pr^ 
tous  ceux  qu'il  peut  voir.  D'ailleurs  ce  terme 
était  fixé  par  l'ordonnance  de  1747.  A  la  vérité 
quelques  coutumes  les  portaient  à  quatre  degrés, 
d'apréslaNovellede  Justinien;  mais  encore  une 
fois  rattachons-nous,  autant  que  possible,  à  ce 

3 n'avaient  fait  nos  rois,  et  en  béntant  pour  eux 
e  l'amour  de  nos  pères,  héritons  aussi  de  leur 
confiance. 

Je  ne  puis  dooc,Bur  ce  point,  partager  l'opinion 
d'un  noble  vicomte  qui  voudrait  réduire  à  un 
seul  degré  le  droit  de  substituer,  dans  la  crainte 
de  voir  se  renouveler  les  inconvénients  qui 
avalent  provoqué  l'ordonnance  de  1747.  Nous 
pouvons,  Messieurs,  admettre  hardiment  les  prin- 
cipes consacrés  dans  cette  ordonnance,  quand 
nous  voyons  d'Aguesseau  déclarer,  dans  le  préam- 
bule, •  que  l'on  a  eu  la  plus  grande  attention  à 
la  mettre  dans  l'état  de  perfection  dont  elle  pou- 
vait être  susceptible;  que,  loin  de  vouloir  don- 
ner la  moindre  atteinte  à  la  hberté  de  flaire  des 
substitutions,  on  ne  s'est  proposé  que  de  les  ren- 
dre plus  utiles  aux  familles.  •  L'on  sait,  Mes- 
sieurs, que  le  chancelier  d'Aguesseau  n'était 
cependant  pas  favorable  aux  substitutions.  Ne 
cherchons  donc  pas  b  furo  mieux  que  ce  qu'il 


a  déclaré  être  la  perfection.  Bt  (Ùt-il  vrai.  Mes- 
sieurs, que  dlci  à  deux  ou  trois  siècles  rusage 
des  substitutions  pût  devenir  abusif,  ne  sera-t-il 

f^as  temps  alors  d'y  porter  remède?  Si  maintenant 
usage  de  ce  moyen  de  transmission  de  la  pro- 
priété peut  contribuer  à  guérir  la  plaie  qui  nous 
menace,  faisons  comme  ces  méaecins  habiles 
qui,  pour  arrêter  les  progrès  de  l'hydrophobie, 
cautérisent  la  morsure,  sauf  ensuite  à  diminuer 
et  à  réparer  les  ravages  du  feu.  L'un  des  reproches 
que  l'on  fait  à  la  loi,  et  c'est  peut-être  le  plus 
mérité,  c'est  de  rester  en  deçà  de  son  but,  ou  de 
ne  pouvoir  y  arriver  que  oien  lentement;  loin 
donc  d'en  vouloir  diminuer  l'effet,  accordons- 
lui  toute  la  force  que  la  prudence  permet  de 
lui  donner  dans  notre  ][X)sition  politique. 

Bnfin,  Messieurs,  si  le  père  de  famille  refuse 
les  avantages  que  veut  lui  procurer  la  loi,  ou  si 
des  raisons  qu  elle  laisse  à  sa  prudence  l'empê- 
chent d'en  profiter,  l'article  2  lui  rend  sa  puis- 
sance, assure  l'exercice  de  son  autorité,  et  dé- 
truit les  objections  de  ceux  qui  croient  voir  dans 
la  loi  une  diminution  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Pour  me  résumer,  nobles  pairs,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  tend  à  poser  la  première  pierre  de 
tout  édifice  monarchique,  puisqu'elle  tend  à  re- 
créer des  familles  en  fixant  la  propriété  dans  la 
génération  des  mêmes  possesseurs.  Bile  ne  crée 
point  à  l'instant  même  des  propriétés,  parce  que 
s'il  est  facile  et  prompt  de  diviser  et  d'abattre,  il 
est  difficile  et  lent  de  construire  et  d'agglomérer. 
Au  lieu  de  pousser  à  rinstabilité,  à  l'inquiétude,  à 
la  cupidité,  a  des  désirs  vagueset  sans  frein  comme 
souvent  sans  but  possible,  elle  tend  à  donner  des 
idées  d'ordre  et  stabilité;  elle  rèffle  l'ambition 
en  lui  montrant  un  but  fixe  et  facile  à  atteindre; 
elle  consolide  nos  institutions  en  faisant  la  base 
du  bonheur  et  de  l'existence  des  familles.  Bile 
prend  son  principe  dans  la  Charte,  et  lui  donne 
un  développement  qui  doit  la  faire  passer  de  plus 
en  plus  dans  nos  mœurs;  elle  facilite  au  gou- 
vernement des  moyens  d'action  sur  la  multitude 
par  des  influences  intermédiaires  qu'elle  tend  à 

S  lacer  entre  elle  et  lui;  elle  n'est  point  contraire 
nos  habitudes,  puisqu'elle  conserve  non  seu- 
lement les  principes  généraux  de  toutes  les  lé- 
gislations monarchiques,  mais  encore  les  bases 
d'inégalité  reconnues  nécessaires  par  nos  Godes, 
et  dont  elle  ne  fait  que  multiplier  et  consolider 
les  effets.  Bile  va  chercher  dans  les  faiblesses 
même  du  cœur  humain  des  moyens  de  resserrer 
les  liens  de  femille  en  inspirant  aux  jeunes 
gens  par  l'espoir  des  substitutions  l'habitude  des 
égards  et  des  ménagements  pour  des  parents 
éFoiffués  et  sans  postérité. 

ine  donne  à  ceux-ci,  par  là  même,  les  enfanta 
que  leur  avait  refusés  la  nature.  Bile  leur  évite  la 
cruelle  nécessité  d'avoir  recours  à  des  soins  étran- 
gers^ et,  en  s'éloignant  de  leurs  proches,  de  con- 
cevoir le  désir  et  presque  l'obligation  de  leur  en  - 
lever  des  biens  qui  eussent  formé  ou  consolidé 
leur  existence.  Bile  leur  laisse,  au  moyen  des 
deux  degrés,  la  certitude  de  la  durée  suffisante 
du  bien  qu'ils  ont  fai^  mais  en  même  temps  elle 
met  une  mesure  convenable  à  la  concentration  de 
la  propriété  ;  mesure  dictée  par  l'expérience  et  la 
sasesBC  de  nos  rois.  Bnfin  elle  maintient  et  for* 
Une  l'autorité  paternelle,  en  conservant  au  testa- 
teur la  (acuité  de  rétablir  réalité  des  partages, 
onde  changer  l'application  de  la  portion  dispo- 
nible ;  avec  cette  immense  différence  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  semble  toujours  y  avoir, 
de  la  part  du  pèroi  ou  une  injuste  préférence,  si 
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ses  puloés  n'ont  pas  démérité,  ou  une  punition, 
s'ils  ont  eu  des  torts  envers  lui  ;  tandis  que,  dans 
la  loi  actuelle,  tout  ce  qu*il  fera  en  faveur  des 
cadets  sera  réputé  un  bienfait,  sans  que  Tatné 
puisse  avoir  à  s'en  plaindre,  puisque,  après  tout, 
son  droit  ne  peut  s'exercer  que  du  consentement 
du  père. 

Si  donc  la  loi  n'est  pas  encore  la  meilleure 
possible  dans  l'intérêt  de  la  société,  je  crois  au 
moins  qu'elle  est  telle  que  nos  mœurs,  nos  habi- 
tudes et  notre  situation  politique  nous  permettent 
de  la  supporter. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours  de 
M.  le  marquis  de  Rougé.) 

H.  le  eoBite  de  HLerf^orlay  (I).  Messieurs, 
le  droit  commun  doit,  ce  me  semble,  élre  géné- 
ralement conforme  au  droit  naturel. 

Il  est  vrai  que  Montesquieu  nie  que  le  droit 
que  les  enfants  ont  de  succéder  à  leurs  pères,  soit 
une  conséquence  de  la  loi  naturelle. 

«  La  loi  naturelle,  dit-il,  (2)  ordonne  aux  pères 
de  nourrir  leurs  enfants,  mais  elle  n'oblige  pas  de 
les  faire  héritiers.  Maxime  générale,  ajouie-t-il 
plus  loin  (3)  :  nourrir  ses  enfants  est  une  obliga- 
tion du  ilroit  naturel  ;  leur  donner  sa  succession 
est  une  obligation  du  droit  civil  ou  politique.  » 

Voilà,  donnée  comme  générale,  une  maxime 
bien  dure.  Ne  serait-il  pas  plus  exact  et  plus  con- 
forme à  l'humanité  commune  de  dire  :  le  droit  na- 
turel qui  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs 
enfants  et  de  leur  laisser  leur  succession,  peut 
sous  ce  dernier  rapport  être  modihé  par  le  droit 
civil  ou  politique? 

Mais  si  le  droit  civil  ou  politique  peut,  ou  doit 
même  quelquefois  modifier  le  droit  naturel,  ce 
ne  doit  être  du  moins  que  pour  des  motifs  puis- 
sants et  manifestes. 

C'est  la  conformité  ordinaire  du  droit  commun 
avec  le  droit  naturel  qui  fait  qu'ordinairement  le 
droit  commun  établit  le  partage  égal  des  succes- 
sions entre  les  enfants. 

Le  droit  romain  et  notre  droit  coutumier  re- 
connurent également  comme  droit  commun  cette 
expression  générale  de  la  loi  naturelle;  tous  deux 
modifièrent,  par  des  exceptions,  le  droit  commun 
de  l'égalité  des  partages.  Voyons  quelles  furent 
les  principales  de  ces  exceptions. 

Le  droit  romain  primitif,  qui  d'abord  ne  per- 
mettait pas  de  tester,  modifia  bientôt  le  droit 
commun  par  l'exercice  illimité  de  la  puissance 
l>atemelle;  mais  rien  ne  montre  mieux  l'abus 
d'une  faculté  de  tester  trop  étendue,  que  l'origine 
que  l'on  attribue  à  cette  trop  grande  extension. 
•  La  raison,  dit  Montesquieu  (4),  pour  laquelle 
les  lois  romaines  étendirent  si  fort  la  faculté  de 
tester,  fut  que  le  père  pouvant  vendre  ses  enfants, 
il  pouvait  à  plus  forte  raison  les  priver  de  ses 
biens.  »  Cette  raison  est  bien  révoltante,  et  il  est 
impossible  de  concevoir  comment  un  père  peut  se 
croire  le  droit  de  vendre  ses  enfants. 

Plus  tard,  Je  droit  romain  apporta  quelques  mo- 
difications à  l'abus  de  la  faculté  illimitée  de  tes- 
ter, et  enfin  notre  droit  coutumier,  en  restreignant 
davantage  encore  cette  faculté,  la  réconcilia  d'au- 
tant mieux  avec  les  sentiments  naturels.  Les 
anciens  lé^slateurs  de  Rome,  égarés  par  une  idée 
exagérée  de  la  puissance  paternelle,  avaient  au- 


(1)  Ltf  Moniteur  ne  donne  qo'aoe  analyse  dadiscoors 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay. 
(S)  EnrU  deê  lois,  Ur.  XXVI,  ohap.  vi. 
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torisé  l'exhérédation  arbitraire  des  enfants  ;  notre 
droit  coutumier,  adoptant  et  perfectionnant  les 
modifications  introduites  par  le  droit  romain  plus 
récent,  fixa  une  quotité  plus  étroitement  limitée 
aux  libéralités  qu'il  permit  aux  pères  de  faire  sur 
leur  succession. 

Nos  coutumes  varièrent  entre  elles  sur  la  dispo- 
sition qui  admettait  ou  n'admettait  pas  les  enfants 
même  a  prendre  part  aux  libéralités  permises  à 
leurs  pères  (1). 

Mais  ce  même  droit  coutumier,  qui  restreignit 
la  faculté  de  tester  dans  les  limites  que  peuvent 
admettre  les  sentiments  et  les  devoirs  paternels, 
introduisit  une  exception  légale  au  droit  naturel, 
qui  réclame  le  partage  égal  des  successions  entre 
les  enfants.  Cette  exception  légale  était  Tondée  sur 
le  droit  politique  du  moyen  âge. 

«  Quand  les  fiefs,  dit  Montesquieu  (2),  furent 
héréditaires,  le  droit  d'aînesse  s'établit  dans  !a 
succession  des  fiefs;  les  fiefs  étant  chargés  d'un 
service,  il  Tallait  que  le  possesseur  fût  en  état  de 
le  remplir.  » 

Ainsi  l'inégalité  que  créait  la  loi  féodale  n'était 
pas  une  inégalité  capricieuse  ;  elle  était  motivée 
sur  la  nécessitéimposée  par  la  constitution  politi- 
que. Le  motif  spécial  sur  lequel  cette  inégalité 
était  fondée  n'était  pas  un  désaveu  général  de 
tout  principe  d'égalité.  Quelque  esprit  d'égalité 
pouvait  encore  se  reconnaître  dans  l'institution 
féodale  même,  lorsque  ayant  assigné  à  i'alné  et 
aux  cadets  des  fonctions  sociales  différentes,  elle 
leur  assignait  proportionnellement  aussi  une  égale 
faculté  de  remplir  chacun  sa  fonction  constitu- 
tionnelle. 

Lorsque  plus  tard  les  services  féodaux  tombè- 
rent en  désuétude,  la  cause  cessant,  les  effets  se 
modifièrent,  jusqu'à  ce  que  la  Révolution  survenue 
les  détruisit  entièrement. 

Maintenant  si  un  nouveau  droit  de  primogéni- 
ture  devait  être  rétabli,  ce  ne  serait  plus  pour  le 
service  des  fiefs,  ce  serait  pour  quelque  autre 
cause. 

Celle  qu'on  allègue  estrinconvénient  qu*on  croit 
voir  à  la  trop  grande  division  des  propriétés.  Cet 
inconvénient  a  peut-être  quelque  chose  de  réel  ; 
mais  on  y  a  trop  peu  réfléchi  encore,  les  consé- 
quences qu'on  lui  attribue  n'ont  pas  été  encore  as- 
sez développées,  elles  n'ont  pas  pénétré  encore 
assez  généralement  dans  les  esprits,  pour  que  l'ap- 
parition du  remède  proposé  puisse  sembler  op- 
portune, pour  qu'il  excite  assez  de  confiance,  et 
peut-être  aussi  pour  qu'il  la  mérite  comme  le  ré- 
sultat de  méditations  assez  approfondies. 

Les  changements  dans  les  fois  sont  sujets  à  de 
grandes  dimcultés.  Us  ne  peuvent  guère  se  justi- 

(1)  Oo  sait  que  la  coatame  de  Bretagne  interdisait 
aa  père  tome  faculté  de  donner  à  ses  enfants,  si  ce  n*e8t 
aux  puînés  nobles  sur  les  meubles,  comme  par  une  sorte 
d'atténuation  de  la  disposition  rigoureuse,  qui,  quel  que 
fût  le  nombre  de  ces  puinés,  ne  leur  accordait  entre  eux 
tous,  sur  les  immeubles  nobles  et  sur  les  meubles,  que 
le  tiers  «le  la  succession. 

Il  se  peut  que  la  loi  de  nivôse  an  II  qui  prohiba  aussi 
les  libéralités  des  pères  envers  leurs  enfants  ait  éié  die» 
tée  par  un  emportement  révolutionnaire;  la  même  dispo- 
sition dans  la  coutume  de  Bretagne  y  avait  été  inspirée 
par  un  sentiment  profondément  moral,  le  désir  ardent 
de  tarir  dans  sa  source  la  cause  la  plus  commune  de 
discorde  dans  les  familles. 

Dans  cetie  coutume  au  reste,  comme  dans  les  autre?, 
l'égalité  des  partages  était  de  droit  commun.  Leur  iné- 
galité était  le  droit  exceptionnel,  borné  en  Bretagne, 
d*une  part  aux  personnes  nobles,  et  d'autre  part  à  leurs 
biens  immeubles,  nobles,  et  à  leurs  meubles. 
I      (i)  EsprU  des  Ms,  Uv.  XXXI,  ebap.  xxxu. 
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fier  qoepar  des  besoins  nouveaux  qai  se  soient  ma- 
nifestés d*uoe  manière  générale  et  certaine.  Sans 
cela  ils  troublent  un  ss[8tème  en  harmonie  avec 
lui-même,  et  n*y  substituent  rien  de  concordant. 

Les  lois  qu'avait  nécessitées  le  système  féodal 
étaient  d'accord  avec  ce  système.  Elles  se  modi- 
fièrent avec  lui  lorsqu^n  se  modifia  lui-même 
avant  d'être  détruit  par  la  tempête  révolution- 
naire. 

Le  Gode  civil  fut  d'accord  à  son  lour  avec  la  nou- 
Telle  organisation  sociale  qui  succéda  à  cette  des- 
truction. Il  porte  probablement  sa  part  de  llm- 
perfection  attachée  aux  ouvrages  des  hommes  ; 
mais  cette  part  ne  sembla  pas  trop  considérable, 
on  trouva  que  ses  auteurs  avaient  assez  heureu- 
sement surmonté  ou  concilié  les  facultés  de  la 
matière,  et  il  fut  généralement  accueilli  comme 
un  bienfait. 

Maintenant  on  veutmodifier  ce  Code,  quant  aux 
successions etauxsubstitutions.  Avecquel  nouveau 
système  ce  Code  modifié  sera-t-il  en  harmonie? 
C  est  ce  que  nous  ne  savons  pas. 

Nous  pouvons  même  d*autant  moins  le  savoir, 
que  le  projet  de  loi  semble  moins  concorder  avec 
son  propre  principe. 

Quels  que  soient  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients d*un  droit  d'aînesse  pour  les  successions 
auxquelles  il  est  destiné,il  mesembleque,  s'ilyest 
obligatoire,  il  aura  non  seulement  nlus  d'avan- 
tages, mais  encore  moins  d'inconvénients,  que 
l'invitation  individuelle  d'en  créer  un.  On  se  ré- 
signe, même  sans  l'approuver,  à  la  loi  qui  pres- 
crit; on  ne  cesse  pas  de  lutter  contre  celle  qui, 
en  se  bornant  à  inviter,  semble  déceler  sa  propre 
incertitude.  La  loi  qui  prescrit  dans  les  partages 
un  inégalité  déterminée  n'est  pas  incompatible 
avec  l'union  des  familles;  celle  qui,  sans  rien  dé- 
cider, institue  entre  le  droit  politique  et  le  droit 
naturel  une  hostilité  permanente,  sème  au  sein 
de  la  famille  un  germe  éternel  de  division. 

Si  l'intérêt  politique  est  assez  certain  pour  de- 
voir prévaloir  sur  le  droit  naturel  de  l'égalité  des 
partages,  il  me  semble  donc  qu'il  ne  doit  pas  de- 
meurer subordonné  à  la  volonté  du  père,  et  il  me 
semble  aussi  qu'il  doit  encore  moins  être  soumis 
à  celle  de  tout  autre  disposant. 

Si,  en  effet,  rintérét  politique  exige  un  nréciput 

Sour  l'alné  des  fils  dans  les  successions  directes, 
plus  forte  raison  peut-il  réclamer  le  même  avan- 
tage pour  l'alné  des  héritiers  dansles  successions 
collatérales,  où  ses  cohéritiers  ne  peuvent  faire 
valoir  que  des  droits  moins  sacrés  que  ceux  des 
enfants.  Si  donc  dans  toutes  les  successions  di- 
rectes et  collatérales,  on  divisait  en  deux  parts  la 
quotité  disponible  actuelle,  si  de  ces  deux  parts 
on  en  laissait  une  seule  à  cette  disponibilité,  en 
affectant  l'autre  à  un  droit  d'aînesse  obligatoire, 
la  loi  me  semblerait  ainsi  concorder  mieux  avec 
son  principe,  elle  me  semblerait  ainsi  plus  effi- 
cace et  plus  morale  à  la  fois. 

Quant  aux  substitutions  à  introduire  ou  à  ré- 
gler dans  une  loi  qui  se  présente  comme  desti- 
née &  fonder  et  conserver  les  familles,  et  qui  en 
offre  le  droit  d'aînesse  comme  le  moyen,  il  me 
aemblequeces  substitutions  concorderaient  mieux 
avec  le  principe  de  la  loi,  si,  conformément  au 
Gode  civil,  elles  n'étaient  permises  que  dans  la 
famille,  et  si,  contrairement  à  ce  même  Gode,  elles 
n'étaient  permises  qu'en  faveur  de  Tatné  de  la 
Aunille. 

Le  but  annoncé  de  fonder  et  conserver  les  fa- 
milles semble,  encffet,  discordant  avec  lui-même, 
lorsqu'il  est  interprété  comme  ne  tendant  pas  plus 
à  conserver  la  famille  existante,  en  la  fondant 


plus  solidementi  qu'à  fonder  à  ses  dépens  une  (t- 
mille  étrangère.  Avant  d'instituer  de  nouveaux 
fondements  à  la  famille,  il  faudrait  commencer 
par  inspirer  l'attachement  pour  Ja  famille  :  tel 
est  l'ordre  naturel  des  idées  et  des  sentiments. 

Pour  inspirer  de  l'attachement  pour  la  famille, 
une  première  condition  serait  sans  doute  que  la 
loi  cessât  de  séparer  entièrement  de  la  famille,  au 
gré  du  testateur,  toute  succession  collatérale. 
Lorsque  le  droit  d'aînesse  était  l'effet  de  la  néces* 
site  ne  pourvoir  au  service  féodal,  cette  nécessité 
dispensait  de  chercher  en  faveur  de  ce  droitd'au- 
très  appuis,  liais  à  présent  qu'on  ne  peut  plus  le 
faire  revivre  qu'en  l'appuyant  sur  des  considéra- 
tions plus  générales  et  moins  déterminées,  il  im- 
porte, dans  l'intérêt  de  la  cause  du  droit  d'aînesse, 
de  présenter  l'alné  comme  celui  qui,  au  défaut 
du  père  commun,  devient  le  protecteur  naturel 
de  ses  frères  et  sœurs,  leur  bienfaiteurau  besoin  ; 
celui  qu'il  leur  est  naturel  de  respecter  etde  ché- 
rir, comme  il  lui  est  naturel  de  les  secourir 
et  de  les  aimer.  Mais  quel  étrange  contraste  entre 
ces  sentiments  naturels  et  une  législation  qui  per- 
met à  un  frère  qui  meurt  sans  enfants  de  déshéri- 
ter sou  frère  ! 

Quand  je  verrai  la  législation  de  mon  pays  res- 
serrer le  lien  fraternel,  alors  je  comprendrai 
qu'elle  institue  un  droit  d'aînesse;  etquandysout 
cette  condition,  elle  aura  institué  un  droit  d'aî- 
nesse, je  la  trouverai  concordante  avec  elle- 
même,  si  elle  attribue  exclusivement  à  ce  droit 
d'aînesse  le  bénéfice  des  substitutions. 

Mais  jusqu'à  présentla  concordance  du  nouveau 
système  ne  s'étant  pas  encore  révélée  à  l'inteU 
ligence,  les  modifications  proposées  aujourd'hui 
aux  dispositions  de  nos  lois  sur  les  successions 
et  les  substitutions  semblent  moins  une  loi  nou- 
velle qu'un  fragment  d'une  nouvelle  législation. 
Avant  de  nous  engager  dans  la  route  nouvelle, 
il  serait  prudent  de  savoir  où  elle  doit  entraîner. 

Ce  qui  porte  à  croire  que  le  projet  de  loi  n'est 
qu'un  fragment  d'une  législation  nouvelle,  c'est 
son  étonnante  disproportion  avec  le  but  annoncé. 
Ce  but,  suivant  l'exposé  des  motifs,  est  de  mettre 
un  terme  à  la  mobilité  de  la  propriété  foncière,  et 
de  prévenir  le  morcellement  des  propriétés. 

Gomment  ce  but  sera-til  atteint  par  le  projet 
de  loi  ?  Les  propriétés  sont  morcelées  de  deux 
manières  :  1*  par  les  partages  des  successions  ; 
2o  par  les  ventes  des  héritages.  Le  projet  de  loi 
tend  à  troubler  beaucoup  de  situations  particu- 
lières, sans  atteindrede  grandsrésultats  généraux. 
Il  ne  détruit  pas  la  faculté  de  ne  pas  obtempérer 
au  but  qu'il  propose,  et  l'exposé  des  motifs  nous 
avertit  même  que  ce  but  est  contraire  à  nos 
mœurs.  Il  ne  peut  donc  être  atteint  que  dans  le 
degré  où  peut  se  réaliser  ce  paradoxe,  d'ailleura 
contraire  à  l'expérience  la  plus  commune,  ce  pa-* 
radoxe  que  les  lois  soient  aptes  à  changer  les 
mœurs. 

Qu'arrivera-t-il  si  ce  paradoxe  ne  se  réalise  pu? 
La  contrainte  succédera-t-elle  à  l'invitation  &  la- 
quelle on  n'aura  pas  cédé  ?  Qui  de  nous  pourrait 
le  dire  7  Qui  de  nous  pourrait  prévoir  quelles 
seront  les  dispositions  des  législatures  futures  ? 

Mais  nous  pouvons  prévoir  seulement  qu'elles 

fourraient  se  sentir  gênées  dans  leur  liberté  par 
es  premiers  pas  que  nous  ferions  aujourd'hui 
dans  une  rouie  dont  nous  discernerions  mal  l'é- 
tendue. 

L'exposé  des  motifs  paraît  considérer  comme 
oniven^llement  reconnus  les  inconvénients  du 
morcellementdes  propriétés.  Il  ne  développe  pas 
ces  inconvénients  ;  et  pour  reconnaître  ceux  qu'il 
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80U8-entead,  on  est  rédait  à  des  conjectures. 

L*iQégalité  des  partages,  à  laquelle  le  projet  de 
loi  invite,  tend  à  rendre  Talné  un  peu  plus  riche 
aux  dépens  des  puînés.  Par  la  suite  de  cette  diffé- 
rence, y  aura-t-il  plus  ou  moins  d'héritages  mis 
en  vente?  C'est  ce  qu*il  est  difficile  de  prévoir.  Si 
rainé  obtient  par  là  un  peu  plus  de  facilité  à 
conserver  sa  lotie,  les  puînés  seront,  en  revanche, 
d'autant  plus  poussés  à  aliéner  les  leurs.  Or,  les 
aliénations  qui,  pour  être  plus  fructueuses  aux 
vendeurs,  se  font  presque  toujours  maintenant 
par  petits  lots,  morcellent  bien  plus  les  propriétés 
que  les  partages. 

Et  quant  à  la  conservation  des  familles,  sans 
doute  les  partages  égaux,  d'accord  avec  la  pro- 
vidence, subdivisent  les  familles  en  rameaux  nom- 
breux ;  mais  les  aliénations  la  font  disparaître 
elle-même,  dispersent  le  tronc  ainsi  que  les 
branches. 

Les  substitutions  seules  et  les  majorais  peuvent 

Î^révenir  les  aliénations,  soit  pendant  un  temps 
imité,  soit  pour  toujours. 

Je  n*ai  pas  Tinclination  et  je  craindrais  d'être 
I>eu  capable  de  hasarder  ici  Texamen  de  ces  ins- 
titutions que  l'exposé  des  motifs  reconnaît  être 
contraires  à  nos  mœurs.  Je  me  crois  forcé  de  dire 
seulement  que  leur  établissement,  non  facultatif, 
mais  obligatoire,  serait  seul  capable  d'atteindre 
le  but  que  ce  même  exposé  des  motifs  annonce. 
J'ajouterai  ()ue  je  conçois  toute  l'importance  des 
objections  générales  contre  les  maiorats  ;  mais 
que  l'objection  particulière,  tirée  de  rexistence  de 
majorais  titrés,  contre  la  création  de  majorais 
sans  titres, me  semble  frivole. 

Si  nous  revenons  à  chercher  avec  quel  système 
social  le  nouveau  projet  de  loi  et  les  modifica- 
tions ultérieures  de  notre  législation  qu'il  semble 
annoncer  doivent  se  mettre  en  harmonie,  voici, 
ce  me  semble,  ce  qu'il  y  a  de  plus  plausible  à 
dire  en  faveur  de  la  tentative  de  concentrer  les 
richesses  en  peu  de  mains  : 

«  La  société  a  besoin  d'être  servie  avec  une  in- 
dépendance consciencieuse.  La  richesse  favorise 
cette  indépendance.  » 

Si  tel  est  le  but  consciencieux  du  projet  de  loi, 
quelle  que  soit  la  difficulté  de  l'atteindre,  quelles 
que  puissent  être  les  objections  contre  les  moyens 
d'y  parvenir^  ce  but,  considéré  théoriquement, 
demeure  toujours  très  digne  d'éloges. 

Avant  toutefois  d'avoir  à  examiner  si  je  dois 
Toter  un  projet  de  loi  qui  ait  cette  tendance, 
j'aurais  désiré  l'y  apercevoir  plus  clairement; 
j'aurais  désiré,  pour  l'y  pouvoir  reconnaître  avec 
quelque  vraisemblance,  voir  dans  l'ensemble  de 
la  direction  de  nos  affaires  publiques  quelques 
autres  symptômes  du  dessein  de  favoriser  une 
consciencieuse  indépendance. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  rien  n'est  mûr 
pour  ce  projet  de  loi.  L'ajournement  à  une  autre 
session  m'en  semblerait  donc  désirable,  et  je  vo- 
terais cet  ajournement  si  nos  formes  se  prêtaient 
à  ce  salutaire  moyen  de  laisser  mûrir  les  projets 
de  loi. 

Je  voterais  cet  ajournement,  parce  que  le  pro- 
jet de  loi  actuel  étant  reconnu,  par  l'exposé  même 
de  ses  motifà,  contraire  à  nos  mœurs  actuelles, 
il  ne  pourrait  être  utilement  adopté  qu'après 
qu'elles  se  seraient  réconciliées  avec  lui,  ou  après 
qu'il  aurait  reçu  des  modifications  capables  cte  le 
réconcilier  avec  elles.  Je  conçois,  en  effet,  la  né- 
cessité d'un  Gode  pénal  pour  réprimer  les  effets 
criminels  des  mauvaises  mœurs  ;  mais  j'attends 
pea  des  lois  civiles  pour  changer  d'innocentes 
convictions  publiques,  etje  redoute,  au  contraire, 


llnopportunité  déplaisante  de  l'emploi  des  lois 
nouvelles  et  inattendues,  comme  moyen  de  per- 
suasion. 

A  ce  motif  de  désirer  l'ajournement  du  projet 
de  loi,  s'en  joignent  d'autres  encore.  Je  désire- 
rais qu'il  fût  ajourné  : 

Parce  qu'il  ne  me  semble  pas  propre  à  conduire 
au  but  qu'il  annonce,  et  que  néanmoins  je  ne 
puis  douter  qu'il  n'agite  les  esprits  d'une  manière 
dangereuse; 

Parce  que  la  discussion  sur  la  prépondérance 
des  avantages  ou  des  inconvénients,  des  moyens 
qui  pourraient  conduire  au  but  annoncé  serait 
prématurée  aussi  longtemps  que  ces  moyens  ne 
seront  pas  proposés  ; 

Parce  qu'enfin  les  avantages  d'un  système  aris- 
tocratique ne  pourraient  prévaloir  sur  ses  incon- 
vénients, qu'autant  qu'on  y  verrait  en  honneur 
les  vertus  politiques  qui  peuvent  seules  le  justi^ 
fier. 

J'ignore  les  dispositions  de  la  Chambre.  J'ignore 
si  elle  votera  ou  rejettera  le  projet  de  loi  qui  lui 
est  présenté.  Tel  qu^il  est,  et  dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  inconvénients  m'en  paraissentsurpasscr 
les  avantages.  Mais  avant  de  rejeter  un  projet  de 
loi,  chacun  doit  toujours  s'efforcer  de  l'améliorer 
suivant  ses  lumières,  ou  du  moins  exposer  et 
soumettre  à  des  méditations  plus  éclairées  les 
points  sur  lesquels  il  y  croit  nécessaires  des  amé- 
aorations. 

Par  ce  motif,  j'ai  déjà  révélé  à  la  Chambre 
les  doutes  sérieux  qu'élève  dans  mon  esprit  la 
discordance  que  j'ai  cru  remarquer  entre  le  pro- 
jet de  loi  et  son  propre  principe.  Ces  doutes,  je 
ne  hasarderai  pas  d'en  proposer  la  solution.  Pour 
être  résolus  d'une  manière  satisfaisante,  ils  récla- 
ment en*  effet  une  capacité  fort  supérieure  à  la 
mienne;  ils  réclament  surtout,  s'il  m'est  permis 
de  le  dire,  ce  sobre  concours  de  l'opinion  publi- 
que, que  la  prudence  et  la  conscience  comman- 
dent également  au  législateur  d'appeler  à  son  aide, 
et  dont  la  solitude  constitutionnelle  de  nos  séan- 
ces doit  nous  faire  particulièrement  sentir  le  be- 
soin. 

Me  sentant  trop  peu  capable  de  proposer  à  la 
Chambre  les  difficiles  moyens  d'améhorer  un  pro- 
jet de  loi,  dont  l'objet  et  les  conséquences  sont 
d'une  nature  si  compliquée,  je  me  bornerai  à 
déclarer  mon  adhésion  aux  deux  amendements 
qui  me  semblent  propres  à  en  atténuer  les  incon- 
vénients les  plus  graves. 

Les  deux  pins  manifestes  inconvénients  du  pro- 
jet de  loi  me  semblent  être:  l^'la  faiblesse  du  cens 
auquel  il  s'applique;  2»  sa  rétroactivité. 

Je  voterai  pour  les  deux  amendements,  dont 
l'un,  annoncé  par  un  membre  de  la  commission, 
doit  porter  à  un  taux  plus  élevé  le  cens  destiné 
à  servir  de  limite  à  l'application  de  la  loi  nou- 
velle, et  dont  l'autre,  proposé  par  la  commission 
même,  exclut  de  l'application  de  la  loi  les  suc- 
cessions des  ascendants  qui,  au  moment  de  sa 
promulgation,  auront  déjà  établi  par  mariage  un 
ou  plusieurs  de  leurs  fils  puînés  ou  de  leurs  filles. 

Je  voterais  d'autant  plus  volontiers  l'amende- 
ment relatif  à  la  rétroactivité,  s'il  en  écartait  en- 
core plus  complètement  le  reproche,  en  étendant 
aux  successions  directes  des  ascendants  mariés 
avant  la  promulgation  de  la  loi  l'exclusion  de 
son  application. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergoriay.) 

M.  le  eomte  de  Chabrol  ée  Cromol,  miniS' 
tre  de  la  marine.  Nobles  pairs*  au  point  où  la  dis- 
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cassion  est  parvenue,  vous  n'attendez  pas  de  moi 
sans  doule  que  je  vienne  de  nouveau  appeler  vos 
réflexions  sur  des  principes  que  je  pourrais  pres- 
que dire  usés,  tant  ils  sont  élémentaires;  que  je 
vienne  vous  prouver  que  la  conservation  des  fa- 
milles importe  à  la  conservation  de  TBtat;  que 
les  familles  ne  se  perpétuent  que  par  l'attrait  et 
la  continuité  de  la  propriété;  qu'elles  ont  besoin 
d'un  avenir,  comme  FBtat  lui-même  en  a  besoin, 
et  qu'il  n'y  a  point  d'avenir  pour  elles,  là  où  il 
n'y  a  point  de  sécurité  d'existence,  li  est  de  ces 
vérités  auxquelles  la  sagesse  des  siècles  se  charge 
de  prêter  tout  le  poids  de  la  raison,  et  presque 
de  la  nécessité.  Et  si  nous  avons  vu  la  législation 
de  tous  les  peuples,  sans  distinction  de  forme  de 
gouvernement^  porter  tous  ses  soins  et  toutes  ses 

Ïieosées  vers  la  conservation  des  biens  dans  les 
amilles,  établir  les  primogénitures,  la  distinction 
des  propres,  le  retrait  lignager,  et  tant  d'autres 
institutions  analo^es,  soyons  moins  prompts  à 
la  condamner,  et  forçons  notre  orgueil  a  convenir 


jour. 

Et  lorsque  malgré  ces  vagues  théories,  qui,  même 
dans  leur  courte  et  fragile  existence,  ont  déjà  subi 
tant  de  variaiioos  diverses,  nous  sommes  encore 
forcés  d'emprunter  à  ces  peuples  anciens  leurs 
lois  et  leur  jurisprudence,  lorsqu'elles  règlent 
encore  et  nos  contrats,  et  nos  obligations,  et  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat  dans  toutes  les  tran- 
sactions humaines,  ayons  un  peu  plus  de  respect 
pour  l'œuvre  du  temps  et  de  l'expérience,  et  pour 
les  prt^ceplesde  cette  jurisprudence  qu'un  accord 
unanime  a  appelée  la  raison  écrite. 

On  parle  de  souvenirs  de  féodalité,  comme  si 
on  ignorait  que  ces  monuments  de  la  jurispru- 
dence, ou  des  habitudes  fondées  sur  les  mœurs  et 
les  usages  publics  ont  préexisté  à  toute  féodalité; 
qu'elle  s*est  approprié  quelques-unes  de  ces  ins- 
titutions; qu'elle  s'est  en  quelque  sorte  entée  sur 
ces  usages,  mais  qu'elle  n  a  rien  créé  de  ces  usa- 
ges et  de  ces  lois  qui  existaient  longtemps  avant 
elle,  et  dans  un  temps  où  les  idées  mêmes  de 
féodalité  étaient  ignorées  sur  la  terre. 

La  sagesse  de  ces  peuples  avait  senti  que  le 
fondement  de  l'Etat  repusait  sur  la  famille,  et  que 
la  perpétuité  de  la  famille  importait  à  la  durée 
de  l'Etat.  Aussi  les  a-t-on  vus  diriger  tous  leurs 
soins  et  toutes  leurs  institutions  vers  ce  but  salu- 
taire. La  succession  était  déclarée  de  l'ordre  civil. 
Le  pouvoir  du  père  était  presque  absolu,  non  seu- 
lement sur  ses  biens,  mais  encore  sur  ses  enfants. 
La  loi  ne  lui  conférait  pas  le  droit  de  disposer; 
ce  droit  était  reconnu.  Elle  n'avait  pris  soin  que 
d'en  marquer  les  limites,  et  ces  limites  étaient 
étroites;  tout  dans  les  mœurs  comme  dans  les 
lois,  tendait  à  conserver  l'existence  de  la  famille, 
et  à  perpétuer  des  noms  illustres.  Y  étaient-elles 
parvenues?  consultez  les  monuments  de  l'histoire  ; 
vous  verrez  chez  les  Romains  les  mêmes  familles 
paraître  au  berceau  de  la  république,  et  paraître 
encore  à  son  tombeau.  Vous  verrez  à  Venise, 
même  an  moment  de  sa  chute  déplorable,  Hgurer 
dans  les  premières  dignités  de  I  Etat  des  noms 
que  vous  retrouvez  parmi  ceux  qui,  dans  le  cin- 

Siuième  siècle,  furent  jeter  dans  des  lagunes  in- 
ectes  les  fondements  ou  plus  majestueux  édiflce 
qui  soit  sorti  des  mains  des  hommes.  Vous  verres 
enfin  dans  toutes  ces  villes  de  l'Italie,  pleines 
encore  des  monuments  de  leuranlique  puissance, 
des  noms  et  des  ^unilles  historiques  rester  debout 
après  toutes  les  révolutions  que  leurs  pays  ont 


éprouvées,  et  conserver  encore  au  milieu  de  tant 
de  débris  ce  noble  orgueil  qui  suit  d'imposants 
souvenirs. 

Qui  a  donné  à  toutes  ces  familles  ce  privilège 
d'existence  et  de  durée?  Qui  leur  a  donné  tes 
moyens  de  traverser  les  siècles  et  les  révolutions,  si 
ce  n'est  une  législation  ou  des  habitudes  souvent 
plus  puissantes  que  les  lois  appropriées  à  la  con- 
servation des  familles;  qui  les  ont  emoéchées  de 
s'ensevelir  dans  le  néant  où  vient  se  fondre  tout 
ce  qui  a  à  supporter  l'épreuve  du  temps,  si  ce 
ne  sont  des  institutions  et  des  mœurs  faites  pour 
lutter  contre  le  temps,  opposant  leur  durée  à  sa 
durée,  se  fortitlant  avec  lui,  et  opposant  à  sa 
force  d'inertie  une  force  toujours  active,  et  un 
principe  de  vie  à  un  élément  de  destruction? 

Que  si  de  ces  Etats  républicains,  dans  lesquels 
le  principe  aristocratique  entrait  comme  élément 
si  puissant,  vous  portez  vos  regards  sur  ceux  où 
régnait  le  principe  monarchique,  avec  quels  soins 
ne  les  verrez-vous  pas  soigner  l'état  de  la  famille, 
régler  les  successions,  créer  les  substitutions, 
donner  même  à  la  terre  le  privilège  de  la  famille, 
comme  si  on  eût  voulu  associer  le  sol  lui-même 
à  des  institutions  politiques,  et  leur  donner  pour 
garantie  sa  perpétuité  et  sa  durée. 

Si  enfin,  laissant  de  côté  ces  Etats  où  le  prin- 
cipe monarchique  ou  aristocratique  faisait  la 
base  de  l'ordre  politique  et  de  la  lé^slation,  vous 
vous  arrêtez  à  ce  gouvernement  quia,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  été  unique  dans  son  genre,  dans 
lequel  les  principes  monarchique,  aristocratique 
et  démocratique  se  sont  établis  dans  une  juste 
balance  et  une  sage  pondération,  c'est  là  surtout 
que  vous  verrez  la  conservation  des  familles,  la 
concentration  de  la  propriété,  l'inégalité  des  par- 
tages, les  substitutions  perpétuées  par  les  mœurs 
quand  elles  cessent  de  l'être  par  les  lois,  enfin 
tout  ce  que  l'antique  sagesse  avait  trouvé  de 
mieux  pour  former  la  base  du  droit  dvil  et  da 
droit  public,  occuper  la  pensée  de  la  législation, 
et  tolérer  jusqu'à  l'abus,  dans  la  crainte  de  com- 
promettre le  princine.  C'est  là  surtout  que  la 
terre  même  a  des  privilèges  et  que  l'ordre  politi- 
que se  fonde  sur  la  propriété;  et,  chose  remar- 
quable, ce  privilèjze  est  tellement  sacré,  que  la 
plus  grande  existence  mobilière  ne  peut  participer 
à  ses  avantages,  et  que  nous  avons  vu,  il  y  a  à 
peine  quelques  années,  traiter  de  téméraire  la 
prétention  d'un  capitaliste  riche  de  plus  de  vingt 
millions  de  francs  de  se  faire  élire  comme  re- 
présentant d'un  comté  au  parlement  d'Angle- 
terre. 

Ne  faisons  pointa  la  féodalité  l'honneur  d'avoir 
préparé  ou  fondé  ces  institutions.  La  féodalilô 
n'a  rien  créé,  mais  elle  s'est  approprié  les  mœun 
et  les  usages  qu*elle  a  trouvés  établis;  elle  les  a 
subordonnés  à  son  système.  Elle  a  transféré  à  la 
terre  ce  qui  existait  dans  la  famille.  Elle  a  tàii 
de  sa  possession  la  condition  d'un  service  mili- 
taire, et  si  vous  voulez  bien  faire  attention  que 
les  expressions  mêmes  que  la  féodalité  s'est  appro- 
priées, le  dominum  directum^  qu'elle  a  appelé  la 
directe  seigneurie,  le  droit  de  prélaUon,  qu'elle  a 
appelé  le  retrait  féodal  et  le  cens  emphytéotique, 
représentation  d'une  concession  primitive,  étaient 
connus  dans  le  droit  romain  longtemps  avant  que 
le  gouvernement  s'établit  sur  la  terre,  voua  en 
conclurez  que  la  féodalité  s'est  approprié 
l'état  de  la  société,  et  qu'elle  ne  l'a  point  créé; 
et  que  les  mesures  prises  pour  conserver  aux  (a* 
milles  leur  lustre  et  leur  éclat  étaient  nées  da 
besoin  et  de  l'expérience,  eC  avaient  existé  loog- 
temps  avant  elle. 
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£t  si  vous  Yoolez  bien  encore  considérer  oue 
dans  tons  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  les 
mœurs  avaient  fait  en  quelcioe  sorte  les  lois;  que 
les  dispositions  testamentaires  ou  contractuelles 
étaient  devenues  sinon  le  droit  au  moins  le  fait 
commnn,  même  dans  les  familles  qui  n'avaient 
rien  de  commun  avec  la  féodalité  ni  pour  leurs 
personnes  ni  pour  leurs  biens;  si  vous  voulez 
Dieu  réfléchir  surtout  que,  dans  cette  ^nde  divi- 
sion du  territoire,  la  féodalité  existait  pure  et  en 
principe  dans  les  provinces  du  nord  et  par  excep- 
tion seulement  dans  celles  du  midi,  communé- 
ment régies  par  le  droit  écrit;  que  dans  Tune  la 
maxime  était,  nulle  terre  sans  seigneur,  et  dans 
l'autre,  nul  seigneur  sans  titre,  vous  jugerez  le- 
quel du  gouvernement  féodal  ou  de  rBtat  de  la 
société  se  sont  fondus  l'un  dans  l'autre,  et  en 
laissant  à  celui-ci  ce  qull  y  a  eu  de  spécial  dans 
la  droit  qu'il  a  fait  reposer  sur  le  sol,  vous  serez 
forcés  de  convenir  qu'il  n'a  fait  que  conserver  ce 
qu'il  a  trouvé  étabjli,  et  que  la  primogéniture 
existait,  sinon  comme  un  droit,  au  moins 
comme  un  fait  existant  bien  longtemps  avant 
lui. 

Et  ces  anciennes  traditions,.  Messieurs,  se  sont 
tellement  identifiées  avec  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes, que  même  après  la  suppression  du  régime 
Céodal,  même  sous  la  législation  qui  nous  régit, 
et  qui  semble  avoir  fait  de  Tégalité  le  principe, 
et  de  l'inégalité  l'exception,  nous  voyons  toutes 
les  familles,  même  celles  des  simples  cultivateurs, 
disposer  de  leur  vivant  et  par  institution  contrac- 
tuelle, de  tout  ce  dont  la  loi  leur  permet  de  dis- 
poser. 

Messieurs,  nous  sommes  venus  bien  vite  et  bien 
tard  dans  l'ordre  politique  représentatif,  pour  re- 
pousser  dédaigneusement  les  leçons  de  tous  les 
peuples  et  celles  de  notre  propre  expérience.  Dans 
ce  désir  effréné   d'innovation  qui  s'empara  de 
tous  les  esprits,  au  commencement  de  notre  ré- 
volution, rien  ne  fut  épargné,  et  le  génie  de  la 
destruction  fut  évoqué  pour  renverser  tout  ce  que 
la  sagesse  des  temps  avait  créé.  L'autorité  des 
choses  divines  fut  méconnue,  et  les  traditions  les 
plus  saintes  et  les  plus  respectables  forent  foulées 
aux  pieds  comme  de  vains  préjugés;  l'autorité 
royale  fut  anéantie,  et  ses  préroigatives  les  plus 
incontestables  mises  en  oubli.  Les  droits  du  père 
de  famille  ne  pouvaient  survivre  à  une  destruc- 
tion aussi  générale.  Ils  étaient  l'image  de  la  puis- 
sance divine  et  humaine  ;  comme  elles  ils  devaient 
tomber  sous  les  coups  des  novateurs.  Une  sorte 
de  république  fut  établie  au  sein  de  la  famille 
dont  le  père  n'était  en  auelque  sorte  que  Tadmi- 
nistrateur  et  le  gérant  ;  l'égalité  absolue  de  droits 
fut  proclamée  entre  les  enlants,  et  il  leur  fut  per- 
mis de  calculer  qu'il  pouvait  n'y  avoir  ni  esprit  ni 
déférence,  là  où  il  n'y  avait  faculté  ni  de  récom- 
penser ni  de  punir.  Le  père  pouvait  donner  à 
une  concubine,  et  ne  pouvait  avantager  un  fils, 
et  cette  sorte  de  copropriété  entre  le  père  et  les 
enfants,  qui  semblait  ouvrir  pour  lui,  par  antici- 
pation, la  porte  du  tombeau,  en  lui  rappelant 
qn*il  n  était  en  quelque  sorte  qu'usufruitier  dans 
ce  monde*  n'était  pas  moins  une  insulte  à  la  mo- 
rale publique,  qu  une  violation  de  l'autorité  pa- 
ternâle. 

Pourquoi,  Messieurs,  faut-il  que  je  vous  ramène, 
comme  malgré  moi,  vers  ces  tristes  monuments 
de  notre  folie  et  de  notre  délire  t  Mais  n'ai-je  pas 
besoia  de  vous  prouver  que,  dans  ce  triste  nau- 
f^e  qu'ont  éprouvé  nos  institutions  civiles  et 
pouûquesi  ce  n'est  pas  toujours  la  raison  et  la 
sagesse  qui  se  sont  coargées  de  réparer  et  de  fon- 


der, et  qu'une  sorte  de  méfiance  est  permise  à 
l'égard  de  ce  qui  nous  reste  d'une  législation  si 
peu  réfléchie. 

Grâces  au  ciel,  elle  ne  fut  pas  de  longue  durée 
et  l'état  de  la  famille  ne  fut  pas  mis  longtemps  à 
une  épreuve  qu'elle  n'eût  pu  supporter.Quand  une 
main  puissante  voulut  faire  cesser  l'anarchie  dans 
l'Etat,  il  fallut  bien  commencer  à  la  faire  cesser 
dans  la  famille;  déjà  même,  je  me  fais  un  devoir 
de  le  dire,  la  Révolution  avait  reculé  devant  son 
propre  ouvrage.  Diverses  modifications  avaient 
été  portées  dans  les  lois  qui  réglaient  les  succes- 
sions, et  cette  législation  s'était  sensiblement 
améliorée  au  moment  où  la  discussion  du  Gode 
civil,  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui,  fut  livrée 
aux  méditations  de  jurisconsultes  sages  et  éclai- 
rés. 

Bt  cependant,  Messieurs,  et  ce  fait  me  semble 
digne  d  être  remarqué,  lorsque  la  loi  du  mois  de 
marB  1800  ou  4  germinal  anVlll,  rendue  la  première 
année  du  gouvernement  consulaire,  fut  proposée 
au  nom  uun  gouvernement  qui  cherchait  dès 
lors  à  '  rasseoir  l'ordre  social  sur  une  base  plus 
solide,  elle  fut  vivement  repoussée  par  le  Tribunat 
dans  lequel  la  Révolution  comptait  encore  tant 
d'organes,  et  qui,  par  sa  résistance  à  toutes  les 
mesures  par  lesquelles  le  gouvernement  d'alors 
cherchait  à  se  constituer,  ne  tarda  pas  à  éprouver 
sa  disgrâce  et  à  disparaître  du  rang  des  pouvoirs 
politiques.  Ce  fait.  Messieurs,  ne  vous  paraltra-t- 
il  pas  comme  à  moi  offrir  une  grande  révélation, 
et  cet  esprit,  qui,  hors  des  pouvoirs  de  la  société 
dans  le  sein  desquels,  j'en  conviens,  la  discussion 
ne  serait  être  trop  libre,  parce  qu'elle  ne  saurait 
être  trop  franche,  cherche  à  préjuger  votre  déci- 
sion et  à  influencer  vos  suffrages,  cet  esprit  serait- 
il  étranger  à  celui  qui,  en  1800,  dans  le  sein  du 
Tribunat,  s'opposait  à  la  modification  d'une  loi 
aussi  iustement  réprouvée  que  celle  du  17  nivOse 
n  II?  Prenons-y  garde.  Messieurs,  les  mêmes 
circonstances  amènent  les  mêmes  manœuvres. 
Quand  le  salut  de  TBtat  fit  une  nécessité  de 
porter  quelques  modifications  à  la  loi  d'élection, 
des  pélitionB  collectives  vous  arrivèrent  aussi  de 
toutes  parts.  G'est  que  Tesprit  de  révolution  est 
sensible,  est  irritable,  et  qu  il  juge  bien  ce  qui  le 
blesse. 

Bn  vous  reportant  aux  discussions  qui  ont 
préparé  le  Gode  civil,  vous  trouverez.  Messieurs, 
dans  les  hommes  distingués  qui  y  coopérèrent, 
les  véritables  principes  sur  la  puissance  pater- 
nelle et  les  opinions  ou  les  intérêts  nés  de  la  Ré- 
volution constamment  aux  prises  les  uns  avec 
les  autres;  et  de  cette  lutte  soutenue  nous  avons 
vu  sortir  une  sorte  de  transaction  qui,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  a  satisfait  aux  diverses  exigences 
autant  qu'il  était  possible  de  le  faire  dans  de  pa- 
reilles circonstances.  De  nouvelles  dispositions 
satisfirent  plus  tard  à  de  nouveaux  besoins  de  la 
société;  c'est  à  ces  nouveaux  besoins  qu'est  due 
la  fondation  des  majorais  pour  l'obtention  ou  la 
conservation  des  titres,  dans  lesquels  la  législa- 
tion alla  même  plus  loin  que  le  Gode  civil,  puis- 
que, pour  former  un  majorât  de  10,000  francs  de 
rentes,  il  suffisait  de  justifier  de  trente  mille  francs 
de  rentes,  ce  qui  portait  la  disposition  au  tiers  de 
la  fortune,  et  avec  les  douaires  et  les  autres 
charges  éventuelles,  pouvait  excéder  de  beaucoup 
sa  quotité  disponible. 

J  ai  dit  que  les  dispositions  consacrées  par  le 
Gode  civil  avaient  formé  une  sorte  de  transaction 
entre  les  opinions  nées  de  la  Révolution  et  lesd  oc- 
trines  sur  lesquelles  repose  la  paix  et  la  tranquil- 
lité des  fauiilies.  Tout  prouve  en  effet  que  si  on 
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sentil  alors  la  nécessité  de  redonner  quelque 
force  à  Tautorité  paternelle,  cette  pensée  occupa 
seule  les  méditations  du  législateur,  et  que  Tor- 
ffanisation  de  la  famille  dans  ses  rapports  avec 
rorganisation  sociale  fut  complètement  perdue 
de  vue.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  disposi- 
tion de  ce  Gode  relative  aux  substitutions.  On  en 
consacra»  il  est  vrai»  le  principe»  mais  on  en  res- 
trei^it  l'effet  à  un  seul  degré  ;  elles  ne  purent 
avoir  lieu  en  faveur  d*un  successible  déterminé, 
mais  en  faveur  de  tous  les  successibles  appelés 
à  recueillir  au  décès  du  grevé.  Réduite  a  ces 
termes,  la  loi  faisait  quelque  chose  pour  la  fa- 
mille. Elle  la  sauvait  du  danger  d*un  fils  prodigue 
et  dissipateur.  Elle  ne  faisait  rien  pour  TEtat. 
Car  ces  mêmes  biens  retenus  dans  les  mains  du 
fils  de  famille  par  une  disposition  qui  restrei- 
gnait en  lui  le  droit  de  disposer  pendant  sa  vie, 
n*en  étaient  pas  moins  à  sa  mort  livrés  à  une 
subdivision  indéfinie;  en  sorte  qu'elle  était  moins 
une  substitution  qu'une  sorte  d'interdiction  lé- 
cale,  et  une  précaution  contre  la  prodigalité  ou 
Pinconduite,  plutôt  qu'une  institution  civile  ou 
politique. 

Le  même  esprit  ou  la  même  imprévoyance 
régla  dans  le  père  de  famille  la  faculté  de  dispo- 
ser. Ce  fut  un  hommage  rendu  4  la  puissance 
paternelle  et  la  réparation  d'un  principe  long- 
temps méconnu.  Mais  qu'ils  connaié^saient  peu  et 
le  cceur  d'un  père  et  l'esprit  du  siècle,  ceux  qui 
pensèrent  qu'il  suffisait  de  reconnaître  un  droit 
)Our  assurer  l'exercice  d'une  faculté.  Lorsque 
'esprit  de  la  législation  consacrait  l'égalité  ubso- 
ue,  lorsque  les  mœurs  de  la  nation  s'étaient 
trempées  dans  cet  esprit  de  la  législation,  pou- 
vait-on croire  que  le  père  de  famille  eût  la  force 
de  se  mettre  en  opposition  avec  les  unes  ou  avec 
les  autres  ?  Que  cette  faculté  fût  considérée  ou 
comme  une  récompense  ou  comme  une  punition, 
iimorait-on  qu'il  est  également  difficile  au  cœur 
cPun  père  et  de  récompenser  et  de  punir?  Quand 
arrive  le  moment  décisif  où  il  faut  qu'il  porte 
un  jugement,  gull  établisse  entre  ses  enfants 
une  ligne  de  démarcation,  qu'il  sème  des  germes 
ou  de  naine  ou  de  jalousie  qui  doivent  éclore  sitôt 
après  lui,  combien  alors  les  torts  même  les  plus 
réels  deviennent  léeers;    combien   l'oubli    est 

«rompt  et  sincère  1  Messieurs,  retirez  au  père  de 
imilie  cette  faculté  ;  elle  n'est  pour  lui  qu*un 
fardeau  pesant  et  funeste.  11  ne  peut  en  user 
qu'avec  tout  le  monde.  Il  n'en  usera  pas  seul. 
Car  ce  qui  placerait  sa  famille  dans  Texception 
semblerait  la  frapper  et  l'entacher  en  quelque 
sorte.  Ce  qu'on  fait  pour  la  famille  ne  blesse  pas 
l'individu  parce  qu'il  est  lui-même  membre  de 
la  famille.  Ce  qu  on  fait  pour  l'individu  blesse 
la  famille,  car  il  consaicre  une  préférence,  et  le 
coeur  d'un  |>ère  n'en  connaît  pas. 

Et  ici.  Messieurs,  les  faits  ne  viennent-ils  pas 
à  l'appui  des  principes  et  de  la  connaissance  du 
cœur  numaiUT  Dans  le  relevé  des  dispositions 
testamentaires  qui  ont  eu  lieu  pendant  une  année 
à  Paris,  et  que  votre  commission  a  mis  sous  vos 
yeux,  vous  en  comptez  à  peine  une  sur  cent  dans 
laquelle  le  père  de  famille  ait  usé  de  la  faculté 
de  disposer  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
eofints.  Que  voulez-vous  de  plus  pour  établir 
que  la  faculté  accordée  par  la  loi  est  entièrement 
illusoire?  Que  chaque  année,  elle  a  perdu  de  son 
action  ;  qu'elle  ne  peut  qu'en  perdre  encore  da- 
vantage» parce  que,  à  mesure  que  cette  égalité 
absolue  passera  dana  les  mœurs,  elle  se  généra- 
lisera davantage,  et  que  lorsqn'aUe  ne  sera  plus 
qu'une  exceptioo  rare»  elle  cessera  d'être  l'exer- 


cice d'une  faculté  légitime  et  prévoyante»  elle  ne 
sera  plus  qu'un  tort  ou  une  injustice. 

Et  cependant,  n'en  tendez-vous  pas  tous  les  jours 
les  pères,  ne  vous  surprenez- vous  pas  vous-mêmee 
gémissant  sur  l'état  actuel  des  familles  et  de  la 
société,  ne  vous  plaignez-vous  pas  qu'il  n'y  a 
pour  elle  ni  sécurité  ni  avenir  ?  Cette  terre  que 
vous  avez  reçue  de  vos  pères,  et  qui  se  rattache 
souvent  à  d'illustres  souyenirs,  ce  château  que 
vous  avez  b&ti,  cette  demeure  que  vous  prenez 

I)laisir  à  embellir,  ne  songez-vous  pas  avec  dou- 
eur  qu'au  moment  de  votre  décès,  elle  échap- 
pera a  votre  famille  pour  aller  porter  dans  dea 
mains  étrangères  l'ouvrage  de  vos  mains,  le 
fruit  de  votre  travail  et  l'objet  de  vos  complai- 
sances? N'est-ce  pas  un  regret  pour  vous  de  son- 
ger que  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  embellis- 
sements de  tendres  souvenirs  s'ensevelira  avec 
vous  dans  la  tombe  ;  qu'un  étranger  recueillera» 
et  souvent  pour  presque  rien,  ce  qui  a  épuisé 
les  économies  de  votre  vie,  et  qu'il  ne  restera  à 
vos  enfants  en  vue  desquels  vous  faisiez  tant 
de  sacrifices,  qu'une  somme  de  deniers,  succes- 
sion froide  et  oanale.  dépouillée  d'illusions  et  de 
souvenirs,  soumise  d'ailleurs  à  toutes  les  chances 
de  l'irréflexion,  de  l'inconduite  et  du  malheur? 
Dans  un  tel  état  de  choses,  ne  songez  plus  à 
votre  famille,  car  il  ne  peut  y  en  avoir  sans 
avenir;  et  si  chaque  génération  peut  la  conduire 
au  néant,  ne  vous  occupez  plus  d'elle,  ne  faites 
plus  de  sacrifices  pour  elle,  ne  vous  imposez  plus 
ni  gêne  ni  privations.  Car  il  n'y  a  plus  alors  de 
raisonnable  que  l'égolsme  et  l'oubli. 

Tel  n'est-il  pas,  Messieurs,  l'état  de  la  société? 
A  l'exception  oe  quelques  provinces  où  les  an- 
ciennes idées  se  sont  maintenues  ;  où  grâce  à 
des  dispositions  sagement  limitées,  le  patrimoine 
héréditaire  passe  encore  de  génération  en  géné- 
tioo  ;  où  le  père  de  famille,  pour  conserver  le 
manoir  paternel  à  son  fils  aine,  travaille  toute  sa 
vie  à  assurer  par  ses  économies  le  sort  des  puî- 
nés, que  voyez-vous  dans  les  autres  ?  Les  relevés 
qui  ont  été  faits  dans  les  bureaux  des  hypothè- 
ques de  Paris  et  des  environs  ont  prouvé  que» 
S  report  Ion  moyenne,  les  propriétés  changeaient 
e  mains  tous  les  neuf  ans;  c'est-à-dire  que  dans 
le  cours  d'une  seule  génération,  ces  biens  ont 
payé  au  fisc  quatre  fois  7  1/2  et  8  0/0;  que 
dans  le  plus  grand  nombre  des  partages,  toute  la 
succession  est  licitée;  que  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  faire  entrer  dans  un  lot  de  famille  des 
objets  d'un  entretien  coûteux,  et  souvent  impro- 
ductifs, on  est  réduit  à  les  vendre,  et  que  la  pro- 
priété foncière,  perdant  son  caractère  de  perpé- 
tuité et  de  durée,  est  livrée  à  la  même  circu* 
lation  que  les  valeurs  mobilières. 

On  a  dit  que  cette  mobilité  des  fortunes  pou- 
vait être  préjudiciable  à  la  famille»  mais  quelle 
était  indifférente  à  l'Eut;  que  les  capitaux  finis- 
saient toujours  par  se  fixer  sur  la  terre,  oue  lenr 
eu  constant  tendait  à  réunir  ce  que  les  lois  sur 
a  succession  tendaient  à  diviser;  qu'enfin»  il 
pouvait  se  former  de  nouveaux  propriétairMt 
mais  que  Tétat  de  la  propriété  ne  changeait  pas. 

Quand  il  serait  vrai  que  le  mouvement  de  la 
propriété  ne  fût  préjudiciable  qu'aux  familles, 
ce  serait  déjà  un  grand  mal.  car  c'est  la  fomille  qui 
forme  l'Etat  ;  c'est  la  slabiuté  de  la  famille  qui 
forme  la  stabilité  de  l'Etat;  et  rien  n'est  plus  propre 
à  inspirer  des  idées  cosmopolites  et  à  détadier  da 
sol  et  do  pays  que  œ  monvemeot  général  des 
propriétés  qui  détruit  des  existences  faites,  des 
considératlonB  établies,  des  influences  aoqèiaee 
par  une  longue  possession,  pour  les  remplacer  par 
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des  existences  nouTeUes,  auxquelles  ne  se  lie 
aucune  idée  de  protection,  de  bienveillance  et  de 
patronaffe. 

Nais  11  y  a  une  considération  bien  plus  grave, 
et  elle  ne  peut,  nobles  pairs,  échapper  à  votre 
attention  et  à  votre  sagesse  :  c'est  que  le  capita- 
liste et  le  propriétaire  proprement  dit  ne  possè- 
dent, ni  dans  le  même  esprit,  ni  dans  les  mômes 
vues.  L'un  ne  songe  qu  à  conserver  et  à  amé^ 
liorer  ;  l'autre,  porte  jusque  dans  la  possession 
de  la  terre  cet  esprit  de  spéculation-  qui  Ta 
dirigé  dans  toutes  ses  entreprises.  S'il  achète, 
c'est  dans  rintention  de  revendre;  s'il  fait  un 
placement  momentané,  c'est  dans  Tinteotlon  d'en 
sortir  aussitôt  qu'il  en  trouvera  l'occasion  favo- 
rable. Accoutumé  à  tirer  de  ses  fonds  un  gros 
intérêt,  le  faible  revenu  de  la  terre  ne  peut  lui 
convenir.  Accoutumé  à  spéculer  sur  des  capitaux 
dont  la  valeur  est  si  variable  et  dépend  de  tant 
de  circonstances,  il  est  toujours  prêt  à  saisir  celles 
qui  lui  permettront  de  réaliser  ses  fonds  avec 
avantage.  Tout  est  pour  le  calcul,  rien  n'est  pour 
la  durée.  Une  spéculation  qui  s'annonce  comme 
avantageuse,  une  baisse  dans  les  fonds  publics 
qui  en  élève  l'intérêt,  le  déterminent  à  tevendre, 
et  la  terre  devient  entre  ses  mains  une  caisse  de 
dépôt  où  il  fait  reposer  avec  sécurité  des  fonds, 
momentanément  oisifs,  plutôt  qu'un  placement 
définitif  et  durable. 

Et  n'avons-nous  pas  vu,  Messieurs,  cet  esprit 
de  spéculation,  qui  a  tout  soumis  à  ses  calculs, 
se  porter  sur  les  grandes  propriétés  pour  les  dé- 
pecer en  parcelles,  sur  les  forêts  pour  les  abattre, 
sur  les  châteaux  pour  les  démolir?  N'avons-nous 
pas  vu  Topiaion  publique,  toujours  juste  dans 
ses  jugements  quand  ils  sont  l'expression  d'une 
pensée  universellement  sentie,  flétrir  cette  spécu- 
lation du  nom  de  la  Bande  noire  ?  Jetons  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passe  autour  de  nous»  dans  les  dé- 
partements surtout  qui»  plus  rapprochés  de  la 
capitale,  sont  plus  facilement  envanis  par  cet  es- 
prit d'agiotage.  Que  nous  restera-t-il  bientôt  de 
ces  magnifiques  monuments  de  l'opulence  de  nos 
pères?  Les  grandes  propriétés,  les  châteaux,  les 
fermes  même,  tout  se  dépèce  par  fractions;  tout 
se  divise,  et  rien  ne  s'agglomère,  parce  que  le  mor- 
cellement est  l'œuvre  d'un  moment,  et  que  l'ag- 
glomération ne  peut  être  que  celle  des  siècles. 
Le  véritable  propriétaire  s'y  livre  seul  au  prix  de 
beaucoup  de  sacrifices,  parce  qu'il  connaît  le  prix 
d'une  occasion  manguée,  et  qu'il  n'hésite  pas  à 
la  saisir  dans  la  crainte  de  ne  la  plus  retrouver. 

Ainsi,  Messieurs,  la  puissance  de  détruire  est 
mille  fois  plus  forte  que  celle  de  recréer,  et  si  à 
ce  pouvoir  destructeur  se  joignent  encore,  comme 
auxiliaires,  et  la  législation  et  les  mœurs,  quel 
moyen  reste-t-il  pour  l'arrêter? 

On  a  parlé  de  la  division  de  la  propriété  comme 
fovorable  à  la  condition  générale,  et  on  a  cité 
l'aisance  aujourd'hui  répandue  dans  toutes  les 
classes  de  la  population  comme  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  division. 

Messieurs,  je  ne  veux  point  nier  cette  condition 
plus  heureuse  de  la  population,  fille  frappe  tous 
lea  yeux,  et  je  ne  suis  point  disposé  à  la  mécon- 
nùtre.  Mais  ouand  on  veut  l'attribuer  à  la  légis- 
lation, et  même  aux  mœurs  publiques,  ne  se 
méprend-on  pas  sur  les  causes?  La  Révolution^  à 
l'aide,  il  est  vrai,  de  grandes  iniquités  et  de  gran- 
des injustices,  a  dinunué  le  nombre  des  proie* 
taires  et  répandu  la  propriété  dans  les  mains  où 
elle  n'existait  pas.  La  confiscation  des  biens  des 
éoigrte,  la  vente  à  vil  prix  de  ceux  des  eondam- 
oés,  la  mise  en  circulation  de  propriétés  immenses 
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ni  étaient  frappées  de  mainmorte,  le  partage 
es  communes,  le  dégrèvement  du  sol  par  la  sup- 
pression de  toutes  les  redevances»  en  voilà  les 
véritables  causes.  Oublions-en,  s'il  se  peut,  l'ori- 


tion  du  législateur  doit  être  éveillée  sur  les  con- 
séquences. Car  l'excès  de  la  division  ne  serait  pas 
moins  ^ve  que  celui  de  la  concentration. 

Messieurs,  cette  question  est  grave;  elle  mérite 
toute  votre  attention  ;  il  ne  s'agit  pas  d'une  de  ces 
lois  vagues  et  indifférentes,  et  qui  ne  portent  à 
l'état  social  qu'une  légère  modification.  Il  s'agit 
d'une  loi  qui  va,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  au 
cœur  même  de  la  monarchie,  et  en  forme  en 
quelque  sorte  la  base  et  le  principe.  Les  principes 
qui  r^issent  les  obligations»  les  contrats  et 
toutes  les  transactions  humaines  peuvent  être  en 
quelque  sorte  immuables,  parce'qu'ils  sont  fondés 
sur  la  loi  naturelle,  sur  la  distinction  du  juste  et 
de  l'injuste,  sur  ce  sentiment  inné  que  la  provi- 
dence a  mis  dans  le  cœur  de  l'homme;  il  n  en  est 
pas  de  même  de  celle  qui  régit  les  successions  ; 
celle-là  est  de  l'ordre  politique.  Bile  doit  être  ré- 
glée sur  le  principe  même  du  gouvernement,  et 
elle  ne  pourrait  être  en  mésaccord  avec  lui,  sans 
le  compromettre  ou  se  compromettre  elle-même. 
Tous  les  monuments  de  Thistoire  se  réunissent 
pour  l'attester.  Vous  avez  vu  qu'à  Rome,  l'égalité 
entre  les  enfants,  quand  il  n'y  avait  pas  de  dis- 
positions faites  par  le  père,  était  le  droit  naturel 
et  le  droit  commun,  et  cependant  on  vous  a  dit 
qu'à  l'époque  de  l'empire,  le  territoire  romain 
était  devenu  presque  en  entier  la  propriété  de  quel- 

3ues  familles.  Gomment  expliquer  cette  contra- 
iction,  si  ce  n'est  en  reconnaissant  que  le  prin- 
cipe le  plus  actif  du  gouvernement,  celui  qui  se 
fondait  sur  une  haute  aristocratie,  et  sur  1  exis- 
tence de  familles  puissantes,  avait  vicié  la  base 
même  de  la  législation»  et  qu'en  mettant  les  ha^ 
bitudes  et  les  mœurs  à  la  place  des  lois,  il 
avait  satisfait  au  premier  besoin  de  la  société, 
celui  de  se  mettre  en  harmonie  avec  le  principe 
qui  la  régit 

Il  est  arrivé  souvent»  Messieurs»  que  dans 
cette  lutte  des  lois  avec  les  mœurs  ou  les  néces- 
sités de  la  société,  ce  sont  les  dernières  qui  l'ont 
emporté. 

N'est-il  pas  plus  sage  de  ne  pas  les  mettre  à 
cette  épreuve  et  de  ne  pas  leur  laisser  le  soin 
souvent  périlleux  de  se  mettre  d'accord  les  unes 
avec  les  autres  ?  Pendant  les  trente  années  de 
notre  Révolution,  la  loi  politique  oui  règle  les 
successions  a  été  successivement  cnangée  sui- 
vant le  principe  qui  dominait  le  gouvernement, 
et  le  but  vers  lequel  il  voulait  tendre.  La  mo- 
narchie si  heureusement  rétablie,  la  monarchie 
qui  repose  sur  une  base  qu*aucun  de  ces  gouver- 
nements éphémères  n'a  pu  réclamer,  le  principe 
de  la  légitimité,  resterait-elle  indifférente  à  un 
ordre  de  choses  si  important,  et  recevraitrelle 
aveuglément  ou  de  la  république  ou  de  l'empire 
des  lois  faites  pour  d'autres  temps  combinées  sur 
d'autres  principes,  et  qui  ne  peuvent  plus  être 
en  harmonie  avec  ce  qui  existe  et  ce  qui  doit 
exister? 

La  législation  d'alors  favorisait  le  morcelle- 
ment et  la  mobilité  de  la  propriété  ;  elle  était 
conséquente  :  tout  était  nouveau  chez  elle,  il 
fallait  bien  que  tout  se  renouvelât,  même  û  fa^ 
mille;  les  anciennes  existences,  les  anciennes  po- 
sitions sociales  étaient  incommodes  et  presque  ac- 
cusatrices, il  Ikllait  les  changer.  Le  mouvement 
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était  rapide,  et  si,  à  cette  époque,  raccroissement 
des  f  alenrs  mobilières,  produit  par  le  crédit  et  la 
confiance  qui  s'attache  a  un  gouvernement  légi- 
time eûtexisté  au  point  où  il  existe  aujourd'hui*  il 
D*y  a  point  de  doute  qu'il  n'eût  donné  au  gou- 
vernement d'alors  les  moyens  de  poursuivre  son 
hui  et  de  Tatteindre  promptement  ;  et  c'est  une 
^constance  qu'on  peut  considérer  comme  hou- 
leuse, que  la  gène  générale,  résultat  d'une 
guerre  si  follement  prolongée,  ait  prévenu  cette 
mobilité  de  la  propriété  qui,  aujourd'hui,  peut 
agir  avec  tant  d  activité  et  de  puissance. 

Oui,  Messieurs,  plus  de  mal  peut  être  opéré, 
sous  ce  rapport,  sous  la  monarchie  que  sous  les 
ffouvernements  qui  i'ont  précédée,  parc«  qu'avec 
m  mêmes  lois,  avec  le  même  système  de  suc- 
cession, il  y  a  plus  de  moyens  de  donner  du 
mouvement  à  la  propriété  et  d'opérer  ces  dépla- 
cements rapides  qui,  soit  qu'ils  portent  sur  les 
biens,  soit  qu'ils  portent  sur  les  familles,  n'en 
sont  pas  moins  un  grand  mal,  parce  qu'ils  con- 
trarient le  principe  même  du  gouvernement  et  la 
base  sur  laquelle  il  repose. 

C'est  dans  cet  étut  de  choses,  nobles  pairs,  état 
signalé  depuis  longtemps  par  les  observations 
annuelles  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments, par  vos  propres  observations,  par  celles 
de  plusieurs  publicistes  qui  en  ont  fait  Vobjet  de 
leurs  méditations,  que  le  gouvernement  du  roi 
a  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  un  objet 
aussi  ^rave.  Que  le  danjf^er  fût  plus  ou  moins 

grochain,  ii  devait  le  voir  et  vous  le  signaler, 
e  n'est  pas  quand  on  est  arrivé  au  dernier  mo- 
ment, et  que  le  mai  est  consommé,  qu'on  peut 
essayer  d'y  porter  remède.  Ce  n'est  pas  une  loi  ci- 
vile qu'il  vient  vous  proposer,  c*est  une  loi  poli- 
tique, et  il  est  dans  l'essence  des  lois  politiques 
de  n'agir  que  d'une  manière  en  quelque  sorte 
insensible,  et  de  faire  passer  par  degrés  dans  les 
mœurs  les  principes  qu'on  croit  sage  et  utile  de 
consigner  dans  les  lois.  On  ne  vient  pas  vous 
proposer  d'intervertir  brusquement  l'ordre  des 
successions,  de  changer  violemment  l'état  de  la 
société,  de  faire  eniln  ce  qu'on  a  essayé  avec 
tant  d'audace  et  à  tant  de  différentes  reprises 
dans  le  petit  nombre  d'années  desquelles  date 
notre  Révolution.  11  s*agit  ici  bien  moins  d'une 
loi  qui  dispose  que  d'une  loi  qui  avertit  ;  elle 
sonne  l'éveil  plutôt  que  l'alarme,  et  ii  faut  bien 
en  convenir,  ce  n'est  qu'en  poussant  à  Texlréme 
les  conséquences  que  l'on  prévoit  qu'on  a  pu 
sincèrement  l'attaquer.  Moins  confiant  que  nos 
adversaires  dans  les  effets  de  la  mesure  gu'on 
vous  propose,  nous  n'espérons  qu'une  bien  faible 
partie,  et  encore  dans  un  avenir  éloignét  de  ces 
conséquences  qu'ils  semblent  redouter  comme  si 
graves  et  si  imminentes.  La  part  est  faite*  à  la 
vérité,  à  un  ordre  politique  qu'on  avait  jusqu'à 
ce  moment  perdu  de  vue,  mais  cette  part  est 
fiite  aussi  faible  que  possible  ;  en  respectant  les 

Sriocipes  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter,  des 
roits  acquis  qu'on  ne  doit  pas  violer,  et  même, 
si  les  amendements  proposés  par  votre  commis- 
sion étaient  adoptés  par  vous,  jusqu'à  des  espé- 
rances qu'on  a  pu  concevoir,  et  qui  cependant 
ne  reposent  que  sur  des  éventualités,  on  con- 
serve au  pouvoir  paternel  tout  ce  qu'il  était 
juste,  moral,  convenable  de  lui  laisser.  On  ne 

Souvait  le  méconnaître  sans  froisser  les  idées  et 
es  provinces  où  la  primogéniture  existait  de 
fait  quoiqu'elle  n'y  Mt  pas  de  droit,  et  celles  oft 
elle  n'existait  ni  de  droit*  ni  de  (ait,  autrement 
kmtefoiii  que  par  le  privilège  attaebé  à  la  terre 
^  ne  peut  puis  exitier  dans  ootra  légialatioQ. 


Le  père  de  famille  dispose  soit  d'une  manière 
positive  en  assurant  lui-même  la  portion  dont 
la  loi  lui  a  laissé  la  disposition,  soit  d'une  nu- 
nière  négative,  en  déclarant  qu'il  n'entend  point 
en  disposer,  et  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  en  dis- 
pose, il  ne  défait  pas  la  loi,  ainsi  qu'on  l'a  ob- 
jecté ;  car  la  loi  respecte  son  pouvoir,  et  n'inter- 
vient que  quand  il  n'a  point  voulu  en  user;  elle 
ne  supplée  qu'à  son  silence  :  et  ce  n'est  que  quand 
le  droit  dérivant  de  la  loi  naturelle  ou  de  la  loi  civile 
a  été  oublié  ou  négligé,  que  le  droit  politique  se 
montre  et  agit.  Est-ce  donc  pour  la  première  fois 
que  la  loi  s'est  substituée  a  la  négligence  ou  à 
rimprévoyance  du  père  de  famille,  et  notre  Gode 
lui-même  n'en  fournit-il  pas  une  foule  d'exem- 
ples? 

Gessex  donc  de  nous  parler  du  droit  d'aînesse 
et  de  tous  ses  abus.  Ce  droit  d'atnesse  saisis- 
sait le  fils  du  moment  même  de  sa  naissance;  il 
lui  était  acquis  indépendamment  de  la  volonté 
du  père;  il  le  rendait  pour  ainsi  dire  coproprié- 
taire avec  lui.  Ici  la  sacesse  ou  la  volonté  du 
père  reste  avec  toute  sa  faculté  d'action  iusqn'au 
dernier  acte  de  sa  vie  ;  et  si  la  loi  confère  elle- 
même  ce  dont  le  père  a  négligé  de  disposer,  la 
loi  n'est  en  quelque  sorte  que  l'interprète  de  la 
volonté  paternelle,  elle  ne  fait  que  révéler  ce  que 
par  lui-même,  il  a  négligé  de  révéler. 

Qu'on  reproche  à  la  loi  qui  vous  est  proposée 
de  n'être  pas  asses  efficace,  de  ne  pas  atteindre 
assez  têt  son  but,  et  surtout  de  ne  l'atteindre 
qu'imparfaitement,  je  conviendrai  que  le  reproche 
est  fondé,  et  cependant  je  pourrai  répondre  :  las 
lois  civiles  disposent,  mais  les  lois  politiques  pré- 
parent. Les  unes  peuvent  agir  d'une  manière 
brusque  et  instantanée,  les  autres  sèment  des 
germes  et  attendent  qu'ils  puissent  éclore  et  se 
développer;  et  certes  quand  on  a  vu,  dans  l'es- 

Kce  de  quelques  années,  les  divers  svstèmes  de 
^slation  qui  ont  successivement  pesé  sur  nous, 
bouleverser  l'état  des  fortunes  et  des  successions» 
ne  respecter  ni  les  droits  ouverts  ni  les  droits 
acquis,  on  y  trouve  sans  doute  un  exemple  de  U 
manière  dont  pourrait  affir  la  loi  civile;  mais  on 

Î  trouve  aussi  une  utile  leçon  pour  ne  procéder, 
ans  de  pareilles  matières,  qu'avec  cette  sage 
circonspection  qui  distingue  on  gouvememeat 
lég[itime  qui  veut  fonder,  de  l'esprit  de  révolutiot, 
qui  ne  songe  qu'à  bouleverser  et  à  anéantir. 

Vous  voules  créer  une  aristocratie,  nousdil-oa; 
mais  l'aristocratie  est  l'ouvrage  du  temps  et  non 
des  lois.  On  la  reçoit,  on  l'accepte,  et  les  généra- 
tions passées  la  lèguent  aux  générations  a  venir. 

Messieurs,  les  générations  passées  ne  l'ont  ni 
acceptée  ni  reçue;  elles  l'ont  formée;  et  aux  yeux 
du  législateur,  les  générations  à  venir  ne  se  dis- 
tinguent point  des  générations  passées.  Tout,  pour 
lesfitats  est  à  la  fois  passé  et  prêtait.  Car  la  vie 
d'un  État  se  compte  par  siècles;  et  la  pensée  do 
législ^ur  doit  savoir  percer  dans  l'avenir.  Noaa 
ne  prétendons  pas  créer,  car  il  n'est  donné  qa'à 
Dieu  et  au  temps  de  créer.  Nous  espérons  fonooTi 
car  il  est  donne  à  la  prévoyance  humaine  de  pou- 
voir fonder.  Mais,  même  dans  ce  moment,  notre 
ambition  ne  va  pas  si  loin  ;  elle  ne  tend  qn  à  sau- 
ver les  faibles  restes  qui  ont  survécu  à  on  grand 
naufrage,  et  qui,  chaque  jour,  et  par  un  mouve- 
ment SI  rapide,  disparaissent  à  nos  yeux. 

Nous  voulons  un  état  de  société  on  tout  ne  soit 
pas  instable  et  nM>bile.  Noos  voulons  trouver  dans 
ta  stabilité  de  la  propriété  un  contrepoids  à  l'ac^ 
tion  de  la  puissance  mobilière,  et  rétabUr  nn 
équilibre  qa*il  est  si  nécessaire  de  maintenir.  MoQS 
voulons  constituer  la  famille  en  la  samvant  de  sa 
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p  ropre  imprévoyance.  Nous  voulons  enfin  coor- 
donner tontes  les  parties  de  ce  vaste  système  dont 
le  premier  anneau  se  perd  dans  les  r&ions  mys- 
téneuses,  et  dont  le  dernier  vient  aboutir  à  la 
chaumière  du  pauvre. 

Bt  lorsque  les  moyens  qu'on  vous  propose  pour 
arriver  à  ce  but  sont  si  doux  et  si  peu  offensifs, 
lorsqu'ils  laissent  si  loin  derrière  eux  tout  ce  que 
la  législation  de  tous  les  pavs,  des  peuples  même 
où,  comme  dans  les  -États-Unis  d'Amérique,  par 
exemple,  les  principes  démocratiques  se  sont 
établis  dans  toute  la  force  et  toute  la  vigueur  nui 
appartient  à  une  nation  neuve;  comment  expli- 
(^uer  ces  craintes,  ces  inquiétudes,  ces  exagéra- 
tions vraies  ou  simulées  qui  semblent  tourmenter 
aujourd'hui  les  esprits?  Que  ces  inquiétudes  trou- 
vent un  organe  dans  les  chambres  législatives, 
elles  le  doivent,  et  nous  sommes  loin  de  le  contes- 
ter. C'est  à  cette  tribune  que  tout  doit  être  dit, 
parce  que  tout  peut  être  apprécié.  Les  prédictions 
sinistres,  les  accusations  sévères,  les  reproches 
même  injustes  sont  dans  le  droit»  dans  le  devoir 
même  de  chacun  de  ses  membres  quand  ils  les 
croient  fondés.  Mais  quand  elles  se  produisent  au 
dehors  par  les  moyens  que  vous  avez  vus  et  dans 
les  expressions  que  vous  avez  entendues,  alors 
elles  prennent  un  caractère  qui,  dans  tous  les 
temps,  trouvera  dans  votre  prévoyante  sagesse 
une  vive  et  sévère  répression. 

Nobles  pairs,  c^est  dans  cette  Chambre  que  de- 
vait être  naturellement  portée  en  premier  ordre 
la  loi  qui  est  soumise  à  vos  délibérations.  Le 
danser  qu'elle  est  destinée  à  prévenir  a  déjà 
éveillé  votre  sagesse  et  votre  sollicitude.  L'héré- 
dité qui  vous  est  donnée  vous  rend,  en  quelque 
sorte,  contemporains  des  siècles,  et  c'est  surtout 
à  vous  qu'il  appartient  de  stipuler  pour  Tavenir. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  l'existence  de  vos  fa- 
milles en  dépend,  et  que  les  circonstances  qui 
tendent  à  en  altérer  l'éclat  et  la  splendeur  doivent 
appeler  votre  plus  sérieuse  sollicitude.  Dans  un 
intérêt  si  général,  je  ne  veux  rien  vous  pré- 
senter qui  ne  paraisse  s'appliquer  qu'à  vous.  Hais 
je  vous  dirai  que  la  conservation  des  familles 
n'importe  pas  moins  à  la  sûreté  du  trône  qu'aux 
libertés  puoiiques,  parce  que  tous  deux  y  trou- 
vent une  sauvegarde  :  l'un  contre  les  tentatives 
de  la  démocratie,  les  autres  contre  les  envahisse- 
ments du  pouvoir. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Chabrol.) 

I^a  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  3  avril , 
à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  3  avril  1826, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  l*'  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  hi  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  le  ministre  d'&tat,  directeur  général  de  Tenre- 
giBtrement  et  des  domaines,  quiraccompa^ne  en 
qualité  de  commissaire  du  roi,  sont  ensuite  in* 
troduits. 


M.  le  eoBite  de  ¥illèle,  ministre  dei  finances, 
ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assemblée  un 

njet  de  loi  adopté  par  l^autre  Chambre ^  et  relatif 
ivers  échanges  convenus  entre  le  domaine  de 
VEtatf  deux  particuliers  et  la  ville  d'Avignon;  il 
expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet  : 

«  Messieurs,  Sa  Majesté  nous  charge  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  relatif 
à  des  échanges  respectivement  proposés  et  con- 
venus  entre  deux  propriétaires,  la  ville  d'Avignon 
et  le  domaine  de  l'Etat,  et  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  31  mars  dernier. 

c  Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  en  expo- 
ser les  motifs. 

c  M.  le  comte  Boutechoux  de  Chavannes  a  fait, 
en  1762,  abandon  à  l'Btat  du  bois  de  Yerneuil, 
d'une  contenance  de  28  hectares,  contre  des 
droits  seigneuriaux  qui  depuis  ont  étésu|iprimés. 
H.  de  Chavannes,  autorisé  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  12  septembre  1791.  à  demander  la  rési- 
liation de  réchange  et  la  restitution  de  son  bois, 
laissa  expirer  les  délais  fixés  pour  l'obtention  de 
cette  résiliation  ;  mais  il  fut  relevé  de  la ,  dé- 
chéance par  une  décision  ministérielle  du  3  juin 
1809,  dont  les  dispositions  ont  été  confirmées  par 
une  ordonnance  royale  du  4  février  1824,  inter- 
venue sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux 
du  conseil  d'Btat,  et  aux  dispositions  de  laquelle 
le  domaine  ne  peut  aujourd'hui  que  se  conformer. 

c  Cependant,  comme  le  bois  de  Yerneuil  a  été 
compris  depuis  longtemps  dans  Taménagement 
de  la  forêt  de  Chaux,  et  qu'on  ne  pourrait  le  ren- 
dre à  M.  le  comte  Boutechoux  de  Gbavannes  sans 
morceler  une  propriété  domaniale  que  l'Btat  a 
intérêt  de  conserver  en  une  seule  masse;  le  gou- 
vernement a  proposé  de  lui  donner,  et  il  a  con- 
senti à  recevoir  en  échange,  un  autre  bois  d'une 
valeur  à  peu  près  égale,  nommé  le  bois  de  la 
Toumelle^  situe  commune  de  Matenay,  départe- 
ment  du  Jura;  lia  été  régulièrement  procédé  aux 
opérations  préparatoires  prescrites  en  matières 
d^échange. 

c  L'estimation  des  deux  immeubles  a  eu  lieu 
du  5  au  20  décembre  1812.  Le  procès-verbal 
d'expertise,  rectification  faite  de  quelques  erreurs 
de  calcul,  porte  la  valeur  du  bois  de  la  Toumelle 

à 21,651  fr.  611  c, 

et  celle  du  bois  de  Yerneuil  à     17,079        > 


La  plus-value  à  payer  à 
l'Etat  serait  donc  de 4,572  fr.  60  c. 

c  Les  administrations  des  forêts  et  des  domai- 
nes ont  pensé  que  cette  ancienne  évaluation, 
depuis  laquelle  aucune  exploitation  n'a  été  effec- 
tuée dans  les  deux  bois,  pouvait  encore  aujour- 
d'hui servir  de  base  à  l'échange  projeté. 

c  Bn  procédant  ainsi,  la  jouissance  de  M.  de 
Chavannes,  comme  propriétaire  du  bois  de  la 
Tournelle,  remontera  au  20  décembre  1812;  il  a 
paru  juste  dès  lors  d'imposer  à  l'échangiste  qui 

ÎroHtera  de  l'accroissement  des  feuilles  depuis 
812,  l'obligation  de  payer  à  l'Btat,  indépendam- 
ment de  la  soulte  de  4,572  fr.  60  c,  l'intérêt  de 
cette  somme  à  partir  du  20  décembre  1812  jus- 
qu'au jour  de  sa  libération,  ainsi  que  les  frais  de 
garde  et  la  contribution  foncière;  mais  les  frais 
d'expertise  seront  supportés  moitié  par  lui,  l'au- 
tre moitié  par  le  domaine. 

c  Cet  échange,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  offre  à  rBtat  l'avantage  de  conserver  le  bois 
de  Yerneuil  dans  l'aménagement  de  la  forêt 
royale  de  Chaux,  et,  sous  ce  rapport,  il  parait  de 
nature  à  obtenir  l'assentiment  de  la  Cbambrow 

c  M.  le  prince  de  Ghalais,  comte  de  Périgord, 


i 


674 


(Chambra  des  Pairs.)         SECONDE  EfiSTAURATlOIf.         |3  avril  i8«6.| 


demande  à  échanger  le  bois  Ballot,  dont  il  est 

eropriétaire,  sur  le  territoire  de  la  commane  de 
affliers,  département  de  Seine-et-Oise,  et  qui  se 
trouve  à  Test  de  la  forêt  royale  de  l'Isle-Adam, 
avec  laquelle  il  fait  masse,  contre  une  portion  de 
cette  même  forêt  située  au  sud,  à  Textrémité  de 
son  parc. 

•  11  offre  de  supporter  tous  les  trais  que  néces- 
sitera cet  échange. 

c  Les  expertises  contradictoires  qui  ont  été  fai- 
tes sont  reconnues  régulières,  et  peuvent  servir 
de  base  à  Fopération. 

t  La  portion  de  bois  à  distraire  de  la  forêt  de 
risle-Adfam  est  de  3  hectares  96  ares  78  centiares, 
estimés  en  fonds  et  superficie  à    11,815  fr.  14  c. 

c  Le  bois  de  Ballot  ne  con- 
tient que  3  hectares  75  ares 
32  centiares,  dont  la  valeur  est 
portéeà 10,496  ft*.  72  c. 


«  De  sorte  que  la  soulte  à 

Sayer  par  M.  de  Ghalais  serait 
e 1,348  fr.  22  c. 

<  Cet  échange  offre  quelques  avantages  sous  le 
rapport  des  localités,  et  ne  sera  point  d'ailleurs 
onéreux  à  TBtat. 

c  L*Btat  possède  à  Avignon,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône,  et  hors  de  Tenceinte  de  la  ville,  une 
chapelle  provenant  d'une  ancienne  corporation 
laïque  connue  sous  la  dénomination  de  Portefaix. 

«  Cette  chapelle,  sous  Tinvocation  de  saint  Ni- 
colas, servait  autrefois  de  morgue;  on  y  adminis- 
trait des  secours  aux  noyés  et  asphyxiés.  Un  dé- 
cret du  21  septembre  1808  Ta  affectée  au  service 
de  Tadministration  des  contributions  indirectes, 
pour  y  éablir  le  bureau  de  Toctroi  de  navigation. 

«  Bn  1819.  les  portefaix  de  la  ville  d'Avignon 
sollicitèrent  la  reâtitution  de  cette  chapelle;  mais 
leur  demande,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation, 
ne  put  être  accueillie.  Alors  le  conseil  municipal 
d'Avignon,  déterminé  par  le  désir  de  rendre  celte 
chapelle  à  son  ancienne  destination,  offrit  en 
échange  au  gouvernement  Tune  des  tours  du 
rempart  de  la  ville,  s'engageant  à  faire  transférer, 
à  ses  frais,  dans  ce  nouveau  local,  le  bureau  de 
perception  des  droits  de  navigation. 

c  La  chapelle  Saint-Nicolas,  appartenant  à  l'Etat, 
est  bâtie  sur  une  superficie  die  o  mètres  20  cen- 
timètres. 

c  Bile  ne  contient  aucune  dépendance;  et  sa 
valeur  approximative  est  de  1,000  francs. 

«  La  tour  proposée  en  contre-échange  est  d'une 
valeur  ésale  :  elle  est  située  entre  les  portes  de  la 
ligne  et  de  Saint-Laxare  :  sa  construction  embrasse 
une  superficie  de  8  mètres  40  centimètres,  sans 
aucune  dépendance  :  les  droits  de  la  ville  à  la 
propriété  de  cette  tour  sont  établis  par  des  titres 
authentiques. 

c  H  a  été  reconnu  qu'au  moyen  de  quelques  ré- 
parations, pour  le  paiement  desquelles  le  conseil 
municipal  a  voté  une  somme  de  908  francs,  le 
bureau  de  l'octroi  serait  aussi  convenablement 
placé  dans  le  nouveau  local  que  dans  celui  qu'il 
occupe  aujourd'hui. 

«  nien  ne  parait  donc  s'opposera  l'échange  pro- 
Icté,  qui  ne  sera  ni  onéreux  à  l'Etat,  ni  nuisible 
aux  intérêts  de  la  navigation. 

c  Nous  devons  toutefois  déclarer  à  Vos  Sei- 
gneoriet  qu'il  n'a  été  procédé  à  l'expertise  con- 
tradictoire d'aucun  des  deux  immeubles;  mais 
vous  vottdres  bleu  remarquer  qu'ils  sont  d'une 
très  faibitf  importance,  et  que,  d'ailleurs,  lesanto- 
rités  locatea  se  sont  trouvées  d'accord  aor  la  pa- 
rité de  valeur  des  objets  à  échanger. 


«  Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  à  la 
Chambre.  > 


FROiET    DE   LOI. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 

Navarre. 

A  toos  présents  et  i  Tenir,  salut. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ane  le  projet  de 
loi  dont  la  tenear  snit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  dans  sa  séance  dn  31  mars  1 896, 
avec  an  amendement  qae  noas  ayons  consenti,  ser& 
présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ûnances,  et  par  le 
sieur  de  Martignac,  ministre  d'Eut.  directeur  général 
des  domaines,  que  nous  chargeons  d*en  développer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*'.  La  cession  à  M.  le  comte  Bootechonx  de 
Cbavannes,  du  bois  royal  de  la  Tournelie,  d'une  con- 
tenance de  48  hectares,  sittfi  commune  de  Matenay, 
département  du  Jura,  contre  le  bois  de  Verneoil,  cou* 
tenant  28  hectares  4  ares,  dont  il  est  reconnu  proprié- 
taire dans  le  même  département,  et  qui  (ait  aujourd'hui 
partie  de  l'aménagement  de  la  forêt  royale  de  Chaux» 
est  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  moyennant  une  plus-value  dt 

4.572  fr.  60  c.  au  profit  de  l'Eut. 

M.  le  comte  Bouiechoux  de  Chavannes  sera  en  outre 
tenu  d'acquitter  :  1*  les  intérêts   de  ladite  somme   de 

4.573  fr.  60  c,  à  raison  de  5  0/0  à  partir  du  SO  décem- 
bre 18ii,  époque  à  laquelle  remonte  son  droit  de 
propriété  sur  le  bois  de  la  TourneUe»  jusqu'au  jour 
de  sa  libération  ;  S*  les  frais  de  garde  et  la  contribution 
foncière,  à  compter  de  la  même  époaue;3*  enfin,  la 
moitié  des  frais  d'expertise  et  la  totalité  des  antres 
dépenses  auxquelles  l'échange  pourra  donner  lieu« 

Art.  2.  La  cession  à  M.  le  prince  de  Chalais»  cumla 
de  Périgord,  de  3  hectares  96  ares  78  centiares  de  la 
forêt  de  rile-Adam,  situés  à  l'extrémité  de  son  parc, 
contre  le  bois  Ballot,  dont  il  est  propriétaire,  commune 
de  Maffliers,  et  qui  contient  3  hectares  75  ares  3S  ceo- 
tiares,  est  autorisée. 

L'échangiste  est  tenu  de  payer  à  l'Etal  une  plut-valoa 
de  1,348  fr.  22  c,  et  d'acquitter  en  ouU«  la  toUdilé 
des  frais  auxquels  l'échange  pourra  donner  lieu. 

Art  3.  L'Etat  cède  en  toute  propriété  à  la  ville  d'Avi* 
gnon  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  située  hors  du  mur 
d'enceinte,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  occupée 
aujourd'hui  par  le  bureau  de  perception  des  droits 
de  navigation,  pour  la  rendre  à  son  ancienne  destina- 
tion. 

La  ville  abandonne  en  échange  la  propriété  da  ruaa 
des  tours  de  son  rempart,  située  entre  les  portée  delà 
ligne  et  de  Saint-Lazare,  oà  elle  fera  transférer  à  set 
frais  le  bureau  de  l'octroi  de  navigation. 

La  ville  sera  tenue  de  verser  en  outre,  à  la  caisse  dea 
domaines,  la  somme  de  908  francs,  montant  des  répara- 
tions qu'il  est  reconnu  indispensable  de  faire  4  crtie 
tour,  pour  y  établir  le  bureau  de  perception. 

Donné  à  Paris,  te  2  avril,  de  l'an  de  grica  1826,  et  de 
notre  règne  le  2*. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  lo  roi  : 

L4  ministre  secrétaire  d'Etat  des  /inanees. 

Signé  ;  i.  de  Vill^le. 


Le  miolBtre,  en  quittant  la  tribane,  dépose  aor  le 
bureaa  Texp^^ition  officielle  do  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  loi  est  donne  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite 
aux  termes  du  règlement  le  renfoi  aox  boréaux» 
rimpresaioo  et  la  distribotion  do  prq)et  commo- 
nique. 
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La  Chambre  se  réserve  de  fixer  ultérieuremeot  le 
jour  où  ce  projet  seraexaroioé  daas  les  bureaux. 

Le  ministre  d'Btatcoinmissaire  du  roi  se  retire. 

La  |)arole  est  accordée  k  M.  le  duc  de  Gramont, 
oui  paie  en  ces  termes  un  juste  tribut  ae  regrets  à 
ta  mémoire  de  feu  M.  le  comte  de  Gramont-d^Asté 

H.  le  dae  de  Gramont.  «  Nobles  pairs,  je 
Tiens  remplir  près  de  vous  un  bien  triste  devoir; 
je  viens  déplorer  avec  vous  la  perte  récente  que 
nous  venons  de  faire.  Le  comte  de  Gramont»  mon 
neveu,  est  mort  à  la  Martinique,  victime  de  ce  cli- 
mat  brûlant  dont  il  a  voulu  braver  l'influence, 
par  amour  pour  le  service  militaire.  Permettrez- 
vous,  Messieurs,  à  celui  qui  lui  tenait  lieu  de  père 
d'essayer  de  vous  faire  partager  ses  regrets,  et 
d*bonorer  ainsi  la  mémoire  de  notre  collègue. 

c  Le  comte  de  Gramont  avait  perdu  son  père 
dès  r&ge  le  plus  tendre.  Eloigné  de  celui  qui  au- 
rait voulu  le  remplacer  dans  ses  soins,  il  fut  élevé 
par  sa  mère  qui  offrait  la  réunion  de  toutes  les 
vertus,  et  sut  les  lui  faire  aimer.  Sa  tendresse 
maternelle  s'alarma  pour  son  fils  unique  des  dan- 
gers d*une  guerre  aussi  active  :  elle  le  destina  à 
une  autre  carrière  que  celle  des  armes;  mais 
elle  ne  put  obtenir  de  lui  le  sacrifice  de  sa  pas- 
sion dominante  pour  Tétat  militaire,  et  ce  fils, 
toujours  si  soumis,  résista  cette  fois  à  la  volonté 
de  sa  mère,  et  s'engagea  dans  le  36*  régiment  de 
dragons.  Il  fit  avec  lui  la  campagne  de  1809  :  sa 
bonne  conduite  eut  l'approbation  de  ses  cbefs,  il 
reçut  le  brevet  d'officier  sur  le  champ  de  bataille. 
En  1812,  il  fit  la  campagne  de  Russie  en  qualité 
d'ajde-de-camp  de  M.  le  lieutenant  général  comte 
Grouchy.  11  eut  encore  l'occasion  de  se  distin- 
guer à  la  bataille  de  la  Moskowa,  où  il  reçut  plu- 
sieurs blessures  graves,  et  pour  prix  de  sa  bra- 
voure, de  Tavancement  et  la  croix  de  la  Légion 
d'bonneur.  .      ^        .       . 

«  En  1814,  il  fut  un  des  premiers  Français  qui 
vinrent  en  Angleterre  pour  présenter  leur  hom- 
mage à  leur  roi  légitime,  et  le  ramener  aux  vœux 
et  à  l'amour  de  ses  sujets.  Sa  Majesté  Thonora  du 

grade  de  colonel,  et  lui  permit  de  faire  partie 
e  son  escorte  dans  son  voyage  à  Paris.  Placé 
dans  les  gardes  du  corps  au  moment  de  leur  for- 
mation, if  fut  appelé  plus  tard  au  commandement 
d'an  régiment.  .    , 

c  En  1819,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France.  Ces  nouvelles  fonctions  étant  incompa- 
tibles avec  ses  devoirs  de  colonel,  il  dut  quitter 
momentanément  le  service}  mais  il  ne  put  sup- 
porter longtemps  l'inactivité  militaire.  Sa  vo- 
lonté sur  ce  point  fut  si  positive,  qu'il  sollicita 
avec  instance,  et  qu'il  demanda  même  comme 
une  faveur  le  commandement  du  49*  régiment 
qui  partait  pour  la  Martinique.  Les  instances  de 
sa  famille,  de  ses  amis  ne  purent  changer  sa  réso- 
lution, il  obtint  cette  grâce  devenue  si  fatale  pour 
lui.  A  peine  arrivé  à  sa  destination,  à  la  tête  de 
son  régiment,  il  fut  atteint  de  la  fièvre  jaune.  L'in- 
vasion de  cette  cruelle  maladie  fut  si  rapide,au'elle 
ne  précéda  que  de  vingt-quatre  heures  la  fin 
de  ce  malheureux  jeune  homme.  11  est  mort  à  la 
fleur  de  son  âge,  loin  de  sa  patrie,  de  sa  famille 
et  de  ses  amis.  Il  sera  regretté  par  ceux  qui  ont  pu 
connaître  ses  vertus  et  ses  qualités.  Il  était  bon  sol- 
dat, il  était  bon  et  loyal  pair  de  France  ;  et  pendant 
les  cinq  ans  qu'il  a  eu  l'honneur  de  participer  à 
Y08  travaux,  vous  avez  pu.  Messieurs,  apprécier 
la  loyauté  de  son  caractère  et  vous  le  trouverez 
digne  de  vos  regrets.  Il  laisse  un  fils  que  le  roi 
a  daigné  appeler  à  la  dignité  de  pair.  Il  est 
élevé  dans  l^mour  de  son  pays,  de  son  roi  et  de 


ses  devoirs;  vous  daignerez,  Messieurs,  diriger 
éclairer  sa  jeunesse  par  vos  exemples;  et  j'ose 
vous  assurer  qu'il  méritera  votre  estime  et  vos 
bontés.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qm  vient  d'être  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discuta 
sion  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  succep' 
sUms  et  aux  substitutions. 

BL  le  garde  des  sceaux,  spécialement  chargé 
de  la  défense  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents,  le  ministre  président 
du  conseil,  et  les  pairs  de  France,  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de  la  maison  du  roi. 

Un  14*  orateur  obtient  la  parole  contre  la  loi 
proposée. 

M.  le  doe  de  Choisenl  (1).  Messieurs,  inscrit 
pour  porter  devant  Vos  Seigneuries  le  tribut  de 
ma  conscience  contre  une  loi  déplorai)le,  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  leur  présenter  de  nouvelles 
lumières  sur  une  question  si  bien  examinée  par 
les  nobles  publicistes  dont  les  discours  ont  été 
jugés  dignes  de  vos  méditations.  Que  pourrais-je 
voua  exprimer  après  avoir  entendu  tant  d'illus- 
tres orateurs,  et  après  la  conviction  qu'ils  ont 
sans  doute  apportée  dans  cette  Chambre  ?  Je  me 
bornerai  donc  à  des  réflexions  succinctes,  à  quel- 
ques observations  générales  ;  et  sans  abuser  de 
la  patience  de  Vos  Seigneuries,  je  les  prie  de 
m*accorder  quelques  moments  avec  leur  indul- 
gence et  leur  bienveillance  ordinaires. 

Lorsque  le  roi,  dans  sa  séance  royale,  annonça 
à  la  France  la  pràentation  d'une  loi  monarchique, 
afin  d^empécher  r affaiblissement  des  garanties 
dont  la  Charte  investit  le  trône  et  les  intérêts  du 
peupkj  nous  nous  félicitâmes  de  cette  espérance, 
et  la  Chambre  des  pairs,  qui  ne  connaît  de  véri- 
table base  du  bonheur  public  que  dans  des  lois 
à  la  fois  royales  et  nationales,  s'empressa  de 
porter  au  pied  du  trône  l'expression  respectueuse 
de  son  désir  de  la  connaître  et  de  l'apprécier. 

Mais,  quel  fut  notre  étonnement.  Messieurs,  à 
la  lecture  de  cette  loi  1  quelles  furent  la  surprise 
et  les  inquiétudes  de  la  France,  de  voir  ce  résultat 
des  méditations  du  gouvernement,  si  peu  d'ac- 
cord avec  l'annonce  solennelle  qu'il  avait  cru 
devoir  en  faire,  et  quelles  doivent  être  nos  alar^ 
mes  de  voir  successivement  présenter  des  projets 
de  loi  si  souvent  réprouvés  ae  l'opinion  publique, 
et  qui  ne  sont  propres  qu'à  exciter  les  clameurs 
et  les  réclamations  de  la  France  entière? 

C'est  une  condition  devenue  bien  affligeante 
pour  les  défenseurs  des  droits  du  trône  et  des 
droits  du  peuple,  pour  les  vrais  serviteurs  du  roi, 
pour  ceux  qui,  désintéressés  et  consciencieux, 
n'ont  jamais  hésité  de  sacrifier  à  sa  cause  leurs 
fortunes  et  leurs  vies,  de  ne  plus  monter  à  cette 
tribune  que  pour  s'épuiser  en  vains  efforts  contre 
les  attaques  qui  sont  portées  à  chaque  session 
contre  des  droits  acquis,  et  contrôle  pacte  social. 
Nos  institutions,  dont  la  ruine  parait  être  depuis 
longtemps  méditée,  se  détruisent  progressivement, 
ses  ennemis  sont  déjà  parvenus  à  anéantir  une 
partie  de  nos  droits  politiques.  Animés  par  le 
suco^,  ils  commencent  l'attaque  de  nos  droits 
civils,  et  toutes  les  paroles  ministérielles  renfer- 
ment l'annonce,  je  puis  dire  même  la  menace 


(i)  Le  Moniteur  ne  doooe  qa'ane  analyse  da  discours 
Û9  M.  le  dac  de  Cboiseal. 
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d'an  DOQTel  ordre  de  choses,  qui  doit  8*établir 
BUT  les  débris  de  l'ordre  actuel. 

Peu  de  lois  oot  répandu  une  alarme  semblable 
à  celle  qui  existe  en  ce  moment  dans  le  royaume; 
de  toutes  parts  les  réclamations  les  plus  énergi- 

Sues  sont  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
es  pairs  (1);  leur  éoumération  en  est  aussi  re- 
marquable qu'effrayante.  Jamais  projet  de  loi  n'a 
été  plus  impopulaire;  jamais  il  n'a  froissé  plus 
d'intérêts  et  n*a  présenté  plus  de  germes  de  mé- 
contentement et  de  divisions  intestines.  Toutes  les 
pétitions  retentissent  de  ces  craintes,  toutes  se 
déclarent  contre  un  système  en  opposition  aux 
droits  naturels,  aux  principes  consacrés  par  lu 
Charte;  toutes  invoquent  la  sagesse  de  Vos  Sei- 
gneuries pour  rejeter  un  système  odieux,  un 
système  qui  est  repoussé  par  ceux-mémes  en 
faveur  desquels  on  veut  Tadmettre,  et  tous  répè- 
tent avec  les  fils  aînés  des  habitants  d'une  de  nos 
grandes  villes  :  Vous  craigne»  trop  la  division  des 
propriétés^  et  vous  ne  craignes  pas  asses  celle  des 
propriétaires. 

Je  sais,  Messieurs,  le  système  de  défaveur  em- 
ployé contre  les  pétitions  qui  sont  contraires  aux 
lois  présentées;  nous  en  avons  sans  cesse  les 
preuves.  Tantôt,  c'est  la  malveillance  qui  tes  fait 
hire:  tantôt,  c'est  Tignorance  qui  les  signe  :  Tin- 
£sdllibilité  seule  est  placée  sur  les  hauteurs  mi- 
nistérielles d'où  Ton  déverse  le  blâme  et  le  dédain 
sur  tout  ce  qui  n'adopte  pas  ses  propositions. 
C'est  cependant  un  devoir  sacré,  et  que  je  rem- 
plirai toujours,  de  combattre  les  doctrines  qui 
non  seulement  font  moins  chérir  le  rèsne  actuel, 
mais  n'ont  d'autre  résultat  que  celui  de  dépopu- 
lariser un  roi  dont  la  seule  présence  attire  les 
cœurs,  et  dont  les  paroles,  remplies  de  bonté  et 
de  gr&ces,  sont  en  opposition  si  marquée  avec  le 
langage  destructeur  et  hostile  des  organes  de  son 
gouvernement. 

Bt  en  effet,  Messieurs,  sous  le  prétexte  de  nous 
donner  des  lois  organiques,  on  ne  nous  présente 

Sie  des  lois  destructives  de  nos  institutions  actu- 
les.  Légalité  des  droits,  principe  sacré  et  fon- 
damental» ^ur  lequel  reposait  tout  TédlOce  cons- 
titutionnel, est  aujourd'hui  attaqué,  combattu, 
signalé  comme  le  fléau  de  l'ordre  monarchique, 
et  l'on  vient  vous  proposer  d'établir  la  base  de 
cet  ordre  sur  le  principe  contraire,  sur  le  principe 
réprouvé  de  l'inégalité  des  droits.  Maisa-t-oo 
déjà  oublié  que  la  Révolution  en  est  sortie?  a- 
t-on  oublié  que  l'égalité  des  droits  est  la  con- 
quête la  plus  précieuse  et  à  laquelle  la  nation 
française  tient  avec  plus  de  force  et  de  constance? 
La  seule  question  du  droit  d'aînesse,  Messieurs, 
renferme,  sous  le  prétexte  spécieux  de  la  conser- 
vation des  propriétés,  la  pensée  d'un  autre  ordre 
lociai.  Cette  inégalité  dans  les  successions,  pré- 
sentée comme  la  conservation  des  familles,  con- 
tient le  principe  de  toutes  les  autres  Inégalités 
que  l'on  se  propose  dlntroduire.  Elles  dérivent 
Pnne  de  l'autre,  et  si  on  ne  les  présente  pas  toutes 
ensemble  à  Vos  Seigneuries,  c'est  que  la  prudence 
ordonne  encore  ces  ménagements  :  on  se  croit 
maître  du  temps,  et  on  lui  remet  le  développement 
de  toutes  les  conséquences  dont  on  veut  poser 
maintenant  le  principe  et  les  bases. 

Ces  conséquences  amèneront  nécessairement 
l'abolition  des  lois  qui  renferment,  comme  dans 
celle  de  l'avancement  militaire,  une  égalité  qui  ne 
sera  plus  en  harmonie  avec  l'inégalité  admise 
dans   les    {«ruges  de    famille,    et  on  vous 

(t)  La  Uste  w  trouve  à  la  fin  dt  cMta  OpiiiioD. 


dira  que  pour  dédommager  les  cadets  de  la 
prérogative  de  leurs  aînés,  il  est  juste  et  néces- 
saire de  leur  réserver  les  privilèges  des  rangs  mi- 
litaires. 

Il  sera  nécessaire  de  fonder  des  établissements 
religieux  pour  recevoir  les  membres  des  familles 
que  vous  aurez  appauvris  par  la  loi  actuelle. 

Toutes  ces  cons(^quences  qui  apparaissent  à  la 
sagesse  de  Vos  Seigneuries,  sont  même  indiquées 
dans  l'exposé  des  motifs  présentés  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  qui,  jalonant  d'avance  nos  desti- 
nées futures,  en  exprime  ainsi  la  pensée  :  il  suffit^ 
dit  le  ministre,  que  les  substitutions  et  la  quotité 
disponible  offrent  à  ces  familles  é^infadliblee 
moyens  de  hâter  l'époque  où  la  loi  devra  s'occuper 
plus  directement  de  leurs  droits  et  de  leur  exis- 
tence civile. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  une  nouvelle  Charte  à 
faire,  de  nouveaux  droits  à  établir,  une  nouvelle 
existence  civile  à  constituer  :  il  faut  décomposer 
la  société  faite  à  l'avantage  de  tous,  pour  la  re- 
faire à  l'avantage  de  plusieurs.  C'est  un  nouveau 
corps  social  en  perspective  dont  on  vous  apporte 
aujourd'hui  le  premier  élément.  On  vient  proposer 
à  Vos  Seigneuries  d'établir  dans  nos  lois,  et  con- 
trairement aux  institutions  jurées  par  nous,  une 
injustice  qui  jette  le  trouble  et  l'alarme  dans  la 
société,  un  injustice  qui  n'est  pas  dans  nos  cœurs, 
qui  n'est  dans  celui  d'aucun  Français  ;  et  c'est  de 
raveu  même  des  organes  du  gouvernement,  puis- 

Î[U'ils  avouent  qu'il  faut  changer  les  mœurs  par 
es  lois.  Craignez  alors  que  les  mœurs  ne  de- 
viennent aussi  mauvaises  que  les  lois  que  l'on 
nous  propose. 

Jusau'ici,  Messieurs^  les  droits  des  pères,  la 
liberté  paternelle,  avaient  été  respectés;  on  sait, 
on  avoue  même  que  les  sentiments  d*équité  sont 
tellement  dans  les  cœurs  des  pères  de  famille, 

3u'ii  n'est  pas  possible  de  les  déraciner  :  on  en 
onne  pour  exemple,  et  comme  exemple  malheu- 
reux, le  petit  nombre  de  ceux  qui  profitent  de  la 
puissance  accordée  par  le  Code  civil.  Bt  c'est 
parce  que  les  pères  ne  veulent  pas  être  injustes, 
qu'il  faut  que  la  loi  le  soit  pour  eux  1  et  c'est  sous 
un  roi,  exemple  de  toutes  les  vertus,  que  sont 
proclamées  ces  maximes  qui  blessent  les  âmes 
généreuses  et  qui  sèment  les  haines,  les  défllances 
et  toutes  les  divisions  intestines  dans  les  familles 
où  Ton  ne  connaissait  que  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité. 

11  doit  être  permis,  Messieurs,  à  ceux  qui  ont 
le  plus  souffert  de  nos  discordes  civiles,  qiii  réu- 
nissaient à  une  auU*e  époque  une  masse  de  biens 
maintenant  divisés  entre  un  grand  nombre  de 
propriétaires,  de  chercher,  dans  le  bien  public,  le 
dédommagement  de  leurs  pertes  particulières  ;  mais 
on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  division  des  pro- 
priétés a  créé  plus  de  familles  à  l'Btat  que  ne  le 
peuvent  faire  le  droit  d'alnes«e  et  les  substitutions. 
Combien  de  milliers  de  familles  sont  aujourd'hui 
attachées  au  sol  et  à  l'Btat,  qui.  autrefois*  étaient 
séparées  de  l'un  et  de  l'autre  1  On  Teut,  dit-on, 
des  familles  propriétaires,  et  les  familles  proprié- 
taires couvrent  la  surface  de  la  France  I  Car» 
Messieurs,  Je  ne  prétends  pas  supposer  que  l'on 
veuille  seulement  honorer  du  nom  de  familles, 
celles  qui  environnent  ou  qui  sont  destinées  à 
environner  le  trône:  le  noble  cortège  de  la  royau- 
té se  trouve  au  milieu  de  sujets  contents  et 
heureux.  Une  loi  monarchique  est  celle  qui  atta- 
che les  sujets  au  souverain,  qui  embrasse  les  in- 
térêts de  tous,  qui  réunit  toutes  les  opinions  et 
tous  les  cœurs.  Une  loi  n'est  point  monarchique, 
quand  elle  faTorise  le  petit  nombre  pour  exbèré- 
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der  raniyersalité  des  citoyens,  quand  elle  trouble 
et  divise  les  familles,  quand  elle  affaiblit  tous  les 
sentiments  de  la  nature. 

Mais,  Messieurs,  cette  loi  est  déjà  jugée  :  elle 
est  frappée  de  la  r(^probation  générale;  de  toutes 
parts  la  voix  publique  se  fait  entendre  :  c^est  le 
cri  de  la  justice  universelle Quelques  Pran- 

Liiie  des  pétUiom  déposées  à  la  Chambre  des  pain, 
contre  le  droit  a^ainesse  jusqu'au  2  avril, 

M.  le  comte  de  FraocUea,  à  Senlb,  adresse  des  obier- 
Tttions  contre  le  projet  de  loi  sur  les  soecessioDS  et  les 
snbetitaiions. 

Deux  ceoi  vingt  habitants  du  neaviëme  arrondissement 
de  Paris,  idem. 

Cent  vingt-bnit  habitants  d*Elbenf,  idem, 

Cinqaante-on  habitants  de  Beangency,  département  do 
Loiret,  idem. 

Cent  divnenf  habitants  de  Bolbec,  idem. 

Cent  qaitre-Tingt- seize  habitants  de  Cholet,  dépar- 
tement de  Maiue-et-Loire,  idem. 

Quatre-vingt-dix-sept  habitants  de  Honflear,  idem. 

Le  Uentenant-général  Alix,  comte  de  Fradental,  idem. 

M.  de  Chastenel,  à  Saint-Savinien,  département  de  la 
Cbarente-Inrérieure,  adresse  des  observations  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  successions  et  substitutions. 

M.  Oudotte,  à  Chàlons-snr-Mame,  idem. 

M.  Najean,  aTOcat  à  Nenfchàtean,  département  des 
Vosges,  idem, 

Qnatre-Tingt-dix-hoit  habitants  de  Ronbaix,  dépar- 
tement du  Nord,  idem, 

Qaatre-viogt-onze  chefs  de  maisons,  on  contribuables 
du  quatrième  arrondissement  de  Paris,  idem. 

Cent  Tiugt- quatre  habitants  d'Alençoo,  département 
de  l'Orne,  âam. 

Sept  cent  qnatre-yingt-qoatorze  habitants  du  qua- 
trième arrondissement  de  Paris,  idem. 

Cent  qnatre-vingt-au  habitants  de  Louviers,  idem. 

Deux  cent  quarante-cinq  habitants  du  sixième  arron- 
dissement de  Paris,  idem. 

Cinquante  habitants  de  la  coominne  de  Riceys,  dépar- 
tement de  l'Aube,  ûtem. 

Cent  deux  habitants  de  Strasbourg,  idem. 

Trente  habitants  de  la  Guerche,  département  d'Ule-et- 
YiUine,  idem. 

Cent  habitanu  de  la  fUle  de  Chartres,  et  des  enrirons, 
idem. 

Cinq  cent  treize  habitants  de  Rouen,  idem. 

Dix-sept  habitants  du  canton  de  Saint-Blin,  dépar- 
tement de  la  Haute- Marne,  idem. 

Soixante-dix  fils  aînés  de  Nanc^,  idem. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  habitants  de  Reims, 
idem. 

Deux  cent  soixante-six  habitants  du  sixième  arrondis- 
Mment  de  Paris,  idem, 

Neal  cent  quatre-vingt-dix-sept  habitants  de  l'arron- 
dissement  de  Caen,  idem. 

Cent-un  de  Mortain,  département  de  la  Manche,  idem. 

Cinquante-deux  du  canton  de  Thouars,  département 
det  Deux-Sèrres,  idem. 

Quatre-vingts  de  Magny,  arrondissement  de  Mantes, 
ëépîartement  de  Seine-ei  Oise,  idem, 

k.  Aube,  à  Rouen,  adresse  des  observations  sur  le 
mSme  projet  de  loi. 

Une  pétition,  signée  de  soixante -dix -huit  habitants 
dTAlencott.  ^  , 

Une  de  deux  cent  quatre-vingts  de  la  ville  d'Evreux. 

Une  de  soixante-dix  de  la  commune  de  Saint-Eloi,  dé- 
partement de  l'Eure. 

Une  des  électeurs  de  Provins,  Seine-et-Maroa. 

Une  de  la  ville  de  CorbeU,  et  de  deux  commîmes  dn 
même  canton. 

Une  de  Grenoble. 

Une  de  Montrenil-snr-Mer. 

Une  des  habitants  du  canton  de  Brione. 

Une  des  habitants  du  Havre. 

Cent  soixante-dix-huit  électeurs  éligibles,  luges,  pères 
de  ramille,  et  fils  aînés  du  département  de  1  Orne. 

Soixante-trois  habitanUde  la  ville  deChinon,  électeurs, 
Jises,  pèr«s  de  famille,  et  fils  aloés  du  déparlement 
d*IndreHei-Loire. 

Quauv  cents  notables  de  la  ville  d'Orléans,  etc.,  etc.,  etc. 


çais  pourraient  peut-être  se  tromper  sur  les  intô- 
rôts  publics,  mais  la  France  entière  ne  se  trompe 
pas;  si  toutes  ces  réclamations  si  énergiques,  si 
nombreuses,  eussent  été  lues  à  Vos  Seigneuries 
au  lieu  d*étre  renvoyées  à  Pexamen  d'une  com- 
mission dont  les  conclusions  contraires  étaient 
déjà  connues,  je  ne  doute  pas,  malgré  le  dédain 
dont  quelques  orateurs  affectent    d'en  parler, 

Ï{u*eltes  n'eussent  produit  une  impression  pro- 
onde. Et  sans  doute  que  la  Chambre  craignant 
d'être  entraînée  par  tant  de  Yoix  éloquentes,  a 
Touln  mettre  son  indépendance  à  l'abri  de  ses 
afTections  ;  mais  elle  ne  méconnaîtra  pas  le  mé- 
rite de  tant  d'observations  et  de  ces  prières  adres- 
sées par  tous  les  cœurs  paternels. 

Le  Gode  civil.  Messieurs,  a  donnée  la  puissance 
paternelle  Textension  qu'elle  devait  recevoir.  Un 
père  peut  manifester  sa  tendresse  pour  un  de  ses 
enfants  dont  la  conduite  et  les  sentiments  auront 
le  plus  satisfait  son  cœur,  par  le  don  de  la  part 
que  la  loi  laisse  à  sa  disposition,  et  bien  peu  de 
pères  ont  usé  de  cette  faculté,  parce  que  leurs  en- 
fants  ont  mérité  une  part  égale  dans  sa  tendresse 
et  sa  reconnaissance,  et  c'est  un  bel  éloge  de  la 
morale  des  familles  et  des  lumières  qui  y  ré- 
gnent. Mais,  Messieurs,  la  loi  nouvelle  n'est  propre 
qu'à  altérer  cette  morale,  qu'à  briser  cette  union. 
La  puissance  paternelle,  dans  la  loi  existante,  ne 
se  manifeste  que  par  des  bienfaits;  dans  la  loi 
nouvelie,  il  faut  qu'elle  se  manifeste  par  des  ri- 
gueurs :  car,  un  père  qui  voudra  conserver  Téga- 
lité  de  partage  entre  ses  enfants»  sera  obligé  de 
faite  violence  à  la  loi  qui  donne  l'avantage  aux 
aînés,  de  tester  contre  cet  avantage  et  de  ne  leur 
laisser  que  le  souvenir  de  l'exbérédation.  Non, 
Messieurs,  vous  ne  consacrerez  point  ce  maibeu* 
reux  système,  non,  vous  n'établirez  pas  la  mé- 
fiance entre  les  pères  et  les  enfants,  et  l'inimitié 
entre  les  frères. 

La  bonté  de  la  loi  existante  est  attestée  par  ces 
résultats;  elle  a  établi  et  maintenu  dans  les  fa- 
milles une  union  qui  quelquefois  y  était  méconnue. 
La  loi  étant  juste  envers  tous  les  enfants,  les  en- 
fants ont  été  justes  entre  eux,  et  l'union  entre 
les  pères  et  les  fils  en  a  été  plus  sincère  et  plus 
durable.  Une  même  règle,  une  même  morale  ont 
présidé  au  gouvernement  des  familles.  Tel  est 
reffet  des  bonnes  lois,  Messieurs;  quand  elles 
sont  justes,  les  hommes  le  sont;  sont-elles  in- 
justes ?  les  nommes  le  deviennent. 

Ainsi,  Messieurs,  malgré  l'assertion  de  M.  le 
garde  des  sceaux  (dont  je  copie  les  paroles  con- 
signées dans  le  Moniteur)  que  les  tentiments  que 
f  invoque,  quoique  naturels,  sont  seulement  dans 
Vétat  sauvage  et  grossier  d^une  nature  ignorante 
et  brutale,  et  ne  sont  naturels  qu'eau  milieu  des  bois, 
tandis  que  ceux  qu'il  prérère  et  propose  (i'exhé- 
rédation  des  cadets)  sont  les  sentiments  naturels 
de  rhomme  moral,  eulUvé  et  poli;  je  n'en  persiste 
pas  moins  à  préférer  les  sentiments  qu'il  dédai- 
gne, et  je  vote  avec  plus  de  conviction  et  de  force 
encore  contre  la  loi. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
duc  de  Choiseul.) 

M.  le  marqols  de  Male¥ille,ra|)porteur,  avant 
que  l'impression  soit  ordonnée,  observe  qu'en 
parlant  des  nombreuses  pétitions  relatives  au 
projet  de  loi,  et  en  se  plaignant  qu'elles  n'aient 
pas  été  lues  à  la  Chambre,  le  noble  préopinant 
semble  adresser,  soit  à  la  commission,  soit  à  la 
Gbambre  elle-même,  un  reproche  qu'elles  ne  mé- 
ritent pas,  et  que,  sans  doute^  il  jugera  conyenable 
d'efbcer  de  son  discours.  La  Ghambrei  en  effet. 
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a  rempli  son  devoir  en  renvoyant  les  pétitions 
doût  il  s'agit  à  la  commission  pour  qu^elle  lui  eo 
rendit  compte,  et  celle-ci  a  pareillement  rempli  le 
sien  en  faisant  sur  ces  pétitions  un  rapport  dé- 
taillé dont  la  Chambre  a  ordonné  Timpres^ion  ; 
et  en  provoquant  le  dépôt  de  ces  mêmes  pétitions 
au  bureau  des  renseignements,  où  chaque  pair 
pût  en  prendre  connaissance. 

Divers  membres  appuient  l'observation  qui 
vient  d'être  faite. 

H.  le  eenite  de  La  Boardomiaire  ajoute 
qu'il  conviendrait  également  d'effacer  Te  mot  de 
aédain,  employé  par  le  noble  pair,  pour  désigner 
le  sentiment  exprimé  par  quelques  orateurs  sur 
des  pétitions  qui  leur  ont  paru  mériter  peu  de 
confiance. 

M.  le  dae  de  Cholsenl  déclare  qu'il  n'entend 
adresser  de  reproche  ni  à  la  commission  ni  à  la 
Chambre,  mais  qu'il  n'en  demeure  pas  moins 
convaincu  de  l'utilité  qu'aurait  eue  pour  éclairer 
la  discussion  la  lecture  qui  aurait  été  donnée 
à  la  Chambre  de  cette  foule  de  pétitions  dépo- 
sées sur  son  bureau.  Quant  au  mot  dédain,  l'As- 
semblée  jugera  s'il  est  trop  fort  pour  exprimer  la 
manière  dont  les  pétitions  ont  été  traitées  dans 
quelques  discours. 

M.  le  Président  observe  que  l'objet  de  la  ré- 
clamation se  trouvera  suffisamment  rempli  par 
le  compte  rendu  au  procès-verbal  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  de  part  et  d'autre.  11  met  aux  voix 
l'impression  du  discours. 

Elle  est  ordonnée  par  la  Chambre. 

H.  le  eonte  de  Hllèle,  ministre  des  finan^ 
ces.  président  du  conseil^  demande  à  être  entendu. 

11  s'abstiendrait  de  prendre  la  parole  dans  une 
si  brillante  et  déjà  si  longue  discussion  sur  une 
matière  aussi  importante,  si  plusieurs  des  nobles 
pairs  entendus  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
n'avaient,  à  plusieurs  reprises,  demandé  des  do- 
cuments et  des  explications  de  faits  qui  se  ratta- 
chent plus  spécialement  à  la  partie  de  l'adminis- 
tration publique  qui  lui  est  confiée.  On  a  demandé 
d'abord  où  était  la  preuve  du  morcellement  ex- 
cessif des  terres  auquel  le  projet  a  pour  but  de 
remédier.  Mais  est-il  donc  besoin  de  preuve  pour 
un  pareil  fait?  N'est-ce  pas  la  Chambre  elle-même 
qui  en  a  signalé  les  dangers  a  l'attention  du 
gouvernement?  Les  délibérations  des  conseils 
généraux  réclament  chaque  année  un  prompt 
remède  pour  un  mal  dont  les  progrès  sont  im- 
menses. Quel  est  le  propriétaire  qui  ne  voie  par- 
tout les  châteaux  s'abattre,  et  les  terres  se  dépe- 
cer autour  de  lui  T  Dans  quelque  sens  qu'on  tra- 
verse la  France,  on  remarque  rinfiuence  de  cette 
division  indéfinie,  et  le  voyageur  peut  la  recon- 
naître jusque  dans  l'abandon  de  ce  moyen  de 
transport  qui  ne  convenait  qu'à  la  richesse  des 
grands  propriétaires.  On  veut  cependant  des  ren- 
seignements précis  ;  mais  le  ministère  n'eût  pas 
attendu  qu'ils  lui  fussent  demandés,  si  eo  produi- 
sant ceux  qu*il  a  pu  recueillir,  il  n'eût  craint  en 
quelque  sorte  de  faire  un  acte  de  charlatanisme 
indigne  de  la  loyauté  du  gouvernement  du  roi. 
En  pareille  matière,  quelque  exacts  que  paissent 
être  les  relevés  et  les  tableaux  de  chiffres,  ils  ne 
peuvent  fournir  qu'une  preuve  susceptible  de 
contestation.  Les  documents  recueillis  aujourd'hui 
De  pourraient  donner  de  lumière  qu'autant  qu'il 
existerait  un  terme  de  comparaison  pris  à  une  1 
époque  antérieure.  On  a  cité  comme  tel  un  écrit  I 


publié  par  un  ancien  minisire  des  finances;  mais 
les  renseignements  que  contient  cet  écrit  ne  sont 
pas  le  fruit  de  recherches  faites  pendant  l'admi- 
nistration de  son  auteur,  ce  sont  des  relevés  offi- 
cieusement obtenus;  et  si  les  ministres  eux- 
mêmes  ont  tant  de  peine  à  se  procurer  des  résul- 
tats exacts  en  y  employant  tous  les  moyens  qui 
sont  à  leur  disposition,  comment  compter  sur 
l'exactitude  d'un  travail  dû  à  la  complaisance, 
et  qui  n'a  aucun  caractère  officiel  T  L'époque  a 
laquelle  cet  écrit  a  été  publié  est  d'ailleurs 
déjà  séparée  de  nous  par  un  assez  grand  nom- 
bre d'années  pendant  lesquelles  l'assiette  de 
l'impôt  a  éprouvé  de  telles  modifications, 
qu'il  serait  impossible  de  reconnaître  si  les  chao- 
gements  intervenus  dans  le  nombre  et  dans  rim- 
portance  des  cotes  dérive  du  morcellement  on 
des  changements  que  les  rôles  ont  subis  et  de 
diverses  autres  causes  de  l'action  desquelles  il 
serait  impossible  de  dégager  les  résultats  de  la 
division  des  terres  par  suite  du  partage  des  suc- 
cessions. C'est  donc  sans  espoir  d'en  tirer  on 
grand  avantage  que  le  gouvernement  avait  or- 
onné  des  recherches,  et  c'est  aussi  sans  voutoir 
en  tirer  aucun  argument,  mais  seulement  pour 
répondre  au  désir  qui  a  été  manifesté  par  divers 
orateurs  qu'il  se  décide  à  produire  les  notions 
qu'il  a  pu  se  procurer.  Les  relevés  que  le 
ministre  va  présenter  ont  été  faite  sur  les 
rôles  de  plusieurs  départements  présentant  en- 
semble une  population  moyenne  de  trois  cent 
soixante- trois  mille  cinq  cent  quatre-vingts  indi- 
vidus; sur  ce  nombre,  les  rôles  de  1815  présen- 
taient c^nt  quarante-neuf  mille  trois  cent  onio 
contribuables  ainsi  distribués  :  cent  seise  mille 
quatre  cent  trente-trois  payant  moins  do 
20  francs  d'impôt,  neuf  mille  six  cent  seize 
payant  de  20  à  30  francs,  neuf  mille  deux  cent 
quarante- trois  payant  de  30  à  50,  sept  mille  cinq 
cent  dix-neuf  payant  de  50  à  100,  cinq  mille  six 
cent  vingt-trois  payant  de  100  à  500«  cinq  cent 
soixante-dix-huit  pavant  de  500  à  1,000,  et  trois 
cent  deux  pavant  1,000  francs  et  au-dessus. 
En  1826,  voici  le  résultat  que  donnent  les  mêmes 
rôles  :  cent  soixante-un  mille  sept  cent  trente- 
neuf  contribuables,  dont  cent  trente-trois  mille 
neuf  cent  trois  payant  moins  de  20  francs,  huit 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  payant  de  20 
à  30,  sept  mille  neuf  cent  quinze  payant  de  30  à 
50,  six  mille  quatre-vingt-trois  payant  de  50  à 
tOO.trois  mille  SIX  centquarante-neuf  payant  delOU 
à  300  (cette  nouvelle  classe  a  été  formée  à  cause 
du  cens  électoral  auquel  les  anciens  tableaux  n'a- 
vaient pas  dû  faire  attention),  cinq  cent  quatre- 
vingts  de  300  à  500  francs,  quatre  cent  onze  de 
500  à  1,000,  et  deux  cent  six  payant  1,000  francs 
et  au-dessus.  11  faut  d'abord  otoerver  qn'évideoi'- 
ment  le  nombre  des  cotes  portés  sur  les  rôles  ne 
donne  pas  le  nombre  exact  des  propriétaires; 
mtis  quelle  que  soit  l'importance  de  cette  consi- 
dération, si  Ton  supposait  que  la  comparaison  de 
ces  deux  relevés  pût  donner  une  idée  exacte  de 
la  division  progressive  des  terres,  on  trouverait 
qu'en  dix  ans  le  nombre  des  cotes  au-dessous  de 
20  francs  s'est  accru  d'un  neuvième  environ,  et 

aue  celui  des  cotes  au-dessus  de  1,000  francs  a 
iminué  d  un  tiers,  ce  qui  serait  loin  d'offrir  un 
résultat  satisfaisant.  On  aura  sans  doute  remar- 
qué l'augmentation  considérable  du  nombre  gé- 
nérai des  cotes  dans  cet  intervalle,  mais  on  ne 
saurait  en  induire  la  preuve  d'une  dividoo 
des  terres  dans  cette  proportioOi  cette  augmenta- 
tion pouvant  avoir  plusieurs  causes  indépeo* 
dantes  du  morcellement,  et  entre  autres  le  per« 
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fectionoemeot  des  rôles,  la  confection  du  ca- 
dastre dans  plusieors  communes,  la  restitution 
des  biens  confisqués,  la  nécessité  de  justifier  de 
rimpôt  pour  être  admis  à  l'éiection,  et  la  multi- 
plicité des  constructions  nouvelles  établies  de- 
puis quelques  années.  Au  milieu  de  ces  causes 
diverses  de  variation,  il  est  difficile  de  rien  saisir 
d*assex  précis  pour  servir  de  base  à  l'importante 
mesure  sur  laquelle  la  Gbambre  est  appelée  à 
délibérer  :  heureusement  une  le  projet  s  appuie 
sur  des  fondements  plus  solides,  et  que  des  con- 
«idérations  d'un  tout  autre  ordre  se  présentent 
pour  former  la  conviction  de  la  Gbambre. 

On  voudrait  savoir  cependant  guelle  peut  être 
en  définitive  Tinfluence  de  la  loi  d'égalité  dans 
les  partages.  Pour  apprécier  cette  influence,  fentr 
être  suffirait-il  de  se  rappeler  dans  quel  esprit  et 
au  milieu  de  quelles  circonstances  cette  loi  a  été 
&ite  ;  mais  si  l'on  veut  des  cbiffres,  qu'on  prenne 
un  exemple,  et  l'on  verra  qu'à  Paris,  sur  sept  mille 
■ixcentquarante-neufsuccessionsouvertesen  1825, 
six  mille  cinq  cent  soixante-huit  se  sont  ouvertes 
ab  intestat^  et  sur  les  mille  quatre-vingt-un  testa- 
ments qui  ont  ré^lé  les  autres,  cinquante-neuf 
seulement  contenaient  des  dispositions  avanta- 
geuses en  faveur  d'enfants,  les  autres  ne  portaient 
que  des  libéralités  envers  des  étrangers.  On  peut 
Juger  par  là  quelle  a  été  l'action  du  partage  ^1, 
et  s'il  est  nécessaire  d'en  prévenir  les  effets.  Quel- 
ques orateurs,  sans  contester  cette  nécessité,  ont 
pensé  que  le  projet  élendaittrop  loin  sa  prévoyan- 
ce, et  que  la  umite  qu'il  fixait  à  l'exercice  du 
droit  d^alnesse  embrassait  trop  de  familles  et  s'ap- 
pliquait à  des  fortunes  trop  modiques.  Le  ministre 
avoue  qu'en  présentant  la  loi.  le  gouvernement 
avait  redouté  bien  plutôt  l'objection  contraire. 
Quels  que  fussent  les  motifs  qui  ravalent  porté  à 
n'appliquer  le  droit  d'aînesse  qu'aux  successions 
payant  au  moins  300  francsdlmpôt,  il  s'attendait  à 
entendre  dire  dans  la  discussion  que  la  loi  venait 
trop  tard  et  était  trop  faible;  mais,  au  contraire, 
on  la  trouve  prématurée,  on  l'attaque  comme  trop 
étendue  dans  son  application.  Quelques  explica- 
tions feront  voir  dans  quelle  erreur  on  est  tombé 
à  cet  égard  ;  pour  le  reconnaître,  il  suffit  de  recher- 
cher à  quelles  familles  s'appfiquera  la  disposition 
du  projet.  Le  ministre  établira  facilement  qu'elle 
n'aura  d*application  que  pour  Ira  familles  des  éligi- 
blés,  c'est-à-dire  pour  cellesqui  payent  1,000 francs 
d'impôt,  et  que  par  conséquent  élever  la  limite  jus- 
qu'à 1,000  francs  ce  serait  en  effet  restreindre  l'ap- 
plication de  la  loi  au  très  petit  nombre  de  fiimilles 
3ui  paient  3,000  francs  d'impôt.  La  loi  ne  compte 
ans  le  taux  qu'elle  a  fixi§  que  le  principal  de 
l'impôt;  et  si  le  ministre  le  proclame  ainsi,  c'est 
qu'après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  il  est  assuré 
que  l'amendement  de  la  commission  sera  accepté 
par  le  gouvernement.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
hot  compter  que  les  50  centimes  additionnels  ou 
environ  qui  sont  ajoutés  au  principal  et  qui  comp- 
tent pour  le  cens  électoral,  forment  environ  un 
tiers  en  sus  ;  300  francs  en  principal  représentent 
donc  450  francs  en  réalité;  d'un  autre  côté,  la  for- 
tone  de  la  famille  se  compose  des  deux  fortunes 
du  père  et  de  la  mère:  en  les  supposant  égales, 
comme  le  taux  fixé  par  la  loi  ne  se  calcule  que 
sur  une  seule  des  deux  fortunes,  celle  du  conjoint 
décédé,  sans  égard  à  celle  du  survivant,  la  famille 
où  le  droit  d^oesse  pourra  s'exercer  se  trouve 
déjà  payer  900  francs  au  moins  de  contribution, 
à  quoi  il  faut  bien  ajouter  quelque  chose,  soit 
pour  les  antres  impôts  directs,  soit  pour  la  diffé- 
leooa  qoi  probablement  existera  entre  les  deux 
aoccesatons  des  ascendants,  n'étant  guère  possible 

T.XLVI 


de  supposer  qu'elles  présentent  toutes  deux  iden- 
tiquement le  même  revenu.  Ce  n'est  pas  exagérer 
sans  doute  que  de  porter  l'excédent  de  l'une  sur 
l'autre  à  i(K)  francs  ce  qui  donne  un  total  de 
1,000  ft*ancs  d'impôt,  et  par  conséquent  une  for- 
tune déjàimportante,  independammentdes  valeurs 
mobilières  qui  peuvent  en  faire  partie.  On  ne  peut 
donc  pas  reprocher  au  projet  oe  descendre  trop 
bas,  et  si  on  lui  reproche  de  ne  pas  s'étendre  assez 
loin,  les  arguments  de  ses  adversaires  fourniraient 
contre  cette  objection  des  réponses  péremptoires. 
Bn  songeant  à  l'avenir,  ne  fallait-ilpas  d'ailleurs 
faire  la  part  du  présent  et  du  passé,  et  devait-on 
négliger  entièrement  ces  mœurs  du  temps,  ces 
habitudes  de  la  nation,  dont  on  se  fait  une  arme 
si  puissante?  Que  n'aurai t-oo  pas  dit  contre  le 
projet,  si  ses  dispositions  eussent  été  moins  res- 


ment  dldées  1  N'est-ce  donc  pas  au  contraire  le 
morcellement  indéfini  de  la  propriété  qui  ferait 
retourner  la  société  en  arrière,  qui  tarirait  les 
sources  de  l'industrie,  et  ôterait  tout  sujet  à  l'ému- 
lation? On  parle  de  l'Angleterre:  mais  quel  autre 
pays  offre  donc  une  pareille  industrie,  à  côté  de 
la  plus  grande  agglomération  de  la  propriété  fon- 
cière? On  cite  les  ressources  qu'elle  offre  à  l'acti- 
vité industrieuse  des  cadets;  mais  la  France  est- 
elle  donc  moins  féconde  en  ressources  du  même 
{^enre,  et  n'a-t-elle  pas  même  cet  avantage  que 
es  'débouchés  ouverts  à  son  industrie  lui  sont 
propres,  que  les  produits  de  ses  manufactures  sont 
consommés  dans  son  intérieur  même,  tandis  que 
l'Angleterre  est  forcée,  pour  en  tirer  parti,  de 
chercher  des  acheteurs  an  dehors?  La  France, 
sous  ce  rapport,  n'a  donc  rien  à  envier  à  l'Angle- 
terre, et  rien  n'empêche  qu'elle  cherche  à  son 
exemple  à  introduire,  mais  dans  de  sages  limites, 
un  peu  de  fixité  dans  les  propriétés  et  dans  les 
familles.  Qu'importe,  dit-on,  cette  fixité  si  les 
fortunes  qui  décroissent  et  périssent  sont  rempla- 
cées par  d'autres  fortunes  qui  naissent  et  s'aug- 
mentent sans  que  la  société  doive  s'inquiéter  de 
ce  changement?  Si  l'on  parle  des  fortunes,  le  minis- 
tre convient  que  les  pertes  des  uns  se  composent 
à  nn  certain  point  par  les  bénéfices  des  autres  ; 
mais  si  les  fortunes  se  recomposent,  il  n'en  est 

Eas  de  même  des  propriétés.  On  peut  bien  diviser 
i  terre,  mais  il  est  impossible  de  la  réunir  lors- 
qu'elle a  été  divisée.  Les  plus  grands  sacrifices 
seraient  quelquefois  sans  résultat  pour  le  succès 
d'une  pareille  entreprise.  L'homme  s'attache  natu- 
rellement au  sol  qu'il  a  acheté  ou  qu'il  a  recueilli 
dans  la  succession  de  ses  pères  ;  plus  son  héritage 
est  petit  et  plus  il  tient  quelquefois  à  le  conser- 
ver. Vous  le  couvririez  d  or  que  vous  n'en  obtien- 
driei  pas  la  cession.  Aussi  ne  voit-on  nulle  part 
de  grande  propriété  se  former  des  débris  de  celles 
que  l'on  divise,  et  il  est  vrai  de  dire  que,  dans 
tous  les  pays,  les  vastes  domaines  ont  été  formés, 
pour  la  plupart,  à  l'époque  de  la  conquête.  La 
)etite  propriété,  sans  doute,  n'est  pas  un  mal,  et 
e  projet  lui  fait  une  part  suffisante;  mais  il 
importe  que  la  propriété  moyenne  se  conserve  et 
que  la  ffraode  ne  *Se  démembre  pas  entièrement. 
Tel  est  le  but  du  projet  de  loi.  Tout  l'effet  qu'on 
peut  en  attendre  est  d'arrêter  un  peu  les  progrès 
du  mal,  et  de  maintenir  plus  longtemps  l'état 
actuel  des  choses,  on  nn  état  à  peu  près  sembla- 
ble. 11  fiant  pour  l'apprécier,  connaître  bien  quel 
est  cet  état.  Pendant  le  cours  de  la  Révolution,  les 
propriétés  du  cl^gé  et  des  anciennes  corporations 
ont  été  vendues,  et  sont  passées  entre  les  mains 
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de  six  cent  Boixaole-siz  mille  acquéreurs  ;  quatre 
ceot  quarante  œillo  particuliers  ont  acheté  les 
biens  de  Tiog-sept  mille  familles  d'émigrés;  ceux 
des  communes  ont  fait  l'objet  de  ceot  dix  mille 
ventes;  enfin  cent  mille  hectares  de  bois  doma- 
niaux ont  été  vendus  depuis  la  Restauration,  c'est- 
à-dire  qu'en  résultat,  par  l'effet  de  toutes  ces  Ten- 
tes, douie  cent  vingt^eux  mille  propriétaires 
nouveaux  ont  succédé  à  trente  mille  anciens  pro- 
priétaires, sans  parler  des  acquéreurs  des  cent 
mille  hectares  de  bois  et  des  divisions  ultérieures 
que  des  successions  ou  de  nouvelles  ventes  ont 
pu  amener.  On  jugera,  sans  doute,  que,  dans  cet 
état*  ce  n'est  pas  une  concentration  trop  grande 
que  nous  avons  à  redouter;  la  division  a  produit 
tout  l'effet  qu'on  pouvait  en  désirer;  la  France  a 
sans  contredit  assez  de  petites  propriétés  ;  elle  a 
assexde  propriétés  moyennes;  peut-être  quelques 
grandes  propriétés  de  plus  lui  seraient  nécessai- 
res. Toujours  est-il  que  l'état  actuel  a  produit  une 
telle  aisance  pour  les  citoyens,  une  telle  sécurité 
pour  le  gouvernement,  un  tel  développement  dans 
notre  industrie,  une  telle  activité  dans  notre 
coDunerce,  que  noCts  devons  désirer  de  le  main- 
tenir sans  altération.  A  son  maintien,  d'ailleurs, 
est  lié  celui  de  nos  institutions  jpolitiques.  i^a  mo- 
narchie tempérée,  sous  laquelle  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre,  ne  saurait  en  effet  se  passer 
de  l'inQuence  de  la  grande  propriété,  de  ce  lien 
nécessaire  qui  rattache  les  unes  aux  autres  les 
diverses  parties  de  l'édifice  social,  de  cet  appui 
indispensable  du  trône  et  des  libertés  publiques, 
que  la  division  indéfinie  des  fortunes  laisso  dans 
risolement,  la  foiblesse  et  Tahandon.  La  culture 
elle-même  perdrait  plus  qu'on  ne  paraît  le  croire 
au  morcellement  des  grands  héritages.  Le  petit 
propriétaire  cultive  mieux  sans  doute,  et  tire  un 
plus  grand  parti  de  la  terre  qu'il  travaille  lui* 
même;  mais  aussi  il  cultive  plus  chèrement,  et 
s'il  compare  ce  que  lui  coûte  de  travail  l'arpent 
qu'il  possède,  avec  ce  qu'il  coûte  au  grand  pro- 
priétaire, on  verra  que  la  bêche  coûte  plus  cher 
2ue  la  charrue,  qu'il  en  est  de  la  culture  comme 
e  toutes  les  industries,  et  que  plus  elle  est  res- 
treinte dans  son  objet,  moins  elle  est  profitable. 
D'un  autre  oôté,  ce  n'est  pas  la  petite  propriété, 
mais  la  grande  qui  approvisionne  les  marchés, 
et  ce  sont  les  denrées  portées  au  marché  qui  ali- 
mentent la  population  des  villes  et  toute  la  partie 
industrielle  de  la  nation.  La  petite  propriété  mul- 
tiplie sans  doute  la  population,  mais  cet  excédent 
de  population  absorbe  tous  les  produits  de  la 
terre  qui  la  fait  naître,  et  il  ne  reste  plus  rien 

Kur  subveniraux  besoins  du  reste  de  la  société, 
ns  les  années  fécondes,  le  petit  cultivateur, 
forcé  de  conduire  au  marché  des  doirées  que  sa 
position  ne  lui  permet  paa  de  conserver,  concourt 
immédiatement  à  leur  dépréciation.  Dans  les 
années  stériles,  comme  il  n^i  aucun  approvision- 
nement, il  souffre,  il  contribue  à  l^epuisement 
des  marchés,  à  la  nausse  du  prix,  et  la  subsis- 
tance du  peuple  est  compromise.  Cette  considéra- 
tion est  grave*  surtout  en  France  où  la  consom- 
mation des  créâtes  est  si  étendue.  Mais  on  l'a 
déjà  dit,  c'est  surtout  sous  le  rapport  de  nos  ins- 
titutions politiques  que  le  mercellement  est  à 
craindre.  Daus  une  républiaue,  le  morcellement 
indéfini  eftt  indifférent;  peut-être  même  est^l  favo- 
rable au  principe  de  ce  gouvernement.  11  est  éga- 
lemeni  sans  danger  pour  le  despotisme  d'un  seul 
ou  de  plusieurs.  Celui  qui  veut  gouverner  sans 
régie  et  sans  résistance  peut  bien  s'entourer  de 
qiielques  familles  privilégiées  où  les  fortunes  se 
oooaerveut  par  des  aubatitotions  perpéloelles. 


mais  il  dcrft  vouloir  que  tout  le  reste  soil  confondu 
dans  la  même  nullité. 

La  monarchie,  au  contraire,  a  besoin,  pour  se 
lier  à  tons  les  intérêts,  de  s'entourer  de  nmilks 
formées  en  quelque  sorte  à  son  image,  associées 
à  son  sort,  attachées  au  sol,  et  par  conséquent 
toujours  intéressées  à  la  tranquillité  du  pays. 
On  a  cherché  à  inquiéter  la  Chambre  sur  la 
formation  de  cette  espèce  d'aristocratie,  qu'on 
a  représentée  comme  pouvant  rivaliser  avec 
la  pairie  et  diminuer  son  influence.  La 
Chambre  est  trop  éclairée  pour  ne  pu  re- 
pousser toute  crainte  de  ce  g&kte.  Où  sont  donc, 
en  effet,  en  France,  les  éléments  de  ces  mndes 
existences  provinciales  mi  pourraient  faire  om* 
brage  à  la  Chambre  T  Ces  éléments  n'existent 
nulle  part  avec  la  force  et  l'intention  qu'on 
suppose,  et  si  de  pareilles  existences  venaient  à 
se  former,  loin  d  engager  une  lutte  trop  inégale 
avec  la  pairie,  elles  ne  manqueraient  pas  de  la 
considérer  comme  le  but  vers  lequel  elles  de- 
vraient tendre.  Si,  au  contraire,  en  protégeant  la 
division,  on  isole  toutes  les  institutions,  si  Ton 
fait  en  sorte  qu'au  milieu  des  débris  de  la  pro- 

griété,  il  ne  reste  debout  que  le  trône  et  la 
hambre,  on  peut  craindre  que  la  jalousie, 
excitée  contre  ces  deux  pouvoirs  par  une  préé- 
minence sans  intermédiaire,  ne  nous  ramène 
bientôt  dans  les  sentiers  de  la  révolution.  Tout 
marche  à  ce  but  avec  la  division  indéfinie  des 
propriétés;  la  richesse  mobilière  est  un  faible 
rempart  contre  les  troubles  et  le  bouleversement. 
Que  deviennent,  sans  la  conservation  des  pro- 
priétés, ces  institutions  départementales  et  mu- 
nicipales que  Ton  réclame  avec  tant  de  forocL  el 
qui  ne  peuvent  êu^  orjganisées  d'une  manière 
utile  qu^autant  qu'il  existe  pour  les  composer 
des  familles  aisées,  attachées  à  la  localité,  et  en 
position  de  consacrer  leur  temps  à  des  fbnctioos 

firatuites  ?  Que  deviendrait  le  gouvememeot  de 
a  Charte  lui-même  lorsque,  par  le  défaut  d'élec- 
teurs et  d'éligibles,  la  France  se  trouverait  ré* 
duite  à  user,  dans  la  plupart  des  départements, 
de  la  (acuité,  laissée  par  l'article  39,  de  com- 
pléter le  nombre  de  cinquante  éligibles  en  pre- 
nant parmi  ceux  qui  ne  paient  pas  1,000  firaocs 
d'impôt  r  Tel  serait  l'effet  inévitable  du  morcelle- 
ment s'il  continuait.  Tel  est  le  danger  que  le 
projet  a  pour  but  de  prévenir.  Cependant  on  le 
repousse,  on  voudrait  du  moins  l'ajourner  si 
cela  était  dans  les  formes  parlementaires,  el  ta 
raison  principale  de  cette  résistance  est  llmpo- 

Ïiularitè  de  la  mesure,  les  nombreusea  pêlitiooa 
lûtes  contre  le  projet  A  cet  égard,  une  seule 
observation  suffit.  Le  devoir  des  Chambres  n'est 
pu  de  se  laisser  conduire  aveuglément  par  de 
sembUbles  moyens  :  eUes  doivent  écouter  lee 
pétitionnaires  et  les  juger,  mais  elles  ne  peuvent 
négliger  pour  leur  complaire  l'intérêt  général. 
Qu  il  soit  permis  à  cet  égard  aux  ministres,  i 
qui  Ton  donne  si  souvent  des  leçons,  de  hasar- 
der une  réflexion  qui  n'est  pas  sans  importaoee. 
Si  ces  innombrables  pétitions,  présentées  soa« 
vent  par  des  citoyens  qui  ignorent  le  sujet  qu'eUee 
traitent  ou  qui  ont  des  intérêts  particuliers 
opposés  à  l'intérêt  général,  sont  un  des  inom- 
venients  nécessaires  de  notre  gouvernement,  il 
Haut  les  tolérer  en  considération  des  avantagea 

Eue  nous  procure  cette  forme  de  gouvernement, 
eur  muluplicité,  loin  d'être  un  motif  d'ajourne- 
ment, en  serait  un  au  contraire  de  hâter  Ta  ûéei^ 
aion.  Tout  ce  bruit  cessera  dès  que  la  loi  aara 
parié.  Jamais  la  France  n'e  joid  de  piïia  é% 
véritable  tranquillité,  en  dépit  de  eas  vaines  el 
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fluifsef  dédamtUoiii  ;  de  mAme  qae  jamais  noa 
temples  n'ont  été  plus  fréquentes  que  depois 

3 n'en  a  fait  tant  dWorts  pour  les  faire  aban- 
onner.  La  Gbambre  prononcera,  selon  sa  con- 
science et  dans  Tintérét  général,  sans  s'inqaiéter 
de  ces  ?aines  démonstrations,  et  le  ministre 
espère  que  les  considérations  qu'il  vient  d'ex- 
poser la  détermineront  à  voter  le  projet  de  loi 
qui  lui  est  soumis. 

IL  I0  daalleeABe*  (1).  Messieurs,  dans  toutes 
les  sociétés,  de  grandes  influences  sont  indis- 
pensables pour  balancer  celle  du  pouvoir,  en 
guelques  mains  qu'il  soit  placé,  et  pour  le  dé- 
fendre lui-même  autant  de  ses  propres  passions 
que  de  celles  qu*il  a  le  devoir  cie  comprimer, 
autant  de  son  propre  parti,  s'il  a  le  malbeur  d'en 
avoir  un,  que  du  parti  qu'il  a  eu  à  combattre 
pour  s'élever,  et  dont  il  peut  craindre  encore  la 
malveillance. 

Ces  influences  sont  plus  nécessaires  dans  les 
iteubliques  que  dans  les  monarcbies.  L'bistoire 
ofline  peu  dezemples  d'Btats  populaires  bien 
souvemés  et  ayant  eu  quelque  âendue  de  terri- 
toire et  quelque  durée,  qui  niaient  tiré  leur  prin- 
cipale force  d'une  aristocratie  puissante. 

Li,  où  le  pouvoir  est  remis  à  une  multitude 
aveugle  et  facile  à  séduire,  ce  pouvoir  a  bien 

Îdus  besoin  de  contre  poids  et  de  résistance,  que 
orsqu'il  est  aux  mains  d'une  autorité  uniaue. 


t 


irsqu a  esi  aux  mains  aune  auionte  unique, 
ui,  avec  moins  de  passions,  a  plus  d'intérêt  à 
Are  juste,  parce  qu'elle  a  plus  a  perdre  à  ne 
l'être  pas,  et  qu'elle  peut  moins  impunémeot 
a'^[arer. 

Kt,  si  cette  autorité,  déjà  tempérée  par  le  carac- 
tère et  les  mœurs  politiques  de  la  dynastie 
régnante  et  de  la  nation  elle-même,  entre  lesquels 
une  sorte  de  sympathie  de  sentiments  et  de 
conscience  publique  avaient  établi,  sans  charte 
écrite,  des  règles  et  des  droits  réciproques, 
omsacrés  par  le  temps,  la  possession  et  la  bonne 
foi  ;  si  cetie  autorité,  dia-je,  s'est  imposé  à  elle- 
même  des  limites  constitutionnelles  ;  si  elle  a 
Ï^lacé  entre  elle  et  le  peuple,  pour  les  éclairer 
'un  l'autre  et  les  défendre,  des  cprps  inter- 
médiaires, gardiens  indépendants  et  garants 
mutuels  des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation 
et  du  trône,  l'heureux  pays  qui  jouit  de  telles 
iastitutions,  sous  de  tels  princes,  ne  saurait 
•ans  doute  souhaiter  l'appui  d'influences  protec- 
trices, plus  efflcaces  que  celles  de  ces  institu- 
tions mêmes  ;  et  nulle  part,  une  autre  aristocratie 
que  celle  des  pouvoirs  constitués  ne  fut  moins 
nécessaire. 

Mais  cas  pouvoirs  ne  seront  véritablement  cons- 
lilaés  que  si,  coordonnés  entre  eux,  ils  le  sont 
encore  avec  les  principes  de  la  société,  s'ils 
représentent  réellement  et  complètement  les  inté- 
rêts du  pays  ;  s'ils  sont  les  oignes  fldéles  mais 
édairés  de  l'opinion,  non  de  celle  qui  natt  des 
impressions  plus  ou  moins  vives,  plus  ou  moins 
profondes,  mais  passagères  une  l'âme  peut  rece- 
voir, et  qui*  quelque  honoraole  que  soit  souvent 
leur  source,  ne  survivent  pas  d'ordinaire  au 
moment  qui  les  a  produites  ;  mais  de  l'opinion 
mi  exprime  les  besoins  et  les  mœurs,  expres- 
Bons»  elles-mêmes,  des  intérêts  et  du  caractère 
dea  nations  ;  de  cette  opinion  qu'une  administra- 
tion jnge  modère  et  modiOe  quelquefois  en 
rédairanti  mais  qu'elle  ne  méconnaît  jamais  ; 


(1)  Xê  MûmUêÊt  «6  donss  qa^HM  analyse  di  dis« 
ds  M.  Is  das  Dseaass. 


avec  laquelle  il  faut  souvent  transiger,  alors 
même  qu'elle  s'égare;  que  l'on  comprime  un 
jour,  mais  qu'on  ne  contient  pas  plus  que  le 
torrent  auquel  des  mains  imprudentes  osent  op- 
poser des  barrières,  sans  avoir  su  d'avance  lui 
préparer  un  autre  cours. 

Btablis  sur  ces  bases,  animés  de  cet  esprit,  de 
tels  pouvoirs  suffiront  au  pays  oui  aura  le  bon- 
heur de  leur  avoir  confié  ses  desnnées  ;  ils  cons- 
titueront la  seule  aristocratie  compatible  avec 
leur  indépendance,  avec  celle  du  peuple  et  du 
trône  même. 

Mais  s'ils  sont,  s'ils  doivent  être  les  seuls  inter- 
médiaires constitutionnels  entre  le  peuple  et  le 
trône,  il  peut  encore  moins  en  exister  entre  eux 
et  la  nation  qu'ils  re^ésentent.  Car,  si  la  repré- 
sentation n'est  pas  du*ecte,  elle  est  incomplète  et 
fictive  ;  s'il  y  a  quelque  chose  entre  le  représen- 
tant et  le  représenté,  la  délégation  n'a  plus  de 
garantie,  le  mandat  n'a  plus  de  réalité. 

Toute  interposition  entre  le  trône  et  les  Cham- 
bres, entre  les  Chambres  et  le  peuple,  serait  aussi 
funeste  au  trône  gu'au  peuple,  aussi  contraire  aux 
libertés  de  la  nation  qu'à  l'indépendance  de  la 
couronne,  qui  a  besoin  d'être  défendue  des  fiictions, 
bien  plus  que  des  masses,  quelquefois  égarées, 
jamais  hostiles,  et  trop  intéressées  à  la  justice 
pour  s'en  écarter  lonfi[temps  sciemment. 

Bien  de  stable,  nen  de  solide,  ne  peut  être 
établi  que  sur  les  intérêts,  et  ceux  des  masses 
sont  toujours  les  mêmes  que  ceux  du  trône. 
Aussi  le  trône  et  les  masses  sont-ils  réciproque* 
ment  l'un  à  l'autre  leur  seul  recours  contre 
l'oppression  ;  mais  ce  recours  serait  nul  pour 
tous  deux,  s'ils  devaient  nécessairement  trouver 
toujours  enire  eux  les  mêmes  éléments  d'op- 
pression contre  lesquels  ils  chercheraient  un 
appui. 

il  serait  vain,  surtout,  pour  le  prince  qui  en 
appellerait  inutilement  à  son  peuple,  si  d'antres 
organes  que  ceux  du  peuple  même  avaient 
usurpé  le  pouvoir  de  répondre  à  cet  appel,  si 
l'élection  avait  été  constituée  en  une  sorte  a'aris- 
tocratie  héréditaire,  et  si  transmise,  comme  un 
fief  d'un  nouvel  ordre,  elle  devenait  le  droit  pres- 
que exclusif  de  quelques  familles,  qui.  pnvilé* 
giées  dans  l'Btat,  seraient  amenées  par  la  nature 
même  et  TetTet  du  privilège,  à  y  former  un  corps 
séparé,  étranger  aux  opinions,  aux  besoins  et 
aux  intérêts  du  moment,  représentant  une  partie 
de  la  nation,  et  non  la  nation  elle-même  ;  le 
passé,  et  non  le  présent  ;  conservant  Tesprit  de 
son  origine,  des  préjugés  héréditaires  et  des  pré» 
tentions,  source  féconde  de  divisions  et  de  dis* 
cordes.  Autant  l'hérédité  est  nécessaire  à  votre 
indépendance.  Messieurs,  à  votre  constitution, 
fondée  sur  la  dbrée,  autant  elle  est  contraire  aux 
principe  de  la  Chambre  élective,  qui  doit  êtro 
mobile  comme  son  existence,  comme  la  volonté 
du  prince  qui  l'appelle,  comme  la  confiance  da 
peuple  sur  laquelle  elle  repose.  Si  directement  ou 
indirectement,  de  près  ou  de  loin,  dans  son  tout 
ou  dans  ses  parties,  par  l'hérédité  des  éligibles 
ou  l'hérédité  des  électeurs,  résultat  des  substitu- 
tions, des  majorais  ou  des  préciputs,  l'hérédité 
pouvait  s'établir  dans  l'autre  Chambre,  vous 
auriez  cessé  d'être,  Messieurs  ;  votre  importance 
et  votre  existence  même  seraient  détruites,  le 
pays  et  le  trône  seraient  également  asservis. 

On  cite  l'exemple  d'un  peuple  voisin,  notre 
ancien  et  notre  nuiltre  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel ;  mais  sa  législation  ne  peut  être  divisée^ 
Messieurs.  Prises  isolément  les  institutions  an- 
glaises sont  loin  de  la  perfection  ;  séparées  des 
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mœars  qa'eiles  oot  formées  oa  par  gni  elles 
roQt  été,  du  caractère  politique  si  admirable  de 
la  natioo,  des  précédents  sar  lesquels  elles  s'ap- 
puient, qui  les  expliquent,  les  commentent,  les 
modifient,  et  souvent  font  sortir  d*un  principe 
vicieux  des  conséquences  utiles  et  conser- 
vatrices, beaucoup  d  entre  elles  seraient  funestes 
à  l'Angleterre  même,  et  surtout  inapplicables  à 
quelque  autre  gouvernement  que  ce  fût. 

En  Angleterre,  sans  doute,  le  nombre  des 
propriétaires  est  restreint  ;  il  tend  même,  assure- 
ton,  à  Tétre  davantage  d*un  jour  à  Tautre  ;  mais 
les  droits  politiques  sont-ils  menacés  d'une  pro- 
gression descendante  semblable  ?  Non,  sans 
doute,  puisque  ces  droits  ne  dépendent  pas 
exclusivement  de  la  propriété.  Si  la  fortune  im- 
mobilière est  en  Angleterre  comme  un  à  quatre 
à  la  fortune  mobilière^  elle  conserve  la  môme 
proportion  dans  l'exercice  des  droits  politiques. 
SMl  n'y  a  que  cent  mille  possesseurs  de  terres, 
sur  douie  millions  d'individus,  il  n*y  a  qu'un 
nombre  égal  d'électeurs  propriétaires,  parmi  les 
quatre  cent  mille  électeurs  du  royaume. 

Demandez  aux  partisans  les  plus  déclarés  du 
système  de  succession  dans  ce  pays,  ce  qu'ils  en 
penseraient,  s'il  était  lié  comme  le  nôtre  au  gou- 
vernement et  aux  libertés  politiques  ;  si  cette 
tendance,  qu'on  lui  envie,  à  la  concentration  des 
propriétés  et  à  la  multiplication  des  pauvres,  qui 
en  est  la  suite,  entraînait  en  même  temps  la  con- 
centration des  droits  politiques;  si  les  cadets 


Fox  uni  à  l'éloquence  des  Ganning,  portassent-ils 
le  nom  de  Rnssel  de  Somerset  ou  de  Seimours,  la 
porte  de  la .  Chambre  élective  (interdite  à  la  ri- 
chesse môme,  jusqu'à  quarante  ans)  leur  était  à 
jamais  fermée,  par  cela  seul  qu'ils  ne  posséde- 
raient pas  une  portion  notable  de  ces  mômes 
terres  que  la  loi  leur  ôterait  cependant  les 
movens  de  posséder  ;  et  si,  pour  toute  compen- 
sation, au  lieu  de  ces  nombreuses  carrières  que 
Tétat  ecclésiastique  richement  doté,  la  marine, 
l'armée,  le  gouvernement  de  tant  de  royaumes 
dans  les  Indes,  de  tant  de  possessions  disse- 
minées  sur  le  globe,  un  commerce  et  une  in- 
dustrie dont  les  débouchés  ne  connaissent  de 
bornes  que  celles  de  l'univers  ;  si,  dis-je,  au  lieu 
de  ces  carrières  ouvertes  à  tous  les  snjeu  britan- 
niques, sans  distinction  de  classes,  d^opinions  ou 
de  parti,  s'ils  n'avaient  à  offrir  à  leurs  enfants 
puînés,  déshérités  de  la  propriété  et  de  la  poli- 
tique, qu'une  sous-lieutenance.  une  place  de 
commis,  ou  une  succursale  de  800  francs  T... 

La  réponse  de  l'Angleterre  entière  serait,  n'en 
doutes  pas,  qu'elle  croirait  avoir  perdu  ses  liber- 
tés, le  jour  où  elle  aurait  été  contrainte,  par  im- 
possible, à  recevoir  le  joug  d'une  telle  loi, 
au'heureusement  pour  elle,  il  ne  serait  pas  plus 
dans  l'intérêt  de  la  couronne,  qu'en  son  pouvoir 
de  loi  imposer. 

Le  peuple  anglais  voit  sans  effroi  la  concentra- 
tion des  terres,  parce  que  la  propriété  territoriale 
est  la  moindre  des  sources  de  sa  prospérité  et  de 
sa  richesse  ;  parce  qu'elle  n'est  pas  un  besoin  pour 
la  population  plutôt  industrielle  et  commerçante 
qu  agricole  ;  parce  que  cette  cooeentration  est  sans 
conséquences  politiques,  qui  ne  soient  toutes  fa- 
vorables aux  libertés.  Son  résultat,  en  effet.  Mes- 
sieurs, n'est  pas,  comme  le  ferait  en  France  la 


loi  proposée,  de  réduire  de  quelques  dixièmes  le 
nombre  des  propriétaires  moyens  et  par  suite 
celui  des  électeurs  et  des  éligibtes;  de  (kire  des 
propriétaires  plus  ou  moins  aisés,  et  fort  oeu  de 
riches;  elle  tend,  an  contraire,  à  agrandir  des 
terres  déjà  immenses,  à  en  former  de  nouvelles, 
plus  étendues  encore,  à  créer  de  grandes  notabi- 
lités, de  puissantes  influences  indépendantes  de 
l'autorité,  mais  iamais  de  l'opinion  et  de  rintérôt 
des  masses  qui  font  toute  leur  force. 

Une  telle  aristocratie,  grande,  forte  et  élevée, 
pouvant  sans  doute,  devant  même  ne  pas  être 
étrangère  à  une  noble  ambition,  à  la  plus  géné- 
reuse de  toutes,  celle  de  gouverner,  loin  dedonner 
de  l'ombrage  au  peuple,  lui  présente,  comme  tu 
trône,  les  plus  solides  fl^ranties,  et  obtient  de  lui 
hommages,  confiance  et  respect. 

Une  telle  aristocratie,  toute  de  patronage,  carae- 
tère  distinctif  de  l'aristocratie  anglaise  ;  tout  indt- 
viduelie  d'ailleurs,  et  si  peu  constituée  en  corps 
et  en  parti,  que  les  grandis  seigneurs  sont  presque 
en  aussi  grand  nombre  dans  l'opposition  que 
dans  les  ranffs  du  ministère,  n'est  pas,  non  plus, 
celle  que  la  France  pourrait  redouter,  et  qu'elle 
repousse.  Ce  qu'elle  craint.  Messieurs,  ce  qu'elle 
aurait  raison  ne  repousser,  ce  serait  une  aristo- 
cratie, telle  que  celledecent  écus  onde  mille  francs 
à  peine  indépendante  du  besoin,  bien  loin  de  l'être 
du  pouvoir,  et  pour  ambition  singulière,  prétm- 
dant  à  une  recette,  ou  à  une  sous-préfecture,  au 
monople  des  bureaux  de  tabac,  ou  à  celui  des  per- 
ceptions; une  aristocratie  étroite,  instrument 
dangereux  pour  le  pouvoir,  mesurant  ses  préten- 
tions à  sa  médiocrité  même,  mettant  partout  ses 
intérêts  à  la  place  de  ceux  de  l'autorité,  lui  prê- 
tant ses  préjugés,  ses  passions  auxquelles  elle 
l'entraînerait  trop  souvent  pentpétre,  et  malgré 
elle,  à  sacrifier. 

Hais  autant  la  France  redoute  une  telle  sugges- 
tion, autant  elle  honore  Tillustration  que  les  ser- 
vices rendus,  la  confiance  du  prince,  une  grande 
fortune  employée  à  foire  le  bien,  recommandent 
à  son  estime. 

Quel  est  celui  des  nobles  serviteurs  de  nos 
princes,  encore  exilés  et  proscrits,  qui  en  ren- 
trant isolé,  dépouillé  de  ses  biens,  de  ses  titres, 
de  son  influence,  dans  cette  patrie  quUI  lui  eût 
été  pardonnable,  peut-être,  d'accuser  de  son  mal- 
heur, et  qu'il  n'avait  pourtant  pas  cessé  d'aimer, 
n'y  a  pas  trouvé  égards,  intérêt,  respect  mêmet 
Dans  quel  lieu,  les  grands  noms  d'un  Hontmo- 
rencv,  d'un  LaRochefoucault,d'un  Richelieu,  ont- 
ils  été  prononcés,  lorsqu'ils  ont  pu  l'être,  à  Im 
première  lueur  d'un  rayon  de  liberté,  sans  être 
entourés  de  déférences  et  d'hommages  ?  C'est  qu'il 
n'est  pas  un  Français,  Messieurs,  qui  ne  regarde 
et  ces  noms  et  les  nobles  familles  qui  les  poram 
et  les  glorieux  souvenirs  qu'ils  rappellent  comoM 
une  propriété  de  la  patrie*  comme  une  gloire 
qu'il  revendique  avec  orgueil  pour  elle.  (Teetque 
ce  peuple  tant  calomnié  peut  être  égaré,  trompé 
un  moment,  mais  qu'il  revient  toujours  à  la  jus- 
tice et  à  la  vérité;  qu'il  se  souvient,  ce  que  cbe» 
que  jour  encore  lui  rappelle,  que,  dans  noe 
mœurs,  la  bienveillance  et  l'aménité  ont  louioure 
été  les  attributs  des  grandes  supériorités  sooalee, 
qui*  au-dessus  des  petites  passions  et  des  petits 
intérêts  de  la  vanité  parvenue,  apprennent  auprès 
d'un  trône  entouré  de  tant  d  amour,  à  apprécier 
le  bonheur  de  faire  le  bien  et  d'être  aimé* 

Et  n'êtes-vous  pas  vous-mêmes,  Messieurs,  une 

Sreuve  et  un  exemple  de  ce  besoin  du  peuple 
'être  reconnaissant  et  d'être  iustet  et  de  iVimi- 
rable  discernement  avec  lequel  il  spprêde  lesdtf- 
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ficoltés,  ingià  le§  positiODs  et  fait  la  part  des  de- 
voirs? Lom  dlmiter  l'exigeance  des  partis  qae 
ci«n  au'oii  avengieeo  traloemeat  à  les  servir  ne  peut 
satisudre,  voyez  comme  il  vous  sait  gré  de  la 
mesure  même  que  vous  apportez  jusque  dans  le 
iHeo,  lorsque!  reconoatt  m  uôcessités  auxquelles 
vous  avez  dû  sacriKer  l'espoir  d'un  mieux  incer- 
taio  l  Voyez  comme  il  bouore  cette  noble  indépen- 
dance de  votre  caractère»  qui,  tout  en  apportant 
dans  l'examen  des  actes  du  pouvoir  la  bieaveil- 
laoce  que  vous  lui  devez,  ne  vous  laisse  jamais 
sacrifier  à  ce  sentiment  et  à  la  crainte  môme  de 
déplaire*  les  grands  intérêts  qui  vous  sont  com- 
mis !  Voyez  avec  quelle  confiance  et  par  quelles 
mains  il  vous  adresse  les  nombreuses  réclama- 
tions que  le  projet  de  loi  a  soulevées  de  tous  les 
S  oints  de  la  France!  A  peine  ce  ^rand  citoyen, 
ont  le  nom  recevra  no  jour  de  lui  une  illustra- 
tion non  moins  grande  peut-être  que  celle  qu'il 
en  a  reçue  lui-même,  vient-il  de  quitter  la  retraite 
à  laquelle  rinduslrie,  les  bospices,  les  prisons, 
rbùmanité  tout  entièi*e,  le  redemandaient  comme 
nous,  que  c'est  à  lui  que  les  interprètes  de  Topi- 
nion  des  notables  d'une  des  villes  les  plusimpor- 
tantes  de  notre  commerce  remettent  le  soin  de 
vous  présenter  leurs  alarmes,  confiées  par  d'au- 
tres aux  Cboiseul,  aux  de  Broglie,  aux  Dambray 
et  à  ce  que  vous  avez  de  plus  illustre  dans 
tous  les  rangs  et  dans  toutes  les  opinions. 
•  Bt  quelle  réponse.  Messieurs,  que  cette  confiance 
et  ces  bommages  rendus  à  l'aristocratie  de  la 
Cbarte,  à  Taristocratie  royale,  si  je  peux  parler 
ainsi,  à  la  seule  aristocratie  monarcbigue  et  cons- 
titutionnelle, quelle  réponse,  dls-je,  a  ces  crain- 
tes de  je  ne  sais  quelle  démocratie  coulant  à 
plein  bord,  dont  notre  noble  rapporteur  nous  a 
entretenus,  de  cet  esprit  de  républicanisme  prêt 
à  tout  envahir,  dont  un  savant  magistrat  vient 
de  nous  menacer  dans  un  écrit  d'ailleurs  remar- 
quable par  la  bonne  foi  et  les  lumières  qui  dis- 
tinguent tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  son  au- 
teur, alors  même  qu'il  s'égare,  et  auquel  nous 
devons  un  ouvrage  distingué  sur  l'Angleterre, 
M.  le  conseiller  Gottu. 

Certes,  confiance  n'eût  jamais  été  plus  mal  pla- 
cée, si  celle  mise  en  vous,  l'était  par  un  peuple 
minenoi  dea  institutions  sur  lesquelles  repose  le 
trône,  en  soubaitant  an  fond  du  cœur  la  des- 
truction, appelant  de  ses  vœux  secrets  une  autre 
forme  de  ffouvernement,  et  prêt  à  voir  tomber 
avec  indifrerence  le  trône  de  ce  roi  législateur 
qui  lui  fut  si  cher  et  qu'il  pleure  encore  quoiqu'il 
le  voie  revivre  dans  son  successeur. 

Mais  c'est  qu'aussi,  Messieurs,  jamais  peuple 
ne  fut  plus  méconnu.  S'il  était  ami  des  révolutions, 
que  pourrait-il  désirer  de  mieux  que  le  retour  à 
1  ordre  de  choses  qui  les  a  déjà  amenées?  Pour- 
quoi combattrait-il  un  projet  de  loi  dont  le  résul- 
tat le  plus  certain  est  la  division  des  familles,  le 
mécontentement  du  plus  grand  nombre,  qui  atta- 
que dans  ses  intérêts,  blesse  dans  son  amour-pro- 
pre les  quatre  cinquièmes  de  la  population;  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  but  avoué  de  déshériter 
d'une  partie  de  la  propriété  et  du  sol,  des  droits 
politiques  et  de  la  participation  aux  affaires  de 
leur  pavs,  plus  de  la  moitié  des  citoyens  ;  un 
projet  de  loi,  enfin,  qui,  à  lui  tout  seul,  serait 
une  véritable  révolution,  et  dont  la  présentation 
même  en  a  déjà  fait  une  si  fâcheuse  dans  la  so- 
ciété et  dans  les  familles? 

S'il  était  ennraii  de  nos  institutions,  pourquoi 
cet  empressement  à  les  invoqua  et  à  les  déren- 
dre? Pourquoi  ces  alarmes^  ces  expressions  una- 
uimes  des  craintes  puiriiquea,  lorsque  quelques- 


unes  de  ces  institutions  ont  paru  attaquées?  Pour- 
quoi, Messieurs,  à  l'époque  d'un  avènement  au- 
guste,  cet  enivrement  d'amour  et  joie,  au  milieu 
e  la  douleur  publique,  lorsque  de  mémorables 
paroles,  gravées  déeK)rmais  dans  tous  les  cœurs, 
apprirent  à  la  population,  en  deuil  d'un  père, 
qu  elle  l'avait  retrouvé  tout  entier;  qu'héritier  de 
son  amour  pour  son  peuple,  l'héritier  de  son 
trône  Tétait  aussi  de  ses  serments  et  des  senti- 
ments qui  avaient  dicté  cette  Charte  dont  il  a  su 
et  voulu,  lui  aussi,  faire  un  de  ses  plus  beaux 
titres  de  gloire?  Qui  fut  témoin  de  ce  êrand  jour. 
Messieurs,  sans  être  attendri  et  sans  s  énorgueil- 
lir  d'appartenir  à  un  tel  peuple  et  à  de  tels  rois; 
sans  sentir  que  les  liens  qui  les  unissent  sont  à 
jamais  indissolubles,  que  rien  ne  saurait  les  al- 
térer, qu'il  ne  serait  en  aucun  pouvoir  bumain 
de  les  rompre? 

Mais  si  je  crains.  Messieurs,  une  aristocratie 
organisée,  si  je  m'oppose  à  la  formation  légale, 
que  je  crois  anticonstitutionnelle,  d*un  corps 
nouveau  dans  l'Etat,  ce  n'est  pas  que  je  repousse 
les  influences  locales  justement  acquises,  la  no- 
blesse de  la  Charte,  l'aristocratie  du  mérite,  fon- 
dée sur  l'estime  publique.  S'il  est  des  noms  illus- 
tres qui  appartienneni  à  toute  la  France,  il  en 
est  qui,  pour  être  moins  historiques,  n'en  sont 
pas  moins  chers  aux  provinces  quMsoot  honorées 
et  qui  s'en  honorent.  Leur  influence  ne  peut  être 

Sie  salutaire  au  trône,  si  elle  est  naturelle;  si 
le  ressort,  non  de  privilèges  que  la  loi  leur  au- 
rait concédés  malgré  la  Charte,  mais  de  la  con- 
fiance qu*ils  savent  inspirer,  et  qu'un  si  grand 
nombre  possède  à  tant  de  titres;  du  bien  qu'ils 
font,  des  services  qu'ils  rendent,  de  la  clientèle 
qu'ils  se  seront  formée;  si  étrangers  aux  partis, 
abjurant  toutes  les  haines,  s'efforçant  d'effacer 
les  traces  de  nos  anciennes  divisions,  de  ramener 
au  roi  les  esprits  égarés,  s'il  en  est  encore,  et, 
comme  lui,  ne  voyant  dans  tous  les  Français  que 
les  enfants  d'un  même  père,  les  frères  d'une 
même  lamille,  ils  bornent  leur  ambition  à  n'être 
que  les  atnés  de  cette  famille,  sans  autre  préciput 
que  celui  que  l'opinion  et  la  bienveillance  publi- 
ques ne  manqueront  jamais  de  leur  accorder,  s'ils 
savent  le  mériter. 

Le  peuple,  loin  d'être  tourmenté  du  besoin  de 
nivellement  et  d'une  égalité  âociale  qui  ne  peut 
exister,  il  le  sait,  est  entraîné,  par  un  sentiment 
presque  universel,  vers  les  supériorités  de  tout 
genre  qui  s'offrent  à  son  estime,  qui  parlent  à 
son  cœur  ou  à  son  esprit.  De  là,  peut-être,  sa 
trop  grande  facilité  à  recevoir  des  impressions 
qui  ne  sont  pas  les  siennes,  et  à  se  laisser  en  traî- 
ner, hors  de  ses  sentiments  propres,  à  des  idées 
et  des  opinions  opposées  à  ses  vrais  intérêts  et  à 
ses  besoins,  auxquels  et  la  vérité,  et  la  force  des 
choses,  et  un  instinct  admirable  qui  lui  est  pro- 
pre, finissent  tôt  ou  tard  par  le  ramener.  De  là, 
aussi  la  facilité  qu'à  eue  et  qu'aura  toujours  une 
autorité  éclairée,  voulant  le  bien  et  le  sachant 
faire,  à  nous  conduire  et  à  nous  gouverner;  faci- 
lité qui  dégénérerait  trop  aisément,  il  faut  le 
dire,  en  usurpation  de  nos  libertés  politiques,  si 
cette  autorité  était  assez  peu  instruite  de  ses  in- 
térêts pour  la  tenter,  et  assez  habile  pour  se  la 
faire  pardonner,  en  l'employant  au  plus  grand 
développement  de  la  richesse  publique  et  de  la 
prospérité  matérielle. 

Dans  quel  pays,  en  effet,  l'autorité  dans  tous 
ses  degrés,  depuis  le  trône,  dont  tout  s'émane, 
iusques  au  dernier  échelon  des  délégations  roya- 
les, a-t-elle  obtenu,  obtient-elle  plus  de  respect, 
de  déférence  et  de  soumission  ?  Mais,  Messieurs, 
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A  cette  prompte  soointeioD  a  m  aller  quelque-  1 
foiSt  à  une  époque  rapprochée  de  nous*  jusqu'à  | 
fatiguer  le  pouToir  ;  malheur  à  ce  poufoir,  si 
elle  oe  Tavertit  de  n'en  pas  abuser  sans  mesure» 
et  si  elle  oe  lui  apprend  à  s'arrêter. 

Notre  nation  a  besoin  d'être  gouYemée,  mais 
d'être  gouTemée  par  les  lois  et  afec  elles;  par 
des  lois  en  harmonie  avec  ses  mœurs,  ses  besoins 
et  ses  intérêts  ;  par  des  lois  qu'elle  respecte 
et  qu'elle  aime.  Bt  quel  respect  aura-t-elle  pour 
ses  lois,  Messieurs,  quelle  conflance  pourraient- 
elles  lui  inspirer,  si,  fruit  du  caprice»  ouvrage 
du  momentanées  d'hier  et  destinées  à  ne  pas  sur- 
vivre à  l'impression,  loyale  sans  doute,  mais  er- 
ronée qui  les  a  conseillées,  elles  ne  peuvent  rien 
pour  ravenir  et  ne  sont  pour  le  présent  qu'un 
objet  d'inquiétude  et  de  trouble  T 

Sans  doute,  lorsque  quelques-unes  de  ces  lois 
blessent  les  intérêts  du  pays,  compromettent  son 
existence,  mettent  le  trdne  en  danger,  elles  doi- 
vent être  changées  ;  mais  il  faut  du  moins  auo  ce 
danger  soit  imminent,  ou  qu'il  soit  certain  s'il 
est  éloiffné,  et  que  la  nécessité  du  changement 
soit  évidente,  si  elle  n'est  urgente. 

L'urgence  et  l'évidence  sont-elles  démontrées, 
ici,  Hàsieurs  T  je  ne  le  pense  pas. 

Bn  présenuint  une  loi  destinée  à  porter  remède 
à  un  mal  grave  qu'il  nous  signale,  le  ministère 
avait  devoir  de  nous  prouver  l'existence  de  ce 
mal,  de  nous  en  faire  connaître  toute  l'étendue. 
U  ne  s'afl^t  de  rien  moins  que  de  chanj^er  une 
des  lois  les  plus  importantes  de  la  société,  une 
loi  qui  touche  aux  plus  grands  intérêts  des  fa- 
mille ;  de  substituer  à  ses  dispositions  une  dis- 
position contraire  à  nos  mœurs.  M.  le  garde  des 
sceaux  le  reconnaît  et  l'avoue  avec  une  franchise 
qui  l'honore,  une  disposition  que  les  habitudes 
repoussent,  qui  blesse  tous  les  sentiments  uatu- 
reu,  qui  est  destinée  à  porter  la  désunion,  si  ce 
n'est  aans  toutes,  du  moins,  et  il  faut  bien  le 
reconnaître,  dans  un  nombre  plus  ou  moias  grand 
et  toujours  trop  grand  de  familles.  Ija  conviction 
la  plus  profonde,  la  connaissance  la  plus  positive 
des  faits  et  des  causes  a  dû,  a  pu  seule  motiver 
une  si  grande  détermination.  Ces  faits  et  ces 
causes,  nous  avons  le  droit  parce  que  nous  avons 
besoin  de  les  connaître;  cette  conviaion,  nous  ne 
la  pouvons  partager  qu'en  appréciant  les  élé- 
ments sur  iMquels  elle  s'est  appuyée. 

Bt  cependant  on  ne  nous  en  présente  aucun  de 
ces  éléments,  Messieore.  Le  temps  a  manqué, 
nous  dit-on,  pour  se  les  procurer.  Mais,  qui  em- 
pêchait le  ministèra  de  choisir,  de  retarder  le 
moment  de  la  présentation  de  la  loi?  Son  premier 
intérêt  n'était-il  pu  de  réunir  ces  éléments  T  Ne 
devait-ce  pas  être  son  premier  soinT  S'il  ne 
croyait  pu  en  avoir  besoin  pour  sa  conviction 
personnelle,  peut-être  trop  fu^emeot  formée, 
n'a4-il  pu  dû  penser  que  nous  les  demanderions 
pour  la  nôtrat 

Oft  était  l'urgeneeT  pourquoi  dans  une  matièra 
qui  intéresse  l'universalité  des  citoyens,  n'a-t-il 
pu  apporté  cette  prudente  lenteur,  cette  sage 
féSexion  avec  laquelle  M.  le  ministra  de  l'inté- 
rieur  nous  a  fdt  connaître  qu'on  s'occupait  de  la 
réforme  de  la  législation  des  majorets,  qui,  ee« 
pendant,  date  à  peine  de  qninu  ans,  et  ne  régit 
pu  quatre  cents  familles. 

U  a  été  mo€rH  par  la  oai»  wêbliquê^  nous  a-t- 
il  dit,  êictiaadé  Imi  tii//tf«/ Si  la  voix  publique 
sofBt  pour  réclairer,  ne  se  nrononce4^e  nu 
aaset  en  oe  moment  pour  uii  hire  eonoaitre 
l'errevr  grave  dans  taqbeUe  U  est  tombé?  11  la 


crdt  égarée  aujourd'hui  :  mais  oello  qull  a 
têe,  ne  pouvait-elle  pu  rêtre  aussi  T 

Les  faits  seuls  n'égarent  pas,  Musieura.  Le  mi- 
nistère n'a  pu  se  les  proeurar...  Hais  je  crois  que 
dans  les  recherches  qu*il  a  fdtu,  il  s'est  laissé 
arrêter  et  préoccuper  par  des  obstacles  tociles  à 
surmonter. 

Qu'avait-il  à  demander  et  à  trouver?  Deux  cho- 
ses, indépendamment  du  notions  nécessaires  sur 
les  dispositions  de  prêcipnts  faites  depuis  dix 
ans,  et  sur  les  substitutions  :  la  premlm,  q«el 
avait  été  le  mouvement  des  propriétés  depuis 
rétablissement  du  Gode  civil,  et  s'il  en  était  ré- 
sulté une  division  cooddérahle  de  terres,  n 
morcellement  funeste  à  la  richesse  du  pajs  et 
à  la  prospérité  des  fsmiUes  :  la  seconde,  si  rén- 
lité  au  partages,  en  diminuant  d'une  manftrt 
notable  le  nombre  du  électeurs,  compromettait 
le  plus  important  de  nos  droits  politiques* 

Sur  le  premier  point,  lu  relu  lui  orfraient  qq 
moyen  facile  de  s^telairer,  autant  qu'on  pouvait 
l'être.  L'excellent  travail  du  noble  duc,  aujour- 
d'hui gouverveur  de  la  Banque  de  France,  qui, 
avec  le  noble  comte  que  la  Chambre  regrette  vi- 
vement de  ne  plus  voir  à  la  tête  de  la  commis- 
sion d'amortissement,  a  le  premier  rétabli  l'ordre 
dans  lu  financu  de  ce  pays,  nous  a  Mt  oos* 
naître  quelle  était,  en  18l5,  la  situation  du 
choses,  si  le  morcellement  a  été,  depuis  oette  épo* 

Sue,  dans  une  progression  effrayante,  le  nombre 
u  cotu  foncièru  à  dû  s'accroître  dans  la 
même  pro^reuion,  et  il  n'ut  pu  un  directeur 
des  contributions  qui  ne  puisse,  en  bien  pmà 
de  joura,  en  fournir  a  M.  le  ministre  du  flnancu 
l'état  comparatif,  année  par  année.  Arant  notre 
vote  même,  il  |X)urrait  l'obtenir  pour  lu  dix  dé- 
partements qui  environnent  Paris,  et  ce  tra* 
vail  suffirait  pour  faire  juger  comparativement 
la  situation  du  rute  du  royaume,  tandis  que  lu 
matériaux  isolés  et  choisis  que  vient  de  noM 
préunter  M.  le  ministre  dw  financu  ne  prouvent 
rien  pour  l'ensemble  du  pays. 

Je  Mis  que  lu  conséquencu  qu'on  pourrait 
déduire  du  travail  même  que  je  deoiande  no 
seraient  pu  absolnu.  De  nombreusu  causu  paa- 
sagéru,  on  qui  ne  sont  pu  toutu  dutioéu  à 
u  reproduire,  tellu  que  la  vente  du  bieucoaiH 
mnnaux,  celle  d'une  quantité  plus  ou  moioa 
considérable  du  bois  de  l'Btat,  lu  opératloos 
du  cadastre,  qui  ont  lUt  connaître  un  gnod 
nombre  de  mutations  de  propriétés  échappéu 
aux  agents  du  fisc,  surtout  la  réunion  en  un 
uni  du  rôlu  du  quatre  contributions  diree* 
tu,  ont  dû  augmenter  le  nombre  du  artidu 
du  rêle  unique  existant  aujourd'hui,  pendant 
que  le  soin  prescrit  si  sagement  de  réunir  ui 
une  unie  lu  cotu  appartenant  au  même  pro- 

Sriétaire,  a  dû  lu  diounuer;  mais,  au  muiou 
e  eu  uusu  oontrairu,  et  en  bisant  la  part 
de  chacune  d'ellu,  il  sera  flKile  de  tirer  du 
conséquencu  probables,  d*avoir  un  résultat  ap- 
proximatif, et  toujoura  plu  urtain,  du  otoina, 
que  du  notions  vagues,  tCNidéu  sur  u  qu'où  a 
cru  être  la  voix  publique. 

Ce  travail,  flicue  pour  le  gouvernement,  Pétait 
buuooup  moiu  pour  lu  individus;  upendant 
chacun  de  nous  pouvait,  plus  ou  moins  aisément, 
u  le  procurer,  non  pour  ludétaila,  eepeodant  si 
utiles,  mais  pour  le  chifft^  total  ;  non  poar  la 
totalité  de  la  France,  mais  pour  un  point  parti- 
culier qui,  une  fois  connu,  servirait  d'appréeia- 
tion  pour  lu  autru.  Je  l'ai  iUt,  Meuiefs,  m 
partie  pour  l'arrondissement  qui  m^  olaa  par- 
ticulièrement oonnn*  à  la  prospérilé  duqiol  la 
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reoonnaîBBaiice  et  tous  les  sentimenU  de  la  na- 
toire  me  counnaDdent  de  porter  un  intérêt  ptua 
spécial. 

Cet  arroodissement,  qoi  est  composé  de  cent 
trente  commanes,  gui  verse  an  Trésor  plus  de 
deoz  millions,  est  lifré  à  la  petite  cattare;  celle 
de  la  vigne  entre  pour  plus  des  quatre  cinquiè- 
mes dans  son  revenu;  celle  des  céréales  ne  snftit 
pas  à  sa  consommation.  Il  n*y  a  pas  deux  terres 
de  plus  de  30,000  francs  de  rente  ;  il  y  en  a  fort 

Km  de  15  ;  un  très  petit  nombre  s*élevantà  10; 
plus  grand  allant  de  2  à  5  dans  la  classe 
aisée.  La  classe  si  utile  des  fermiers  y  est  pres- 
(foe  entièrement  inconnue,  l'industrie  manufac- 
turière pres(nie  nulle  ;  à  un  petit  nombre  près, 
tous  les  habitants  y  sont  propriétaires.  L'amour 
de  la  propriété  y  est  poussé  au  plus  haut  degré  : 
cbes  les  pères  comme  ches  les  enfants,  chez  les 
riches  comme  ches  les  pau? res,  elle  est  le  sen- 
timent et  le  besoin  dominant;  la  population 
s'augmente  sensiblement,  la  main-d'œuvre  s'y 
maintient  partout  à  un  prix  moyen;  les  ouvriers 
manquent  aux  besoins  de  l'agriculture  plutôt 
que  lé  travail  aux  ouvriers.  Le  partage  égal  des 
successions  y  est  la  règle  la  plus  commune  et  la 
plus  générale;  là,  comme  dans  la  grande  majo- 
rité des  autres  arrondissements  de  France,  les 
personnes  aisées  y  disposent  rarement  de  la  por- 
tion disponible.  Les  exemples  en  sont  si  peu 
fréquents,  que  je  n'en  sais  pas  un  seul  autour  de 
moi,  dans  aucune  classe  de  la  société,  les  paysans 
exceptés;  et  pour  ceux-ci  ce  n'est  pas  du  préci- 
put  entier  qu'ils  dispojsent,  lorsqu  ils  le  font, 
mais  fie  telle  ou  telle  pièce  de  terre,  de  telle  ou 
telle  quotité  de  leur  succession  ;  non  par  préfé- 
rence nabitoelle,  au  profit  de  leur  aîné,  mais  le 
Iilus  souvent  par  reconnaissance  pour  celui  de 
emrs  enfants  qui  est  resté  auprès  d'eux,  qui  a 
partagé  leura  travaux,  qui  a  soigné  leur  vieillesse  ; 
disposition  alora  qui  est  le  véritable  acquittement 
d'une  dette. 

Bh  bien  I  dans  cet  arrondissement,  loin  qu'il 
y  ait  eu  morcellement  dans  les  dix  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  il  v  a  eu  agglomération.  Bu 
1815,  le  nombre  des  articles  des  rôles  s'élevait  à 

Îuarante-deox  mille  et  quelques  cents,  et  en 
825, par  une  diminution  annuelle  et  successive, 
ce  chiffe  se  trouve  réduit  à  près  de  quarante 
mille;  de  sorte  que  l'agglomération  en  dix  ans  a 
été  de  deux  mille  cotes,  environ,  ou  de  deux 
quarantièmes. 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  eu  ait  été  ainsi  dans 
tous  les  autres  arrondissements  du  royaume; 
cependant  les  autres  renseignements  isolés  que 
quelques-uns  de  nos  collègues  ont  eu  la  bonté  de 
me  fournir,  sont  loin  d'être  contraires  à  l'exem- 
ple que  je  viens  de  citer. 

Quelques  arrondissements  offrent  absolument 
le  même  résultat  ;  je  ne  les  cite  pas,  parce  que, 
étranger  aux  localités,  je  ne  peux  pas  apprécier 
les  causes  qui  y  opèrent,  et  que  ces  causes  peu- 
vent seules  nous  éclairer.  D  autres  présentent, 
j'en  conviens,  une  augmentation  des  cotes,  mais 
une  augmentation  de  quelques  milliera  d'articles 
seulement  pendant  onse  ans,  et  partout  on  m'a 
fiait  remarquer  qu'elle  était  principalement  due 
au  cadastre,  à  la  vente  des  biens  communaux,  à 
celle  des  bois  de  l'Btat,  et  an  morcellement  dans 
les  partages  :  non  pas  du  morcellement  qui  naît 
de  légauté entre  les  enfants,  mais  de  celui  qui 
résulte  de  fusage  des  héritiera  dans  beaucoup  de 
provioees,  de  ne  pas  partager  par  lots  uniques, 
mais  de  diviser  chaque  pièce  séparée  en  autant 
de  petits  lold  qu'il  y  a  de  parties  prenantes  ;  usage 


ftineste  à  l'agriculture,  par  la  perte  de  temps;  à 
l'ordre,  par  les  nombreuses  contestations  que  tant 
de  limites  communes  font  naître;  usage  sur  lequel 
j'appellerai  plus  tard  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement et  de  la  Chambre. 

Mais  je  sais,  et  les  aperçus  que  vient  de  vous 
communiquer  le  ministre  auquel  je  succède,  le 
démontrent,  que  des  foits  isolés  ne  prouvent  rien; 
que  cinq,  dix,  trente  départements  choisis  dans 
toute  la  France  pourraient  donner  l'idée  la  plus 
fausse  de  l'état  des  autres,  que  ce  n'est  que  par 
un  ensemble  de  foits  que  nous  pourrons  être 
éclairés. 

Cet  ensemble  et  ces  faits,  je  les  demande,  je  les 
désire,  je  les  appelle,  prêt  à  modifier  mon  opinion 
s'ils  sont  contraires  à  ceux  sur  lesquels  ]'ai  dû  la 
former,  ou  s'il  m'est  démontré  que  j'ai  tiré  de 
ceux-ci  des  conséquences  erronées.  Je  les  souhaite 
d'autant  plus,  que  les  états  que  le  gouvernement 
aura  à  nous  fournir  contienaront  nécessairement 
des  détails  et  des  divisions  que  Tautoriié  seule  peut 
se  procurer. 

Il  peut  arriver  en  effet,  j'en  conviens,  que  dans 
quelques  localités  il  n'y  ait  pas  eu  d'augmentation 
de  propriétaires,  et  cependant  di?ision  de  grandes 
propriétés;  que  celles-ci  aient  diminué  au  profit 
des  autres,  et  alora  il  serait  utile,  ou  du  moins 
curieux  de  connaître,  car  alors  la  question  serait 
changée,  si  ce  sont  les  cotes  moyennes  qui  ont  le 
plus  profité  de  la  diminution  des  grandes,  ou  si 
ce  sont  les  cotes  inférieures  qui  se  sont  accrues; 
comme  il  parait  que  cela  s'est  passé  dans  le  dépar- 
tement que  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous 
citer.  Il  serait  aussi  indispensable  de  savoir,  pour 
approfondir  complètement  la  question,  si  les  cotes 
supérieures  ayant  diminué,  celles  d'entre  elles 
qui  ont  échappé  à  la  division  n'ont  pas  gagnéen 
quotité  ce  qu'elles  avaient  perdu  en  nombre;  car 
alors  il  y  aurait  eu  agglomération  dans  le  sens  du 
projet  de  loi;  il  y  aurait  eu,  aux  dépens  de  (grandes 
propriétés,  formation  déplus  grandes  propnétésen- 
core,  si  par  exemple,  une  terre  de  dix  mille  francs 
d'impôts  s'est  formée,  comme  cela  arrive  souvent, 
de  cinq  à  six  cotes  de  mille  francs  et  au-dessus,  en 
diminuant  ainsi  le  nombredeséligibles.  il  sera  aus- 
si bon  de  connaître  dansquelle  proportion  lesdégrè- 
vements  ont  contribué  à  cette  réduction  des  gran- 
des cotes;  car  siée  dégrèvement  a  été  du  sixième, 
et  il  a  été  au  delà  dans  nlusieure  départements, 
distinction  importante  à  faire,  et  que  les  électenra 
à  mille  francs  aient  été  au  nombre  de  trois  cents, 
ils  auront  dû  être  naturellement  réduits  à  deux 
cent  cinquante,  au  moins. 

Mais  ce  qu'il  est  par-dessus  tout  important 
d'approfondir,  ce  sont  les  causes  des  mutations, 
et  si  celles-ci  proviennent  de  l'égalité  des  par- 
tages, ou  seulement  des  ventes;  car  si  elles  pro- 
viennent des  ventes,  le  droit  d'aînesse  ne  remé- 
diera pas  au  mal,  puisqu'on  n'interdit  pas  à  l'atné 
le  droit  de  vendre;  de  même  que  si  la  plus  grande 
division  est  dansles  cotes  au-dessous  de  300  francs 
comme  vient  de  nous  le  dire  M.  le  ministre  des 
finances,  la  loi  qoi  ne  règle  que  ce  qui  est  relatif 
aux  cotes  supérieures  à  cette  somme  n'y  obviera 
pas,  et  manquera  entièrement  le  but  qu'elle  se 
sera  proposé. 

Les  états  que  le  ministère  pourra  nous  fournir 
devront,  en  même  temps,  nous  faire  savoir  quel 
estau  juste  le  nombre  des  propriétaire  en  France 
qui  n'est  rien  moins  qu'égal  au  nombre  des  cotes; 
quel  est  le  nombre  d'hectares,  en  commune,  et 
celui  des  parcelles  par  propriétaire;  la  quantité 
des  dilpositionB  de  portion  disponible  faites  depiUs 
dix  ans  (le  travail  de  la  chambre  des  notaires  de 
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Paris  prouve  combien  il  sera  facile  à  obtenir  pour 
tout  le  royaume)  ;  celle  des  substitutions  faites 
depuis  le  Gode,  lis  devront,  enfin,  contenir  le 
nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  et  les  varia- 
tions quil  a  éprouvées  depuis  1817,  en  distio- 
Suant  celles  qui  proviennent  des  dégrèvements, 
e  celles  qui  ont  pu  résulter  de  la  division  des 
propriétés;  distinction  sans  laquelle  il  nous  est 
impossible  d'apprécier  un  des  motife  les  plus 
importants  sur  lesquels  on  appuie  le  projet  de 
bt 

S*il  était  vrai,  en  effet.  Messieurs,  que  le  par- 
tage égal  des  successions  amenât  insensiblement 
la  diminution  du  nombre  des  électeurs  et  des 
éligibles  déjà  beaucoup  trop  restreint,  il  impor- 
terait à  TBtat  d*y  chercher  un  remède,  et  nous 
devrions  au  gouvernement  de  la  reconnaissance 
pour  une  sollicitude  si  nationale. 

Biais  quelle  preuve  nous  en  apporte-t-on? 
Gomme  pour  le  morcellement  des  propriétés,  cette 
preuve  ra-t-on  trouvée  impossible  à  faire  t  Je  les 
avais  crues  toutes  deux  faciles  ;  mais  je  le  pense, 
surtout  pour  celle-ci.  Il  n'y  a  que  deux  ans  que 
des  élections  générales  ont  eu  heu;  les  listes  en 
ont  été  fournies  par  tous  les  départements;  c'est 
quatre-vingt-cinq  chiffres  à  additionner  pour 
avoir  le  nombre  aes  électeurs  de  1823. 

Les  coUèfies  électoraux  de  département  ont  été 
réunis  en  1820;  composés  du  quart  des  électeurs 
d'arrondissements,  ils  présenteront  en  les  quadru- 
plant le  nombre  de  ceux-ci. 

Trois  des  cinq  séries  des  collèges  ont  été  réu- 
nies depuis  la  loi  de  1817  jusquli  celle  de  1820. 
Les  listes  existent. 

Ces  trois  opérations  rapprochées  donneront  des 
points  de  comparaison  positifs. 

En  connaissant  le  nombre  des  électeurs  en  1817, 
1820,  1823,  on  jugera  si  ce  nombre  a  diminué  ou 
augmenté  à  chacune  de  ces  trois  époques. 

Je  sais  que  les  réductions  d'impbt,  opérées 
pendant  ces  périodes  de  temps,  ont  produit  des 
diminutions  sensibles  d'électeurs;  mais  il  est 
facile  de  calculer  à  part  ces  diminutions. 

Or,  en  les  déduisant  du  compte  à  faire,  je  suis 
assuré  que  l'on  trouvera  que  les  électeurs,  loin 
d'être  diminués,  se  sont  accrus.  C'est  du  moins 
ce  que  j*ai  cru  remarquer  au  commencement  de 
1820,  lorsque,  par  les  ordres  du  roi,  j*ai  fait  for- 
mer ces  listes  dans  tout  le  royaume  pour  qu'elles 
pussent  être  afQchées,  et  les  réclamations  admises 
longtemps  avant  les  élections,  et  qu'au  moment 
de  celles-ci,  l'administration  n'eût  plus  à  faire 
que  les  rectiflcations  auxquelles  les  mutations  de 
propriété,  ou  les  décès,  auraient  pu  donner  lieu. 
A  quatre  ou  cinq  départements  près»  ces  listes 
étaient  toutes  parvenues  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  elles  ont  servi  de  base  à  la  circonscrip- 
tion électorale.  Jointe  au  projet  de  loi  que  je  fus 
chanté  de  présenter  le  mois  suivant.  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur  peut  aisément  les  consulter  pour 
faire  ces  rapprochements,  dont  il  trouverait  du 
reste  aussi  les  éléments  dans  les  procès-verbaux 
déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Mais  en  supposant,  contre  ma  conviction,  que  le 
résultat  de  ces  recherches  fût  une  diminution 
progressive  dans  le  nombre  des  électeurs  et  des 
éligibles,  indépendante  des  réductions  d'impôt,  la 
loi  d'aînesse  v  porterait*elle  un  remède?  Mes- 
sieurs, loin  de  le  penser,  je  crois  au  contraire  que 
cette  loi  augmenterait  le  mal,  et  la  simple  réfle- 
xion comme  les  calculs  le  démontrent.  Quelques 
exemples  pourront  le  prouver. 

Ainsi,  le  bien  d'un  éligible  pavant  3,000  tnncê 
d'impôt,  partagé  également  entre  les  trois  eulants. 


aurait  fait  trois  éligibles  comme  leur  pèie.  Avec 
le  préciput,  l'alné  prélevant  d'abord  un  quart,  puis 
le  tiers  de  surplus,  héritera  seul  du  droit  d'être 
élu,  et  au  lieu  de  trois  éligibles,  il  n'y  en  aura 
qu'un. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ua 
électeur  payant  1,  500  fr.,  et  avant  cinq  enfants, 
aurait  laissé  cinq  électeurs  à  300  fr.  ehaque.  Avec 
le  préciput,  l'atné  réunissant  le  quart  d'abord, 
pois  le  cinquième  des  trois  quarts  restant,  sera 
électeur;  mais  les  quatre  frères  l'eussent  été  éga- 
lement avec  l'égalité  des  partages,  et  aucun  d'eux 
ne  le  sera,  au  moyen  du  préciput  légal .  qui  fera 
ainsi  quatre  électeurs  de  moins,  sans  faire  un  éli- 
gible  ne  plus. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  les  applications  ; 
elles  pourraient  cependant  être  multipliées  à  Tin- 
flni:  je  ferai  seulement  observer  que  le  droit 
que  le  projet  de  loi  accorde  à  l'alné,  de  prendre  le 
préciput  en  corps  de  bien,  rend  encore  les  incon- 
vénients que  je  viens  de  signaler  plus  graves. 

S'il  résulte  de  toutes  ces  observations,  llessieura, 
que  la  seule  cause  de  la  diminution  des  électeura 
est  le  dégrèvement  de  la  contribution  directe,  et 
que  le  droit  d'aînesse,  loin  de  diminuer  le  mal, 
raugmentera;  il  en  résulte  aussi  qu*!  leseul  moyeu 
d'y  porter  remède  est  de  modifier  cette  base 
des  droits  électoraux,  et  d'établir,  selon  l'esprit 
de  la  Charte,  que  ces  droits  ne  pourront  pas  dépen- 
dre des  changements  de  rôle,  mais  seulement  des 
mutations  de  propriétés;  ne  pourront  pas  dépen- 
dre du  budget  de  l'Btat,  mais  de  celui  du  contri- 
buable; d'établir  ces  droits  enfin,  sur  les  revenus, 
et  non  sur  les  impôts  que  la  Gharle  n'a  pris  et  n'a 
pu  prendre  que  comme  expression  et  non  comme 
principe,  comme  déclaration,  et  non  comme  res- 
triction. 

Si  on  ne  recourt  pas  à  ce  moyen,  ou  à  tout  autre 
avant  le  même  résultat,  chaque  dégrèvement  sem- 
blable à  celui  de  cette  année,  décimera  les  élec- 
teurs et  ren<lra  l'exercice  de  ce  premier  de  nos 
droits  politiques  illusoire  pour  le  plus  grand  nom- 
bre. Les  dégrèvements  successifs  opérés  depuis 
huit  ans,  y  compris  les  19  millions  proposés  pour 
cette  année,  s*élevent,  si  je  no  me  trompe,  I  envi- 
ron 90  millions,  c'est-à-dire  àprèsdu  quart  des  ood-^ 
tributions  directes.  L'électeur  qui  payait  300  francs' 
en  1814,  à  l'époque  ou  la  Charte  a  pris  cette  base 
comme  signe  du  revenu,  en  1817,  lorsque  la  loi 
des  élections  l'a  établie  pour  minimum  ue  la  cote 
électorale,  n'en  paiera  plus  désormais  que  22S 
ou  230.  Le  nombre  des  électeurs  »e  trouvera  doue 
réduit  d'un  quart,  si  Ton  s'en  rapporte  à  t'opéra- 
lion  arithmétique,  c'est-à-dire  de  25,  000  élec- 
teurs, en  supposant  l'existence  de  100,000,  eu 
1817.  Mais  comme  les  petites  cotes  sont  inflni- 
ment  plus  nombreuses  que  les  autres,  ce  n'est 
pas  du  quart,  mais  du  tiers,  et  j'oi^erals  presque 
dire  de  moitié,  que  sera  la  réduction.  Le  calcul 
en  fut  fait  aussi,  en  1820;  il  donnait,  si  ma  mô* 
moire  est  Adèle,  à  peu  prèis  ce  résultat  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  trouvera  ce  travail  dans  ses 
bureaux;  mais  les  faits  ont  parlé  depuis,  ils  seront 
bien  plus  posltifii  que  les  calculs;  et  j'sî  démon* 
tré  combien  il  était  fkcile  de  les  réunir  et  de  les 
produire. 

Siuels  qu'ils  soient,  ils  doivent  fixer  la  soUid- 
e  que  le  ministère  nous  a  montrée  sur  oe  point 
important.  J*espère  qu'il  sentira  la  nécessité  d'ap- 
porter un  remède  à  la  cause  réelle  du  mal,  sll 
lui  est  démontré,  comme  à  moi,  que  celle  qu'il 
lui  attribuait,  et  à  laquelle  il  voulait  pourvoir, 
était  imaginaire.  11  est  d'autant  plus  de  son  devoir 
et  de  ison  intérêt  de  s'en  occuper,  quil  ne  doit 
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Ms  66  dissimuler  que  tant  qu'il  ne  le  fera  pas,  il 
douoera  à  la  malveiliaDce  le  prétexte  d'empoison- 
oer  daas  Topinion  le  bienfait  des  défibré vecneots, 
si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  une  mesure  que  je 
crois  dans  ce  moment,  comme  j'aurai  occasion  de 
l'expliquer  ailleurs,  si  fausse  ei  si  funeste  au 
pays,  et  de  ne  représenter  cette  mesure  au  peuple 
que  comme  un  moyen  de  le  dépouiller  chaque 
jour  davantage  de  ses  droits  politiques. 

Bn  résultat,  Messieurs,  quel  est  le  mal  qu'on  a 
4  redouter  ?  Celui  qui  existe  depuis  trente  ans. 
Qu'aH-ii  produit?  Au  milieu  a'une  révolution 
sanglante,  de  guerres  étrangères  et  intestines, 
des  disettes  et  des  invasions,  une  prospérité  et 
un  accroissement  de  fortune  et  de  richesse  qui  ne 
sont  contestés  par  personne. 

Quelle  est  la  cause  du  malt  L'égalité  des  par- 
tages qui  régissait  avant  la  Révolution  même  plus 
dà  trois  quarts  de  la  France.  Le  résultat  sera 
donc  ce  qu'il  était  dans  ces  provinces.  Or,  des 
nècles  se  sont  écoulés  sans  qu'on  se  soit  plaint 
de  ce  résultat,  sans  qu'on  ait  imaginé  des  remèdes 
à  un  mal  qu'on  ne  vovait  pas,  et  qui  cependant, 
s'il  eût  existé,  aurait,  dans  un  laps  de  temps  aussi 
long,  divisé  le  pays,  non  pas  en  arpents,  mais  en 
perches. 

Si  les  provinces  d'égalité  n'offrent  pas  de  mor- 
cellement, celles  où  les  pères  usaient  et  usent  en- 
core le  plus  généralement  du  droit  de  disposer 
présenteot^les  plus  de  fortunes  considérables  ? 
La  petite  culture  y  est-elle  moins  répandue  ? 
Les  faits  répondent  négativement  Nulle  part  on 
ne  voit  de  plus  grandes  propriétés ,  le  système  de 
la  grande  agriculture  n'est  nulle  part  plus  général 
que  dans  le  centre  de  la  France,  où  soit  avant, 
soit  du  moins  depuis  la  Révolution,  l'égali- 
té des  partages  régit  les  ^milles  ;  et  les  pays  de 
petite  culture,  ceux  où  les  pères  disposent  le 
plus  communément  du  préciput,  sont  ceux  où  la 
division  des  propriétés  est  plus  générale,  où  la 
grande  culture  et  les  grandes  terres  sont  plus 
rares. 

Du  reste,  on  confond  ordinairement,  Messieurs, 
mal  à  propos^  la  petite  propriété  et  la  petite  cul- 
ture. On  oubhe  que  les  mêmes  règles  ne  peuvent 
être  appliquées  aux  parties  de  la  France  soumises 
aux  grandes  fermes  et  à  celles  du  colonage  et  de 
l'araire,  à  la  culture  de  la  vigne  et  des  céréales. 
Ces  dernières  demandent  un  nombre  de  bras  bien 
moins  grand  ;  mais  les  autres  rapportent  aussi 
proportionnellement  davantage.  Celles-ci  sont  des 
espèces  de  fabriques  industrielles,  plutôt  que  des 
exploitations  rurales,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  assez  considéré,  peut-être,  dans  la  répar- 
tition des  charges  qui  leur  sont  imposées.  Là, 
la  grande  culture  est  impossible,  comme  les  fer- 
mages, qui  y  sont  à  peine  connus,  et  qui  ne  sau- 
raient en  général  s'adapter  à  des  cultures  difficiles, 
où  la  plantation  première  a  créé  un  capital  que 
la  négligence  ou  la  précipitation  de  jouir  pour- 
raient fiiire  disparaître  en  peu  d'années. 

Là,  le  paysan  devient  plus  facilement  proprié- 
taire, parceque  la  terre,  répondant  davantageanx 
efforts  du  travail  et  de  l'habileté,  rend  un  revenu 
brut  plus  considérable,  et  que  le  revenu  brut  est 
un  revenu  net  pour  lui.  Aussi  le  vigneron  qui  a 
pu  acquérir  une  pièce  de  terre,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  ne  manquera  pas  d'en  acheter  bientôt 
après  d'autres  avec  son  revenu  même,  produit 
réuni  du  fruit  de  son  travail  et  de  celui  de  la 
terre.  Mais  il  ne  s'arrondira  pas  en  s'agrandissant, 
si  je  peux  me  qervir  de  cette  expression  triviale. 
Rwnemeot  il  le  pourra  faire;  sauvent  aussi  il  ne  le 
voudra  pas;  il  acquerra  d'autres  petites  portions 


de  terres  plus  ou  moins  éloignées  et,  en  général, 
de  natures  différentes;  il  voudra  avoir  un  peu  de 
terre  labourable,  un  pieu  de  prairie,  selon  les  be- 
soins de  sa  consommation,  ou  les  calculs  de  son 
esprit.  Delà  natt  la  grande  division  des  propriétés 
et  les  morcellements  que  l'on  remarque  dans  cette 
division  même. 

Tant  que  ce  morcellement  n'est  égal  qu'aux  va- 
riétés des  cultures,  il  est  naturel,  il  est  utile,  et 
la  société  n'a  aucune  rdison  de  s'en  affliger  et  de 
ne  le  pas  respecter.  11  est  bon  que  chaque  agri- 
culteur possède,  s'il  le  peut,  et  la  terre  et  la  vi- 
gne, et  le  pré  et  la  portion  de  bois  dont  il  a  be- 
soin. Aussi  n'y  aurait-v  aucune  plainte  à  former 
si  ce  morcellement  était  de  quatre  parties,  par 
exemple,  par  propriétaire.  Mais  il  est  beaucoup 
plus  considénui)le,  et  c'est  un  mal. 

M.  Heonet  porte  approximativement  les  parcel- 
les à  cent  quinze  millions  pour  un  peu  plus  de 
3 uaranle-sept  millionsd'hectares  et  douze  millions 
e  propriétaires,  ce  qui  ferait  environ  quatre  hec- 
tares et  dix  morcellements  par  propriétaire.  Mais 
il  fait  remarquer  avec  raison  que,  dans  ce  calcul, 
le  nombre  des  propriétaires  est  exagéré.  Il  ne 
peut  guère,  en  effet,  être  porté  au  delà  de  cinq 
millions,  qui>  à  trois  personnes  par  famille,  for- 
ment plus  de  quinze  millions  de  sujet^intéressés 
attachés  au  sol.  Il  faut  déduire  aussi  du  calcul 
des  hectares  ceux  qui  ne  sont  pas  propres  à  la 
culture,  c'est-à-dire  un  dixième  à  peu  près. 

Le  résultat  d'autres  recherches  faites  depuis 
donneraient  de  trois  à  quatre  hectares  et  de  douze 
à  quinze  morcellements  ou  parcelles  par  proprié- 
taire. 

On  calcule  que  l'hectare  de  terre  labourable 
rapporte,  communément,  quinze  hectolitres  bruts 
de  céréales;  et  comme  il  raut  quatre  hectolitres, 
en  moyenne  aussi,  par  individu,  chaque  proprié- 
taire aurait  donc,  en  supposant  qu'il  ne  cultivât 
que  le  quart  de  sa  terre  en  blé,  de  quoi  nourrir 
une  famille  deux  fois  plus  nombreuse  que  la 
sienne.  Divisé  encore  en  deux,  ce  lot  que  je  sup- 
pose, en  commune,  être  celui  de  chaque  proprié- 
taire, suffirait  donc  encore  à  la  population  du 
royaume;  lors  même  que  cette  population  serait 
doublée  avant  la  fin  du  siècle,  comme  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  nous  en  menagait  à  notre 
avant-dernière  séance. 

Ce  danger,  Messieurs,  et  pour  mieux  parler,  ce 
résultat,  restreint  à  ses  véritables  Umites,  est  en 
effet  le  seul  qui  mérite  de  fixer  l'attention  dé 
l'homme  d'Etat  et  votre  sollicitude. 

Pour  ma  part,  je  l'avouerai,  loin  d'en  être  ef- 
frayé, si  le  cours  et  l'ordre  des  choses  sont  res- 
pectés, j'y  verrais  les  bases  et  les  causes  d'une 
immense  prospérité  ;  mais  je  le  serais  beaucoup, 
si  le  svstème  du  projet  qui  vous  est  présenté  pou- 
vait s'établir. 

Rien  ne  serait  plus  funeste,  en  effet,  nue  cet 
accroissement  de  population,  si  elle  devait  aug- 
menter seulement  les  charges  de  l'Etat  et  nécessi- 
ter une  taxe  de  pauvres  bientôt  plus  élevée  que 
celle  de  l'Angleterre  où,  pour  une  population  de 
douze  millions  seulement,  elle  se  monte  à  deux 
cents  millions,c'est-à-dire  considérée,  relativement 
à  la  France^  au  double  au  moins  du  principal  de 
notre  contribution  foncière. 

Si,  dans  les.  trente-cinq  dernières  années  du- 
rant les      "  ...»•--••- ^- .  -•-- 

n'a  pas 
la  population 

résulte  que.  portée  aujourd'hui  à  trente  mil- 
lions, elle  serut  augmentée  de  dix  millions  dans 
soixante-dix  ans,  de  quinze  dans  cent  cinq  ans,  et 
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enfla  doublée  dans  deux  siècles.  Et  quel  remède 
apporterait  le  projet  de  loi  à  cet  éCat  de  choses, 
McmieursT 

Bo  reodant  la  propriété  actoelle  statioonaire, 
ou  plutôt  en  s*efrorçant  de  la  concentrer  encore, 
il  en  déshériterait  non  seulement  toute  cette  popu- 
lation à  venir,  mais  encore  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  la  population  actuelle. 
Celle-ci  offre  dans  ce  moment  dix  millions  envi- 
ron de  prolétaires  ou  d*iodividus  non  propriétai- 
res ;  nous  aurions  donc  dans  trente-cinq  ans, 
pour  prendre  un  terme  plus  rapproché  de  nous, 
les  dix  millions  de  proléWres  actuels,  plus  ceux 
que  la  loi  projetée  auraîr  faits,  et,  en  outre,  les 
cinq  millions  de  population  nouvelle.  Qui  ne  se- 
rait épouvanté  d*uue  telle  combinaison  !  et  quelle 
base»  IleBsieurs,  que  la  création  de  prolétaires 
pour  faire  et  pour  assurer  revenir  d*un  pays  ! 

Mais  ces  prolétaires  seront  des  ouvriers  pour 
rindttstrie. 

Sans  doute,  Tindustrie  a  besoin  de  bras  ;  mais 
enmaoque-t-elle?  Bst-il  arrivé  nulle  part  en 
France  qu'elle  ait  essajré  de  s'élever  et  qu'elle  ait 
été  arrêtée  par  ce  motif?  On  n'en  citera  pas  un 
exemple.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  capitaux  1  Ce 
qui  nous  manquait,  c  est  cet  esprit,  ce  mouvement 
eommercial  qm  commence  heureusement  à  se  dé- 
velopper. Ce  qui  manque»  ce  sont  les  facilités, 
Tencouragement  dont  rindustrie  a  besoin  ;  c'est 
la  destruction  de  ces  entraves  que  les  lois,  les  rè- 
glements, les  lenteure  de  Tadministration  appor- 
tent à  toutes  les  entreprises.  Que  ces  entraves 
disparaissent,  que  les  capitaux  trouvent  la  même 
facilité  qu'eu  Angleterre  à  se  placer  partout  et  au 
moment  qu'ils  le  jueeront  à  propos,  et  ils  se  pré- 
senteront alora  en  abondance  ;  car  ils  n'ont  jamais 
manqué  là  où  il  y  avait  avantage  pour  eux  à  pa* 
nitre;  mais  cet  avantage,  ils  ne  s*y  confient  et 
n'y  croient  jamais,  lorsqu'ils  ne  le  trouvent  pas 
appuyé  sur  la  sécurité  et  la  liberté. 

Bn  réalité,  les  bras,  loin  de  manquer,  sont  et 
seront  longtemps  plus  abondants  et  a  meilleur 
marché  qu'en  Angleterre,  quelque  développement 
même  que  puisse  prendre  notre  industrie,  qui 
d'ailleora  preflten  aussi  de  l'excédent  annuel  de 
la  population.Sur  beaucoup  de  points  du  reyaume, 
comme  à  Siint-Btienne  et  à  Tarare,  par  une  heu- 
reuse alliance  qui  lui  donne,  dans  quelque  par- 
ties, de  l'avantage  sur  sa  rivale,  loin  de  nuire  à 
ragriculture.eUe  lui  prête  le  secoure  de  ses  capi- 
taux en  employant  les  bras  et  les  moments  les 
moins  précieux  pour  le  travail  de  la  terre.  Là, 
c'est  le  temps  que  l'agriculture  ne  réclame  pas 
que  industrie  utiliie;  ce  sont  les  mauvais  Joure 
qui  sont  les  plus  fiructueux  pour  la  famille  ;  sou- 
vent les  longues  soirées  d'hiver  produisent  plus 
que  les  joun  même  les  plus  productifii  de  Tannée. 

Maie  d'antres  ressources  restent  à  la  France 
pour  le  danger  de  Taccreissement  de  population» 
si  ce  danger  existe.  Sa  marine  manque  de  mate- 
Iota.  Le  dixième  de  son  territoire  est  inculte.  Une 
province  eotière,  plus  grande  que  d'importants 
royaumes,  attend  la  vie.  Soixante  lieues  de  long 
sur  vingt  de  large,  presque  entièrement  aban- 
données, offrent  plus  de  quatre  cent  mille  hecta- 
res de  terrain  d'une  valeur  vénale  de  quelques 
francs,  tous  propres  cependant  à  la  production, 
on  grand  nombre  aux  céréales  ou  aux  prairies, 
lereste  aux  bois,  et  pouvant  nourrir  deux  cent 
mille  habitants  de  plus.  Un  canal  principal  de 
quatre-vingts  lieues,  qui  ferait  oommuniqoer 
Bayonne  à  Bordeaux,  rBspagne  à  la  France,  et  for* 
BeraitUDo  vaDêe  de  soixante  Ueues  de  Iofl^«nits 
une  seule  écluse,  ne  coûtant  pu  plus  de  vingt 


millions,  sufBrait,  avec  quelques  canaux 
soires  qui  n'en  coûteraient  pu  dix  pour  opérer 
ce  miracle. 

Le  gouvernement  possède  en  outre  cent  trente 
mille  hectares  d'anciens  bois,  dégradés,  d*un  re- 
venu de  27,000  francs  seulement,  qu'il  avait  de- 
mandé, en  i8f9,  aux  Chambres  Tautorisation  de 
livrer  à  ragriculture,  et  qui,  indépendamment  du 
capital  que  le  trésor  en  retirerait  par  la  vente,  lui 
rapporteraient  en  impôt  le  double  du  produit  ac- 
tuel. Les  landes  de  Bretagne,  les  pacages,  les  tei^ 
res  incultes  d'une  foule  d'autres  parties  de  lu 
France  n'attendent  que  des  bras  et  des  capitaux. 
La  Coree  même,  qui  comptait  sous  les  Romains 
une  population  considérante,  et  dont  le  territoire 
est  propre  à  toutes  les  cultures,  peut  devenir  11 
colonie  la  plus  précieuse. 

Bt,  sansentreprendre  de  nouvelles  exploitations 
celle  des  terres  mêmes  actuellement  en  culture 
peut  doubler  de  produit,  par  un  plus  grand  em- 
ploi de  capitaux.  Bo  Angleterre,  le  produit  brut 
de  l'agriculture  est  de  5  milliards,  et  le  prodirit 
net  de  plus  de  2  milliards.  Le  oroduit  net  de  la 
nôtre  n'est  également  que  de  2  milliards  environ, 

Suoique  l'étendue  de  notre  territoire  cultivé  soit 
e  prés  du  double,  et  que  le  nombre  des  proprié- 
taires ou  des  bru  occupa  à  la  culture  soit  de 
près  de  22  millions,  tandis  qu'il  ne  s'élève  qu*à 
6  millions  chez  nos  voisins.  Différence  énorme 
de  produits,  qui  n'est  due  qu'à  l'emploi  mieux 
entendu  des  capitaux,  dont  notre  agriculture  est 
presque  entièrement  privée,  et  à  une  meilleure 
distribution  des  cultures. 

J'ai  bien  entendu  élever  des  craintes  sur  latrop 
grande  abondance  des  productions  en  France. 
Sans  doute,  ce  reproche  ne  s'adressait  qu'aux  cé- 
réales, encore  aurait-on  dû  remarquer  qu'il  y  a 
à  peine  dix  ans  qu'elles  suffisent  à  notre  consom- 
mation, et  qu'il  a  pu  en  être  importé  quelques 
milliera  de  tonneaux  ;  que  leur  vif  prix  est  le  r^ 
suitat  de  l'abondance  qui  règne  dans  toute  l'Bv- 
rope,  et  que  ce  prix  est,d'ailTeure,  plus  élevé  qoe 
dans  beaucoup  d'autres  marchés.  Mais  il  ne  mot 

gis  perdre  de  vue  que  nous  recevons  du  sol 
ranger  une  immense  quantité  de  produits  que 
nous  pourrions  si  facilement  obtenir  du  nôtre.  On 
a  pdne  à  concevoir  que  nous  demandions  à  nos 
voisins  près  de  70tOOO  chevaux  ou  bêtes  à  cornée, 
200,000  bêtes  à  laine,  plusieura  millions  de  kilo* 
grammes  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  de  soie, 
d'huiles,  tandis  qu'il  nous  serait  fliclie,  non  seu- 
lement de  nous  suffire,  mais  de  leur  en  fournir 
nous-mêmes. 

Plus  nous  produirons  plus  nous  consommerons, 
Messieura.  La  consommatioo  n'est  pu  seulement 
preuve  de  richesse,  mais  moyen  de  richesse.  On 
travaille,  parce  que  Pou  consomme.  Bn  Angleterre 
12  millions  d'individus  consomment  les  produits 
de  l'agriculture,  qui  sont  cependant  les  mèmm 
que  les  nôtres,  parce  que  le  peuple  est  miesx 
nourri,  mieux  habillé,  les  enfants  surtout,  qui 
n'offrent  pu  à  l'œil  étranger  le  spectacle  péôt&le 
que  leur  présentent  trop  souvent  les  nôtru  dans  In 
campagne. 

Déjà,  du  reste,  on  remarque  en  France  les  symp* 
tûmes  d'un  heureux  changement.  A  mesure  que 
l'alunce  s'étend,  la  consommation  S'augmenle. 
Je  vois  dans  nos  provinces  les  paysans  qui  sim* 
posaient,  il  y  a  vingt  ans,  toutes  lu  prtvatkrot, 
envoyer  au  motus  le  dimancbe  à  la  boucherie,  et 
se  rapprocher  tous  tes  teura  dans  loura  vêtemeols 
de  Faisance  ^obUm.  rai  blenenisudu,  à rocea* 
sion  de  œ  dévefoppemeot  de  prospérité,  ee  plaiii* 
'  ère  du  luxe  du  campagnu  ;  mats  Je  ne  saurais. 
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poar  ma  part»  gue  m'en  réjoair;  et  c*e0l  bien  ce 
préteada  gupérilii  qae  l'oa  peat  tppeler  chose  si 
necosBure* 

Cest  aiosit  Messleiin,  qae  les  produits  de  la 
Fraace  poaytnl  être  donbm,  sa  populatioQ  peat 
l'être  aassi  sans  danser,  si  l'Btat  donoe  du  travail 
k  cette  popalalion,  des  débouchés  à  ces  produits 
par  l'entretien  des  routes  ancien  nés  trop  aban- 
données, et  qui  réclament  seules  30  ou  40  mil- 
itons ;  par  l'ouverture  de  routes  nouvelles,  sur- 
tout dans  le  centre  du  royaume  ;  par  la  création 
des  canaux  réclamés  de  toutes  parts,  et  par  on 
ensemble  de  bfenliaits  qui  changeraient  en  dix  ans 
la  race  de  la  France,  et  lui  feraient  reprendre,  par 
l'industrie  et  la  richesse,  le  rang  que  la  gloire 
lui  a  donné  un  moment  parmi  les  nations.  Ces 
miracles,  le  peuple  peut  les  attendre  d'un  roi, 
incessamment  occupe  du  bonheur  de  ses  su- 
jets, si,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  si  urgents 
des  places  fortes  et  de  la  marine,  les  ministres  y 
emploient  Je  capital  du  dégrèvement  de  19  mil- 
lions, qu'ils  ont  cru  devoir  proposer  ;  mais  dont 
le  bienfait  presque  inaperçu  à  sa  naissance,  il  le 
fout  dire,  et  trop  tôt  ouolie,  ne  peut  être  comparé 
à  ceux  que  400  millions  de  travaux  répandraient 
sur  le  pays,  et  au  lustre  qui  en  rejaillirait  à  jamais 
sur  le  règne  auguste  auquel  leur  nom  aora  l'hon- 
neur d'être  attaché. 

Toilà,  Messieurs,  les  remèdes  à  la  division  des 
propriétés,  et  à  l'accroissement  inévitable  de  la 
population  ;  voilà  les  seuls  moyens  de  diminuer 
les  inconvénients  d*un  mal  qui,  s'il  existe,  serait 
augmenté,  au  contraire,  par  l'agglomération  delà 
propriété  dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  par 
l'augmentation  sans  mesore  des  prolétaires. 

La  France  est  une  nation  essentiellement  agri- 
cole ;  l'amour  de  la  propriété  n'est  pas  seulement 
cbéi  le  plus  grand  nombre  un  besoin,  mais  une 
véritable  passion.  C'est  le  caractère  distinctif  du 
peuple  et  la  plus  grande  force  du  pays,  qui  y  trouve 
aussi  les  plus  sûres  garanties  dindépendauce, 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

Si  la  France  eût  été  une  nation  de  prolétaires, 
aurait-elle  prodoit  les  miracles  d'héroïsme  dont 
elle  a  étonné  pendant  vingt  ans  l'Burope,  armée 
inutilementcentre  son  indépendanceT  Au  milieu  des 
invasions  étrangères,  des  guerres  civiles,  des  di- 
settes, aurait-elle  pa  demander  à  un  sol  dépeur 
plé  de  cultivateurs,  les  deux  millions  de  soldats 
qu'elle  a  moissonnés  T  Bt  cette  noble  province, 
théâtrede  la  gloire  de  tant  d'entre  vous.  Messieurs, 
dont  le  reste  de  la  nation  admirait  la  fidélité,  quoi- 
que condamnée  à  la  combattre,  eût-elle  donné 
1  exemple  d'une  si  noble  constance,  d'un  courage 
si  digne  de  l'angoste  cause  pour  laquelle  elle  a 
tout  sacrifié,  si  elle  eût  été  livrée  à  la  grande  cul- 
lare  et  aux  prolécaires  ? 

Intéressé  a  la  prospérité  comme  à  llndépen- 
daaca  de  son  pays,  le  propriétaire  ne  saurait  for- 
mer un  vœu  qui  ne  soit  conservateur.  Citoyen,  il 
a  besoin  de  rordre  et  de  la  justice,  il  craint  par- 
dessus tout  l'anarchie  et  les  révolutions  ;  soldat, 
il  combat  pour  ses  foyers,  il  a  derrière  lui  la 
chanmiêre  et  les  champs  de  sa  famille,  cette  chaa- 
miêre  qu'il  doit  posséder  an  jour,  où  il  sera  si 
fier  de  raconter  son  courage,  de  suspendre  ses 
armes  noblement  portées,  ce  signe  d'honneur, 
peut-être,  qu'il  aura  sa  mériter  ;  cette  chaumière 
el  ces  champs  qu'il  voudra  défendre,  au  prix  de 
toot  son  sang,  de  l'Invasion  étrangère,  s'ils  en 
éCiâent  jamais  menacés. 

La  concentration  des  propriétés  dans  les  deax 
Brille  poosessenre  dont  jMrie  Qcéroor,  en  désinté- 
ressant le  people  romain  ë*aotre  chose  que  de  sa 


fftoire,  a  livré  la  répubUque  à  la  corruption  et  à 
la  tyrannie  qui  en  ont  été  la  suite.  Peut-être,  plus 
juste  envers  de  grands  citoyens  qui  manquèrent 
sans  doute  de  mesure  dans  le  bien  qu'ils  voulu- 
rent et  qui  leur  échappa  par  cela  même,  l'histoire 
aurait-elle  pu  dire  que  les  Gracgues,  plus  modé- 
rés dans  leurs  entreprises,  auraient  retardé,  s'ils 
n'avaient  empêché,  l'asservissement  du  peuple 
romain  et  sa  mine,  en  l'arrachant  au  cirque  et 
au  forum  pour  l'attacher  au  sol  de  ta  patrie.  Nous 
vovous  dans  les  discussions  civiles,  toutes  les 
fois  que  la  lutte  s*est  engagée  entre  ceux  qui  vou- 
laient  conserver  et  ceux  qui  voulaient  détruire,  le 
Sénat  allant  chercher  des  auxiliaires  et  des  se- 
cours, non  dans  la  classe  des  prolétaires,  qu'il 
avait  cependant  la  prétention  dfe  ranger  sous  le 
patronage  de  ses  créances,  de  son  créait  et  de  sa 
puissance,  mais  dans  celle  des  agriculteurs  et  des 
alliés  devenus  citoyens,  que  ta  culture  et  la  pro- 
priété intéressaient  à  l'ordre  et  à  la  prospérité  de 
l'Btat. 

Quel  fut  aussi  le  premier  soin  des  Sylla  et  des 
César,  lorsqu'ils  voulurent  rendre  indestructible 
le  joug  qu'ils  imposaient  à  leur  pays  T  Us  dépouil- 
lèrent les  propriétaires,  ennemis  naturels  de  l'u- 
surpation ;  et  voulant  attacher  invariablement  h 
leur  tyrannie  ceux  qui  en  avaient  été  les  aveugles 
instruments,  ils  les  firent  possesseurs,  les  atta- 
chèrent au  sol  conquis,  et  se  crurent  mieux  dé- 
fendus par  des  agriculteurs  que  par  des  soldats  ; 
exemple  suivi  depuis  par  tous  les  usurpateurs 
habiles  et  toutes  les  révolutions. 

On  a  beaucoup  cité  la  loi  romaine,  et  dans  des 
sens  différents  et  souvent  opposés.  Qu'en  résulte- 
t-il  ?  Ce  que  chacun  sait  déjà  ;  c'est  que,  monu- 
ment admirable  de  sagesse  et  de  raison,  dans 
quelques  parties,  les  loisromaines,  nées  de  temps» 
de  mœurs  et  de  gouvernements  différents,  offrent 
à  toutes  les  mœurs,à  tous  les  gouvernements,  à  tou- 
tes les  opinions,  ce  qu'on  veut  y  trouver  ;  et  que 
les  opinions  de  bonne  foi  ne  doivent  v  prendre 
que  ce  qui  est  conforme  à  la  justice  et  a  réquité, 
ce  qui  est  propre  à  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  placé  chaque  législateur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  invoquant  la 
loi  des  douze  tables,  s'est  écrié  :  «  Dira-t-on  que 
la  loi  romaine  était  contraire  an  droit  naturel  7» 
Assurément,  Messieurs,  elle  était  contraire  à  la 
nature  la  loi  romaine  qui  permettait  au  père 
de  disposer  de  la  vie  de  ses  enfants,  de  les  expo- 
ser et  de  les  vendre  jusqu'à  trois  fois.  Mais  la  loi 
des  douxe  tables,  en  n'admettant  à  la  succession 
que  les  enfants  non  pourvus  et  non  émancipéSt 
était  dans  le  droit  naturel.  Les  enfants  surpris  oar 
la  mort  du  père  avant  d'être  pourvus,  avaient  des 
droits  naturels,  nés  de  l'obugation  des  parents 
d'élever  leurs  enfants.  L'inégalité  que  la  loi  éta- 
blissalten  leurfaveurétaitune  véritable  égalité  ;ili 
recevaient  la  succession  de  leur  père  en  compen- 
sation del'édacation  et  de  la  dot  qu'avaient  reçues 
leurs  aînés.  C'était  du  droit  naturel,  car  c'était  de 
l'équité  :  et  c'est  cette  même  équité,  qui,  dans  an 
canton  de  l'Angleterre,  établit  la  coutume  qui  fait 
héritier  le  dernier  des  enfants  de  la  famille,  celui 
sans  doute  qui  a  paru  à  la  loi  avoir  le  phis.nesoin 
de  secours  et  d*appai. 

On  a  longuement  discuté  aussi  sur  le  droit  na- 
turel. Il  me  semble  que  la  question,  en  ce  qu'elle 
a  d'applicable  à  la  loi  qui  nous  occupe,  peut  se 
rédmre  à  quelques  prindpes  incontestables. 

La  famiUe  a  cotumencé  la  société  ;  elle  été 
d'ïtbord  la  société  à  die  seule,  et  die  est  ôevenoe 
ensuite  une  sodété  particulière  dans  la  sodél4 
générale»  Bl  comme  le  principe  de  la  sodété  est 
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régalilé  des  droits,  sauf  les  droits  particuliers  me 
son  intérêt  et  la  nature  ôtabllssenl  et  reconnais- 
sent pour  Tavantage  commun,  cette  égalité  est 
aussi  le  principe  naturel  de  la  famille.  La  société 
n'est  pas  une  mvention  de  Tbomme,  mais  un  be- 
Roio,  un  instinct  qui  tient  à  sa  nature.  Cette  na- 
ture se  rattache  à  la  nécessité  de  sa  conservation, 
à  la  faiblesse  de  ses  enfants,  à  la  prolonf^tion  de 
cette  faiblesse  au  delà  du  terme  ordinaire,  pour 
les  autres  créatures,  à  Tessence  de  son  éure.  dont 
l'origine  et  le  but  ont  quelque  chose  d'éle?é  au* 
dessus  de  la  matière.  Ce  n'est  pas  à  l'homme  isolé 

a  ne  Dieu  a  donné  une  kme  à  son  image,  qu'il  a 
onné  une  compagne  tirée  de  sa  chair,  qu'il  a 
dit  :  Aimez  votre  prochain  comme  vous-même. 

Aussi  nulle  part  dans  l'univers,  et  en  quelques 
lieux  les  plus  éloignés  que  se  portent  nos  décou- 
vertes, n'avons-vous  pas  trouvé  l'homme  isolé. 
Nulle  part  aussi  ne  le  trouve-t-on  sam»  compagne  ; 
nulle  part  sans  propriétés,  ne  fût-ce  que  celte  de 
sa  hutte  et  de  ses  armes.  Preuve  sans  réplique 
que  la  société,  le  mariase,  la  propriété,  sont 
d'ordre  naturel  et  primitif. 

En  ce  qui  touche  les  détails  et  l'application  de 
la  loi,  il  vous  a  été  déjà  présenté  de  si  nom- 
breuses objections,  Messieurs,  que  je  crois  devoir 
me  borner  a  vous  en  soumettre  quelques-unes  qui 
me  paraissent  avoir  échappé  aux  orateurs  qui 
m'ont  précédé. 

Ainsi  le  but  de  l'artide  l*'  est  de  conserver  le 
patrimoine  des  familles  et  d*emj)êcher  la  division 
des  propriétés,  et  en  y  réfléchissant,  on  trouve 
qu'il  peut  y  avoir  des  causes  particulières  pour 
que  le  partage  égal  des  patrimoines  entre  les 
enfants,  conserve  plus  spécialement  les  pro- 
priétés dans  la  famille. 

En  dépouillant  les  flUes  de  leur  part  de  pro- 
priétés patrimoniales,  on  augmente,  en  effet,  la 
chance  de  la  division  de  ces  propriétés,  dont  l'alié- 
nation serait  beaucoup  plus  difficile  si  elle  était 
restée  dans  leurs  mains.  Les  dissipations  des 
fils  avant  le  mariage,  le  désordre  que  les  pas- 
sions et  les  entreprises  aventureuses  apportent 
dans  les  fortunes  des  pères  de  famille  eux-mêmes, 
sont  les  principales  causes  de  la  destruction  des 

Krimoines,  et  ces  causes  n'existent  pas  pour  les 
imes.  Combien  d'enfants  dont  le  patrimoine 
est  réduit  aux  droits  et  aux  biens  de  leur  mère  1 
Si  Ton  avait  sous  les  yeux  les  tableaux  des  répu- 
diations des  successions,  on  trouverait,  je  n^en 
doute  pas,  que  le  nombre  en  est  pour  les  succes- 
sions paternelles  plus  que  décuple  de  celles  des 
successions  maternelles.  Preuve  sans  réplique  que 
les  femmes  sont  meilleures  conservatrices  des 
propriétés  et  des  patrimoines. 

G  est  ainsi  Qu'en  prenant  pour  base  la  cote  con- 
tributive, la  loi  manque  complètement  le  but 
qu'elle  s^est  proposé.  On  a  voulu  que  le  préciput 
léffai  ne  fût  applicable  qu'aux  fortunes  de 
2,000  francs  de  revenu  environ,  et  l'on  a  cru  in- 

tuste  et  impolitique  de  le  faire  descendre  plus 
)as.  Cependant,  comme  les  dettes  ne  sont  point 
déduites,  et  qu'on  ne  peut  pas,  terme  moyen,  les 
évaluer  au-dessous  du  tiers  de  la  succession,  en 

Ï  comprenant  les  reprises  des  femmes  et  les 
ouaires,  la  loi  ne  s  appliquerait,  en  effet,  en 
général,  aux  successions  de  12  à  1,500  francs  de 
revenu.  Hais  combien  n'arrive-t-il  pas  souvent 

Sae  les  dettes  absorbent  une  part  bien  plus  con* 
dérable  de  l'hérédité  ?  On  pourra  voir,  on  verra 
souvent  te  préciput  entièrement  nul,  et  le  préci- 
puaire  oblfsé  de  renoncer  et  au  préciput  et 
ï  la  succesuon,  ou  bien  les  accepter  sons  béaé- 
flce  d'inventaire.  Bt,  si  le  résultat  de  la  li- 


quidation, au  lieu  d'une  fortune  de  2,000  fraact 
ne  rente,  n'en  présente  plus  que  la  dixième  ou 
la  vingtième  partie,  quelque  minimes  qu'en  soieot 
les  débris,  Talné  en  disputera  à  ses  finères  la  por- 
tion disponible,  quelquefois  réduite  à  quelques 
perches  de  terre  ou  à  quelques  francs. 

De  sorte  qu'on  verra  une  succession  de  1,000  fr* 
de  capital,  peut-être,  reconnaître  un  atné,  par 
cela  seul  qu'elle  était  faussement  représentée 
par  un  impôt  de  300  francs.  Et  une  succession  de 

glusieurs  millions  sera  partagée  également  entre 
)us  les  enfants,  si,  parmi  les  valeurs  dont  elle 
se  compose,  le  hasard  n'y  a  placé  qu'une  pro- 
priété foncière  imposée  à  299  francs* 

D'un  autre  côté,  la  disposition  qui  permet  à 
l'atné  de  prendre  en  corps  de  bien  le  préciput 
légal,  amènera  de  nombreuses  diflicultés,  et  caa- 
sera,  quoi  qu'on  fasse,  un  préjudice  réel  à  ses 
frères  ou  à  lui.  On  vous  a  dit  avec  raison,  eu 
effet,  que,  selon  que  les  propriétés  se  vendaient 
en  masse  ou  à  parcelles,  elles  avaient  une  valeur 
moindre  ou  supérieure  de  25  et  quelquefois  de 
50  0/0,  suivant  les  localités.  Comment  estimera* 
t-on  les  biens  que  le  précipuaire  aura  le  droit  de 
réclamer?  Si  on  ne  leur  donne  que  la  valeur 
qu'ils  ont  dans  l'état  où  ils  sont,  et  sans  en  sup- 
poser la  division,  on  porte  préjudice  aux  autres 
enfants  ;  car,  en  vendant  ces  biens  en  détail  au 
profit  de  la  succession,  celle-ci  en  aurait  tiré  une 
somme  plus  considérable,  de  la  différence  de  la- 
quelle le  frère  atné  profitera,  puisque  rien  ne 
1  empêchera  de  les  vendre  lui-même  ainsi.  Que 
si,  au  contraire,  on  les  estime  en  détail,  on  con- 
damne le  précipuaire  à  les  revendre  lui-même; 
et  que  devient  alors  le  but  de  la  loi  ?  S'il  ne  les 
revend  pas,  quelle  lésion  n'a-t-il  pas  éprouvée t 

Que  devient  aussi  la  prévoyance  et  la  sollici- 
tude qu'on  nous  a  montrées  pour  les  châteaux,  pour 
les  parcs,  pour  les  forêts,  que  Ton  ne  peut  o^mq- 
dantcondamnerleprécipuaireà  payerd  après  leurs 
valeurs  vénales,  à  moins  que  l'on  ne  trouve  natu- 
rel qu'il  retrouve  à  sa  volonté  cette  valeur,  en  les 
livrant  à  la  destruction  et  au  morcellement  ;  et 
cependant  cette  valeur  vénale,  c'est-à-dire  celle 
quron  en  pouvait  tirer  réellement,  la  justice  oe 
permet  pas  d'eu  admettre  d'autre  au  détriment 
des  enfants. 

D'un  autre  côté  encore,  pour  échapper  à  la  fois 
à  cette  nécessité  où  le  place  la  loi,  ou  de  déshéri* 
ter  son  atné,  ou  de  dépouiller  ses  cadets,  le  père 
sera  amené,  ou  à  s  abstenir  d'une  acquisitioo 
qu'il  lui  importait  de  faire,  ou  de  vendre  une 
partie  de  son  patrimoine,  ou  de  dissimuler,  par 
des  actes  privés,  quelques  parcelles  de  sa  fortune, 
et  par  cela  souvent  de  les  compromettre. 

Vous  verres,  en  même  temps,  une  lutte  établie 
entre  les  enfants  du  vivant  de  leur  père,  et  peut^ 
être  à  son  lit  de  mort  ;  entre  la  femme  et  le  mari 
pour  entraîner  celui-ci  à  acheter  ou  vendre,  à 
tester  ou  à  ne  pas  tester  ;  et,  circonstance  réser» 
vée  à  cette  loi,  l'alné  étant  intéressé  même  à 
donner  à  son  père  la  somme  nécessaire  pour 
porter  ses  impêb  à  300  francs  et  à  plus  forte  rei- 
son  à  la  lui  prêter;  on  pourra  voir  le  flls,  créau* 
cler  de  la  succession  paternelle  pour  cette  somme* 
prélevant  à  la  fois  un  préciput  mensonger,  et  te 
créance  même  qui  aura  servi  à  établir  le  meu- 
songe. 

C*est  ainsi  encore.  Messieurs,  que  si,  par  quel* 
que  motif  que  ce  soit,  l'alné  inn  utile  à  ses  lu* 
térêts  de  dénaturer  ou  de  défMacer  sa  (ortoue» 
les  enflints  puînés  verront  leur  pstrimoine  ne  faire 

I  pour  ainsi  dire,  que  passer  dans  les  umIus  de  leur 
IMre,  et  se  diviser  entre  plusieurs  acquéreurs  ; 
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benrenx  si  les  encbèrest  en  n'élennt  jw  trop 
btat  ces  biens,  leur  permettent  de  les  disputer  a 
leurs  voisins.  Us  le  pourront  sans  doute,  me  dira- 
t-on»  en  y  employant  leur  portion  héréditaire 
restreinte  d'un  tiers  ;  mais  pourvu  que  cette  por- 
tion ne  soit  ims  seulement  des  créances  actives  de 
cette  succession  ou  des  rentes  perpétuelles.  El  fill- 
dle  en  argent,  il  faudra  qu'après  avoir  payé  au 
fisc,  pour  ces  mêmes  biens,  les  droits  successifs, 
ils  acquittent  encore  ceux  de  la  vente.  De  sorte 
qu'il  faudrait  au  moins,  Messieurs,  demander, 
comme  amendement  à  la  loi,  nne  exemption  de 
ces  droits  en  faveur  du  puîné,  qui  achèterait  au- 
trement de  son  aîné  la  portion  du  patrimoine 
dont  cette  loi  le  dépouillerait,  et  dans  laquelle 
elle  ne  lui  permettrait  de  rentrer,  même  en  la 
IMtyant  à  son  fjrère  priviléf^é,  qu'en  en  payant 
aussi  an  Trésor  la  permission. 

Je  vous  prie  enfin,  Messieurs,  de  considérer  la 
position  particulière  des  familles  dans  les  pays 
de  petite  culture.  11  y  a  habituellement  une  sorte 
de  société  dans  ces  familles  ;  les  enfants  restent 
avec  le  père,  travaillent  en  commun,  parce  qu'ils 
Jouissent  en  commun,  et  qu'ils  doivent  partager 
paiement  Si  vous  détruisez  cette  égalité,  vous 
divisez  forcément  les  familles.  Pourquoi  les  car 
dets  et  les  filles  apporteraient-ils  le  tribut  égal  de 
Irars  peines  dans  une  société  où  les  bénéfices  ne 
se  partageraient  pas  également  t  Chacun  d'entre 
eux  quittera  alors  le  toit  paternel,  ira  chercher 
dans  une  ferme  étrangère  des  gages  qu'il  fera 
siens,  et  deviendra  prolétaire. 

Indépendamment  du  grave  inconvénient  qui 
résulterait  pour  la  société  de  cet  état  de  choses, 
il  en  résultera  un  spécial  pour  la  famille  et  pour 
la  localité.  Il  arrivera,  en  effet,  souvent  que  le 
patrimoine  ne  pourra  plus  être  cultivé  par  le  père 
et  par  Tainé  seuls,  et  il  faudra  que  les  enfants 
soient  remplacés  par  des  prolétaires.  D'un  autre 
côté,  quana  le  patrimoine  ne  suffit  pas  pour  o&- 
oaper  la  famille,  elle  prend  une  propriété  voisine 
en  colonage  ;  mais  si  la  famiUe  est  réduite  au 
père  et  au  fils  aîné,  il  lui  faut  aussi  abandonner 
h  métairie  ;  et  le  propriétaire  de  celle-ei,  dans  la 
difficulté  de  trouver  des  familles  assez  nombreu- 
ses pour  cultiver  nne  métairie  un  peu  étendue, 
difficulté  déjà  si  ffrande,  chacun  de  ceux  d'entre 
nous  qui  possèdent  des  terres  dans  le  Midi  le 
sait  trop,  est  obligé  de  ie  diviser,  de  multiplier 
les  b&timents,  les  frais,  et  de  retomber  dans  ces 
inconvénients  de  la  petite  culture,  auxquels  ce* 

idant  le  projet  de  loi  a  la  prétention  de  remé- 


er. 

Le  noble  ministre  auquel  je  succède  (1)  vient 
de  vous  présenter  des  considérations  et  des  argu- 
ments qui,  par  leur  importance  et  l'autorité  de 
son  talent,  demandent  nne  réfutation  que  j'es- 
saimai de  vous  soumettre,  sans  me  dissimuler 
le  désavantage  d'un  orateur  appelé  à  répondre, 
sans  préparation,  à  un  discours  médité  et  appuyé 
sur  des  documents  qu'une  attention  soutenue  n'a 
pu  cependant  me  faire  saisir  peut-être  suffisam- 
ment dans  leur  ensemble,  et  qu'il  nous  est  permis 
de  regretter  de  n'avoir  pas  obtenus  plus  tôt. 

En  réclamant  l'indulgence  que  vous  ne  refusez 
jamais  à  la  recherche  franche  de  la  vérité,  je  ^  prie 
aussi  M.  le  Président  du  conseil  de  m'averUr  si 
j'avais  mal  saisi  les  raisonnements  auxquels  je 
crois  devoir  répondre  aussi  brièvement  que  me 
commande  de  le  faire  mon  req^  pour  le  temps 
de  la  Chambre. 


(1)  m;  it  «omts  d<»  ViUil«. 


U  mawtemtni  du  capiiauœ  et  Um  froqrèê  de 
rindmtriê  créeront,  tans  doute,  de  grandes  fortv^ 
net  nouoelUe,  nous  a-t-il  dit,  maie  nom  de  §randee 
propriétés.  Eh  !  Messieurs,  ne  pouvons-nous  pas 
nous  en  rapporter  à  ces  grandes  fortunes  elfes* 
mêmes  ?  Est-il  jamais  amvé  en  France  que  les 
grandes  terres  aient  manqué  aux  grands  capi- 
lauxT  et  n'est-ce  pas,  au  contraire,  parce  que  ceux- 
ci  manquaient  aux  premiers,  que  les  possesseurs 
de  ces  terres  ont  plus  d'avantage  à  les  diviser,  et 
qu'elles  ont  proportionnellement  moins  de  valeur, 
sur  le  marché,  que  les  propriétés  moyennes  qui 
trouvent  plus  d'acheteurs  T 

«  Le  petit  propriétaire  cultive  mieux,  »  nous  a 
dit  encore  M.  le  Président  dn  conseil,  «  mais  U 
cultive  plus  chèrement.  >  Non,  Messieurs,  parce 
que  le  temps  qu'il  emploie  ne  le  serait  pas  uti-* 
lement  ailleurs  ;  parce  que  sa  fenune,  ses  enûints 
en  bas  âge  font  la  pins  grande  partie  de  ses 
travaux,  auxquels  il  ne  consacre  lui-même  soii^ 
vent  que  ses  moments  de  loisir  et  de  repos.  La 
bêche  est  moins  économique  que  la  charrue;  sans 
doute,  appliquée  aux  céréales;  et  encore  serait-il 
vrai  de  dire  que  cinquante  ares,  ainsi  cultivés, 
rapporteraient  plus  qu'un  hectare  labouré;  mais 
la  cnarrue  n'exploite,  ni  les  jardins,  ni  la  vigne, 
ni  les  chénevières,  ni  les  primeurs  qui  font  la 
richesse  du  cultivateur.  Mais,  non  seulement  la 
bêche  et  l'industrie  de  la  famille  agricole  accrois- 
sent le  revenu  de  la  petite  propriété,  ils  en  aug- 
mentent en  outre  notablement  le  capilaL  Les  dix 
perches  de  terre,  plus  ou  moins  arides,  acquises 
par  le  paysan,  à  iO  firancs  U  perche  peut-être,  dé* 
cupleront  de  valeur  entre  ses  mains,  avant  dix 
ans  ;  «t,  cadastrées  à  cette  époque,  passeront  de 
la  dernière  classe  des  terres  à  la  première. 

•  On  a  vu  partout  les  révolutions  détruire  les 
grandes  fortunes,  nous  a  dit  encore  le  noble 
comte  auquel  je  succède;  mais  nulle  part  cetles- 
ci  n'ont  pu  se  recréer  après  les  révolutions.  > 

La  nôtre.  Messieurs,  nous  offre  à  cet  é^w d,  un 
phénomène  qui  mérite  d'être  remarqué.  Malgré 
cette  révolution  qui  a  ébranlét  jusque  dans  ses 
fondements,  Torare  social,  et  donné  les  plus 
odieux  exemples  qu'offre  l'histoire  peut-être  des 
spoliations,  du  mépris  de  la  propriété,  que  voyons- 
nous  BUjourd'huiT  Les  grandes  fortunes  encore 
dans  les  mêmes  mains  qu'avant  les  confiscations  ; 
les  grandes  terres  et  les  forêts  possédées,  en  gé- 
néral, par  les  familles  des  victimes  frappées  par 
l'exil  et  les  échafauds.  Les  listes  des  collèges  élec- 
toraux de  départements  en  rendent  témoignage 
et  prouvent  4  quel  point  il  est  difficile,  aux  révo- 
lutions mêmes,  de  déplacer  la  propriété,  et  de 
changer  les  bases  d'un  grand  édifice  social,  d*^ 
mente  par  le  temps. 

Dansles  renseignements,  malheureusement  tap- 
diCs  et  si  incomplets,  que  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  nous  présenter,  j'ai  entendu  que 
ces  confiscations  et  ces  ventes  avalât  créé  un 
million  deux  ceni  miUe  propriétaires  nouveau»^ 
qui  depuis  avaient  dû  s* augmenter  encore^  et  qui, 
en  effet.  Messieurs,  auraient  doublé  en  nombre 
par  les  reventes,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  an- 
ciennes statistiques,  appuyées  de  rantorité  de 
feu  notre  savant  collègue,  iL  le  marquis  Garnier, 
qui  ne  porte  les  possesseurs  de  terre  en  France, 
en  1789,  qu'à  un  peu  plus  de  deux  millions, 
tandis  quiis  s'élèvent  aujourd'hui  au  delà  de 
cinq  milUons.  Mais  qu'en  r&olte-t-il,  et  comment 
le  noble  comte  n'a-t-ii  pas  senti  que  ce  grand 
fait  était  l'argoment  le  plos  fart  contre  la  loi,  la 
démonstration  la  plus  cmnpIètB  de  tout  ce 
qu'avaient  de  chiméniiiie  les  craintes  et  les  be» 


HM 
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lOiDt  qui  ont  moCifé  ta  présentatiootSi  one  In 
niption,  détoroiiis  impossible,  oouune  les  ctases 
ii  extraordiaiires  qui  root  amenée;  si  oneinnp* 
UoQ  de  préi  de  trois  millions  de  propriétaires 
iioa?etBx»  qui,  jointe  k  l'égalité  forcée  des  par- 
tsigeSt  pendant  les  onse  années  qui  ont  précédé  le 
Gode  ofii«  a  plus  que  donblé  le  nombre  des  pro* 
priélaires  andenSt  n'a  prodait  cependant,  aa 
miiiea  de  tons  les  germes  de  destruction  et  de  dé- 
composition sodale  qa*entraioent  avec  elles  les 
goerres  et  les  ré?olntions.  n'a  produit,  dis-je, 
qQ*un  déTdoppement  de  richesse  et  de  prospérité, 
proclamé  par  la  Restauration  même,  en  1814,  et  re- 
eoBiin encore aoio«rd*hni  par  le  ministère:  com* 
mentctoire  qnele  8eule(fet,inaperçu  Jusquici,  du 
BMda  de  partage  adopté*  par  le  Gode  civil,  puisse 
aoMDar  les  résultats  funestes  dont  on  nous  a  me- 
MM:és«  al  qui  ont  asseï  préoccupé  la  pensée  des 
eanseulersde  la  couroaoe,  pour  les  déterminer  à 
mom  proposer  un  changement  aussi  grave  dans 
la  lépsialion  sous  l'empire  de  laquelle  est  née  la 
moitié  de  notre  générationT 

Maisjem'arrétet  Meuieors.  dans  le  dédale  de 
tant  de  cootradictioos,  dans  la  perpleiité  que  tant 
dHri)jectionB  et  tant  d'intérêts  fhMssés  accumulent 
dans  mon  esprit 

Comme  un  noble  comte  qui  s'est  fait  écouter  à 
votre  dernière  séance,  avec  l'autorité  qu'aura 
toujours  sur  vous  tant  de  talent  uni  à  tant  de 
bonne  foi,  tant  d'élévation  jointe  à  une  noble 
simplicité;  cherchant  comme  lui  la  vérité  avec 
une  consaence  indépendante,  mais  toujours  beu- 
reuse  quand  ses  devoirspeuvent  s'accorder  avec 
le  sentiment  qui  lui  fut  souhaiter  de  pouvoir 
toujours  applaudir  et  coopérer  à  l'exécution  des 
nobles  pensées  émanées  du  trône,  et  de  projets 
conseillés  par  la  loyauté  et  par  un  amour  éfj^lau 
Bétra,  je  le  sais»  pour  la  famille  auguste  k  U* 
quelle  les  plus  grands  bienfaits  dont  jamais  sujet 
ait  été  comblé,m'impoeent  le  devoir  (Tappartenir, 
s'il  est  possible,  encore  plus  complètement  que 
tout  autre  ;  dans  l'impossibilité  de  voter  pour  une 
loi  dont  Je  crois  l'application  funeste  et  contraire 
au  but  que  ses  nobles  auteurs  se  sont  proposé; 
legrettant  vivement  d'être  obligé  de  rejeter  une 

K position  signée  d'un  nom  qui  m'est  sacré; 
irais  voulu  pouvoir  i^umer,  non  pas  seule- 
ment  un  vote  pénible,  mais  une  discussion  pé- 
nible ellfr-méme  et  difficile,  alors  même  que  la 
loyauté  y  préside  et  attendre  du  temps  et  d'une 
plus  longue  expérience  les  lumières  qui  me  pa* 
laissent  nous  oMnouer* 

Dans  rimpos^bilité  d'adopter  ce  salutaire  ^our- 
lement  auquel  nos  formes  constitutionnelles  no 
nous  pemetlent  malhrareusementpude  recourir, 
j'ki  cherché,  aussi,  si  Je  ne  pourrais  du  moins 
aMMiiflar  par  des  amendements  le  principe  qu'il 
m*était  invossible.d'admettre.  Bt  trouvant  dans  la 
Ohartanne  noblesse  ancienne  et  nouvelle,  je  me 
suis  demandé  s'il  ne  me  serait  pas  noisible  de  réta- 
blir, diraia^e  en  sa  faveur,  le  droit  d'aloessequ'eile 
avait  autreioia,  et  que  mal  à  propos,  dans  ma 
la  loi  étend  k  toutes  les  daasesde  citoyens 
it  des  droits  politiques  d'élection.  Mais 
ilii  vu  estta  pensée  repouasée  par  un  grand  nom- 
bre da  noUea  mêmes,  et  il  m^a  paru  d'ailleurs, 
ladépendamaseot  des  incoovteients  eonatitution- 

ËBOia  que  J'ai  aignaléa  en  commençant,  que  son 
adoptioB  apporterait  dans  la  société  des  acaodalea 
a  était  de  notre  devoir  d'éviter;  que  les  titres 
CuiUlea  ayant  été  détruite  par  teRévolotloo, 
ao  serait  soaveot  exposé  à  voir  lesanlhnts  puînés 
aantaster  k  ouMaosa  de  leur  flusille  ou  venir 
diabUr«  avec  ma  jntispmdeiica  ai  loin  da  aoa 


mesure»  que  leur  père  aurait  dérogé,  tfll  se  trou* 
vait  avoir  embrassé  une  de  ces  professions  si  ho- 
norables, si  utiles,  et  dès  lors  si  nobles,  placées 
si  haut  dans  la  pensée  et  dans  la  protection  de 
notre  roi. 

J*ai  cherché  alors,  si  cette  disposition  ne  pour- 
rait pas  être  utilement  restreinte  aux  titres.  Mais 
quelques-uns  m'ont  paru  si  peu  assis  ;  la  no- 
toriété publique  m'a  averti  qu'il  y  en  avait  un 
si  grand  nombre  d*usurpés  ou  de  contestés,  que 
les  mêmes  inconvénients  ont  dû  me  flsire  renoncer 
k  cette  pensée. 

Trouvant  enfln,  dans  cette  noble  Chambre,  une 
aristocratie  légale  etcoostitationoelle.  dont  l'antre 
noblesse  du  royaume  est  destinée  k  devenir,  par 
la  suite  des  temps,  la  famille  politique,  j'ai  voulu 
conserver  du  moins,  en  vous  l'appliquant,  Mas* 
sieurs,  le  principe  de  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
et  J'avais  conçu  un  amendement  dana  lequel 
même,  en  vue  de  l'hérédité  de  la  pairie,  ie  ren* 
dais  le  prédput  obligatoire.  Mais  le  dirai-le?  f  ai 
remarqué,  parmi  ceux  mêmes  de  mes  nobles  amia 
qui  partagent  le  plus  vivement  mon  désir  de  s'ao- 
tendre  avec  le  gouvernement  du  roi ,  toutes  les 
fois  que  nos  devoirs  n'y  mettent  pas  obstacle,  ua 
tel  éloignement  pour  cette  disposition,  que  j'ai  été 
forcé  de  renoncer  k  vous  la  soumettre. 

Bt,  convaincu  que  le  plus  graod  service  que  les 
conseillers  héréditaires  de  la  couronne  puissent  lui 
rendre,  puissent  rendre  même  k  ses  ministres 
(qu'ils  en  croient  une  expérience  et  une  loyauté 

Îiui  ne  sauraient  leur  être  suspectes),  est  de  re* 
user  leur  sanction  kune  loi  funeste;  flhe  dépouil- 
lant,  dans  ma  peneée,  comme  je  crois  quil  est 
de  notre  devoir  de  le  fkire  dans  cette  circonstance, 
des  sentiments  et  des  opinions  de  chef  d'una 
pairie,  et  n'étant  plus  que  citoyen  et  père;  ré* 
glant  la  succession  des  citoyras,  comme  je  trou- 
verais Juste  et  naturel  qu'ils  réglassent  la  mienne  ; 
jugeant  des  besoins  des  familles  par  les  besoins 
de  ma  famille,  des  droits  des  enlknts  des  antrea 
par  ceux  que  mon  coeur  et  ma  raison  recoonaia* 
sent  aux  miens,  par  ceux  que  je  réclamai  da 
mon  père  ;  votant  enfln  comme  je  testerais  ;  Je 
me  verrais,  avec  douleur,  obligé  de  voter  le  rejet 
de  la  loi,  si  le  gouvernement  ne  croyait  pas  pou* 
v(Hr  la  restreindre  k  la  pairie  ou  k  l'anicle  dea 
substitutions,  restreint  lui-même  k  un  deoré, 
selon  le  vœu  exprimé  par  M.  le  vicomte  Laine. 

(lia  Chambre  ordonne  l'impression  du  dlaoova 
de  M.  le  duc  Decatas.) 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussico 
est  renvoyée  k  demain,  k  une  heure. 

La  séance  est  levée. 
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PRfiHDBNCE  DE  M.  RiVBZ. 

Sémci  du  lundi  8  atrnl  1826. 

La  séance  est  ouvertek  deux  heures. 

M.  le  ministre  de  llntMeur  et  M.  le  président 
du  bureau  du  commerce  y  assisteot. 

Un  de  MM.  les  sacrétairea  fut  lecture  du  procia- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PrdeMest  prasàds  par  la  Krîfs  euasrl 
eu  rênaweUêmeni  mmiuel  d$$  tmvmmà . 

M.  le  PrdeMeaC  Vordr$  iujaurêii  Uiùcui^ 
ihn  du  fTOfei  4$  toi  eonôimmU  m  dsueurr. 
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IL  da  Ricard  ail  parole. 

H.  et  Wklemté  {du  Gard)^  Messieurs,  en  demao- 
dant  la  parole  contre  le  proijet  de  loi  des  douaoes, 
je  n'ai  pas  eu  la  pensée  d'en  critiquer  et  repousser 
toutes  les  dispositions,  je  l'adopte,  au  contraire, 
presqn^en  entier  :  je  rote  afec  empressement  les 
mesures  prises  pour  foToriser  notre  navigatioo» 
pour  accroître  notre  trarail  par  le  moyen  du 
transit  et  des  entrepôts,  et  pour  nous  mettre  à 
Tabri  des  fraudes  qui  se  pratiquent  du  côté  de 
la  Corse,  et  causent  un  mal  réel  à  l'agriculture  de 
nos  provinces  méridionales. 

Parmi  les  articles  dont  le  projet  de  loi  se  com* 
pose,  je  fois  avec  satisfaction  celui  qui  Ikit  par- 
ticiper le  port  de  Cette  au  bénéfice  dont  jouissent 
d'autres  villes  maritimes.  J'exprimerai  seulement 
à  celte  occasioQ.  le  désir  que  le  gouvernement 
da  roi  accorde  plus  de  protection  à  un  autre  port 
de  la  Méditerranée,  au  port  d'Aiguesmortes.  que 
de  si  grands  souvenirs  recommandent  à  sa  bien- 
Teillance,  dont  les  salins  versent  chaque  année 
des  sommes  si  considérables  au  Trésor,  et  qui 
ouvrirait  ime  roule  de  plus  aux  produits  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie. 

C'est  à  ce  but,  au  débouché  de  nos  prodoits, 
que  nous  devons  tendre  sans  cesse,  et  une  bonne 
toi  des  douanes,  est  un  des  moyens  d*y  parvenir. 
C'est  par  des  droits  sagement  établis,  qu'une  loi 
sur  cette  matière  favorise  l'agriculture,  excite 
l'industrie,  sans  provoquer,  de  la  part  des  peuples 
étrangers,  des  représailles  qui  nuisent  autant  à 
Tune  qu'à  l'autre.  Combinaison  difficile,  qu'il 
n'aopartient  de  faire  qu'à  ceux  qui,  par  leur  po- 
sition, connaissent  les  intérêts  divers  et  peuvent 
distribuer  à  chacun  toute  la  part  à  laquelle  l'in- 
térêt général  lui  permet  de  prétendre. 

Deux  systèmes,  celui  de  la  prohibition  et  celui 
de  la  liberté,  divisent  les  esprits,  selon  les  vues 
qui  les  diric^nt.  Mais  il  n'est  personne,  je  crois, 
qui  ne  reconnaisse  gu'il  ne  peut  y  avoir  dans  ces 
systèmes  rien  d'absolu  ni  d'exclusif,  et  qu'il 
s'agit  de  trouver  entre  eux.un  tempérament  néces- 
saire. 

Il  me  semble  que,  pour  se  déterminer  à  cet  égard , 
il  faut  examiner  deux  choses  :  la  première,  quels 
sont  les  avantases  que  procure  au  pays  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  la  discussion;  la  seconde, quels 
sont  les  profits  que  le  pays  retire  de  ses  rapports 
commerciaux  avec  les  peuples  qui  se  mettent  en 
concurrence  avec  ce  produit.  C*est  en  considérant 
les  choses  sous  ces  deux  points  de  vue,  que  Ton 
anive  à  gêner  ou  à  favoriser  l'entrée  des  produc- 
tions étrangères  selon  les  avantages  qu'elles  pro- 
curent ou  les  pertes  qu'elles  causent;  et  c'est 
sdnsi  que,  sans  se  mettra  en  contradiction  avec 
soi-même,  on  peut  demander  en  même  temps  la 
prohibition  d'un  produit  et  la  liberté  d'un  autre. 

Ce  principe  admis,  examinons  les  trois  objets 
qni  me  semblent  devoir  attirer  principalement 
votre  attention,  les  laines,  les  fers  et  les  toiles. 

Le  premier  de  ces  produits  est  commun  à  toute 


et  remarquez.  Messieurs,  que  l'étendue  des  terres 
mises  en  pâturage,  augmenterait  en  proportion 
du  nombre  des  bestiaux,  et  que  si  d'un  autre 
côté ,  le  prix  des  vins  faisait  en  même  temps  au/;- 
monter  rétendue  dM  vignobles,  il  en  résulterait, 
pour  les  terres  à  blé,  une  diminution  asses  sen- 
sible» pour  que  cette  denrée  qui  surabonde,  acquit 
nne  plus  grande  valeur. 
D'autre  part,  les  laines  étiangêresnoos  viennent» 


presqu'en  totalilé,des  contrées  méridionnalesi  qui 
ne  consomment  aucune  des  denrées  de  notre  sol, 
et  qui.  par  l'état  de  leur  industrie,  peuvent  plus 
dirncilement  se  passer  des  produits  de  la  nôtre. 
Ce  qui  amène  à  penser  que  nous  pouvons,  sans 
de  trop  grands  inconvénients,  aggraver  les  droits 
sur  les  laines  qn*ils  nous  fouraissent  Cependant^ 
prenons  garde  que  ces  droits  ne  nuisent  a  la  fo- 
bricaUon  et  à  la  consommation,  et  par  contre- 
coup à  la  production  elle-même.  M.  le  commis- 
saire du  roi,  en  nous  faisant  remarquer  les  bons 
effets  de  Taugmentation  des  droits  nous  a  dit  qui 
l'importation  des  laines  qui,  en  1821  et  1822,  avait 
été  ae  7  à  8  millons  de  ktlognmmes,  n'a  été  que 
de  4  millions,  environ,  après  rordonnancede  1823 
qui  a  établi  le  droit  nouveau;  nos  produits  indi- 
gènes ne  peuvent  pas  avoir  amené  ce  change* 
ment  subit,  à  moins  qu'il  ne  (aille  l'attribuer  à 
l'encombrement  des  recolles  précédentes,  ce  que 
ne  serait  qu'un  effet  momentané,  et  peut-être 
provient-il  plutôt  de  raffiiiblissement  de  la  fa- 
brication. Le  Levant,  qui  nous  fournit  la  matière 
première,  reçoit  nos  draps  en  échange,  ne  risquons 
pas  de  nous  fermer  ce  débouché  et  combinons  les 
choses  de  manière  à  ne  pas  sacrifier  l'intérêt  de 
l'avenir  à  celui  du  présent.  Nous  devons  au  reste 
être  rassurés  à  cet  e^rd  en  lisant  dans  Texposé 
des  motifs,  que  ce  faible  appel  de  4  millions  de 
4  kilog.  a  suffi  pour  compléter  les  besoins  de 
notre  consommation  intérieure,  et  pour  alimenter 
le  développement  qu'ont  pris  nos  ventes  audehore. 
Bnfin,  nos  manufactures  trouvent  dans  la  prime 
accordée  à  l'exportation  des  tissus,  la  compensa- 
tion de  Taccroissement  des  droits  sur  la  matière 
première.  Ces  considéretious  me  déterminent  à 
adopter  le  tarif  proposé  pour  l'importation  des 
laines^  persuadé  que  le  gouvernement  veillera  à 
ce  qu'il  ne  devienne  nuisible  ni  à  la  consomma* 
Uon  intérieure  par  l'augmentation  des  draps,  ni 
à  nos  ventes  au  dehors  par  les  représailles  dont 
nos  draps  pourraient  être  l'objet,  ce  qui  retooH 
berait  sur  ragricuiture  que  nous  voulons  protéger. 

Je  viens  de  dire  que  les  pays  méridionaux  ne 
consomment  aucune  des  denrées  de  notre  sol, 
avec  lesquelles  au  contraire  elles  sont  en  concur- 
rence. Il  n'en  est  pas  ainsi  des  pays  du  Nord,  dont 
nous  devons  par  conséquent  ménager  les  intérêts 
afin  qu'à  leur  tour  ils  ménagent  les  nôtres. 

Et  cependant,  il  semble  que  nos  tarib  soient 
dirigés  contre  ces  pays  dont  les  relations  commer-* 
dales  nous  sont  si  utiles.  C'est  ainsi  que  par  nos 
droits  sur  les  fers,  les  chanvres  et  les  toiles,  nous 

{provoquons  de  leur  part  des  mesures  qui  équiva* 
ent  à  une  prohibition.  Cependant  je  reconnais 
toute  la  difficulté  de  proposer  des  diminutions 
sur  les  droits  d'entrée  des  ten  étrangers;  leur 
élévation  qui  remonte  fc  plusieurs  années,  avait 
pour  objet  de  favoriser  parmi  nous  l'établissement 
de  forges,  qui  pussent  nous  fournir  un  jour  att 
même  prix  tout  le  fer  dont  nous  avons  besoin. 
Ce  résultat  est,  dit-on,  sur  le  point  d'être  obtenu» 
il  ne  faudrait  pas,  par  trop  de  précipitation,  per- 
dre le  fruit  des  sacrificesque  nous  avons  déjà  laits. 
Il  est  pénible  d'apprendre,  c'est  M.  le  commis- 
saire du  roi  qui  nous  l'a  dit,  que  les  maîtres  de 
forge  ont  abusé  des  avantages  que  le  tarif  leur 
donne.  Bspérons  que  ces  avantages  n^uront  été 
que  momentanés,  et  que  la  concurrence  qui  doit 
s^établir  entre  les  établissements  qui  sont  en  ac- 
tivité, et  ceux  qui  vont  s'y  mettre,  fera  cesser 
un  abus  aussi  funeste  à  ragricuiture  et  à  l'indus-» 
trie;  par  le  iiaut  prix  d'Mn  métal  dont  elles  na 
peuvent  se  passer,  que  par  les  repcéoiUea  qu'il 
provoque. 
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Te!  est  Teffet  ordinaire  des  prohibitions  :  eMes 
ont  d'abord  le  but  utile  d'encourager  les  indus- 
tries particulières;  mais  ces  industries  s'accontu- 
mant  aux  bénéfices  exagérés  (ju'eiles  en  retirent, 
ne  peuvent  souffrir  ensuite  qu  on  les  réduise,  et 
llntérét  général  est  longtemps  sacrifié  à  désinté- 
rêts priy%.  11  me  semble  qu'il  y  aurait  une  dis- 
tinction à  faire  sur  les  fers,  et  que  l'on  pourrait 
diminuer  les  droits  sur  Timportation  des  fers 
traités  au  bois.  Cette  distinction  aurait  pour  ré- 
sultat de  ménager  les  forêts,  qbe  les  nombreux 
fourneaux  menacent  d'une  destruction  prochain^ 
et  en  même  temps  de  favoriser  la  fabrication  à  la 
bouille  qui  atténue  ce  grave  danger. 

Je  suis  ici  conduit  à  dire  qu'il  faudrait  favoriser 
Hntroduction  des  bois  étrangers  ;  les  bois  de  con- 
struction et  de  charpente  ont  depuis  quelque 
temps  presque  double  de  valeur.  Cette  augmen- 
tation arrête  les  (instructions  dans  les  campa- 
gnes, rend  plus  coûteux  les  b&timents  des  villes, 
et  produit  nécessairement  la  cherté  des  loyers 
dont  on  se  plaint  vivement,  et  celle  du  bois  de 
chauffage  si  onéreux  à  la  classe  indigente.  Ces 
considérations  sont  bien  de  nature  k  appeler  l'at- 
tention du  gouvernement. 

Cen  est  assez  sur  ce  point,  et  je  passe  aux  ar- 
ticles du  tarifsur  les  toiles  étrangères.  L'augmen- 
tation proposée  nous  porte  à  examiner  si  des  in- 
térêts tout  aussi  importants  ne  s'opposent  pas  à 
ce  que  nous  étendions  jusqu'à  ce  point  la  protec- 
tion que  ce  produit  réclame. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  nous 
a  dit  qu'on  pouvait  considérer  les  droits  nouveaux 
comme  très  faibles,  non  pas  sans  doute  en  les 
comparant  aux  anciens,  car  ce  qui  ne  payait  que 
ISftancsdevraen  payer  2b,  cequi  payait  250  francs 
paiera  400  francs,  ce  qui  payait  85  ou  110  francs 
en  paiera  350.  Le  projet  de  loi  prohibait  même 
les  toiles  teintes,  la  commisâioa  les  admet  sous 
des  droits  doubles  ou  triples,  selon  la  finesse  des 
tissus;  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  les  prohiber 
et  diminuer  les  droits  sur  les  toiles  écrues. 

Les  effets  qu'a  produits  ce  système  d'augmenta- 
tion sont  connus;  les  marchés  de  la  Belgique  sont 
presque  fermés  à  nos  vins  et  à  divers  produits  de 
notre  industrie.  Les  pays  mêmes  qui  cultivent  le 
chanvre  en  ont  souffert;  vous  vous  rappelés  ce 
fait  rapporté  par  notre  honorable  collègue  M.  Gan- 
tier dans  l'écrit  qu'il  nous  fit  distribuer  en  1824. 
La  Chambre  ayant  adopté  un  amendement  qui 
augmentait  les  droits  sur  les  chanvres  de  Russie  : 
la  Russie  frappa  d'un  droit  très  élevé  les  prunes 
léchées  du  même  département  dont  on  voulait 
favoriser  les  lins  et  ruina  un  commerce  oui  don- 
nait heu  au  mouvement  de  deux  millions.  On  veut 
encourager  la  culture  des  chanvres  et  les  fabri- 
ques de  toile T  mais  on  nuit  à  une  culture  bien 
Elus  importante,  celle  des  vignobles,  et  k  une 
idustrie  qui  s'exerce  sur  les  toiles  étrangères,  et 
pour  laquelle  le  couunerce  de  Lille  et  de  Paris  ont 
nit  entendre  les  plus  vives  réclamations.  Ajou- 
Ions  à  cette  observation  que  la  quantité  des  toiles 
Importées  n'est  pas  aussi  considérable  qu'on  se 
plaît  à  le  dire,  que  les  toiles  étrangères  sont  en 

gnéral  destinées  aux  personnes  riches  qui  ne 
mferaient  pas  à  se  pourvoir  dans  les  toiles  in- 
digènes; que  le  principal  débouché  de  ces  toiles 
était  en  Espagne  et  dans  l'Amérique  du  Sud  où 
nous  devons  espérer  qu'elles  ne  tarderont  pu  à 
s'écouler  encore,  et  qu'enfin  ce  n'est  pas  tant  de 
la  concurrence  des  toiles  étrangères  que  nos  toiles 
iouflfrent,  que  de  celle  des  tiàpus  dîe  coton,  qui 
nuisent  également  à  nos  tissus  de  soie;  ce  qui 
devrait  nous  déleroiioer  à  augoientflr  oomidéra- 


blement  les  droits  sur  cette  matière  exotique, 
si  l'intérêt  de  nos  manufactures  ne  nous  retenait. 

J*ai  parlé  des  tissus  de  soie,  qu'il  me  soH  permis 
de  vous  entretenir  un  moment  de  cette  partie 
si  importante  de  nos  produits  agricoles  et  manu- 
facturés. 

Il  est  reconnu  que  le  mûrier  peut  se  cultiver 
avec  succès,  et  que  le  ver  k  soie  peut  écloreet  filer 
dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  départements. 
Tout  s'est  perfectionné  dans  ce  genre  d'industrie. 
La  soie  blanche  naturelle,  ou  la  soiettna  se  pro- 
page chaque  jour  et  donne  les  plus  heureux  ré* 
sultats.  A  la  dernière  exposition  des  produits  de 
notre  industrie,  on  a  remarqué  celle  qu'a  fournie 
le  département  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
ici  ;  elle  a  valu  la  médaille  d'or  au  fabricant  qui 
l'a  produite. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  envie  excitent 
chez  un  peuple  voisin  nos  soieries,  cette  source 
abondante  de  richesses,  et  quels  efforts  il  fait 
pour  nous  la  ravir.  Ce  n'est  pas  seulement  notre 
fabrication  qu'il  cherche  à  égaler,  il  veut  aussi 
produire  la  matière  première;  il  parait  que  des 
plantations  considérables  de  mûriers  se  font  au 
dehors:  d'immenses  chargements  de  plants  sont 
sortis  Fan  dernier  du  port  de  Cette  :  une  sem- 
blable exportation  ne  uevrait-elle  pas  être  pro- 
hibée? et  devons- nous  fournir  ainsi  à  nos  rivaux 
les  moyens  d'attaquer  les  branches  les  plus  im- 
portantes de  notre  prospérité  territoriale  et  manu- 
facturière? En  1823,  je  me  plaignis  aussi  à  cette 
tribune  de  l'exportation  des  ceps  de  vigne.  Cette 
exportation  continue,  et  nous  avons  vu  dans  un 
journal  un  tableau  de  l'état  déjà  florissant  des 

Tes  de  la  Crimée, 
est  inutile  que  je  répète  ce  qui  a  été  dit  si 
souvent  sur  l'importance  de  nos  vignobles  et  sur 
la  nécessité  de  les  protéger,  par  nos  lois  de 
douanes  et  par  nos  lois  surles  impôts  indirects. 
Nous  ne  cessons  de  demander  un  système  moins 

firohibitif  au  dehors,  moins  fatiguant  au  dedans, 
usqu'à  ce  jour,  nos  plaintes  sont  restées  sans 
effet;  nos  douanes  continuent  à  nuire  k  la  con- 
sommation extérieure;  nos  impôts  indirects  et  nos 
octrois  à  la  consommation  extérieure  qu'on  dit 
cependant  pouvoir  remplir  les  vides  de  la  pre- 
mière, et  qui  le  ferait  en  effet  jusqu'à  un  certain 
point,  si  Ton  propageait  l'usage  et  l'habitude  du 
vin  en  facilitant  les  moyens  de  circulation. 

Cette  boisson,  sans  contredit  la  plus  agréable  et 
la  plus  saine,  a,  dans  les  pays  même  qui  la  pro- 
duisent en  abondance,  à  lutter  contre  la  concur- 
rence de  la  bière,  dont  le  peuple  fait  un  objet  de 
luxe.  Je  ne  puis  donc  qu'appuyer  l'augmentadoQ 
du  droit  d'entrée  sur  les  houblons  étransers,  sol- 
licitée par  les  cultivateurs  de  ce  végétal,  et  qui 
aura  pour  double  effet  de  favoriser  cette  culture 
et  de  répandre  plus  au  loin  la  consommation  des 
vins.  Vous  avez  entendu  il  y  a  quelques  iours,  au 
sujet  d'une  pétition  des  brasseurs  de  Cambrai, 
deux  honorables  députés  du  département  du  Nord, 
Insister  beaucoup  plus  sur  la  diminution  des 
droits  sur  les  boissons,  que  sur  celle  des  droits 
imposés  sur  les  houblons  étrangers.  L'an  dernier, 
la  commission  proposait  d'élever  ces  droits  à 
75  francs  :  cette  année,  elle  ne  conteste  pas  la  pro* 
position  du  gouvernement,  qui  est  de  60  francs 
au  lieu  de  45:  il  semble  que  ce  terme  moyen  doit 
concilier  tous  les  intérêts. 

Mais  l'augmentation  des  droits  sur  les  houblons 
étrangers  ne  suffit  pas;  il  hut  encore  changer  la 
législation  sur  l'importation  de  l'orge,  le  double 
intérêt  de  nos  terres  à  bl6  et  de  nos  vignes  le  sol- 
Hdte. 
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L'orget  on  ne  sait  pourquoi,  n'egt  pas  compris 
dans  le  système  prooibitif  des  grains  étrangers; 
il  n*est  soumis  qu'à  un  faible  droit  d^entrée.  En 
i824,la  commission  desdouanes  nous  disait  qu'elle 
avait  été  informée  que  des  quantités  condérabies 
d'orge  avaient  été  introduites  sans  besoins  réels. 
Livrés  à  la  consommation,  ajoutait-elle,  ces  grains 
doivent  nécessairement  porter  un  préjudice  nota- 
ble à  nos  cultivateurs.  M.  de  Vaulcbier,  alors  di- 
recteur (général  des  douanes,  nous  apprenait  que 
la  seule  introduction  en  Corse  des  orges  venant  de 
Llvourne,  avait  augmenté  de  25,000  francs  la 
recette  des  douanes  pour  le  mois  de  mai.  Ces 
faits  devaient  porter  le  gouvernement  à  soumet- 
tre, par  ordonnance,  l'orge  à  la  législation  con- 
cernant les  blés.  L'article  10  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1819  l'autorisait  à  le  faire,  et  cependant  11  n'a 
pris  aucune  mesure  ;  nous  ne  pouvons  que  lui  de- 
mander d'en  prendre. 

Vous  ne  serez  pas  surpris.  Messieurs,  que  je 


grains 
qui  doit  en  résulter  pour  nos  produits  en  céréales. 
Vous  avez  pensé  que  nos  grains  acquerraient 
une  valeur  mieux  proportionnée  à  ce  qu'il  en 
coûte  pour  les  produire,  si  l'entrepôt  des  blés 
étrangers  était  réel  au  lieu  de  n'être  que  fictif, 
ainsi  que  le  veulent  toutes  les  règles  sur  les  en- 
trepôts. Cette  mesure  n'a  point  eu  le  résultat 
qu'on  en  attendait  d'abord,  parce  qu'elle  était  in- 
BufQsante;  en  second  lieu,  parce  qu'elle  a  été  mal 
exécutée. 

Elle  était  insuffisante.  Il  fallait  en  effet  non 
seulement  établir  l'entrepôt  réel,  il  fallait  encore 
augmenter  la  limite  de  l'importation,  afin  de  ras- 
surer d'autant  plus  les  producteurs  et  les  spécu- 
lateurs. Nous  ravlons  ainsi  demandé,  et  nous 
avions  espéré  que  cette  année,  moins  pressé  par 
le  temps,  le  ministère  proposerait  cette  mesure 
nouvelle,  dont  il  nous  est  impossible  de  faire 
nous-mêmes  la  proposition. 

La  loi  sur  l'entrepôt  réel  a  été  mal  exécutée. 
Pour  cette  exécution,  le  gouvernement  a  formé  à 
Marseille  une  commission  composée  de  proprié- 
taires, de  membrifs  de  la  cbambre  du  commerce 
et  des  autorités  locales  ;  et,  sur  l'avis  de  cette 
commission,  il  a  été  pris  un  arrêté  qui  désigne  le 
quartier  du  canal  pour  le  local  de  l'entrepôt 
réel. 

Or.  ce  quartier  est  composé  d'un  grand  nombre 
de  b&timents  entrecoupés  de  rues,  contenant  des 
habitations  particulières,  des  magasins  de  diver- 
ses espèces  de  marchandises,  et  même  des  ad- 
ministrations publiques,  et  certaines  de  ces  rues 
peuvent,  avec  un  peu  d'aide  et  de  protection,  de- 
venir un  foyer  très  actif  de  communications  clan- 
destines. Il  y  a  plus  :  le  préfet  donne  tous  les 
jours  des  permissions  de  loger  les  blés  étrangers 
nors  des  nouvelles  limites;  la  demande  de  ces 
permissions  est  le  seul  résultat  des  mesures  pri- 
ses. Ces  détails,  je  ne  fais  que  les  copier  d'un  jour- 
nal fort  opposé  à  l'entrepôt  réel,  du  Journal  du 
commerce  du  30  octobre  dernier.  Comment 
s'étonner  que  la  loi,  ainsi  exécutée,  n'ait  rien 
produit  de  ce  qu'on  pouvait  en  attendre  I 

Je  ne  vous  dirai  pas,  Messieurs,  ce  que  vous 
savez  tous,  de  la  situation  des  propriétaires  des 
terres  à  blé  :  le  bas  prix  des  grains  est  pour  eux 
une  cause  de  malaise,  et  deviendrait  une  cause 
de  ruine*  si  cet  état  se  prolongeait.  La  terre  est 
sans  contredit  la  plus  grande  et  la  plus  utile  de 
toutes  les  mannfoctures  :  elle  efxige  des  capitaux 
considérables  et  des  combinaisons  do  cultures, 
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Sue  la  variété  et  le  nombre  de  ses  produits  ren- 
ent  souvent  difficiles  et  hasardeuses.  Elle  occupe 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  qu'aucune  autre 
industrie;  elle  procure  toujours  du  travail,  tan- 
dis que  souvent  les  établissements  industriels 
en  manquent.  Ce  travail  offre  plus  d'avantages 
du  côté  de  la  salubrité,  de  la  simplicité  des  mœurs 
et  de  l'esprit  de  famille,  et  c'est  surtout  lorsqu'on 
cherche  les  moyens  de  donner  plus  d'importance 
à  la  propriété  foncière,  d'y  attacher  plus  fortement 
ceux  qui  la  possèdent,  au'il  faut  assurer  et  ac- 
croître les  bénéfices  qu'elle  doit  procurer.  Que  si, 
au  contraire,  la  terre  n'est  qu'une  charge  pour 
celui  qui  la  possède,  si  l'élévation  de  la  main- 
d'œuvre  et  le  bas  prix  des  denrées  laissent  à  peine 
au  propriétaire  de  quoi  se  nourrir  et  payer  l'im- 
pôt, il  l'abandonnera  pour  la  propriété  mobilière, 
qui  sera  d'autant  plus  recherchée  que,  sans  tra- 
vail et  sans  fatigue,  elle  fournit  à  toutes  les  néces- 
sités de  la  vie  et  au  luxe  qui  est  devenu  un  be- 
soin. 

Je  n'a  fait  que  des  observations  sur  le  projet  de 
loi  soumis  à  notre  examen.  J'approuve  le  plus 
grand  nombre  de  ses  dispositions  :  je  voudrais 
seulement  que  l'on  pût  diminuer  les  droits  d'en- 
trée sur  les  fers  traités  au  bois,  que  les  droits 
sur  les  toiles  étrangères  fussent  moins  élevés  qu'on 
le  propose,  qu'on  augmentât  les  droits  sur  les 
orges  étrangers,  si  on  ne  veut  pas  les  soun^et- 
tre  à  la  législation  concernant  les  grains,  et 
enfin  que  la  loi  sur  l'entrepôt  des  blés  étran- 
gers fût  complétée  et  mieux  exécutée.  J'appelle 
sur  tous  ces  points  votre  attention  et  celle  du 
gouvernement,  me  réservant  de  proposer  ou  d'ap- 
puyer, dans  le  cours  de  la  discussion,  tous  les 
amendements  qui  rentreront  dans  les  idées  que  je 
viens  de  vous  exposer. 

M.  de  Saimt-Chamaiifl.  Messieurs,  la  loi  de 
douanes  vous  a  déjà  été  présentée  dans  les  deux 
sessions  précédentes,  et  il  vous  fut  alors  distri- 
bué des  opinions  destinées  à  attaquer  le  système 
qui  en  fait  la  base.  J'essayerai  de  défendre  en  peu 
ae  mots  ce  système,  sans  entrer  dans  la  discussion 
abstraite  des  principes  de  l'économie  politique  : 
science  appuyée  depuis  soixante  ans  sur  des  fon- 
dements faux,  et  qu'il  faudrait  créer  avant  de 
chercher  à  l'appliquer.  Je  répondrai  seulement 
aux  principales  objections  qui  ont  paru  faire 
quelque  impression  sur  de  bons  esprits. 

On  reproche  au  système  prohibitif  d'empêcher 
les  autres  nations  d'acheter  nos  marchandises, 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  recevoir  les  leurs: 
on  s'appuie  de  l'autorité  de  l'Angleterre  qui  ne 
voit  plus  dans  ce  système  que  de  vieilles  routines 
peu  libérales  ;  enfin,  la  plupart  desdiscours  sur  les 
douanes  se  terminent  par  des  doléances  sur  la 
balance  du  commerce,  qui  penche  quelquefois 
contre  nous,  et  qui  est  toujours  si  avantageuse  à 
nos  voisins.  Je  m'efforcerai  d'éclaircir  ces  diffé- 
rents points. 

Le  premier  argument  contre  les  prohibitions  est 
donc  que,  le  commerce  n'étant  fondé  que  sur  des 
relations  mutuelles,  il  faut  acheter  aux  autres  si 
on  veut  leur  vendre.  Je  conviendrai  de  ce  prin- 
cipe ;  mais  comme  aucun  pays  ne  possède  toutes 
les  productions,  il  s'ensuit  qu'on  a  toujours  be- 
soin d'acheter  celles  qu'on  ne  produit  pas  chez 
soi,  etqu'en  compensation,  l'on  vend  aux  autres  lés 
produits  qu'où  possède  et  qui  leur  manquent  :  tel 
est  le  véritable  commerce,  le  seul  commerce  utile, 
également  avantageux  aux  deux  parties  contrac- 
tantes. Ainsi,  nous  vendons  des  vins  et  eaux-de- 
vie,  des  étofies  de  soie,  etc.,  et  nous  achetons  aux 
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étraDgera  du  coton,  des  épices,  et  sans  doute  bien 
d'autres  marcbandises,  puisque  dans  le  dernier 
état  qui  nous  a  été  distribue,  nos  importations 
s'élèvent  à  plus  de  450  milUoas.  N'est-ce  pas 
une  somme  asseï  forte,  même  sous  le  régime  res- 
trictif actuel,  pour  répondre  à  ceux  qui  nous  re- 
commandent laréciprocité,  et  pour  prouver  lepea 
de  fondement  des  plaintes  fréquentes  que  font 
entendre  les  propriétaires  de  vignobles  ?  Vous 
voyez,  disent-ils,  que  lorsque  vous  n'achetez  plus 
les  bestiaux  et  les  toiles  de  nos  voisins  du  Nord, 
ils  n'achètent  plus  nos  vins.  Je  remarquerai  en 
passant  la  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ce  repro- 
che. Nous  donnions  notre  argent  aux  Bei^^es  et 
aux  Allemands  pour  leurs  toiles  et  leurs  bestiaux  ; 
depuis  que  nous  ne  le  donnons  plus,  ils  n'achè- 
tent plus  notre  vin  :  c'était  donc  avec  notre  pro- 
pre argent  qu'ils  payaient  notre  vin.  Mais  cet  ar- 
gent que  nous  employions  auparavant  à  payer  des 
toiles  et  des  bestiaux,  nous  continuons  â  l'em- 
ployer de  la  même  manière  ;  seulement  nous  le 
donnons  à  nos  compatriotes  qui  deviennent  les 
vendeurs;  et  nos  compatriotes  du  nord  de  la 
France  ont  sans  doute  autant  de  propension  que 
les  Hollandais  à  acheter  notre  vm.  Ainsi,  notre 
argent  a  la  même  destination,  notre  vin  est  éga- 
lement vendu;  seulement  ce  sont  nos  compatno- 
tes  qui  en  profitent. 

Pour  apprécier  les  plaintes  des  propriétaires  d<) 
vignobles,  il  faudrait  donc  examiner  si,  dans  Je 
cas  où  l'exportation  des  vins  français  aurait  réel- 
lement diminué  par  suite  des  mesures  restrictives 
qui  ont  été  prises,  cette  diminution  n'aurait  pas 
étécompensée  par  une  plus  grande  consommation 
intérieure;  et  d'abord  il  faudrait,  avant  de  discu- 
ter sur  les  causes  de  cette  diminution  dans  l'ex- 
portation des  vins,  s'assurer  qu'elle  existe.  Il  est 
permis  d'en  douter.  En  1820,  1821  et  1822,  notn* 
exportation  a  été  d'environ  un  million  d'hecto- 
litres. Bile  s'est  élevée  à  1 .200,000  en  1823  ;  est 
descendue  à  900,000  en  1824,  et  est  remontée  à 

Îdus  d'un  million  en  1825.  L'on  sent  que  la  dif- 
érence  des  vendanges  suivant  les  années  suffit 
pour  expliquer  ces  variations,  et  qu'en  résultat* 
il  n'y  a  eu  aucune  diminution  réelle  dans  l'ex- 
portation dra  vins,  malgré  les  nouveaux  droits 
sur  lesquels  on  a  élevé  tant  de  plaintes. 

Je  pense  que  si,  par  le  refus  de  défendre  nos 
industries  contre  la  concurrepce  étrangère,  nous 
ruinions  nos  producteurs,  la  France  s'en  trouve- 
rait plus  mal,  sansque  les  propriétaires  de  vigno- 
bles s'en  trouvassent  mieux  ;  car  ils  pourraient 
perdre  sur  le  marché  intérieur  plus  qu  ils  ne  ga- 
gneraient au  dehors,  et  le  mal  serait  d  autant  plus 
grand  qu'une  classe  de  producteurs  ruinés,ruinent 

t>ar  contre-coup  tous  ceux  dont  ils  consommaient 
es   produits.  Et  notez  que  si,  pour  remédier  à 
un  mal  qui  n'existe  pas,  nous  cessions  de  protéger 
nutre  industrie  par  des  droits  élevés,  il  n  est  pas 
prouvé  qu'en  admettant  une  plus  grande  quan- 
tiiê  de  marchandise^^  étrangères,  nous  trouvions 
chez  les  étrangers  un  plus  grand  débit  des  nôtres. 
Nous  nuirions  à  une  industrie  sans  être  sûrs  de 
secourir  les  autres.  Pour  en  donner  la  preuve, 
je  m'appuierai  d'un  témoignage  qui  ne  sera  pas 
suspect,  pui^que  c'est  celui  d'un  de  nos  honora- 
bles coll&ues  qui  est  insmt  contre  le  projet  de 
loi  actuel,  et  que  j'aimerais  mieux  avoir  pour 
second  que  pour  adversaire.  M.  Gautier  affirme 
dans  un  écrit  distribué  dans  une  des  précédentes 
sefutions,  à  propos  de  la    loi  des  douanes,  que 
nous  payon-;  en  argent    les  soixante    millions 
que  nous  coûtent  chaque  année  les  cotons  et  les 
tabacs  des  Etats-Unis;  que  nous  payons  en  argent 


les  dix millionsquenous coûtentlesindigosdaBen- 
gale;  que  nous  payons  en  argent,  pour  la  plus 
grandepartie,  les  huiles  et  les  soies  que  nous  tirons 
de  l'Italie,  les  métaux,  les  bois  et  le  chanvre  que 
nous  tirons  du  Nord.  Que  doit-on  conclure  de  ces 
faits?  qu'il  ne  suffit  pas  d'acheter  les  marchan- 
dises des  autres  pays  pour  être  sûr  de  leur  vendre 
les  siennes.  Si  nous  achetons  aux  Etats-Unis 
pour  60  millions  qu'il  nous  faut  solder  en  argent 
parce  que  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  qu'ils 
achètent  nos  vins  et  d'autres  marchandises  en 
retour,  s'il  nous  en  arrrive  à  peu  près  autant 
avec  l'Inde»  l'Italie  et  le  Nord,  qui  peut  nous 
assurer  au'il  ne  faudra  pas  aussi  payer  en  argent 
les  blés  d'Odessa,  les  fers  de  Suéae,  les  toiles  de 
la  Belgique,  et  quej^  conséquent,  nous  n'aurons 
pas  ruiné  nos  producteurs  agricoles,  fabricants 
ou  maîtres  de  forges,  sans  obtenir,  même  à  un  si 
haut  prix,  d'enrichir  nos  propriétaires  de  vi^est 
N'étons  pas  à  nos  vins  des  débouchés  intérieurs, 
plus  abondants,  plus  sûrs,  et  que  chaque  guerre 
ne  vient  pas  interrompre,  dans  l'espoir  incertain 
de  leur  procurer  plus  de  débouches  extérieurs. 
Mais  on  s'est  l>eaucoup  prévalu  de  l'autorité  de 
l*Angleterre,qui  a  elle-même  reconnu,  dit-on,  les 
funestes  effets  du  système  prohibitif,  et  qui  dé* 
clare  bien  haut  qu'elle  veut  y  renoncer.  Je  pour- 
rais dire  d'abordf  aue  l'Angleterre,  jusqu'ici.  Ta 
dit  plus  qu'elle  ne  l'a  fait,  que  son  système  prohi* 
bitif  existe  encore  pleinement  sur  des  objets  im- 
portants, et  qu'elle  n'y  a  dérogé  que  dans  quel- 
ques points  insignifiants.  Je  pourrais  dire  encore 
qu'une  mesure  générale  ne  peut  jamais  nuire  à 
tout  le  monde;  qu'elle  nuit  aux  uns,  précisément 
parce  qu'elle  sert  trop  bien  les  autres,  et  qu'elle 
ne  ruinera  tel  peuple  que  parce  qu'elle  enrichira 
à  ses  dépens  tel  autre  peuple;  que  l'Angleterre, 
qui  doit  espérer  un  grand  avantage  dans  la  con- 
currence entre  les  autres  nations,  à  raison  du  bon 
marché  dû  à  la  multiplicité  des  machines,  peut 
avoir  un  grand  intérêt  à  détruire  le  système 
prohibitif,  tandis  que  les  autres  nations  en  au- 
raient à  le  conserver  précisément  par  la  considé* 
ration  de  ces  mêmes  motifs.  Mais  j  abandonne  ces 
arguments,  et  je  répondrai  dans  la  supposition 


avait  de  plus  avantageux  pour  tous  les  peuples. 

Examinons  quel  poids  doit  avoir  pour  nous 
cette  opinion  actuelfe  des  hommes  d'Etat  de  l'An- 

gleterre,  et,  en  général,  jusqu'à  quel  point  noua 
evons  prendre  les  exemples  étrangers  pour  notre 
régie  de  conduite.  11  y  a  toujours  une  oistinction 
très  Importante  à  faire  entre  les  théories  qui  sont 
sorties  du  cerveau  de  quelques  hommes,  et  qui, 
n'étant  point  appuyées  par  une  longue  suite  de 
faits,  n  offre  aucune  garantie  de  leur  vérité;  et 
les  principes  qui  ne  sont  plus  de  simples  théo- 
ries, mais  qui,  soumis  à  une  longue  pratique,  ont 
acquis  la  certitude  que  donne  l'expérience  et  se 

8 résentent  avec  une  imposante  autorité.  Je  mêla 
onc  une  énorme  différence  entre  les  opinions 
auand  elles  appartiendraient  aux  personnes  les 
^  us  habiles)  et  les  usages,  les  lois,  les  règles 
pratiques  dont  le  temps  a  dû  faire  apprécier  les 
effets.  Ainsi,  une  opinion,  qu*elle  vienne  de  fin- 
térieur  ou  de  l'étranger,  n'est  qu'une  chance  plus 
ou  moins  probable,  n'a  en  nen  le  caractère  d  une 
autorité  et  ne  peut  être  admise  qu'aj»^  1  examen 
des  raisons  qui  l'appuient.  Il  n'en  est  point  de 
même  dea  leçons  de  rexpérience  :  ces  leçons  doi- 
vent prévaloir  contre  les  meilleurs  arguments  da 
monde.  Qu'importe  que  les  exemples  aoieol  pria 
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cbez  les  étrangers  oa  chez  doos?  Les  leçons  de 
rexpérience  sont  bonnes  à  prendre  partout* 

Appliquons  ici  ces  réflexions.  Si  l'on  nous  offre/ 
an  nom  de  TAngleterre,  une  théorie  nouvelle, 
nous  dirons  que,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  théo- 
ries nou  éprouvées,  nous  n'avons  pas  besoin  d'en 
chercher  en  Angleterre;  qu'il  ne  manque  pas  en 
France  de  théones  de  tous  les  genres  et  d^esprits 
propres  aies  multiplier;  qu'une  opinion  anglaise 
n'a  pas  pour  nous  et  ne  doit  avoir  pour  personne 
plus  de  poids  qu'une  opinion  française,  et  que 
peu  disposés  à  croire  sur  parole,  nous  croirons, 
moins  que  tout  autre,  une  administration  qui  a 
abandonné  les  doctrines  financières  comme  les 
doctrines  politiques  de  M.  Pitt. 

Mais  si  l'on  nous  présente  l'expérience  de  FAn- 
gleterre,  nous  porterons  à  l'examiner  la  plus 
grande  attention;  car  nous  nous  rappellerons  que 
si,  dans  les  questions  de  finances,  on  va  si  sou- 
vent  chercher  des  exemples  dans  ce  pays,  c'est 
par  celte  très  bonne  raison  que  TAnsleterre  étant 
le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe,  il  est  utile  de 
reconnaître  et  de  suivre  la  route  qui  l'a  conduite 
à  ce  résultat.  C'est  donc  ce  qu'elle  faisait  il  y  a 
50  ans  qu'il  faut  étudier,  et  non  ce  qu'elle  fait 
aujourd'hui.  Or»  jamais  dans  aucun  pays,  le  sys- 
tème  prohibitif  n^a  été  si  complet  et  si  rigoureu- 
sement exécuté  que  dans  ce  royaume  :  il  était 
porté  au  point  que  l'Irlande  même,  quoique  insé- 
parablement unie  depuis  tant  de  siècles,  voyait 
ses  produits  frappés  de  prohibitions  ou  de  droits 
considérables.  Le  progrâ  continuel  de  la  richesse 
anglaise  a  été  le  résultat  de  ce  système;  voilà 
l'exemple  que  nous  avons  à  suivre;  voilà  toute 
l'instruction  que,  sur  cette  matière,  nous  pouvons 
recevoir  de  nos  voisins.  Quant  au  système  actuel 
de  liberté  commerciale  (s'il  est  franchement  exé- 
cuté), nos  petits  enfants  diront,  dans  50  ans,  s'il 
est  meilleur  que  le  précédent,  parce  qu'ils  en 
connaîtront  les  effets  et  qu'ils  auront  pu  voir  s'il 
a  enrichi  ou  appauvri  l'Angleterre.  Pour  nous, 
qui  ne  devons  juger  que  d'après  des  faits  arrivés 
et  connus,  nous  devons  regarder  l'expérience  de 
cette  nation  comme  décisive  en  faveur  du  sys- 
tème prohibitif,  sans  nous  arrêter  aux  faits  futurs 
que  les  adversaires  de  ce  système  sont  prêts  à 
nous  opposer. 

Je  passe  à  quelques  considérations  sur  la  ba- 
lance du  commerce,  dont  on  pourrait  prouver  que 
le  résultat  est  moins  important  qu'on  ne  le  dit, 
et  dont  il  faut  d'ailleurs  s'inquiéter  peu,  parce 

Siu'il  est  impossible  de  connaître  ce  résultat  par 
es  méthodes  qu'on  emploie. 

On  a  évalué  en  argent  les  marchandises  dont 
les  registres  des  douanes  indiquent  l'entrée  ou  la 
sortie;  l'on  a,  par  une  addition,  établi  ainsi  l'im- 
portation et  l'exportation,  et,  par  le  moyen  d'une 
soustraction,  on  a  proclamé  le  résultat  de  la  ba- 
lance du  commerce.  Ce  qui  peut  consoler  de  la 
trouver  toujours  favorable  à  rAngleterre,  etquel- 

Snefois  défavorable  à  la  France,  c'est  la  convie- 
on  que  les  opérations  que  j'ai  indiquées  sont 
tout  à  fait  oiseuses  et  inutiles,  et  ne  peuvent  don- 
ner aucune  notion  réelle  sur  la  vraie  balance  du 
commerce.  J'ai  cette  conviction.  Messieurs,  et 
j'espère  la  faire  passer  dans  vos  esprits,  si  vous 
voules  bien  prêter  votre  attention  aux  faits  que 
je  vais  vous  exposer. 

Un  négociant  français,  favorisé  par  la  fortune, 
aura  fait  la  plus  belle  opération  possible  et  gagné 
100  0/0  sur  tous  ses  marchés  :  ainsi  il  achète  en 
France  pour  50,000  francs  de  vins,  et  les  porte 
en  Amérique.  Il  les  vend  100,000  francs,  et  em- 
ploie cette  somme  à  acheter  du  coton.  Arrivé  en 


France,  il  vend  ses  cotons  200,000  francs.  Assuré- 
ment, Messieurs,  voilà  une  très  belle  opération  ; 
et  cependant  les  registres  des  douanes  l'indique- 
ront comme  désastreuse  pour  le  pays.  Vous  y  ver- 
rez :  exportation  en  vin,  50,000  francs;  importation 
en  coton,  200,000  francr,  balance  du  commerce  contre 
la  France,  150,000  frana.  SU  arrivai tdonc  que  tous 
les  négociants  du  royaume  fissent  de  bonnes  af- 
faires ae  ce  genre,  quoique  dans  une  moins  forte 
proportion,  quel  désastre  nous  annoncerait  la  ba- 
lance du  commerce,  telle  qu'elle  résulterait  des 
registres  des  douanes;  et  cependant  la  vérité  est 
que  les  affaires  semblables  qui  enrichiraient  le 
pays,  puisqu'elles  enrichiraient  les  négociants,  ne 
changent  aosolument  rien  à  la  balance  du  com- 
merce, et  ne  la  rendent  ni  favorable  ni  contraire; 
car,  par  suite  de  cetie  opération,  il  n'est  point 
entre  de  numéraire  dans  le  royaume,  et  il  n'en 
est  point  sorti.  ^ 

Une  dernière  réflexion  v4ns  fera  encore  mieux 
sentir  la  fausseté  des  résultats  qu'on  peut  tirer  de 
l'évaluation  en  argent  d'après  les  registres  des 
douanes.  Qu'une  flotte  française  considérable, 
chargée  des  plus  riches  marchandises,  fruit  du 
commerce  le  plus  avantageux,  soit  prise  par 
l'ennemi  ou  submergée  par  la  tempête,  quelle 
heureuse  chance  pour  notre  balance  du  com- 
merce 1  Car  si  cette  flotte  était  heureusement  en- 
trée dans  nos  ports,  la  colonne  d'importation 
aurait  été  accrue  du  prix  de  toutes  ces  marchan- 
dises, et,  dans  la  comparaison  avec  l'exportation, 
aurait  fait  pencher  la  balance  contre  nous  ;  au 
lieu  que,  par  le  moyen  de  la  perte  de  cette  flotte, 
le  bassin  de  l'exportation  s'élève  triomphant  en 
notre  foveur. 

11  suffit  de  ces  faits  aussi  incontestables  que  frap- 
pants pour  démontrer  que  ces  grands  états  d'im- 
portation et  d'exportation  avec  évaluation  en 
argent,  ne  sont  qu  une  amusette  offerte  par  les 

Î^ouvemements  à  ceux  qui  aiment  les  chûtres  et 
es  illusions,  et  qu'il  n'y  a  ni  à  se  féliciter  ni  à 
s'affliger  en  France  comme  en  Angleterre,  lors- 
qu'on y  proclame  une  balance  du  commerce  favo- 
rable ou  contraire.  L'avantage  certain  qui  résulte 
pour  l'Angleterre  des  registres  des  douanes,  c'est 
que  le  commerce  y  opère  sur  une  plus  grande 
masse  de  marchandises,  soit  exportées,  soit  im- 
portées. 

Les  raisonnements  ne  vous  auraient  pas  dé- 
montré. Messieurs,  la  fausseté  de  la  balance  du 
commerce  établie  d'après  les  états  d'importation 
et  d'exportation,  qu*il  suffirait  de  l'absurdité  des 
résultats  qu'elle  présente  pour  faire  naître  cette 
conviction.  Les  documents  fournis  par  les  registres 
des  douanes  anglaises  établissent,  par  exemple, 
que,  depuis  1790  jusqu'en  1824,  la  balance  du 
commerce  en  faveur  de  l'Angleterre  se  monte  à 
plus  de  9  milliards,  et  si  vous  ajoutez  à  cette 
somme  immense  tout  le  numéraire  qui  a  dû  au- 
paravant s'entasser  dans  cette  lie,  puisque  depuis 
le  commencement  du  18*  siècle,  la  balance  du 
commerce  a  été  toujours  favorable  à  l'Angleterre, 
à  l'exception  de  deux  années  seulement,  vous  en 
conclurez  que  là  doit  se  trouver  rassemblé  plus 
d'or  et  d'argent  qu'il  n'y  en  a  dans  toute  l'Europe, 
et  vous  vous  étonnerez  que  la  sortie  de  quelques 
centaines  de  millions  ait  pu  amener  une  crise  dans 
un  pays  qui  devrait  regorger  de  numéraire. 

Les  mêmes  documents  vous  apprendront  que 
l'Angleterre  tire  de  l'Allemagne,  par  la  balance  du 
commerce,  environ  231  mimons  chaque  année,  et 
l'on  se  demandera  par  quels  moyens  ce  pays  peut 
se  procurer  le  surplus  de  numéraire  pour  payer  ainsi 
plus  de  deux  milliards  en  moins  de  dix  ans  ?  Ou 
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fera  la  m6me  question  pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, qui  n'ont  jamais  possédé  une  grande 
quantité  de  monnaie  métallique,  qui  en  ont  été 
laissés  entièrement  dépourvus  après  la  guerre 
d'Amérique,  et  qui  n*en  ont  pas  moins  eu  le  plus 
souvent  la  balance  du  commerce  contre  eux  et 
notamment  de  95  millions  pour  les  trois  dernières 
années. 

L'absurdité  de  œs  résultats  nous  atteste  le  néant 
de  la  science. 

Avant  de  passer  de  ces  questions  générales  sur 
lesquelles  le  crains  de  m*étre  trop  arrêté,  au 
projet  de  loi  dont  je  ne  traiterai  qu'un  seul  article 
ie  vous  demandenii  la  permission.  Messieurs,  de 
raire  quelques  réflexions  sur  un  objet  qui  intéresse 
essentiellement  notre  marine  et  notre  commerce. 
Je  veux  parler  du  traité  qui  vient  d'être  conclu 
avec  l'Angleterre,  et  qui  flxe  les  droits  que  paieront 
les  vaisseaux  des  deu  nations  dans  leurs  ports 
respectifs.  Ce  traité  ampprimé  les  droits  différen- 
tiels que  payaient  de  part  et  d'autre  les  vaisseaux 
des  deux  peuples;  c'est-à-dire  que  les  vaisseaux 
français  ne  paieront  plus  comme  étrangers  les 
droits  de  navigation  dans  les  ports  d^Augleterre. 
et  qu'ils  ne  paieront  que  le  même  droit  auquel 
sont  assujettis  les  vaisseaux  anglais;  qu'il  en  sera 
de  même  des  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  de 
France.  Je  trouve  à  ce  traité  un  grand  avantage 
pour  nous,  mais  non  pas  celui  dont  on  a  paru  le 
plus  frappé.  On  a  présenté  cette  convention  comme 
avantageuse  parce  que  les  droits  exigés  des  vais- 
seaux fîançais  en  Angleterre  étaient  plus  forts  que 
ceux  qu'on  exigeait  des  vaisseaux  anglais  en 
France,  et  qu'ainsi  le  sacrifice  que  nous  obtenons 
est  plus  grand  que  celui  que  nous  faisons.  Gela 
est  incontestable,  mais  il  y  a  pour  nous  un  incon- 
vénient qui  compense  cet  avantage  :  c'est  que 
cette  égalité  de  droits  entre  les  deux  nations  ouvre 
la  lotte,  et  en  France  et  en  Angleterre,  entre  les 
vaisseavx  des  deux  pays  :  or,  comme  les  Anglais 
ont  beaucoup  plus  de  bâtiments  de  commerce  que 
nous,  la  lutte  leur  sera  favorable  :  car  s'il  vient 
par  exemple  en  Angleterre  un  vaisseau  français 
sur  dix  anglais,  leur  navigation  en  souffrira 
peu;  si,  au  contraire,  il  vient  dans  les  ports 
mnçais  dix  b&timents  anglais  contre  un  fran- 

ris,    cetteconcurrence  pourrait  être  très  difficile 
soutenir  et  très  préjudiciable  pour  notre  navi- 
gation. 

Aussi,  c'est  autant  le  désir  de  parer  à  cet  incon- 
vénient que  la  nécessité  d'établir  pour  nous,  par 
réciprocité,  cette  protection  que  rAnsleterre  re- 

SDit  de  son  acte  de  navigation,  qui  a  fait  insérer 
ans  le  traité  la  condition  que  les  vaisseaux  an- 
glai  s  ne  porteront  poin  t  en  France  des  marchandises 
provenant  des  pays  hors  d'Europe.  C'est  un  pre- 
mier pas  foit  pour  donner  aussi  à  la  France  son 
acte  de  navigation  ;  si  nous  Tavons  établi  à  l'égard 
de  l'Angleterre,  c'est  presque  une  assurance  qu'il 
sera  établi  également  a  l'égard  des  autres  nations  : 
l'on  ne  peut  rien  faire  de  plus  utile  à  notre  com- 
merce et  à  notre  marine,  et  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  ces  deux  éléments  de  la  richesse  et  de 
la  puissance,  devront  rendre  grâces  au  gouver- 
nement de  ce  bienfait.  C*est  principalement  à  son 
acte  de  navigation  que  l'Angleterre  a  dû  ce  grand 
commerce  nui  lui  a  donné  une  puissante  marine, 
et  cette  prépondérance  maritime  qui  lui  a  donné 
le  commerce  du  monde. 

Je  n'examinerai  point  en  détail  les  changements 

3ui  sont  proposés  par  le  projet  de  loi  au  Urif  des 
ouanes.  Tous  les  intéréu  ont  été  discutés,  ap- 
préciés par  votre  commission,  et  subordonnés  à 


l'intérêt  général  ;  il  me  parait  que  tous  ont  été 
suffisamment  protégés,  a  l'exception  d'un  seul» 
et  votre  commission  en  convient  par  l'organe  de 
son  rapporteur.  Il  vous  dit,  en  effet,  à  l'article  des 
toiles  :  «  Pouvions-nous  ne  pas  voir  avec  reoret 
l'état  de  souffrance  d'un  commerce  autrefou  si 
florissant?  •  11  ajou te  ensuite  que  «  des  considéra- 
tions puissantesontdéfendu  de  chercher  dans  une 
plus  forte  augmentation  de  droits  les  moyens 
propres  à  relever  ce  genre  de  fabrication.  »  Je  sais 
en  effet,  Hessieurs,que  votrecommissionareconou 
cet  état  de  souffrance;  qu'elle  était  disposée  k 
augmenter  lesdroits,  et  qu  elle  n'a  été  arrêtée  que 
par  des  motifs  particuliers  que  je  n'ai  pas  Fin- 
tention  de  discuter.  Mais  la  décadence  de  ces  fa- 
briques n'en  existe  pas  moins,  les  tisserands  sont, 
dans  plusieurs  départements,  réduits  à  la  plus 
grande  misère,  faute  d'ouvrage,  et  il  serait  im- 
portant de  chercher  quelque  remède  à  leur 
mal. 

Les  fabricants,  dans  leurs  Hémoires,  ont  attribué 
à  deux  causes  la  ruine  qui  les  menace  :  ils  n'ont 
pu,  disent-ils,  résister  a  une  double  concurrence 
qui  les  a  accablés  à  la  fois,  celle  des  toiles  étran- 
gèresetcelle  des  tissusdecoton  qui,  par  laréduction 
subite  des  droits  d'entrée  considérables  que  le 
coton  payait  en  1813,  sont  tombés  à  si  bas  prix 
que  leur  usage  a  remplacé  en  mille  occasions  et 
remplace  tous  les  jours  davantage  l'emploi  des 
toiles.  Puisqu'on  ne  peut  leur  donner  contre  les 
toiles  étrangères  un  secours  suffisant,  ne  pourrait- 
on  du  moins  les  défendre  un  peu  de  la  concurrence 
des  tissus  de  coton,  en  relevant  le  droit  d'entrée 
sur  cette  matière,  sans  toutefois  le  rapprocher  du 
taux  élevé  de  1813?  Cette  protection  serait  plus 
efficace  que  l'institution  des  prix  pour  le  perfec- 
tionnement des  procédés  mécaniques.  A  ce  motif 
puissant,  il  s'en  joint  d'autres  qui  m'ont  décidé  à 
vous  proposer.  Messieurs,  l'augmentation  des 
droits  d'entrée  sur  le  coton  provenant  de  l'étranger, 
et  protéger  non  seulement  nos  toiles  de  lin  et  de 
chanvre,  mais  encore  nos  tissus  de  laine  et  de 
soie  conUre  les  avantages  que  donne  sur  eux  aux 
tissus  de  coton  l'extrême  bon  marché  où  ils  sont 
parvenus  \  encourager  la  culture  du  coton  dans 
nos  colonies  d'Amérique  et  d'Afrique,  et  môoie 
dans  nie  de  Corse,  en  donnant  aux  producteurs 
nationaux  plus  de  facilité  à  soutenir  la  concur- 
rence étrangère  et  plus  deprofitsdans  leurs  essais  : 
voilà  de  grands  intérêts,  Messieurs,  et  pour  lesquels 
je  réclame  encore  votre  attention. 

Pour  développer  le  premier  de  ces  moliCSt  Je 
mettrai  d'abord  sous  vos  yeux  les  causes  de  l'in- 
croyable diminution  qui  a  eu  lieu  dans  le  prix 
des  tissus  de  coton.  La  principale  cause  de  cette 
différence  de  prix  est  sans  doute  la  diminution 
du  droit  qui  était,  k  l'époque  de  la  Restauration, 
de  800  francs  pour  le  «  coton  longue  soie  »,  et  de 
600  francs  pour  le  «  coton  courte  soie  ».  Ces 
droits  ont  été  réduits  depuis  1816  à  40  ^ 
20  francs. 

Deux  causes  ont  encore  concouru  k  produire 
le  même  effet,  la  diminution  du  prix  de  la  matière 
première  indépendamment  du  droit,  et  aille 
des  frais  de  fabrication  à  raison  de  l'emploi 
multiplié  et  plus  perfectionné  des  machines. 
Il  est  résulté  de  ces  trois  causes  que  les  tissas 
ordinaires  de  coton  se  vendent  à  peine  le 
cinquième  ou  le  sixième  du  prix  des  années 
qui  ont  précédé  la  Restauration  :  et  cette  propor- 
tion est  même  quelquefois  bien  plus  forte,  puisque 
je  vois  dans  un  nouvel  ouvrage  rempli  de  doca- 
ments  précieux,  c  que  des  tissus  de  coton  qui 
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coûtaient  9  francs  en  1813,  se  Tendent  anjonrd'hal 
1  franc  i'aane(i).  • 

L'influence  de  cette  extrême  différence  de  prix 
a  été  aussi  favorable  aux  tissus  de  coton  qo  elle 
est  fôcbense  pour  les  autres  tissus  ;  et  cependant 
il  serait  fort  à  désirer  que  Tavantage  mt  dans 
un  sens  absolument  contraire,  puisque  la  ma- 
tière première  des  autres  tissus  est  un  produit 
de  notre  agriculture,  tandis  que  le  coton  nous  est 
presque  en  totalité  fourni  par  les  étrangers. 

Vous  savez,  Messieurs,  par  quels  degrés  rapides 
les  tissus  de  coton  sont  parvenus  à  remplacer 
les  autres  tissus  dans  les  consommations,  et  ce 
changement  dans  les  habitudes  des  consomma- 
teurs, fait  des  progrès  journaliers. 

C'est  aux  toiles,  comme  je  Tai  dit,  que  cette 
concurrence  a  d'abord  été  la  plus  fatale,  surtout 
depuis  qu'il  leur  est  devenu  impossible  de  lutter 
avec  le  bas  prix  des  cotons.  Nos  fabricants  de 
toiles  ont  déjà  plusieurs  fois  élevé  la  voix  contre  la 
suppression  presque  totale  du  droit  qui  existait  en 
1814,  et  qui  a  rendu  pour  eux  toute  concurrence 
impossible.  Si  sur  r^t  article,  Messieurs,  l'intérêt 

3ue  réclame  l'industrie  peut  être  balancé  entre 
es  fabrications  rivales,  l'intérêt  puissant  de 
l'agriculture  et  de  plusieurs  grandes  provinces 
où  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  est  une  res- 
source précieuse,  ne  tous  permet  pas  de  laisser 
trop  pencber  la  balance  en  faveur  d'une  fabri- 
cation qui  n'a  rien  à  demander  à  notre  agricul- 
culture. 

Nos  manufactures  de  soie,  le  plus  brillant 
fleuron  de  l'industrie  française  ,  commencent 
aussi,  depuis  quelques  années,  à  souffrir  de  l'in- 
vasion des  tissus  de  coton.  Les  tissus  de  coton 
ont  imité  les  formes  et  les  dessins  des  tissus  de 
soie  propres  aux  ameublements,  et  jusques  dans 
les  riches  appartements  de  la  capitale,  le  coton 
remplace  souvent  la  soie  pour  les  draperies,  les 
tentures,  les  meubles  :  il  en  est  de  même  pour 
d'autres  objets.  L'accroissement  du  luxe,  sous 
d'autres  rapports,  a  préservé  nos  fabriques  de  soie 
de  souffrir  (Je  ce  changement,  qui  d'ailleurs  est 
trop  nouveau  pour  avoir  produit  encore  de 
grands  effets;  mais  une  mode  s'étend  rapide- 
ment surtout  quand  l'intérêt  d'une  grande  dif- 
férence de  prix  se  joint  à  son  attrait,  et  il  est  à 
craindre  qu'en  s'étendant  dans  les  pays  étrangers, 
elle  ne  diminue  la  plus  riche  source  de  l'expor- 
tation française  ;  le  moyen,  non  pas  de  détruire, 
mais  d'atténuer  le  mal,  c'est  de  diminuer  un 
peu,  par  l'élévation  du  droit,  la  disproportion 
oui  se  trouve  entre  les  prix  de  ces  diverses 
étoffes. 

Les  tissus  mérinos  enfin  et  tous  les  tissus  de 
laine  sont  souvent  remplacés  par  les  tissus  de 
coton,  et  plus  le  prix  des  cotonnades  baisse,  plus 
il  devient  difficile  à  ceux-là  de  soutenir  la  con- 
currence. C'est  encore  ici  un  des  objets  les  plus 
importants  pour  la  France,  puisque,  sans  compter 
l'intérêt  des  fabricants  de  laine,  il  s'agit  de  pro- 
téger l'agriculture  française  sur  le  point  qui  la 
touche  de  plus  près.  Car  de  l'emploi  des  laines 
dépend  la  multiplication  des  troupeaux,  et  de  la 
quantité  de  ces  troupeaux  qui  fournissent  le 
meilleur  engrais,  dépend  la  fertilité  des  terres. 
Ajoutez  que  le  bas  prix  des  cotons  a  porté  plu- 
sieurs fabricants  de  draps  à  mêler  le  coton  avec 
la  laine  :  d'où  résulte  le  double  mal  d'un 
moindre  emploi  de  la  laine,  et  d'une  qualité  infé- 


(1)  Le  Commerce  au  19*  nèele,  par  Moreao  de  Jonnès, 
tome  l***,  page  68. 


rieure  dans  les  draps  français,  qui  doit  produire 
l'effet  de  les  déprécier  à  l'étranger. 

Outre  la  nécessité  de  protéger  les  autres  tissus 
contre  le  bas  prix  des  étoffes  de  coton  ;  il  y 
aurait  encore  un  autre  avantage  à  augmenter  le 
droit  d'entrée  sur  les  cotons  étrangers  :  ce  serait 
d'encourager,  par  une  prime  plus  forte,  la  pro- 
duction du  coton  dans  les  établissements  fran-> 
çais.  L'on  a  fait  des  essais  au  Sénégal ,  la 
Guyane  offre  un  vaste  et  fertile  territoire;  la 
Corse  a  été  reconnue  propre  à  la  culture  du  co^ 
ton,l  et|  fournir  un  objet  d'échange,  une  nouvelle 
branche  de  revenu  à  cette  lie  dont  la  France  a 
tiré  si  peu  de  parti  jusqu'ici,  et  qui  deviendrait 
une  province  utile  si  l'on  donnait  quelque  activité 
à  son  agriculture  et  à  son  commerce  :  ce  serait 
assurément  rendre  un  grand  service  à  notre  pays. 
Mais  les  cultures  nouvelles  entraînent  toujours 
dans  des  frais  considérablofi,  et  l'impossibilité  de 
soutenir  la  concurrence  avec  le  bas  prix  des 
cotons  étrangers  nous  ôte  toutes  les  chances 
d'en  faire  prospérer  la  production  soit  en  Corse, 
soit  en  Àfnque  et  en  Amérique,  et  ne  nous  per- 
met pas,  tant  que  durera  l'état  actuel,  d'espérer 
de  faire  un  produit  national  d'une  matière  pre- 
mière si  nécessaire  aujourd'hui. 

Cependant,  l'eKtension  de  l'emploi  du  coton 
nous  rend  de  plus  en  plus  tributaires  de  l'étranger 
pour  cet  objet,  et  dans  le  cas  d'une  guerre  mari- 
time,  ce  tribut  deviendrait  bien  plus  considérable 
encore  à  raison  des  risques  et  de  l'augmentation 
du  fret  et  des  assurances.  Et  remarquez.  Mes- 
sieurs,  que  cette  matière  première  nuit  plus  par- 
ticulièrement nue  toute  autre  importation  au 
commerce  de  la  France.  Lorsque  nous  avons 
besoin,  pour  alimenter  nos  autres  fabriques, 
d'un  supplément  de  matière  première  tirée  de 
l'étranger,  nous  achetons  du  lin,  de  la  laine,  de 
la  soie  à  nos  voisins  d'Europe,  qui,  en  retour, 
consomment  nos  denrées  et  achètent  nos  pro- 
duits. 11  n'en  est  pas  de  même  pour  le  coton  : 
nous  en  tirons  la  plus  grande  partie  des  pays 
hors  d'Europe,  et  particulièrement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  le  prix  en  est  presque  en  totalité 


^ouvrage  déjà    _ _, 

lègues  ;  f  nous  payons  annuellement,  dit-il,  aux 
Etats-Unis,  pour  les  cotons  qu'ils  fournissent  à 
nos  fabriques,  50  ou  60  millions  que  nous  leur 
payons  presque  toujours  en  espèces  ;  car  on  sait 
que  la  plupart  des  navires  de  cette  nation  re- 
partent au  lest  de  nos  ports,  emportant  de  l'argent 
en  retour  de  leurs  denrées.  » 

Voilà  certainement  de  fortes  raisons  en  faveur 
de  l'augmentation  du  droit  sur  le  coton.  Quels 
inconvénients  pourraient  en  balancer  l'impor- 
tance ? 

On  n'insistera  pas  sur  le  désavantage  pour 
notre  commerce  qui,  à  raison  de  l'augmentation 
du  prix  des  tissus,  ne  pourrait  plus  soutenir  la 
concurrence  extérieure  :  l'on  sait  qu'on  pré- 
vient cet  inconvénient  par  la  restitution,  a  la 
sortie,  d'une  prime  qui  présente  l'équivalent  du 
droit. 

On  objectera  que  c'est  un  moyen  d'augmenter 
la  contrebande  en  lui  offrant  un  surcroît  de 
bénéfice  :  j'aurai  à  répondre  que  cet  objection 
est  applicanle  à  toute  hausse  aans  le  tarif  des 
droits  de  douane,  et  que  cependant  vous  avez 
haussé,  depuis  plusieurs  années,  plusieurs  de 
ces  droits,  particulièrement  sur  les  toiles  et  les 
laines,  etc. 

La  protection  de  toutes  les  branches  da  notre 
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indastrie  est  fondée  sur  le  asèle  des  douaniers  et 
sur  refficacité  de  leurs  efforts  :  il  ne  faut  donc 

rs  s'occuper  d'uo  argument  qui  peut  s'appliquer 
tout  le  système  des  douanes,  et  j'ajouterai 
qu'il  est  moins  applicable  aux  tissus  de  coton 
qu'à  tout  autre  produit  :  car  ces  tissus  étrangers 
étant  prohibés  en  France,  on  peut  les  saisir  tou- 
jours partout,  dans  l'intérieur  comme  à  la  fron- 
tière :  il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  introduits  pour 
échapper  à  la  recherche  des  douanes,  et  par 
conséquent,  il  n'est  pas  d'objet  pour  lequel  Tad- 
ministration  ait  plus  de  moyens  de  renfermer  la 
contrebande  dans  des  bornes  très  étroites. 

Reste,  Messieurs,  le  grand  argument,  le  plus 
difficile  à  combattre  parce  que  c'est  un  grand 
principe;  parce  que  c'est  une  théorie  gé- 
nérale; parce  que  c'est  une  phrase  toute  faite, 
transmise  de  bouche  en  bouche:  et  qu'il  n'y  a 
rien  qui  ait  plus  d'empire  sur  les  nommes  que  les 
phrases  toutes  faites.  //  ne  faut  pas  imposer  Us 
matières  premières  de  Vindustrie. 

Ce  principe  est  généralement  vrai,  mais  seule- 
ment dans  une  certaine  mesure  et  suivant  les 
circonstances.  Si  vous  l'adoptiez  dans  toutes  ses 
conséquences,  il  faudrait  renverser  toute  votre 
législation.  Quel  est  le  but  de  ce  principe?  de 
faire  produire  au  meilleur  marché  possible.  Or, 
pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  ouvrir  vos  ports 
aux  hiés  étrangers  ;  car  il  s'ensuivrait  une  baisse 
dans  les  blés;  le  prix  des  journées  étant  fixé  d'après 
le  prix  de  la  nourriture,  les  journées  d'ouvriers  bais- 
seraient, ce  qui  influe  autant  sur  les  frais  de 
confection  des  produits  que  le  prix  de  la  matière 
première  :  il  faudrait  également  ôter  le  droit  el 
sur  les  fers  gui  entrent  dans  toutes  les  fabrica- 
tions, et  sur  Ja  houille,  qui  devient  d'un  si  grand 
emploi  dans  les  travaux  de  l'industrie,  et  sur 
l'huile,  nécessaire  k  tant  de  manufactures.  Si 
vous  respectes  le  principe,  il  faudrait  aussi  sup- 

f»rimer  le  droit  sur  les  laines  étrangères,  car  la 
aine  est  certainement  une  matière  première  d'une 
extrême  importance  pour  la  France.  C'est  donc, 
Messieurs,  en  dépit  du  principe,  auquel  on  veut 
donner  une  extension  exagérée,  que  le  gouver- 
nement a  établi,  et  que  vous  avez  augmenté  les 
droits  sur  ces  divers  objets,  et  vous  avez  dû  le 
faire.  La  France  en  profite,  quoiqu'on  en  dise,  et 
elle  doit  à  ce  système  une  source  de  richesses  fu- 
tures, par  la  conquête  de  plusieurs  produits  nou- 
veaux que  réclamait  sa  consommation.  Laissons 
donc  de  côté  le  principe  général,  et  restreignons- 
le  à  ce  gu'il  a  de  raisonnable. 

11  ne  faut  point  augmenter  le  prix  d'une  ma- 
tière première  de  manière  à  entraver  la  produc- 
tion et  k  nuire  à  Tindustrie  qu'elle  alimente.  Le 
principe,  en  effet,  se  réduit  à  cela;  car  enfin  il 
existe  aujourd'hui  un  droit  sur  le  coton,  et  il  n'a 
pas  nui  à  ses  progrès  :  le  taux  auquel  je  propose 
de  porter  ce  droit  nuirait-il  davantage  ?  toute  la 
question  est  là. 

Selon  que  les  industries  sont  k  leur  naissance 
ou  M>nt  parvenues  à  tout  leur  dévelonpement, 
elles  doivent  être  conduites  par  des  règles  diffé- 
rentes. Ainsi,  il  était  important  d'établir  en  France 
les  manufactures  de  coton  ;  rien  n*à  été  néglifté 
pour  favoriser  cette  introduction.  A  cette  époaue 
il  aurait  fallu  accorder  des  primes  à  l'entrée  des 
cotons  plutôt  que  d'y  mettre  des  droits.  On  a  fait 
plus  :  on  a  accordé  aux  tissus  de  coton  une  fa- 
veur qu'on  refusait  aux  toiles,  qui  pourtant  sont 
à  la  fois  le  produit  de  nos  fabriques  et  de  notre 
agriculture;  on  a  prohibé  entièrement  les  tissus 
de  coton  étrangers,  tandis  qu'on  ne  protégeait 
nos  toiles  que  par  un  droit  que  voua  avez  vous- 


mêmes  reconnu  insuffisant.  Cet  état  de  probibi- 
tioo  subsiste  encore  et  je  n'en  sollicite  pas  le  chan- 

Sement;  mais  parmi  ces  avantages  qui  ont  été 
'abord  nécessaires  pour  naturaliser  parmi  nous 
la  fabrication  des  tissus  de  coton,  le  faible  droit 
d'entrée  que  paient  les  cotons  est-il  un  de  ceux 
qu'il  est  encore  indispensable  de  maintenir,  lors- 
que cette  industrie  est  au  plus  haut  point  de 


prixt  Personne  sans  doute  ne  répondrait  affirma- 
tivement, s'il  était  convaincu  que  l'augmentation 
proposée  du  droit  ne  peut  détruire  ni  faire  rétro- 
grader cette  industrie,  et  que  le  seul  effet  qui  eu 
résulterait  serait  de  1  empêcher  de  dépasser  trop 
rapidement  les  autres  industries,  et  de  faire  par- 
tager à  celles-ci  les  progrès  que  l'accroissement 
d'un  luxe  utile  promet  aux  diverses  productions. 
Il  est  aisé  de  démontrer  cette  vérité. 

Le  coton  longue  soie  qui  payait  dans  les  années 
qui  ont  précédé  la  Restauration  800  francs  de  droits 
par  100  Kilogrammes,  paie  aujourd'hui  40  francs; 
je  propose  de  le  porter  à  150. 

Le  colon  courte  soie  qui  payait  600  francs,  en 
paie  20;  je  propose  de  porter  le  droit  à  100  francs 
par  100  Kilogrammes. 

C'est,  dans  le  premier  cas,  1  fr.  10  c.  d'augmeo- 
tation  par  kilogramme  ;  dans  le  second  cas,  c'est 
80  centimes  par  kilogramme. 

Dans  les  renseignements  que  je  me  suis  procu- 
rés, le  nombre  d'aunes  de  tissus  qu'on  peut  faire 
avec  un  kilogramme  de  coton  a  été  porté  tantôt 
à  10  aunes,  tantôt  à  8,  7  et  même  6  aunes.  Ge 
serait  donc  pour  les  étoffes  fines  une  augmenta- 
tion par  aune  de  il  centimes  au  moins  à  18  cen- 
times au  plus;  et  pour  les  étoffes  communes,  de 
8  à  13  centimes.  Lon  remarquera  que  sur  les  tis- 
sus fins,  l'augmentation,  quoique  de  11  à  18  cen- 
times, est  bien  moins  sensible  que  l'autre,  parce 
que  le  prix  est  plus  élevé.  Quant  aux  tissus  com- 
muns, croit-on  qu'une  augmentation  de  2  4  3 
sols  sur  un  tissu  qui  coûte  20  sols  et  qui  coûtait 
cinq  ou  six  fois  autant  en  1813,  puisse  en  res- 
treindre beaucoup  la  consommation,  et  par  li 
faire  tort  aux  manufactures  ?  Cette  augmentation 
sera  même  loin  de  compenser  la  diminution  de 
prix  qui  provient  depuis  quelques  années  de 
la  baisse  de  la  matière  première  et  des  progrès  de 
la  main-d'œuvre. 

Pour  rassurer  entièrement  ceux  qui  craindraient 
de  porter  une  atteinte  fâcheuse  aux  manufactures 
de  coton,  je  leur  rappellerai  que  cette  fabrication 
a  continué  sa  marcbe  progressive  à  l'époque  même 
où  elle  était  entravée  par  rénormité  du  droit  et 

Bar  d'autres  contraintes  imposées  à  ce  commerce. 
i.  Chaptal  dit  dans  son  ouvrage  sur  l'industrie 
française  :  «  Toutes  ces  contrariétés  réunies  eus- 
«  sent  dû  étouffer  cette  industrie,  et  l'on  ne  peut 
«  qu'être  frappé  d'élonnement  lorsqu'au  mlliea 
«  de  tous  ces  obstacles  multipliés,  on  la  voit 
«  s'établir,  s'étendre  et  se  perfectionner.  » 

Si,  an  milieu  de  ces  circonstances  et  sous  le 
poids  d'un  droit  qui  surpassait  la  valeur  de 
rachat  primitif,  cette  industrie,  alors  peu  avancée, 
a  continué  à  prospérer  ;  croit-on  qu'un  droit,cinq 
ou  six  fois  moins  fort,  puisse  lui  nuire  aiyour- 
d'hui  qu'elle  a  pris  tout  son  développement,  et 
que  les  habitudes  de  la  consommation  sont  enra- 
cinées ?  J'avoue  que  je  craindrais  plntA  FinsufO- 
sance  de  la  mesure  que  son  trop  d  efficacité.  Toat 
ce  que  l'on  peut  espérer  (et  ce  serait  atteindre  on 
but  très  utile),  c'est  que,  sans  bire  reculer  ce 
genre  d'industrie,  on  suspendra  do  moins  la  lo- 
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pidité  de  ses  progrès,  lesquels  tendent»  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  à  faire  remplacer  dans  beau- 
coup de  cas  la  plupart  des  autres  tissas  par  les 
étoffes  de  coton.  L'on  jugera  de  ces  progrès,  lor»- 

?u'on  remarquera  quil  est  entré  en  France,  en 
822  et  1823,  entre  20  et  21  millions  chaque 
année  de  kilogrammes  de  coton,  et  qu'il  en 
est  entré,  en  1824  et  1825,  28  millions  et  24  mil- 
Uons  1/2. 

Je  vote  pour  Tadoption  de  la  loi,  et  je  propose 
d'y  ajouter  Taugmentation  des  droits  sur  le  coton, 
tant  dans  rintérèt  de  nos  manufactures  que  dans 
le  but  d'enconrager  la  plantation  du  coton  dans 
nos  colonies,  et  de  conquérir  pour  le  sol  français 
un  produit  si  précieux. 

M.  Ciillet.  Messieurs,  les  nombreux  intérêts 
de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
entraidés  par  un  même  besoin  d'activité  dans 
des  routes  différentes  et  quelquefois  contraires, 
ouvrent  toujours  une  vaste  carrière  à  la  discus- 
sion sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux  douanes. 

C'est  ainsi  que  l'un  tend  à  accroître  les  mesu- 
res protectrices  de  notre  industrie,  l'autre  la  ri- 
gueur des  prohibitions.  Ici,  l'on  se  plaint  du  dé- 
laissement qu'éprouve  l'agriculture;  là,  on 
réclame  pour  les  manufactures  et  le  commerce. 
Tantôt,  on  s'écrie  que  les  droits  sont  excessifs; 
tantôt,  encore,  on  conçoit  des  alarmes  sur  leur 
insuffisance. 

Tel  est  l'inconvénient  particulier  au  Téa\me  des 
douanes,  qui,  placé  comme  un  moyen  de  finan- 
ces et  comme  modérateur  commun  entre  tant 
d'éléments  divers,  doit  en  ressentir  l'inévitable 
réaction. 

C'est  donc  dans  la  prudente  combinaison  de 
tous  ces  intérêts  que  la  loi  doit  puiser  ses  plus 
solides  garanties.  C'est  en  évitant  surtout  que 
l'exagération  des  droits  n'efface  son  caractère 
protecteur;  car  si  l'action  fiscale  devient  prédo- 
minante, bientôt  Tordre  se  trouve  interverti.  Le 
commerce  souffre,  la  consommation  est  restreinte. 
La  fraude  s'enhardit,  et  chaque  surtaxe  du  tarif 
devient  pour  elle  une  prime  d'encouraj^emeot. 

L'examen  attentif  du  projet  de  loi  et  de  ses 
lumineux  développements  par  l'honorable  rap- 
porteur de  votre  commission,  nous  a  mis  à 
même  de  reconnaître  qu'en  s'abstecant  de  porter 
atteinte  k  la  stabilité  dfes  principes  généraux,  il 
n'était  pas  moins  nécessaire  d'entretenir  les  appli- 
cations partielles  de  notre  système  des  douanes 
en  parfaite  harmonie  avec  la  mobilité  des  tran- 
sactions qu'il  doit  régir  et  protéger  tout  à  la  fois. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  soumise  à  votre  dis- 
cussion peut  contenir  des  modifications  et  des 
changements  avantageux.  Mais  ne  faut-il  pas 
encore  que  sa  prévoyance  s'étende  plus  loin?  et 
sa  protection  même,  pour  être  salutaire,  ne  doit- 
elle  pas  être  répartie  avec  discernement? 

Or,  vous  le  savex,  Messieurs,  l'industrie  ma- 
nufacturière sollicite  sans  cesse  des  secours  que 
înstifie  parfois  l'état  conditionnel  de  son  activité. 
Mais  la  loi  n'y  a-t-elle  pas  pourvu  en  multi- 
pliant en  sa  faveur  les  franchises  et  les  primes  de 
sortie,  en  réprimant  la  concurrence  par  des  droits 
d'entrée,  et  enfin,  lorsque  les  moyens  ordinaires 
sont  insuffisants,  en  déplovant  pour  elle  seule  la 
plus  énergique  des  garanties,  celle  de  la  prohi- 
bition? 

Loin  de  nous.  Messieurs,  l'idée  de  restreindre 
les  dispositions  bienveillantes  que  tout  gouverne- 
ment édairé  doit  porter  aux  arts  industriels. 
Sans  doute,  il  faut  des  encouragements  pour  les 
manufactures,  pour  les  fabriques,  comme  aussi 


)our  tontes  les  entreprises  utiles  ou  qui  peuvent 
e  devenir;  mais  on  ne  contestera  pas  aussi  que 
eur  répartition  exige  des  règles  plus  sûres  que 
l'empressement  que  Ton  met  à  les  solliciter;  car 
il  est  aisé  d'apercevoir  que  Tabus  des  encourage- 
ments, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  multipli- 
cité des  restrictions,  nuit  à  nos  relations  commer- 
ciales et  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  priver,  par 
voies  de  représailles,  notre  agriculture  de  Tindis- 
pensable  faculté  d'exporter  la  partie  excédente  de 
ses  produits  les  plus  précieux. 

Et  d'ailleurs,  ne  saitron  encore  que  souvent  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  lois  ni  du  gouvernement 
de  garantir  les  professions  industrielles  de  ces 
alternatives  trop  fréquentes,  de  ces  accès  pério- 
diques de  langueur,  qui  souvent  ne  sont  pour 
elles,  comme  pour  les  individus,  que  la  suite 
malheureusement  inévitable  d'un  développement 
excessif?  Au  reste,  ce  serait  une  bien  fausse  idée 
que  de  chercher  les  avantages  de  l'industrie  ail- 
leurs qu'à  leur  véritable  source...,  la  prospérité 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Oui,  Messieurs,  c'est  là  que  la  France  puisera 
toujours  ses  moyens  d'existencci  de  conservation 
et  de  grandeur. 

11  est  donc  nécessaire  que  la  sagesse  du  gou- 
vernement, supérieure  à  toutes  les  idées  exclusi- 
ves, intervienne  pour  protéger  les  diverses  bran- 
ches d'industrie,  et  pour  assurer  en  même 
temps  à  nos  produits  agricoles  et  à  nos  entrepri- 
ses commerciales,  l'appui  salutaire  dont  leur  état 
prospère  partage  toujours  l'influence. 

Telles  sont  ces  considérations  de  premier  ordre 
et  d'intérêt  général  qui  doivent  toujours  servir  de 
bases  à  notre  législation  sur  les  douanes;  ce  sont 
elles  aussi  que  je  prendrai  pour  guide  dans  l'exa- 
men du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  dans 
ses  dispositions  relatives: 

!<"  A.  l'augmentation  du  droit  sur  les  toiles  im- 
portées; 

2''  Au  tarif  actuel  sur  les  fers  étrangers  ; 

3«  Aux  mesures  de  prohibition  ou  de  restriction 
dont  les  conséquences  sont  aussi  funestes  à  notre 
agriculture  qu'au  commerce. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  nouveau  tarif 
sur  les  toiles  écrues,  je  dois  dire  qu'aussi  étran- 
ger aux  départements  du  nord  qu'à  ceux  de  l'ouest, 
f  ai  cru  pouvoir  recueillir,  sans  prévention  comme 
sans  partialité,  les  documents  et  les  motifs  sur 
lesquels  reposent  les  prétentions  opposées  des 
intérêts  divers  qui  sont  en  présence.  Ces- investi- 
gations m'ont  conduit  à  des  remarques,  à  des 
observations  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, vous  priant  de  les  accueillir  avec  bien- 
veillance et  do  les  apprécier  dans  votre  sagesse. 

Prévenir  le  danger  d'une  importation  croissante, 
remplacer  l'industrie  étrangère  par  l'industrie 
nationale,  telle  est  sans  doute  la  cause  d'une 
augmentation  de  droits  sur  les  toiles  fabriquées 
en  pays  étrangers. 

Sans  doute,  si  ces  nouveaux  tarifai  pouvaient 
atteindre  le  but  très  louable  qu'on  se  propose,  ils 
réuniraient  l'assentiment  général  ;  mais  s'il  en  est 
autrement,  si  le  bien  qu'on  espère  de  ces  mesures 
restrictives  en  faveur  de  nos  fabriques  est  plus 

Su'incertain.  et  si,  au  contraire,  elles  doivent  être 
e  la  plus  funeste  influence  sur  les  débouchés 
des  produits  de  notre  sol,  nul  doute  que  ces  véri- 
tés une  fois  démontrées,  les  changements  proposés 
dans  cette  partie  de  la  loi  des  douanes,  doivent 
éprouver  de  justes  contradictions. 

Assurément,  Messieurs,  ii  y  a  rivalité  entre  Tin- 
dustrie  qui  commerce  la  toile  étrangère,  lui 
donne  le  blanchiment  et  la  teinture,  et  l'indus- 
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trie  qui  la  fabrique  et  la  produit.  Mais  y  a-t-il 
motif  pour  accorder  la  préférence  à  cette  der- 
nière? 

D'abord,  il  est  certain  que  cette  concurrence 
entre  les  toiles  étrangères  et  les  toiles  du  pays  a 
existé  dans  les  temps  de  la  plus  grande  prospé- 
rité de  nos  fabriques.  Les  toiles  d'Harlem  et  de 
Gourtraj,  si  renommées  dans  la  consommation, 
ont  toujours  été  admises  en  France  avec  un  droit 
peu  élevé. 

Pendant  les  longues  années  de  la  Révolution, 
les  toiles  étrangères  sont  devenues  en  quelque 
sorie  toiles  nationales.  Leur  concurrence  sans 
contrepoids  semblait  devoir  anéantir  nos  fabri- 
ques; et  cependant  elles  se  sont  soutenues  et 
nous  sommes  sortis  vainqueurs  de  la  lutte  in- 
dustrielle comme  de  la  lutte  belliqueuse. 

A  la  Restauration,  Louis  XVIU  a  créé  une  in- 
dustrie nouvelle  pour  la  France  en  mettant  des 
droits  très  élevés  sur  les  toiles  étrangères  blan- 
chies, teintes  et  apprêtées.  Une  mesure  aussi  judi- 
cieuse a  donné  un  grand  essor  à  nos  établisse- 
ments de  blanchissage  et  de  teintures.  On  s'était 
imaginé  jusqu'alors  que  ce  n'était  qu'à  Gand  et 
Audenaroc  qu'on  pouvait  donner  aux  toiles  un 
bleu  certain  ;  que  ce  n'était  qu'à  Harlem  et  Cour- 
Irav  qu'on  pouvait  bien  blanchir  la  toile. 

Nais  les  manufactures  de  Lille  ont  imité  et 
surpassé  les  plus  belles  teintures.  Une  grande 
partie  delà  France  s'est  couverte  de  blanchisse- 
ries. Nous  nous  sommes  affranchis  du  poids  des 
sommes  majeures  que  nous  étions  oolig^  de 

Eayer  à  la  Hollande  et  à  la  Relgique  pour  le 
lanc  et  la  teinture  de  leurs  toiles.  Les  Relges 
eux-mêmes  sont  venus  nous  apporter  leurs  capi- 
taux et  leur  industrie.  Des  toiles  écrues  en  quan- 
tité considérable  sont  entrées  en  France  à  cette 
époque  pour  être  converties  en  toiles  bleues  et 
blanches.  Cette  affluence  paraissait  devoir  dé- 
truire nos  fabriques.  Ëh  bien,  Messieurs,  il  est 
constant  que  nos  toiles  n'ont  jamais  été  plus  re- 
cherchées et  plus  chères  qu'en  1815. 

Tant  d'expériences  réitérées  doivent  persuader 
aux  plus  incrédules  que  ce  n'est  point  la  concur- 
rence des  toiles  étrangères  qui  nuit  à  nos  fabri- 
ques, et  que  si  parfois  elles  éprouvent  quelque 

langueur,  il  faut  l'attribuer  à  d'autres  causes 

et  la  cause  principale,  nous  la  trouvons  dans  ce 
nombre  infini  de  manufactures  de  coton,  dans  la 
surabondance  et  le  bês  prix  de  leurs  tissus,  dans 
l'emploi  habituel  qu'on  en  fait. 

D'ailleurs,  s'agit-U  de  toiles  fines  de  Hollande 
que  portent  seulement  les  gens  riches?  Une 
augmentation  de  25  à  30  centimes  par  aune  ne 
les  empêchera  pas  d'en  acheter. 

Dans  la  classe  peu  foriunée,  et  il  est  à  propos 
de  TOUS  faire  remarquer.  Messieurs,  que  c'est  à 
son  usage  seul  qu'une  grande  partie  des  toiles 
écrues  est  employée,  celui  qui  est  accoutumé  à 
porter  un  sarreau  de  Belgique  n'achètera  pas  une 
de  nos  toiles  de  lin  ou  de  chanvre,  lors  même 
qu'elle  serait  meilleure  et  mieux  faite,  parce  que 
son  prix  trop  élevé  ne  serait  point  eo  rapport 
avec  ses  facultés,  ses  habitudes  et  ses  besoins. 
Alors  le  bon  marché  et  l'apparence  le  décideront 
pour  rétoiïe  de  coton. 

C'est  ainsi  que  l'augmentation  du  droit  sur  les 
toilei  étrangèrei,  leur  prohibition  même  ne  favo- 
riseront que  llndnstrie  des  cotons. 

On  vous  parie  beaucoup  du  danger  de  Timpor- 
talion  toujoun  croissante  de  ces  toUes,  qui 
n'était,  dit-on,  oue  de  15  millions  en  1819,  de 
20  millions  en  là20,  el  qui  a  été  successivement 
portée  à  2S  millions,  puu»  à  M)  en  I8:L 


Sans  doute*  Messieurs,  cette  progression  serait 
effrayante,  si,  en  la  favorisant,  on  pouvait  prouver 
aussi  que  les  travaux  de  nos  fabriques  ont  an- 
nuellement diminué  dans  la  même  proportion; 
en  résultat,  il  faudrait  démontrer  qu'en  1824,  on  a 
fabriqué  pour  25  millions  de  moins  qu'en  1819. 
Or,  il  en  est  autrement:  les  fabrifiues  firançaises 
ont  suivi  la  progression  des  toiles  étrangères, 
et,  depuis  1819,  leur  prix  a  augmenté  chaque 
année. 

Mais  s'il  est  constant  déjà  que  la  mesure  pro- 
posée ne  peut  être  avantageuse  à  nos  fabriques, 
que  peut-on  en  espérer  pour  le  commerce  exté- 
rieur? 

Les  toiles  de  la  Bretagne  sont  en  général  d'uo 
tissu  très  léger  qui  ne  les  rend  en  rien  similai- 
res des  toiles  de  Belgique;  elles  sont  particulière- 
ment  propres  au  commerce  de  la  Péninsule  et 
des  colonies  ;  c'est  là  seulement  qu'elles  doivent 
chercher  les  éléments  de  leur  prosnérité. 

Les  tissus  de  coton  en  ont  envahi  le  domaine 
dans  la  consommation  Intérieure. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  les  fabricants  de  toiles 
des  pays  étrangers  se  voient  privés  des  re&som^ 
ces  que  la  France  leur  fournissait  pour  la  vente 
de  leurs  produits,  ne  chercheront-ils  pas  à  répa- 
rer ce  dommage  et  à  s*en  venger  à  la  fois,  eo 
vendant  leurs  toiles  soit  directement,  soit  par  l'io- 
termédiaire  de  l'Angleterre,  qui  s'y  prêtera  vo- 
lontiers, aux  Espagnols  de  la  métropole  et  des 
colonies?  et  cependant  ce  débouché  est  pour 
nous,  de  l'aveu  même  du  gouvernement,  de 
30  millions  par  an. 

Mais  ce  qu'il  fout  reconnaître  aussi.  Messieurs, 
c'est  l'importance  de  ces  établissements  de  tein- 
tures et  ces  blanchisseries  qui,  depuis  quelques 
années,  se  sont  multipliés  en  France,  qui  occo- 

rint  des  milliers  de  bras,  qui  procurent  du  travail 
la  classe  ouvrière  et  indigente,  et  qui  sont  de- 
venus une  nouvelle  branche  d'industrie  et  de 
commerce  à  laquelle  le  gouvernement  doit  aussi 
sa  protection. 

Sans  doute,  la  lutte  entre  le  blanchisseur  et  le 
fabricant,  entre  celui  qui  fait  le  commerce  des 
toiles  étrangères,  et  celui  qui  commerce  sur 
les  toiles  de  France,  a  dû  fixer  Tattention  du  gou- 
vernement pour  maintenir  une  juste  balance 
entre  ces  intérêts  rivaux.  Mais  il  est  aussi  une 
considération  de  la  plus  haute  importance  et  qui 
domine  toute  la  question. 

C'est  l'intérêt  général. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  devons 
aussi  examiner  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  mé- 
ditations ;  c'est  surtout  en  prévoyance  de  ses  ré- 
sultats sur  l'agriculture  et  sur  nos  relations  com- 
merciales que  nous  devons  l'envisager.  Car,  si  la 
production  et  la  consommation  donnent  le  mou* 
vement  et  la  vie  au  commerce,  sans  lui  aooi 
tous  les  produits  agricoles  et  industriels  sont 
comme  les  plantes  qui  sèchent  sur  pied  faute 
de  l'air  qui  les  vivifie. 

Or,  vous  connaisses  déjà.  Messieurs,  quel  est 
sous  ce  rapport  l'état  actuel  de  la  France.  Vous 
n'ignores  point  que  les  principaux  produits  de 
notre  sol,  les  grains  et  le  vin,  surabondent  de 
toutes  parts  et  sont  à  bas  prix,  parce  qae,  d'un 
côté,  des  droits  exorbitants  pèsent  dans  rintérteor 
sur  les  vins,  en  diminuent  la  consommation,  el 

Barce  que,  de  l'autre,  des  restrictions  oudespro- 
ibitiotts  an  dehors  &i  rendent  J'exportation 
aussi  difficile  que  désavantageuse. 

Bt  cepoidant  on  n'ira  pas  jusqu'à  préteodre 
sans  doute  que  les  vins  récoltés  en  Franoe  puis- 
sent y  être  consommés,  et  que  des  débouchés 
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extérieurs  oe  soient  pas  indispensables  à  Técou- 
lement  de  ces  précieux  produits.  Je  n'entre- 
prendrai point  rénumération  des  richesses  im- 
menses qu'ils  pourraient  offrir  à  notre  industrie 
si  l'on  savait  ou  si  on  pouvait  en  tirer  parti.  Il 
suffit  de  considérer  que  des  vignobles  sont  répan- 
dus presque  sur  toute  la  surface  du  royaume,  et 
Su'ils  sont  le  revenu  principal  de  la  Bourgogne, 
e  la  Champagne,  de  l'Orléanais,  de  TAnjou,  du 
Bordelais  et  ae  oeaucoup  d*autres  provinces  et 
alors  on  trouvera  sans  doute  que  ces  produits 
ne  sont  pas  indifférents  à  la  prospérité  générale; 
que,  sous  ce  rapport,  ils  méritent  une  protection 
toute  spéciale.  Oui,  Messieurs,  si  on  se  rappelait 
quelquefois  que  la  culture  de  la  vigne  pourvoit 
au  travail  et  aux  moyens  d'existence  du  tiers 
peut-être  de  la  population  de  la  France,  on  serait 
sans  doute  moins  prodigue  de  ces  augmentations 
de  droits,  de  ces  mesures  répulsives  dont  cha- 
cune ferme  un  débouché  à  nos  productions  agri- 
coles. 

On  peut  juger  de  leur  importance  encore  par  le 
relevé  des  tableaux  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  par  l'administration  des  douanes,  à  la 
session  dernière.  Ils  portent  à  72  millions  les  ex- 
portations des  produits  de  nos  vignobles  malgré 
les  prohibitions  et  les  droits  excessifs  qui  déjà 
en  restreignent  la  consommation  en  Angleterre, 
en  Suède,  en  Russie,  et  dans  le  midi  de  TAlle- 
magne. 

Si  donc,  malgré  tous  ces  obstacles,  la  valeur 
des  vins  et  eaux-de-vie  que  la  France  fournit 
encore  à  Tétranger,  forme  plus  du  cinquième  de 
la  masse  totale  de  nos  exportations,  on  doit 
sentir  combien  il  importe  de  protéger  cette  partie 
si  essentielle  de  nos  revenus  territoriaux. 

Dès  lors,  les  vues  du  gouvernement  doivent 
donc  tendre  sans  cesse  à  agrandir  les  débouchés 
existants,  à  en  créer  de  nouveaux,  à  favoriser 
enfin  Técoulement  des  produits  que  nul  pays  ne 
fournit  en  aussi  grande  abondance. 

Bt  cependant,  Messieurs,  il  semble  qu'on  penl 
de  vue  ou  qu'on  feint  d'oublier  quelles  ont  été 
les  suites  de  cette  augmentation  de  droits  dont 
la  loi  de  1822  a  frappé  quelques  produits  étran- 
gers. 

Bn  effet,  depuis  ces  tarifs,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  prohibé  nos  draps  et  nos  tissus  de 
laine  au'il  admettait  auparavant  au  droit  de 
8  0/0.  U  a  interdit  l'entrée  des  verreries  de  nos 
fabriques,  nos  porcelaines,  notre  bonneterie. 
Il  a  défendu  l'introduction  de  nos  vins  par  la 
voie  de  terre,  ce  qui  porte  le  plus  grand  préju- 
dice notamment  à  la  Bourgogne,  à  la  Champagne, 
aux  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle  et  de  beaucoup  d'autres  encore. 

Les  divers  fitats  du  sud-ouest  de  TÂllemagne 
ont  imité  cet  exemple  et  ont  mis  à  nos  relations 
d'échange  avec  eux  toutes  les  restrictions  qu'ils 
croient  pouvoir  être  nuisibles  à  notre  commerce. 

Ces  représailles  ont  été  si  manifestement  inspi- 
rées par  le  ressentiment,  que  les  accroissements 
de  droits  dans  lesquels  elles  consistent,  portent 
seulement  sur  les  produits  français,  et  que  M.  le 
commissaire  du  roi  n*a  pu  se  dispenser  de  vous 
le  déclarer  lui-même  dans  son  exposé  des  motifs 
de  la  loU  à  la  session  de  1824. 

Or,  quels  seront  les  résultats  de  ces  nouveaux 
tariu,  qui,  suivant  le  projet,  sembleraient  n*ètre 
que  de  15  0/0  ou  environ,  et  qui.  d'après  la  pro- 
gression du  droit,  le  porteraient  à  près  de  25  0/0 
sur  les  toiles  de  la  troisième  classe,  dont  l'usage 
est  le  plus  habituel  en  France  ? 

Ce  qui  pourra  résulter,  Messieurs,  de  cette  me- 


sure restrictive,  c'est  peut-être  une  prohibition 
totale  de  nos  vins,  de  nos  eauxnle-vie,  ou  dans 
tous  les  cas  Timposition  d'un  droit  si  élevé  que 
leur  usage  deviendra,  comme  en  Angleterre,  en 
Russie  et  en  Prusse,  un  objet  de  luxe  dispen- 
dieux, et  qu'il  éprouvera  une  réduction  d'autant 
plus  forte  que  fa  population  du  royaume  des 
Pays-Bas,  quoique  riche,  est  néanmoins  éco- 
nome. 

Mais  lors  même,  Messieurs,  que  nous  associant 
aux  pensées  du  gouvernement,  et  calculant  l'es- 
pace de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'ordon- 
nance rendue  le  13  juillet  dernier,  bous  pour- 
rions espérer  n'avoir  à  craindre  aucunes  mesures 
répulsives,  toujours  est-il  facile  de  prévoir,  ou 
plutôt  est-il  certain  que  si  la  Hollande  fournit  à 
notre  industrie,  en  quelque  sorte  comme  matière 
première,  pour  30  millions  de  toiles  écrues,  elle 
reprend  en  retour  pour  la  même  somme  des  vins, 
des  eaux-de-vie,  des  huiles,  des  bronzes,  des  por- 
celaines, des  papiers  peints,  des  velours,  des 
soieries,  des  tissus  do  toutes  espèces,  et  des  ob- 
jets de  luxe  et  d'ameublement. 

Or,  si  l'augmentation  du  droit  proposée  a  lieu, 
et  que  la  Hollande  ne  nous  fournisse  plus  que 
pour  10  millions,  elle  va  réduire  de  20  millions 
ses  importations;  non  par  représailles,  mais  par 
nécessité  et  faute  de  moyens  d'échange;  et  alors 
la  mesure  prise  dans  le  vain  espoir  de  favoriser 
nos  fabriques,  réagira  encore  de  la  manière  la 
plus  désastreuse  et  sur  les  produits  de  notre  sol 
et  sur  ceux  non  moins  précieux  de  nos  manu- 
factures de  Lvon,  Nluies,  Reims,  Troyes,  Jouy, 
Amiens,  et  d^autres  encore  non  moins  impor- 
tantes. 

C'est  ainsi  que  disparaîtront  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  de  notre  industrie  manufacturière 
et  agricole  ;  car  vous  savex  aussi  quel  est  encore, 
sous  d'autres  rapports,  l'état  fâcheux  des  agricul- 
teurs. Vous  n'ignorez  point  que  les  blés,  cette  par- 
tiesi  importante  de  nos  produits  territoriaux,  sont, 
depuis  de  longues  années,  tellement  dépréciés, 
que  le  cultivateur  retrouve  à  peine  le  prix  de  ses 


acquit  de  ses  contributions,  ist  sur  qui 
cet  état  de  malaise  et  de  sévère  économie  auquel 
il  est  réduit  retombe-t-il  encore?  Sur  la  classe 
ouvrière  et  pauvre. 

En  effet,  Messieurs,  l'homme  qui  ne  possède 
rien,  lorsqu'il  a  du  travail,  lorsqu'il  peut  pourvoir 
à  son  existence,  à  celle  de  sa  famille,  ne  se  plaint 
pas  de  son  sorL  Or,  le  travail  ne  manque  point  à 
l'ouvrier  quand  le  propriétaire  a  de  l'aisance. 
Alors  il  occupe  des  bras,  il  améliore  sa  terre,  il 
embellit  sa  demeure,  et  soit  qu'il  ait  pour  but 
l'utilité  ou  l'agrément,  il  donne  de  Touvrage  au 
malheureux. 

Sans  doute,  si  la  loi  rendue  sur  l'entrepôt  de 
Marseille,  a  pu  être  considérée  comme  une  amé- 
lioration dans  notre  législation  sur  les  grains,  on 
ne  peut  cependant  se  dissimuler,  ou  plutôt  on  ne 
doit  pas  craindre  de  dire  qu^elle  en  appelle  de 
plus  importantes  et  de  plus  essentielles. 

Bt,  à  cet  é^d,  permettez^  Messieurs,  que  je 
renouvelle  la  des  besoins  et  des  vœux  qui  dé|à 
se  sont  fait  entendre  dans  cette  enceinte,  mais 
sur  lesquels  il  est  plus  nécessaire  que  jamais  d'ap- 
peler toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Bn  effet,  si  d'une  part,  notre  terre,  ialouse  de 
réparer  une  année  de  stérilité  et  de  deuil,  plus 

Sue  jamais  favorisée  du  ciel,  nous  a  prodigué 
epuis  huit  années  tous  les  trésors  de  la  fécon- 
dité, si  les  difBcultés  tfemmagaainement  et  de 
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manutention  des  grains  doivent  faire  rejeter 
parmi  les  illusions  la  création  par  le  gouverne* 
ment  d'immenses  greniers  de  réserve,  destinés  à 
recevoir  la  surabondance  de  nos  récoltes  pour  les 
fonserver  au  besoin,  ainsi  que  fut  creusé  le  lac 
Mœris  pour  compenser  le  luxe  et  Tindigence  des 
débordements  du  NU  :  d'autre  part,  de  quelque 
côté  que  nous  portions  au  dehors  nos  regards,  il 
faut  en  convenir,  Messieurs,  partout  on  découvre, 
partout  régne  une  abondance  appuyée  sur  un 
développement  universel  d'industrie,  et  sur  l'im- 
pulsion qu'elle  reçoit  de  cette  foule  de  bras  qui 
se  sont  reportés  aux  utiles  travaux  de  la  paix. 
Cet  essor  qui  a  pris  naissance  au  sein  de  la  ci- 
vilisation européenne,  s*étend  maintenant  jusqu'au 
Volga,  et  ces  contrées  scythiques  qui  posent  sur 
nous  du  double  poids  de  leurs  produits  et  de  leur 
population,  inconnues  et  presque  désertes  tant 

Îu  elles  fkirent  soumises  à  l'administration  des 
artares,  maintenant  régies  par  un  gouverne- 
ment fort,  habile  et  paternel,  se  sont  élevées  en 
peu  d'années  au  rang  des  autres  nations;  elles 
sont  redevenues  cette  ancienne  Golchide  où  les 
anciens  plaçaient  allégoriquement  le  jardin  des 
Hespérides  et  la  Toison  d*or. 

Et  lorsqu'on  sait  que  les  blés  froment  s'obtien- 
nent à  Odessa  au-dessous  de  5  francs  Thectolitre, 
lorsqu'on  réfléchit  aux  facilités  du  transport  que 
donne  le  passage  par  le  canal  de  Constantinople 
et  le  détroit  des  Dardanelles,  lorsque  l'Europe  est 
inondée  des  immenses  récoltes  de  ces  régions 
neuves  à  la  culture  et  produisant  presque  sans 
frais  ;  que  la  France  est  environnée  d'entrepôts 
où  sont  entassés  les  blés  de  la  Grimée  et  de  VA- 
frique.  non  seulement  les  funestes  souvenirs  des 
événements  de  i816  ne  doivent  plus  préoccuper 
les  esprits,  mais  on  doit  reconnaître  encore  que, 
pour  longtemps  sans  doute,  tous  débouchés  favo- 
rables, tous  moyens  d'exportation  de  nos  blés 
sont  devenus  impossibles. 

Dans  une  telle  occurrence,  notre  unique  res- 
source est  donc  dans  la  renaissance  de  notre  com- 
merce intérieur. 

Mais  comme  toute  spéculation  est  basée  sur  une 
chance  de  bénéfice,  notre  législation  actuelle  sur 
les  grains  y  est  contraire  et  vient  encore  ajouter 
k  l'état  ^neux  de  notre  agriculture. 

En  effet,  Messieurs,  que  le  propriétaire,  que  le 
cultivateur  peu  fortunés,  pressés  par  les  contri- 
butions, les  frais  d'exploitation  et  les  besoins  de 
leurs  fiimilles,  soient  obligés  de  donner  au  ra- 
bais leurs  blés  aux  consommateurs  qui  abusent 
de  leur  position,  au  journalier  qui,  nourri  à  bas 
prix,  exagère  encore  ses  prétentions  :  alors  ils 
succombent  sous  le  poids  d'une  abondance  sté- 
rile :  que  ces  agriculteurs  aient,  au  contraire,  re- 
cours a  des  emprunts  pour  attendre  des  moments 
plus  favorables  à  la  vente  de  leurs  récoltes,  il  ne 
peut  encore  résulter  de  ce  moyen  extrême,  au- 
cune amélioration  dans  leur  sort.  Et,  dans  le  fait, 
qu'à  des  années  d'abondance  succèdent  des  années 
moins  fèrtiies,  le  prix  du  blé  s'élevera-t-ii  dans  une 
proportion  asseï  forte  pour  les  dédommager  et 
les  mettre  à  même  de  rembourser  les  emprunts 
qnlls  auront  fUts  t  Ifon,  Messieurs,  à  peine  le 
rencbérissement  sera-t-il  pressenti,  que  les 
bléi  étrangers  s'accumuleront  dans  tous  les  en- 
trepôts qutavoisinent  la  France,  et  à  l'instant  où 
la  limite  de  Timportation  sera  attdntc,  une  irru- 

g  ion  suMte  de  cas  grains  produira  aussitôt  une 
mioution  générale  qui  enlèvera  à  Tagricnlture 
sa  dernière  reesource  et  ses  dernières  espénnces. 
Itads  le  même  sort  ne  aertit-il  pas  aussi  réservé 
à  oeliil  qui  «lirait  ea  la  téanérité  de  se  livra*  à 


quelques  spéculations  sur  nos  grains?  En  effet» 
do  moment  où  les  blés  étrangers  peuvent,  aussi- 
tôt que  l'importation  est  possible,  entrer  en  telle 
3uantité  qu  ils  se  présentent  et  moyennant  un 
rbit  qui  laisse  toujours  au  commerce  extérieur 
un  bénéQce  de  plus  de  100  0/0;  alors  ne  peut-il 
pas  arriver  qu'on  déficit  momentané  sur  nos 
marchés  régulateurs,  résultat  de  circonstances 
fortuites  ou  de  manœuvres  concertées,  élevant 
spontanément  le  prix  des  grains,  occasionne  l'in- 
vasion subite  d'une  immense  quantité  de  blet 
étrangers  qu'on  pourra  livrer  k  moitié  prix  que 
les  nôtres  ? 

A  de  telles  conditions  avec  de  telles  chances, 
quel  sera  donc  le  négociant  qui  voudra  faire 
le  commerce  de  nos  blés?  Gomment  spéculer 
avec  quelque  apparence  de  profit,  ou  plutôt  sans 
une  perte  assurée,  sur  une  denrée  frappée  d'un 
maximun  beaucoup  trop  fort,  qu'elle  ne  pourrait 
même  atteindre  que  rarement,  parce  qu'elle  ne 
pourrait  jamais  s'y  maintenir  ? 

C'est  ce  grave  inconvénient  qui  vous  a  déjà  été 
signalé  à  la  session  dernière  par  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'entrepôt  des  grains  étrangers;  et  si, 
dès  cette  époque,  vous  avez  fait  pressentir  l'objet 
de  vos  pensées,  comme  aussi  de  vos  espérances, 
je  crois  une  c'est  particulièrement  dans  la  dis- 
cussion u'une  loi  où  tous  les  besoins  comme  tous 
les  intérêts  qui  (sont  en  présence  ont  le  droit 
de  se  faire  entendre,  qu'il  importe  de  consigner 
le  vœu  formel  d'une  mesure  de  nécessité  et 
d'urgence  que  réclame  l'agriculture  découragée, 
et  qui  seule  peut  rendre  quelque  yaleur  à  ses  pro- 
duits. 

Et  cette  mesure  qu'appellent  tant  de  désirs,  de 
besoins  et  d'intérêts,  c^est  une  amélioration  dans 
notre  législation  sur  les  grains,  c'est  rélévation 
de  la  limite  opposée  à  l'importation,  c'est  enfin 
une  augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  bléi« 
basés  autant  que  possible  sur  la  différence  du 
prix  de  nos  grains  avec  celui  d'origine  des  blés 
étrangers,  augmentés  de  tous  les  frais  de  trans- 
port et  des  légitimes  bénéfices  du  négociant.  Peut- 
être  serait-il  nécessaire  aussi  qu'à  partir  du  jour 
où  la  limite  légale  de  l'importation  aura  été 
atteinte,  il  soit  encore  accordé  un  délai  nécessaire 
pour  que  nos  blés  emmagasinés  par  spéculation 
dans  les  années  d'abondance,  trouvent  leur  écou- 
lement dans  la  consommation,  avant  l'irruption 
des  blés  étrangers. 

Alors,  Messieurs,  nous  ne  verrons  plus  flotter 
sur  nos  marchés  cette  masse  surabondante  de  nos 
grains,  aussi  dédaignée  par  le  consommateur 
qu'infructueuse  pour  le  producteur  ;  alors,  comme 
autrefois,  nous  verrons  u'honnètes  négociants  em- 
ployer leurs  capitaux  en  achats  de  mins;  nous 
verrons  reparaître  sur  divers  points  de  la  France, 
de  nombreux  magasins  où  viendrait  se  placer, 
dans  les  années  (Tabondance,  cet  excédant  de  la 
consommation  qui  sera  la  réserve  du  besoin  dans 
les  années  infertiles. 

Cest  ainsi  que  de  telles  spéculations,  insd 
utiles  qu'avantageuses  an  producteur  et  an  con- 
sommateur, nous  garantiront  en  tout  temps  et  de 
la  vileté  et  de  l'excessive  élévation  du  prix  des 
subsistances  ;  que  le  propriétaire  foncier,  que  le 
cultivateur  si  utile  àl'Btat,  sortiront  de  cette  d- 
tnation  de  gène  et  de  détresse  dans  laquelle  ils 
languissent  depuis  si  longtemps;  que  le  pauvre 
recevra  sa  part  de  l'aisance  qui  renaîtra,  et  que 
le  sort  de  tous  se  trouvera  améOorê. 

Aussi*  Messieurs,  si  ie  me  borne  à  émettre  id 
on  simple  vœu,  e'eêl  dans  l'espoir  qu'au  veau  si 
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^néralement  exprimé  sera  accneilii  avec  autant 
d'empressement  qne  de  soin  par  le  goayemement 
de  ce  bîen-aimé  monarque  qui«  dans  sa  sollici- 
tude toute  paternelle  pour  le  bien  de  ses  peuples  et 
a  prospérité  de  son  royaume,  tous  a  dit  : 

«  Je  connais,  j'apprécie  l'importance  de  la  pro- 
tection que  je  dois  à  Tagriculture.  11  y  a  beaucoup 
à  faire  et  je  prendrai  les  moyens  nécessaires 
pour  arriver  au  but  que  uous  devons  tous  désirer 
d'atteindre. 

c  Je  compte  sur  les  Français  pour  seconder  mes 
efforts  pour  leur  bonheur.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  vous  associant  à 
d'augustes  pensées,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
qu'il  est  encore  d'autres  moyens  de  rendre  de  la 
valeur  à  uos  produits  territoriaux,  d'alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  propriété,  et  de  faire 
renaître  l'espérance  dans  Tàme  de  nos  agricul- 
teurs. 

Pour  y  parvenir,  que  faut-il  encore  ?  D'abord, 
accorder  à  nos  céréales  quelque  participation  aux 
primes  de  sortie  que  nous  voyons  figurer  dans 
tous  nos  budgets  pour  tantde  millions; 

2<>  Arrêter  en  prlncip*^  que  tout  l'excédant  des 
rentes  des  impôts  indirects  sera  annuellement 
consacré  au  dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière; 

Z""  Enfio,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  cette  augmentation  du  prix  des  fers 
indigènes  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'aux  droits 
exoroitants  sur  les  fers  étrangers. 

C'est  sur  cet  objet  important.  Messieurs,  que  je 
sollicite  encore  de  votre  bienveillance  quelques 
instants  de  cette  attention  dont  vous  avez  bien 
voulu  m'honorer  jusqu'à  ce  moment. 

Remarquez  d'abord  que  le  droit  d'importation 
avait  été  fixé  par  la  loi  de  1814  à  16  fr.  50  c.  par 
100  kilogrammes,  et  certes,  il  était  plus  que  suffi- 
sant pour  protéger  les  fers  indigènes  contre  la  con- 
currence étrangère;  car  c'est  depuis  cette  époque 
que  la  Suède,  la  Russie  et  d'autres  Etats  du  nord, 
regardant  cette  augmentation  de  tarif  comme  une 
prohibition,  ont  usé  de  représailles  en  mettant 
des  droits  prohibitifs  sur  nos  draps,  sur  nos  vins, 
sur  nos  eaox-de-vie,  et,  sans  doute.  Messieurs, 
l'élévation  du  prix  de  nos  instruments  aratoires 
n'est  rien  en  comparaison  des  suites  funestes 
pour  notre  agriculture  de  la  privation  de  ces  im- 
portants débouchés. 

En  effet,  Messieurs,  elle  n'est  point  encore 
éloignée  cette  époque  où,  dans  le  cours  d'une 
année,  lesexportations  pour  la  Suède, le  Danemark, 
la  Russie  et  les  villes  anséatiques  se  sont 
élevées  à  79,851,000  francs  et  les  importations  de 
ce»  mêmes  pays  seulement  à  31,648,000  francs, 
ce  qui  établirait  une  balance  en  notre  faveur  de 
48,203,000  francs. 

Cependant,  Messieurs,  quoique,  depuis  cette 
époque,  le  prix  élevé  de  nos  fers,  l'activité  de  nos 
forges  aient  procuré  de  grands  bénéfices  à  nos 
producteurs,  que  vous  a-t-on  dit  en  1822  : 

c  La  surabondance  des  fers  indigènes,  le  bas 
prix  auquel  un  peuple  voisin  peut  nous  en  four- 
nir exigent  une  augmentation  de  tarif  qui  non 
aeulement  protège  nos  établissements  existants, 
mais  qui  soit  encore  favorable  à  l'encouragement 
de  ces  nouvelles  usines  qui  s'élèvent  sur  diffé- 
rents points  de  la  France  :  et  c'est  surtout  du 
développement  rapide  et  prospère  de  ces  nou- 
veaux moyens  de  fabrication  à  la  houille  et  an 
laminoir,  que  naîtra  cette  concurrence  intérieure 
qui,  très  prochainement  amènera  une  baisse  pro- 
greMîve  et  rapprochera  les  fera  indigènes  du 
prix  des  fers  étrangers.  > 


Eh  bien,  Messieurs,  comment  ces  espérances 
se  sont-elles  réaliséest 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  nous  fait 
connaître  qu'avant  1822,  la  production  du  fer  au 
bois,  le  seul  que  l'on  fit  alors  en  France,  n'était 
que  de  80  millions  de  kilogrammes;  que  depuis, 
et  notamment  en  l'année  1825,  ce  même  produit 
s'est  élevé  à  96  millions,  à  quoi  ajoutant  44  mil- 
lions de  kilogrammes  obtenus  à  la  houille  dans 
les  nouvelles  usines,  on  trouve  pour  l'année  1825 
une  production  totale  de  140  millions;  d'où  suit 
une  augmentation  de  60  millions  de  kilogram- 
mes, c'est-à-dire  une  quantité  en  plus  de  trois 
Îuarts  de  la  production  qui  avait  lieu  avant 

Et  cependant.  Messieurs,  malgré  tout  l'accrois- 
sement de  celte  concurrence  intérieure,  malgré 
le  bas  prix  auquel  on  doit  obtenir  la  fabrication 
à  la  houille  et  au  laminoir,  avons-nous  ressenti 
aucuns  effets  de  cette  baisse  qui  nous  avait  été 
solennellement  assurée?  Loin  de  là,  non  seule- 
ment nos  fers  ne  sont  point  descendus  au-dessous 
du  prix  de  50  francs,  sur  lequel  la  loi  de  1822 
avait  basé  la  garantie  la  plus  favorable  à  Tencou- 
ragement  et  au  succès  de  nos  établissements 
métallurgiques;  mais  bien  nlus  encore,  ce  prix 
s'est  élevé  en  1825  jusqu'à  d5  francs. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  chômage  des  usines 
pendant  la  longue  sécheresse  de  l'été  dernier, 
le  renchérissement  du  bois  nécessaire  pour  la 
double  opération  et  de  la  fusion  et  de  l'affinage, 
ont  pu  être  de  quelque  influence  sur  le  prix  du 
fer.  Mais  si  l'on  considère  d'une  part  que  leur 
renchérissement  s'est  fait  sentir  dès  le  commen- 
cement de  1825,  et  bien  avant  le  chômage;  de 
l'autre,  que  c'est  depuis  plusieura  années  que  le 
prix  du  bois  est  augmenté,  on  sera  aisément  con- 
vaincu que  ces  circonstances,  dont  l'une  est  pu- 
rement accidentelle,  n'ont  pas  été  les  seules  cau- 
ses de  cette  excessive  progression  du  prix  de  nos 
fers  jusqu'à  65  francs,  filles  ont  pu  en  devenir 
le  prétexte  ;  mais  la  véritable  cause,  c'est  l'élé- 
vation subite  et  extraordinaire  des  fera  de  la 
Grande-Bretagne  qui,  rendus  dans  nos  ports  avec 
la  charge  du  droit  d'importation,  auraient  coûté 
68  francs  les  100  kilogrammes. 

C'est  ainsi  que,  mettant  à  profit  ces  combinai- 
sons simultanées,  nos  maîtres  de  forges  ont  en 
la  faculté  d'étendre  leurs  bénéfices,  on  plutôt 
c'est  ainsi  qu'ils  ont  abusé  des  drconstances, 
d'après  l'aveu  même  et  les  propres  expressions 
de  M.  le  président  du  bureau  du  commerce. 

Et  qu'importe  que  maintenant  les  fera  anglais 
soient  redescendus  de  15  livres  sterling  par  ton- 
neau, à  10  livres;  qu'importe  que,  par  la  même 
progression,  ils  retombent  au  taux  des  années 
antérieures  à  1825,  si  nous  ne  pouvons  obtenir 
les  fera  indigènes  qu'au  prix  exorbitant  et  actuel 
de  54  et  55  francs. 

Qui  nous  garantit  même  que  les  producteura 
ne  porteront  pas  plus  haut  encore  leura  exigen- 
ces, tant  que  le  droit  d'importation  s«*a  tel  qu'ils 
n'auront  rien  à  redouter  de  la  concurrence  étran- 
gère? 

Et  cependant,  Messienre,  que  vous  dit-K>n  au- 
jourd'hui pour  maintenir  ce  tarif  sur  les  fera  du 
dehorat  à  peu  près  ce  qu'on  tous  disait  déjà  en 
1822  pour  robtenir. 

c  La  nécessité  de  tendre  au  perfectionnement 
de  la  fabrication  du  fer  à  la  houille  et  au  lami- 
noir, a  été  comprise  par  nos  producteura;  les 
méthodes  nouvelles  sont  déjà  en  pratique  sur 
plusieura  points  du  royaume.  Des  établissements 
se  forment  à  grands  frais  pour  les  exploiter  plus 


604 


[Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |3  avril  iSS6.| 


largement,  et  le  succès  de  ces  entreprises  aara 
pour  résultat  un  abaissement  dans  le  prix  des 
lers,  sans  dommage  pour  le  fabricant.  » 

Loin  de  nous,  sané  doute.  Messieurs,  Tidée  de 
vouloir  paralyser  cette  heureuse  émulation,  en 
livrant,  désarmée,  à  la  rivalité  étrangère,  une  in- 
dustrie qui  exploite  nos  mines,  met  nos  bois  en 
valeur,  et  occupe  tant  de  bras! 

Biais  ce  que  nous  devons  repousser,  c*est  une 


'agriculture 
merce. 

Ainsi  donc»  est-il  juste»  est-il  nécessaire  que  le 
tarif  d'importation  soit  tellement  exa^^éré,  que 
jamais  la  concurrence  du  dehors  ne  puisse  venir 
nous  défendre  contre  les  prix  exorbitants  que 
nos  producteurs  voudraient  mettre  à  leurs  fers, 
lors  même  que,  par  de  nouveaux  procédés,  la 
fabrication  aurait  lieu  à  meilleur  marché  qu'au- 
trefois? 

Oui,  Messieurs,  il  importe  peu  qu'on  arrache 
le  monopole  à  l'étranger,  si  c'est  pour  la  re- 

filacer  entre  les  mains  de  quelques  particu- 
iers. 

Mais  voulex-vous  qu'il  en  soit  autrement;  gue 
le  droit  d'importation  ne  soit  que  ce  qu'il  aoit 
être,  un  prix  de  protection? 

Modifiez  les  tanfs,  sans  changer  toutefois  d'une 
manière  préjudiciable  à  nos  établissements  an* 
dens  et  nouveaux  l'action  que  les  fers  étrangers 
sont  destinés  à  exercer  au  besoin  sur  la  con- 
sommation. En  d'autres  termes,  conserves  à  nos 
produits  la  protection  qui  leur  est  nécessaire, 
pour  o'étre  pas  envahis  par  les  produits  étran* 
fiers,  mais  aussi  pour  qu'une  faible  part  que  ces 
derniers  pourraient  venir  prendre  au  besoin  sur 
DOS  marchés,  assure  toujours  un  prix  modéré  au 
consommateur. 

C'est  ainsi  que  la  taxe  sur  l'industrie  étran- 
gère, s'arrétant  peu  au-dessus  du  tarir  d'évaluation 
qui  mettrait  Tégalité  entre  les  produits  nationaux 
et  ceux  du  dehors,  sera  en  quelque  sorte,  pour 
DOS  maîtres  de  forges,  Tépée  de  Cfamoclès;  c'est 
ainsi  qu'ils  ne  pourront  étendre  leurs  larges  béné- 
fices au  delà  du  cercle  dans  lequel  une  législa- 
tion sage  et  prévoyante  aura  voulu  les  circon- 
scrire. Enfin,  c'est  ainsi  nue  vous  obtiendres  la 
juste  pondération  de  tous  les  intérêts. 

Vous  parlerait-on.  Messieurs,  du  danger  d'ex- 
poser notre  avenir  aux  vicissitudes  des  marchés 
extérieurs,  de  la  nécessité  de  prévoir  une  baisse 
subite  et  telle  sur  le  prix  des  fers  étrangers  que, 
la  limite  d'importation  dépassée,  ils  pourraient 
bientôt  s'établir  dans  nos  ports  et  menacer  de 
prendre  en  peu  de  temps  une  place  trop  consi* 
dérable  dans  la  consommation  r 

Mais  ne  savez*vous  pas,  Messieurs,  que  si  une 
loi  de  douanes  peut  avoir  de  la  fixité  dans  ses 
principes  généraux,  destinée  à  protéger  des  in- 
térêts mobiles,  elle  doit  participer  de  cette  mobi- 
lité; qu'ainsi  une  ordonnance  royale  peut,  au 
besoin  et  spoutaoément,  apporter  à  ses  tarifs  les 
modifications  et  les  changements  que  des  événe- 
meats  imprévus  et  rintérêt  du  pays  pourraient 
eugert 

Toutefois,  ne  peoserex-vous  pas  encore.  Mes- 
sieurs, que  ces  prix  de  protection  toute  particu- 
Uère,  eu  faveur  de  certains  établissements,  ne 
peuvent  être  Udtés  que  lorsqu'ils  sont  tempo- 
raires, qu'autant  qu'ils  n'imposent  au  consonuna- 
leur  au  un  sacrifice  momentané  dont  le  pava  est 
assuré  de  recevoir  la  récompense  dans  un  tsmpe 
donné;  et  cette  importante  vérité  n*a-trelle  pas 


été  reconnue  et  hautement  proclamée  dans  Tex 
posé  même  des  motifs  de  la  loi  de  1822T 

Bn  effet,  que  vous  disait-on  alors  pour  obtenir 
une  augmentation  de  10  francs  par  100  kilograaa- 
mes  sur  l'importation  des  fers  étrangers?  «  qu^l 
était  hors  de  la  pensée  du  gouvernement  d'enten- 
dre imposer  indéfiniment  a  la  France  la  condi- 
tion d'un  prix  aussi  élevé  ;  qu'on  savait  trop  bien 
ce  que  la  durée  trop  prolongée  d'une  telle  condi- 
tion pouvait  avoir  d'onéreux  pour  notre  agricul- 
ture, notre  marine  et  nos  fabrications  de  tous 
genres.  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  plus  de  trois  années  se 
sont  écoulées,  cinq  étabhssemenU)  d'affinante  à  la 
houille  et  au  laminoir  sont  en  pleine  activité.  La 
production  a  excédé  de  plus  de  60  millions  de 
kilogrammes  celle  qui  avait  lieu  avant  1822  ;  et 
cependant  le  fer  qui  ne  coûtait  alors  qu'environ 
50  francs,  après  s'être  élevé  iusqu'au  prix  de 
65  francs,  vaut  encore  54  à  56  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  veut  bien  reconnaître  et 
regretter  de  prolonger  des  obligations  onéreuses 
aux  consommateurs;  mais  on  veut  néanmoins 
maintenir  le  taux  existant,  parce  qu'on  croit» 
dit-on,  rintérêt  général  engagé  dans  cette  ques* 
tion.  Enfin,  on  persiste  dans  le  même  système 
de  prohibition  en  nous  faisant,  toutefois,  entre- 
voir dans  un  avenir  indéfini  l'espoir  qu'un  plus 
grand  développement  de  la  concurrence  intérieure 
amènera  quelque  modération  de  prix. 

Mais,  Messieurs,  n'est-ce  pas  en  quelque  sorte 
dire  aux  consommateurs:  Payez  encore  pendant 
un  quart  de  siècle  l'impét  des  droits  d'importa- 
tion aux  maîtres  de  forges,  puis  vous  pourres 
profiter  du  résultat  de  leurs  entreprises,  de  la 
prospérité  de  leurs  établissements. 

Dans  cet  état  de  choses,  ne  sommes-nous  pas 
fondés  à  dire  : 

Si  les  progrès  qu'ont  faits  les  forges  et  les  mi* 
nés  sont  en  proportion  de  la  grande  prime  que 
leur  accordent,  depuis  plusieurs  années,  nos 
tarifs  actuels  ;  si  nos  nouvelles  usines  ont  pro- 
duit une  fabrication  et  plus  abondante  et  moins 
coûteuse,  une  baisse  dans  le  prix  a  dû  nécessai- 
rement en  être  déjà  la  suite  ;  et  si,  loin  d'en 
ressentir  les  effets  promis,  il  y  a  eu  augmenta- 
tion dans  le  prix,  elle  ne  peut  donc  être  attribuée 
qu'au  monopole  mis  dans  les  mains  des  produc- 
teurs, qu'à  ses  abus  désastreux  que  nous  signalons 
qui  blessent  tant  d'intérêts  et  soulèvent  tant  de 
réclamations  ;  et  alors  n'est-il  pas  aussi  urgent 

3ue  nécessaire  de  les  faire  cesser  en  apportant  au 
roit  sur  les  fers  du  dehors  une  modification  qui 
los  mette  en  harmonie  avec  ce  prix  raisonnable 
et  modéré  qui  est  la  seule  protecuon  qu*on  puisse 
réclamer  pour  les  fers  indigènes? 

Si,  au  contraire,  il  était  possible  que  ces  nou- 
veaux procédés  n'aient  point  répondu  à  l'attente 
des  entrepreneurs;  si  nous  étions  forcés  de 
reconnaître  que  l'Angleterre  est  fovoriaée  d'un 
bienfait  que  la  nature  refuse  à  la  France,  la  réu- 
nion dans  les  mêmes  fosses,  dans  un  mêcne  point 
d'exploitation,  d'un  riche  minerai  et  de  ce  com- 
bustible inépuisable  qui,  au  lieu  même  de  son 
extraction  coûte  en  France  quatre  fois  plus  qja'eo 
Angleterre  ;  si,  à  tous  ces  avantages,  elle  joint 
celui  de  nous  avoir  depuis  longtemps  devancés 
dans  la  carrière  du  perfectionnement,  ou  nous 
semblons  n'entrer  quavec  de  pénibles  elforta; 

Gomment  alors.  Messieurs,  entrevoir  une  époque 
à  laquelle  l'Agriculture  et  l^industrie  ouvrière 
pourront  obtenir  pour  prix  de  leurs  sacrifices, 
ce  qu'on  leur  a  déjà  promis  depuis  longtemps. 
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du  fer  aossi  bon  et  à  des  prix  rapprocbés  de  ceux 
aaxqaels  ils  nous  soûl  offerts  par  l'étranger  ; 

Disons  plus  :  comment  espérer  que  nos  établis- 
sements métallurgiques  puissent  iasQais  nous 
procurer  le  fer  à  ce  pnx  modère  qu'on  veut 
cependant  que  nous  n'obtenions  que  de  la  con- 
currence intérieure  t 

Et  s'il  en  était  ainsi»  Messieurs,  quelle  gra^e, 
quelle  importante  question  d'économie  poutigue 
devrait  être  soumise  à  la  sagesse  de  tos  médita- 
tions. 

«  Peut-il  y  avoir  raison  ou  même  prétexte  pour 
un  pays  de  fabriquer  à  grands  frais  ce  (que  Té- 
tranger  peut  lui  fournir  à  bon  marcbé,  même  en 
écbange  de  ses  produits  ?  » 

Peut-être  pourrait-on  ie  croire  ou  le  prétendre 
s*il  s'agissait  de  quelque  objet  de  luxe  dont  on 
puisse  se  passer  ;  mais  qui  pourrait  méconnaître 
ravantage  d'obtenir  au  prix  le  plus  modique  une 
matière  qui  est  Télément  indispensable  et  le  mo- 
teur universel  du  travail  ? 

Qui  ne  sent  la  nécessité  de  ne  pas  exagérer  par 
le  fait  même  de  la  loi,  en  faveur  du  fisc  ou  de 
quelques  individus,  des  droits  ou  des  profits  qui 
se  prélèvent  autant  sur  la  cbarrue  du  laboureur 
et  l'outil  de  l'artisan,  que  sur  les  constructions  de 
l'armateur  et  les  premiers  besoins  de  nos  fabri- 
ques! 

Faut-il  donc  que  l'intérêt  des  producteurs  soit 
seul  et  toujours  si  chèrement  satisrait  T  L'intérêt 
de  celui  qui  consomme  n'a-t-il  pas  le  droit  aussi 
d'être  entendu?  Sera*t-il  donc  toujours  sacrifié 
à  la  dérense  de  quelques  industries  privilégiées  1 

Avouons  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'on  se  rend 
peut-être  beaucoup  trop  facilement  aux  calculs  que 
nous  présententceux  qui  réclament  des  protections 
spéciales  ou  exclusives  pour  leurs  produits  ;  cal- 
culs que  souvent  nous  ne  pouvons  vérifier,  et 
cependant  le  succès  des  uns  enhardit  les  autres. 
Ce  n'est  plus  comme  autrefois  que  l'on  vient,  avec 
quelque  hésitation,  réclamer  comme  une  Êivenr 
ou  démontrer,  à  sa  manière  toutefois,  combien 
l'objet  de  la  demande  doit  produire  d'avantages 
à  la  chose  publique,  et  combien  la  société  entière 
est  intéressée  à  raccorder.  On  emprunte  mainte- 
nant un  tout  autre  langage.  Les  producteurs  pré- 
sentent simplement  le  compte  du  prix  que  vaut 
le  produit  étranger.  Us  prétendent  qu'ils  ne  peu- 
vent livrer  le  leur  à  un  taux  aussi  modéré,  et  ils 
réclament  comme  un  droit  acquis,  non  le  privilège 
de  la  préférence,  mais  celui  d'un  surhaussement 
de  pnx  qui  leur  assure  leur  monopole  et  livre  à 
leur  merci  les  consommateurs. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  qu'en  ma- 
tière d'impôt,  l'intérêt  comme  le  besoin  de  la 
consommation  ont  toujours  été  d'un  grand  poids 
dans  la  balance  des  droits  à  établir,  soit  sur  les 
productions  du  sol,  soit  sur  celles  du  dehors. 

Cette  maxime  d'ordre  social,  qui  repose  et  sur 
cette  protection  éfçàie  que  la  loi  doit  à  tous  et  sur 
cette  justice  distnbutive  qui  est  le  propre  de  tout 
bon  gouvernement,  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 
Bile  a  été  consacrée  par  toutes  les  chambres  de 
commerce,  dans  tous  les  écrits  sur  l'économie 
politique,  et  de  là  cet  avis  unanime  que  Jamais 
les  droits  sur  les  produits  ne  doivent  dépasser 
20  0/0  de  la  valeur;  qu'aller  au  delà  de  ce 
taux,  c'est  évidemment  sacrifier  les  consomma- 
teurs ou  à  des  spéculations  téméraires  ou  à  des 
g  rétentions  exagérées  de  la  part  des  producteurs, 
'est  rendre  nuisible  au  pays,  sous  plus  d'un  rap- 
port, ce  qui  cesse  même  de  présenter  quelque 
avantage. 

Or  I  il  faut  convenir.  Messieurs,  que,  depuis 


longtemps,  on  s'est  écarté  de  ce  principe  de  mo- 
dération dans  notre  législation,  en  matière  de 
douanes  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  fers. 

En  effet,  si,  d'une  part,  il  est  constant  que, 
d'après  nos  tarifs  existants,  le^droit  d'importa- 
tion est  de  26  fir.  40  c.  sur  les  fers  étrangers 
dont  le  prix  le  plus  élevé  ne  neut  être  porté  à 
plus  de  36  ou  38  francs  les  100  kilogrammes  ; 
si,  d*autre  part,  on  considère  qu'en  l'année  1825,  la 
consommation  a  été  à  140  millions  de  kilogram- 
mes; il  sera  facile  de  reconnaître  qu'il  s'élève  à 
plus  de  30  millions,  ce  tribut  perçu  par  les  pro- 
ducteurs sur  tontes  les  classes  de  fa  société,  et 
particulièrement  sur  l'agriculture  et  sur  la  pro- 
priété foncière,  dont  les  charges  sont  aussi  pe- 
santes que  les  produits  dépréciés. 

Assurément,  Messieurs,  si  de  tels  services  peu- 
vent être  nécessaires  pour  satisbire  aux  pré- 
tentions de  quelques  individus  qui,  les  uns,  s' en- 
richissent aux  dépens  de  la  prospérité  publique, 
et  les  autres  attachant  beaucoup  trop  de  prix  au 
mérite  de  la  difficulté  vaincue,  épuisent  leur 
force  :  ici,  à  rechercher  ce  que  la  nature  ne  nous 
a  pas  donné  ;  là,  à  exiger  d'elle  au  delà  de  ce 
qu'elle  a  voulu  nous  accorder,  tandis  qnlls  pour- 
raient exploiter  avec  bien  plus  de  succès  la  mine 
féconde  de  richesses  que  notre  sol  possède  :  si, 
disons-nous,  des  sacrifices  aussi  énormes  impor- 
tent au  soutien  de  tels  établissements,  c'est  payer 
bien  cher  l'avantage  de  pouvoir  nous  dire  à 
nous-mêmes  que  notre  sol  fournit  à  tons  nos 
besoins. 

Hàtons-nous  donc  de  sortir  de  cette  position 
funeste  dans  laquelle  nous  nous  enoageons  tous 
les  jours  davantage  quand  nous  faisons  rea* 
chénr  des  matières  premières  de  notre  sol  sans 
proportion  avec  les  prix  auxquels  elles  ont  cours 
dans  les  pays  voisins.  Un  royaume  qui  a  autant 
d'intérêt  que  la  France  à  se  ménager  des  débou- 
chés, doit  avant  tout  pouvoir  présenter  ses  pro- 
duits à  bas  prix.  Nous  pouvons  bien  parvenir 
à  les  faire  hausser  momentanément  chez  nous  ; 
mais  bientôt  le  consommateur  souffre,  la  con- 
sommation diminue  ;  et  si  la  surabondance  de  la 
fabrication  oblige  le  producteur  à  vendre,  il 
faut  alors  qu'il  baisse  le  prix,  et  il  perd  soit 
qu'il  s'adresse  au  regnioole,  soit  qu'il  s'adresse 
à  l'étranger. 

Tel  est  le  résultat  nécessaire  d'une  lutte  iné- 
gale contre  la  nature  des  choses.  Espérons  que 
tel  n'est  pas  le  sort  réservé  à  ces  établissements 
pour  lesquels  on  exige  de  nous  tant  et  de  À 
grands  sacrifices. 

Enfin,  Messieurs,  aurions-nous  donc  fait  dans 
la  science  des  tarifs  de  tels  progrès  que  chaque 
peuple  puisse  être  réduit  aux  seules  productions 
de  son  sol,  comme  à  ses  propres  consommations  ? 
Est-il  admissible  ce  système  qui  tend  à  persua- 
der que  nous  pouvons  nous  passer  des  produits 
des  autres  nations  et  qu'elles  ne  peuvent  se 
passer  des  nôtres  ? 

On  cite  l'Angleterre  qui  s'est  ainsi  enrichie; 
les  hommes  d^tat  en  Angleterre  ont  fait  leur 
étude  de  l'économie  politique  dont  Henri  IV  et 
Sully,  Louis  XIV  et  Golbert  ont  donné  les  pre- 
mières leçons.  Us  ont  retiré  de  grands  avantages 
de  cette  science  tant  qu'elle  a  été  négligée  par 
les  autres  peuples  ;  mais  aujonrd'hiu,  c'est  un 
secret  divulgué,  c'est  un  ressort  usé  et  qu'on  aban- 
donne :  et  d'ailleurs  ce  qui  a  enrichi  rAngieterre 
bien  plus  que  son  système  de  prohibition,  c'est 
l'industrie,  c'est  l'activité  de  ses  habitants,  c'est 
l'émulation  du  fabricant  qui  ne  veut  rien  livrer 
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à  la  oonsommalion  qui  ne  soil  parfait  ;  c'est  sur- 
tout sa  poissaoce  maritime  ;  ce  sont  les  primes 
d'encouragement  que  donne  le  gouvernement. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  Ton  peut  considérer 
comme  nuisil>le8  dans  leurs  eiTets  directs  les 
droits  d'importation  que  j'ai  signalés,  par  cela 
qu'ils  font  renchérir  outre  mesure  des  objets  de 
première  nécessité,  je  les  crois  bien  plus  nuisibles 
encore  dans  leurs  effets  indirects,  en  ce  qu'ils 
nous  asser? isseot  toujours  de  plus  en  plus  à  ce 
système  d'isolement  qui  rompt  toutes  ies  rela- 
tions qui  existaient  entre  ies  diverses  nations 
pour  les  échanges  de  leurs  produits,  isolement 
qui  nous  est  plus  nuisible  qu'a  toutautre,  puisque 
la  France,  par  la  fertilité  de  son  sol,  la  beauté 
de  son  climat,  le  génie  de  ses  habitants,  peut  at- 
teindre à  la  prospérité  de  toutes  ies  branches 
d'industrie,  que  sa  situation  naturelle  est  celle 
d'un  peuple  essentiellement  agricole  et  commer- 
çant, et  que  ses  produits  territoriaux  ne  peuvent 
trouver  d'écoulement  dans  l'intérieur  au  delà  de 
la  consommation  possible. 

Et  d'ailleurs,  pourquoi  donc  sans  cesse  opposer 
des  systèmes  et  des  théories  à  la  puissance  des 
Csits  et  des  vérités  qui  sont  de  toute  éternité? 

Bu  effet,  Mesdieurs,  la  nature  ne  nous  a-t-elle 
pas  assujettis  les  uns  aux  autres  ;  n 'a-t-elle  pas 
dispensé  inégalement  les  biens  et  les  maux  nour 
resserrer  les  Tiens  qui  unissent  lesihommes  t  nais 
elle  n'a  pas  borné  ce  bienfait  aux  individus,  elle 
l'a  aussi  accordé  aux  nations.  C'est  ainsi  qu'elle 
D6  leur  a  pas  également  départi  ses  dons  et  ses 
fkveurs.  Le  sol  de  chaque  pays  ne  produit  pas 
toujours  ies  choses  nécessaires  aux  besoins  et 
aux  jouissances  de  ses  habitants.  Mais  c'est  en 
se  communiquant  que  les  peuples  réparent  parmi 
eux  l'inégalité  du  partage  ;  c'est  à  la  nécessité 
qu'ils  ont  eu  de  se  rapprocher,  d'échanger  leurs 
produits,  de  se  prêter  de  mutuels  secours,  que 
«oot  dus  les  premiers  éléments  de  la  civilisation, 
de  l'onion  des  peuples  et  l'origine  du  commerce, 
aussi  ancien  que  le  monde,  aussi  bienfaisant  que 
son  auteur.  Ainsi ,  la  dépendance  des  nations 
n'est  donc  pas  plus  problématique  que  celle  des 
individus. 

Oui,  sans,  doute,  Messieurs,  on  avouerait  sans 
peine  que  l'abolition  générale  des  douanes  serait 
un  grand  bienfait.  Quel  brillant  essor  ne  donne- 
rait-elle pas  à  l'agriculture,  à  i'indusuie  et  au 
commerce?  Mais  le  moment  heureux  qui  verra 
tomber  toutes  ces  barrières  est  encore  caché 
dans  un  avenir  lointain.  Cette  utopie  consoUnte 

Beut  charmer  les  loisirs  de  l'imagination  ;  mais, 
élas,  viendra-t-elle  ajouter  par  ses  précieux 
avantages  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  la 
génération  actuelle  1 

Gomment  l'espérer,  Messieurs,  lorsqu'on  ne  peut 
se  dissinmler  qu'aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances étrangères  se  présenteront  dans  l'arène  du 
commerce  avec  le  bouclier  des  prohibitions,  tant 
qu'elles  repousseront  nos  produits^  peine  de  suc- 
comber dans  cette  lutte  inégale,  nous  ne  pouvons 
combattre  qu'avec  lesoiémes  armes  I 

Mais  alors  ne  devons-nous  pas  nous  borner  k 
repousser  l'agression  T  n'e8t41  pas  de  la  puissance 
comme  de  la  dignité  de  la  France  de  donner 
l'exemple  de  ces  mesures  de  modération  qui  ten- 
dent k  ramener  ces  reUtious  commerciales  réglées 
sur  des  hases  d'équité  et  de  besoins  réciproques, 
et  fondées  enfin  sur  des  négociations  et  des 
traités  conçus  dans  le  véritai)le  intérêt  des  Blats 
comme  des  peuples  T 

Mesrieurs,  avaul  de  ma  livrer  à  la  discussion 
dr  projet  de  loi  ^  vous  est  soumis,  je  n'ai  pu 


me  dissimuler  et  son  importance  et  ses  difficul- 
tés pour  concilier  tous  les  intérêts  divers  qu'il  est 
appelé  à  protéger  ;  et  rendant  aussi:  un  juste  hom- 
mage aux  talents  et  aux  lumières  de  mes  hono- 
rables contradicteurs,  j'ai  dû  reconnaître  com- 
bien la  tâche  que  j'eotreprenais  était  aundessns 
de  mes  forces.  Mais  j'ai  cru  d'abord  pouvoir 
placer  quelque  confiance  dans  cette  bienveillance 
toute  particulière  que  vous  accordez  toujours  à 
la  pureté,  des  intentions  ;  et  en  second  Ueo,  j'ai 
pensé  que  notre  but  à  tous  était  de  faire  chérir 
le  nom  de  notre  roi,t  de  faire  ressortir  tous  les 
avantages  du  gouvernement  représentatif,  en 
réunissant  tous  nos  efforts  pour  assurer  par  de 
bonnes  lois  le  bonheur  de  la  France.  Il  était  du 
devoir  de  chacun  de  nous  de  porter  ici  le  tribut 
de  ses  observations,  qui,  lors  même  qu'elles  ne 

1  leurraient  être  généralement  adoptées,  ne  sont 
amais  inutiles  auprès  d'un  gouvernement  qui 
cherche  à  recueillir  ce  qui  peut  être  avantageux, 
et  auprès  d'une  assemblée  qui  désire  voir  jaillir 
la  vérité  du  contact  des  opinions. 

C'est  ainsi  gue  d'une  discussion  approfondie  et 
dominée  par  l'amour  du  bien  public,  sortira  une 
loi  de  douanes  favorable  à  la  prosnérité  du  pays. 
C'est  aussi  dans  de  telles  vues,  nessieurs,  que 
-'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos  lumières  et  à 
a  maturité  de  vos  délibérations,  les  modi6cations 
à  bire  aux  tarifs  sur  les  toiles  et  les  fers  étran- 
gers, dont  je  me  borne  à  indiquer  ici  les  considé- 
rations et  les  motifs,  informé  que  ces  réductions 
seront  le  sujet  d'amendements  proposés  par  quel- 
ques-uns de  mes  honorables  collègues. 
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M.  le  Biar^Bis  de  EiaCïase.  Messieurs,  des  éco- 
nomistes du  xviu*  siècle  avaient  conçu  le  projet 
d'établir  l'impôt  uniquement  sur  l'agriculture.  En 
partant  du  principe  qui  les  dirigeait,  on  aurait  pu 
rasseoir  également  sur  la  seule  industrie;  mais 
c'eût  été  faire,  dans  les  deux  cas,  une  fausse  appli- 
cation d'une  idée  ingénieuse. 

Limpôt  doit  peser  avec  justice  et  modération 
sur  les  trois  branches  de  la  prospérité  publique, 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce;  c'est-à- 
dire  que  la  contribution  foncière  doit  être  allé- 
gée par  les  contributions  indirectes. 

Parmi  ces  dernières,  il  en  est  une,  celle  des 
douanes,  qu'on  ne  peut  faire  reposer  sur  des 
bases  fixes,  parce  gue  les  droits  pesant  sur  les 
exportations  et  les  importations  des  produits  du 
travail,  sont  soumis  à  une  multitude  d'influences 
qui  naissent  de  la  mobilité  des  chances  commer- 
ciales. 

Cependant,  au  milieu  des  variations  dont  les 
lois  de  douanes  sont  susceptibles,  il  faut  qu'un 
principe  unique  inspire  les  dispositions  qu'elles 
consacrent,  et  préside  à  la  formation  de  leurs 
tarifs.  Ce  n'est  pas  en  faveur  do  Trésor  qu'elles 
doivent  être  rendues,  mais  en  faveur  du  ouvail. 
Leur  but  est  de  protéger  les  produits,  d'en  assurer 
et  d'en  maintenir  les  valeurs.  Biles  peuvent  alors 
être  regardées  comme  bienfaisantes,  puisqu'elles 
servent  d'égide  à  toutes  les  fortunes,  et  rapporter 
beaucoup  au  Trésor  sans  être  trop  flsoUes. 

11  est  facile  de  reconnaître  que  ce  principe  a 
dicté  ies  proiets  deloiquivousont  été  présentés 
pendant  les  deux  dernières  sessions,  et  qui,  sou- 
mis de  nouveau  k  votre  examen  cette  année,  vont 
enfin  subir  la  discussion  k  laquelle  vous  n'avies 
point  encore  |>u  vous  livrer.  liSs  rapporu  qui 
vous  oot  été  faits  au  nom  de  vos  commlssioos,  à 
quelques  légers  amendements  près.  saactionoeoC 
les  nombreuses  et  sages  modifications  que  \%i^ 
ministratioo  nous  proposa  de  fairs  an  Fégims 
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actuel  de  dos  douanes*  J'examinerai  dans  ce  dis- 
cours si  ces  amendements  et  ces  modifications 
sont  les  seuls  qui  doivent  être  adoptés. 

Votre  commission,  dans  la  session  de  1824, 
avait  proposé  de  réduire  de  5  francs  par  100  kilo- 

grammes iedroit  de  45  francsqui  pèse  sur  les  sucres 
ruts  de  nos  colonies.  Cette  proposition  examinée 
et  discutée  au  conseil  du  roi,  n*a  pas  obtenu  son 
assentiment,  et  l'ancien  droit  de  45  francs  a  été 
maintenu.  Je  crois  pourtant  devoir  persister  à 
demander  la  réduction  dont  il  s'agit;  car  si  les 
auU^es  productions  exotiques  de  Tétranger,  telles 

3ue  le  poivre,  l'indigo,  le  thé,  le  cacao,  ont  subi 
es  réductions  bien  entendues,  pourquoi  le  sucre 
de  nos  colonies  n'aurait-il  pas  droit  à  la  même 
faveur?  Je  pense  même  que  cette  réduction  de- 
vrait être  plus  forte,  puisque  les  sucres  étant  la 
plus  importante  production  de  nos  lies,  c'est 
principalement  sur  eux  que  doit  s'étendre  la 
sollicitude  du  gouvernement. 

On  a  suppose  à  tort  que  la  réduction  réclamée 
D'ajoutant  rien  aux  produits  nets  que  le  colon 
obtient  en  ce  moment,  et  n'influant  point  sur  le 
prix  de  cette  denrée  eo  France,  ne  tournerait 
qu'à  l'avantage  du  spéculateur.  Il  est  depuis  long* 
temps  reconnu  que  la  production  et  la  consom- 
mation proGtent  toujours  de  la  modération  des 
impôts;  et  d'ailleurs  n'est-il  pas  de  nécessité  ab- 
solue que  les  droits  énormes  sur  les  sucres  de 
DOS  possessions  soient  diminués,  si  l'on  veut  les 
délivrer  d'une  concurrence  fatale  avec  ceux  de 
l'étranger?  La  prohibition  de  ces  derniers  devrait 
même  être  totale  si,  comme  l'avance  M.  le  prési- 
dent du  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  nos 
r  sessions  en  produisent  assez  pour  alimenter 
France.  Les  colons,  en  demandant  que  les 
sucres  de  leurs  plantations,  maintenant  tombés 
à  si  bas  prix,  soient  seuls  admis  dans  nos  mar- 
chés, agissent  aussi  bien  dans  les  intérêt»  de  la 
mëre-patrie  que  dans  leurs  intérêts  propres.  Bu 
effet,  nos  lies  ne  forment^lles  pas  une  partie  du 
royaume?  leurs  habitants  ne  sont- ils  pas  Fran- 
çais? Voyez- les  dans  la  paix  favoriser  les  échanges 
par  la  variété  de  leurs  productions;  dans  la 
guerre,  présenter  des  ports  et  des  rendez-vous  à 
nos  escadres.  Sans  elles,  point  de  marine  mar- 
chande, point  de  marine  militaire  pour  la  France. 
11  est  donc  juste  que  leurs  produits  n'y  soient 
pas  repoussés  par  ceux  de  l'étranger. 

Le  commerce  de  llnde  a  dû,  comme  celui  de 
D08Col(mies,  appeler  l'attention  du  gouvernement. 
Si,  jusqu'à  ce  jour,  l'on  n'a  traflque  avec  ce  pays 
que  l'argent  à  la  main,  espérons  qu'à  l'avenir,  des 
relations  établies  d'une  manière  plus  directe  avec 
lui  ôteront  aux  entrepôts  de  l'Burope  l'avantage 
de  nous  fournir  des  objets  de  consommation  que 
le  luxe  a  d*abord  seul  connus^  et  que,  plus  tard, 
l'habitude  a  rendus  nécessaires  atoutes  les  classes. 
Encouragé  par  de  justes  proûts,  le  commerce 
français  s'affranchira  du  tribut  honteux  ou'il  paie 
en  fret  à  l'étranger,  tandis  que  nos  matelots,  for- 
més par  des  navigations  lointaines,  prépareront 
à  la  marine  de  l'Btat  des  éléments  de  prospérité. 

Messieurs,  après  avoir  jeté  un  rapide  coup  d'œil 
àor  l'influence  que  le  nouveau  tarif  des  douanes 
est  destiné  à  exercer  sur  notre  commerce  exté- 
rieur, examinons  l'effet  qu'il  doit  produire  sur 
notre  commerce  intérieur. 

Deouis  Quelques  années,  les  laines  indigènes 
ont  été  l'oDjet  d'une  protection  spéciale^  Une  élé- 
vation de  taxe  à  l'importation  des  laines  fines 
étrangères  a  restreint  ces  dernières  aux  quantités 
absolument  nécessaires  à  notre  industrie,  tandis 
que  les  nôtres  de  même  qualité  ont  successive- 


ment repris  dans  nos  marchés  une  valeur  conve- 
nable. Bspérons  qu'une  semblable  augmentation 
de  droits  à  l'importation  des  laines  communes 
obtiendra  le  même  succès,  et  mettra  un  terme 
aux  plaintes  fondées  que  ne  cesse  de  nous  adresser 
l'aericultore. 

n  est  possible  que  quelques  fabricants  souffrent 
de  l'établissement  des  nouveaux  droits.  Mais,  dans 
de  telles  circonstances,  il  faut  que  les  intérêts  de 
l'agriculture  l'emportent  sur  ceux  de  l'industrie. 
Que  la  première  cependant  ne  s'enorgueillisse  pas 
trop  de  cet  avantage,  mais  qu'elle  cherche  plutôt 
à  perfectionner  la  race  de  ses  moutons,  afin  de 
satisfaire  à  tous  les  besoins  que  notre  fd)rication 
réclame. 

Déjà,  par  les  progrès  de  l'industrie  en  France, 
nos  tissus  de  laine  ont  cessé  de  craindre  sur  les 
différents  marcbés  de  l'Burope,  la  concurrenoe 
des  tissus  étrangers  de  même  genre  que  l'on  y 
importe.  Nos  schalls  rivalisent  même  avec  ceux 
de  l'Inde,  et  si  le  goût  pouvait  asservir  la  mode, 
dont  malheureusement,  parmi  nous,  les  caprices 
sontdes  loi8,ils  l'emporteraient  sur  ces  cachemires 
dont  ils  ne  diffèrent  que  dans  le  broché  des  bor- 
dures. Ce  broché,  du  reste,  n'est  point  un  secret 
comme  on  se  l'imagine;  nos  fabricants  les  plus 
distin^és  le  possèdent  et  pourraient  facilement 
en  enrichir  leurs  tissus,  s'il  leur  était  permis  d'en 
élever  les  prix.  Mais  qui  consentirait  à  payer  un 
schall  français  la  moitié,  ou  même  seulement  le 
tiers  d'un  schall  indien,  lorsqu'on  ne  peut  atta- 
cher au  premier  une  épithète  exotique  comme  au 
second  1 

Maintenant,  si  nous  portons  nos  regards  sur 
nos  fabriques  de  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  il 
sera  facile  de  nous  convaincre  qu'elles  sont  depuis 
longtemps  en  souffrance.  Mais  on  se  trompe  gô* 
néralement  lorsqu'on  attribue  leur  malaise  à 
l'immense  emploi  que  l'on  fait  des  tissus  de  coton  ; 
c'est  plutôt  la  concurrence  des  toiles  de  la  Bel- 
gique qu'il  faut  en  accuser.  Aussi  une  surtaxe  à 
rimportation  des  cotons  ne  manquerait  pas  de 
porter  un  coup  fatal  à  une  des  branches  les  plus 
intéressantes  de  notre  industrie  :  ce  serait  établir 
une  prime  évidente  en  faveur  des  produits  étran- 
gers. Songez  en  effet  que  la  main-d'œuvre  est 
plus  élevée  en  France  qu'en  Angleterre,  qu'en 
Suisse  même,  et  que  nos  mousselines,  comme 
nos  étoffes  de  coton,  peuvent  à  peine,  sous  la 
protection  des  taxes  actuelles,  soutenir  pour  le 
prix  la  rivalité  étrangère.  Ajoutes  que,  malgré 
toutes  les  précautions  des  douanes,  des  tissus  de 
coton  de  tout  genre  sont  importés  en  contrebande, 
moyennant  25  0/0  d'assurance,  et  sont  encore 
livrés  au-dessous  du  prix  de  nos  propres  tissus. 

On  objecte  que  le  coton  nuit  à  notre  agricul- 
ture, en  opposant  des  produits  exotiques  à  vils 
Ïirix  aux  produits  indigènes  de  nos  lins  et  de  nos 
aines.  Mais  la  situation  actuelle  des  besoins  de 
la  mode  ne  pa*met  pas  une  autre  marche.  L'im- 
pôt est  modéré  et  doit  l'être.  U  faut  que  nous  sui- 
vions à  cet  égard  l'exemple  des  nations  étrangè- 
res, qui,  par  l'usage  des  macbines,  ont  déjà  tant 
d'avantages  sur  nous  dans  différents  genres  de 
fabrication. 

Au  reste,  Messieurs,  le  tarif,  en  offrant  des  dif- 
férences de  taxe  bien  établies  entre  les  cotons 
bruts  étrangers  importés  par  vaisseaux  étran- 

Î;ers,  les  mêmes  cotons  importés  par  navires 
rançais,  et  les  cotons  de  nos  colonies  venant  di- 
rectement de  ces  dernières,  doit  nous  foire  ap- 
Î^laudir  à  cette  attention  continuelle  qui  occupe 
e  gouvernement,  de  nous  assurer  l'avantage  du 
fret  sur  les  importations  d'ontie^ier. 
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Si  noQB  passons  des  cotons  à  ce  qui  regarde  les 
toiles,  noas  Terrons  que,  jusqu'en  1820«  les  expor- 
tations des  toiles  françuses  ont  compensé  à  pea 
Srès  l'importation  des  toiles  étrangères,  mais  goe, 
epuis  trois  ans,  celte  balance  s'est  progressive- 
ment affaiblie.  En  1823,  les  importations  se  sont 
tellement  élevées  qu'elles  ont  excédé  de  30  mil- 
Uons  de  francs  nos  exportations.  Bn  présentant 
son  projet  de  loi  de  douanes,  dans  la  dernière 
session,  le  gouvernement,  justement  effrayé  d'une 
diff^nce  si  énorme  et  touché  de  Fétat  de  souf- 
fhince  et  de  déclin  de  nos  fabriques,  sentit  qu'une 
forte  augmentation  de  droits  sur  les  toiles  étran- 
gères oeyenait  nécessaire.  Lies  considérations 
qu'il  avait  à  faire  valoir  engagèrent  cependant 
votre  commission  à  ne  pas  élever  ces  droils  au- 
dessus  de 20  0/0,  quoiqu'elle  se  fût  montrée  dis- 
posée à  les  porter  jusqu'à  30  0/0,  afin  de  les 
rendre  véritablement  emcaces.  Et  comment,  en 
effet,  n'eût-elle  pas  rf^iardé  cette  taxe  comme 
très  faible,  lorsqu'elle  voyait  d'autres  industries, 
bien  moins  importantes,  protégées  soit  par  des 

grobibitions,  soit  par  des  droiu  portés  jusqu^à 
9  0/0,  et  l'Angleterre  elle-même  défendre  encore 
ce  genre  d'industrie  par  un  droit  de  25  0/0. 

Le  13  juillet  dernier  seulementt  une  ordon- 
nance est  venue  réaliser  une  partie  des  espérances 
des  fabricants  de  toiles;  mais  le  gouvernement 
s'Arrête  encore  à  une  taxe  insuffisante.  Il  est  à 
croire  qu'en  agissant  ainsi,  il  obéit  à  un  reste  de 
considération  pour  le  commerce  particulier  de 
Lille  et  du  département  du  Nord;  car  comment 
supposer  qu'il  voulût  sacrider  les  intérêts  de  la 
France  à  ceux  du  gouvernement  des  Pays-Bas  qui, 
depuis  plusieurs  années,  nous  fait  une  guerre 
sourde  à  coups  de  douane,  et  dirige  spécialement 
ses  mesures  contre  notre  commerce?  H  répugne- 
rait sans  doute  à  la  France  de  suivre,  l'exemple 
qu'elle  a  reçu.  Sa  di([nité  lui  en  ferait  pourtant 
un  devoir,  si  les  dispositions  dont  elle  a  à  se 
plaindre  n'avaient  promptement  un  terme. 

La  Belgique  a  frappé  de  prohibition  ou  de  droits 
énormes,  qui  ne  pè^nt  sur  aucune  autre  nation, 
nos  draps,  nos  verreries,  notre  bonneterie,  nos 
ftf ences,  tandis  que  nous  nous  bornons  à  imposer 
sur  tous  les  objets  d'importation  qui  nous  vien- 
nent d'elle,  des  taxes  très  modérées  et  également 
applicables  aux  autres  puissances.  Les  droits  que 
nous  avons  établis  sur  ses  bestiaux,  quoique 
ayant  donné  Ueu  à  des  représailles  irréfléchies, 
sont  cependant  eux-mêmes  assex  modérés,  puis- 
qu'ils n  en  ont  presque  pas  ralenti  l'introduction, 
in  derni^  analyse,  la  valeur  des  produits  que 
nous  recevons  de  ce  royaume,  bien  moins  peuplé 
que  le  nôtre,  excède  de  beaucoup  la  valeur  de 
ceux  que  nous  y  envoyons.  Le  gouvernement 
tençais,  en  cherchant  aujourd'hui  a  concilier  les 
intérêts  de  part  et  d'autre,  et  en  consentant  k  ou- 
blier la  conduite  injuste  et  peut-être  impoUtique 
de  ce  pays,  obUenoira-t-il  les  avantages  qu'il  se 
promet?  Ceux  de  nos  prodoits  que  des  probibi- 
&00S  repoussent^  nos  vins  surtout,  et  nos  eaox- 
de-vie,  depuis  si  longtemps  invendus  à  cause  des 
droits  énormes  dont  Ils  sont  grevés,  et  des  gênes 

Kticulières  qu'ils  éprouvent  à  leur  entrée  en 
pque,  y  seront-ils  reçus  de  nouveau,  et  ce 
royaume  imitera4-il  l'exemple  de  l'Angleterre  qui 
vient  de  diminuer  d'une  ounière  sensible  les 
droits  qu'elle  percevait  auparavant  sur  les  mêmes 
objets? 

Il  bul  cependant  reconnaître  que  les  difflcultés 
misas  à  l'importation  de  nos  vins  sont  peut-être 
moios  la  cause  de  leur  vil  prix  que  cette  multitude 
de  droits  indirects  dont  la  grande  élévation  est 


reconnue  depuis  longtemps  et  ne  cesse  d'exetler 
les  rédaroations  de  l'agricultare.  Qu'on  allêffe 
donc  avant  tout  cette  branche  si  intéressante  de 
nos  produits  des  entraves  que  les  droits  réunis 
opposent  à  sa  consommation  et  4  sa  valeur,  si 
l'on  veut  qu'elle  se  relève  de  l'état  d'anéantisse- 
ment où  elle  est  plongée. 

Je  ne  dois  pas  omettre,  Hessieurs,  de  vous  par- 
ler ici  de  nos  étoffes  de  Lyon.  L'Italie,  comme 
vous  ne  l'ignores  point,  les  avait  prohibées  il  y  a 
quelques  années.  Egarée  par  un  faux  patriotisme, 
elle  projetait  à  cette  époque  des  fabriques  rivales 
des  nôtres,  espérant  augmenter  ses  richesses  en 
favorisant  son  industrie  nationale;  comme  si  eûe 
eût  pu  se  flatter  d'égaler  le  génie  inventif  et  le 
goût  brillant  et  varié  des  Français  dans  les  modes. 
Notre  commerce  languit  un  instant,  mais  l'expor- 
tation de  nos  étoffes  ne  souffrit  qu'une  légère 
diminution  dans  un  pays  où  des  fortunes  si  colos- 
sales se  trouvent  placées  à  côté  d'un  goût  si  ef- 
fréné pour  le  luxe.  L'Italie  n'atteignit  donc  pas 
son  but,  heureusement  pour  elle;  car  l'ambition 
et  l'orgueil  de  son  industrie  manufacturière  n'au- 
raient pas  manqué  de  creuser  le  tombeau  de  sou 
industrie  agricole.  A  quel  danger  ne  s'expo^t-ou 
pas,  d'ailleurs,  si  la  France,  gênée  par  ladifQculté 
de  placer  ses  produits,  et  voyant  la  consommation 
de  nos  étoffes  trop  fortement  diminuée,  s'étail 
vengée  d'une  interdiction  par  une  autre  à  la- 
quelle ritalie  n'eût  pu  résister  l 

L'Angleterre,  à  son  tour,  vient  de  tenter  de  nous 
ravir  cette  branche  d'industrie.  Mais  vainement 
quelques-uns  de  nos  manufacturiers  ont  trahi 
leur  patrie,  en  livrant  les  secrets  de  nos  fabri- 
ques, le  génie  particulier  à  notre  nation,  qui  s'est 
oppoisé  aux  tentatives  de  l'Italie,  s'est  également 
opposé  et  s'opposera  toujours  au  succès  de  celles 
de  l'Angleterre.  Son  climat  brumeux  pourra  peut- 
être  avoir  des  trames  semblables  aux  nôtres  ;  mais 
jamais  elle  ne  verra  naître  sur  ses  métiers  les 
couleurs,  les  dessins  qui  font  admirer  parmi  noua 
ces  mêmes  trames.  Le  goût  n*aora  point  émigré 
comme  les  transfuges  de  Lyon,  et  c'est  le  goût  qui 
nous  assure  la  supériorité  dans  l'avenir,  comme 
elle  nous  l'assure  dans  le  présent.  D'ailleurs, 
l'Angleterre  ne  vient-elle  pas  d  avouer,  d'une  ma- 
nière tacite,  son  infériorité,  en  permettant  récem- 
ment l'entrée  de  nos  soieries  prohibées  jusqu'à  ce 
jour.  Il  est  à  remarquer  qu'après  avoir  cru  ta  pre- 
mière devoir  adopter  le  système  prohibiUf,  elle 
soit  aussi  la  première  à  donner  l'exemple  d'y 
renoncer. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  ontamené  ce 
changement  extraordinaire  dans  le  système  d'im- 
pôt du  gouvernement  anglais?  c'est  la  progres- 
sion i^nérale  de  l'aisance  et  des  relations  cooh 
merciales  ;  c'est  la  crainte  aussi  peut  être  que  la 
tyrannie  qu'il  a  longtemps  exercée  sur  le  com- 
merce européen  n'ouvrit  entln  les  yeux  à  la  poli- 
tique des  autres  gouvernements,  et  n'aouBult  sa 
chute  par  les  moyens  même  empbyés  par  loi 

Sour  arriver  au  faite  des  grandeurs.  G^est  un  édi- 
ce  bien  frêle  et  bien  artificiel  que  celui  qui  ne 
peut  exciter  que  l'envie  et  le  désespoir,  que  celui 

3 ni  n'a  pour  base  de  sa  prospérité  que  la  ruine 
e  toutes  les  prospérités  rivales  i  De  là  cette  ré- 
flexion consolante  pour  l'avenir  des  peup^  : 
c'est  qu'on  espérerait  en  vain  de  faire  prospérer 
son  pays  par  le  commerce  étranger,  en  refusant 
aux  autres  les  mêmes  secours  que  nous  en  at- 
tendons. Tout  est  relatif  icisbas.  fil  la  morale,  ni 
la  politique,  ni  l'économie  ne  reoonnaisseot  un 
droit  qui  ne  suppose  un  devoir.  Pour  obtenir  des 
autres  nations  qu'elles  reçoivent  les  produite  de 
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notre  sol  et  de  notre  industrie»  ii  faut  faire  à 
leur  é^ard  ce  que  nous  voudrions  qui  nous  fût 
fait.  Ainsi  Ton  conçoit  la  nécessité  de  ffarantir 
les  intérêts  réciproques  par  des  traités  de  com- 
merce avec  les  puissances  étrangères,  et  surtout 
avec  celles  qui  nous  avoisioent.  Quant  à  ceux 
de  ces  traités  qui  existaient  déjà  entre  la  France 
et  rilalie,  et  qt^ine  puissance  jalouse  de  notre 
prospérité  a  cherché  à  rompre,  ils  peuvent  être 
renouvelés  d*autant  plus  aisément,  qu*ils  sont 
commandés  par  l'avantage  des  deux  peuples. 

Je  crois  aussi  que  les  gouYernements  qui,  par 
des  liaisons  intimes,  partageraient  avec  nous  les 
mêmes  chances  politiques,  auraient  des  droits  à 
des  concessions  particulières.  Sous  ce  rapport, 
TBspagne  réclamait  en  sa  faveur  une  exception 
aux  règles  générales  adoptées  par  nos  douanes. 
Rendue  à  ses  rois  légitimes  par  une  armée  fran- 
çaise, elle  doit  nous  être  attachée  par  les  liens  de 
la  reconnaissance.  Sous  le  sceptre  de  deux  Bour- 
bons, les  deux  peuples  sont  unis  pour  jamais 
d'intérêts  et  de  gloire,  et  le  mot  de  Louis  XIV  : 
H  n'y  a  plus  de  PyrénéeSj  s'est  réalisé  de  nou- 
veau sous  nos  yeux.' 

Aussi,  lorsque  je  porte  mes  regjards  sur  cette 
foule  d  Etats  révolutionnaires  qui  tendent  par- 
tout à  8*établir  dans  le  Nouveau  Monde,  et  que 
je  vois,  d'un  autre  côté,  certains  eouvernemeots 
ne  pas  craindre  de  transiger  avec  la  révolte  pour 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  leurs  produits 
industriels,  je  crois  que  la  France  doit  s'interdire 
un  rôle  aussi  peu  généreux,  après  les  sacriOces 
immenses  qu'elle  a  faits  pour  rétablir  l'ordre 
dans  le  sein  de  la  Péninsule. 

Ah  1  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  un 
regret  qui  sans  doute,  Messieurs,  sera  partagé 
psù*  vous.  Pourquoi  lorsque  nos  armées,  marchant 
de  victoire  en  victoire,  rétablissaient  partout 
chez  un  peuple  égaré  les  droits  de  l'autel  et  du 
trône,  quelques  nettes  sagement  combinées  et 
divisées  dans  leurs  expéditions  n'ont-elles  pas 
obtenu  les  mêmes  avantWes  et  cueilli  les  mêmes 
lauriers  sur  des  plages  lointaines,  où  le  génie 
des  révolutions  agite  encore  le  brandon  des  guer- 
res civiles?  Pour  prix  d'un  aussi  généreux  se- 
coitrs,  la  France  aurait  acquis  des  droits  légitimes 
et  incontestables  au  commerce  spécial  des  con- 
trées affranchies  par  elle,  et  son  commerce  au- 
rait eu  à  s'applaudir  d'nne  noble  entreprise  dont 
aucun  résultat  n'a  encore  tourné  à  notre  avan- 
tage. 

Quant  au  commerce  que  nous  pouvons  établir 
directement  avec  TBspagne,  il  convient  que  no- 
Ire  pays,  dans  ses  propres  intérêts,  ne  continue 
pas  à  repousser,  par  des  droits  onéreux,  les  fai- 
bles productions  de  son  ancienne  amie.  Les  avan- 
tages de  notre  agriculture  demanderaient  surtout 
3ue  les  fers  au'elle  importe  chez  nous  fussent 
égrevés  des  oroits  énormes  qui  pèsent  sur  eux. 
Cet  objet  seul  a  beaucoup  augmenté  en  France 
depuis  dix  ans  que  tous  les  autres  ont  diminué 
de  leur  prix.  Il  est  donc  important  que  les  fers 
étrangers  entrent  en  concurrence  avec  les  nôtres 
et  ceux  de  l'Espagne  méritent  la  préférence  sous 
tous  les  rapiMrts. 

Un  fait  qui  prouve  évidemment  en  faveur  du 
système  de  commerce  que  je  voudrais  qu'on 
établit  avec  elle,  c'est  l'exportation  de  notre 
minerai  de  fer  dans  la  partie  orientale  de  la 
chaîne  des  Pyréné^.  Puisque  les  usines  espa- 
gnoles ont  besoin  de  ce  minerai  pour  s'alimenter, 
comment  nos  forges  pourraient-elleB  redouter 
la  concurrence  de  lears  produitSi  si  l'on  a  soin 
de  prévenir  l'exportatloii  qoe  je  dénonce,  et  sur 
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laquelle  le  gouvernement  n'a  point  encore  eu 
l'éveil  ? 

Je  dirai  plus  :  malgré  le  système  de  prohibi 
tion  des  puissances  du  Nord,  nous  devons  aussi 
attirer  leurs  fers  par  une  diminution  des  droits 
dont  ils  sont  l'objet,  sans  craindre  que  cette 
nouvelle  concurrence  soit  plus  dangereuse  que 
celle  de  l'Espagne.  En  vain,  dans  Fexposé  du 
projet  de  loi  que  nous  discutons,  nous  a-t-on  dit 
qu^il  fallait,  pour  la  prospérité  de  nos  établisse- 
ments métallurgiques,  mamtenir  les  prix  actuels 
des  fers,  et  pendant  quelques  années  encore 
éloigner  ceux  de  l'étranger  ;  il  n'est  point  juste 
que  tous  les  intérêts  souffrent  pour  ménager 
quelques  intérêts  particuliers.  D'ailleurs,  les 
craintes  qu'on  se  forme,  pour  avoir  leur  source 
dans  l'amour  du  bien,  n'en  sont  pas  moins 
chimériques.  L'exemple  de  l'Angleterre  doit  être 
notre  guide  en  cette  circonstance.  Ne  nous 
a-t-elle  pas  éclairés  sur  sa  véritable  position, 
lorsque,  Vannée  dernière,  le  ministre,  en  annon- 
çant aux  Chambres  que  le  droit  sur  les  fer.i 
étrangers  serait  réduit,  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  i^es  propriétaires  de  mines  de  fer  ne  se 
plaindront  pas  de  cette  mesure.  Ce  métal  est 
devenu  si  cher  qu'à  Birmingham  et  Scherheid, 
on  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  fournir  les 
objets  de  quincaillerie  qu'on  demande.  Le  but 
du  changement  qu'on  opère  dans  les  droits 
d'entrée  est  de  donner  aux  auUres  nations 
l'exemple  d'un  commerce  juste  et  sage.  On  ne 
doit  pas  s'attendre  à  le  voir  adopter  par  toutes, 
parce  qu'il  y  a  des  préjugés  à  vaincre;  et  on  ne 
sen  étonnera  pas  quand  on  pense  que  l'Angle- 
terre elle-même  a  été  longtemps  sans  pouvoir 
s'en  affranchir.  » 

Sachons  comme  ce  pays,  Messieurs,  secouer  le 
joug  des  préjuçôs.  N'attendons  pas  qu'une  plus 
grande  quantité  de  capitalistes  dirigent  leurs 
spéculations  sur  la  fabrication  des  fers.  La 
conservation  de  nos  forêts,  la  rareté  et  la  cherté 
progressive  du  combustible  l'exigent  impérieu- 
sement. A  ce  premier  motif  s'en  joint  un  autre 
plus  puissant  encore.  L'industrie  prend  chaque 
jour,  en  France  comme  eq  Angleterre,  un  essor 
inconnu  jusqu'ici.  L'architecture  civile  et 
nautique,  dédaignant  les  anciens  matériaux 
qu'elle  employait  dans  ses  constructions,  a 
recours  à  la  fonte  qu'eUe  fait  déjà  servir  à 
relever  la  flèche  de  la  cathédrale  de  Rouen, 
abattue  par  la  foudre.  Près  d'un  milUon  de 
kilogrammes  de  métal  y  sera  employé.  Le  chemin 
en  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  adjugé  à 
MM.  Séguin  frères,  le  27  du  mois  dernier,  par  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  est 
une  entreprise  gigantesque.  Ce  chemin  établi 
sur  une  ligne  de  quinze  lieues,  aura,  dans  son 
développement  d'allée  et  retour,  trente  lieues  de 
poste;  tandis  crue  le  plus  long  espace  parcouru 

Sar  ceux  de  i^Angleterre,  est  à  peine  de  cinq 
eues.  U  est  probable  que  ce  chemin,  le  second 
de  cette  nature  qu'offrira  la  France,  sera  le  type 
d'une  foule  d'autres.  Le  premier,  déjà  en  cous- 
truction  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  aura  quatre 
lieues  d'étendue.  De  tous  côtés,  des  ponts,  égale- 
ment en  fer,  sont  jetés  sur  nos  plus  grands 
fleuves,  le  Rhône  et  la  Seine.  Lorsque  celui  des 
Invalides  sera  terminé,  il  sera  le  troisième  de  ce 
genre  qu'offrira  à  elle  seule  la  capitale.  Qui  sait 
où  ce  genre  de  construction  s'arrêtera  ?  Peut-être 
en  viendrons-nous,  comme  en  Angleterre,  à  faire 
en  pièces  de  fonte  les  planchers  de  nos  maisons 
et  à  remplacer  de  cette  manière  ce  qui  se  fait  en 
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bois  dans  leur  charpente.  Alors,  à  quel  prix  ne 
montera  pas  ce  métal  parmi  nous  ? 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  n*a*t-il  pas  pour 
conclusion  immôdiatCt  que  s'il  est  possible  de 
faire  avec  les  puissances  du  Nord  comme  avec 
l'Espagne,  des  traités  de  commerce,  la  politique 
française  ne  doit  pas  en  laisser  échapper 
l'occasion  ? 

Peut-être  alors  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie, 
dont  la  consommation  semble  avoir  cessé  d'être 
un  btôoin  de  première  nécessité  pour  les  peuples 
du  Nord  depuis  la  prohibition  de  leurs  fers, 
retrouveraient  de  leur  côté,  comme  de  celui  de 
TEspagne,  leurs  anciens  débouchés.  Un  proprié- 
taire placé  à  deux  cents  lieues  de  la  capitale,  est 
déjà  suftisamment  malheureux  de  ne  pouvoir 
contribuer  à  l'énorme  et  lucrative  consommation 
de  Paris,  sans  que  l'on  ajoute  encore  à  sa 
détresse  en  continuant  une  sorte  de  prohibition 
qui  lui  devient  si  funeste.  L'agriculture  du  Midi 
n'a-t^elle  pas  assez  pour  lui  nuire  des  grains  de 
l'entrepôt  de  Marseille  ?  Que  Ton  y  songe  sérieu- 
sement, elle  est  perdue  dans  ces  contrées,  si  de 
prompts  encouragements  ne  viennent  lui  donner 
une  existence  nouvelle.  Cet  entrepôt  qui,  depuis 
l'année  dernière*  est  devenu  réel,  de  Hctif  qu'il 
était,  ne  peut  qu'être  désavantageux  au  commerce 
en  général  sous  quelque  dénomination  qu'il 
existe.  U  n'est  utile  qu'au  commerce  particulier 
de  Marseille.  L'immense  quantité  de  grains  de 
Grimée  ou  d'Afrique  qu'il  renferme,  sera  toujours 
avec  les  nôtres  dans  une  concurrence  fatale. 
Cette  concurrence  aura  beau  être  idéale,  elle  ne 
laissera  pas  de  nuire  à  la  confiance,  seule  base 
sur  laquelle  le  commerce  se  fonde.  Tant  que  le 
spéculateur  verra  devant  lui  cet  épouvantait  ou 
qu'il  en  entendra  parler,  il  ne  se  livrera  qu'avec 
plus  ou  moins  de  craintes  à  des  achats  considé- 
rableSi  parce  qu'à  la  moindre  apparence  de 
disette,  aux  moindres  chances  de  hausse  des 
denrée  il  risquera,  en  vertu  d'une  concurrence 

3oe  la  loi  peut  prescrire,  et  qu'il  serait  facile 
'établir,  puisqu'il  ne  s'agirait  que  d'ouvrir  les 
portes  de  l'entrepôt,  de  perdre  les  fruits  de  sa 
prévoyance  et  d'une  longue  attente  dans  un 
emploi  désavantageux  de  ses  fonds. 

On  a  vainement  prétendu  qu'on  pourrait  rassu- 
rer la  spéculation,  en  étendant  la  sphère  de  la 
loi  sur  les  prix  des  crains,  en  élevant,  par 
exemple,  jusqu'à  25  ou  ùO  francs  par  hectolitre  le 
taux  auquel  il  faudrait  que  montassent  les  nôtres 
pour  permettre  l'introduction  de  ceux  de  l'étranger. 
Qui  ne  sait  qu'à  prix  égal,  les  grains  d'Odessa, 
d'Afrique  et  de  Sicile  obtiendraient  déjà  une 
préférence  marquée  sur  les  nôtres  puisqu'ils 
sont  d*une  qualité  supérieure?  Que  serait-ce 
donc  si  leur  prix  était  encore  beaucoup  infé* 
rieur? 

LesdéfenseursdeTentrepôtde  Marseille  n'ont 
rien  fait  valoir  à  son  avantage:  ils  se  sont 
contentés  de  dire  qu'il  était  nécessaire  à  cette 
Tille  qui,  avant  la  Révolution,  était  un  port  libre 
et  à  laquelle  on  devait  un  dédommagement. 
Hais  lorsqu'un  privilège  utile  à  une  seule  dté 
nuit  à  toute  une  population  ;  mais  quand  une 
foule  d'autres  ports,  Jouissant  de  la  franchise  dont 
jouit  Marseille,  n'ont  pas  d'entrepôts,  pourquoi 
cette  préférence? 

En  dépit  de  la  surveillance  et  des  soins  de 
l'administration,  le  mal  existera  tant  qu'on  ne 
voudra  point  lui  appliquer  le  seul  remède  conve- 
nable. c*est4-<lire  la  suppression  de  l'entrepôt 
dont  je  parle.  Si  après  cette  satisfiaoiioQ  donnée  à 
l'agricalture  du  Midi»  elle  élevait  encore  des 


plaintes  (ce  que  je  ne  puis  présumer),  le  gouver- 
nement, au-oessus  de  tout  reproche,  aurait  le 
droit  de  répondre  avec  fa  conscience  f|ue  lui 
donnerait  sa  conduite  :  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  en 
votre  faveur  en  faisant  ce  que  je  devais  :  aller 
plus  loin  m'est  impossible.  G  est  des  événements 
à  venir,  c'est  d'un  changement  dans  la  politique 
que  dépend  désormais  le  succès  de  vos  vœux. 

D*après  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  devex 
voir,  Messieurs,  quelle  est  encore  mon  opinion 
sur  le  projet  de  loi  gui  vous  est  présenté.  Des 
modiflcations  sages  et  importantes  ont  été  appor- 
tées au  tarif  de  nos  douanes;  mais  la  néccssilô 
d'en  ajouter  d'autres  se  fait  sentir  :  je  crois  eo 
avoir  établi  la  nécessité,  et  ne  vote  en  faveur  da 
projet  de  loi  qu'avec  les  amendements  qu'il 
réclame. 

M.    le    Présideaf    appelle    à    la    tribune 
M.  Ruinart  de  Briment. 
Dei  voix  :  A  demain,  à  demain  ! . .  • . 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  4  avril  1826, 

PRÉSIDÉS   PAR   M.    LE    CHANCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédactioa 
est  adoptée. 

M.  le  PrésMeat  dépose  sur  le  bureau  une 
pétition  qui  lui  a  été  adressée  au  nom  d*un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  et  de  fils  aînés  de  la 
ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure).  Ces  pétition* 
naires  réclament  contre  le  rétablissement  proposé 
du  droit  d'aînesse. 

Une  semblable  pétition,  revêtue  de  signatures 
d*un  grand  nombre  d'habitants  de  la  ville  de 
Dunkerque  (département  du  Nord),  est  déposée 
sur  le  bureau  par  un  autre  pair,  à  qui  elle  a  été 
adressée. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  pé* 
titions  an  bureau  des  renseignements. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  suite  de  la  diecuaUm  (mvertê  mm 
le  projet  de  loi  relaiif  awo  eueceuions  ei  aux  sità- 
êtUuiumi. 

M.  le  garde  des  sceaux,  spécialement  chargôda 
la  défense  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents  le  ministres  de  l'inté- 
rieur, et  les  pairs  de  France,  ministre  des  atfiaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine»  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  roi. 

M.  le  éme  ëe  Breclle  (1).  Messieurs,  en  per- 
sistant à  réclamer  la  parole  presque  à  Tissue 
d'une  discussion  si  solide  et  si  lomiaeuse,  j*é- 
prouve,  il  faut  que  j'en  convienne,  outre  un  ssn- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*oiM  inalyst  da  discovn 
dé  M.  k  due  de  Broglit. 
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Ument  de  défiance  qui  se  ooûcoit  aisément»  une 
grande  anxiélé.  ie  me  demande  ce  qu'il  est  à 

Îiropos  de  dire  désormais*  sur  quel  ordre  d'idées 
1  importe  d'insister,  à  quel  titre,  venant  ainsi  le 
vingtième  peu^étre,  je  puis  encore  me  flatter 
d'obtenir  de  tous  quelques  instants  d^'atteotioo. 
Toutefois,  ne  croyes  pas  qu'en  ceci  je  m'arrête  à 
de  misérables  inquiétudes  d'amour-propre;  ne 
croyez  pas  que  je  rougisse  de  rentrer  dans  des 
sentiers  battus*  et  de  reproduire  sou9  une  forme 
moins  heureuse,  sans  doute,  des  arguments  qui 
vous  sont  déjà  familiers.  Non,  Messieurs,  je  sais 
où  je  suis,  et  à  qui  je  parle  :  nous  ne  faisons  pas 
ici  assant  de  bel  esprit;  vous  n'êtes  pas  distribu- 
teurs de  palmes  académiques.  Vos  devoirs  sont 
d'une  nature  plus  sérieuse,  plus  austère  ;  ce  que 
vous  exigez  de  l'orateur,  ce  n'est  pas  qu'il  s'élève 
sans  cesse  à  des  points  de  vue  nouveaux  ;  ce 
n'est  pas  qu'il  change,  par  quelque  illumination 
soudaine,  la  face  des  questions.  Exerçant  un  droit 
que  vous  respectez,  celui  d'énoncer  à  haute  voix 
son  opinion  dans  cette  enceinte,  il  lui  suffit,  pour 
trouver  gr&ce  devant  vous,  de  montrer  du  bon 
sens,  de  la  bonne  foi;  il  lui  suffit  d'une  convic- 
tion sincère  et  du  désir  non  moins  sincère  de 
Eaire  passer  cette  conviction  dans  vos  esprits. 

Sûr  de  remplir  ces  dernières  conditions,  je  me 
sens  donc  tout  à  lait  à  l'aise,  en  ce  qui  me  touche 
personnellement.  L'embarras  me  vient  de  plus 
haut  :  c'est  la  loi  elle-même  qui  me  confond. 
Plus  je  l'étudié  celte  loi,  moins  je  sais  quel  nom 
lui  donner;  plus  nos  débats  se  prolongent,  plus 
je  me  sens  de  doute  sur  la  nature  d'objections 
qu'il  convient  de  presser  pour  en  démontrer,  je 
ne  dirai  jamais  la  folie,  à  Dieu  ne  plaise  !  mais 
enfin  le  peu  de  raison;  et  pour  en  déterminer  le 
rejet. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  j'examine  cette  loi, 
en  elle-même,  dans  son  vœu,  dans  son  principe, 
abstraction  foite  de  toutes  les  considérations  ac- 
cessoires qui  décident  le  gouvernement  à  nous  la 
pr^nter,  abstraction  faite  des  chances  de  succès 
qui  lui  sont  ménagées  par  ses  propres  disposi- 
tions, je  ne  vais  pas  trop  loin,  si  je  dis  que  j'en 
sois  épouvanté.  La  langue  ne  fournit  guère,  selon 
moi,  ue  termes  qui  suffisent  pour  exprimer  l'é- 
normité  d'une  telle  entreprise.  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  d'opérer  une  révolution  dans  l'Etat,  au 
moyen  d'une  autre  révolution  dans  les  idées  do- 
mfaiantes.  et  d'une  réforme  complète  dans  les 
mœurs.  Oui,  Messieurs,  j'y  insiste  ;  celui  qui  se 
promettant  quelque  chose  de  celte  loi,  s'en  pro- 
met moins  que  cela,  ou  autre  chose  que  cela  ; 
celui-là,  dis-je,  fCUrce  l'auteur  de  la  loi  lui-même, 
ou  ne  la  comprend  pas  tout  entière,  ou  s'en  dé- 
siste et  la  désavoue.  D'un  autre  côté,  quand, 
descendant  de  ces  hautes  spéculatious,  je  repasse 
dans  mon  esprit  les  motifs  qui  déterminent  le 
gouvernement  à  se  lancer  ainsi,  tête  baissée,  sur 
on  océan  sans  rivage,  ces  motifs  me  paraissent 
ii  vains,  si  futiles,  si  dépourvus  de  l'ombre 
même  d'un  fondement  quelconque,  qu'il  faut 
toute  ma  confiance  dans  la  sincérité  des  défen- 
seurs de  la  loi,  pour  que  je  les  en  croie  sérieuse- 
ment touchés.  Que  si,  enfin,  descendant  enclore 
Elus  bas,  j'envisage  dans  cette  loi  le  côté  pratique, 
I  di^^ositif,  en  un  mot,  ce  par  quoi  elle  sera  ou 
ne  sera  pas  autre  chose  qu^un  simple  morceau 
4e  papier  bhmc  barbouillé  de  noir,  oh  !  alonu  ooia 
surprise  est  sans  mesure;  j'éprouve  quakfue 
peine  à  prendre  la  chose  au  sérieux  ;  je  me  de* 
inaDde,  nalgréMoi^  si  c'est  pour  tout  de  bon; 
tant  les  moyens  d'exécution  me  paraissent  misé- 
rables, tant  il  ma  eemide  évident  que  leur  «eul 


effet,  s'ils  en  avaient  un,  ce  serait  d'accroître, 
d'accélérer,  d'aggraver  le  mal,  rée}  on  supposé, 
auquel  on  se  vante  de  porter  remède. 

Cfe  qu'il  y  a  de  remarquable.  Messieurs  ;  ce  qui 
vaut  la  peine  qu'on  y  fasse  une  sérieuse  atten- 
tion, c'est  que  c'est  précisément  cette  étrange 
disparate  que  je  signale  ici,  entre  le  principe 
même  de  la  loi  et  son  mode  d'exécution,  entre 
l'immensité  de  l'entreprise  et  le  peu  que  l'on  fait 
pour  la  mettre  à  fin,  qui  court  risque  de  lui  con- 
cilier la  majorité  dans  cette  Chambre. 

Prenez-y  garde,  en  effet.  11  se  rencontre  sur  nos 
bancs  beaucoup  et  de  très  graves  et  de  très  doctes 
personnages  qui  ont  à  cœur  le  principe  même 
de  la  loi,  qui  l'admirent,  soit  de  réminiscence, 
soit  par  théorie.  Il  n'échappe  pointa  ceux-là  que 
la  loi  est  mesquine,  chélive,  dérisoire;  vous  en 
pouvez  juger  par  le  discours  du  noble  comte  qui 
a  porté  la  parole  le  second  dans  cette  discus- 
sion (1),  par  celui  d'un  noble  marquis  qui  a  ou- 
vert la  séance  de  samedi  (2)  :  enfin  même  par  un 
autre  discours  si  remarquable  d'un  autre  noble 
comte,  dont  la  pure  et  sévère  impartialité  semble, 
en  quelque  sorte,  planer  au-dessus  de  ses  propres 
opinions  (S).  Lorsque  de  telles  plaintes  se  lont 
entendre,  que  répond-on?  Peu  de  chose.  On  se 
borne  à  indiquer,  comme  le  faisait  hier  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qu'on  n'a  rien  osé  de  plus, 
qu'il  ne  faut  pas  trop  heurter  de  front  les  préjugés 
populaires,  ou  mieux  encore,  à  insinuer  douce- 
ment, comme  le  faisait  la  veille  M.  le  ministre  de 
la  marine,  que  c'est  toujours  un  pas  de  fait,  et 
que  les  lois  politiques  ne  peuvent  que  préparer 
le  terrain  pour  l'avenir.  Puis,  tout  de  suite,  on 
détourne  l'attention,  et  l'on  s'efforce  de  donner 
le  change,  en  nous  parlant  de  constituer  les  fa- 
milles, de  consolider  les  familles,  en  célébrant 
dans  des  termes  pleins  de  pompe  et  de  magnifi- 
cence, toutes  les  merveilles  que  le  principe,  par 
sa  seule  apparition,  va  répandre  à  pleines  mams 
sur  la  société. 

D'autre  part,  il  se  rencontre  aussi  dans  cette 
Chambre  d'autres  personnages  qui  détestent  ce 
même  principe,  qui  le  traitent  d'inique,  d'odieux, 
de  pervers.  A  ceux-là,  lorsqu'ils  s  indignent  de 
le  voir  reparaître,  on  réplique  sur  un  ton  bien 
différent;  on  leur  dit  :  c  Mon  Dieu,  que  de  bruit 
pour  si  peu  de  chose  1  qu'est-ce  donc  que  nous 
faisons  après  tout  ?  Est-ce  que  tout  ne  sera  pas 
volontaire  ?  Comptez-vous  pour  rien  la  résistance 
des  mœurs  ?  t 

Ainsi  on  demande  aux  uns  de  fermer  les  yeux 
sur  les  vices  du  mode  d'exécution,  en  vue  de  la 
grandeur  du  principe; aux  autres,  de  passer  con- 
damnation sur  le  principe,  attendu  le  peu  d'é- 
nergie du  mode  d'exécutioo. 

On  vante  à  ceux-ci  la  toute-puissance  du  prin- 
cipe qui  va  régénérer  les  mœurs,  et  à  ceux*là  la 
toute-puissance  des  mceurs  qui  désarmera  le  prin- 
cipe. 

Vous  voilà.  Messieurs,  dans  le  secret  de  toutes 
mes  perplexités.  Je  voudrais  attaquer  cette  loi, 
mais  je  ne  sais  trop  commet  m'y  prendre  ;  je  ne 
sais  comment  foire  pour  ne  pas  enlr^,  en  lépit 
que  j'en  aie,  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  bran- 
ches de  ce  système  de  défense  concerté  pour  lui 
assurer  une  heureuse  traversée  dans  cette  Gham* 
bre. 


î 


fM.  la  conte  dt  Sairt-RenaD* 
M.  lamarqoii  de  GoisUn. 
M.  le  coous  de  Kergorlay, 
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Si  j'attaque  corps  à  corps  le  principe,  si  je  le 
dépeins  tel  qu'il  est  à  mes  yenx,  injuste,  funeste, 
pernicieux  je  crains  de  persuader  k  ceux  qui  ne 

Ï partagent  pas  mon  sentiment ,  qu'après  tout  la 
oi  n^est  pas  sans  quelque  erocacitè,  puisqu'on 
en  appréhende  tant  et  de  lels  résultats. 

Et  SI  je  me  borne  à  démontrer  que  les  moyens 
d'exécution  sont  nuls  et  de  nul  efiet,  je  crains  de 
tranquilliser  mal  à  propos  les  adversaires  du 
principe;  je  crains  de  les  encourager  à  le  laisser 
mourir  de  sa  belle  mort  plutôt  que  de  rétoufTer 
au  passage. 

Qu'y  faire  cependant?  je  n*y  sais,  quant  à  moi, 
d*autre  remède  que  de  s^  expliquer  nettement, 
de  marquer  au  front  le  sophisme,  et  d'avertir 
chacun  ne  se  bien  tenir  sur  ses  gardes. 

Ou  le  principe  de  la  loi  est  bon,  ou  il  est  mau- 
vais. 

S'il  est  bon,  et  qu'on  soit  de  bonne  foi,  il  faut 
rejeter  cette  loi,  car  cette  loi  ne  fait  rien,  abso- 
lument rien  pour  lui  assurer  deux  minutes  d'exis- 
tence.. 

S'il  est  mauvais,  il  faut  rejeter  la  loi  en  raison 
du  principe  même,  ne  pas  être  assez  dupe  pour 
avaler  d  abord  du  poison,  dans  l'espérance  de 
quelque  contre-poison  qui  viendra  ensuite  en 
neutraliser  les  effets. 

Cela  dit,  j'entre  dans  la  discussion. 

Mon  dessein  n'est  rien  de  plus,  sinon  d'établir, 
en  premier  lieu,  que  les  motifs  sur  lesquels  le 

gouvernement  se  fonde  sont  puérils;  que  les 
ansers  dont  il  nous  menace  sont  imaginaires  : 
et,  a'autre  part,  qu'en  supposant  ces  motifs  rai- 
sonnables, et  ces  dangers  réels,  les  remèdes  qu'il 
invoque  auraient  pour  résultat  infaillible  d'enve- 
nimer le  mal,  et  de  rendre  les  catastrophes  iné- 
vitables. 

Si  je  réussis  dans  cette  double  démonstration, 
la  loi  tombe  de  plein  droit;  du  moins  la  loi  ac- 
tuelle, cette  loi-ci  ;  il  en  faut  une  autre,  s'il  en 
faut  une.  Nous  restons  donc  face  à  face  avec  le 
principe  tout  seul,  et  alors  ce  sera  le  moment  de 
lui  demander  quel  il  est,  d'où  il  vient,  où  il  pré- 
tend nous  conduire,  et  à  quel  titre,  mort  et  ense- 
veli qu'il  a  été  pendant  vingt  ans,  aux  acclama- 
tions de  toute  la  France,  il  sort  aujourd'hui  de 
son  tombeau  pour  porter  le  désordre  et  la  coo- 
atemation  chei  les  vivants. 

Dans  le  nombre  des  raisons  que  Ton  allègue 
pour  intervertir  parmi  nous  Tordre  des  succes- 
sions, nous  devons  placer  au  premier  rang  la 
crainte  de  voir  notre  gouvernement  représentatif 
crouler  sur  sa  base  et  s'abîmer  sans  retour. 

L'égalité  des  partages  existe,  nous  redisait  en- 
core, il  y  a  deux  jours,  M.  le  garde  des  sceaux. 
Si  vous  loi  laissez  un  libre  cours,  la  classe  des 
éligibles  s'en  va  disparaître  ;  celle  des  électeurs 
la  suivra  de  près.  Plus  d'éliffibles,  plus  de  dé- 
putés; plus  dNftIecteurs,  plus  de  droits  politiques; 
partant,  plus  de  Charte  constitutionnelle,  et  le 
pouvoir  absolu. 

Il  faut  d'abord  que  je  l'avoue,  Messieurs,  je  ne 
me  serais  jamais  figuré  que  nos  ministres  fussent 
si  inquiets  du  grand  nombre  des  électeurs.  J'au- 
rais parié,  voyei  la  prévention,  que  ce  n'était  pas 
14  le  plus  vif  de  leurs  soucis.  Ha  raison  pour  en 
douter,  c'est  qu'il  n'y  a,  depuis  quatre  ans,  sorte 
d'inventions  dont  Ils  ne  se  soient  avisés,  pour 
réduire  le  nombre  de  ces  mêmes  électeurs.  Té- 
moin, par  exemple,  cette  loi  qui  nous  est  sou- 
mise sur  rétablissement  des  écoles  secondaires 
de  médecine,  loi  dont  Tanicle  le  plus  important, 
le  seul  important  peut^tre,  est  celui  qui  enlève 
à  la  taxe  prélevée  sur  la  profeadon  médicale  le 


nom  de  patente,  dans  l'unique  but  d'enlever  aux 
médecins  la  qualité  d'électeurs.  Témoins  encore 
tous  ces  dégrèvements  qui  viennent  fondre  coup 
sur  coup  sur  la  contribution  foncière,  exclusive- 
ment à  toute  autre.  Témoin  surtout  celui  de  cette 
année  qui  va  faire  une  Saint-Barthélémy  d'élec- 
teurs, et  qui  certainement  en  détruira  plus  en 
moins  de  deux  minutes  que  vingt  lois  pareilles  à 
celle-ci  n'en  pourraient  conserver  pendant  vingt 
générations. 

Entrons  cependant  dans  la  généreuse  sollicitude 
du  gouvernement,  et  voyons  si  ses  angoiases  re- 
posent sur  quelque  chose  de  réel. 

Dire  que  d'ici  à  quelque  temps  il  n'y  aura  plus 
en  France  ni  éligibles  ni  électeurs,  crest  se  dire 
ni  plus  ni  moins  que  ceci  :  D'ici  è  quelque 
temps,  il  n'y  aura  plus  en  France  ni  lamines 
opulentes,  ni  familles  riches,  ni  familles  aisées  ; 
il  n'y  aura  plus  que  des  pauvres,  vivant  du  tra- 
vail de  leurs  mains  et  à  la  sueur  de  leur  front. 
Or,  je  le  demande,  où,  dans  quel  temps,  dans 
quel  pays,  un  pareil  spectacle  a-t-il  jamais  été 
offert  au  monde  ?  L'égalité  des  partages,  nous  ne 
l'avons  pas  inventée,  que  je  sache;  des  républi- 
ques, des  démocraties,  il  s'en  est  vu  dans  le 
monde.  Dans  quelle  république,  dans  quelle  dé- 
mocratie, sous  quelle  forme  de  gouvernement  a-t41 
jamais  existé  un  ordre  dechoses  où  l'on  ne  comptât 
que  des  pauvres  et  point  de  riches  t 

11  s'est  rencontré,  je  le  sais,  de  loin  en  loin» 
dans  l'histoire,  des  démagogues  insensés  qui  ont 
demandé  qu'on  mit  en  commun  tous  les  biens, 
qu'on  les  divisât  par  poriions  égales,  et  que 
chacun  fût  tenu  de  se  contenter  du  plus  étroit 
nécessaire.  Mais  je  sais  aussi  que  tous  les  hom- 
mes de  quelque  sens,  dans  tous  les  pays,  et  dans 
tous  les  temps,  ont  toujours  souri  de  pitié  à  de 
pareilles  chimères;  qu'ils  ont  dit  et  redit  sans 
cesse,  et  sans  jamais  être  contredits,  qu'aussi 
longtemps  qu'il  y  aura  dans  le  monde  de  la  pro- 
digalité d'une  part,  et  de  l'économie  de  l'autre; 
auWssi  longtemps  qu'il  v  aura  diversité  danales 
forces  physiques,  diversité  dans  les  fkcultés  in- 
tellectuelles, diversité  dans  les  sols,  div^vité 
dans  les  climats;  qu'aussi  longtemps  que  se  ma- 
nifestera, par  des  événements  inopinés,  cette 
loi  inconnue  que  nous  nommons  le  hasard,  il  j 
aura  partout  des  hommes  extrêmement  riches, 
d'autres  extrêmement  pauvres,  et,  entre  ces  deux 
extrêmes,  une  foule  de  degrés  plus  ou  moins 
prononcés.  Quoi,  Messieurs,  c'est  cet  état  de 
choses  qui  ne  s'est  jamaia  vu  nulle  part;  c'est  cet 
état  de  choses  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  la 
cerveau  de  quelques  frénétiques,  qui  n'a  jamais 
été  que  le  rêve  de  quelque  imagination  en  dé- 
mence, dont  on  nous  menace  sérieusement  comme 
devant  être,  avant  peu,  en  France,  le  résultat  du 
cours  naturel  des  événements  I  En  vérité,  noos 
prend-on  pour  des  enfants,  on  pour  des  idiots? 
Eh  bon  Dieu  1  si  notre  gouvernement  représeo- 
tatif  ne  doit  finir  que  lorsqu'il  n'v  aura  plus,  en 
France,  des  riches,  aussi  bien  que  des  pauvres  ; 
s'il  doit  durer  autant  que  durera  rioégilité  des 
fortunes,  ayons  bon  courage;  U  durera  autaat 
que  le  monde  :  ce  n'est  pas  la  peine  de  se  tour- 
menter de  si  peu  de  chose. 

Oh  I  mais,  reprend-on,  et  c'est  id  une  seconde 
observation  qui,  pour  le  dire  en  passant,  contre- 
dit directement  la  première  ;  nous  savons  bien 
quil  y  a  tdie  chose  dans  le  monde  que  le  Iranili 
telle  chose  que  l'iodustrie,  et  le  ooiMieree  tu 
récomposent.  Mais  c'est  là  le  danger.  Bien  de  si 
périlleux  dans  une  monirebie  gue  ces  flux  et 
reflux  de  larichesse;  que  ces  aitenialives  sot* 
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daines  qui  foot  tomber  tout  à  conp  les  classes 
supérieures  au  dernier  rang;  oui  poussent,  par 
un  mouvement  contraire,  les  classes  inférieures 
au  premier.  Le  principe  de  perpétuité,  essence 
de  la  monarchie»  se  brise  et  s'éparpille  dans  ce 
tourbillon.  Et  là-dessus  on  nous  représente  la  ri- 
chesse, en  France,  comme  un  torrent  qui  roule 
et  s'échappe  incessamment,  sans  s*arréter  nulle 
part,  on  nous  dépeint  toutes  les  familles  de 
France  s'expulsant  a  chaque  instant  Tune  l'autre, 
se  transmettant  sans  relâche  de  mains  en  mains 
les  fruits  du  travail,  les  trésors  de  l'Industrie, 
à  peu  prés  comme  le  grand  poète  de  l'antiquité 
nous  représente  toutes  les  générations  poussées, 
précipitées  parle  temps,  et  se  passant  de  Tune  à 
rautre,  pour  ainsi  dire  à  la  course,  le  flambeau 
de  la  vie. 

El  qnasi  carsores  vital  lampadatradant. 

Encore  un  coup,  Messieurs,  quand  on  siège 
sur  le  banc  des  législateurs,  quand  on  pèse  dans 
la  balance  les  destinées  des  nations,  il  faudrait 
faire  trêve  à  tous  ces  écarts  d'imagination.  En- 
core un  coup,  où,  dans  quel  temps,  dans  quel 
paySf  sous  quelle  forme  de  gouvernement,  vit- 
on  jamais  chose  semblable  ? 

Sans  doute,  il  arrive  chez  lous  les  peuples,  à 
Paris  comme  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg 
comme  à  Philadelphie,  que  quelques  hommes 
s'élèvent  rapidement,  par  un  heureux  concours 
de  circonstances,  de  la  misère  à  l'opulence  ;  sans 
doute,  il  arrive  aussi  gue  d'autres  sont  précipités, 
par  un  revers  de  la  fortune,  de  l'opulence  à  la 
misère;  mais  toujours  et  partout,  c'est  là  le  très 
petit  nombre. 

En  thèse  générale,  l'opulence  appelle  l'opu- 
lence; la  richesse  attire  la  richesse;  Taisance 
alimente  l'aisance  ;  la  pauvreté  ne  s'élève  qu'à  la 
longue,  la  pauvreté  ne  se  surmonte  qu'à  grand 
peine-  C'est  une  loi  du  monde  moral,  presque 
aussi  certaine  et  aussi  régulière  que  la  loi  de 
l'attraction  entre  les  sphères  célestes. 

Jetés  les  yeux  autour  de  vous.  Où  sont,  dites- 
moi»  ces  familles  respectables  que  vous  avez  vues 
tomber,  non  point  par  un  coup  du  sort,  mais  par 
leur  propre  poids»  s*il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi  ;  par  le  seul  effet  de  la  distribution  naturelle 
de  la  richesse? 

Qui  est-ce  qui  a  chance  de  faire  un  grand  ma- 
riage, hormis  celui  qui  est  déjà  riche?  Qui  est-ce 
qui  a  chance  de  former  un  établissement  avan- 
tageux» hormis  celui  qui  en  possède  déjà  un 
semblable?  Qui  est-ce  qui  a  chance  d'entrer  avec 
succès  dans  une  entreprise  lucrative,  hormis 
celui  qui  dispose  de  grands  capitaux? 

Faire  des  lois  pour  aider  les  riches  à  demeurer 
riches,  pour  empêcher  les  pauvres  de  cesser  de 
l'être  1  en  vérité,  c'est  prendre  trop  de  soin  ;  c'est 
Yoler  au  secours  du  plus  fort.  Je  concevrais  bien 
plutôt  un  législateur  qui  fit  le  contraire.  Le  grand 
Frédéric  avait  coutume  de  dire  :  Soianez  les 
peUu  écut,  les  louis  se  gardent  tout  seuls.  C'est 
un  axiome  fort  sage  et  dont  la  discussion  actuelle 
peut  faire  son  profit. 

Que  le  noble  baron  (1)  qui  a  défendu,  il  y  a  peu 
de  jours,  la  loi  dans  l'intérêt  de  nos  libertés, 
Yeuille  donc  bien  se  rassurer.  Non,  nous  ne 
manquons  point  en  France  d'hommes  indépen- 
dants par  leur  fortune  et  par  leur  position;  il  en 


(1)  M.  la  baron  de  Hontatembert. 


existe  dans  nos  départements,  il  en  existe  dans 
nos  arrondissements;  et  le  jour  où  il  plaira  au 
petit-Uls  de  liOuis-le-Gros  d'affranchir  de  nouveau 
les  communes,  les  famUIes  respectables  se  trou- 
veront pour  fournir  des  surveillants  gratuits^  des 
contrôleurs  désintéressés  aux  abus  de  l'adminis- 
tration. Et  ces  familles  respectables  ne  sont  pas 
nées  d*hier,  et  ne  mourront  pas  demain.  Si  vous 
en  doutez,  pesez  ces  paroles  mémorables  que 
)rononçait  à  cette  tribune  un  noble  duc(l)  dans 
a  séance  de  samedi.  Ouvrez  la  liste  des  éllgi- 
bles. 

Malgré  quarante  années  qui  n'ont  pçint  eu 
d'égales  dans  l'histoire,  malgré  les  proscriptions, 
OiaTgré  l'émigration»  malgré  un  bouleversement 
qui  s'est  étendu  à  tous  et  à  toutes  choses,  quels 
sont  les  noms  qui  Ogurent  en  tète  de  celte 
liste? 

Pour  plus  des  deux  tiers,  l'aocienno  noblesse 
dans  la  campagne»  l'ancienne  bourgeoisie  dans 
les  villes  1 

Tant  il  est  vrai  que  les  hautes  situations  so- 
ciales sont  solides  par  elles-mêmes;  tant  il  est 
vrai  que  les  classes  élevées  par  position,  par 
éducation,  n'ont  nul  besoin,  pour  se  maintenir, 
de  se  parquer,  de  se  retrancher,  de  se  pétriQer  ! 

Les  familles  aristocratiques  de  Florence,  de 
Venise,  de  Gênes,  celles  des  principaux  cantons 
suisses,  celles  des  villes  libres  de  l'AILemagne, 
éléments  toujours  renaissants  de  ces  grandes 
aristocraties  qui  ont  fait  de  si  grandes  choses, 
mais  dont  Dieu  et,  après  lui,  le  progrès  de  la 
civilisation  puissent  nous  préserver  désormais  ! 
se  sont  maintenues  pendant  dix  siècles  riches  et 
glorieuses  sous  la  loi  de  régalité  des  partages, 
tandis  que  dans  la  plupart  des  monarchies,  et 
avec  l'aide  des  primogénitures  et  des  substitu- 
tions, on  n'a  cessé  de  voir  les  plus  illustres  mai- 
sons dépérir,  s'éteindre  et  disparaître  sans  re- 
tour. 

Vient  ensuite  un  troisième  argument  tout 
aussi  puissant  ou  à  peu  près  que  les  deux  pre- 
miers. Celui-ci  appartient  en  propre  à  M.  le  rap- 
porteur; il  est  juste  d'en  prévenir;  car,  même 
dans  une  discussion  sur  le  droit  d'aînesse»  Dieu 
nous  garde  de  ne  pas  laisser  à  chacun  ce  qui 
lui  revient  I  Cet  argument  consiste  à  dire  :  Si 
vous  partagez  la  fortune  d'un  homme  riche  entre 
ses  enfants,  chacun  d'eux  se  trouvant  dans  une 
position  convenable»  tous  demeureront  oisifs, 
indolents,  casaniers.  Donnez  au  contraire  beau- 
coup à  l'un  et  peu  de  chose  aux  autres,  ces  der- 
niers, réduits  à  s'évertuer,  vont  devenir  actifs, 
intelligents»  industrieux,  et  ce  sera  tant  mieux 
pour  eux  et  pour  le  pays. 

Merveilleuse  réflexion  1 À  ce  compte,  comme  on 
ne  saurait  avoir  trop  de  sens  actifs  et  intelligents, 
pourquoi  ne  pas  dépouiller  aussi  les  aînés? 

Au  demeurant»  l'argument  n'est  pas  absolu- 
ment nouveau.  Le  célèbre  Johnson  l'emplovait 
d'ordinaire  dans  le  siècle  dernier,  et  il  le  rédi- 

Seait  comme  il  suit  :  La  loi  de  primogéniture» 
isait-il,  a  cela  de  bon,  que  du  moins  elle  ne  fait 
qu'un  sot  par  famille.  C  est  là  sans  doute  une 
assez  mauvaise  plaisanterie,  mais  non  plus  mau- 
vaise cependant  que  l'argument  dont  nous  nous 
occupons,  car  c'en  est  la  traduction  exacte.  Par- 
lant sérieusement,  s'il  est  injuste  de  prétendre  que 
les  richesses  rendent  nécessairement  un  homme 
inutile  et  paresseux,  il  est  absurde  de  soutenir 


(1)  M.  le  duc  Oteaies. 


614 


IChambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         |4  avril  182ft.| 


qu'il  BoU  nécessaire  d'en  priver  d'autres  de  leur 
part  dans  Tbéritage  paternel,  pour  les  rendre 
diligents  et  avisés.  Ce  qu'on  peut  dire,  au  con- 
traire, c*est  que  FégaUté  des  partages  plaçant 
en  ffénéral  les  enfants  d'un  même  père  dans  une 
position  inférieure  à  la  sienne,  tout  en  leur  lais- 
saut  les  ressources  nécessaires  pour  y  remonter, 
en  général^  elle  opère  comme  un  stimulant  d'ac- 
tivité et  d 'industrie,  taudis  que  la  primogéniture, 
enrichissant  l'un  et  appauvrissant  les  autres,  peut 
avoir  quelquefois  pour  résultat  de  jeter  celui-ci 
dans  l'indolence  et  ceux-là  dans  le  décourage- 
ment. 

J'arrive  enfin  au  seul  argument  qui  soit  plau- 
sible et  qui  mérite  examen  :  je  veux  parler  du 
morcellement  de  la  propriété  foncière,  et  des  in- 
convénients que  le  morcellement  peut  entraîner 
eu  égard  à  l'état  et  au  progrès  de  ragriculture. 

Je  dis,  Messieurs,  qoe  cet  argument  est  plau- 
sible en  soi  ;  non  sans  doute  que,  suivanl|la  loua- 
ble habitude  de  toute  cette  discussion,  on  ne 
semble  avoir  pris  à  tâche  de  le  dépouiller  de 
toute  apparence  de  raison,  en  l'exagérant  jus- 
qu'à Textravagance,  en  nous  représentant  la 
nation  française  pullulant  comme  une  fourmil- 
iière,  la  terre  qoi  s'envole  en  parcelles,  qui  se 
dissipe  en  poussière ,  en  un  mot,  l'égalité  des 
partages  toute  prête  à  résoudre  par  le  fait  le 
lameox  problème  de  la  divisibilité  infinie  de  la 
matière. 

Mais,  laissant-là  toutes  ces  folies,  prenons  la 
chose  du  bon  côté. 

Je  remarque  d'abord  un  fait.  Personne  ne  con- 
teste qucL  depuis  quarante  ans,  l'agriculture  en 
France  n'ait  Tait  des  progrès  très  réels,  et  que 
ces  progrès  ne  soient  dus  en  grande  partie  à  la 
division  des  propriétés.  Personne  ne  conteste 
qoe  notre  sol  ne  soit  devenu  infiniment  plus 
productif,  et  que  la  condition  des  classes  labo- 
rieuses ne  se  soit  sensiblement  améliorée.  Ce 
n'est  donc  pas  le  passé  que  Ton  accuse;  ce  n'est 

Ks  même  le  présent  dont  on  se  plaint  ;  c'est 
venir  que  l'on  appréhende.  On  craint  que  la  di^ 
vision  des  propriétés,  poussée  outre  mesure,  ne 
détruise  elle-même  ses  propres  bienfaits,  et  ne 
fiuse  payer  cher  aux  cultivateurs  les  avantages 
temporaires  qu'ils' en  ont  retirés. 

Tel  est  du  moins  le  sentiment  de  M.  le  ministre 
des  finances;  il  nous  l'a  dit  et  redit  en  propres 
termes  ;  et  cela  posé,  on  conçoit  assez  malaisé- 
ment cet  autres  entiment  qui  lui  faisait  déclarer, 
en  commençant  son  discours,  que  s'il  possédait 
des  documents  propres  à  faire  connaître  avec 
exactitude  l'état  de  la  propriété,  en  France,  il  se 
garderait  de  les  produire  pour  l'honneur  de  no- 
tre pays,  et  qu'il  les  enfouirait  plutôt  jusque  dans 
les  entrailles  de  la  terre. 

Quel  si  grand  déshonneur  y  aurait-il  à  mettre 
ious  les  yeux  des  Français,  ou  même  des  étran- 

Sers,  des  tablaux  constaUint  un  état  de  choses 
ont.  jusqu'à  présent,  quel  que  puisse  être  notre 
avenir,  nous  n'avons  qu'à  nous  léliciterT 
Nais  passons. 

Si  nous  étions  appelés.  Messieurs,  à  discuter 
théoriquement,  et  a  priori^  la  question  de  la 
grande  et  de  la  petite  culture,  selon  toute  appa- 
rence, je  serais  de  l'avis  des  défenseurs  de  la  loi. 
J'estime,  en  effet,  que  la  grande  culture  lorsque 
elle  est  possible,  et  la  où  elle  est  possible,  car 
elle  ne  1  est  ni  toujours  ni  partout;  que  la  grande 
culture,  difl-je,  l'emporte  infiniment  sur  la  pe- 
tite* Je  pense  que  la  petite  culture  entraîne  à  peu 
Sréa  nécessairement  une  asses  grande  déperdiuon 
e  t^mpff,  dff  nniin-d*œnTfeet  decapltaf;  qu'elle  | 


multiplie  outre  mesure  les  bâtiments  d*exploita- 
tion,  les  clôtures,  les  servitudes  ;  qu'elle  s^oppose 
plus  ou  moins  à  l'introduction  d'un  bon  système 
d'assolement,  à  l'emploi  des  machines,  et  à  la 
meilleure  distribution  du  travail.  Tout  ceci  me 
semble  vrai,  certain,  et  je  n'entends  rien  en  con- 
tester. 

Mais,  au  nom  du  ciel  1  qu'est-ce  que  tout  ced 
peut  avoir  à  flaire  avec  la  question  qui  nous 
occupe? 

Bst-ce  que  nous  nous  figurons,  par  hasard,  que 
nous  allons  changer,  à  l'aide  de  trois  articles  de 
loi,  le  mode  de  culture  d'un  royaume  comme  la 
France,  et  les  habitudes  de  quinze  millions  d'in- 
dividus? 

En  vérité,  Messieurs,  un  de  mes  honorables 
amis  (1)  vous  le  disait  l'autre  jour,  nous  nous 
faisons  une  étrange  idée  de  la  puissance  des  lois. 
11  y  a  deux  ans  que  M.  le  ministre  des  finances 
s'est  mis  en  fantaisie  de  faire  baisser,  par  une 
loi,  i'iqtérét  de  l'argent,  les  profits  des  capiUiux  ; 
l'année  dernière  M.  le  garde  des  sceaux  a  conçu 
la  pensée  d'inculquer  des  sentiments  religieux  à 
toute  la  population,  la  loi  à  la  main,  et  moyennant 
l'assistance  d'un  officier  public,  dont  je  ne  veux 
indiquer  ici  ni  le  nom  ni  le  ministère.  Void 
maintenant  qu'il  s'agit  d'influer  au  nom  de  la  loi, 
sur  le  système  de  culture  d'un  royaume  qui  com- 
prend peut  être  le  cinquième  de  rBurope,  en  po- 
pulation, et  le  sixième  en  superficie. 

On  vous  l'a  dit,  Messieurs,  mats  c'est  une  vérité 
bonne  à  répéter:  ne  confondons  pus  la  question 
de  la  granae  et  de  la  petite  propriété  avec  celle 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  ce  sont  là 
deux  questions  parfaiteoDeot  distinctes. 

Les  grandes  propriétés  peuvent  êu«,  non  pas 
créées,  non  pas  formées,  mais  conservées  plus 
ou  moins,  là  où  il  en  existe  déjà,  par  la  primo- 
géniture  et  les  substitutions;  mais  la  grande  cul- 
ture procède  exclusivement  de  l'abondance  des 
capitaux  et  de  la  diffusion  dos  lumières.  La 
grande  culture  n'est  autre  que  la  culture  sden- 
tillque.  Pour  l'exercer,  il  faut  en  connaître  les 
méthodes  et  les  procédés  ;  pour  l'exercer,  il  faut 
être  en  position  de  faire  de  grandes  avances  et 
d'attendre  de  longs  retours. 

Un  pays  peut  être  divisé  en  très  grandes  pro- 
priété?,  subdivisées  elles-mêmes  en  très  petits 
corps  de  fermes  ou  en  très  petites  métairies,  et 
soumises  au  régime  de  lapins  petite  culture.  Td 
était,  avant  la  Révolution,  rétat  de  plusieurs  pro- 
vinces de  France  ;  tel  est  encore  aujourd'hui  rétat 
de  l'Espagne  et  d'une  partie  de  lltalie  ;  et  si  vous 

Préfères  un  exemple  plusfrappantencore,regardei 
Angleterre,  et  reffardex  l'Irlande. 

L'Angleterre  et  t^rlande  sont  deux  pays  sou- 
mis au  même  gouvernement,  la  même  loi  dvile 
les  régit  depuis  plusieurs  siècles  ;  le  système  des 
substitutions,  celui  de  la  primogéniture  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  pays.  Lm  ipropriétés  sont 
tout  aussi  grandes  en  Irlande  qu*en  Angleterre. 

C'est  un  point  que  je  pose  en  fait. 

On  a  fait  grand  bruit,  dans  le  cours  de  nos 
dernières  séances,  d'un  statut  rendu  la  seconda 
année  du  règne  de  la  reine  Anne,  et  qui  soumet- 
tait les  successions  des  catholiques  à  la  coutume 
dite  Gavelkind,  c'est-à-dire  à  rénlité  des  paru- 
ges.  Ce  statut  avait  pour  but  roppression  des 
catholiques,  qui  en  doute  ?  mais,  conçu  dans  une 
intention  odieuse,  était-il  propre  à  le  servir  t  11 
est  permis  d'en  douter.  Au  surplus,  qu'a-t-il  pro- 


(I)  M.  le  baron  de  Baraote. 
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duit?  D'a^rd  il  n'a  été  ea  vigueur  que  peodaDt 
deux  géoératioQB  tout  au  plus;  secondement, il 
ne  s'appliquait  qu'aux  catholiques  ;  et  il  est  bon 
que  la  uhambre  sache  que  si  la  population  catho- 
lique en  Irlande  est  à  la  population  protestante 
comme  six  est  àun«  ou  euTiron,  la  propriété  ca- 
tholique est  à  la  propriété  protestante  dans  une 
proportion  précisément  inverse.  Tel  a  été  Teffel 
desdépossessions  violentes  opérées  sous  Gromwell, 
et  maintenues  par  la  restauration.  Bndn,  il  faut 
le  dire  à  l'étemel  honneur  de  l'Irlande,  il  ne  s*est 
rencontré  qu'un  bien  petit  nombre  d'enfants  puî- 
nés qui  aient  consenti  à  réclamer  le  bénéfice  de 
ce  statut;  l'amour  de  la  patrie  l'a  emporté»  en  gé- 
néral, sur  l'intérêt  personnel.  Si  je  suis  bien  in- 
formé, on  n'en  citerait  pas  vingt  exemples.  Tous, 
ou  du  moins  presque  tous  se  sont  accordés  à 
repousser  des  avantages  qui,  justes  ou  non,  leur 
étaient  offerts  sous  de  funestes  auspices  ;  tous, 
ou  du  moins  presque  tous  ont  refusé  de  s'associer 
à  une  mesure  qui,  bonne  ou  mauvaise  en  soi, 
était  lancée  sur  leur  pays  comme  un  instrument 
de  persécution  et  de  ruine. 

Je  le  répète  donc,  en  point  de  fait  les  proprié- 
tés en  Irlande  sont  tout  aussi  grandes  qu'en  An- 
gleterre. 

Mais  les  grandes  propriétés  en  Angleterre  sont 
soumises  au  régime  de  la  grande  culture,  taudis 
que  les  grandes  propriétés  en  Irlande  sont  soumi- 
ses au  régime  de  la  petite  culture. 

Savez-vous  pourquoi  cette  différence? 

C'est  que  l'Angleterre,  bien  gouvernée  depuis 
cent-cinquante  ans,  est  libre,  riche  et  florissante. 
C'est  (jue  l'Irlande,  opprimée  depuis  des  siècles, 
est  misérad)le,  pauvre  et  dévastée. 

Ce  n'est  pas  la  loi  de  primogéniture  qui  a  in- 
troduit en  Angleterre  le  système  de  la  culture  par 
grandes  masses  et  selon  les  grandes  méthodes. 
La  loi  de  primogéniture  n'a  produit  cet  effet 
nulle  autre  part.  C'est  l'instruction  universelle- 
ment répandue;  c'est  le  progrès  des  sciences  et 
de  l'industrie;  c'est  le  commerce  du  monde. 

Bn  Irlande,  au  contraire,  qu'arrive-t-il? 

Les  grandes  propriétés  sont  louées  à  longs  ter- 
mes, soit  pour  un  certain  nombre  d'années  (de 
21  à  99  ans),  soit,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, par  baux  établis  sur  une,  deux  ou  trois 
tètes.  Cette  dernière  sorte  de  baux  est  léaalement 
réputée  freehold,  c'est-à-dire  propriété  libre 
quoique  limitée  ;  quand  le  fermier  vient  à  mourir 
avant  l'expiration  du  bail,  la  ferme,  s'il  n'en  a 
point  disposé  par  testament,  passe  à  l'ainé  de  ses 
nls  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Vous  voyez. 
Messieurs,  que  la  loi  de  primogéniture  s'étend 
assez  loin,  puisqu'elle  atteint  non  seulement  le 
propriétaire  absolu  et  perpétuel,  mais  le  posses- 
seur conditionnel  et  à  temps,  mais  le  simple  fer- 
mier. Que  fait  ipaintenant  ce  fermier?  Comme  il 
n'a  ni  fintelligence  nécessaire,  ni  les  capitaux  suf- 
fisants pour  une  grande  exploitation,  il  divise  sa 
ferme  en  petits  lots,  et  les  sous-loue  séparément 
à  de  petits  fermiers,  qui  souvent  subdivisent 
eux-mêmes  leurs  petites  fermes  en  lots  encore 
plus  petits  ;  de  telle  sorte  qu'entre  le  propriétaire 
du  fonds  et  le  cultivateur  réel,  il  y  a  quelquefois 
quatre  ou  même  cinq  échelons  de  fermiers.  Le 
cultivateur  réel,  c'est  le  pauvre  paysan  irlandais 
qui  vit  dans  la  même  hutte  avec  sa  vache,  qui  se 
nourrit  de  pommes  de  terre  et  d'un  peu  de  lait,  et 
qui  travaille  jour  et  nuit  de  ses  deux  bras  un  très 
petit  champ. 

Cest  là  cette  division,  non  des  propriétés,  mais 
des  fermes  dont  se  plaignait  sans  doute  lord  Li- 
verpooU  dans  le  discours  qui  vous  a  été  cité  par 


un  noble  baron  (1).  !Je  n'ai  pu  vérifier  le  passage, 
qui  manque  malheureusement  dans  le  Recueil  da 
âébati  parlemenlaires  (2).  Mais  je  suis  convaincu 
que  s'il  était  possible  de  le  restituer  dans  son  en- 
tier, on  s'assurerait  que  lord  Liverpool  faisait  al- 
lusion à  l'état  de  choses  que  je  viens  de  décrire; 
et  que  loin  d'imputer  à  cet  état  de  choses  les  maux 


et  de  lumières. 

La  France,  Messieurs,  tient  le  milieu  entre  l'é- 
tat de  l'Angleterre  et  celui  de  l'Irlande. 

Comme  rlrlande,  la  France  est  un  pays  de  pe- 
tite culture,  parce  qu'en  France  la  population 
agricole  est,engénérsu,  peu  éclairée;  parce  que  les 
capitaux  consacrés  à  l'agriculture  sont  rares. 
Comme  l'Angleterre,  la  France  est  un  pays  assez 
bien  cultivé,  et  dont  la  population  vit  dans  l'ai- 
sance. 

Il  y  a  cette  différence  en  effet  entre  la  France 
et  l'Irlande,  qu'en  France  la  classe  agricole  est 
propriétaire,  et  que  le  principe  de  la  propriété 
agissant  comme  un  stimulant,  si  la  classe  agricole 
manque  en  général  de  lumières  purement  théori- 
ques, elieesl,  en  revanche,  très  avisée  et  très  ingé^ 
nieuse;  si  elle  est  pauvre  en  capitaux,  elle  est 
active,  très  économe,  très  laborieuse  ;  tandis  qu'eu 
Irlande,  au  contraire,  où  la  classe  agricole  ne  pos- 
sède que  ses  bras,  et  ne  tient  ses  petits  lots  de 
terraini  qu'à  la  discrétion  du  middleman,  inter- 
posé entre  lui  et  le  propriétaire,  non  seulement 
elle  manque  de  lumières,  mais  elle  manque  d'in- 
dustrie; non  seulement  elle  est  pauvre,  mais  elle 
est  indolente  et  imprévoyante. 

D'où  il  suit  que  la  petite  culture,  qui  n'est  pas 
sans  doute  la  meilleure  possible  en  théorie,  est 
en  France,  jusqu'ici  la  seule  compatible  avec 
l'état  donné  des  lumières  et  des  capitaux;  d'où  il 
suit  encore  qu'en  fait,  elle  y  est  excellente. 

La  loi  qu'on  nous  propose.  Messieurs,  aura- 
t-elie  pour  résultat  de  créer  des  capitaux  appro- 
priés à  l'agriculture? 

Non.  Je  ne  sache  pas  qu'on  lui  attribue  celte 
vertu. 

Aura-t-elle  pour  résultat  d'étendre  et  de  pro- 
pager la  connaissance  des  bonnes  méthodes  agri- 
coles? 
Tout  aussi  peu.  Bile  n'y  prétend  aucunement* 
Si  donc  il  était  en  son  pouvoir,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise  !  de  créer  par  force  et  artij^icullemenl  de 
grandes  propriétés,  que  ferait-eller 

Elle  déposséderait  simplement  la  classe  agri- 
cole. 

Elle  substituerait  à  un  srand  nombre  de  petits 
propriétaires  actifs,  intelligents,  laborieux,  un 
petit  nombre  de  grands  propriétaires  qui  dissipe- 
raient à  Paris  le  revenu  de  grandes  terres  mal 
cultivées,  et  une  classe  de  cultivateurs  merce- 
naires qui«  privés  à  la  fois  et  de  lumières  et  de 
cette  ardeur  clairvoyante  que  l'esprit  de  propriété 
excite  et  entretient,  deviendraient  indolents, 
grossiers  et  misérables. 

Nous  ferions  la  France  d'aujourd'hui  semblable 
à  la  France  d'autrefois;  nous  ne  la  rendrions  pas 
semblable  à  l'Angleterre,  nous  la  rendrions  sem- 
blable à  l'Irlande. 
Nous  vivons.  Messieurs,  en  fait  d'agriculture. 


(1)  M.  le  baroD  de  Montalembert. 

(2)  Voyez  Parliamentary  Deàatei^  séance  da  17  mai 
1S85  ;  discoors  do  lord  Liverpool,  page  738-766. 
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qui  est  à  vendre,  à  la  disposition  de  celui  qui  veut 
acheter;  or,  à  coup  sûr,  ce  qui  peut  arriver  de 
mieux  à  une  propriété  qui  est  en  ventei  c'est  de 
trouver  un  acheteur;  puisque,  apparemment,  celui 

Î|ui  cherche  à  s'en  défaire  n'est  en  position  ni  de 
a  garder»  ni  de  la  faire  valoir  avec  profit.  Au 
lieu  de  surcharger  les  terres  de  nouvelles  entra- 
ves, débarrassons-les  de  celles  qui  les  accablent 
déjà;  simplifions  notre  système  hypothécaire; 
diminuons  les  droits  d'enregistrement;  mettons 
quelque  borne  aux  difficultés  qui  s'opposent  à 
1  expropriation  forcée,  difficultés  qui  n'ont  d'au- 
tre résultat  que  de  livrer  pieds  et  poings  liés,  le 
propriétaire  roncier  qui  veut  emprunter  à  des  pré- 
teurs qui  le  rançonnent,  obligés  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  de  compenser,  par  le  taux  élevé  de  Finté- 
rét,  les  risques  et  les  embarras  d'une  saisie. 
Rendons  la  terre  très  mobile,  très  vénale,  si  nous 
voulons  que  les  capitalistes  l'achètent.  Puisqu'il 
y  a  de  l'avantage  à  réaliser  les  capitaux  mobiliers 
en  fonds  de  terre,  soyons  sûrs  que  les  capitaux 
prendront  cette  route  ;  puisque  la  grande  culture 
est  la  plus  profitable,  ne  doutons  pas  que  la  grande 
culture  ne  soit  préférée  dès  qu'elle  sera  possible; 
l'industrie  agricole  ne  nous  demande  rien  de  plus 

Sue  toutes  les  autres  industries  :  liberté,  sécurité; 
u  reste,  laissons  faire,  laissons  passer,  laissons 
vendre,  laissons  acheter  ;  les  intérêts  privés  nous 
répondent  du  reste. 

Mois  j'entends  l'objection  qui  s'élève  en  ce  mo- 
ment au  banc  des  ministres,  et  je  me  hâte  d'y 
répondre. 

Bn  attendant  ce  mouvement  de  concentration» 
me  dit-on,  les  propriétés  vont,  en  vertu  de  l'éga- 
lité des  partages,  continuera  se  divisera  l'infini; 
supposez  même  qu'il  se  reforme  de  grandes  terres, 
l'égalité  des  partages  est  là  pour  les  dissoudre  et 
les  décomposer  en  peu  de  temps. 

Messieurs,  ne  nous  forgeons  point  à  plaisir  des 
chimères,  ne  nous  créons  pas  des  monstres  ni  des 
fantômes  imaginaires  pour  nous  donner  ensuite 
la  satisfaction  de  les  conjurer  et  de  les  faire  dis- 
paraître. 

Tontes  ces  appréhensions  si  vives,  et  celle  de 
voir  diminuer  le  nombre  des  électeurs,  et  celle  de 
voir  les  familles  opulentes  tomber  dans  la  misère, 
et  celle  de  voir  la  propriété  foncière  se  morceler 
sans  mesure,  relèvent,  en  définitive,  d'un  fait  prin- 
cipal, lequel,  pour  peu  qu'on  eût  pris  la  peine  de 
l'examiner,  nous  aurait  épargné  bien  des  décla- 
mations. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  en  a  touché  quel- 


gnaqt  d*en  tirer  les  conséquences. 

Ce  fait  c'est  le  taux  d'accroissement  de  la  popu- 
lation. 

11  est  bien  évident,  en  effet,  qu'en  supposant  la 
population  en  France  complètement  stationnaire, 
en  supposant  que  chaque  famille  n'élevât,  terme 
moyen,  que  deux  enfants  destinés  à  remplacer  le 
père  et  la  mère,  dût  la  richesse  publique  demeu- 
rer stationnaire  aussi,  les  fortunes  ne  diminue- 
raient pas.  Chaque  patrimoine  se  diviserait  sans 
doute  en  deux  i)arts;  mais  chacun  des  deux  en- 
fants retrouverait,  en  se  mariant,  l'équivalent,  ou 
à  peu  près,  de  l'abandon  qu'il  aurait  fait  à  l'autre. 

Lors  donc  que  l'on  raisonne  dans  l'hypothèse 
d'une  prompte  division  des  fortunes,  cette  hypo- 
thèse implique  nécessairement  l'idée  d'une  aug- 
mentation rapide  de  population  ;  cette  hypothèse 
implique  nécessairement  l'idée  de  fiamilles  qui 


élèvent,  terme  moyen,  quatre,  six,  huit  enfants, 
plus  ou  moins. 

Or,  remarquez  une  chose. 

Si  chaque  famille  élevait,  terme  moyen,  huit 
enfants^  la  population  quadruplerait  par  chaque 
génération.  Si  chaque  famille  élevait,  terme 
moyen,  six  enfants,  la  population  tnplerait.  Si 
chaque  famille  élevait,  terme  moyen,  quatre  en- 
fants, la  population  doublerait.  Si  chaque  famille 
élevait,  terme  moyen,  trois  enfants,  la  population 
augmenterait  d'un  tiers. 

Maintenant  quel  est  le  fait? 

De[)uis  que  l'Assemblée  constituante  a  introduit 
parmi  nous  l'égalité  des  partages,  trente-six  ans 
ou  environ  se  sont  écoulés.  Trente-trois  ans  for- 
ment la  durée  moyenne  d'une  vénération,  selon 
les  calculs  ordinaires,  l'intervalle  de  temps  pen- 
dant lequel  une  génération  en  remplace  une  au- 
tre. Pendant  cet  intervalle  de  temps,  de  combien 
la  population  a-t-elle  augmenté? 

De  moins  d'un  sixième. 

On  calculait,  au  temps  de  l'Assemblée  consti- 
tuante la  population  de  la  France  à  plus  de  vingt- 
cinq  millions  d'âmes  ;  on  la  calcule  aujourd'hui  â 
environ  trente  millions. 

Encore  cet  accroissement  de  population  ne 
peut-il  être  attribué  exclusivement  à  la  multi- 
plication des  naissances  ;  il  en  faut  rapporter  une 
partie  au  moindre  nombre  de  décès,  a  l'accrois- 
sement de  longévité,  résultant,  à  l'égard  des  en- 
fants, de  la  propagation  de  la  vaccine;  à  l'égard 
des  adultes,  de  l'amélioration  du  sort  des  habitants 
des  campagnes,  de  l'introduction  de  meilleures 
mesures  d'assainissement  et  de  salubrité  dans  les 
villes. 

Sur  les  trente-trois  dernières  années,  au  sur- 
plus, on  compte  environ  dix-neuf  années  de 
guerre,  et  quatorze  années  de  paix,  ce  qui  forme 
une  proportion  qui  n'a  rien  d'extraordinaire. 

Que  81  donc,  durant  cet  intervalle  de  trente-trois 
ans,  la  population  n'a  pas  tout  à  fait  augmenté 
d'un  sixième,  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  qu'il  n'y  a  pas  tout-à-fait  une 
famille  sur  deux  qui  élève,  terme  moyen,  trois 
enfants. 

D'autre  part,  qu'il  faudrait  près  de  deux  cents 
ans  pour  que  la  population  doublât. 

Or,  s'il  n'y  a  qu'une  famille  sur  deux  tout  au 
plus  qui  élève,  terme  moyen,  trois  enfants,  il  n'y 
a  donc  qu'une  famille  sur  deux,  tout  au  plus, 
dont  la  fortune  diminue  d'un  sixième  à  chaque 
génération,  par  l'effet  de  l'égalité  des  partages. 

Et  s'il  faut  deux  cents  ans  environ  pour  que  la 
population  double  en  France,  il  faudrait  donc 
aussi  deux  cents  ans  pour  que  le  taux  moyen  des 
fortunes  diminuât  de  moitié  par  le  seul  fait  de  la 
division  des  héritages,  toujours  en  supposant  que 
la  richesse  en  France  demeurât  parfaitement  sta- 
tionnaire ;  car  supposez  que  la  richesse  s'accroisse 
avec  le  progrès  des  lumières  et  de  l'industrie, 
dans  la  même  proportion  que  la  population,  les 
fortunes  particulières  ne  diminueront  point;  et 
supposez  que  la  richesse  s'accroisse  pins  rapide- 
ment que  la  population,  les  fortunes  particulières 
s'accroîtront  au  lieu  de  diminuer. 

fiaréme  est  là  pour  démontrer  la  justesse  de  ce 
raisonnement. 

Blaintena'nt,  Messieurs,  dites- moi,  croyez- vous 
que  la  richesse  augmente  en  France  ?  croyez-vous 

Su'elle  n'ait  pas  augmenté  de  plus  d'un  sixième 
epuis  1789? 

Si  vous  avez  du  doute  â  cet  égard,  réfléchissez 
un  instant;  songez  que  la  France  supporte  au- 
jourd'hui, sans  effort,  une  masse  dimpôts  triple 
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de  celle  qui  a  décidé  la  RévoiutioQ  ;  songes  (rae 
la  France  actuelle,  réduite  dans  les  limites  des 
derniers  traités,  supporte  en  ce  moment  une 
masse  d'impôts  égale  à  celle  que  supportait  péni- 
blement Tempire  français  lorsqu'il  s'étendait  de 
Rome  à  Hambourg.  Voyez  le  chiffre  des  contri- 
butions indirectes  dépasser  d'année  en  année 
les  préTisions  ministérielles;  voyez  de  tous  c6lé3 
s'élever  des  bâtiments,  s'ouvrir  des  défrichements, 
commencer  des  établissements  de  tout  genre; 
voyez  des  villes  entières  qui  semblent  sortir  de 
terre  à  la  voix  de  l'industrie. 

Eh  bien  !  puisqu'il  est  vrai  que  la  richesse  en 
France  s'est  accrue  depuis  quarante  ans  bien  plus 
rapidement  que  la  population,  il  n'est  donc  pas 
vrai  que  les  familles  soient,  terme  moyen,  deve- 
nues plus  pauvres;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  la 
division  des  propriétés  foncières  soit  le  résultat 
et  la  preuve  de  la  diminution  des  fortunes  ;  il 
n'est  donc  |)as  vrai  que  cette  division  soit  l'œuvre 
nécessaire,  inévitable,  graduelle  de  l'égalité  des 
partages;  c'est  l'œuvre  libre,  spontanée,  volon- 
taire des  achats  et  des  ventes;  c'est  une  autre 
distribution  de  ce  genre  de  propriétés  qui  s'est 
opérée.  Voilà  tout. 

Gela  posé,  que  vient-on  nous  dire? 

Cette  division  menace-t^lle  de  se  continuer 
sans  terme,  sans  mesure,  en  dépit  de  la  volonté 
même  des  intéressés?  Non,  puisque  la  popula- 
tion n'augmente  que  lentement,  puisque  la  di- 
vision est  un  affaire  de  choix  et  de  libre  arbitre. 
Donc,  point  de  péril  dans  la  demeure. 

Donc  ausi^i.  qu'il  s'opère  sous  la  loi  de  la  liberté, 
par  le  seul  lait  de  l'accumulation  des  capitaux, 
par  la  nouvelle  direction  que  l'industrie  leur 
imprimera,  qu'il  s'opère,  dis-le,  une  distribution 
nouvelle;  qu'un  mouvement  de  concentration 
succède  an  mouvement  de  morcellement,  en  un 
mot,  qu'il  se  reforme  de  grandes  terres  par  la 
réunion  de  petites  propriétés  acquises  de  gré  à 
gré;  l'égalité  des  partages  ne  menace  point  de 
venir  à  l'instant  rompre  cette  unité  naissante  ; 
fles-vous  à  celui  qui  a  formé  lui-même,  qui  a 
créé,  ornét  embelli  sa  demeure,  du  soin  de  la 
préserver;  il  saura  bien  disposer  sa  fortune  de 
manière  à  se  survivre  dans  ses  œuvres  aussi  bien 
que  dans  ses  enfants. 

C'est  là  une  considération  que  je  recommande 
à  l'attention  de  la  Chambre,  parce  qu'elle  est  dé- 
cisive sur  le  point  qui  nous  occupe* 

Telle  est  l'heureuse  position  de  la  France,  que 


006  joure  dans  une  proportion  plus  rapide  que  la 
population  ;  l'accomnlation  des  capitaux  et  la 
demande  de  bras  qui  en  est  la  suite,  dépassent  la 
reproduction  des  travailleurs. 

Dans  un  tel  étal  de  choses,  nul  danger  n'est  à 
craindre. 

Dans  on  tel  état  de  choses,  la  société  prospère 
néc^sairement  en  tout  et  de  toutes  parts. 

Pour  concevoir  des  alarmes  fondées,  il  faudrait 
pouvoir  établir  que  cet  état  de  choses  menace  de 
changer  tout  à  coup  ;  que  d'ici  à  peu  de  temps 
les  sources  de  la  richesse  vont  se  fermer;  que  la 
population  va  s'accroître  rapidement  et  sans  me- 
sure. Mais  ce  sont  là  deux  suppositions  que  rien 
nindique  ni  ne  lostifle,  que  chacun  est  bien  libre 
d'avancer  sans  doute,  mais  que  chacun,  en  re- 
vanche, est  libre  de  contredire  (i). 

(1)  l'ai  à  peliw  bctohi  &•  faira  ohmnm  qiM  mon 
iaiMlioa  a'ssl  poial  ds  oonutter  la  vérité  dn  prineips 


Au  demeurant,  Messieurs,  lorsqu'on  se  trouve 
placé  sur  un  bon  terrain,  on  peut  sans  risque 
&ire  à  ses  adversaires  toutes  les  concessions 
qu'exige  une  cause  désespérée. 

Ainsi,  je  vais  supposer  le  contraire  de  ce  qui 
est.  Je  vais  admettre  que,  par  une  révolution 
soudaine  dans  le  cours  des  événements,  à  partir 
d'aujourd'hui  4  avril  1826,  la  population,  en 
France,  va  s'accroître  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse, tandis  que  les  sources  de  la  richesse 
publique  tariront  tout  à  coup  ;  je  vais  admettre 
que,  la  richesse  demeurant  stationnaire,  chaque 
famille  élèvera,  terme  moyen,  six  enfiints. 

Certes,  C'est  faire  beau  jeu  à  nos  adversaires. 

Dès  iora,  en  effet,  tous  les  dangera  dontoa 
nous  menace  sont  à  la  porte,  et  vont  faire  irrup- 
tion sur  nous. 

Hais  que  fait  la  loi  pour  y  porter  remède?  que 
peut-elle?  quelle  est  sa  vertu? 

Toutes  les  familles  de  France  sont  sur  le  bord 
de  la  ruine,  et  les  plus  pauvres  sont  à  coup  sûr 
les  plus  en  pénl.  La  loi  s'étend-elle  à  toutes  éga- 
lement? Ya-t-elle  au  moins  au  plus  pressé? 

Non;  elle  n'atteint  que  quatre-vingt-mille  fa- 
milles environ,  sur  près  de  six  millions  ;  et  encore 
ce  sont  les  plus  riches. 

Toute  la  superficie  du  royaume  va  s'éparpiller 
en  lambeaux,  et  les  petites  propriétés  sont  appa- 
remment plus  proches  de  la  pulvérisation  que  les 
grandes.  La  loi  les  prend-elle  sous  sa  protection 
spéciale? 

Non;  elle  n'opère  peut  être  pas  sur  la  centième 


de  popolttioD,  tel  que  M.  Mallhiu  Ta  établi.  11  denevre 
constant  poor  moi,  eomme  poar  toas  eeux  qui  ont  laiTi 
les  progrès  de  la  teleace  économique,  que  les  facultés 
proonctiyes  du  sol  ue  sauraient  s'accroître  indéftnimftiit, 
et  qu'elles  ont  un  terme  Axe  qne  la  nature  ne  leur  per- 
met point  de  dépasser,  tandis  que  Tacoroissement  de  la 
population,  s'il  n'est  pas  conlenu  par  la  prudenoa  hu- 
maine dans  un  juste  rapport  ayee  les  profrès  de  la  ri- 
chesse,   ne    trouvera   de    limite  que    dans    le  ééimut 
même  de  subsistances,  et  dans  la  souffrance  et  la  mor- 
talité qui  en  sont  la  suite.  Mais  si  les  principes  de 
l'économie  politique  sont  des  vérités   susceptibles  de 
démonstration  et  d'évidence,  ce  sont  néanmoins  des 
yéritét  abstraites,  dont  l'appUcation  n*est  pas  tonjours 
ri^onreose  dans  tous  les  pays  et  à  tons  les  intlanu.  La 
science  trace  la  ligne  normale,  rosit  les  faits  oscUleal 
autour  de  cette  ligne,  en  s'en  rspprocbant  de  plus  eu 
plus.  Or,  je  n'ai  affirmé  qu'un  fait,  c'est  que,  dans  l'état 
actuel   de  la  France,  la  proBression  de  U  richesse  eet 
plus  rapide  que  celle  de  la  populaUon,  et  que  seloa 
toutes  les  probabilités  humaines,  il  en  sera  de  .mêiM 
pendant  une  lonfue  suite  d'années.  11  ne  s'agit  point  m 
de  raisonner  en  théorie  sur  la  loi  générale  oe  1  accrois- 
sement de   la  population  et  de  celui  dea  subsistances; 
je  l'ai  déjà  dit,  j'adopte  entièrement  à  cet  égard  les 
principes  de  M.  Malibus.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  d'exa- 
miner ouelle  est  la  distribution  des  propriétés  la  plus 
propre  à  maintenir  le  plus  longtemps  possible  un  justa 
équilibre  entre  la  population  et  la  richesse;  o^esl  da 
savoir  quel  est  Tordre  de  choses  qui  développera  le  plus 
sûrement  ebex  les  hommes  rintelCgenee,  la  sagesse  et  la 
moralité,  seules  barrières  effieaeee  contre  l'augmaala- 
tion  excessive  de  la  population.  Ce  système,  selon  moi» 
c'est  l'égalité  des  parUM^s,  et   si  J'avais  à  traiter  la 
question  d'une  manière  scientifique,  Je  n'hésiterais  pas 
i  toutanir  cette  opinion  contre  celle  des  éoooomistea 
anglais.  À  Tappoi   des  arguments  qui  déterminant  aa 
conviction,  U  me  serait  aisé  de  donner  plus  d'na  aiea- 

Sle.  Je  citerais,  en  particulier,  diverses  portioof  da  la 
ulsae  soumises  depuis  des  siècles  ao  régime  des  pai^ 
tafes  égaux,  et  où  m  popolaiion  est  restée  seatiblaâaot 
stationnaire  depuis  plus  de  soixante  ans,  tawiii  q^ 
pendant  la  mèiM  période  la  fichasse  acfieole  a  ptosfaa 
triplé. 
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partie  da  territoire,  et  encore  ce  sont  les  plus 
grandes  propriétés  qu'elle  couvre  de  son  égide. 

Ainsi,  admirable  invention,  on  tend  la  main  à 
celui  qui  est  assis  tranguiltement  au  bord  de  la 
rivière,  en  laissant  périr  celui  qui  se  noie.  On 
verse  1  eau  à  grands  flots  sur  ratlederédifice  qui 
est  à  Tabri  de  l'incendie,  en  laissant  en  proie  aux 
flammes  le  corps  principal  qui  va  tout  a  Tbeure 
s'écrouler  avec  fracas. 

Hais  au  moins,  à  l'égard  de  ce  petit  nombre  de 
familles  qu*elle  atteint,  à  l'égard  de  cette  minime 
portion  de  territoire  qu'elle  affecte,  la  loi  opère- 
t-elle  avec  quelque  énergie  ?  Transfere-t-elle,  par 
exemple,  tous  les  biens  du  père  à  Tatné  de  ses 
rafantSy  en  ne  laissant  aux  puînés  que  leur  in- 
dustrie et  leur  savoir-faire  ? 

Non.  BUe  ne  leur  assure  qu*un  préciput  modi- 
que, plus  que  suffisant  sans  doute,  si  l'on  se  place 
au  sein  de  l'état  de  choses  réel;  insignifiant,  si 
Ton  raisonne  dans  Thypotbèse  de  familles  nom- 
breuses qui  s'appauvrissent  toujours  et  ne  s'en- 
ricbissent  jamais. 

C'est  un  grain  de  sable  que  l'on  pose  à  grands 
frais  pour  servir  de  digue  a  un  torrent. 

Enfin,  ce  préciput  est-il  du  moins  obliga- 
toire? 

Non.  11  dépend  du  père  de  famille  de  l'annuler, 
de  Tanéantir;  et  Ton  convient  qu'il  répugne 
à  nos  mœurs;  on  convient  qu'une  roule  de  pères 
de  familles  disposeront  en  sens  inverse  de  la 
loi. 

Vous  pouvez  juger  par-là.  Messieurs»  du  degré 
d'inquiétude  dont  le  ministère  est  tourmenté; 
vous  pouvez  mesurer  à  ses  précautions,  la  pro- 
fondeur et  la  vivacité  de  ses  alarmes.  A  coup  sûr, 
s'il  tremblait  pour  nous,  il  s'y  prendrait  de  plus 
haut  ;  il  trancnerait  ici  plus  au  vif.  Pour  sauver 
la  monarchie,  supposé  qu'elle  fût  en  péril  ;  pour 
sauver  la  société,  supposé  qu'elle  fûtpréte  à  se  dis- 
soudre, il  faudrait  d^autres  efforts  ;  il  faudrait  s'y 
compromettre  un  peu  davantage. 

Mais  ne  nous  lassons  point  de  tout  accorder. 

Dans  les  familles  que  la  loi  atteint,  je  le  veux» 
l'effet  de  la  loi  sera  complet.  Les  pères  en  res- 
pecteront pieusement  les  dispositions;  les  fils  aînés 
recueilleront  sans  déduction  le  préciput.  Allons 
jusqu'au  bout»  ce  préciput  sera  substitué  pour 
quatre  générations. 

C'est  assurément  attribuer  à  cette  mesure  de 
haute  politique  une  efficacité  sans  égale  et  sans 
exemple.  En  bien,  qu'en  adviendra-t-il  ?  quel 
sera  le  merveilleux  résultat  digne  de  ce  mira- 
cle? 

Essayons,  par  plaisir,  de  nous  en  rendre  compte. 

Nous  avons  supposé  toutes  les  familles  comp- 
tant et  conservant,  terme  moyen,  six  enfants.  Le 
chiffre  n'y  fait  rien,  pourvu  qu'il  soit  élevé  (car 
sans  cela  la  population  ne  s'accroît  pas  sensible- 
ment et  la  loi  n'a  plus  d'objet)  ;  je  prends  donc 
ce  chiffre  là  comme  un  autre. 

L'aîné  recueillera  d'abord  dans  la  succession 
de  son  père  un  sixième  à  titre  de  part  d'enfant, 
et  de  plus  un  quart  à  titre  de  préciput  :  en  tout 
à  peu  près  le  tiers. 

Voilà  donc  le  tiers  des  fortunes  électorales 
soustrait  à  la  division  \  voilà  le  tiers  de  cette  por- 
tion du  sol  que  la  loi  affecte  de  soustraire  au 
morcellement. 

Hais  qu'arrivera-t-il  aux  deux  autres  tiers  ? 

Qnlls  seront  divisés  en  cinq  portions,  infini- 
ment plus  petites  qu'elles  ne  l'auraient  été,  sup- 
posé  que  la  loi  ne  fût  pas  intervenue,  puisque 
chacune  d'elles  sera  diminuée.du  montant  de  sa 
part  dans  le  préciput. 


Ainsi,  la  loi  rendra  l'une  des  six  portions  plus 
grande,  et  les  cinq  autres  plus  petites.  Elle  aura, 
eu  égard  au  morcellement  des  propriétés,  deux 
actions  contraires  l'une  à  l'autre»  une  action  de 
ralentissement  el  une  action  d'accélération.  L'ac- 
tion de  ralentissement  ajgira  sur  le  tiers  des  for- 
tunes électorales,  et  l'action  d'accélération  sur  les 
deux  tiers  ;  l'action  de  ralentissement  agira  comme 
un,  et  celle  d'accélération  comme  deux. 
'  Prétendre  arrêter,  par  un  tel  expédient,  k  di- 
vision des  propriétés,  n'est-ce  pas  imiter  cet  évè- 
que  qui  se  flattait  d'arriver  à  Rome  en  faisant  ré- 
gulièrement un  pas  en  avant  et  deux  pas  en 
arrière  ? 

Mais  poursuivons. 

Le  préciput  de  l'alné  sera  prélevéjsur  les  biens- 
fonds  de  la  succession.  Ainsi  le  veut  la  loi.  Par- 
tant, la  légitime  des  cadets  sera  prélevée  sur  les 
capitaux.  L'alné  sera  le  propriétaire  foncier  ;  les 
cadets  seront  les  industriels,  les  commerçants. 

Cela  étant,  si  l'on  voulait  soumettre  de  plus  en 
plus  la  France  au  réjgime  de  la  petite  culture,  on 
ne  saurait  mieux  faire. 

En  effet,  je  l'ai  dit  plus  haut.  La  grande  cul- 
ture, la  moyenne  culture,  disons  tout,  la  petite 
culture  elle-même,  pour  être  bonne, dépendent 
exclusivement  de  lapplicatioa  d'une  certaine 
quantité  de  capital  au  sol.  Repousser  donc  de 
vive  force  tous  les  capitaux  d'une  succession 
dans  les  voies  de  l'inaustrle  et  du  commerce; 
livrer  à  l'alné  la  propriété  foncière  toute  nue,  et 
encore  une  propriété  substituée,  dont  il  ne  peut 
vendre  la  moindre  partie,  qu'il  ne  peut  hypothé- 
quer pour  emprunter,  c'est  lui  interdire  non-seu- 
lement toute  amélioration,  mais  toute  réparation; 
c'est  lui  interdire  les  bestiaux,  les  engrais»  les 
machines;  c'est  le  réduire  à  ses  deux  bras;  c'est 
substituer  la  bêche  à  la  charrue  ;  c'est  déclarer 
guerre  à  mort  à  l'agriculture. 

Disons  enfin  un  mot  des  substitutions. 

On  les  a  beaucoup  louées,  beaucoup  censuréeS| 
depuis  quelques  jours  à  cette  tribune.  Je  laisse  ici 
de  côté,  pour  un  instant,  l'éloge  ou  le  blâme.  Je 
me  borne  à  constater  ceci,  qui  du  moins  ne  me 
sera  pas  contesté,  savoir  :  Que  les  substitutions 
ont  pour  résultat  de  soustraire  les  terres  qui  en 
sont  grevées  à  la  circulation,  d'empêcher  qu'on 
ne  puisse  ni  les  acheter  ni  les  vendre. 

Sil  en  est  ainsi  (et  qui  oserait  le  nier?),  il  est 
clair  que  les  substitutions  tendent  à  perpétuer 
toutes  choses  en  l'état  où  elles  les  trouvent;  si 
vous  introduisez  le  régime  des  substitutions  dans 
un  pays  divisé  en  grandes  propriétés,  il  les  main- 
tiendra grandes,  et  empêchera  qu'il  ne  s'en  forme 
de  petites;  si  vous  l'introduisez  dans  un  pays 
divisé  en  petites  propriétés,  il  les  maintiendra 
petites,  et  empêchera  qu'il  ne  s'en  forme  de 
grandes. 

La  chose  est  claire. 

Or,  Messieurs,  dites-moi;  la  France  est- elle  un 
pays  de  grandes  ou  de  petites  propriétés  ?  C'est 
vous  que  j'en  fais  juges. 

Ainsi,  en  résumé,  la  population  en  France,  de 
nos  jours,  augmente  plus  lentement  que  la  ri- 
chesse :  donc,  point  de  dangers  de  voir  les  fortu- 
nes diminuer  par  la  division.—  La  richesse  attire 
naturellement  la  richesse;  donc,  point  de  danger 
de  voir  tout  d'un  coup  les  dernières  classes  mon- 
ter au  premier  ranff,  les  premières  classes  descen- 
dre au  dernier.— Le  morcellement  des  propriétés 
foncières  a  été  principalement  une  affaire  de 
choix  et  de  calcul, non  ae  nécessité; donc,  il  s'ar- 
rêtera là  où  l'intérêt  bien  entendu  veut  qu'il 
s'arrête.  —  En  supposant  l'inverse  de  la  réalité; 
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en  supposant  que  la  population  augmente  rapide- 
ment et  que  les  sources  de  la  richesse  publique 
tarissent,  la  loi  actuelle  ne  peut  rien  contre  le 
mal  qui  en  r^ulterait  ;  au  contraire,  elle  Taug- 
menlerait  —  Bile,  ne  s'adresse  qu'à  quatre-Tingt 
mille  familles  sur  six  millions; —elle  n'opère 
pas  sur  la  centième  partie  du  territoire  ;  —  elle 
porte  le  remède  du  côté  où  n'est  point  le  mal.  — 
A  l'égard  des  familles  et  de  cette  portion  du  sol 
qui  se  trouvent  en  dedans  de  sa  sphère  d'action, 
elle  accélère  le  morcellement  des  fortunes  et  des 
propriétés,  dans  une  proportion  plus  forte  qu'elle 
ne  le  retarde.  —  En  séparant,  dans  chaque  suc- 
cession, les  capitaux  mobiliers  de  la  terre,  elle 
pousse  à  la  petite  culture,  et  la  rend  même  la 
plus  mauvaise  possible.  —  En  introduisant  le 
régime  des  substitutions  dans  un  pays  où  les 
propriétés  sont  très  divisées,  elle  consolide  cette 
aivision,  et  met  un  obstacle  invincible  au  mou- 
vement de  concentration  qui  commence,  et 
qui  importe  si  fort  au  législateur  de  seconder. 

Je  m  arrête,  Hessleurs.  Là  finissent  les  obser- 
vations que  j'avais  à  vous  présenter  sur  la  loi, 
prise  en  tant  que  loi,  c'est-à-dire  en  tant  que 
simple  mesure  de  convenance,  d'utilité  publique, 
d'intérêt  général. 

Vous  pouvez  juger  si  j*ai  tenu  parole. 

Est-il  vrai,  oui  on  non.  que  les  motifs,  produits 
et  reproduits  avec  tant  de  fracas,  soient  de  vains 

8 rétextes  t  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  les  périls 
ont  on  nous  menace  soient  de  pures  visions  t 
Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  les  ressources  dont 
on  se  prévaut,  vont  en  sens  inverse  du  but? 

Ou  je  m'abuse,  ou  la  démonstration  est  bien 
avancée. 

S'il  en  est  ainsi,  que  reste-t-il  à  faire?  La  ré- 
ponse n'est  pas  difHcile.  S'il  en  est  ainsi,  que 
reste-t-il  de  la  loi?  Rien,  sans  doute.  Rien,  Mes- 
sieurs, je  me  trompe.  Tout  subsiste;  tout,  car 
l'idée  mère,  car  la  pensée  fondamentale  de  la  loi 
demeure;  et  cette  idée,  pour  peu  que  vous  con- 
sentiez à  l'admettre,  pour  peu  que  vous  consen- 
ties à  l'inaugurer  par  vos  suffrages;  pour  peu 
que  vous  consentiez  à  la  déposer  dans  notre  lé- 
gislation, comme  feu  l'empereur  Napoléon,  de 
Grudeote  mémoire,  avait,  selon  la  remarque  de 
[.  le  garde  des  sceaux,  déposé  le  germe  des  ma- 
jorais dans  les  lois  de  la  république  :  c'est  tout 
ce  qu'on  veut  de  vous;  le  gouvernement  ne  vous 
en  demande  pas  davantage. 

En  eff*^t,  Messieurs,  il  est  temps,  il  est  plus  que 
temps  d'aller  droit  au  vrai. 

Est-ce  bien  là  tout  ?  Suffît-Il  de  s'arrêter  ainsi 
à  la  superficie  des  choses  ?  Est-ce  pour  obtenir 
des  résultats  si  mesquins,  que  l'on  a  soulevé 
cette  monstrueuse  controverse?  Est-ce  pour  si 
peu  qu'on  voit,  d'une  part,  invoquer  cette  loi 
avec  tant  d'insistance,  et,  de  l'autre,  la  repousser 
avec  tant  d'indignation  ? 

Non,  certes,  'mille  fois  non.  Parlons  à  cœur 
ouvert.  Il  y  va  de  bien  autre  chose.  Au  fond,  et 
à  vrai  dire,  cette  loi  n'est  pas  une  loi,  mais  une 
déclaration  de  principes.  Cette  loi  n'est  pas  une 
loi,  mais  un  manifeste  contre  l'état  actuel  de  la 
société  ;  cette  loi  n'est  pas  une  loi,  mais  une  pierre 
d'attente;  mais  l'introduction,  mais  le  prélimi- 
naire de  vingt  autres  lois,  qui,  si  votre  sagesse 
n'y  met  ordre,  vont  fondre  sur  nous  tout  à  coup, 
et  ne  laisseront  ni  paix,  ni  trêve  à  la  nation  fran- 
çaise, telle  que  les  quarante  dernières  années  nous 
Pont  Mte. 

Bonnes  gens  que  nous  sommes  1  II  s'agit  bien 
vraiment  de  maintenir  le  nombre  des  électeurs, 
ou  de  veiller  aux  progrès  de  l'agriculture.  Il 


s'agit,  coûte  que  coûte,  à  tout  risque,  sous  un 
prétexte  ou  sous  un  autre,  de  réinstaller,  eu 
France,  le  droit  de  primogéniture. 

Cette  fois,  comme  l'année  dernière,  lors  de  la 
loi  du  sacrilège,  ce  n'est  pas  encore  la  chose  qui 
importe,  c'est  le  mot.  Ce  n'est  pas  encore  la  con- 
séquence, c'est  le  principe. 

Il  s'agit  du  droit  de  primogéniture,  Messieurs. 
Et,  je  vous  prie,  qu'est-ce  que  le  droit  de  primo- 
géniture ? 

On  eu  a  tour  à  tour  cherché  l'origine  sous  la 
tente  des  patriarches,  autour  des  huttes  des  francs 
Saliens,  dans  les  châteaux  forts  du  régime  féodal, 
des  questions  curieuses,  sans  doute,  mais  ques- 
tions'de  pure  érudition  qui  ne  sont  ici  d'aucun 
poids. 

Pour  apprécier  le  droit  de  primogéniture,  pour 
en  comprendre  la  nature,  et  pour  le  juger  selon 
ses  œuvres,  il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  si 
haut,  ni  d'aller  si  loin.  Sortez  de  France;  passes 
en  Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre même,  et  puis  regardez  autour  de  vous. 

Le  droit  de  primogéniture,  c'est  le  fondement 
de  l'inégalité  des  conditions;  c'est  le  privilège 
pur,  absolu,  sans  déguisement  ni  compensation; 
c'est  un  droit  positif  qui  ne  se  réclame  d'aucun 
droit  naturel,  pas  même  du  droit  naturel  que 
nous  a  si  savamment  défini  H.  le  garde  des 
sceaux,  et  qui,  dans  sa  bouche,  s'est  trouvé,  en 
dernière  analyse,  le  droit  du  plus  fort;  c'est  dans 
certaines  familles  de  choix,  l'attribution  faite  à 
l'aloé,  parce  qu'il  est  l'alné,  non  pour  autre  cause, 
du  rang,  de  la  fortune,  de  la  position  sociale  du 
père  de  famille,  à  l'exclusion  de  ses  frères  et 
sœurs  qui,  réduits  à  une  légitime  plus  ou  moins 
modique,  végètent  sous  sa  tutelle,  s'avancent  par 
son  crèdit,ou  tombent  dans  la  foule  qui  n'a  point 
de  nom. 

Tel  est  ce  droit,  tel  il  est  partout. 

Et  à  quel  propos  exhumer  de  nos  iours  cette 
institution  bizarre,  vieux  débris  d'un  ordre  de  cho- 
ses qui  s'est  évanoui  dès  longtemps  en  France, 
sans  laisser,  que  je  sache,  du  moins  dans  lesmaa- 
ses,  ni  vestige,  ni  regret  ? 

On  ne  le  dissimule  pas.  C'est  afin  de  modeler 
les  principales  familles  du  royaume  à  l'image  de 
la  maison  régnante.  C'est  atin  d'ériger  chacune 
de  ces  familles  en  petite  souvereinet^domestiqne. 
C'est  afin  de  concentrer  et  de  perpétuer,  autant 

3 ue  faire  se  peut,  dans  ces  familles,  l'exercice  des 
roits  politiques;  c'est  afin  d'y  inféoder  en  quel* 
que  sorte,  de  mâle  en  mâle,  les  titres  d'éligible 
et  d'électeur;  c'est  afin  de  créer  une  corporation 
d'hommes  qui,  débarrassés  par  la  loi  du  soin  det 
affaires  privées,  débarrassent  à  leur  tour  le  gros 
de  la  nation  du  soin  des  affkirea  publiques,  et 
ne  lui  laissent  d'autre  soin  que  d'assister  à  leurs 
débats  et  de  les  voir  se  disputer  le  gouverne- 
ment. 

Ce  n'est  pas  tout  Sur  quelle  nature  de 
propriétés  asseoiera-t-ou  le  prédput  affecté  à 

Sur  la  propriété  foncière  de  préférence  à  tout 
autre. 

Et  pourquoi  cette  préférence  ? 

Parce  que  la  propriété  foncière  est,  aux  yeox 
de  ceux  qui  nous  gouvernent,  plus  noble,  plus 
relevée,  plus  monarchique,  en  un  mot,  qne  la 
propriété  mobilière. 

Je  n'invente  rien,  Messieurs.  Je  répèle,  le  me 
serais  servi,  s'il  eût  été  possible,  des  proms  pa- 
roles des  défenseurs  de  la  loi  :  ee  sont  là,  dn 
moins,  leurs  idées.  Or,  en  les  leur  empruntant, 
qu'ai-je  voulu,  sinon  prendre  leur  témoignage. 
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qai  apparemmeot  ne  sera  pas  récusé,  pçur  établir 

moment,  c^est 
pour  elle-même 
enfants  d'un  môme  père;  c^ést  llnégalilé  lé)<ale 
entre  les  di?er8es  branches  d'une  même  famille; 
c'est  rinégaiiié  léf^le  entre  les  diverses  familles 
dont  la  nation  se  compose  ;  c'est  l'inégalité  légale 
entre  les  jbiens-fonds  ;  les  uns,  fiefs  électoraux 
autfstitués;  les  autres,  roturiers  et  vénaux;  c'est 
rinégalité  légale  entre  les  diverses  natures  de 
propriété  ;  c'est  rinéfi^lité  en  tout^  c'est  rinéga- 
lité partout;  c'est  linégalité,  à  titre  non  plus 
d'exception,  mais  de  droit  commun  de  la  so- 
ciété? 

Toutes  les  ruses  du  lan^e,  tous  les  artifices 
d'une  dialectique  souple  et  insinuante  ne  parvien- 
dront ni  à  obscurcir,  ni  à  éluder  celte  vérité,  car 
elle  est  trop  vraie.  La  chose  parle  de  soi.  bds  faits 
crient. 

Tel  est,  depuis  quarante  ans,  Tordre  gui  prévaut 
en  France,  que  tous  les  lûens  qui  sont  sur  cette 
terre  le  digne  objet  de  notre  ambition,  la  consi- 
dération, la  puissance,  la  richesse,  y  sont  véri- 
tablement au  concours.  C'est  à  celui  qui  jouit  de 
ces  avantages  de  s'enquérir  des  moyens  de  les 
conserver;  c'est  à  celui  qui  en  est  privé  de 
s'évertuer  pour  les  acquérir. 

Or,  sans  doute,  c'est  cette  concurrence  qui  dé- 
plaît. C]e  qu'on  se  propose,  c'est  d'anéantir  autant 
qu'il  se  peut  un  tel  ordre  de  choses.  Ce  qu'on 
veut,  c'est  créer  une  aristocratie  intermédiaire, 
une  sorte  de  noblesse  au  petit  pied,  qui  tienne  le 
milieu  entre  la  Chambre  des  pairs  et  le  peuple  \ 
un  ordre  de  gentilshommes  propriétaires,  qui 
puisse  recueillir  par  droit  de  naissance,  et  possé- 
der paisiblement  de  la  coosidération,  indépen- 
damment des  qualités  personnelles;  de  la  puis- 
sance, indépendamment  du  mérite;  de  la  for- 
tune, indépendamment  du  travail  et  de  l'écono- 
mie. 

Je  sais  fort  bien  que  l'œuvre  ici  n'est  encore 
ou'ébauchée.  Je  sais  fort  bien  que  l'œuvre  ici  n'est 
la  qu'un  embryon  informe.  U  ne  m'échappe  point 
que  cette  aristocratie  nouvelle  sera  d'anord  bien 
gauche,  bien  étrange  ;  qu'on  y  entrera  pendant 
quelaue  temps  à  fort  bon  marché.  Il  ne  m'échappe 
point  qu'à  leur  début  ces  fiers  patriciens  échap- 
peront à  l'envie  sous  l'excès  du  ridicule.  Mais 
patience;  chaque  chose  en  son  temps. 

Réduire  ces  quatre-vingt  mille  familles  à  sept  ou 
huit  mille,  comme  peut-être  cela  tous  sera  pro- 
posé dans  le  cours  de  cette  discussion  ;  évincer 
du  sein  de  cette  corporation  restreinte  toutes  les 
iamilles  trop  obscures  pour  y  figurer  dignement  ; 
rayer  le  droit  de  patente  du  cens  électoral,  comme 
on  le  tente  en  ce  moment  à  Têtard  de  la  profes- 
sion de  médecin;annexer  définitivement  la  qualité 
d'électeur  aux  terres  substituées;  clore  enfin  la 
liste  des  électeurs,  et  fermer  le  livre  d'or,  comme 
à  Venise,  sont  des  tentatives  qui  n'offrent  rien  ni 
de  plus  hardi,  ni  de  plus  difficile  que  celles  qu'on 
hasarde  aujourd'hui. 

Je  ne  dis  donc  rien  de  trop,  je  me  sers  d'une 
expression  qui  ne  saurait  être  taxée  ni  d'exagéra- 
tion ni  de  malveillance,  lorsque  Je  dis  que  ce  qui 
se  prépare  ici,  c'est  une  révolution  .sociale  et 
politique,  une  révolution  contre  la  révolution 
qui  s'est  faite  en  France  il  y  a  bientôt  quarante 
ans. 

-  Que  si  maintenant  on  se  demande  sous  l'in- 
fluence de  quel  mauvais  génie  une  telle  conception 
a  pris  naissance  ;  si  l'on  se  demande  d'où  prônent, 
lorsque  tout  est  tranquille  autour  de  nous,  cette 


démangeaison  tPinnover  sans  /in,  la  réponse  ne 
laisse  pas  d'être  étrange. 

Nous  sommes  fort  malheureux,  Messieurs:  l'ad- 
ministration actuelle  n'a  point  pour  agréable  les 
mœurs  du  peuple  confié  à  ses  soins.  La  France 
I  telle  au'elle  se  poursuit'  et  comporte  n'est  pas 
selon  le  cœur  de  ceux  qui  disposent  de  ses  des- 
tinées. L'état  de  nos  idées  et  de  nos  habitudes, 
l'état  intérieur  et  domestique  du  pays,  vAié  au 
tribunal  des  croyances  qui  se  disent  exclusive- 
ment monarchiques,  y  a  été  trouvé  démocrate  et 
partant  ignoble,  bourgeois,  de  mauvais  exemple. 
Le  temps  est  venu  de  refondre  la  société  d^n'ort: 
nous  sommes  à  notre  insu  des  républicains  ;  il 
faut  nous  faire  royalistes  ! 

Nous  sommes  des  républicains.  Messieurs  ; 
étranges  paroles  !  Refaire  la  société  à  priori,  étran- 
ge entreprise! 

Je  ne  sais,  mais  j'éprouve  une  invincible  répu- 

f[oance  à  me  servir  de  ces  mots  républicain,  roya- 
iste,  monarchique,  démocrate;  non  sans  doute, 
que  dans  l'idiome  des  pubiicistes,  ces  mots  n'aient 
un  sens  assez  exact,  mais  parce  qu'ils  sont  deve- 
nus de  nos  jours,  ce  que  sont  devenus,  à  d'autres 
époques,  les  noms  d'aristocrates,  de  fédéralistes 
et  tant  d'autres  :  un  jargon  de  parti,  des  expres- 
sions passionnées,  à  l'aide  desquelles  on  déverse 
tour  à  tour,  au  gré  de  ses  préventions,  l'éloge  on 
le  blâme  sur  tout  ce  qui  platt  on  qui  déplaît. 

Vous  aimez  la  monarchie.  Messieurs,  vous  pré- 
férez pour  votre  pays  cette  forme  de  gouvernement 
où  l'héritier  d'une  race  illustre  et  antique  occupe 
seul  le  rang  suprême  et  le  transmet  à  ses  des- 
cendants dans  un  ordre  une  et  selon  des  lois  pré- 
déterminées. C'est  un  sentiment  que  je  partage; 
mais  cette  préférence  envers  la  monarchie  n^st 
pas  sans  doute  une  pure  superstition,  ce  n'est  pas 
un  culte  aveugle  et  stupide;  nous  préférons  la 
monarchie,  apparemment  parce  qu'elle  est  réelle- 
ment préférable;  il  y  a  des  raisons  pour  cela. 
Ces  raisons  quelles  sont-elles? 

Je  n'entends  ici  me  porter  l'organe  de  qui  que 
ce  soit;  mais  quant  à  moi,  voici  les  miennes  : 

Je  préfère  pour  la  France,  pour  mon  pays,  le 
gouvernement  monarchique  à  tout  autre,  parce 
que  j'estime  que,  dans  un  grand  Btat,  cette  forme 
de  gouvernement  est  celle  qui  comporte  le  plus 
de  justice,  soit  dans  les  rapports  entre  l'Btat  et 
les  citoyens,  soit  dans  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux. 

Je  préfère  le  gouvernement  monarchique,  par- 
ce que  ie  pense  que,  dans  un  grand  Btat,  cette 
forme  de  gouvernement,  n'inspirant  aux  hommes 
qu'une  ambition  modérée,  elle  est  la  plus  favora- 
ble à  la  régularité  des  mœurs,  à  l'amour  du  tra- 
vail, à  l'émulation  sans  envie. 

Je  préfère  le  gouvernement  monarchique,  parce 
que  je  crois  que,  dans  ungrand  État,  cette  forme 
de  gouvernement  est  celle  qui  se  montre  la  plus 
conforme  au  bon  ordre,  que  je  définis  le  respect 
de  tous  les  droits,  la  liberté  légitime  de  tous  et 
de  chacun. 

Pour  saYoirdonc  si  l'état  actuel  de  la  société  en 
France  est  ou  n'est  pas  monarchique;  pour  savoir 
s'il  est  plus  ou  moins  monarchique  que  tel  ou  tel 
autre  qu'on  lui  voudrait  imposer,  ce  qu'il  faut  se 
demander,  c'est  si  l'état  actuel  de  la  société  en 
France  est  juste,  s'il  est  moral,  s'il  est  paisible, 
s'il  l'est  plus  que  nul  autre,  plus  qu'en  aucun 
autre  temps. 

Jugé  d'après  ces  principes,  mesuré  sur  cette 
mesure,  j'ose  affirmer  que  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété parmi  aous,  ne  redoute  la  comparaison  ni 
avec  aucune  autre  époque  de  noto  bisfoirej  ni 
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iTec  aocmi  antre  étal  de  société  en  Borope.  Torb 
affirnier  qae  sur  ce  point  noos  sommes  en  ayant, 
très  en  ayant  de  tous  les  antres  peuples. 

Descendes  dans  Hntérienr  des  familles;  jamais 
les  mœurs  conjugales  fbrent-elles  plus  pures  ? 
Jamais  les  rapports  entre  les  pères  et  les  enfants 
furent-ils  plus  tendres,  plus  délicats,  plus  dé- 
voués? Y  eut-il  jamais  plus  d'union  entre  les 
trèreB  et  sœursT 

Sortons  de  la  famille;  plaçons-nous  au  sein  de 
la  société. 

Qu'on  me  montre  une  population  plus  réf^iHère 
dans  ses  habitudes,  plus  amie  des  lois,  plus  res- 
pectueuse envers  les  magistrats,  plus  exacte  à 
s'acquitter  de  ses  devoirs  envers  l'Btat,  plus  con- 
vaincue que  rindépendance  personnelle  est  le 
premier  des  biens,  plus  résolue  à  la  conquérir  par 
le  travail. 

Que  si,  an  début  du  souvemement  constitution- 
Del,  DOS  mœurs  publiques  ne  sont  encore  qu'à 
demi-formées,  si  nous  avons  à  gagner  sous  ce 
rapport,  peut-être  MM.  les  ministres  pourraient-ils 
nous  apprendre  toutefois  ce  qu*ll  en  coûte  de 
soins  et  d'efforts,  de  stratagèmes  et  de  violences, 
pour  extorquer  à  cette  population  isolée,  disper- 
sée, sans  point  d'appui,  sans  garanties,  des  suf- 
fhiges  en  sens  inverse  de  ses  opinions. 

Du  reste,  que  de  bien  à  dire  !  Si  nous  compa- 
rions le  nombre  des  crimes  qui  se  commettent 
en  France  au  nombre  de  ceux  qui  se  commettent 
dans  d'autres  pays  plus  avancés  sous  certains 
rapi>orts,  en  Angleterre,  par  exemple,  l'avantage 
serait  grandement  en  notre  faveur.  Si  nous  com- 
parions le  nombre  d'individus  assistés  par  les 
établissements  de  cbarité,  la  disproportion  serait 
immense.  Point  de  prolétaires  dans  les  campa- 
gnes, point  de  populace  dans  les  villes.  Il  m'est 
arrivé  mille  fois  de  me  promener,  les  jours  de 
fête,  dans  les  lieux  publics,  avec  des  étrangers, 
avec  des  Anglais  surtout,  et  de  les  voir  confondus 
de  la  joie  innocente,  de  la  gaieté  douce,  de  l'as- 
pect nant  et  domestique  des  dernières  classes  de 
la  société. 

Messieurs,  si  ce  qu'on  affecte  de  nommer  le 
génie  de  la  monarchie  n'est  pas  content  de  ces 
résultats,  c'est  un  peu  sa  faute,  il  faut  en  conve- 
nir :  il  est  permis  de  le  trouver  trop  difRcile. 

Bt  c'est  une  telle  population  dont  nous  entre* 
prenons  la  réforme;  c'est  une  telle  population 
qu'il  s'agit  de  réffénérerl  Bt,  pour  la  régénérer, 
qa*àllons-nous  lui  direT 
Nous  allons  dire  aux  pères  de  famille  : 
Jusqu'ici  vous  avei  regardé  comme  un  devoir 
de  consdenoe,  comme  une  obligation  morale  d'ai- 
mer tous  vos  enfknts  d'une  égale  affection,  de  les 
traiter  l'un  comme  l'autre:  de  n'oser  de  la  facul- 
té de  tester  qui  vous  est  laissée  par  la  loi,  que 
pour  récompenser  des  vertus  émiuentes,  pour 
réparer  U»  revers  de  la  fortune,  on  les  disgrftces 
de  la  nature.  Abjures  ces  sentiments  que  vous 
croyes  naturels,  ces  sentiments  d'hommes  sauva- 
ges et  grossiers  ;  qu'ils  fassent  place  dans  votre 
cour  à  l'orgueil  du  nom.  à  la  vanité  de  famille. 
Nous  allons  dire  aux  flis  aloés  : 
Jusqu'ici  vous  vous  êtes  considérés  comme  les 
égaux,  comme  les  fMres  de  vos  frères;  vous  ne 
leur  aves  demandé,  vous  ne  leur  avea  offert  que 
tendresse,  amitié,  affection.  Changes  maintenant 
de  personnage.  Arroges-vous  dans  le  sein  de  la 
fkmille  le  nUe  el  le  maintien  d'un  protecteur; 
exiges  la  oondescendauce  pour  prtxde  yotre  cré- 
dit et  de  vos  Ikveora. 
Noos  alloos  dire  aux  llls  puînés  : 
Jusqold  TOQS  D'a?es  eoosidéié  IVoéâeht 


famille  que  comme  l'un  d'entre  vous;  voos 
vous  êtes  crus  tous  appelés  à  coorir,  chacon  à 
vos  risques  et  périls,  toutes  les  chances  que  la 
destinée  vous  réserve,  à  vous  secourir,  mais  mo- 
tuellement,  mais  l'un  l'autre,  mais  sans  autre 
distinction  que  celle  que  la  nature  elle-même 
aurait  mise  entre  vous.  Détrompes-vons;  cessez 
de  TOUS  livrer  à  ces  sentiments  d'indépendance. 
Ranges- vous  derrière  votre  atné;  flattes  ses  pas- 
sions, caresses  ses  caprices,  et  mérilei  qoe  par 
son  crédit  il  voos  avance  et  voos  pousse  à  des 
emplois  lucratifs. 
Nous  allons  dire  enfin  au  reste  de  la  nation  : 
Jusqu'ici  vous  vous  êtes  crus  des  citoyens,  des 
hommes  égaux  devant  la  loi  ;  vous  aves  cm  qu'en- 
tre le  trdne  et  vous  il  n'existait  qu'une  seule  aris- 
tocratie; une  aristocratie  limitée,  régolière,  ooos- 
titutionnelle,  une  aristocratie  revêtue  de  privilè- 
ges en  raison  de  ses  fonctions  :  ne  vous  estimes 
pas  si  haut.  Bntre  la  Chambre  des  pairs  et  vous, 
il  va  se  former  une  seconde  aristocratie,  et  non 
pas  cette  aristocratie  naturelle  et  mobile  qui  se 
compose  de  toutes  les  supériorités  existantes,  md 
est  rame,  l'ornement  de  la  société,  mais  une  an»- 
tocratie  fixe,  étroite,  positive,  investie  de  privi- 
lèges purement  personnels,  qui  participera  seule 
au  maniement  des  affaires,  à  laouelle  tous  les 
emplois  seront  nécessairement  uèvolus.  Voos, 
marches  sous  la  bannière  de  ces  nobles  de  fraîche 
date;  plies  devant  eux,  ils  seront  les  patrons^  el 
vous,  vous  serez  les  clients. 

Dire,  Messieurs,  que  la  monarchie  ne  peut  sob- 
sister  qu'à  de  telles  conditions;  dire  qu  il  est  de 
son  essence  de  tenir  aux  hommes  un  tel  langage, 
c'est  dire  qu'il  est  de  l'essence  de  la  monarcoie 
d'étouffer  la  voix  de  la  nature,  de  faire  taire  la 
cri  de  la  conscience,  de  caresser  les  mauvais  poi* 
chants,  de  dégrader  la  dignité  do  caractère:  c'est 
calomnier  la  monarchie. 

Je  repousse  en  son  nom  cette  imputation  odieu- 
se ;  je  repousse  en  son  nom  cette  loi.  cette  loi 
antimonarchique  sans  doute,  puisque  le  principe 
en  est  pervers  et  la  tendance  corruptrice. 

Je  m'exprime.  Messieurs,  avec  une  entière  frao* 
chise.  Ai-je  besoin  d'ijouter  toutefois  qu'il  esttoia 
de  ma  pensée  d'étendre  de  semblables  quaUHca- 
tions,  soit  aux  auteurs  de  la  loi,  soit  à  ceux  qui 
l'approuvent  et  qui  la  défendent,  soit  à  ceux-là 
même  qui,  dans  d'autres  pays,  tirent  la  splendeur 
de  leur  existence  d'institutions  tentes  pareilles  à 
celle  que  je  signale  en  ce  moment  à  votre  ani- 
mad  version  Y 

Où  en  serions-nous,  bon  Dieu  I  s'il  fallait  abso- 
lument identifier  les  personnes  aux  principes  et 
imputer  au  caractère  moral  des  individus  toules 
les  oonséqœnoes  qo'one  logiqoe  rigooreuse  peut 
légitimement  déduire  des  faite  et  des  opinioosT 
Heureusement  il  n'en  est  rien.  L'expérience 
universelte  atteste  qu'on  peut  admettre,  diaos  iln* 
nocence  de  son  cœur,  des  pensées  pemideoset, 
et  accomplir,  même  par  rertu,  des  actions  qoe 
la  morale  réprouve.  Lliistoireen  dépose  à  chaque 
page.  Les  plus  généreux  des  mortels  ont  possédé 
des  esclaves.  Le  dernier,  et  peut-éu«  le  preoiier 
des  Romains,  se  recommande  à  notre  admiratioQ 
par  un  acte,  que  nous,  éclairés  par  une  reUgioo 
meilleure,  et  une  morale  plus  épurée,  nous  avons 
le  droit,  le  droit  glorieux  de  nommer  criminel. 

Mais  de  même  qu'il  n'appartient  ui  aux  idéen 
répréhensiblesni  même  aux  actions  condamnaJIilei 
de  dépouiller  nécessairemeot  l'honuoe  diono- 
eence  et  de  vertu,  il  u'appartieut  pas  uou  ptas 
aux  intentions  toi  plus  pures  de  rékabillter  lea 
idées  réprtbeosibles;  il  n'appartient  pas  aux  ci* 
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raclères  leB  plus  jostemeot  Yéuérés  d'absoudre 
les  actions  coodamoables. 

Chaque  homme,  chaque  cbos*)  demeure,  au 
tribunal  de  la  vérité,  ce  qu'elle  est  réellement. 

Las  Casas  a  Institué  la  traite  des  noirs  pour 
soustraire  à  la  destruction  les  débris  des  malheu- 
reuses peuplades  caraïbes;  Las  Casas  est  resté 
l'un  des  bienfaiteurs  do  l'humanité,  et  la  traite 
des  noirs  un  des  crimes  les  plus  abominables  qui 
l'aient  jamais  déshonorée. 

C'est  là  ma  réponse,  Messieurs,  à  c^ux  qui  se 
méprendraient  au  point  de  vouloir  absolument 
ou  détourner  mon  langage  des  choses  aux  per- 
sonnes, ou  soumettre  mal  à  propos  la  liberté  de 
discussion  au  joug  des  bienséances  individuelles. 

Cest  aussi  la  ma  réponse  à  d'autres  orateurs 
dont  j'honore  les  vues,  mais  dont  je  ne  partage 
pomt  les  chimères;  à  d'autres  orateurs  qui, 
éblouis  et  comme  enchantés  par  l'exemple  d^un 
pays  voisin,  révent  en  ce  moment  la  possibilité 
d'instituer  en  France,  non  pas  une  noolesse  de 
cour  ou  de  province,  mais  une  aristocratie  véri- 
table, une  aristocratie  libre  et  fiére,  puissante  et 
majestueuse,  protectrice  éclairée  des  libertés  po- 
polahres. 

Les  temps  en  sont  passés;  désormais  toutes  les 
classes  de  la  nation  française  sont  également 
émancipées;  que  l'on  tourmente  la  population 
en  tout  sens,  on  n'en  fera  plus  sortir  m  clients 
ni  patrons;  on  n'en  fera  plus  sortir  que  des  ma- 
gistrats et  des  citoyens.  Si  c'est  là  un  mal  ou  un 
bien,  je  laisse  chacun  le  décider  selon  nu'il  l'en- 
tend :  quant  à  moi,  j'en  suis  fier,  et  j^en  rends 
grâces  au  ciel.  Il  y  a  des  choses  d'ailleurs  qui  ne 
se  font  ni  à  la  mam  ni  après  coup. 

Oui,  je  le  sais,  le  droit  de  primogéniture  existe 
en  Angleterre;  il  y  existe  plus  dur,  plus  injuste 
cent  fois  que  la  loi  actuelle  ne  nous  le  propose; 
tous  les  biens-fonds  vont  à  l'ainé;  tons,  sans 
exception  ;  les  piûnés  n*ont  de  ressources  qu'une 
église  riche  jusqu'à  la  profusion,  jusqu'au  scan- 
dale ;  que  l'armée  où  les  grades  s  achètent  et  se 
Tendent;  que  des  sinécures  sans  nombre  et  sans 
mesure;  qu'une  foule  de  postes  lucratifs  dans  les 
colonies  ;  que  Tlnde  où,  si  longtemps  cinquante 
millions  d'hommes  ont  été  livrés  en  pâture  à  la 
rapacité  des  exacteurs.  Oui,  je  le  sais,  la  distinc- 
tion des  rangs  est  conservée  en  Angleterre  avec 
UDe  exactitude  pointilleuse  et  pédantesque;  le 
ffouvemement.  aepuis  plusieurs  siècles,  y  appar- 
tient* à  peu  près  exclusivement,  à  un  petit 
nombre  de  ^ndes  familles  qui,  rangées  sous  des 
étendards  différents,  se  disputent  et  se  transmet- 
tent le  pouvoir,  selon  le  vent  de  l'opinion  qui 
domine:  tous  les  détails  de  l'administration  sont 
dévolus  a  une  vaste  cor|)oration  de  gentilshommes 
qui,  sous  les  noms  de  juges  de  paix,  de  grands 
jnrys*  font  tout,  décident  de  tout,  disposent  de 
toot  gratuitement,  j'en  tombe  d'accord,  mais  aussi 
affranchis  de  tout  contrôle,  exempts  de  toute 
responsabilité  positive.  Et  pourtant  j'ai  bâte  de 
le  déclarer  hautement  :  quelque  préjugé  qui  s'é- 
lève au  premier  abord  contre  un  tel  ordre  de 
choses,  l  aristocratie  anglaise  honore  l'humanité; 
c'est  un  imposant  phénomène  dans  le  monde  et 
dans  l'histoire.  Associée  de  tout  temps  aux  inté- 
rêts du  peuple,  elle  n*a  jamais  cesse  de  reven- 
diquer les  droits  du  moindre  citoyen,  aussi  cou- 
rageuaement  que  les  siens  propres;  elle  a  ouvert 
Ja  route  où  la  nation  marche  aujourd'hui  ;  elle  a 
coom  les  mêmes  chances,  défendu  la  même  cause, 
cooibattu  le  même  combat*  Depuis  cent-cinquante 
ans  que  b  victoire  est  gagnée,  ;elle  n'a  ni  dévié 
ni  dégénéré;  elle  a  sans  cesse  accueilli  dans  son 


sein  toutes  les  supériorités  qui  se  sont  élevées  ; 
une  heureuse  émulation,  digne  fruit  des  insti- 
tutions libres  qu'elles  a  fondées,  s*est  maintenue 
dans  les  hauts  rangs;  l'aristocratie  anglaise  est 
encore  aujourd'hui  l'élite  de  TAndeterre,  de  cette 
Angleterre  elle-même  qui  tient  le  premier  rang 
parmi  les  peuples  libres. 

Mais  qu'induire  de  tout  ceci  ?  où  serait  l'homme 
assez  présomptueux  pour  oser  faire  la  part  du 
droit  de  primogéniture  dans  un  semblable  résul- 
tat ?  Qui  prendra  sur  lui  de  dire  combien  il  en 
faut  attribuer  au  temps,  aux  événements,  aux 
circonstances  ?  combien  à  la  conquête,  au  onzième 
siècle?  combien  à  la  réformallon,  au  seizième? 
combien  à  la  révolution  de  1640?  combien  à  celle 
de  1688? 

Bt  dût^on  attribuer  au  droit  de  primogéniture 
mille  fois  plus  qu'il  ne  lui  est  dû  en  tout  ceci, 
depuis  quand  un  heureux  hasard  aurait-il  le  pri^ 
vilége  d'altérer  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  ? 
de  changer  le  mal  en  bien,  et  d'intervertir  les 
fondements  de  la  morale  ?  Parceqne  l'aristocratie 
anglaise  est  noble  et  généreuse,  en  est-ellemoins 
inique  la  loi  qui  dépouille  tout  une  famille  pour 
créer  telle  ou  telle  de  ces  fortunes  colossales  qui 
surpassent  les  revenus  de  plusieurs  Etats  sou  verams 
du  continent?  Bn  est-il  plus  pieux  cet  état  de 
choses  où  les  dignités  ecclésiastiques  sont  dis- 
tribuées à  titre  de  dédommagements  temporels  ? 
en  est-il  plus  sage  cet  état  de  choses  où  les  siné- 
cures encombrent  toutes  les  branches  de  Padml- 
nistratipn  et  de  la  justice,  et  opposent  une  bar- 
rière inexpugnable  auxréformes les  plus  salutaires? 
Si  le  gouvernement  de  l'Inde  est  devenu  depuis 
quelques  années  plus  pur,  moins  rude,  moins 
oppressif,  combien  l'administration  de  lord  Clive 
et  celle  de  M.  Hastings  n'ont-elles  pas  coûté  de 
larmes  à  l'humanité  ? 

Messieurs,  l'arbre  du  bien  et  du  mal  ne  porte 

as  toujours  ses  véritables  fruits  ici-bas.  Parfois 
es  événements  semblent  se  louer  de  notre  pré- 
voyance, ou  plutôt  semblent  disposés  d'en  haut, 
pour  mettre  à  l'épreuve  notre  foi  dans  les  éter- 
nels principes  de  la  justice  et  de  la  raison  (1).  Un 
jour,  un  roi  de  France,  réduit  aux  derniers  expé« 
dients,  soit  par  ses  propres  profusions,  soit  par 
les  dilapidations  de  ses  favoris,  s'est  avisé  de 
mettre  en  vente,  quoi?  l'administration  de  la 
justice  I  le  droit  de  prononcer  snr  la  fortune,  sur 
la  vie,  sur  l'honneur  des  citoyens  1  Certes,  s'il 
fut  jamais  une  action  abominable  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  ce  fut  celle-là  ?  Bh  bien  1  de 
cette  fange  de  la  vénalité  des  charges,  il  a  surgi 
tout  à  coup  une  magistrature  admirable;  l'hoor 
neur  de  la  France,  1  (ornement  de  notre  histoire^ 
une  vraie  Uibu  de  Lévi  vouée  de  cœur  au  coite 
de  la  justice,  un  corps  politique  indépendaat  et 
fier,  qui,  malgré  ses  écarts,  malgré  ses  emporte^ 
ments,  et  quelquefois  ses  faiblesses,  est  encore  le 
plus  b(Bau  titre  dont  l'aocieune  France  poisse  se 
Glorifier  aux  yeux  de  la  postérité.  Je  le  vois. 
Messieurs,  vous  le  pensez  comme  moi;  vous 
m'approuvez  de  le  dire;  et  pourtant  que  pense- 
riez-vous  d'un  ministère  qui,  s'autonsant  d'on 
pareil  exemple,  viendrait  vous  proposer  de  remet-* 
tre  encore  une  fois  la  justice  à  1  encan  ?  Messieurs, 
on  ne  fera  pas  plus  en  France  l'aristocratie  an- 
glaise, au  moyen  du  droit  de  primogénitore, 
au'on  n'y  referait  les  parlements  par  la  vénalité 
es  charges  de  judicature.  Les  voies  de  Dieu  sont 
impénétrables.  Onolquefois,  du  sein  des  folies,  4es 
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misèrefft  des  crimes  même  de  rhoroanité,  il  lui 
plaît  de  susciler  des  choses  meryeiileuses  qui 
n'oot  qu*UD  temps,  et  qu*OQ  ne  voit  qu'une  fois, 
liais  retomber  dans  les  mômes  fautes»  mais  com- 
mettre les  mêmes  erreurs,  mais  fc  livrer  aux 
mômes  désordres,  afin  de  fournir  à  Dieu  Toccasion 
d'un  nouveau  miracle,  ce  serait  une  entreprise 
impie  autant  qn'iosensôe!  Faibles  et  ignorants 
que  nous  sommes,  nous  n^avons  qu'un  guide  en 
ce  monde,  la  conscience  :  malheur  à  nous  si  nous 
faisions  le  mal,8ous  ce  prétexte  que  la  Providence 
a  toujours  le  pouvoir  et  quelquefois  la  volonté 
d'en  tirer  le  bien  ! 

J'ai  longtemps,  trop  longtemps,  sans  doute, 
abusé  de  votre  indulgence.  D'autres  idées  encore 
roulent  confusément  dans  mon  esprit;  mais  par 
malheur,  ou  plutôt  par  bonheur,  elles  m'échap- 
pent en  ce  moment.  Je  terminerai  donc  par  une 
dernière  réflexion. 

Cette  loi,  dont  le  sort  est  dans  vos  mains,  elle 
est  étrangement  impopulaire.  Jamais  autre  loi 
n'a  soulevé  un  semblable  déchaînement  d'opi- 
nion. 

C'est  la  voix  des  intéressés,  nous  dit-on. 

Mais  qui  sont  ici  les  intéressés,  ou  disons 
mieux,  qui  ne  l'est  pas?  Bst-ce  le  peuple?  on  le 
déshérite  des  droits  jpolitiques.  Est-ce  la  noblesse 
électorale  ?  on  lui  inflige  le  droit  d'atnesse.  Aussi 
la  clameur  s'élève  de  partout.  Si  les  dernières 
classes  de  la  société  s'indignent,  les  classes  supé- 
rieures, celles  pour  qui  le  privilège  est  fait,  le 
maudissent  et  le  repoussent.  Si  les  plus  jeunes 
d'entre  les  enfants  y  voient  une  spoliation  mani* 
feste,  les  plus  âgés  raccueillentavecdégoût;  dans 
les  villes,  dans  les  campagnes,  dans  tous  les  rangs, 
dans  tous  les  partis,  dans  toutes  les  opinions,  la 
réprobation  est  ia  même,  unique,  unanime,  uni- 
verselle. 

D'où  peut  provenir  un  semblable  accord  ? 

Bst-ce  pure  inquiétude?  Non.  Bn  France,  les 
frères  ne  se  craignent  point  l'un  l'autre,  et  chaque 

Ère  de  famille  sait  fort  bien  que,  pour  se  sous- 
tire  à  la  loi,  il  ne  lui  en  coûtera  qu'une  demi- 
feuille  de  papier  non  timbré,  et  deux  minutes  de 
i)onne  volonté. 

Bst-ce  esprit  de  parti  ?  opposition  au  gouver- 
nement ?  Mais  alors  l'administration  actuelle 
serait  donc  elle-même  bien  haie,  bien  déteetée, 
bien  décriée  ? 

Non  encore.  Quelque  peu  de  disposition  que  ie 
me  sente  en  sa  faveur,  je  ne  pense  pas  qu'elle 
inspire  un  tel  degré  d  animadversion. 

(7est  pour  elle-même,  c'est  à  son  propre  titre, 
que  cette  loi  irrite  et  révolte.  Le  dirai-je?  Bile 
apparaît  au  public,  bien  moins  comme  une  mau« 
vaiseloi,  quecomme  une  mauvaise  pensée,  comme 
on  mauvais  conseil  qui  s'échappe  d'une  bouche 
qu'on  a  coutume  et  volonté  de  vénérer.  De  la 
part  du  gouvernement,  de  la  part  du  tuteur  na- 
turel des  individus  et  des  familles,  elle  apparaît 
comme  une  provocation  à  abdiquer  les  senti- 
ments de  la  nature,  comme  un  encouragement 
à  l'ambition  et  à  la  vanité,  comme  un  appel  fait  à 
des  panions  basses  et  cupides  qui  sont  désormais 
assoupies  dans  les  cœurs;  elle  répugne  comme 
répugnerait  un  magistrat  qui,  do  haut  de  son  tri- 
bunaTexhorterait  les  citoyens  au  vice,  eomoie 
répugnerait  un  père  qui  snéculertit  sur  les  dé- 
sordres de  ses  propres  entants. 

Une  loi  ainsi  jugée  est  morte  avant  que  de 
naître. 

L'unanimité  même  dans  les  deux  Chambres 
pourrait  bien  discréditer  les  deux  Chambres,  mais 
ne  lui  assurerait  pas  deux  joors  d'existaoce. 


Tous  les  sophismes  imaginables  y  perdront 
leur  pouvoir.  La  conscience  du  public,  la  raison 
du  public  ne  prendront  point  le  change.  Bn  vain 
lui  répétera-t-on  cet  étrange  adage  :  que  les  suc- 
cessions sont  de  droit  civil  ;  que  l'Btat  est  l'héri- 
tier légitime  de  quiconque  décède;  que  le  légis- 
lateur a  le  droit  d'étendre  la  main  sur  les  biens 
des  mourants,  de  dépouiller  telle  ou  telle  portion 
de  leur  famille;  de  distribuer  leur  fortune  selon 
son  bon  plaisir;  que  l'héritage  des  enfants  est  un 
présent  de  la  libéralité  ou  de  la  charité  du  léffis- 
lateur.  Vaines  sentences,  tristes  paradoxes,  dont 
peuvent  bien  se  payer  dans  leurs  élucubrationB 
quelques  publicistes  spéculatifis,  on  quelques  ju- 
risconsultes subtils  par  profession»  mais  qui  ne 
feront  jamais  au  bon  sens  des  masses  la  moindre 
illusion;  le  plus  sûr  est  de  ne  pas  s'y  jouer. 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances,  en  ter- 
minant son  discours,  a  cru  convenable  de  nous 
adresser  quelques  avis  dont  je  ne  conteste  point 
la  sagesse.  Si  j*avais  le  droit,  que  je  n'ai  pas,  de 
donner  à  mon  tour  un  conseil  aux  conseillers  de 
la  Couronne,  je  leur  dirais  :  cédez,  il  en  est  temps 
encore;  n'insistes  pas  davantage;  ne  prodigues 

Kas  la  persévérance,  car  la  persévérance  placée 
ors  de  propos  dégénère  en  entêtement  dange- 
reux. Il  est  sans  doule  des  circonstances  où 
l'homme  d'Btat  se  doit  à  lui-même  de  faire  tête  à 
tout  un  public  en  rumeur,  d'élever  sa  voix  soli- 
taire contre  l'opinion  qui  s'égare,  de  demeurer 
seul  sur  la  brèche  pour  défendre  les  intérêts  de 
la  vérité.  Mais  c'est  alors  seulement  que  la  vérité 
est  d'un  tel  ordre,  que  les  esprits  supérieurs  sont 
les  seuls  qui  y  aient  accès.  iJa,  au  contraire,  où  il 
s'agit  de  la  paix  des  familles,  des  rapports  entre 
les  pères  et  les  enfants,  des  liens  entre  les  frères 
et  les  soeurs,  le  plus  simple  manœuvre,  le  moin- 
dre artisan  en  sait  tout  autant  que  le  plus  grand 
des  philosophes.  Ce  sont  là  de  ces  vérités  que 
Dieu  se  plaît  quelquefois  à  dérober  aux  sages, 

eour  les  révéler  aux  simples  et  aux  ignorants, 
e  sont  là  de  ces  occasions  où  te  législateur  peut 
s'abandonner  les  yeux  fermés  au  flot  de  la  mul- 
titude, et  s'écrier  avec  confiance  :  vox  popuH,  vox 
Dei. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Broglie.) 

M.  le  MnrqnN  4e  E.ally-Teleaanl  (1).  — 
Messieurs,  au  terme  où  est  arrivée  une  discus- 
sion qui  réfléchira  un  long  honneur  sur  tous  les 
côtés  de  la  Chambre,  je  désirerais  bien  ne  ras 
vous  paraître  usurper  quelques  moments  de  plus 
que  je  réclame  de  votre  attention.  Mon  apparition 
tardive  à  cette  tribune  est  un  acquit  de  conscience 
envers  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  J'ai 
recueilli  scrupuleusement  tous  les  débats.  Quel- 
quefois ébranlé,  plus  souvent  raffermi  dans  le 
vote  que  j'avais  émis  comme  membre  de  votre 
commission,  je  m'y  suis  senti  définitivement 
arrêté  dans  une  des  dernières  séances.  Il  fknt 
que  ma  conviction  soit  bien  forte,  puisqu'elle 
résiste  dans  ce  moment  à  la  discussion  brillante 
du  jeune  et  noble  ami  que  je  viens  d'entendre^  à 
ce  talent  perfectionné  d'année  en  année,  dont  on 
ne  peut  plus  mesurer  le  terme,  à  cette  séduisante 
argumentation,  dont  une  partie  cependant  m*a 
paru  présenter  plus  de  problèmes  que  de  soin- 
lions,  plus  d'hypothèses  que  de  faits.  Bnfin,  de 
quelque  côté  que  soit  l'erreur,  dès  que  ma  con* 

(I)  Ld  Moniteur  n»  donne  oaHmo  analyse  do  dlseours 
dsM.lon«fqaisds  UUy-Tokndal. 
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victioQ  n'a  poiot  élô  altérée  pur  le  charme  de 
l'éloquence  qui  Ta  combatlue,  il  est  non  seule- 
ment dans  ma  position,  mais  dans  mon  devoir  de 
le  déclarer.  Je  ne  peux  pas  rester  soutien  muet 
d'une  loi  que  je  crois  de  la  dernière  importance, 
surtout  par  son  principe,  car  le  principe  établi, 
les  moyens  de  le  mettre  en  action  peuvent  être 
modifiés  ou  perfectionnés.  Beaucoup  de  préven- 
tions se  sont  liguées,  beaucoup  de  sentiments 
ont  été  soulevés  contre  le  principe  et  la  loi.  Pré- 
cisément parce  que  je  ne  puis  les  combattre  sans 
risçiuer  quelque  chose  de  cette  faveur  publique, 
qui,  dans  ma  longue  et  orageuse  carrière,  a  été  la 
consolatrice  de  toutes  mes  infortunes,  et  Tauxi- 
liaire  de  toutes  mes  réclamations;  précisément 
parceque  je  me  trouve  dans  un  pénible  dissenti- 
ment avec  plusieurs  nobles  amis  que  j'honore 
autant  que  je  les  chéris;  c*est  pour  moi  un  aver- 
tissement de  plus,  de  faire  à  ma  conscience  un 
sacrifice  qu'on  jugera  d'autaut  plus  obligé,  qu'il 
m*aura  coûté  davantage. 

J'élaguerai  tant  que  je  pourrai.  Je  serai  publi- 
ciste  et  historien  beaucoup  plus  que  l^iste  et 
jurisconsulte.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  question 
a  été  épuisée.  Bile  a  été  développée  avec  un  pou- 
voir d'éloquence  et  des  trésors  d'érudition  aux- 
quels je  ne  puis  rien  apporter  que  le  tribut  de 
mon  admiration. 

Nobles  pairs,  personne  ne  sent  plus  que  moi  le 
respect  du  aux  objections  élevées  dans  celte  Cham- 
bre contre  le  nouveau  projet  de  loi,  soit  que  Ton 
s'arrête  aux  motifs  de  ces  objections,  soit  que 
Ton  apprécie  tout  ce  qui  distingue  le  caractère, 
les  intentions  et  presque  toujours  le  langage  des 
nobles  orateurs  qui  les  ont  présentées. 

Personne  n'a  rendu  des  hommages  plus  sincè- 
res et  plus  vifs  que  le»  miens  à  ce  Gode  civil, 
résultat  de  tant  de  lumières  et  empreint  de  tant 
de  conscience  1  On  m'a  fait  récemment,  dans  des 
écrits  publics,  le  reproche  de  l'avoir  loué  avec 
hyperbole.  Je  ne  conviens  pas  de  la  vérité  du 
reproche,  et  je  ne  rétracte  pas  un  seul  mot  de  ce 
que  j'ai  dit. 

Je  ne  sais  même  pas  si,  à  la  première  lecture 
du  nouveau  projet  de  loi,  ses  difficultés  ne  se 
sont  pas  emparées  de  ma  pensée,  avant  que  ses 
avantages  v  pénétrassent.  Le  premier  mouvement 
appartient  à  iout  ce  qui  est  instinct  de  la  nature 
et  empire  de  Thabitude.  Les  combinaisons  de 
Tordre  social,  la  nécessité  d'un  çrand  change- 
ment, le  compte  qu'il  faut  tenir  de  la  différence 
des  temps,  des  gouvernements,  des  situations, 
des  caractères,  des  mœurs;  la  mesure  de  la  por- 
tion de  sacrifices  qu'exige  la  conservation  du 
grand  tout,  sont  autant  d  objets  qui  ne  peuvent 
se  jjuger,  souvent  même  se  coau)rendre,  qu'après 
de  longues  et  profondes  méditations. 

Une  mère  qui,  entourée  de  ses  enfants,  entend 

Sarler  d'une  loi  de  primoeéniture  et  d'un  droit 
e  masculinité,  doit  s*écrier  à  l'instant  :  Je  ne 
veux  pas  qu'un  de  mes  enfants  ait  moins  de 
fortune  qu'un  autre;  je  ne  veux  pas  que  mes 
fils  soient  plus  riches  que  mes  filles! 

Un  père,  que  la  nature  a  organisé  pour  des 
conceptions  plus  fortes,  et  pour  des  emplois 
publics;  un  législateur,  un  publiciste,  un  guer- 
rier accoutumé  h  se  dévouer,  un  citoyen  habitué 
à  réfléchir,  s'arrêtent  même  au  milieu  des  pre- 
miers élans  de  la  nature,  quand  on  leur  dit  : 
«  L'intérêt  et  le  salut  du  corp?  social  sont  Tinté- 
rèl  et  le  salut  de  tous  ses  membres.  La  famille 
est  une  agrégation  d'individus  :  l'Etat  est  une 
agrégation  de  familles.  L'unité  politique  est  celle 
des  familles.  Les  unités  numériques  et  indivi- 
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duelles  n'ont  d'influence  politique  que  dans  deux 
sortes  d'Etats  :  une  influence  de  droit  dans  ceux 
où  le  suffrage  universel  peut  s'établir,  une  in- 
fluence de  fait  dans  ceux  où  il  n'y  a  pas  du  tout 
de  suffrage.  Dans  les  uns,  elle  est  un  germe 
légal  d'anarchie;  dans  les  autres,  elle  est  un  ré- 
sultat violent  de  la  tyrannie  et  de  l'esclavage,  des 
complots  et  des  révoltes,  des  incendies  et  des 
étranglements.  > 

Dans  toute  monarchie  tempérée,  soit  par  les 
mœurs,  soit  par  les  lois;  dans  une  monarchie 
constitutionnelle  surtout,  c'est-à-dire  dans  le  plus 
noble  et  le  plus  doux  des  gouvernements  dont 
un  peuple  puisse  jouir,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
masse  proportionnée  de  propriétés  territoriales 
presgue  aussi  inviolable  que  le  trône,  presque 
aussi  inaliénable  que  le  domaine  de  la  couronne. 
Ce  sont  des  ouvraees  avancés  qui  couvrent  et 
défendent  le  corps  de  la  place.  Il  faut  qu'il  y  ait, 
je  ne  dirai  pas  un  patriciat,  mais  un  patriarchat  de 
famille,  qui  attache  tel  nom  à  telle  terre,  et  telle 
terre  à  tel  nom;  qui  fasse  du  chef  un  objet  de 
respect,  uu  guide  de  mœurs,  un  principe  de  force 
et  de  considération  pour  toutes  les  branches  du 
trône  principal;  qui  soit  tout  à  la  fois  la  racine, 
le  type  et  le  conservateur  de  la  stabilité;  qui 
empêche  enfin  la  famille  de  se  dissiper  avec  le 
sol,  et  les  institutions  de  S6  dissiper  avec  l'un  et 
l'autre  :  ce  ne  seront  plus  des  terres  saliques,  ce 
seront  des  terres  monarchiques,  des  terres  aris- 
tocratiques; il  faut  trancher  le  mot,  car  aucune 
monarchie,  autre  que  celle  de  Constantinople  et 
d'Alger,  ne  peut  se  passer  d'aristocratie.  Or  la 
Chambre  des  pairs  ne  wuffit  pas  à  elle  seule  pour 
remplir  cet  objet.  La  Chambre  des  pairs  est  la 
sommité  légale  de  cette  aristocratie,  elle  n'en  est 
ni  le  complément  entier,  ni  la  plénitude  exclu- 
sive^ et  de  même  que  le  trône  s'appuie  sur  la 
dignité  l^le  de  la  pairie,  la  dignité  lé^xale  de  la 
pairie  s'appuie  sur  la  dignité  morale  de  la  propri- 
été territoriale,  dont  les  divers  degrés  s'appuie* 
ront  eux-mêmes  successivement  l'un  sur  l'autre 
sans  interruption  et  sans  lacune;  car  où  il  n'y 
aurait  pas  de  liaison  il  n'y  aurait  pas  d'appui,  et 
dans  cette   longue  chaîne  de  la  propriété  fon- 
cière, c'est-à-dire  de  la  vraie  et  seule  garantie 
sociale,  chaque  anneau  doit,  par  un  accroisse- 
ment et  un  décroissement  graduel,  tenir  à  la 
fois  et  de  celui  qui  le  précède  et  de  celui  qui  le 
suit. 

Voilà  le  but  que  se  propose  la  nouvelle  loi,  et 
voilà  le  but  qu'elle  atteindra,  je  ne  dis  pas  promp- 
tement,  mais  nécessairement:  or,  il  s'agit  ici 
d'une  durée  d'empire  et  non  d'un  âge  d'homme. 
On  s'habitue  à  l'erreur,  pourquoi  ne  s'habitue- 
rait-on pas  à  la  vérité  ?  On  s'en  est  écarté  :  pour- 
quoi n'y  reviendrait-on  pas  ?  Un  seul  bon  exemple 
peut  en  produire  beaucoup  d'autres,  c'est  là  le 
cas  du  vires  acquirit  eundo. 

Et  dans  celte  enceinte,  et  hors  de  nos  murs, 
on  n'a  cessé  de  nous  opposer  soit  les  décrets  por- 
tés par  les  diverses  législatures  qui  ont  régi  la 
France  pendant  l'interrègne,  soit  ce  Code  civil 

Sue  je  me  garde  bien  de  confondre  avec  eux,  et 
ont  l'autorité  était  sans  doute  la  plus  imposante 
qu'on  pût  choisir  pour  s'en  faire  une  arme  contre 
nous. 
Messieurs,  f  invoquais  à  cette  tribune,  il  y  a 

§  quelques   années,   cet  axiome  d'un  des  plus 
rands  hommes  d'Etat  et  des  plus  purs  moralistes 
e  l'antiquité  :  «  Lorsque  les  temps  changent,  les 
devoirs  changent  aussi  ;  dùm  tempora  mutantur, 
muiatur  et  officium.  » 
Je  demanderai  donc  d'abord  dans  quels  temps 
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sont  néeâ  ces  lois  qu'on  nous  oppose,  môme  sans 
en  exceotcr  ce  Code  civil,  qui  n*en  restera  pas 
moins  lubiet  de  ma  vénération.  Dans  quels 
temps?...  Je  crois,  nobles  pair?,  que  nous  ne 
reculerons  pas  avec  une  terreur  d  enfants  devant 
des  souvenirs  durs,  mais  nécessaires  à  rappeler, 
et  qu*avec  un  courage  d'homme,  et  une  cons- 
cience de  législateurs,  nous  saurons  supporter  et 
fixer  la  vérité,  quelque  sévère  qu'elle  se  présente 
à  nous. 

Dans  quels  temps  sont  nées  ces  lois  successive^ 
qui,  encnérissant  les  unes  sur  les  autres,  appli- 
quant faussement  des  qualitlcalions  de  féodalité 
à  des  objets  qui  leur  étaient  entièrement  étran- 

gers,  ont  proscrit  le  droit  de  primogéniturc,  éta- 
li  l'insubordination  dans  les  familles  el  brisé  la 
puissance  paternelle,  élément  nécessaire  de  la 
puissance  publique  ? 

Dans  des  temps  où  la  fièvre  d'utie  indépen- 
dance, aussi  ennemie  de  la  vraie  liberté  que  du 
pouvoir  iégitimoi  étendait  de  jour  en  joUr  sa 
funeste  contagion  ;  dans  des  temps  où  unedéma- 

gogie  effrénée,  faisant  autant  de  victimes  que  de 
upes,  prêchait  partout  un  nivellement  insensé, 
d'où  allait  sortir  de  toutes  les  inégalités  la  plus 
monstrueuse»  celle  qui  constituait  les  bons  et  \eê 
sages  dans  l'impuissance  de  lutter  contre  les  mé- 
chants et  les  insensés;  celle  qui  mettait  le  pro- 
priétaire hors  d*état  de  défendre  sa  propriété, 
le  bon  citoyeu  hors  d'état  de  serrir  sa  patrie,  le 

1  souverain, 
quer  sa  foi, 
dérendre  son 
toit,  ses  vieux  parents,  sa  femme,  ses  enfants,  sa 

Sropre  existence  et  celle  de  toute  sa  famille, 
ans  des  temps  (une  seule  circonstance  suffit 
quelquefois  pour  faire  apprécier  un  grand  ensem- 
ble), dans  des  temps  où  un  fameux  repas  civi- 
que et  cosmopolite,  oôlébrô  par  la  gazette  natio- 
nale d^alors,  donnait  ft  toute  la  France  te  signal 
de  ces  trois  toasts  :  «  A  la  juste  confiance  due  aux 
assignats  !  A  la  destruction  de  toutes  les  aristo- 
craties dans  tous  les  pays  du  monde  !  Malbeur  à 
qui  proposerait  rétablissement  d'une  Chambre 
des  pairs  en  France!  > 

Si  les  nobles  pairs  devant  qui  j'ai  l'honneur  de 
parler  veulent,  en  rentrant  dans  leurs  cabinets, 
ouvrir  le  Moniteur  de  l'année  1790,  n<>  126,  ils  y 
liront  ce  que  je  viens  de  rapporter,  et  à  quelques 
feuilles  de  distance,  ils  trouveront,  sous  le  n?  57, 
la  première  attaque  livrée  tout  à  la  fois  ad  droit 
d'aînesse  et  à  la  puissance  paternelle,  dans  la 
séance  de  l'assemblée  dite  constituante,  du  25  fé- 
▼rier.  Us  y  verront  avec  douleur  un  homme  qui, 
dans  son  caractère  privé,  rappelait  toutes  les 
vertus  héréditaires  de  sa  noble  race,  mais  qui, 
dans  ses  fonctions  publiques,  était  égaré  par  des 
rêves  de  novateurs,  détrompés  eux-mêmes  mais 
trop  tard,  ils  verront  cet  homme  de  bien  annon- 
cer que  trop  d'étendue  était  encore  accordée  à  la 
puissaoce  paternelle  ;  regretter  que  le  temps  ne 
fût  pas  encore  arrivé  d'établir  le  partage  égal  de 
tous  les  biens  entre  les  enfants  ;  se  llatier  au 
moins  que  ce  temps  n'était  pas  éloigné.  Vous 
Terrez  ensuite,  Mes^ii^urs,  et  cette  fols  sans  éton- 
nement,  celui  qui,  deux  ans  plus  tard,  fut  le 
maire  du  10  août  ;  celui  qui,  l'année  suivante, 
osa  dire  en  face  au  roi  déjà  martyr  :  Moi,  je  euis 
pour  la  République  ;  vous  le  verrez  s'indigner 
contre  le  rapporu^ur  du  comité  féodal  de  ce  qu'en 

Ï proposant  le  partage  égal  des  biens  féodaux  dans 
es  successions  ab  iniestai,  il  en  soumettait  ce- 
pendant la  distribution  aux  dispoi^itions  que 
pourraient  en  faire  les  parents  en  faveur  d'uo  ou 


plusieurs  des  héritiers.  Vous  le  verrez  reprochera 
ce  rapporteur  de  n'avoir  pas  saisi  cette  occasion  du 
partage  des  biens  féodaux  pour  proscrire  le  droit 
d'aînesse  dans  toutes  sortes  de  biens  sans  excep* 
tion.  Vous  verrez  ce  rapporteur,  cet  homme  aussi 
consciencieux  qu'éclaire,  ce  vénérable  Tronchet, 
destiné  à  la  plolre  douloureuse  d'être  le  compa- 
grion  des  Malesberbes  et  des  Desèze,  vous  le 
verrez  s'indigner  à  son  tour  de  ce  que  ces  préten- 
dus législateurs,  qui  n'étaient  pas  dignes  de  le 
compter  parmi  eux,  ne  se  doutaient  pas  combien 
était  difficile,  imoortante,  délicate,  la  question 
qu'ils  traitaient  si  légèrement.  Vous  l'enlendrei 
leur  dire  avec  sa  courageuse  justice  :  «  Unique- 
»  nient  chargés  de  l'examen  des  droits  féodaux 
»  détruits  par  les  arrêtés  du  4  août,  nous  n'avions 
<  pas  de  mission  pour  nous  occuper  du  droit 
(•  d^ainesie.  Vous  ne  pouvei?  pas  vous-même  vous 
«<  en  occuper,  à  cause  des  funestes  conséquences 
«<  qu'aurait  en  ce  moment  cette  abolition.  Frappé 
«.  (id  tous  les  inconvénients  de  la  loi  inévitable 
«  que  le  comité  vous  propose,  il  croit  que  le 
»  père  doit  être  lo  juge  naturel  de  ces  Inconvé- 
<t  nients,  soit  qu'ils  portent  sur  i^atné  de  ses  eu- 
«  fants,  soit  qails  portent  sur  les  puînés.  Le  co- 
«<  mité  a  donné  au  père  la  Ikculté  de  réparer, 
•<  suivant  sa  justice  et  sa  tendresse,  les  torts 
«  nécessaires  de  la  loi  inévitable.  » 

11  ne  craignait  pas,  ce  vénérable  Tronchet,  que 
trop  d'étendue  fût  accordée  à  la  puissance  pater- 
nelle. Il  n'avait  pas  fimiré  parmi  les  moteurs 
des  folies  nocturnes  du  4  août.  Charge  bleu  mal- 
gré lui,  d'en  régulariser  les  décrets,  il  cherchait 
à  en  adoucir  les  désastres.  Si  nous  avions  encore 
le  bonheur  de  le  posséder  parmi  nous,  libre  qu'il 
serait  aujourd'hui  de  s'abandonner  aux  mouve- 
ments de  sa  justice,  et  aux  insph^ations  de  sa 
sagesse,  avec  quel  zèle  il  travaillerait  fk  réparer 
les  torts  encore  existants  de  tant  de  lois  coupa* 
blés,  à  renforcer  la  faiblesse  de  tant  de  lois 
impuissantes,  surtout  à  rendre  au  pouvoir  pater- 
nel toute  l'éteddue  de  sa  juridiction,  à  la  pro- 
Sriété  aristocratique  toute  la  stabilité  de  sou 
omâine  ! 

Je  reprends  la  suite  de  mon  argument. 

Voilà  donc  les  temps,  voilà  la  première  époque 
de  la  guerre  déclarée  au  droit  de  prlmogéniture, 
et  â  l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 

Certes,  les  temps  sont  changés  aujourd'hui^ 
grâces  en  soient  rendues  à  la  Providence  !  Tem- 
pora  mutata  sunt.  La  conQance  toute  spontanée 
que  nous  inspirent  aujourd'hui  les  torrents  de 
numéraire  qui  coulent  dans  toute  la  France,  e^i 
apparemment  une  confiance  plus  justement  due 
que  celle  qu'on  ordonnait  alors^  sous  peive  de  11 
vie,  pour  les  assignats.  On  veut  aujourd'hui  re- 
créer V aristocratie,  qu'alors  on  jurau  de  détruire. 
Ou  trouve  trop  faible  celle  qui  nous  a  été  rendue 
et  je  n'ai  pas  entendu,  sans  quelque  étonnement. 
ceux-là  peut-être  qui  se  plaignent  le  plus  vivement 
de  sa  faiblesse,  repousser  avec  une  espèce  de 
fanatisme  la  ibrce  que  doit  lui  apporter  le  nouveau 
projet  de  loi.  Bnfio,  en  dépit  des  imprécations  et 
des  malédictions,  cette  Gbambre  des  pairs,  dont 
le  nom  seul  était  voué  aux  dieux  infernaux,  en 
1790,  elle  existe  aujourd'hui,  elle  existe  depuis 
onze  ans  ;  elle  s'est  fait  connaître  par  sesœovres  : 
ab  oferilms  eorum  eognotcetis  illos,  Bt  le  roi  qui 
Ta  créée,  et  la  nation  qui  l'a  jugéo,  ont  vu  que  la 
création  était  bonne:  et  viditauoderai  bonum. 

Maintenant,  je  le  aemande,  les  moyens  qui  ont 
été  calculés  pour  donner  la  mort,  doivcnt-Z/s  éiro 
choisis  pour  rendre  la  vie  ?  Les  lois  d«  l'épcooe 
ancienne,  que  je  viens  de  rafipeler,  peuvent-eUes 
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être  les  loia  de  Tépoqae  actuelle  ?  Le  prlocipe, 
resfirit  des  uns  et  des  autres  peuvent-il»  être  les 
mômes?  Si  ça  été  uo  devoir  de  prudeoce  et  de 
iiécesdité  de  subir  les  premiùres,*  ne  sera-ce  pas 
un  detoir  de  raisoa  et  de  loyauté  d'adopter,  de 
fortifier  et  d'éteadro  les  secondes  ? 

Mais  est-il  loyal,  va-t-on  me  dire,  est-il  raison- 
nable de  ne  rapprocher  que  les  deux  époques 
extrêmes  d'une  période  de  trente-cinc}  années  T 
Ne  s'est-il  donc  pas  passé  beaucoup  de  choses 
dans  l'intervalle? 

Beaucoup  de  choses,  sans  doute,  et  il  importe 
à  ma  ihùse  de  ne  pas  les  dissimuler.  Je  perdrais 
trop  à  franchir  riatenralle.  Parcourons-le»  quoi- 
que rapidement. 

Les  rtgreu  exprimée,  le  25  février  1791),  par 
les  meneurs  de  rassemblée  constituante,  sur  Té- 
loignemeiU  du  jour  où  l'on  pourrait  établir  ren- 
tière égalité  de  partage  durèrent  18  mois«  mais 
se  dissipèrent  enfin  le  15  avril  1791.  Ce  jour-là, 
trois  jours  avant  celui  où  le  vertueux  Louis  XVI 
allait  être  impunément  emprisonné  dans  son  pa- 
lais, par  une  populace  armée,  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  spectatrice  indifférente,  ce 
qui  était  très  près  d'être  complice,  celle-ci  décréta 
1  abolition  de  toutes  les  coutumes  qui  réglaient 
les  successions  en  France,  Tabolition  de  tout 
droit  d'aluesseoa  de  masculinité,  et  l'entière  éga- 
lité de  partage  dans  toute  succession  ab  intestat. 
Cette  Asseniblée  cependant  respecta  encore  la 
puissance  paternelle,  qui  put  continuer  de  s'exer- 
cer comme  à  l'ordinaire  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  La  sainteté  des  testaments  fut  encore 
maintenue  malgré  le  bizarre  scandale  de  ce  génie 
monstrueux^  qui  venait  de  mourir  comme  il  avait 
vécu,  en  insultant  à  la  puissance  paternelle,  et 
qui,  pour  se  jouer  de  tout  jusqu'à  son  dernier 
soupir,  avait  dans  la  même  heure  (heure  suprê- 
me !)«  eiercé  tout  à  la  fois  et  mauoit  le  droit  de 
tester. 

Que  cette  réserve  de  l'Assemblée  constituante 
eût  été  maintenue,  que  la  puissance  paternelle 
fût  restée  inviolable,  l'abolition  des  coutumes 
n'aurait  pas  seulement  pu  être  excusée,  elle  eût 
pu  même  trouver  des  apologistes.  Selon  la  belle 
exprrasion  de  Tronchet  :  c  la  justice  et  la  ten« 
dresse  des  pères  eût  réparé  le  tort  des  lois  inévi- 
tables. ■ 

Biais  les  temps  de  la  Convention  arrivèrent  et 
les  derniers  désastres  du  nivellement  furent 
consommés.  Plus  de  droit  écrit,  plus  de  testaments 
plus  de  puissance  paternelle  qui  rappelait  trop 
une  puissance  monarchique,  plus  de  subordina- 
tion flitale,  qui  rappelait  trop  l'allégeance  et  la 
fidélité  des  sujets.  Légalité  de  partage  marcha  de 
front  aveo  l'universalité  de  pillage;  et  la  moitié 
de  la  France  livrée  une  fois  au  premier  occupant^ 
on  ne  songea  qu'à  diminuer  par  tous  les  moyens 
l'importance,  la  considération  et  la  puissance 
des  possessions  héréditaires. 

Une  seule  exception  fut  autorisée  par  cette  loi 
du  17  nivôse  an  11,  car  cela  s'appelait  une  loi. 
Bile  permit  au  possesseur  d'un  bien  de  disposer 
d'une  petite  quotité  de  ce  bien.  On  prétendait 
par  là  payer  un  tribut  de  respect  à  cette  propri- 
été, mais  c'éUiit  une  insulte  de  plus  qu'on  vou- 
lait faire,  c'était  un  coup  de  plus  qu'on  voulait 
porter  à  la  paternité.  Un  père  pouvait  donner  à 
son  gré  cette  petite  portion  disponible,  mais 
pourvu  que  ce  fût  à  un  étranger,  pourvu  qu'il  en 
dépouillât  ses  enfants,  pourvu  qu'il  ne  la  trans- 
mit pas  à  sa  famille.  C'était  la  famille,  c'était 
l'esprit  de  familley  c'était  l'existence  de  famille  que 
craignaieut  ces  niveleurs  furieux  ;  que  craindront 


et  poursuivront  toujours  ces  démocrates  égale- 
ment ennemis  de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie, 
soit  qu'ils  se  montrent  audacieusement  à  décou- 
ver t«  soit  qu'ils  se  cachent,  parlent  et  manœu- 
vrent sous  un  masque  hypocrite. 

L'excès  du  mal  en  devint  le  premier  remède. 
Les  tyrans  populaciers  s'ectre-déchirôrent  Un 
crépuscule  de  justice  et  de  raison  se  leva  sur  la 
France  avec  la  constitution  de  l'an  111.  A  mesure 
que  de  nouvelles  élections  venaient  purifier  la 
Convention,  et  le  siège  même  du  gouvernement, 
la  lumière  s'accrut.  Replongée,  pendant  deux  ans, 
dans  les  ténèbres,  elfe  en  sortit  plus  vive  à  la 
naissance  du  gouvernement  consulaire,  et  le 
25  avril  1800  (2  germinal  an  VUl),  une  loi  réta- 
blit  le  droit  de  tester,  permit  au  père  de  dispo- 
ser par  précipnt,  en  faveur  d'un  seul  enfant,  d'une 
part  de  son  bien  proportionnée  au  nombre  de  tous 
ses  enfants.  Le  premier  pas  était  fait  dans  le 
retour  à  l'ordre  social  et  à  la  puissance  pater- 
nelle. 

La  monarchie  consulaire  enfanta  la  monarchie 
impériale.  Ce  fameux  Code  civil,  dont  je  ne  pro- 
noncerai jamais  le  titre  sans  y  joindre  un  hommage 
fut  délibéré  dans  un  Conseil  d'Etat.  Les  hommes 
qui  composaient  ce  conseil  étaient  tous  distin- 
gués par  leurs  lumières.  Tous  voulaient  une 
monarchie:  les  uns  n'en  concevaient  pas  d'autre 
que  celle  du  conquérant  et  de  l'étranger;  les 
autres,  dans  le  fond  de  leurs  cœurs,  et  même 
dans  le  secret  de  leur  conduite,  regrettaient,  es- 
péraient, préparaient  celle  du  roi  légitime  et  de 
nos  Bourbons  ;  mais  tous  voulaient  la  monarchie, 
tous  voulurent  donc  la  famille^  la  puissance  pa- 
ternelle, le  droit  d^aXnesse^  soit  que  ce  fût  l'ainé 
du  sort  ou  l'aîné  du  choix,  et  les  articles  913  et 
1048  furent  consignés  dans  le  Code.  Sans  doute 
les  législateurs  laissaient  beaucoup  à  désirer.  On 
les  accuse  aujourd'hui  de  n'en  avoir  pas  fait 
assez:  moi  je  loue  leur  sagesse  de  n'avoûr  pas 
voulu  en  faire  davantage,  c^ns  la  disposition  où 
étaient  alors  les  esprits,  comme  je  loue  leur  cou- 
rage d'avoir  bravé,  i)our  faire  ce  qui  était  possi- 
ble, les  objections  qui  leur  furent  alors  opposées. 
(N'oubliez  pas,  nobles  pairs,  que  ces  objections 
sont  les  mêmes,  absolument  les  mêmes  qu'on 
op^se  aujourd'hui  au  nouveau  projet  do  loi 
dirigé  vers  le  même  but). 

Mais  pendant  que  les  jurisconsultes,  les  magis- 
trats du  conseil,  les  membres  du  Corps  législatif 
impérial  procédaient  avec  mesure  et  précaution 
à  la  renaissance  des  familles  et  des  substitutionSf 
rhomme  de  la  victoire  et  du  pouvoir  marchait  à 
plus  grands  pas  avec  l'aide  de  son  Bénat.  H 
créait  des  duchés  héréditaires,  et  les  illustrait  en 
plaçant  des  couronnes  ducales  sur  des  têtes  toutes 
rayonnantes  de  gloire,  sur  celles  des  grands  ca- 
pitaines qui  avaient  été  les  compaumons  et  les 
coopérateurs  de    ses  triomphes,  il  créait  des 
maiorats  de  droit  pour  les  grands  fonctionnaires 
publics,  des  majorats  sur  requête  pour  tous  les 
sujets.  U  établissait  l'hérédité  de  tous,  •  de  mftle 
en  mâle,  par  ordre  de  primo^niture  ».  D  parlait 
dans  ses  décrets  de  la  nécessité  de  «  biens  trans- 
missibles  »  et  de  <  familles  perpétuées  ».  Bnfln 
il  voulait  être  monarque,  et  fondait  par  consé* 
quent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  conserva* 
tion  d'une  monarchie,  et  il  croyait  donner  une 
satisfaction  raisonnable  à  cet  esprit  d'égalité  qui 
l'emporte,  nous  a-t-on  dit,  sur  le  désir  de  la  11» 
berté  (étrange  préférence!),  en  déclarant,  dans 
son  acte  organique  du  14  août  1806,  que  c  les 
propriétés  ainsi  possédées  ne  conféreraient  aucun 
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droit  ou  privilège  relalivemcnt  aux  autres  sujets 
français  et  à  leurs  propriétés.  > 

Tel  était  Tétat  des  cbosei^  à  l'instant  où  la 
France  a  été  rendue  à  son  roi,  et  où  son  roi  lui  a 
été  rendu. 

La  Charte  royale  et  coustitutionnelle  est  sortie 
du  génie  et  de  rame  de  Louis  XYIll,  éternel  bien- 
fait qui  assure  à  sa  mémoire  des  bénédictions 
éternelles. 

Un  article  de  cette  Charte  a  dit  :  «  L'ancienne 
noblesse  reprend  ses  titres,  et  la  nouvelle  con- 
serve les  siens.  >  Beaucoup  de  membres  qui 
appartenaient  à  la  seconde  avaient  appartenu  à  la 
première;  Tune  et  Tautre  devaient  se  prêter  un 
mutuel  éclat  et  une  force  réciproque  :  l'union 
des  deux  a  été  applaudie,  on  peut  dire  qu'elle 
avait  été  prononcée  d'avance  par  la  France,  même 
par  TBurope  entière.  Mais  la  nouvelle  s*est  trou- 
vée en  possession  des  majorats  qu'elle  avait  glo- 
rieusement comiuis,  et  Tancienne,  qui  avait  non 
moins  glorieusement  perdu  les  siens,  ne  trou- 
vera certainement  pas  dans  l'indemnité  qu'elle 
va  recevoir,  de  quoi  les  recouvrer.  J'en  sais  quel- 
que chose.  La  loi  d'indemnité  n*en  est  pas  moins 
un  bienfait  immense  du  roi;  mais  le  miracle  de 
la  bonté  n*a  pu  atteindre  les  prodiges  de  la  spo- 
liation. Au  moins,  selon  le  langage  de  ce  bon  et 
vertueux  Troncbet  que  je  me  complais  à  répéter, 
<  la  justice  et  la  tendresse  du  père  •  auront  encore 
dans  cette  occasion  «  réparé  »,  autant  que  pos- 
sible. »  les  torts  de  l'inévitable  loi.  > 

Mais,  pour  ceux  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche 
le  mot  (TégalUé^  il  me  semble  que  je  viens  d'ob- 
server une  inégalité  passablement  remarquable 
au  préjudice  de  ceux  qui  ont  tout  ou  presque 
tout  perdu  ;  et  quand  ils  s'y  résignent  de  si  bonne 
grâce,  il  me  semble  qu'on  pourrait  se  résigner 
plus  facilement  encore  à  une  si  faible  inégalité  de 
partage,  qui,  en  donnant  à  leurs  aînés  une  part 
d'enfant  de  plus  dans  les  débris  de  leurs  pauvres 
héritages,  leur  vaudront  au  moins  de  pouvoir  un 
jour  concourir  à  l'élection  de  ces  assemblées  na- 
tionales, où  ils  siégeaient  autrefois  par  le  seul 
droit  de  leur  naissance. 

Et  puisque  j'en  suis  à  cette  égalité^  quoique 
peut-être  l'onlre  de  mon  discours  dût  me  faire 
renvoyer  plus  loin  mes  observations  à  cet  égard, 
cependant,  comme  ce  sera  une  chose  faite,  je 
dirai  ici  dès  ce  moment  ma  pensée. 

On  nous  répète  tant  à  tout  propos,  et  dans 
tous  les  pamphlets,  que  lesFrançais  sont  égauxde- 
vont  la  loi;  on  s'énivre  tellement  de  cet  axiome, 
incontestable  et  sacréquaod  il  est  bien  appliqué, 
faux  et  rtsible  quand  on  en  fait  un  tel  abus, 
que  je  me  demande  quelquefois  si  l'on  n'en  vien- 
dra pas  à  nous  dire  :  Les  a\néi  et  les  cadets  sont 
égaux  en  âge  devant  la  loi. 

Messieurs,  Montesquieu  a  dit  un  grand  mot  sur 
ce  sujet  :  je  réclame  votre  attention,  Montesquieu 
a  dit  :  /M  légalité  à  fesprit  d'égalité,  il  y  a  du- 
tant  de  distance  que  d'un  pôle  à  Vautre. 

Vos  Seigneuries  comprennent  parfaitement  ce 
grand  ada^e. 

Légalité,  c'est  ce  juste  niveau  que  la  loi  pro- 
mène sur  toutes  les  têtes,  ce  juste  accès  qu  elle 
ouvre  à  toutes  les  facultés,  cette  juste  récom- 
pense qu'elle  assigne  â  tous  les  servic4*8,  ce  juste 
appui  qu'elle  donne  à  tous  les  droits,  enfln  cette 
juste  sécurité  qu'elle  assure  à  toutes  les  jouis- 
sances légitimes.  Voilà  l'égaillé  vraie,  sage,  équi- 
table, que  la  loi  établit,  r^le,  proportionne,  ap- 
plique à  tout,  et  garantit  à  tous,  garantirait 
même  à  un  seul  contre  tous. 

Vaprit  d'égattiéf  c'est  cette  petite  et  baineoso 


f  passion  qui  substitue  une  vanité  puérile  à  un 
noble  orgueil  ;  qui  met  l'envie  a  la  place  de 
Témulation,  et  les  prétentions  à  la  place  des 
droits;  qui  s'arroge  tout  en  ne  respectant  rien, 
trouble  la  société  au  lieu  de  la  coordonner,  et 
est  bien  plus  propre  à  fournir  des  instruments 
aux  factions  qu'à  rendre  des  services  à  la  patrie. 
Bn  vérité,  Montesquieu  a  eu  raison  :H  y  a  la 
distance  cTuti  pôle  a  Vautre  entre  V égalité  et  Tes- 
prit  éVégalité.  L'une  est  sous  la  garde  de  la 
Chambre  des  pairs,  l'autre  est  indigne  d'y  trou- 
ver des  apologistes. 

On  parle  de  dignité  nationale,  du  nom  et  de 
l'honneur  de  citoyens  français  !  Ceux-là  croient- 
ils  donc  honorer  la  nation,  qui  disent  que  tous 
les  Français  préfèrent  l'éf^lité  à  la  liberté?  Quoi, 
tous  les  Français  aimeraient  mieux  être  égale- 
ment esclaves  sur  un  même  alignement,  qu  éga- 
lement libres  dans  tous  les  rangs  des  gradations 
sociales!  Je  m'accuserais  d'offense  envers  le  ca- 
ractère français,  si  je  disais  un  mot  de  plus  sur 
ce  sujet  :  la  perfection  d'une  telle  éfiàlité  se 
trouve  à  Gonstantinople  et  dans  Alexandrie. 

Concluons  que  le  sens  de  l'article  l*'  de  la 
Charte  constitutionnelle  ;  Les  Françaie sont  é^aux 
devant  la  /ot,  est  incontestablement  et  unique- 
ment le  sens  qu'a  exposé  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  une  de  nos  dernières  séances  ;  que  la  se* 
conde  ligne  de  cet  article,  quels  que  soient  (f  ai/- 
leurs  leurs  rangs  et  leurs  titres,  ne  laisserait  plus 
lieu  à  aucun  équivoque,  quand  même,  ce  qui  n'est 
pas,  la  première  eût  été  susceptible  d'en  pro- 
duire; que  cet  article  ne  peut  avoir  rien  de  com- 
mun avec  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  et 
que  voilà  une  objection  mise  hors  du  débat. 

Une  autre  objection,  celle-là  était  sérieuse, 
portait  sur  la  rétroactivité  qui,  sans  une  clause 
préservatrice,  allait  frapper  tons  les  mariages 
aujourd'hui  existants,  toutes  les  conventions  ou 
écrites,  ou  verbales,  ou  même  présumé«i,  qui 
avaient  précédé,  accompagné  ou  suivi  ces  ma- 
riages. La  clause  préservatrice  a  été  proposée 
par  votre  commission,  les  serviteurs  de  la  cou- 
ronne l'ont  adoptée;  et  comment  pouvait-on 
croire  qu'ils  hésitassent  un  instant,  lorsque  méine 
dans  cette  séance  de  l'Assemblée  constituante 
que  je  vous  ai  rappelée,  où  fut  livrée  la  première 
attaque  au  droit  d'atnesse  et  à  la  puissance  pâte^ 
nelle,  même  en  prononçant  l'extinction  des  droits 

Sûrement  féodaux,  on  vit  jusqu'aux  Target,  aux 
bapelier,  aux  Péthion»  s  accorder  avec  les  La 
Rochefoucauld,  les  Tronche!,  les  Martineau,  pour 
faire  insérer  dans  la  loi  une  clause  particalièr« 
qui  <  exceptait  de  ses  dispositions  les  personiiet 
actuellement  mariées,  un  grand  nombre  de  ces 
mariages  ayant  été  sûrement  contractée  sur  des 
espérances  que  l'égalité  de  partage  des  biens 
féodaux  détruirait.  >  Ce  texte  de  la  délibéra- 
tion et  de  la  loi  de  l'Assemblée  constituante  a 
été  mis,  Messieurs,  sous  les  yeux  de  votre  com- 
mission, qui  n'en  avait  pas  besoin  pour  se  déter- 
miner aujourd'hui  à  une  clause  de  pareille  na- 
ture; mais  qui  a  été  bien  aise  d'y  trouver  un 
argument  de  plus.  Le  gouvernement  en  a  senti  la 
force.  Voilà  donc  encore  une  objection,  et  sans 
contredit  la  plus  sérieuse,  mise  entièrement  bon 
du  débat. 

Le  projet  de  loi  désormais  ne  doit  plus  être 
jugé  que  par  son  mérite  intrinsèque.  Amènera-t- 
il  un  bien,  et  ce  bien  vaut-il  la  peine  d'être  pour- 
suivi? Remédierat-il  à  un  mal,  et  quel  est  ce 
mal?  Ses  inconvénients  seront-ils  molndivs  on 
plus  grands  que  ses  avantages,  car  loutes  \c$ 
institutions  bomaines  ont  besoin  d'être  pesées 
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dans  cette  balance?  Voilà  les  questions  sur  les- 
quelles vous  avez  à  proooncer. 

Toutes  OQt  été  si  amplement  et  si  habilement 
controversées,  qu'il  me  reste  bien  peu  de  cbose 
à  dire,  et  que  j*ai  plutôt  une  nomenclature,  une 
conclusion  à  vous  présenter,  qu'une  discussion 
à  entreprendre. 

Est-ce  un  bien  que  de  coordonner  l'état  de  la 
société  avec  la  nature  du  gouvernement  qui  la 
régit?  Est-ce  un  bien  d'assurer  au  nôtre  l'appui 
d'une  aristocratie  graduelle,  avantageuse  même 
aux  grandes  républiques,  aiosi  que  nous  Ta  dit 
un  noble  baron  (Ij  dans  un  de  ses  plus  mémora- 
bles discours,  mais  dont  ne  peut  se  passer  au- 
cune mooarcdie,  et  la  monarchie  constitution- 
nelle moins  que  toute  autre  ?  La  stabilité  monar- 
chique, la  stabilité  dynastique  (prenez  garde  à 
ce  mot),  ont-elles  besoin,  en  sortant  d'un  boule- 
versement de  vingt-trois  ans,  de  s'affermir,  de 
se  reposer  sur  la  stabilité  des  familles,  et  cette 
stabilité  des  tamillcs  a-t-elle  besoin,  eiie-méme, 
pour  se  maintenir,  de  se  lier  avec  une  stabilité 
territoriale  ?  Il  me  parait  impossible  de  ne  pas 
répondre  affirmativement  à  toutes  ces  questions. 

Maintenant  tous  ces  biens,  tous  ces  grands 
biens,  le  projet  de  loi  actuel  va-t-il  les  atteindre? 
Je  dis  qu'il  en  atteindra  plusieurs  le  jour  même 
de  sa  promulgation,  il  atteindra  les  autres  plus 
lentement  sans  doute,  trop  lentement  peut-être. 
Je  crois,  avec  M.  le  ministre  de  la  marine,  qu'on 
pourrait  plutôt  accuser  la  loi  d'en  faire  trop  peu 
que  d'en  trop  faire.  Je  n'oserais  pas  trancher  une 
autre  question  élevée  par  un  noble  comte,  avec 
sa  précision  énergique  et  son  scrupule  conscien- 
cieux (2)  :  «  N'eùt-il  pas  mieux  valu  que  le  pré- 
ciput  fût  impératif,  au  lieu  d'être  facultatif?  Mais 
quand  je  vois  cet  amas  d'oppositions  qui,  les 
unes  naturellement,  les  autres  laboiieusement, 
s'amoncellent  de  toutes  parts  ;  quand  je  vois  les 
ténèbres  que  l'on  cherche  à  répandre  sur  les 
avantages  de  la  loi,  et  les  prismes  exagérateurs 
à  travers  lesquels  on  en  multiplie  et  grossit  les 
difficultés,  les  défectuosités  si  l'on  veut,  (quel 
ouvrage  des  hommes  en  est  exempt?)  alors  je 
me  sens  ramené  à  cette  parole  si  sage  du  ministre 
que  je  citais  tout  à  l'heure,  qu'il  est  des  temps 
où  il  faut  se  contenter  des  lois  qui  préparent,  et 
ne  pas  brusquer  celles  qui  disposent.  Ne  venez- 
vous  pas  d'entendre  accuser  le  gouvernement  de 
se  lancer  avec  une  témérité  aveugle  sur  un  im- 
mense océan  ?  Reconnaissons  du  moins  qu'il  a  eu 
la  sagesse  de  ne  pas  trop  se  hâter  de  quitter  les 
bordi?. 

Le  projet  de  loi  amènera  donc  un  bien,  et  cer- 
tes ce  bien  vaut  la  peine  d'être  poursuivi. 

Remédiera-t-il  à  un  mal,  et  quel  est  ce  mal  ? 

Ce  mal  est  nécessairement  le  contraire  de  tous 
les  biens  que  je  viens  de  résumer.  Ce  mal ,  on 
plutôt  ces  maux,  se  divisent  en  deux  classes. 
Ceux  qui  existent  dés  aujourd'hui  comme  causes, 
et  ceux  qui  menacent  Vavenir  comme  effets  : 
ceux  qui  sont  déjà  un  malheur  partiel  pour  l'éco- 
nomie agricole,  et  qui,  de  jour  en  jour,  devien- 
dront un  fléau  universel  et  terrible  pour  Técono- 
mie  politique. 

La  division  et  subdivision  indéfinies  des  terres, 
Texlinction  progressive  des  grandes  propriétés 
et  de  la  grande  culture,  une  mobilité  qui,  en  dis- 
persant toutes  les  terres  sans  exception,  dis- 
persera aussi    toutes  les   familles   et  qui,  en 


(1)  M.  le  baron  Pasaoier. 

(2)  M.  le  comte  de  Kergorisy. 


renouvelant  sans  cesse  les  propriétaires  passa- 
gers, ôte  aux  propriétés  territoriales  toute  leur 
dignité  et  toute  leur  importance;  enfin  la  méta- 
morphose des  champs  en  coupons  de  bourse  : 
voila  les  maux  présents  qui  ont  été  développés 
devant  vous.  On  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'enquêtes  1  Je  le  regrette  aussi ,  mais  parce 
qu'elles  n'eussent  pas  laissé  uu prétexte  pour  con- 
tester, car  elles  n'eussent  pas  prouvé  ce  dont  nous 
avonsà  gémir  etcequenous  avons  àcraindre,plus 
que  ne  le  prouvent  la  notoriété  publique,  les  dé 
libérations  des  conseils  généraux,  les  témoigna- 
ges des  étrangers  comme  ceux  des  regnicoles, 
enh'n  des  raisonnements  et  des  calculs  mathé- 
matiques auxquels  il  est  impossible  de  se  re- 
fuser (1).  11  surfit  de  voyager  pour  s'en  convaincre 
par  ses  yeux.  Combien  de  fois,  sur  les  routes  de 
la  Touraine,  du  Poitou,  de  la  Gascogne,  rencon- 
trant les  exploits  de  cette  iBande-noire,  la  honte 
des  mœurs,  me  suis-je  représenté  les  anciens 
fondateurs,  les  bienfaisants  possesseurs  de  ces 
superbes  cultures ,  pénétrant  dans  l'avenir  au 
moment  où  ils  les  établissaient  ou  les  fécondaient, 
et  s'écriant  comme  le  vieillard  de  Mantoue  : 

Barbarus  bas  segetes,  hœc  cnlta  noyalia  habebit  ! 

Les  conséquences  inévitables,  le  dernier  terme 
de  ces  destructions,  de  ces  morcellements  indé- 
finis, vous  ont  été  bien  plus  qu'annoncés  par  d('S 
raisonnements  irréfutables,  vous  ont  été  montrés 
par  des  exemples  voisins  qu'on  peut  dire  être 
sous  vos  yeux.  On  vous  a  parlé  de  l'Irlande,  et 
de  la  loi  de  la  reine  Anne  :  on  ne  vous  a  pas  tout 
dit,  et  le  noble  ami  auquel  je  réponds,  n'a  pas  été 
complètement  instruit  sur  ce  triste  sujet.  La  reine 
Anne  subit  cette  loi  bien  plus  qu'elle  ne  la  porta. 
Les  ministres  protestants  de  cette  reine  soupçon- 
naient son  désir  secret  de  rappeler,  au  moins 
après  elle,  son  frère  sur  le  trône  de  leurs  com- 
nmns  ancêtres.  Les  catholiques  d'Irlande,  qui  for- 
maient au  moins  les  quatre  cinquièmes  de  la  po- 
{mlation  ;  qui,  malgré  les  confiscations  de  Guil- 
aume  ajoutées  à  tant  d'autres,  possédaient  encore 
une  grande  quantité  de  territoire,  mêlée  de  gran- 
des, de  moyennes  et  de  petites  propriétés,  avaient 
été  fidèlesàleurdemier  roi jusqu'àson  dernierjour 
et  appelaient  son  fils  de  tous  leurs  vœux  pour  lui 
succéder.  Le  ministère  anglais  chercha  un  moyen 
pour  affaiblir  cette  force  redoutable,  et  il  n'en 
trouva  pas  de  plus  efficace  que  d'établir  le  partage 
égal  des  biens  pour  tous  les  Irlandais  catholiques, 
en  interdisant  aux  pères  la  faculté  de  tester, 
tandis  que  les  Irlandais  protestants  restaient  en 
possessiondudroitd'alnesse,dessubstittuions,de8 
testaments.  En  moins  de  trois  générations,  toute 
l'Irlande  catholique  fut  appauvrie,  dispersée,  sans 
union,  sans  moyens,  succombant  sous  le  fardeau 
d'une  population  d'autant  plus  misérable  qu'elle 
croissait  davantage.  Elle  saisit  l'occasion  de  la 
guerre  d'Amérique  pour  demander  justice  les 
armes  à  la  main.  La  loi  des  ministres  de  la  reine 
Anne  fut  révoquée  (2).  Depuis  ce  temps,  Flrlande 


(1)  Discours  de  MM.  le  ministre  de  la  marine,  vicomte 
Latné,  comte  de  Coislin,  dnc  de  Brancas,  etc. 

(2)  Uoe  snperbe  milice  de  qaatre-vingt  mifie  volon- 
taires irlandais,  furmée  dans  tontes  les  communions 
chrétiennes  dn  pays,  ayant  à  sa  tête  an  nom  hérédi- 
tairement chéri  en  Irlande  depuis  -  six  cents  ans 
(Fitz-Gerald,  duc  de  Linster),  renouvelant  chaque  jour 
ses  serments  de  loyauté  envers  le  souverain,  et  de  dé- 
vouement pour  la  patrie,  pétitionna  respectueusement, 
les  uns  pour  leur  religion,   les  autres  pour  leurs  pro- 
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catholique  a  comraoDcé  à  renaître.  SessujoU  sont 
parvenus  insensiblement  à  concentrer  plusieurs 
propriétés  territoriales  d*une  importance  respec- 
table :  mais  il  s'en  faut  bien  que  la  lente  répara- 
tion de  ce  mal  touche  à  son  complément.  Un  no- 
ble baron,  dans  un  discours  digne  de  toute  votre 
attention  (1),  tous  a  répété  les  paroles  du  sage 
et  intègre  lord  Liverpool,  attribuant  il  y  a  un  an, 
dans  une  discussion  parlementaire»  Tétat  encore 
déplorable  de  llrlande  à  la  diviiion  ilUmi^ 
iée  des  propriétéi.  11  est  présumahle  que  lord 
Liverpool,  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne, 
en  sait  autant  qu'aucun  de  nous  sur  Tétat  de 
rirlande.  Je  reconnaîtrai  avec  le  noble  duc,  et  à 
rhonneur  de  celte  généreuse  nation  qui  doit  m'ô- 
tre  si  respectable  et  si  chère,  que  plusieurs 
Irlandais,  catholiques  ou  protestants,  ont  refusé  de 
se  prévaloir  de  cette  loi  des  ministres  de  la  reine 
Anne,  pour  dépouiller  leur  atné  de  ce  que  la  loi 
de  famille  leur  assignait;  mais  je  puis  l'assurer 
qu'il  s*en  faut  bien  que  ce  bel  exemple  ait  été 
universellement  suivi,  et  que  non  seulement  des 

Îiutnés  80  sont  armés  des  lois  oppressives  contre 
eur  atné,  mais  que  des  fils  se  sont  faits  protes- 
tants pour  dépouiller  leurs  pères  et  pour  refuser 
de  payer  le  douaire  de  leurs  mères.  Au  surplus 
Targument  est  tout  entier  dans  le  fait  de  la  att;f- 
$ion  illimitée  de$  propriétés  assignée  par  lord  Li- 
verpool pour  cause  des  calamités  dont  gémit 
encore  l'Irlande .  Quoi  aurait  été  le  principe  de 
cette  division,  le  foit  reste  avec  les  conséquences 

Stt'il  a  eues,  et  avec  l'avertissement  qu'il  nous 
onne. 

Pour  repousser  les  exemples  tirés,  non  plus 
de  ririancle,  mais  de  rAneleterre,  on  vous  a  dit 
que  le  comté  de  Kent  était  florissant  par  le  par- 
tage égal  des  terres.  Encore  une  erreur  complète. 
C'est,  au  contraire,  parce  que  le  partage  égal  a 
été  aboli  dans  la  plus  grande  partie  de  cette  pro- 
vince depuis  le  règne  de  Henri  VIU,  qu'elle  est 
devenue  florissante.  8i  vous  avec  jeté  les  yeux 
sur  un  petit  écrit  très  instructif  que  vient  de  pu- 
blier, à  Paris,  un  jurisconsulte  anglais,  aussi  dis- 
tingué par  son  érudition  que  par  son  nom,  le 
baron  Dillon,  vous  y  avec  lu  ce  passage  cité  du 
célèbre  lord  Coke,  oracle  de  la  jurisprudence  an- 
glaise dans  le  dix-septième  siècle  :  •  Et  mainte- 
nant, d'après  le  statut  de  la  trenteninième  année 


priétés,  toas  pour  Itui  francUiMt  et  libérien  rolÎKienM* 
poliliqûat  et  ciTilai,dé  tout  leors  to-injets,  ions  la  dé- 
pendance da  rui  et  des  loii.  Le  conscienoieni,  le  iacte 
•t  clément  tioorge  lil,  beureai  de  «e  sentir  fortiflé  par 
le  v«a  général  de  ions  m«  lujeu  irlandais  contre  Tuli- 
garcbie  oppressive  qui  les  écrasait  depuis  si  longtemps, 
révo<{ua  non  senlemenl  celte  loi  da  la  rein<»  Anne,  mai* 
ploAieurs  antres  qui  étaient  venues  suceessiverornt  l'ag- 
graver pendant  pins  d'un  demi-sièele,  et  commença  ainsi 
cette  gloriense  émancipation,  qni,  de  progrés  en  progrès, 
n*a  plut  aajoard'boi  que  quelques  ms  à  faire  pour  ob-» 
tenir  le  dernier  aete  de  Jnatice  qoj  doit  U  consommer. 
I*ai  em  néceesaire  d'entre  dans  cette  explication,  ponr 
qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  cette  phrase  de  mon  tlis- 
conrs  :  ElU  saisit  roceoHon  de  la  auerre  d* Amérique 
pour  dsmandsr  justice  iss  armssà  ta  wsain, 

(1)  M.  le  baron  de  Moatalemherl,  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  loqs  on  noQvean  point  de  vne,  dan*  l'in- 
térêt de  la  liberté  comme  dans  celui  de  la  roonvchie. 
Mais  que  fait  la  monarcbie,  qne  fait  la  liberté  aux  prô- 
dieaotâ  fanatiouee  de  l'égalité  absolue  ?  Ces  nobli>*  aèuits 
a'adrceseot  sûrement  pas  à  Diea  la  prière  quotiJjenne 
qoe  lui  adressait  celai  que  l'acosse  a  aumommé  Is  grand 
André  fUtcher  : 

m  Da  flMhit  da  panam»  libertatemqoe  :  qood  ollra 
c  Acctpiaa  Uetaa  ;  ai  non,  contentns  alibo.  » 


de  Henri  VIII,  dans  une  grande  partie  du  comté 
de  Kent,  les  terres  descendent  au  fils  aioé.  suivant 
le  cours  de  la  loi  commune,  parce  qu'on  a  reconnu 
que  par  le  partage  égal  dn  gavelkind,  diverses 
anciennes  et  grandes  familles,  après  un  petit 
nombre  de  générations»  se  trouvaient  réduites  à 
peu,  ou  à  rien  du  tout.  » 

«  In  plures  quotios  rivos  deducitnr  aronit 
«  Fit  minor,  ac  nndâ  déficiente  périt.  9 

Il  me  parait  difficile  d'être  plus  explicite  qne 
n'est  lord  Coke  dans  ce  passage.  Je  m'attends  bien 
qu*en  le  lisant  plusieurs  de  nos  adversaires,  bors 
de  cette  Chambre,  vont  se  dire  tout  bas,  et  quel- 
ques-uns peut  être  s'écrier  hautement  :  •  Kh  I 
mais  c'est  là  précisément  ce  que  nous  voulons. 
Cet  oracle  de  la  jurisprudence  britannique  nous 
allèche  au  lieu  de  nous  rebuter.  Ce  qui  lui  fait 
craindre  le  partage  égal,  c'est  ce  qui  nous  le  fait 
désirer  ;  c'est  que  par  lui  diverses  anciennes  et 
grandes  familles  vont,  après  un  petit  nombre  de 
générations,  se  trouver  réduites  à  rien  du  tout,  t 
Mais  certes,  aucune  parole  de  cette  espèce  ne  se 
prononcera  ;  aucune  idée  de  cette  nature  ne  naî- 
tra dans  cette  Chambre,  siège  de  toute  sagesse 
comme  de  toute  générosité.  Il  lui  paraîtra  impos- 
sible de  ne  pas  appeler  mal,  de  ne  pas  regarder 
comme  un  grand  et  terrible  mal^  les  cooséqueooea 

Sue  je  viens  d*exposer  de  la  division  indéfinie 
es  biens  :  et  combien  je  suis  loin  de  les  aroir 
indiquées  toutes  (  J'ai  du  m'imposer  silence  sur 
les  plus  graves  de  celles  qui  pourraient  menacer 
l'avenir.  —  Messieurs,  il  serait  à  désirer  que  d'au- 
tres s'Imposassent  le  même  silence.  Il  serait  pru- 
dent, autant  que  juste,  de  ne  pas  supposer  des 
arrière-pensées  aux  défenseurs  ue  la  loi.  Ses  ad- 
versaires jugeraient-ils  donc  impossible  qu'on  leur 
en  attribuât  aussi  des  arrières- pensées  (t)  ?  Non  ; 
il  n'a  rien  dit  de  trop,  ce  noble  vicomte  (2), dont 
j'ai  le  bonheur  d'être  l'ami  depuis  vingt-trois  ans, 
dont  tous  les  sentiments  excitent  ma  sympathie, 
et  dont  je  regarde  toutes  les  décisions  comme 
celles  de  la  sagesse.  Non,  il  n*a  rien  dit  de  trop» 
en  proférant  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  ces 
paroles  que  j'ai  aussitôt  recueillies  :  «  Le  mor- 
cellement, même  des  petites  propriétés,  est  ex- 
trême: la  subdivision  de  chaque  part  héréditaire 
est  à  rintini Le  morcellement  des  lots  en  par- 
celles est  aussi  funeste  aux  possesseurs  eux-mê- 
mes qu'à  l'intérêt  public H  est  impossible  de 

ne  pas  se  dire  que  la  subdivision  se  propage 

Jusqu'aux  écrivains  étrangers  nous  prédisent  qne 
si  cette  division  s'accroît  par  nos  lois  sur  les  soc- 
cessions,  la  Franco  est  menacée  des  plus  grandes 

adversités > 

Bt  le  noble  et  studieux  observateur  qu'ont 
éclairé  des  fonctions  ministérielles,  si  dignement 
remplies,  nous  a  dit  qne  de  toutes  tes  cioues  d€ 
propriétaires  la  plus  menacée  est  la  classe  moyetsne, 
si  intéressante  par  ses  mœurs,  son  genre  d'in- 
dustrie, sa  loyauté  pure  et  désintéressée. 

Bt  le  courageux  champion  de  la  royauté,  qui, 
dans  deux  jours  trop  mémorables,  s*est  jeté  seul 

(1)  Et  bien  plus  immédiatement  dangereuses  qoe 
celles  qu'on  nous  prête  :  car  quant  au  projft  auquel  je 
eonc4>nri,  sans  m'en  douter,  de  transporter  en  rranon 
lUi  éiretorat*  féodaux  à  ta  manière  allemande,  il  m 
passera  tnot  de  irrape  avant  qne  nos  électeurs  de  COisr 
on  de  l'Yonue,  détiennent  des  électeurs  d^Hanoffrt  an 
dt  Brandebourg,  qu'en  vérité 

Je  ne  sais  pas  prévoir  des  malbeart  da  d  loia. 

(2)  M.  le  vieomte  Laiaé, 
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on  avant  pour  défendre  la  légitimité  contre  l'asar- 
palioQ,  nous  a  prononcé  ces  paroles,  dont  j'ai  été 
saisi  en  les  entendant  sortir  de  sa  bouche  :  c  lk 

DROIT  SOCIAL  DE  LA  PRDIOOANITURB  AU  TRéNB  SE- 
RAIT P6R1LLBUSB1IENT  ISOLÉ,  MESSIEURS,  8*IL  ÉTAIT 

seul!  » 

Il  y  a  donc  un  ma),  un  mal  existant,  un  mal 
menaçant,  un  mal  déjà  extrême. 

Le  projet  de  loi  remédie-t-il  à  ce  mal?  Il  tend, 
il  commence  à  y  remédier,  et  c'est  beaucoup.  H 
^prépare  le  remède  du  mal  comme  il  prépare  le 
retour  du  bien.  Plus  ce  mal  est  invétéré,  plus  ce 
bien  est  encore  combattu  ;  et  plus  la  précipitation 
du  législateur  aurait  eu  de  dangers,  plus  les  me- 
sures lui  ont  paru  exiger  de  prudence*  Bans  cette 
justification,  le  projet  de  loi  eût  été  incontestable- 
ment trop  faible. 

11  ne  reste  plus  à  répondre  qu'à  une  seule  ques- 
tion. Les  inconvénients  du  projet  sont-ils  plus 
grands  ou  moindres  que  ses  avantages?  Nous 
venons  de  voir  les  avantages  qu'il  se  propose; 
plus  ou  moins  prochains  ils  sont  immenses. 
Quels  sont  les  inconvénients  qn*on  lui  oppose? 
(Nous  avons  établi  qu'il  n'était  plus  question  ni 
de  violation  de  l'égalité,  ni  de  rétroactivité.) 

Il  y  aura,  dit-on,  des  dérangements  dans  les 
intérêts  privés!  Mais  quand  l'ordonnance  de 
1560  réduisit  les  substitutions,  quand  Tédit  de 
1747  les  réduisit  encore,  il  y  eut  des  dérange- 
ments dans  des  intérêts  privés.  L'intérêt  public 
les  exigea,  et  par  conséquent  les  justifia.  Mais 
ici  ne  sera  pas  même  dérangé  qui  ne  voudra  pas 
l'être.  Avec  un  testament  de  deux  iisnes  il  or- 
donnera un  partage  égal  entre  ses  enfants,  et  il 
sera  obéi  :  Dieat  testator^  erit  lex. 

Les  filles,  dont  la  dot  se  trouvera  réduite  par 
le  préoiput,  ne  trouveront  plus  à  s'établir  1  Mais  à 
Rome,  sous  la  loi  voconienne  qui  excluait  le? 
filles  de  l'hérédité,  en  Provence  ;  lorsque  la  cou* 
tnme  disait  :  EwtanUbui  moictêUs  filiœ  non  iwU 
harede*^  les  filles  se  mariaient;  en  Angleterre  où 
généralement  on  leur  donne  bien  peu,  en  Alle- 
magne où  souvent  on  ne  leur  donne  rien  du  tout, 
les  filles  se  marient,  par  la  grande  raison  qu'il 
faut  dans  tout  pays  qu'on  se  marie,  et  qu'un 
homme  ne  peut  se  marier  qu'avec  une  femme. 
Mais,  par  le  nouveau  projet  de  loi,  les  filles  ne 
sont  point  exbérédées;  elles  supportent  avec 
tous  les  autres  puînés- leur  réduction  proportion- 
nelle pour  le  préciput  qui  se  trouvera  assigné 
soit  par  la  loi  à  l'aioé,  soit  par  le  choix  du  pare 
à  ravantagé.  Bile  aura  la  même  part  que  les  puî- 
nés ou  les  non  avantagés. 

Ainsi,  nous  avons  pris  le  nombre  trou  pour 
terme  moyen  dans  la  quantité  des  enfants  issus 
de  chaque  mariage.  A  partir  de  cette  base,  la 
fille  ou  le  puîné,  en  cas  de  préciput,  auront  dans 
une  succession  de  1,500  francs  de  rente  333  fr. 
33  c.  au  lieu  de  500  francs  que  leur  eût  donné 
le  partage  égal;  dans  une  succession  de  3,000  fr. 
de  rente  66b  fr.  66  c.  au  lieu  de  1,000  francs; 
enfin,  dans  une  succession  de  30,000  ft^ncs  de 
rente  6,666  fr.  66  c.  au  lieu  de  10,000  francs. 
Les  précipuiaires  auront,  dans  le  premier  cas, 
833  francs  de  rentes  au  lieu  de  500  ;  dans  le  se- 
cond cas  1,666  francs  au  lieu  de  1,000;  dans  1^ 
troisième  16,666  francs  au  lieu  de  10,000.  T  a- 
t-il  donc  lA,  pour  les  uns  avantage  exorbitant, 
pour  les  autres  exbédération  barbare?  Y  a-t-il  la 
en  conscience  matière  à  tout  le  tapage  qu'on  fait? 
N'est-ce  pas  un  peu  la  comédie  oe  dhackspeare: 
Beaucoup  de  bruH  pour  rien  (much  io  aboi^  no- 
ihing?) 
Et  puisqu'on  cite   des  anecdotes,  des  bons 


mots  du  roi  de  Prusse  et  des  épigrammos  du 
docteur  Johnston,  ce  que  je  trouve  très  simple 
et  même  très  utile  pour  aélasser  d*une  discus- 
sion quelquefois  fatigante,  je  demande  qu'on  me 
permette  aussi  ma  citation.  Dans  une  :de  ces 
collections  dUna,  qui  instruisent  quelquefois  en 
amusuit,  j'ai  rencontré  un  dialogue  entre  deux 
gentilshommes,  l'un  d'une  province  à  partage 
égal,  l'autre  de  la  province  qui  a  proauit  au 
moins  une  dousaine  de  maréchaux  de  France  (1). 
Mon  ami,  disait  le  premier  interlocuteur  à  l'autre, 
pourquoi  dono  n'avonê-nouB  pas  eu  un  geul  ma^ 
réchal  de  France  dam  notre  orovincet  et  pourquoi 
en  aê-tu  tant  dans  la  tienne  ?  —  Mon  omt,  répon- 
dit le  gascon  avec  son  accent  spirituel  et  gai, 
c'est  que  chen  nous  les  cadets  ont  oesoin  de  valoir. 

Or,  je  dis  qu'un  putné  tel  que  celui  dont  je 
viens  de  présenter  rhypothèse,  entrant  dans  une 
oarriére  quelconque  avec  6,666  francs  de  rente, 
et  cherchant  à  valoir,  pour  égaler,  souvent  sor- 
passer  ce  qui  lui  manque  de  la  fortune  de  son 
rrère,  n'est  pas  à  plaindre,  et  que  l'Etat  aura  gagné 
doublement  au  droit  d'aînesse  d'un  des  frères,  et 
au  besoin  de  valoir  de  Tautre  (2). 

Mais  le  mari,  objecte-t-on,  sera  sans  cesse 
tourmenté  par  sa  femme,  le  père  par  ses  enfonts, 

S)ur  qu'il  ne  laisse  pas  de  préciput  à  Talné! 
essieurs,  ce  préciput  ne  peut  être  que  la  quo- 
tité disponible  abandonnée  par  le  Gode  civil  à  la 
volonté  du  père.  Est-ce  que  depuis  vingt  ans 
qu'a  été  promulgué  le  Gode  civil,  tous  les  maris 
et  tous  les  pères  ont  passé  leur  vie  à  être  tour- 
mentés, pour  qu'ils  ne  disposassent  pas  de  la 
quotité  rendue  disponible  pour  eux? 

Mais  tous  les  frères  haïront  à  mort  leur  atné 
le  jour  où  après  le  décès  du  père,  il  recueillera 
le  préciput  lé^l  I 

Bst-ce  que  jusqu'ici,  un  frère  putné,  avantagé 
de  la  quotité  disponible  par  son  père,  est  devenu 
un  objet  de  haine  pour  tous  ses  frères  et  sœurs? 
Bt  cependant  il  y  a  bien  plus  matière  à  jalousie 
contre  le  frère  appelé  par  le  choix  du  père  à  re- 
cueillir le  préciput,  que  contre  celui  marqué  par 
la  nature  pour  le  recevoir.  Gomment  le  plus 
gros  bon  sens  n  Vt-il  pas  averti  de  la  faiblesse 
de  cette  objection  (3)  ? 

{{)  Trois  Armagnac,  trois  Moulosquioit,  ua  Hontlnc, 
deux  Roqoelaure ,  deax  Albret,  deux  Daras ,  un  Poy- 
sôgar,  ete. 

(%)  Et  je  terai  bien  Umté  d'ajoatar  que  la  sœor  de  c« 
frère  qoi  n'aora  en  dol,  comme  ce  pmoé,  que  6,666  fr. 
de  rente  aa  liea  de  10,000  francs  qu'aura  le  frère  pré* 
cipuiaire,  se  dira  peut-être  qu'elle  aussi  est  obligée  de 
valoir  encore  davantage  par  on  plus  grand  perfection- 
nement  df^s  mérites  qui  sont  en  elle,  par  cette  délicate 
modestie»  cette  douceur  touchante,  cette  pieuse  charité, 
cette  sage  économie,  cette  instmction  sobde,  cette  réu- 
nion enfin  de  vertus,  de  qualités  et  d'agréments  qui 
aupartieoneqt  4  son  sexe,  qui  forment  les  hymens  sor- 
taoles»  qui  maintiennent  les  unions  heureuses,  qui  en 
font  Tornement  et  l'exemple  de  la  société.  Quel  sera  le 
malheureux  homme  qoi,  désirant  obtenir  la  main  d'une 
femme  pourvue  de  tant  de  richesses  morales,  ira  ob- 
server qu'elles  a  en  rente  3,333  fr.  3i  c.  de  moins 
3 ne  son  frère  aîné,  daveno  son  seoond  père,  et  le  chef 
e  toute  ta  famille  ?  Et  faut-il  compter  pour  rien  ce  qu« 
le  père  commun  aura  pu  faire  de  son  vivant  pour  com- 

{)cn.ier  a  ses  potncs  les  avantages  que  son  choix  on  la 
oi  devaient  assurer  à  leur  frère  atné?  etc. 

(3)  Parmi  tant  d'antres  objections  que  ce  groi  bon 
sens  n'aurait  pas  dû  laisser  approcher  des  écrits  qui  en 
ont  été  remplis,  il  en  est  nne  que  je  n'ai  jamais  conc«e. 
c  Vous  préiendet,  a-t-on  dit.  qu'un  des  bons  effets  de 
votre  loi  sera  de  prévenir  le  déoroissement  dn  oombra 
des  électeurs,  et  au  contraire,  elle  n'est  propre  qq'à 
h&ter  et  augmenter  de  jour  on  jour  ce  décroisseffleot.  » 
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Mais  ne  yoyez-vous  donc  pas  ces  adresses  qui 
pleuvent  de  partout,  ces  signatures  qui  s'v  pré- 
cipitent par  vingtaines,  par  centaines?  Je  les 
vois,  et  je  vais  m*en  expliquer  franchement. 

Plusieurs,  beaucoup  même  ont  été  spontanées, 
inspirées  par  l'exaltation  des  sentiments  pieux, 
généreux,  qui  s'enflamment  de  proche  en  proche, 

3ui  se  communiquent  de  rue  en  rue,  et  qui  même 
ans  leurs  expressions  exagérées,  même  daus 
leurs  représentations  amères,  méritent  les  unes 
du  respect  et  de  Tlntérêt,  les  autres  encore  des 
^rds,  et  au  moins  de  llndulgence.  Mais  toutes 
ne  sont  pas  de  même  nature,  toutes  n*ont  pas  été 
spontanées,  surtout  celles  qui,  le$  premièrest  ont 
donné  le  signal,  surtout  celles  qui,  parties  de 
lieux  différents,  paraissent  évidemment  avoir  été 
écrites  par  la  même  plume. 

Je  me  rappelle  avoir  entendu  cet  illustre  M.  Pilt 
ayant  à  lutter  dans  la  Chambre  des  communes, 
pour  une  mesure  salutaire  à  son  pays,  contre  un 
déluge  d'adresses  qui  fondaient  sur  lui  de  toutes 
les  provinces  de  l'Angleterre,  et  dont  beaucoup 
lui  paraissaient  être  parties  de  Londres  pour  y 
revenir,  il  les  comparait  à  certaines  sœurs  dont 
Ovide  raconte  l'histoire,  qui  n'avaient  ni  un 
visage  tout  ù  fait  pareil,  ni  cependant  un  visage 
différent,  mais  cet  air  de  famille  qui  convient  à 
des  sœurs, 

Fades  noa  omnibas  una, 
Nec  diversa  tamen,  qnalis  decet  esse  sororam. 

Je  crois  qu*it  est  entré  beaucoup  de  ces  sœurs 
dans  les  deux  Chambres  législatives.  Au  reste, 
je  puis  certitier  qu'elles  ont  été  reçues  dans  la 
chambre  de  votre  commission  avec  tous  les 
égards  possibles,  et  qu'il  n*en  a  pas  été  une  seule 
qui  n'ait  été  pour  nous  l'objet  d'une  attention 
particulière.  Ainsi  un  de  mes  nobles  amis  (1) 
n'aurait  pas  été  juste  hier,  s'il  nous  avait  com- 
pris parmi  ceux  qui  les  ont  règnes  avec  une  inci- 
vilité dédaigneuse. 

Je  crois  encore  que  beaucoup  de  signataires 
de  ces  pétitions  n'avaient  pas  une  idée  juste, 
quelques-uns  pas  même  une  idée  du  projet  de 
loi.  kclairés  par  la  lecture  qu'ils  en  feront,  et 
par  celle  de  nos  discussions,  ils  reconnaîtront 
par  quelles  exagérations  ils  ont  été  entraînés. 

Je  terminerai,  en  relevant  la  plus  forte  de  ces 
exagérations,  et  le  plus  terrible  des  inconvé- 
nients qu'on  veut  faire  craindre  de  la  loi.  Il  sem- 
blerait qu'il  ne  s'agisse  de  rien  moins  que  d'en- 
vahir toute  la  moyenne  et  toute  la  petite  pro- 
priété, et  de  détruire  toute  cette  petite  culture,  la 
fdus  féconde  pour  l'Htat  et  pour  les  individus. 
1  faut  une  fois  fixer  les  idées  par  une  explication 
et  un  calcul  également  simple. 


attachés  au  sol,  et  par  le  sol  à  la  patrie,  au 


Sa*est-e«  à  dire?  Uo  père,  ioaissant  de  la  qaalité  d'é- 
ctenr,  iiieuri  laissaol  trois  fils.  S'ils  parUgeoi  égale- 
ment la  sacression,  aoeiiii  des  trois  ne  possédera  plus 
la  propriété  nécessaire  poor  avoir  droit  à  l'élecioral. 
Mais  que  la  loi  on  U  Tolonté  paternelle  aient  avantagé 
an  de  ces  trois  Ûls  de  la  qootité  disponible.  Je  vois 
bien  que  les  puînés  seront  un  pen  plus  éluignés  qu'ils 
ne  réuieiit  du  droit  électoral  ;  mais  an  moins  sur  troiA 
fils  il  Ta,  dans  ce  dernier  cas,  rester  un  électeur,  et 
aucun  des  trois  ne  TeAt  pas  été  dans  le  cas  du  partage 
éfal.  CeU  esl-il  clair?  "^^ 

(1)  ■.  U  àt  de  Cboiseol. 


gouvernement,  au  roi,  à  la  morale  et  à  la  reli- 
gion. 

Le  mal  est  qull  n'v  ait  pas  assez  de  propriétés 
compactes^  dont  l'ianuence  et  la  stabilité  puissent 
former  le  lien  nécessaire,  et  la j^arantie  réciproque 
entre  toutes  les  autres,  à  partir  du  trône,  la  pre- 
mière et  la  plus  sacrée  de  toutes  jusqu'à  celle  de 
l'individu  placé  à  l'autre  extrémité  de  la  chaîne 
sociale. 

Sera-ce  maintenant  la  contribution  foncière  de 
l'électeur,  c'estrà-dire  300  francs,  sera-ce  celle 
de  l'éligibilité,  c'eft-à-dire  1,000  francs,  qui  de- 
viendra le  point  de  départ  pour  l'application  de 
la  nouvelle  loi? 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  en  France  de  16  à 
18,000  éligiblcs; 

Dans  le  second,  de  60  à  80,000  électeurs. 

Le  nombre  total  des  propriétaires  de  fonds  a 
paru  être  fixé  dans  les  débats  à  5  millions. 

Ainsi  la  propriété  divisible  s'étendrait  dans  le 
premier  cas  sur  4,982,000  propriétaires,  et  dans 
le  second  sur  4,920,000,  tandis  que  la  propriété 
substituable  serait  restreinte  dans  la  première 
hypothèse  à  18,000,  et  dans  la  seconde  à  80,000 
propriétaires. 

C'est  d'après  ce  calcul  qu*entre  le  cens  de 
1,000  francs  et  celui  de  300,  je  suis  resté  altachô 
ù  ce  dernier,  au  moins  jusqu  ici.  11  m'a  paru  que 
sur  5  millions  de  propriétaires,  ce  n'était  pas 
trop  que  80,000  eussent  une  existence  et  une 
influence  politique.  J'ai  craint  qu'en  les  rédui- 
sant à  18,000,  on  ne  donnât  lieu  au  reproche 
d'oligarchie,  et  que  ce  reproche  ne  parût 
fondé  (1). 

Le  noble  ami,  que  j'aime  tant  à  citer  (2),  a  ex- 
primé quelques  craintes  sur  la  triple  cumulalioa 
de  la  quotité  disponible  des  majorats,  et  du  nou- 
veau projet  de  loi.  Dans  des  temps  ordinaires 
j'eusse  partagé  ses  appréhensions.  Aujourd'hui 
qu'on  cherche  à  entraver  de  tant  de  manières  la 
marche  qui  doit  conduire  à  un  but  si  désirable, 
j'aime  mieux  voir  trois  chemins  ouverts  pour  y 
arriver.  Que  chacun  choisisse  aujourd'hui  le  sien. 
Le  temps  viendra  de  tracer  une  route  uniforme 
qui  dirige,  abrège  et  assure  la  marche.  11  m'a 
semblé  une  cette  idée  avait  déjà  été  admise  dans 
un  des  aiscours  des  ministres  du  roi.  qui  soua 
tous  les  rapports  m'a  singulièrement  frappé  (3), 
et  que  je  recommanderais  aux  méditations  de  la 
Chambre  si  sa  sagesse  et  son  discernement  n'a- 
vaient pas  prévenu  mon  observation. 

J'ai  été  fidèle  à  ce  que  j'avais  annoncé  en  com- 
mençant cette  discussion.  Je  n'ai  pas  eu  la  témé- 
rité de  poser  le  pied  sur  un  terrain  qui  avait  été 
si  richement  et  si  brillamment  exploité,  avec  la 


(I)  Dans  mon  humble  opinion,  le  triple  intérêt  de  la 
monarchie,  de  Tanstocratie  et  de  la  démocratie,  récla- 
ment TadopUoo  du  cens  de  300  francs. 

Il  donne  un  plos  in^nd  nombre  d*appais  immédiats 
à  la  monarchie; 

U  étend  Taristocratie  ; 

Il  élève  la  démocratie; 

Il  lie  et  coordonne  tout. 

J*ai  parlé  de  la  sommité  de  raristocratie.  J'aime 
qu'il  y  ait  aussi  une  sommité  de  la  démocratie,  qui, 
toutes  les  fois  quelle  n'est  pat  usurpatrice,  et  se  eonUsoie 
découler  dans  son  lit  sansi  vouloir  le  déborder,  est  uni* 
portion  aussi  intégrante,  et  non  moins  difne  de  respect 

3 ne  les  autres  avec  lesquelles  elle  compose  Tenseable 
e  la  puissance   publique;   ex   tribut  UlU  atHtribuê, 
Reguli,  optimo   it  popularis  eonfuêa  modicl.  C'est  U 
maxime  du  grand  maître  en  morale,  en  politique  ei  en 
eonségnenoe.  Je  la  professe  depuis  trente-sept  ans. 
{%)  M.  le  vieomte  Laine. 
(3)  Discours  de  M.  le  ministre  de  rialérieor. 
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préteutioQ  d*Gn  tirer  de  nouveaux  produits.  Je 
n'ai  point  interrogé  tous  les  siècles,  tous  les  lieux, 
toutes  les  jurisprudences  :  cela  appartenait  à 
d'autres,  et  ne  m'appartenait  point.  Je  savais 
qu'en  cherchant  la  définition  précise  du  droit 
naturel  on  s'engage  souvent  dans  un  labyrinthe 
où  il  est  aisé  de  8*égarer;  que  ce  qu'il  offre  de 
plus  évident,  c*est  que  tous  les  êtres  ont  reçu  du 
créateur  le  droit  et  les  moyens  de  se  conserver; 
que  l'homme  est  un  être  indiuiduel^  que  la  so- 
ciété  est  un  être  collectif,  vt  que  ïétre  collectif 
comme  Vétre  individuel  a  le  droit  de  pourvoir  à 
sa  conservation.  Je  savais  que,  sous  la  première 
race  de  nos  rois,  les  partages  étaient  égaux,  et 
que  môme  le  trône  était  également  partagé  en 

3 uatre.  Si  j'avais  voulu  remonter  dans  Thistoire 
es  Francs,  avant  leur  entrée  dans  les  Gaules,  et 
aller  les  chercher  en  Germanie  à  une  certaine 
époque,  j'y  aurais  vu  qu'à  la  mort  du  chef  sou- 
verain d  une  tribu,  tout  le  territoire  était  partagé 
de  nouveau  également  entre  tontes  les  familles. 
J'ai  laissé  la  nature  dans  la  profondeur  de  ses 
mystères,  chaque  siècle  et  chaque  lieu  en  pos* 
session  de  son  histoire,  et  j'ai  borné  modeste- 
ment toutes  mes  pensées  aux  faits  domestiques 
de  la  France,  dans  la  période  où  nous  sommes, 
à  ses  besoins  dans  le  moment  présent,  et  aux 
exemples  contemporains,  ou  au  moins  bien  voi- 
sins de  nous,  qui  pouvaient  lui  être  appli<iués. 

Je  vote  avant  tout  pour  Tcsprit  de  la  loi,  et  je 
voterai  pour  toute  loi  qui  pourra  tendre  à  l'affer- 
missement du  trône  et  de  la  liberté,  à  la  restau- 
ration de  la  grande  comme  à  la  conservation 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  à  la  sta- 
bilité des  familles  qui  est  nécessaire  à  celle  de 
l'Btat  et  de  son  chef,  à  la  renaissance  de  la 
puissance  paternelle,  du  droit  d'aînesse  modilié 
par  elle,  et  de  l'esprit  de  famille. 

Je  vote  ensuite  pour  les  deux  premiers  articles 
du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission,  me 
réservant  de  ne  voter  déliuitivemeutsur  le  choix 
à  faire  entre  le  cens  de  1,000  francs  et  celui  de 
300  francs,  qu'après  avoir  été  éclairé  par  la  dis- 
cussion. 

Je  vote  sans  aucune  réserve  pour  le  troisième 
article,  qui  établit  les  substitutions,  qui  me  pa- 
rait avoir  l'assentiment  presque  général  de  la 
Chambre,  et  qui  doit  être  le  plus  promptement 
efficace  de  tous  ceux  que  renferme  le  projet  de 
loi  (1). 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.l 

M.  le  dae  de  Braaeas  (2).  Nobles  pairs,  en 
soumettant  à  Vos  Seigneuries  quelques  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi  qu'elles  discutent,  je  ré- 
clame toute  leur  indulgence. 

Personne  ne  conteste  que  l'agglomération  des 
biens-fonds,  dans  un  petit  nombre  de  mains,  ne 


(1)  j'ai  omis,  par  discrétion,  d'exprimer  aussi  au  vote 
parucolier  poar  i'arlicle  additionnel  que  la  cum mission 
a  proposé  à  runamiaité.  Je  crois  que  pour  cet  article 
aussi  elle  peot  espérer  on  asseotimeot  presque  général. 
Ceux  qoi  ont  été  toat  eotruilles  pour  les  puînés,  quand 
on  s'armait  de  leur  intérêt  poar  l'opposer  au  projet  de 
loi,  ne  resteront  sûrement  pas  de  gUce  quand  il  s'agira 
de  leur  ménager  des  aliments  daus  le  cas  ou  ils  un 
maiiqueraient  par  l'effet  imprévu  d'une  substitution  :  ei 
ù,  l'exemple  des  anciens  parlements,  qui,  eu  pareil  cas, 
adjugeaient  des  légitime»  de  race,  nous  préviendrons  l'as- 
pect  scandaleux  d'un  atné  nageant  dans  l'opulence  à 
eôXé  de  ses  frères  manquant  de  pain. 

[*i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
cours de  Al.  U  duc  de  Brancas. 


fût  dangereux  ;  mais  il  est  impossible  de  discon- 
venir que  le  résultat  nécessaire  du  partage  égal 
ne  soit  d'amener  rapidement  la  division  des  mê- 
mes biens-fonds  à  ce  terme,  au  delà  duquel  toute 
subdivision  ultérieure  nuit  à  la  propriété,  à  la 
famille,  à  TEtat. 

Les  minisu^  de  la  reine  Anne,  en  infligeant  à 
l'Irlande  la  coutume  du  gavelkind,  prononcèrent 
une  sentence  de  mort;  ils  osèrent  Tavouer.  Quoi- 
qu'il soit  parfaitement  vrai,  ainsi  qu*un  noble 
pair  Ta  remarqué,  qu'il  a  fallu  combiner  les  effets 
de  beaucoup  d  autres  mesures  désastreuses  pour 
opérer  la  ruine  totale  de  ce  pays  en  un  très  petit 
nombre  d'années,  l'on  ne  peut  nier  qu'avec  un 
peu  de  patience;  on  pouvait  s'en  rapporter  au^a- 
velkind  seul  de  ce  soin  ;  ses  dispositions  eussent 
bientôt  fait  atteindre  le  but  désiré. 

A  une  époque  beaucoup  plus  reculée,  nous 
voyons  que  les  seigneurs,  en  France,  savaient 
très  bien  quels  étaient  les  effets  du  partage  égal  : 
l'on  a  porté  contre  eux  Taccusation  d'avoir  main- 
tenu cette  législation  avec  une  rigueur  extrême, 
dans  la  vue  de  retenir  leurs  vassaux  dans  une 
plus  étroite  dépendance;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'ils  se  crurent  obligés  de  remédier  au  mal 
qu'elle  produisait. 

Les  monastères  donnèrent  et  le  conseil  et 
l'exemple  ;  la  mesure  qu'ils  adoptèreut  fut  suivie 
avec  un  empressement  tout  à  fait  extraordinaire. 
Les  lumières  s'étaient  alors  réfugiées  au  fond  des 
cloîtres,  et  les  ordres  religieux  méritaient  à  juste 
litre,  à  cette  époque,  les  respects  du  peuple,  à 
l'émancipation  duquel  ils  travaillaient  avec  zèle, 
avec  persévérance,  avec  sagesse.  L'on  concéda  de 
vastes  terrains,  l'on  accorda  des  usages  sur 
d'immenses  domaines,  les  habitants  de  la  sei- 
gneurie en  jouissaient  en  commun;  ce  n'était  pas 
quant  aux  usages,  en  raison  de  la  quotité  de 


Hors  de  tout  partage,  ces  terres  et  ces  usages  ve- 
naient offrir  aux  familles  de^  ressources  qui  se 
trouvaient  toujours  en  rapport  avec  leurs  besoins. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  reconnu  les  effets  du 
partage  égal,  nos  ancêtres  essayaient  d'y  porter 
remède. 

Les  chartes,  qui  contiennent  ces  donations, 
s'expriment  d*une  manière  si  précise  sur  les  mo- 
tifs qui  faisaient  agir  les  donateurs,  qu'il  est  im- 
possible de  refuser  au  treizième  siècle  l'avantage 
d'avoir  jugé  une  question  qui  fait  aujourd'hui  le 
sujet  de  nos  débats. 

La  civilisation  lit  des  progrès  rapides;  bientôt 
il  ne  resta  plus  que  des  vestiges  de  la  culture  pur 
corvées;  les  villageois  acquirent,  et  plus  souvent, 
et  à  des  titres  moins  onéreux;  les  cham parts 
eurent  lieu  d'abord;  eofln  des  fermes  s'élevèrent, 
la  propriété  fit  la  part  du  travail,  de  l'industrie 
agricole,  elle  la  lit  largement,  et  c'est  à  dater  de 
ce  jour  que  le  hameau  eut  aussi  ses  richesses 
qu'une  constante  économie  vint  accroître. 

C'est  aux  défrichements,  aux  concessions  de 
biens  communaux,  à  l'érection  des  fermes,  c^est  à 
l'habitude  constante  des  habitants  des  provinces 
du  midi  de  faire  un  aîné  ;  c'est  aux  dispositions 
des  coutumes  qui  interdif^aient  aux  pères  d'alié- 
ner la  totalité  des  immeubles  qu'ils  possédaient  à 
l'époque  de  leur  mariage,  c'est  aux  dispositions 
de  celles  qui  leur  permettaient  de  faire  des  avan- 
tages à  leurs  enfants,  c'est  enfin  au  retrait  li- 
gnager  que  l'on  devait,  avant  la  Révolution,  de 
ne  pas  se  ressentir  d'une  manière  plus  fâcheuse 
des  effets  désastreux  du  partage  égal. 
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Ainsi  qoe  )*a  remarqné  un  noble  pair,  qui  a 
pris  la  parole  dans  cette  discussion,  l'accroisse- 
ment de  la  popnlaiion,  celui  des  capitaux  que  le 
cultivateur  ne  savait  pas  alors  aussi  bien  au*au- 
jourd'hui  employer  à  des  améliorations,  renaaient 
nécessaire  de  mettre  en  circulation  une  plus 
(grande  Quantité  de  terres;  nos  rois  l'avaient  senti  : 
le  relàcnement  s'était  introduit  dans  les  ordres 
religieux,  leurs  Institutions  avaient  vieilli»  il  ne 
restait  du  cénobite  qui  avait  défriché  et  les 
bruyères  et  les  landes  qu'un  faible  souvenir  qu*ef- 
façait  chaque  jour  davantage  le  luxe  de  ses  suc- 
cesseurs. Le  gouvernement  prit  la  résolution 
d'utiliser  une  partie  de  leurs  maisons  en  leur 
confiant  l'éducation  publique,  et  de  supprimer 
les  autres.  Le  travail  relatif  à  cette  opération 
existe  dans  nos  archives:  un  commencement 
d'exécution  avait  eu  lieu,  des  ventes  avaient  été 
effectuées,  d'autres  allaient  se  faire  ;  elles  devaient 
commencer  dans  les  provinces,  où,  d'après  le  rap- 
port des  intendants,  le  prix  élevé  des  immeubles 
indiquait  qu'il  y  aurait  plus  d'avantages  et  pour 
l'Btat  et  pour  l'agriculture. 

On  jeta  parmi  nous  la  RévolutioUt  elle  donna  ce 
qu'on  aurait  vendu  ;  ses  garanties,  elle  les  trou- 
vait dans  le  désordre;  mais  ici  elle  se  trompa, 
elle  fit  un  grand  nombre  de  propriétaires  et  de 
grands  propriétaires  même  au  village,  car  tout 
est  relatif,  et  par  là,  elle  prépara  sa  rume  ;  lorsque 
des  circonstances  menaçantes  lui  firent  convo- 
quer son  arrlère-ban,  ses  corps  francs  ;  cet  ar- 
nère-ban  ne  répondit  pas  à  l'appel;  mais  cette 
distribution  de  terres  qui  eut  un  effet  si  différent 
de  celui  qu'on  en  avait  attendu  eut  une  grande 
influence  sur  la  répartition  des  propriétés:  elle 
mit  dans  le  cas  de  supporter,  pendant  quelques 
années,  le  partage  égal  en  l'absence  de  toutes  les 
dispositions  légales  qui  venaient  auparavant  en 
balancer  les  effets.  Mais  depuis  quelque  temps, 
l'attention  s'est  éveillée;  les  conseils  généraux  de 

Sréfecture  ont  unanimement  fait  des  observations 
ce  sujet,  le  gouvernement  ne  pouvait  retarder 
la  proposition  de  mesures  qui  viennent  calmer 
les  mquiéludes  de  ces  administrations  éclairées 
qui  avaient  été  frappées  dans  toute  la  France  du 
morcellement  des  terres. 

Le  partage  Cgal,  dont  on  a  reconnu,  dans  dif- 
férents pays  et  à  différentes  époques,  riofluence 
désastreuse,  et  sur  la  propriété,  et  sur  l'existt^nce 
des  fomilles,  menace-t-il  les  institutions  de  l'Etat? 

C'est  principalement  sur  la  fortune  territoriale 
que  la  Charte  a  établi  les  conditions  imposées  à 
ceux  qui  doivent  siéger  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  enlever  à  la  propriété  foncière  riiifluence  et 
la  considération  qu'elle  doit  avoir,  ce  serait  évi- 
demment compromettre  la  chose  publique,  car 
c'est  à  la  propriété  foncière  leule  qu'il  est  donné 
de  juger  avec  calme  des  intérêts  de  la  patrie.  Qui 
de  nous  ne  s'enorgueillit  pas  des  succès  de  notre 
industrie?  Ne  la  voit-on  pas  répandre  la  vie  jus- 
ques  au  fond  de  nos  provinces?  ne  Ta-t-on  pas 
vue  utiliser  des  passions  ardentes,  nées  à  une 
é|K>que  où  oser  c'était  obtenir,  et  qui  ne  pouvaient 
être  calmées  qu'i*n  ouvrant  une  Immense  car- 
rière à  leurs  espérances?  ne  vient-elle  pas  chaque 
jour  récompenser  avec  largesse  les  œuvres  du 
^onie,  tandis  qu'elle  procure  une  honorable  ai- 
>iu\ce  au  modeste  artisan?  Mais  cette  influence  si 
utile,  SI  elle  donne  à  ceux  qui  Texercent  des  droits 
qu'il  faut  respecter,  ne  leur  donne-t-elle  pas  auMti 
un  pouvoir  qu  il  faut  balancer,  une  force  qu'il 
faut  être  à  même  de  contenir? 

L'industrie  a  sas  richesses,  sa  monnaie,  sa  ma- 
gie; elle  parle,  une  population  entière  s'élève  à  sa 


voix,  cette  population  a  des  habitudes,  des  be- 
soins, des  craintes,  des  espérances,  qui  lui  sont 
propres.  Une  année  malheureuse  fait  éprouver  de 
la  gène  au  cultivateur,  un  ouragan  a  détruit  la 
récolte  dans  des  climats  lointains,  les  ateliers  se 
ferment,  l'ouvrier  passe  de  l'abondance  à  la  plus 
profonde  misère.  Les  plaintes  du  laboureur  ne 
sont  entendues  que  de  sa  fomille,  les  inquiétudes 
de  l'artisan  se  propagent  avec  une  effrayante  ra- 
pidité. 

Jetons  les  yeux  sur  des  contrées  voisines,  n'a- 
vons-nous  pas  vu  l'industrie  exiger  la  paix,  exi- 

f^er  la  guerre  ?  ne  l'avons-oous  pas  vue  discuter 
es  traités,  comme  si  elle  avait  seule  droit  d'y  in- 
tervenir? n'expédiait-elle  pas  naguère  encore  des 
cargaisons  d'armes  et  de  soldats  ?  Bn  présence  de 
qui  s'arro(jeait-«lle  ce  pouvoir  immense,  en  pré- 
sence des  intérêts  fonciers  les  plus  forts,  les  plus 
respectés,  en  présence  d'une  noblesse  qui  nége 
dans  une  Chambre  qui  dispose  de  la  plus  grande 
partie  des  votes  qui  appellent  à  l'antre,  que  l'on 
a  vu  jadis  doter  d'une  partie  des  biens  du  clergé, 
qui  confère  encore  aujourd'hui  la  plupart  des  bé- 
néflces  qui  restent,  d  une  noblesse  dont  les  d(v- 
maines  couvrent  des  provinces  entières  que  l'on 
ne  peut  parcourir  sans  trouver  à  chaque  pas  des 
édinces  de  tous  les  ftges  qui  vous  disent  :  Nos 
possesseurs  ont  survécu  à  toutes  les  révolutions. 

Protéger  notre  industrie,  c'est  un  honorable 
devoir;  conserver  à  la  propriété  foncière  toute 
son  influence  sur  cette  industrie  même,  c'est  une 
obligation  sacrée  que  nous  impose  la  politique  et 
la  morale. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  dire,  et  même  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  que  la  mesure  était  contre  nos 
mœurs.  C'est  avec  une  conviction  bien  intime  que 
je  viens  combattre  cette  opinion. 

La  société  ne  se  compose  pas  d'individus,  c'est 
une  manière  toute  moderne  de  la  considérer; 
elle  se  compose  de  familles,  dernier  terme  de  la 
division  sociale,  c'est  la  définition  d'Aristote; 
cette  idée  est  pleine  d'immenseâ  résultats.  Ce 
sont  les  habitudes  de  la  famille  qu'il  faut  inter- 
roger pour  savoir  ce  qui  lui  convient,  ce  qu'elle 
repousse. 

50U6  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  les  pères 
proHtaient  presque  toujours  de  la  l^ulté  d'avan- 
tager leurs  enfants,  ils  n'usaient  presque  jamais 
de  la  disposition  de  la  loi  dans  toute  son  éten- 
due :  ce  qu'ils  faisaient  on  le  fera,  l'on  testera, 
l'on  évitera  de  voir  se  moroeler  les  héritages, 
l'alné  sera  reconnaissant  sans  que  les  cadets  aient 
lieu  d*èlre  jaloux. 

C'estdansTopiniondes  fabricants,  desnégoeiants« 

de  cette  classe  d'hommes  estimables  et  éclairés^ 
que  la  loi  proposée  éprouve,  dit-on,  le  plus  de  ré^ 
sistance.  Nous  avons  tous  conservé  des  liaisons  de 
notre  première  jeunesse,  de  ces  liaisons  formées 
à  un  âge  où  les  rivalités  rapprochent.  Interroges 
aujourd'hui  un  de  ces  hommes  que  ses  vertus 
font  adorer  dans  son  intérieur  domestique,  que 
ses  talents  recommandent  à  Testime  publique; 
ses  opinions,  vous  les  sauras  toutes  ennemies  des 
iriviU^ges,  il  reconnaît  ceux  d'une  vieille  amitié, 
^a  loi  proposée,  vous  dira^tril,  est  immorale,  elle 
>lcsse  tous  les  sentiments  de  la  nature  :  jamais, 
jamais,  nous  ne  profitons  de  la  faculté  que  donne 
le  Code  d'avantager  un  de  nos  enfants,  cela  peut 
convenir  à  la  noblesse,  c'est  étranger  à  nos 
mœurs  ;  en  signant  un  testament  qui  porterait 
une  clause  pareille,  nous  croirions  signer  une 
sentence  qui  condamnerait  («ux  que  nous  exclne- 
rions,  à  une  peine  infomante;  je  vous  connais, 
ajontera-i-il,  vous  repousseres  une  mesure  secn- 
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blnblo.  —  Ln  (ijgcustfioo  continiio,  il  avoue  bien- 
tôt que  Je  projet  de  loi  aurait  des  avantages  sous 
le  rapport  des  intérêts  commerciaux;  l'aonneur 
national  est  souvent  compromis,  vous  dirait-il, 
sur  les  places  étrangères  par  des  spéculateurs 
éphémères,  les  anciennes  maisons  seules  ont  des 
relations  sûres,  elles  opèrent  avec  beaucoup  plus 
de  chances  de  succès;  des  connaissances  plus 
étendues  ont  banni  de  nos  fabriques  le  charlata- 
nisme des  secrets,  mais  il  y  a  des  traditions  uli* 
les  à  transmettre.  —  Les  intérêts  de  la  famille  ne 
seraient  pas  lésés  par  cette  mesure,  elle  produi- 
rait quelques  bons  effets,  je  raccorde;  Falné  joi« 
gnant  à  sa  part  dans  la  succession  le  pn')ciput  de 
votre  loi,  versant  dans  ses  affaires  la  dot  de  sa 
femme,  se  verrait  à  lu  tête  d'une  maison  floris- 
sante; ses  frères,  ses  sœurs  trouveraient  en  lui 
ua  appui,  une  protection  que  des  négociants  ne 
sauraient  trop  apprécier  ;  cette  législation  conser^^ 
veralt  notre  nom  dans  le  commerce;  c'est  une 
partie  de  notre  avoir  que  notre  nom,  c'est  la  suc- 
cession morale  du  père...  Mais,  s'empressera-t-il 
de  vous  dire,  pourquoi  faire  une  loi?  nos  fils 
atnés  n'ont-ils  pas  signé  des  pétitions  contre  la 
vôtre,  ils  ne  voudraient  pas  courir  les  i'i8qu69  de 
recueillir  la  part  précipuaire^  tandis  qu'ils  ont 
profité  de  tous  les  bénéfices  de  r association;  oui, 
nous  associons  tous  nos  lils,  no3  Hls  atnés,  et  par 
là  nous  leur  assurons  des  avantages  bien  autres 
que  ceux  aue  leur  apporterait  le  droit  d'ainesse. 

Elle  serait  contre  nos  mœurs,  cette  mesure  à 
laquelle  la  tendresse  éclairée  des  pères  venait 
suppléer.  Non^  sans  doute?  —  Où  serait-elle  re- 
poussée, serait-ce  sous  le  toit  du  laboureur,  y 
resterait-on  insensible  à  l'exemple  journalier  de 
piété  filiale,  de  tendresse  fraternelle,  que  donne 
l'aîné  des  enfants  du  pauvre?  insouciant  sur  son 
avenir,  on  le  voit  chaque  jour  rapporter  pieuse- 
ment à  sa  mère  le  salaire  de  sa  journée.  Donnes- 
lui  quelques  leçons  d'égalité,  il  saura  que  du  prix 
de  son  travail,  il  pourrait  acquérir  Tenclos  qui 
joint  la  chaumière  de  son  père.  Chez  le  cultiva- 
teur aisé,  ne  voit-on  pas  le  (Ils  aîné  partager  les 
respects  que  Ton  témoigne  au  cliet  delà  Tamille? 
c'est  qu'il  partage  les  soins,  la  surveillance  de 
celui-ci,  à  oui  doit-on  de  voir  s'améliorer,  s'ac- 
croître le  champ  paternel?  ces  arbres,  qui  les  a 
plantés  t 

Mon,  Messieurs,  si  au  milieu  de  nos  villes  le 
fils  du  négociant  voit  sans  jalousie  l'association 
donner  des  avantages  à  l'un,  pour  assurer  aucune 
protection  à  tous,  dans  nos  campagnes  Ton  ne 
verra  qu'une  Juste  indemnité,  là  où  le  rentier, 
seul,  riche,  isolé  de  toute  affection,  ne  verra  qu'un 
avantage  stipulé  en  faveur  de  l'aînesse. 

Ce  ne  sont  point  lei  mœurs  que  la  loi  blesse,  ce 
sont  les  préjugés.  On  évoque  la  défunte  féodalité 
pour  venir  jeter  Teffroi;  l'un  nous  rappelle  que 
Tégalité  des  partages  existait  avant  la  Révolution, 
et  Ton  garde  le  silence  sur  cette  multitude  de 
dispositions  de  lois  qui  vouaient  en  balancer 
mfet;  l'on  nous  parle  des  avantages  de  la  petite 
culture,  et  Ton  ne  nous  moutre  pas  le  ménager 
prolongeant  sou  travail  jusqu'au  milieu  de  la  | 
nuit  (car  la  navette,  au  déclin  du  jour,  vient  dans 
ses  mains  remplacer  la  bêche),  payant  de  sa  vie 
les  efforts  qu'il  fait  pour  donner  du  pain  à  sa  fa- 
mille; Ton  ne  s'aperçoit  [las,  dit-on,  des  effets  du 
murcellemeot  des  terres.  Ahl  si  ia  voix  de  la 
France  pouvait  se  faire  entendre  à  tous  ses  âls 
tombés  glorieusement  sur  les  champs  de  bataille, 
si  elle  pouvait  dire  au  soldat  qui  repose  sur  les 
rives  du  Nil,  à  celui  qui  repose  au  milieu  des 
steppes  de  la  Russie  :  Cêve-toi  et  viens  recevoir 


ta  part  de  l'héritage  paternel;  vii^ndruit-on  nous 
dire  que  les  propriétés  ne  sont  pas  trop  subdivi- 
sées! 

On  écrit  que  Tégalité  a  été  La  cause,  que  l'éga- 
lité a  été  le  but.  que  Tégalité  a  été  la  conquête  de 
la  Révolution;  la  Révolution  a  été  faite  au  jour  le 
jour,  elle  n'a  point  en  de  but,  elle  n'a  rien  acquis; 
elle  aurait  désiré  sans  doute  avoir  quelques  hber- 
tés  à  mettre  aux  pieds  du  despotisme;  mais,  pour 
la  première  fois,  le  despotisme  étonné  venait  de 
briser  des  fers. 

Nos  libertés,  nous  les  devons  au  trône  qui  ré- 
pond aux  vagues  accusations  de  préférences  et 
de  souvenirs,  en  venant  consolider  la  propriété  là 
où  il  la  trouve.  En  me  réservant  de  proposer  un 
amendement  sur  l'article  l*'  du  projet,  je  vote 
pour  une  loi  que  je  vois  avec  étonnement  trouver 
des  adversaires,  puisqu'elle  est  dans  les  principes 
de  ceux  qui  ont  perdu,  et  dans  les  intérêts  de 
ceux  qui  ont  acquis. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brancas.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain 
mercredi,  5  du  courant,  à  une  heure. 

lia  séance  est  levée. 


GQ&MBiiË  DBS  DËPUTËS. 

PaÉSIOBNCB  m  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  4  avril  1826* 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  et  H. 
le  président  du  bureau  de  commerce  sont  présents, 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  douttnes, 

II.  le  Pré«Meiit  appelle  à  la  tribune  M*  Ruinart 
de  Briment. 

* 

SL  ttaliiart  île  Brlmont.  C'est  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi  des  douane?,  qu'après  nous 
être  placés  sur  le  point  de  vue  de  rintérôl  géné- 
ral, qu'après  l'avoir  considéré  dans  son  ensemble, 
nous  devons  aussi  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'in- 
dustrie agricole  et  manufacturière  de  nos  dépar- 
tements respectifs.  Tout  se  rattache,  tout  se  lie 
dans  l'ordre  social,  et  la  prospérité  d'un  titat  a*est 
propriété  réelUi  qu'autant  qu'elle  a  pour  base  les 
principes  d'une  sollicitude  égale  partout,  et 
qu'elle  répand  son  influence  bienfaisante  sur 
tous. 

Ainsi  la  famille  se  trouve  heureuse  quand  l'af- 
fection paternelle  se  porte  sur  chacun  de  ses 
membres,  et  que  tous  sont  appelés  à  en  éprouver 
les  effets. 

Je  sais  qu*en  politique,  l'on  raisonne  souvent 
différemment,  et  que  l'on  n'envisage  que  les 
résultats;  mais  en  administration,  on  devient 
blâmable  lorsque  Ton  méconnaît  ces  principes.  Le 
tarif  des  douanes  doit  donc  être  le  résultat  d'une 
suitit  de  combinaisons  dont  l'ensemble  assure  le 
bien*étre  général,  mais  il  ne  doit  pas  pour  arri- 
ver à  ce  but,  étouffer  Tindustrie  sur  un  point, 
pour  chercher  à  la  l'aire  renaître  sur  un  auire,  et 
arrêter  surtout  le  mouvement  qui  s'est  développé 
sur  le  sol  d'une  localité  qui  produit.  L'industrie 
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agricole  ne  se  déplace  pa3  :  elle  a  de  trop  pro- 
fondes racines  pour  y  porter  atteinte  :  et  en 
France,  le  sol  repousse  ces  innovations. 

En  effet,  Messieurs,  tout  ce  qui  tient  à  des  inté- 
rêts aussi  ffraves  donne  lieu  à  de  sérieuses  ré- 
flexions. L*on  ne  peut  déplacer  impunément  les 
rcj^sorts  qui  donnent  le  mouvement  à  Tindustrie 
agricole  :  c'est  un  composé  d'éléments  divers 
que  l'on  ne  peut  soumettre  à  Tanalyse. 

La  nature  n*a  pas  répandu  les  mêmes  produits 
dans  chaque  contrée  :  sage  et  économe  aans  ses 
distributions,  elle  a  donné  à  chaque  climat  la 
faculté  d*enfdnter  des  productions  différentes.  11 
semble  qu'au  sentiment  inné  qui  nous  engage  à 
nous  rechercher  les  uns  et  les  autres,  elle  ait 
voulu  joindre  encore  la  nécessité  de  nous  unir. 

Ainsi  se  maintient  l'harmonie  générale,  la  dé- 
pendance mutuelle  parmi  les  nations  ;  le  projet 
de  loi  ne  consacre  pas  cette  vérité,  il  s'éloigne 
des  heureux  résultats  qu'en  produirait  Tapplica- 
tion.  Je  ne  l'examinerai  en  ce  moment  que  dans 
ses  rapports  avec  l'industrie  agricole  ;  je  me  ré- 
serve, lors  de  la  discussion  des  articles,  de  vous 
soumettre  quelques  observations  dans  l'intérêt 
des  manufactures. 

Quand  je  considère  à  la  fois  la  richesse  du  sol 
français,  la  variété  et  l'abondance  de  ses  produc- 
tions, il  me  semble  que,  privilégiés  de  la  Provi- 
dence, nous  sommes  appelés  pur  elle  à  déverser 
ses  bienfaits  sur  les  autres  nations. 

En  effet.  Messieurs,  plus  notre  culture  s'élève, 
plus  nos  rapports  avec  l'étranger  doivent  prendre 
de  consistance,  plus  l'exportation  des  produits  du 
sol  doit  être  encouragée  ;  elle  est  nécessaire,  in- 
dispensable à  la  prospérité  du  royaume. 

La  France  essentiellement  agricole  trouve  sa 
richesse  dans  son  sol,  c'est  la  mine  la  plus 
féconde  qu'elle  paisse  exploiter. 

Il  se  présente  deux  moyens  d'offrir  aux  étran- 
gers nos  produits,  celui  de  leur  ouvrir  nos  fron- 
tières, et  de  recevoir  en  échange  ce  qu'ils  peuvent 
nous  offrir,  ou  celui,  par  des  combmaisons  bien 
conçues,  de  stipuler  des  concessions  réciproques, 
qui  aient  pour  base  l'intérêt  respectif  des  deux 
nations  contractantes. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  livré  à  la  médi- 
tation des  publicistes  :  et  c'est  une  question  dont 
je  ne  chercherai  pas  la  solution. 

Le  second  moyen  est  celui  en  usage  chez  tous 
les  peuples  :  ce  sont  les  traités  de  commerce. 
Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés,  nous 
sommes  privés  de  cet  avantage  ;  notre  tarif  des 
douanes,  quelquefois  modifié,  quelquefois  sta- 
tionnaire,  est  parfois  le  contrôle  du  passé,  et 
toujours  la  garantie  bien  incertaine  de  l'avenir. 

Que  pouvoir  espérer  d'un  ordre  de  choses  qui 
ne  peut  en  rien  flxcret  rassurer  l'industrie  agri- 
cole? il  doit  nécessairement  en  déprécier  les  pro- 
duits. 

Les  départements  vignobles  do  nord  et  de  l'est 
de  la  France,  en  partie  limitrophes  des  Pays-Bas, 
trouvaient  des  dt^uouchés  permaneutn  pour  leurs 
vins  rouges  dans  ces  contrées.  La  Bourgogne  y 
renvoyait  ses  vins  par  la  Meuse,  ses  premiers 
crus  y  trouvaient  un  placmnent  comme  ses  vins 
ordinaires.  Le  vignoble  de  Bar  n'avait  d'autre 
débouché  pour  ses  vins  tins  et  délicats  que  le 
iavs  di*  Liège. 

Les  vins  du  pays  messin  y  étaient  expédiés  ; 
les  vins  de  Champagne  rouges,  s'y  consum- 
inaient.  Les  Pays-Bjs  étaient  le  débouché  naturel 
des  produits  de  tous  ces  vignobles,  de  temps 
immémorial,  lorsque  tout  à  coup  oo  imagina  de 


prendre  des  mesures  pour  changer  les  relations 
qui  existaient  entre  les  deux  pays. 

On  augmenta  les  droits  d'entrée  sur  certains 
produits  belges;  les  années  suivantes,  on  les 
augmenta  de  nouveau  ;  la  prohibition  des  vins 
de  France  par  les  frontières  de  terre  s'en  est  sui- 
vie, et  depuis  la  guerre,  le  tarif  entre  les  deux 
pays  n'a  pas  cessé. 

On  fit,  à  cette  époque,  d'étranges  assertions  à 
cette  tribune.  (Vous  savez.  Messieurs,  que  la  plu  - 
part  des  vins  qui  s'expédient  par  lerre  dans  les 
Pays-Bas  supportent  difficilement  le  transport 
par  mer  ;  les  frais  d'ailleurs,  sont  énormes.) 

On  voulait  rassurer  ceux  qui  ne  pouvaient  plus 
les  exporter,  on  leur  promit  de  leur  créer  des  dé- 
bouchés dans  l'intérieur  :  les  vins  qu'on  n'expor- 
tait plus  devaient  s'y  consommer.  Pouvait-oa 
pareillement  supposer  que  les  vins  de  Champa- 
gne, les  vins  de  Bar,  ceux  de  Bourgogne  trou- 
veraient un  débouché  suffisant  dans  l'intérieur  du 
royaume? 

Ce  système  d'innovation,  renouvelé  des  écono- 
mistes, amène  la  ruine  des  vignobles  qui  en  sont 
les  victimes. 

Habitants  du  département  de  la  Gête-d'Or,  de  la 
Marne,  de  la  Meuse,  de  Saône-e(-Loire,  dites-nous 
si  ces  prédictions  se  sont  réalisées  ;  n'est-il  pas 
vrai  que  la  valeur  du  produit  des  vignes  a  dimi*- 
nué  de  20,  de  30  et  même  de  50  0/0  dans  cer- 
taines années  1  Mes  honorables  collègues,  députés 
de  ces  départements,  savent  si  j'exagère. 

On  dira  peut-être  qu'il  est  constant  que  si  les 
vinsde  ces  dénartementsnesesont  pas  expédiés^ils 
ont  été  remplacés  dans  les  Pays-Bas  par  les  vins 
du  midi.  Cela  est  possible,  mais  il  faut  ajouter 
qu'ils  le  sont  aussi  par  les  vins  du  Cap  que  les 
Anglais  y  envoient,  et  dont  les  variétés  sont  telles 
que  bientôt  ils  y  arriveront  pour  remplacer  nos 
vins  de  France. 

Messieurs,  l'habitude  est  une  seconde  nature, 
et  peut  opérer  un  changement  tel,  que  nous  ayons 
à  regretter  d'y  avoir  donné  lieu. 

J'ai  parlé  de  traité  de  commerce,  je  ne  cherche 
pas  à  trouver  en  défaut  les  sollicitudes  du  gou- 
vernement, je  sais  qu'il  a  été  entamé  quelques 
négociations  partielles  sur  certaines  concessions 
exigées  de  part  et  d'autre  avec  les  Pays-Bas.  Mais 
en  déflnitive,on  n'est  arrivé  à  aucun  résultat  satis- 
faisant, et  les  vi  ns  de  France  sont  toujours  pro- 
hibés par  les  fron  tières  de  Tone. 

Bu  examinant  le  tarif  des  douanes,  j'avoue  que 
j'ai  été  étonné  de  le  voir  aussi  favorable  à  un 
pays  qui  semble  repousser  des  rapports  qu'il  a 
tant  d'intérêt  à  conserver  avec  nous.  J'indique- 
rai les  articles  du  tarif  qui  me  paraissent  suscep- 
tibles d'être  modiflés  lorsqu'ils  seront  discotés, 
tels  que  les  toiles,  tapis  de  laine,  marbres  et  au- 
tres objets. 

Comme  par  le  fait  même,  il  demeure  constant 
que  nous  sommes  lésés  dans  nos  relations  avec 
les  Pays-Bas,  il  est  juste  de  dire  que  nous  usons 
mal  des  droits  qu'ils  nous  donnent  sur  eux.  Noos 
avons  le  droit  d^  représailles;  et, par  un  principe 
tout  à  fait  légitime,  nous  devons  demander  sur 
certains  articles  de  leur  importation,  une  augmen- 
tation de  droit,  et  sur  d'autres  une  prohibition 
absolue.  Ce  sera  le  moyen  de  déterminer  un  sys- 
tème commercial  plus  conforme  aux  bases  de 
l'équité  et  de  l'intérêt  mieux  compris  des  deux 
nations. 

Messieurs,  lorsqu'il  fut  question  aux  Btats  gé- 
néraux du  changement  qui  s'est  opéré  dans  le 
tarif  des  douanes  des  Pays-Bas,  un  membre  de 
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celte  assemblée  s'est  écrié  qo*ll  fallait  renoncer 
aux  rapports  avec  la  France,  et  supporter  toutes 
les  privations,  plutôt  que  de  céder.  Vous  vous 
prononcerez  avec  la  même  énergie.  Nous  ne  pou- 
vons pas  perdre  dans  la  lutte  qui  peut  s'ensui- 
vre; d'ailleurs,  s'il  fallait  supporter  quelques  pri- 
vations, faire  quelques  sacrilices  pour  obtenir  de 
justes  compensations,  vous  n^hésiteriez  pas  à  les 
faire. 

Depuis  des  années,  les  propriétaires,  les  cham* 
bres  de  commerce  des  départements  du  nord  et 
de  Test,  réclament  et  font  entendre  les  plaintes 
que  je  viens  de  renouveler. 

Vous  les  accueillerez.  Messieurs,  avec  intérêt, 
parce  que  votre  sollicitude  s'étend  à  tous  dans  une 
juste  mesure. 

Vous  veillerez  sur  les  atteintes  portées  à  leur 
industrie  agricole  ;  vous  les  défendrez  contre  un 
système  qui  la  comprime,  convaincus  que  le  ta- 
rif des  douanes  tel  qu'il  est  présenté,  doit  lui  être 
funeste,  s'il  n'est  pus  modifié. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Bonnet  de  Ijesenre.  Messieurs,  il  n'est 

S  oint  de  loi  plus  importante  pour  la  prospérité  pu- 
liquequ^une  loi  sur  les  douanes.  Bile  toucbeà  tous 
nos  éléments  de  richesse  et  de  puissance.  U^^n'' 
culture,  l'industrie,  le  commerce,  la  navigation 
ne  peuvent  s'élever  à  un  état  florissant  que  par 
la  sagesse  avec  laquelle  nous  réglerons  nos  rela- 
tions commerciales  avec  les  nations  étrangères. 
Une  erreur  sur  cette  grave  matière  pourrait  avoir 
les  conséquences  les  plus  funestes.  La  France  n'a 
pas  oublié  tout  le  préjudice  qui  résulte  pour  elle 
des  stipulations  imprudentes  d'un  traité  de  com- 
merce conclu  peu  d'années  avant  la  Hévolution 
avec  une  puissance  voisine.  De  pareilles  fautes 
ne  peuvent  plus  être  commises  de  nos  jours.  Le 
temps  a  fait  justice  des  principes  dangereux  que 
radministration  avait  empruntés  à  cette  époque 
à  la  science  de  l'économie  politique  ;  et  d'ailleurs, 
les  formes  de  notre  gouvernement  ne  nous  per- 
mettraient pas  de  tomber  dans  les  erreurs  aux- 
quelles on  s'est  laissé  alors  entraîner.  La  nature 
a  tout  fait  pour  notre  belle  patrie.  Elle  a  placé 
sur  notre  sol  les  germes  les  plus  féconds  d'abon- 
dance et  de  richesse.  Ce  sont  ces  germes  que  nous 
sommes  appelés  à  faire  naître  et  à  défendre  con- 
tre tout  ce  qui  pourrait  les  étouffer  ou  s^opposer 
à  leur  croissance.  Voyez  en  Angleterre  a  quel 
éclat  de  puissance  et  de  pros])érité  de  sages  lois 
sur  la  navigation,  sur  le  commerce  et  l'agricul- 
ture, ont  porté  une  contrée  qui  n'avait  reçu  de  la 
nature  qu'une  faible  part  des  bienfaits  qu'elle 
nous  a  prodigués.  Les  guerres,  les  dissensions  ci- 
viles n'ont  pas  plus  épargné  ce  royaume  que  les 
autres  Etats  de  l'Europe,  mais  les  intérêts  de  son 
commerce  ne  cessèrent  jamais  d'être  la  pensée 
dominante  de  son  gouvernement  dans  le  temps 
même  de  la  fureur  des  discordes  civiles  ;  et  c'est 
du  règne  de  Cromwel  que  date  ce  fameux  acte  de 
iiavigalion  auquel  l'Angleterre  doit  sa  puissance 
sur  les  mers. 

Ce  que  la  Grande-Bretagne  a  fait  pour  son  com- 
merce et  pour  sa  marine,la  France  aurait  pu  le  faire 
comme  elle  ;  les  succès  qui  ont  été  obtenus  par 
nos  rivaux  dans  la  carrière  de  l'industrie,  nous 
aurions  pu  les  obtenir  comme  eux.  Mais  épar* 
gnons-nous  des  regrets  stériles,  et  ne  jetons  nos 
regards  sur  le  passé  que  pour  y  puiser  des  leçons 
pour  l'avenir. 

Dans  la  discussion  géuérale  du  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis,  on  ne  doit  se  proposer  que 


d'examiner  les  principes  sur  lesquels  ce  projet 
se  fonde.  Les  observations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  dispositions  particulières  trouve- 
ront leur  place  dans  la  discussion  qui  s'ouvrira 
sur  chacun  des  articles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  connaître  les  principes 
qui  ont  servi  de  base  au  projet  qui  nous  est  pré- 
senté. M.  le  président  du  bureau  de  commerce 
les  a  exposés  avec  sa  clarté  accoutumée  dans  les 
discours  qu'il  a  prononcés  à  l'appui  des  divers 
projets  de  loi  sur  les  douanes  qui  ont  été  fournis 
a  vos  délibérations.  Réserver  le  plus  possible  son 
marché  aux  produits  de  son  sol  et  de  son  indus- 
trie, et  pour  cela  restreindre  par  des  droits  et 
prohiber  au  besoin  l'importation  des  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  des  autres  peuples,  tel  est  le 
but  du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Exami- 
nons quelles  en  seront  les  conséquences.  Un  ré- 
gimeae  prohibition  doit  avoir  pour  effet  immé- 
iat  le  renchérissement  de  tous  les  objets  qui 
nous  seraient  fournis  par  les  étrangers,  si  notre 
marché  leur  était  librement  ouvert.  C'est  ainsi 
que  les  surtaxes  imposées  aux  sucres  qui  ne 
proviennent  pas  des  colonies  françaises  augmen- 
tent de  quarante  à  cinquante  centimes  le  prix  du 
kilogramme  du  sucre  brut  que  nous  consommons. 
C*est  ainsi  que  le  fer  nous  coûterait  trente  cen- 
times de  moins  par  kilogramme,  si  nous  no 
soumettions  pas  le  fer  étranger  à  des  dcoits  qui 
équivalent  presque  à  une  prohibition.  En  recher- 
chant à  combien  se  monte  la  quantité  de  sucre 
et  de  fer  qui  se  consomme  en  France,  on  trouve 
que  la  cherté  factice  du  sucre  a  augmenté  de 
près  de  vingt-quatre  millions  la  dépense  de  la 
consommation  de  cette  denrée  en  1823,  et  que 
celle  du  fer  a  été  augmentée  au  moins  de  deux 
fois  cette  somme.  On  reconnaîtrait  pareillement 
que  les  droits  d'entrée  établis  sur  les  laines,  sur 
les  toiles  et  sur  une  foule  d'objets  que  les  étran- 
gers  pourraient  nous  fournir  à  bon  marché,  ren- 
chérissent considérablement  ces  objets,  et  que, 
par  conséquent,  le  régime  actuel  des  douanes  im- 
pose un  tribut  immense  au  consommateur.  C'est 
au  maintien  de  cet  état  de  choses  que  tend  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  présenté.  Il  faut  exa- 
miner comment  un  tel  système,  dont,  au  premier 
aspect,  la  raison  s'étonne,  peut  être  avantageux 
à  la  prospérité  publique. 

La  plupart  des  pays  qui  nous  avoisinent  sont 
moins  riches  et  moins  industrieux  que  la  France  ; 
mais  les  Anglais  nous  surpassent  en  richesse,  et 
ils  ont  profité  de  nos  longues  discordes  pour  nous 
devancer  dans  la  carrière  de  l'industrie.  Il  résulte 
de  cette  situation  de  la  France  que,  si  son  com- 
merce avec  les  nations  étrangères  était  libre  d'en- 
traves, les  blés  et  les  troupeaux  des  peuples  moins 
riches  que  nous  viendraient  porter  un  avilisse- 
ment extrême  dans  le  prix  des  nôtres,  tandis  que 
les  produits  industriels  de  l'Angleterre  s'étibli- 
raient  sur  nos  marchés  à  des  prix  si  bas,  que  les 
nôtres  ne  pourraient  en  soutenir  la  concurrence. 
Un  pays  pauvre  ou  mal  peuplé  pourra  toujours 
donner  ix  vil  prix  les  produits  de  son  agricul- 
ture, et  surtout  ses  bestiaux  et  ses  laines. 

Une  nation  riche  qui  a  employé  des  capitaux 
immenses  dans  ses  manufactures,  et  qui  a  porté 
au  plus  haut  degré  la  perfection  de  ses  machi- 
nes, luttera  avec  avantage  contre  une  nation  qui 
serait  jeune  encore  dans  la  carrière  de  l'industrie  : 
elle  pourra  arrêter  tous  ses  progrès,  et  même  la 
faire  rétrograder  jusqu'à  son  point  de  départ,  si 
elle  est  admise  librement  à  lui  vendre  tous  les 
produits  de  ses  fabriques.  Tels  sont  les  dangers 
qui  menaceraient  d'une  part  l'agriculture  et  de 
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Tautre  rindustiie  de  la  France,  si  elle  otmait 
ses  lïutitiôres  à  la  concurrence  des  nalions  toI- 
sines.  Personne  (nous  le  pensons  du  moins, 
bien  que  les  économistes  nous  aient  accoutumés 
àenleiidreproférerd'étranges  maximes},  personne 
ne  contestera  la  nécessité  de  la  protection  aue 
réclame  notre  agriculture  contre  l'irruption  ues 
blés  de  la  Mer-Noire  et  de  la  Barbarie.  Ce  serait 
vouloir  laisser  en  fricbe  une  partie  de  la  France, 
ce  serait  8*exposer  à  d'effroyables  famines  que 
de  recevoir  dans  noë  ports  une  masse  énorme 
de  blé  d'une  qualité  supérieure  au  nôtre,  et  qui  ne 
peut  se  vendre  fort  au-dessous  du  prix  auquel 
notre  blé  revient  au  producteur.  Mais  s'il  restait 
des  doutes  à  quelques  esftrits  sur  la  néci'ssité 
d'accorder  h  notre  industrie  la  même  protection 
qu'à  notre  agriculture  ;  si  Ton  pouvait  penser 
avec  les  auteurs  de  quelques  écrits  célèbres,  que 
rintérét  général  demande  que  Ton  consomme 
les  produils  des  manufactures  étrangères  quand 
ils  sont  à  plus  bas  prix  que  les  nôtres,  nous 
demanderions  si  Ton  entend  que  la  France  ne 
doit  être  peuplée  que  de  cultivatcursi  et  si 
Ton  Ignore  que  le  produit  de  la  terre  est  de 
t)euucoup  supérieur  à  ce  que  demande  la 
subsistance  des  familles  nui  la  cultivent.  La  po- 
pulation agricole  de  la  France  est  de  seize  à 
dix-huit  millions  d'habitants,  et  le  territoire 
produit  de  cmoi  nourrir  plus  de  trente  millions 
ahoromes.  Que  deviendrait  cet  excédant  de  pro- 
duction si  vous  laissez  uérir  la  populaliou  qui 
vit  (lu  travail  des  tnanuractures.  La  force  d'un 
empire  se  compose  de  sa  population  et  de  sa  ri- 
chesse. Conservez  donc  le  travail  qui  tend  à  ac- 
croître sans  cesse  l'opulence  et  la  population  du 
royaume. 

Nous  croyons  avoir  fait  connRttre  les  causes 
qui  rendent  les  prodtlits  de  l'agriculture  et  de 
rindustrie  moins  cbers  dans  quelques  pays  étran- 
gers qu'ils  ne  le  sont  en  Prattce.  Nous  croyons 
avoir  démontré  en  même  temps  nue  ce  serait 
attirer  sur  nous  les  maux  les  plus  funestes^  que 
de  fkire  baisser  ces  prix  par  la  libre  concurrence 
des  produits  des  autres  pays.  Cest  ainsi  que 
j'oxpliaue.  gue  le  justilie  le  système  général  du 
projet  de  loi  qui  noUs  est  soumis.  C'est  ainsi  aue 
s'établissent  la  nécessité  et  les  avantages  d  un 
régime  qui  réserve  à  notre  marché  les  produits 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Mais  ces  dis- 
po.^itions,  si  utiles  à  tios  manufactures,  ne  sont 
pjs  les  seules  faveurs  qu'elh  s  reçoivent  de  la  loi 
que  nous  discutons.  Non  seulement  on  veut  que 
les  consommateurs  français  ne  puissent  recevoir 
d'autres  produits  que  les  leurs,  mais  encore  le 
Trésor  public  consent  à  fbire  le  sacrifice  de 
quelques  millions,  pour  les  mettre  en  état  de 
soutenir  hors  de  la  France  la  concurrence  étran- 
gère. On  a  posé  en  principe,  ft  l'égard  de  certains 
produits,  qu'il  est  juste  de  payer  à  titre  de  prime, 
ou  plutôt  d'indemnité  aux  exportateurs,  une 
somme  égale  à  celle  dont  on  présume  que  l'objet 
exporté  a  été  renchéri  par  l'eifet  des  forts  droits, 
ou  même  de  la  prohibition  à  laquelle  les  pro- 
duits étrangers  analogues  sont  soumis.  Ainsi  le 
projet  de  loi  dispose  que  les  sucres  et  les  tissus 
ue  laines  recevront  a  leur  exportation,  non  plus 
comme  autrefois,  la  restitution  des  droits  perçus 
à  l'entrée,  ou  drairbacks^  mais  une  prime  qui 
sera  proportionnée  h  la  différence  de  prix  que 
ces  objets  auront  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers.  Nous  ne  pouvons  penser  que  l'on  puisse 
invuqu(*r  la  justice  en  faveur  de  la  nécessité  do 
rétablis>*emcot  de  cette  prime.  S'il  en  était  ainsi, 
elle  devrait  s'étendre  à  un  grand  nombre  de  pro- 


duits de  notre  industrie,  et  notamment  aux  os- 
vrages  en  fer.  Ce  ne  peut  être,  selon  nous,  que 
sous  le  rapport  de  leur  utilité  que  les  pnoH'S  à 
l'exportation  peuvent  étrejusliliées  ;  i*>e  n'est  que 
lorsqu'une  industrie  importante  languit,  et 
qu'elle  a  besoin  d'encouragement:  ce  nest  que 
lorsqu'elle  ne  peut  trouver  assez  d'aliment  dans  la 
consommation  intérieure,  que  le  trésor  de  l'Btat 
doit  venir  à  son  secours,  et  que  Ton  ue  doit  pas 
hésiter  d'employer  pour  la  soutenir  une  partie 
du  produit  des  contributions  publiques.  Mais  où 
en  serions-nous  si  noua  étabhssions  le  principe 
que  toute  industrie,  dont  les  produits  sont  ren- 
chéris par  l'effet  des  taxes  mises  sur  les  matières 
âui  viennent  de  l'étranger,  a  droit  à  urne  priuje 
'indemnité  qui  lui  permette  de  soutenir  la  con- 
currence étrangère!  li  en  faudrait  à  nos  toiles,  à 
notre  quincaillerie,  à  nos  farines  :  le  Trésor  pu- 
blic en  serait  épuisé. 

Ce  système  renferme  d'ailleurs  quelque  chose 
de  vicieux  en  lui-même.  Destiné  à  établir  dans  les 
pays  voisins  les  prix  des  produits  de  nos  fabriques 
aussi  bas  que  Ws  prix  des  produits  analogues  des 
fabriques  étrangères,  il  doit  fixer  le  montant  de 
l'indemnité  d'après  la  différence  de  ces  deux 
prix.  .Unsi,  lorsqu'un  objet  manufacturé  renché- 
rit en  France,  sa  valeur  diffère  davantage  de  celle 
qu'il  a  au  delà  de  la  frontière.  Il  faut  donc  fixer 
à  un  taux  plus  élevé  la  prime  d'indemnité,  si  l'on 
veut  Qu'il  puisse  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère. On  pourrait,  au  contraire,  baisser  cette  prime 
lorsque  cet  objet  baisse  de  prix  parmi  nous.  Ainsi, 
le  résultat  de  ce  système  serait  de  mettre  le  Trésor 
dans  l'obligation  de  faire,  pour  notre  industrie, 
des  sacritices  d'autant  plus  considérables  que  ses 
produits  seraient  plus  chers;  c'est-à-dire  que 
dans  les  circonstances  où  elle  aurait  moins  be- 
soin d'encouragement,  ce  serait  alors  qu'il  fau- 
drait payer  les  primes  les  plus  fortes  pour  aug* 
menter  ses  débouchés.  On  sent  tout  ce  qu'il  y 
aurait  de  faux  dans  un  tel  système;  et  si  nous  ^- 
sions  voir  ici  tous  les  inconvénients  qui  en  résul- 
teraient, relativement  à  son  application  au  produit 
de  nos  colonies,  on  serait  disposé  sans  doute  h 
reconnaître  que  cette  partie  du  projet  de  loi  de- 
mande quelaues  modifications. 

Les  progrès  de  notre  industrie  doivent  amener 
un  jour  le  bon  marché  de  ses  produits.  Nous  avons, 
à  cet  égard,  dans  le  bas  prix  des  tissus  de  coton, 
un  exemple  qui  justifie  nos  espérances.  C'est  an 
des  plus  puissants  motifs  que  nous  ayons  pour 
persévérer  dans  la  voie  dans  laquelle  nous  som- 
mes entrés.  Quant  aux  produits  du  notre  agricul- 
ture, nous  ne  devons  pas  désirer  sans  doute  qu'ils 
soient  à  assez  bas  prix  pour  soutenir  la  concur- 
rence étrangère;  car  il  n'en  est  pas  de  l'agricul- 
ture comme  de  l'industrie:  celle-ci,  en  perfection- 
nant ses  machines,  tend  sans  cesse  à  augmenter 
ses  produits,  et  à  les  donner  à  meilleur  marché, 
tandis  que  les  progrés  de  l'agriculture  augmen- 
tent la  production,  mais  n'en  diminuent  pas  le 
prix.  Des  frais  entrent  au  contraire  en  bien  plus 
forte  proportion  dans  l'excédant  de  produits  aue 
donne  une  culture  perfectionnée  que  dans  les 
produits  médiocres  d  une  culture  négligée. 

Notre  système  de  douanes  assure  à  noU«  indns- 
trie  une  protection  directe  en  la  préservant  de  la 
concurrence  de  l'industrie  étrangère;  il  assure  la 
même  sorte  de  protection  à  notre  agriculture* 
puisqu'il  repousse  de  notre  marché  les  produc- 
tions des  autres  pays,  et,  en  outre,  il  tend  à  »c- 
crottre  la  consommation  de  ses  prodoits  en  aug- 
mentant la  population  manufacturière. 

Lorsque  nous  nous  exprimons  ainsi,  noua  n*en* 
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tendons  pas  que  ce  que  nous  disons  soU  applica- 
ble aux  pays  de  vignobles.  11  s'en  faut  de  beau- 
coup que  ces  pays  aient  quelques  obligations  à 
notre  syslëme  de  douanes.  Ce  système  tend,  ainsi 

3ue  nous  Tavons  dit,  au  renchérissement  actuel 
e  tous  les  objets  que  les  étrangers  peuvent  four- 
nir à  meilleur  marché  que  noùst.  Il  protège  ainsi 
les  intérêts  des  agriculteurs  et  des  manufactu- 
riers; mais  il  porte  un  double  dommage  aux  pro- 
priétaires de  vignes,  d*nn  côlé  en  reucbérissant 
les  objets  qu'ils  consomment,  et  de  l'autre  en  nui- 
sant à  la  vente  de  leurs  produits  par  les  obstacles 
qu'il  suscite  à  leur  admission  dans  les  pays  étran- 
gers. Si  l'on  ajoute  à  ce  préjudice  celui  que  les 
vins  su#porlent  par  le  privilège  spécial  qui  leur 
est  réservé,  exclusivement  â  tout  autre  produit 
agricole,  d'être  une  proie  pour  le  lise  à  quatre 
reprises  différentes  :  1*  pour  fa  production; 2*»  pour 
la  tente;  3<»  pour  l'entrée  dans  les  villes:  4"  pour 
le  débit,  on  reconnaîtra  que  la  partie  de  la  France 
où  cette  production  abonde  n'est  pas  traitée  par 
l'administration  avec  faveur. 

Tandis  que  le  gouvernement  reconnaît  la  néces- 
sité de  protéger  notre  industrie  manufacturière 
par  des  prohibitions  et  par  des  encouragements 
de  toute  sorte,  il  est  malheureusement  certain  que 
notre  système  de  douanes  cause  de  grands  pré- 
judices à  une  industrie  qui,  depuis  longtemps,  est 
en  souffrance  parmi  nous,  qui  ne  peut  se  relever 
des  dommages  que  la  révolution  lui  a  causés,  et 
dont  la  prospérité  se  lie  avec  les  plus  grands  in- 
térêts de  l'Btat,  je  veux  parler  de  la  navigation 
maritime.  Que  fait-on  pour  la  protéger  contre  les 
obstacles  que  le  régime  actuel  suscite  à  son  essor? 
Quelques  faveurs  lui  sont  accordées  dans  nos 
tarifs;  des  mesures  sages  ont  été  prises  pour  que 
nod  bfttiments  aillent  chercher  aésormais  dans 
l'Inde  les  produits  de  cette  contrée  qu'ils  allaient 
prendre,  dans  ces  derniers  temps,  aux  entrepôts 
étrangers.  Ces  dispositions  annoncent  sans  doute 
que  le  gouvernement  sent  le  besoin  d'encourager 
notre  marine  marchande;  mais  que  l'on  calcule 
ce  qu*il  en  coûte  à  la  France  pour  protéger  la 
fabrication  du  fer,  des  étoffes  de  coton,  de  laine, 
etc.,  et  l'on  verra  quelle  faible  part  est  accordée 
à  la  navigation  maritime  dans  le  produit  de  tous 
les  sacrifices  qui  sont  imposés  à  la  France  pour 
l'encouragement  de  l'industrie  nationale.  Et  ce- 
pendant c'est  une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes de  la  prospérité  publique,  et  il  n'en  est 
point  qui,  par  son  état  de  souffrance,  ait  besoin 
d'une  plus  grande  protection. 

Qui  de  nous  n'est  pas  affligé  en  Toyant  dans 
les  tableaux  d'importation  et  d'exportation  qui 
nous  sont  distribués  chaque  année,  que,  tandis 
que  nous  faisons  des  procès  remarquables  dans 
la  carrière  de  l'industrie,  notre  navigation  est 
dans  un  tel  état  de  faiblesse  que  les  navires  étran- 
gers qui  fréquentent  nos  ports  sont  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  nôtres  1  Mous  ne  pouvons  sou- 
tenir la  concurrence  de  la  navigation  étrangère  et 
les  besoins  de  nos  manufactures  et  de  la  consom- 
mation intérieure  servent  à  alimenter  la  marine 
des  autres  nations  plus  encore  que  la  nôtre.  Un 
tel  état  de  choses  est  trop  contraire  à  la  prospé- 
rité de  nos  villes  maritimes  et  aux  intérêts  de 
notre  marine  militaire,  pour  que  nous  ne  devions 
pas  prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour 
le  faire  cesser.  La  Révolution  avait  détruit  1  im- 
mense matériel  que  possédait  autrefois  la  marine 
du  commerce,  les  matelots  avaient  péri  sur  les 
mers  ou  avaient  vieilli  dans  les  pontons,  la  plu- 
part des  armateurs  avaient  perdu  leur  fortune 
dans  les  calamités  qui  ont  affligé  la  France.  Tout 


était  donc  &  créer  lorsque  la  paix  noua  a  été  ren- 
due. Qui  pourrait  8*étonner,  d'après  cela,  du  désa- 
vantage avec  lequel  nous  nous  sommes  présentés 
dans  cette  carrière  où  nous  avons  trouvé  pour 
concurrents  les  Anglais  et  les  Américains,  qui, 
pendant  trente  ans,  avaient  parcouru  sans  rel&che 
toutes  les  mers  ?  M.  le  ministre  de  la  marine  nous 
annonce  dans  son  budget  que  S.  Mi  a  été  frappée 
du  désavantaffe  de  notre  navigation,  comparati- 
vement à  celle  de  plusieurs  autres  nations  et 
qu'elle  a  ordonné  a'en  rechercher  les  causes^ 
Louis  XiV  trouva  pareillement  sa  marine  bien 
plus  faible  que  celle  de  plusieurs  autres  nations. 
La  France  possédait  à  peine  cinq  à  six  cents  na- 
vires dans  les  premières  années  de  la  création  de 
son  commerce  maritime;  les  Hollandais  en  avaient 
quinze  mille»  et  ils  naviguaient  à  bien  meilleur 
marché  que  nous.  Cependant  le  grand  roi,  secondé 
du  génie  de  Gulbert,  sut  triompher  de  tous  ces 
obstacles.  En  même  temps  qu'il  créait  des  manu- 
factures, il  donnait  l'existence  à  une  marine  uo- 
rissunte;  et,  en  peu  d'années,  il  flt  flotter  avec 
honneur  notre  pavillon  sur  toutes  les  mers. 

C'est  en  ménageant  à  notre  commerce  maritime 
tous  les  avantages  possibles  dans  les  pays  étran- 
gers et  dans  le  nôtre,  c'est  par  des  primes  et  des 
encouragements  de  toute  sorte  que  Golbert  met- 
tait les  armateurs  français  en  état  de  soutenir  la 
Concurrence  des  autres  nations.  Suivons,  pour 
sortir  de  notre  infériorité»  la  route  que  Golbert 
a  tracée.  Nous  ne  pouvons  suftisamment  proté- 
ger notre  marine  marchande  par  des  droits  dif- 
férentiels de  navigation.  Nous  nous  exposerions 
en  augmentant  ces  droits  (et  l'expérience  l'a 
prouvé),  à  irriter  les  autres  nations  et  à  les  porter 
à  user  de  représailles  contre  nous.  Mais,  au  lieu 
de  faire  payer  des  surtaxes  aux  navires  étrangers, 
nous  pouvons  accorder  des  faveurs  aux  nôtres. 
Nous  repoussons  les  produits  des  manufactures 
étrangères  pour  protéger  les  nôtres  ;  nous  ne 
pouvons  pas  réserver  à  nos  navires  le  privilège 
de  nous  apporter  tout  ce  qui  arrive  dans  nos 
ports.  Notre  navigation  est  donc  moins  protégée 
que  l'industrie  manufacturière.  Ses  besoins  et 
1  exemple  de  ce  qu'on  fait  en  faveur  des  manu- 
factures lui  donnent  donc  le  droit  de  réclamer 
tous  les  encouragements  qui  peuvent  favoriser 
son  essor.  L'Angleterre,  nous  dira-t-on  peut-être, 
a  renoncé  an  système  d'accorder  des  encoura- 
gements et  des  primes.  Bile  y  a  renoncé,  il  est 
vrai,  mais  c'est  comme  elle  a  renoncé  en  partie 
à  son  système  prohibitif  après  en  avoir  recueilli 
tous  les'  fruits. 

M.  le  commissaire  du  roi  ne  pense  pas  que 
notre  comoierce  maritime  puisse  fleurir  tant  que 
nos  consommations  ne  seront  pas  agrandies,  nos 
besoins  plus  étendus  et  nos  produits  à  plus  bas 
prix.  Mais  conmie  cet  état  de  choses  n  arrivera 
pour  nous  que  lorsque  nous  serons  parvenus  au 
plus  haut  degré  de  développement  de  notre  io- 
dustrie,il  se  passerait  encore  bien  du  temps  avant 
que  le  commerce  maritime  vit  arriver  l'époque 
de  sa  prospérité.  Heureusement  on  peut  se  natter 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  Nous  ne  voyons  chez  au- 
cun peuplele  commerce  maritime  naître  derabon- 
dance  et  du  bon  marché  des  produits.  Ce  n'est 
pas  ainsi  qu'il  s'établit  chez  les  peuples  de  l'an- 
tiquité dont  la  marine  fut  la  plus  florissante.  Ce 
n'est  pas  non  plus  de  cette  manièreque  s'est  formé 
le  grand  commerce  maritime  que  faisait  autre- 
fois la  Hollande,  et  que  font  maintenant  les  Etals- 
Unis.  Dans  ces  contrées,  la  main-d'œuvre  est  chère 
et  les  manufactures  y  sont  de  peu  d'importance. 

11  faut  donc  chercher  d'autres  causes  de  la 
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prospérité  du  commerce  maritime  d'une  nation. 
Ce  n  est  pas  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  cette  re- 
cherche, il  nous  suflit  d'avoir  établi  que  dous  ne 
sommes  pas  comme  on  pourrait  le  conclure  du 
langaee  de  M.  le  commissaire  du  roi,  dans  une 
situation  qui  ne  nous  permette  pas  de  prétendre 
à  une  navigation  florissante, ou  qui,du  moins,  ne 
nous  le  permette  que  dans  un  avenir  éloigné. 
Ne  négligeoDS  donc  rien  de  ce  qui  peut  hâter  le 
moment  où  notre  marine  commerçante  sera  éle- 
vée au  rang  où  elle  doit  parvenir.  Notre  popula- 
tion maritime  8*afraiblit  ue  plus  en  plus,  il  im- 
porte d'arrêter  ce  mouvement  de  cinquante  mille 
matelots  qui  nous  sont  nécessaires  pour  soutenir 
une  guerre  maritime;  et  si  nous  ne  les  trouvons 
pas  dans  la  marine,  faudra-t-il  pendant  la  paix 
soutenir  l'entretien  dispendieux  d'un  si  grand 
nombre  d'hommes  inutiles? 

H  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  d'une  insti- 
tution qui  est  en  usage  chez  un  peuple  voisin,  et 
qu'il  me  paraîtrait  fort  utile  d'introduire  parmi 
nous.  Liorsque  le  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne doit  délibérer  sur  une  question  importante 
qui  concerne  l'agriculture,  le  commerce  ou  les 
arts,  il  commence  par  instituer  un  comité  qu'il 
charge  de  faire  une  enquête  sur  l'objet  qui  doit 
être  soumis  à  sa  discussion.  Le  comité  recueille 
les  renseignements  qui  lui  sont  donnés  par  les 
personnes  les  plus  instruites,  il  entend  tour  à 
tourdes  opinions  contradictoiresetcesdocuments, 
rais  sous  les  yeux  des  Chambres,  les  mettent  en 
état  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause 
sur  les  questions  qu'elles  ont  à  décider.  Uien  n'est 
plus  difncile  que  ae  ne  pas  errer  sur  les  matiù- 
ri'squi  se  rattachent  à  1  économie  politique.  On 
reconnaît  presque  toujours  quand  ou  examine 
une  de  ces  questions  que  de  quelque  manière 
qu'on  la  décide,  le  bien  qu'on  se  propose  de  faire 
est  suivi  d'un  dommage  plus  ou  moms  grand.  11 
faut  donc  comparer  ce  bien  avec  ce  dommage, 
apprécier  l'importance  de  l'un  et  de  l'autre;  et 
comment  pouvoir  faire  cette  appréciation  si  Ton 
n'a  pas  recueilli  un  grand  nombre  de  faits  et  de 
tt^moignages  propres  à  jeter  du  jour  sur  la  ques- 
tion. 

J'ai  rhooneur  de  faire  partie  de  votre  commis- 
sion des  douanes,  et  c'est  parce  que  j'y  ai  été 
témoin  de  la  diversité  des  opinions  qui  s'y  sont 
manifestées  sur  les  sujets  les  plus  importants,  et 
du  besoin  que  l'on  éprouvait  de  faits  plus  nom- 
breux que  ceux  quittaient  à  notre  connaissance, 
que  j'ai  reconnu  toute  l'utilité  qu'aurait  eue  pour 
nous  une  enquête  préparatoire.  On  objectera 
peut-être  que  le  gouvernement  a  dû  faire  précé- 
dcr  le  projet  de  loi  qu'il  nous  présente,  de  toutes 
les  informations  qui  pouvaient  le  mettre  le  plus 
à  même  de  discerner  la  vérité,etde  l'exposer  aux 
Chambres,  et  au'ainsi  il  est  inutile  que  nous 
pn*nions  des  informations  nouvel  les.  On  place  de 
cette  manière  la  Chambre  dans  la  position  d'un 
tribunal  qui  ingérait  d'après  le  discours  et  les 
conclusions  du  rapporteur,  Fans  entendre  lui- 
même  les  déposiiiouH  des  témoins,  et  sans  pren- 
dre connaissance  des  pièces  du  prueè.^.  Pensc-t-on 
qu'une  telle  manière  de  juger  fût  bien  propre 
a  rassurer  la  conscience  des  juges?  Bl  d'ailleurs, 
il  manque,  à  notre  avis,  un  grand  avantage  aux 
informations  que  prend  le  gouvernement,  celui 
de  la  publicité  et  m^s  débats  contradictoires.  La 
publicité  est  la  meilleure  garantie  que  Ion  puisse 
avoir  de  la  sincérité  des  dépositions  qui  sont  fui- 
tes devant  une  commission  d'enquête.  Il  peut 
arriver  qu'un  homme  très  versé  dans  la  connais- 
sance dcâ  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 


qu'un  directeur  général  ou  un  comité  iuterroge- 
ront  sur  les  effets  qui  résulteront  d'une  mesure 
qu'on  discute,  fasse  des  déclarations  qui  man- 

Soeront  d'exactitude  s'il  peut  penser  que  ce  qu'il 
ira  n'aura  pour  juges  que  les  hommes  qui Tin- 
terrogcnt.  Mais  si  la  publicité  est  destinée  à  ses 
paroles;  si  en  les  proférant,  il  sait  qu'elles  seront 
jugées  par  ses  concurrents,  dont  les  déclarations 
seront  aussi  entendues  :  alors  la  crainte  d'une 
réfutation  facile  le  contiendra  dans  la  voie  de  la 
vérité,  et  le  gouvernement  cessera  d'être  exposé 
à  être  trompé  par  des  réponses  infidèles. 

Ce  que  nous  disons  ici  n'est  point  une  suppo- 
sition gratuite.  Plusieurs  exemples  prouvent  que 
l'administration  aurait  pu  recueillir  de  ûécieox 
avantages  de  l'institution  d'une  commission  pu- 
blique d'enquête.  On  a  vu  le  gouvernement  re- 
fuser pendant  deux  ans  Tautorisation  qu'il  donne 
aujourd'hui  aux  verreries  d'employer  dans  leorg 
travaux  du  sulfate  de  soude.  Si  nous  sommes 
bien  informés,  les  premiers  renseignements  qui 
furent  donnés  à  l'administration  la  trompèrent 
en  lui  faisant  craindre  qu'il  ne  résultât  de  cette 
permission  un  grand  dommage  pour  la  fortune 
publique,  à  cause  de  la  fraude  qui  se  commettrait 
en  transformant  le  sulfate  de  soude  en  moriate 
de  soude. 

Il  est  vraisemblable  que  des  informations  pu- 
bliques prises  aussitôt  que  le  commerce  fit  con- 
naître ses  vœux,  l'auraient  fait  jouir  plus  tôt  des 
avantages  qui  vont  lui  être  accordés.  Le  commerce 
français  réf:lame   la  possibilité   d'importer    de 
l'Inde  une  grande  partie  du  salpêtre  que  la  France 
consomme.  Les  arts  et  le  Trésor  public  trouve- 
raient de  grands  avantages  dans  l'introduction 
du  salpêtre  de  l'Inde,  parce  qu'il  ne  coûterait  que 
60  centimes  le  kilogramme,  tandis  que  celui  que 
nous  fabriquons  est  payé  2  francs  par  le  gouver- 
nement. 11  en  résulte  pour  l'Etat  el  pour  l'indus- 
trie une  perte  énorme.  De  hautes  considérations 
d'intérêt  public  ont  fait  repousser  jusqu'ici  la 
demande  de  la  suppression  clu  système  prohibitif 
qui  existe  à  l'èjçard  du  salpêtre  étranger.  On  a 
craint  que,  dans  un  temps  de  guerre,  la  France  ne 
fût  exposée  à  manquer  de  poudre  si  elle  consom- 
mait habituellement  d'autre  salpêtre  que  le  sal- 
pêtre indigène;  mais  si  cette  crainte  n'était  pas 
fondée,  s'il  était  possible  de  rassurer  les  esprits 
les  plus  doués  de  prudence,  si  l'on  pouvait  dé- 
montrer que,  soit  par  les  approvisionnement  im- 
menses qu'il  est  possible  de  faire,  soit  par  la 
promptitude  avec  laquelle  on  pourrait  fabriquer 
en  tout  temps  une  énorme  quantité  de  salpêtre, 
on  n'a  pas  à  craindre  de  manquer  de  poudre  pen- 
dant la  guerre  de  la  plus  longue  durée;  on  regret- 
terait sans  doute  d'avoir  fait  acheter  pendant  si 
longtemps  le  salpêtre  à  l'Btot  et  aux  fabriques  à 
nn  prix  presque  quadruple  de  ce  qu'il  vaut  dans 
les  pays  étrangers.  Une  commission  d'enquête,  eu 
recueillant  à  cet  égard  les  renseignements  les 
plus  authentiques,  aurait  peut  être  porté  le  gou- 
vernement à  changer  de  système,  sans  crainte  de 
compromettre  la  défense  de  l'Etat,  ou  du  moins 
elle  aurait  mis  hors  de  doute  la  nécessité  du  ré- 
gime a(  tuel,  et  dès  lors  tout  le  monde  t'y  soo- 
metiraiisans  murmure. 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  l'utilité  d*uQ 
mode  d'emiuêtc  avec  publicité.  C'est  surtout  à 
l'occaslun  d'une  loi  sur  les  douanes  que  le  besoin 
s'en  fait  sentir  davantage. 

Si  Ion  craignait  qu'une  enquête  faite  devant 
une  commission  prise  dans  la  Chambre  ne  fût  pas 
dans  nos  attributions  parlementaires,  si  celte  con- 
sidération pouvait  être  un  dy)stacle  à  cette  insti- 
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loiioB,  oa  poorrait  établir  ces  oommissionB  selon 
on  ftolre  mode.  Biles  aaraient  toujours  ud  grand 
ayantafie  quand  la  publicité  serait  donnée  à  leurs 
opérations. 

Je  fote  pour  l'ensemble  du  prc^et  de  loi  qui 
nous  est  présentée»  en  me  réservant  d*adopter, 
dans  ses  dispositions  particalières,  les  modifica- 
tions qui  me  paraîtront  conformes  à  l'intérêt 
public 

M.  4e  Tarckhelai.  Messieurs,  les  nations  se 
disputent  le  commerce  du  Monde.  Elément  de 
prospérité  pour  TEtat,  il  féconde  les  sources  de 
sa  richesse,  en  provoquant  le  travail  dont  il  réalise 
les  produits.  Le  commerce  fonde  ses  succès  sur 
récnaoge  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie;  il 
achète  de  chaque  nation  ce  qu'elle  produit  le 
mieux  et  avec  le  moins  de  frais;  il  lui  cède  en 
échange»  soit  les  ol^jets  qu'elle  ne  produit  pas» 
soit  ceux  qu'elle  ne  saurait  produire  sans  renoncer 
à  un  emploi  plus  avantageux  de  son  sol,  de  son 
travail  el  de  ses  capitaux. 

La  liberté  illimitée  de  ces  échanges  peut  com- 
promettre la  prospérité  d'une  nation  agricole, 
alors  qu'elle  ouvrirait  ses  marchés  aux  produits 
surabondants  d'un  sol  plus  fertile  que  le  sien,  et 
d'une  exploitation  chaînée  de  frais  moins  élevés. 

Les  mêmes  dangers  la  découragent,  dans  son 
industrie  manufacturière,  lorsgue  devancée  par 
une  nation  rivale,  dans  le  perfectionnement  des 

{procédés  de  fabrications,  elle  se  voit  écrasée  par 
a  concurrence,  avant  d'avoir  pu  égaliser  les 
armes. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  nations  se  défendent 
par  les  douanes  ;  les  produits  fabriqués,  par  la 

Srohibition  ou  des  taxes  répulsives;  les  produits 
n  sol,  par  des  taxes  proportionnées  aux  condi- 
tions et  aux  charges  relatives  du  travail. 

Avant  d'accorder  cette  protection,  il  importe 
d'examiner  si  les  dangers  de  la  concurrence  étran- 

Ête,  soit  quant  au  prix,  soit  quant  à  la  qualité 
s  produits,  tiennent  à  des  causes  permanentes 
00  temporaires,  car  la  nature  des  causes  du  mal 
indique  nécessairement  la  nature  du  remède. 

Ainsit  telle  industrie  qu'un  peuple  veut  acqué- 
rir ou  perfectionner,  parce  qull  peut  espérer  d'ir 
atteindre  de  grands  succès,  réclamera  un  appui 
temporaire  et  décisif,  car  il  n'est  demandé  que 
du  temps  pour  égaliser  les  conditions  du  travail. 

Il  est  tel  autre  produit,  soit  du  sol,  soit  de  l'in- 
dustrie, qui  doit,  ou  renoncer  à  la  lutte,  ou  rece- 
voir l'appui  des  taxes  les  plus  fortes,  parce  qu'il 
porte  en  soi  des  causes  permanentes  de  dispro- 
portion avec  les  prix  de  l'étranger. 

11  est  d'autres  produits,  enfin,  dont  l'impor- 
tance relative  n'affecte  pas  assez  vivement  la 
prospérité  sociale  pour  appeler  des  mesures  ré- 
pulsives contre  la  concurrence  étrangère,  et  qui 
peuvent  être  défendus  par  des  améliorations 
dans  l'administration  intérieure  du  royaume. 

Les  produits  industriels  les  plus  importants, 
défendus  par  la  prohibition  on  des  taxes  élevées, 
Bont  les  tissus  de  laine,  de  soie  et  de  coton,  les 
produits  chimiques,  les  fers,  les  outils  de  fer 
et  d'acier. 

La  plupart  de  ces  branches  de  l'industrie  ont 
réalisé,  pour  le  consommateur,  les  conditions 
d'une  protection  dont  il  avait  fait  les  frais  ;  et 
déjà  l'abondance,  la  perfection  et  le  bon  marché 
des  produits,  ajoutent  à  la  richesse  nationale  les 
tributs  prélevés  sur  la  consommation  étrangère. 

On  vous  a  dit  que  les  fers  étaient  en  reurd, 
que  la  protection  avdt  amené  la  hausse  du 
prix,  laiii  assorer  le  jKm  marché  de  l'avenir, 
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Je  conviens  qu'il  eût  mieux  valu  peut-être  pla* 
cer  dans  le  principe  l'émulation  à  côté  de  la  sé- 
curité ;  accorder  tes  taxes,  dans  les  proportions 
les  plus  larges,  pour  les  cinq  premières  années, 
et  cféterminer  d^avance  les  proportions  décrois- 
santes de  cette  protection.  Mais  cette  garantie 
pour  le  consommateur,  qui  se  retrouve  d'ailleurs 
dans  la  discussion  périodique  de  la  loi  des  doua- 
neSy  cette  garantie  n'étant  pas  énoncée  dans  les 
dispositions  primitives  de  la  loi  des  fers,  il  y 
aurait  dépraves  inconvénients  à  la  demander 
aujourd'hui. 

La  conquête  d'une  industrie,  par  les  lois  pro- 
hibitives, a  beaucoup  d'analogie  avec  la  conquête 
d'une  plante  exotique;  élevée  d'abord  en  serre 
chaude,  elle  doit  s  acclimater  successivement  et 
pousser  ses  racines  sur  le  sol  national.  Deux 
dangers  menacent  à  la  fois  le  succès  d'une  in- 
dustrie naissante  :  trop  sévèrement  défendue 
contre  le  contact  avec  la  concurrence  étrangère, 
sa  constitution  ne  prendra  pas  assez  de  vigueur 
pour  la  supporter  à  l'avenir.  Mais  si,  d'un  autre 
côté,  nous  la  soumettons  à  cette  épreuve,  dès  les 
premiers  indices  de  sa  prospérité  croissante,  et 
avant  qu'elle  ne  soit  sufnsamment  affermie,  notre 
impatience  détruit  les  espérances  d'un  avenir  peu 
éloigné. 

Ces  espérances  se  fondent,  quant  au  prix  du 
fer,  sur  la  certitude  des  effets  de  la  concurrence, 
fortement  excitée  par  les  bénéfices  du  moment, 
et  assurée  par  le  nombre  et  l'importance  des  éta- 
blissements qui  s'élèvent  dans  toutes  les  parties 
de  la  France. 

Indépendamment  des  forges  en  activité,  de 
celles  qui  sont  autorisées  déjà  par  l'administra- 
tion et  qui  sont  en  pleine  construction,  la  pro- 
l^ression  des  demandes  ayant  pour  objet  la  créa- 
tion d'établissements  métallurgiques  s'accrott 
journellement,  et  voici  quel  est  leur  nombre 
d'après  les  pièces  arrivées  à  l'administration  des 
mines. 

Quarante-deux  hauts-fourneaux,  trente-trois  af- 
fineries,  cent-quinze  martinets,  fonderies,  etc., 
ajouteront  une  garantie  de  plus  à  celle  que  nous 
trouvons  pour  le  consommateur  dans  l'élan  donné 
à  cette  industrie.  La  décourager  aujourd'hui. 
Messieurs,  ce  serait  renoncer  au  fruit  des  sacrifices 
déjà  foits  par  le  consommateur,  et  telle  ne  saurait 
être  votre  intention. 

Deux  questions  très  graves,  très  délicates,  ont 
été  soulevées  dans  votre  séance  d'hier  :  celle  des 
fers>  celle  des  tissus  de  coton. 

Je  ne  suiverai  pas,  dans  tous  ses  développe- 
ments, un  système  d'attaque  coordonné  dans 
toutes  ses  parties  et  qui  n'a  pas  même  négligé  le 
soin  d'appeler  le  secours  de  toutes  les  rivalités 
de  l'industrie.  Je  me  bornerai  à  signaler  le  danger 
de  toutes  ces  attaques  partielles,  qui  bien  que  re- 
poussées, n'en  portent  pas  moins  l'inquiétude  et 
la  perturbation  dans  le  sem  d'une  population  nom- 
breuse qui  s'est  associée  au  succès  de  ces  établis- 
sements. Autant  vaut  se  prononcer  avec  la  fran- 
chise la  plus  absolue.  Voulons-nous  favoriser, 
voulons-nous  repousser  les  grands  établissements 
industriels?  Voilà  toute  la  question. 

Si  nous  voulons  renoncer  à  la  lutte  que  nous 
soutenons  avec  des  succès  variés  contre  la  plus 
adroite  des  rivales,  rien  n^est  plus  facile  que  la 
perception  d'un  impôt  sur  les  cotons  en  laine,  et 
nous  pouvons  être  certains  de  produire  assez  mé- 
diocrement pour  ne  jamais  apprendre  à  marcher 
sans  le  secours  des  douanes,  des  prohibitions  qt 
même  des  recherches  et  saisies  intérieures. 

Que  Binons  voulons, au  contraire,  atteindre  le 
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but  yen  lequel  nom  aTons  dirigé  tant  d'efTortSt 
engagé  tant  de  capitaux,  il  faut  le  vouloir  fran- 
chement :  il  faut  vouloir  et  le  but  et  les  moyens: 
et  dès  lors  il  faut  reconnaître  que  le  mouvement 
de  l'industrie  européenne  n'admet  pas  un  état 
stationnaire  ;  qu'il  faut  avancer  ou  reculer,  et 

3u*on  n*avance  plus  aujourd'hui  que  par  la  masse 
es  capitaux  que  Fesprit  d'association  dirige  vers 
les  grandes  entreprises. 
Les  capitaux  ne  suivent  cette  utile  direction 

Sue  lorsqu'il  y  a  bénéfice  et  sécurité  :  l'esprit 
'association  auquel  nous  arons  tant  de  conquêtes 
à  demander,  est  découragé  dés  sa  naissance,  alors 
que  les  succès  rapides  d  une  industrie,  ses  béné- 
fices si  l'on  veut,  deviennent,  soit  une  cause  d'im- 
pôt, soit  une  provocation  à  des  mesures  restric- 
tives. 

Dans  la  question  spéciale  des  tissus  de  coton, 
les  inquiétudes  et  le  découragement  succèdent  à 
la  sécurité  lorsqu'un  nouvel  impôt  sur  les  cotons 
en  laine  renouvelle  le  souvenir  pénible  de  la 
progression  rapide  des  taxes  sur  cette  matière. 
Atteinte  par  ces  droits,  à  l'époque  où  l'on  pro- 
clamait rintention  d'étendre  et  de  nationaliser 
cette  industrie,  que  n'apprébenderait-elle  pas 
alors  que,  sans  la  condamner  encore  à  rétrograder, 
on  publie  cependant  la  nécessité  d'arrêter  son 
élan  et  de  la  replacer  au  niveau  des  autres  branches 
de  l'industrie  ? 

Le  coton  usurpe,  dit'On,  le  domaine  des  toiles, 
il  a  laissé  cependant  de  la  place  pour  une  valeur 
de  36  millions  de  ftrancs  en  toiles  de  Flandres,  qui 
a  trouvé  des  acheteurs  makré  le  désavantage  de 
15  0/0  sur  les  toiles  indigènes.  Si  la  protection 
pour  celles-ci  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  dé- 
placement d'une  industrie  rivale,  il  serait  encore 
Ï»IU8  Français  de  renforcer  la  défense  contre 
es  toiles  (Je  la  Belgique,  que  de  porter  le  trouble 
dans  une  industrie  nationale. 

On  reproche  encore  au  coton  de  remplacer 
Tusage  des  étoffes  de  laine  et  de  tissus  de  soie, 
d'envahir  enfin  jusqu'à  l'ameublement  des  salons 
de  la  capitale.  Bhl  Messieurs,  ne  réglons  pas  Tha- 
billement  du  peuple  et  l'ameublement  des  salons I 
Si  le  peuple  s  habille  mieux  et  à  moins  de  frais, 
félicitons-nous  d'une  conquête  qui  est  une  éco- 
nomie pour  lui  et  qui  admet  des  fortunes  plus 
modestes  àdes  jouissances  qu'elles  devaient  se  re* 
fiiser  précédemment. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  combattu  le  prin- 
cipe :  Mil  ne  faut  pas  impoier  les  matières  pre^ 
mtères  de  ^industrie.  C'est  une  phrase  toute  faite, 
TOUS  a-t-il  dit,  et  il  ne  lui  a  été  que  trop  facile 
de  vous  citer  les  déviations  fréquentes  de  ce  prin- 
cipe fondamental  d'économie  politique. 

Mais  s'il  a  fallu  protéffer  la  culture  de  l'olivier 
nar  des  droits  sur  les  huiles  employées  par  nos 
hbriques,  si  les  droits  de  30  0/0  sur  les  laines 
étrangères  sont  nécessaires  à  la  défense  des  laines 
indigènes,  l'exception  détruit-elle  la  règle?  Ces 
impôts  sur  la  matière  première  ne  sont-ils  pas  un 
désavantage  réel  pour  le  fabricant?  Bt  pourrait-on 
l'en  autoriser  pour  promener  le  niveati  sur  toutes 
les  industries,  pour  aggraver  le  sori  des  uns  parce 
que  déjà  il  a  fallu  mettre  des  entraves  à  la  pros- 
périté des  autres? 

La  seconde  application  du  système  de  la  défense 
du  travail  parles  douanes,  se  trouve  dans  la  lé- 
gislation des  gralni  et  du  sucre  de  nos  colonies. 

Quant  aux  grains,  la  fertilité  relative  d'un  sol 
vierge,  et  d'un  sot  qui  rédame  aujourd'hui  tous 
les  stimulants  d'une  culture  perfecuonnée,  étibUt 
une  cause  permanente  d'inégalité  entre  les  charges 
du  producteur  do  France  et  celai  deit  Grimée« 


Le  sucre  est  pour  les  colons  ce  qu'est  le  graia 
pour  l'agriculteur  de  la  France,  et  nos  colons  sont 
également  hors  de  lutter  avec  le  sucre  de  l'Iode 
et  de  l'Amérique  méridionale.  Peut-être  avons 
nous  été  au  delà  du  vrai,  en  voulant  assurer  à 
nos  colonies  le  monopole  de  nos  ventes  étran- 
gères en  socre  raffiné,  indépendamment  des  con- 
sommations exclusives  de  la  métropole. 

D'autres  produits  gui  sont  également  de  l'andei 
domaine  de  notre  industrie  agricole,  réclament 
avec  auUint  de  justice  que  les  crains  et  les  sucres, 
l'immunité  des  charges  relatives  du  travail  :  ce 
sont  nos  laines  en  lutte  avec  les  montons  voya* 
geurs  de  l'Espagne  et  avec  ceux  du  Levant. 

Mais  ici  la  question  se  complique  :  les  lainee 
sont  une  matière  première  de  llodustrie;  l'ex- 
porUtion  des  étoffes  de  laine  est  une  des  sources 
de  la  richesse  nationale,  et  .30  0/0  de  droits  sur 
les  laines  étrangères  entraînent  pour  le  fabricant 
une  augmentation  de  capitaux  et  de  chances  com- 
merciales que  ne  compense  pas  la  prime  de  10  0/0 
sur  la  valeur  des  étoffes  exportées. 

Toutefois,  je  ne  m'oppose  pas  au  droit  protecteur 
de  30  0/0,  parce  que  je  suis  pénétré  des  inconvé* 
nients  de  modifier  souvent  les  dispositions  d'une 
loi  qui  règle  le  sort  du  travail,  en  mèoie  temps 
qu'elle  détermine  les  rapports  du  commerce 
extérieur,  que  d'ailleurs  ce  tarif  est  en  vigueur 
depuis  deux  et  trois  années,  et  qu'il  y  aurait,  en 
ce  moment,  les  dangers  les  plus  graves  dans  l'af- 
faiblissement de  nos  barrières  contre  les  impor- 
tations étrangères. 

Mais  je  ne  saurais  me  résoudre  à  ne  pas  dire  à 
la  Chambre  que  la  limite  de  i,  2  et  8  Crânes  le 
kilogramme,  posée  à  la  valeur  des  laines,  en  suiat, 
lavées  à  froid,  et  lavées  à  chaud,  est  une  véritable 
prime  à  la  médiocrité  :  elle  amène  le  résultat,  que 
les  laines  améliorées,  les  laines  fines  et  surfines 
seront  protégées  par  un  droit  borné  à  30  0/0,  et 
qui  sera  quelquefois  éludé  quant  à  sa  quotité  ; 
Undis  que  les  laines  les  plus  ordinaires,  celles 
valant  moins  de  100  firancs  les  cent  kiiogrammas 
en  suint,  seront  toujours  protégées  par  un  droit 
de  30  francs,  et  qu'elle^  recevront  une  proteûtioa 
d'autant  plus  forte  qu'elles  seront  communes*  ce 
qui  est  agir  en  sens  inverse  de  tous  les  priadpea 
protecteurs  de  l'industrie. 

Le  même  motif  qui  me  porte  à  l'adoption  da 
tarif  des  laines,  m'aurait  engagé  à  garder  le  si- 
lence sur  les  houblons,  si  le  premier  orateur  que 
vous  aves  entendu  dans  la  séance  d'hier  a'ami 

Ks  proposé  une  augmentation  sur  les  droits  à 
ntrée  de  cet  objet. 

Je  combats  cette  proposition  par  le  motif  qui 
l'a  provoquée.  C'est  dans  l'intérêt  des  pays  vi* 
gnobles  qu'on  demande  un  supplément  dimpôi 
sur  la  bière  :  c'est  la  boisson  m  pauvre  ;  et  il 
y  aurait  souveraine  injustice  à  fkvoriser  à  ses  dé- 
pens la  consommation  du  vin,  que  ses  fiiealtét 
ne  lui  permettent  pas  d'acheter.  S'il  y  avait  cba»* 

Sèment  dans  le  tarif,  c'est  la  réducaon  qu'il  Aiii* 
raitproposer  ;  le  houblon  de  France  vaut eoTi» 
ron  2uO  francs  les  cent  kilogrammes  ;  le  droit  étant 
de  60  francs,  avec  le  décime  66  francs,  la  proteotioa 
s'élève  à  33  0/0  ;  et  il  faut  convenir  qu'eUe  est  asMs 
forte,  lorsqu'on  veut  bien  considérer  que  les  cul* 
tures  rivales,  en  Belgique  et  dans  le  Palatinat,  oot 
les  mêmes  impôts,  li!S  mêmes  charges  à  supporter 
que  le  producteur  français. 

Quant  au  houblon  de  Bohême  et  de  Franoonie» 
Il  n'est  pas  remplacé  encore  par  les  Inrablou  In- 
digènes, et  les  brasseurs  dont  fous  aves  re(o  les 
pétitions,  ont  eu  raison  de  vous  dire  que  vous  im- 
posies  le  oonsottoulsur,  se  pfoîK  «a  Ise,  Il  asi 
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Trai,  mais  sans  avoir  consolidé  la  conquête  d'one 
cultare  nationale  qui  n'a  pas  perfectionné  ses 
procédés. 

Il  est  une  troisième  classe,  enfin,  de  produits 
nationaux  qui  ont  également  reçu  la  protection 
des  douanes,  et  qui  pouvaient  la  recevoir,  alors 
oue  cette  production  ne  recevait  ses  limites  que 
de  Tintérét  combiné  du  producteur  et  des  con- 
sommateurs. Mais  le  développement  rapide  de  la 
prospérité  publique  et  la  nécessité  de  conserver 
la  vente  étrangère  des  produits  surabondants  du 
travail  national  rétablissent  la  condition  primi- 
tive dea  échanges.  Non  que  cette  condition  doive 
ramener,  dans  tonte  sa  rigueur,  le  principe  com- 
mercial d'acheter  des  autres  ce  qu'ils  produisent 
à  moins  de  frais  que  nouS;  mais  la  condition  des 
échanges  limite  les  exceptions  aux  objets  les  plus 
importants  du  travail  national,  et  ceux  dont  la 
conservation  intéresse  la  plus  forte  masse  des  pro- 
ducteurs. 

Partout,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  président 
du  bureau  de  commerce,  partout  l'équilibre  est 
rompu  entre  la  faculté  de  produire  et  les  moyens 
de  consommer;  de  là  naissent  des  demandes 
contradictoires  et  les  embarras  de  l'administration 
qui  doit  les  concilier,  qui  doit  les  protéger  tous 
avec  une  égale  justice,  alors  que  la  protection  par 
lea  douanes  a  trouvé  ses  Hautes  dans  le  système 
des  représailles. 

Nous  proclamions,  il  y  a  peu  de  temps,  l'in- 
tention de  protéger  à  la  fois  tout  le  travail 
agricole  et  toutes  les  branches  du  travail  manu- 
facturier de  France  :  il  est  cependant  telle  indus- 
trie, les  toiles,  qui  sont  à  la  fois  de  notre  ancien 
domaine,  une  grande  occasion  de  travail  et  la 
mise  en  œuvre  d'un  produit  du  sol  national,  et 
gue  nous  protégeons  dans  des  proportions  plus 
faibles  que  d'autres  industries  oeaucoup  moins 
importantes. 

Il  faut  bien  le  dire,  nous  avons  suivi  la  pente 
facile  d'un  système  qui  proQtait  au  Trésor  :  plus 
tard  le  retour  aux  saines  doctrines  avait  porté 
toute  son  action  sur  les  intérêts  du  travail  ;  nous 
avons  voulu  les  protéger  tous  à  la  fois  ;  le  système 
des  douanes  s'est  affaibli  par  son  extension,  et 
nous  avons  dépensé,  trop  rapidement,  tout  ce  que 
l'état  actuel  de  l'Europe  peut  admettre  de  force 
répulsive. 

S'il  est  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment défendus,  parce  que  d'autres  intérêts  se 
trouveraient  compromis  par  l'application  du  re- 
mède universel  des  taxes,  il  est  temps  de  se  rési- 
gner à  l'évidence  des  faits,  de  reconnaître  que  la 
{protection  des  douanes  ne  suffit  plus  seule  a  tous 
es  intérêts  qu'elle  embrasse,  qu'il  faut  la  com- 
biner avec  le  système  général  des  impositions, 
et  qu'il  convient  d'appeler  à  sou  secours  toute 
l'baoileté  des  négociations  diplomatiques. 

Les  premiers  pas  de  l'Angleterre,  dans  un  sys- 
tème qui  la  rapproche  des  peuples  du  continent, 
et  qui  tendent  4  calmer  leur  susceptibilité,  méri- 
tent de  sérieuses  réflexions  de  la  part  de  ceux  qui 
soldent,  depuis  nombre  d'années,  la  balance  dé- 
Cavorable  du  commerce  maritime,  par  les  béné- 
fices du  commerce  des  frontières  de  terre. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  IL  de  Saint-Gricq,  les 
produits  abondent  partout,  et  c'est  désormais  le 

Sroducteur  qui  est  condamné  à  courir  au  devant 
a  consommateur. 

Nous  n'étions  pas  les  plus  mal  partagés  dans 
cette  course  au-devant  de  nos  acheteurs!  Rece- 
vant, en  majeure  partie,  des  matières  premières, 
el  vendant  à  l'étranger  des  produits  manufae- 
turéSi  nous  avions  pour  nous  tout  Favantage  de 


la  plus  forte  partie  de  travail  et  de  celle,  en 
même  temps,  qui  reçoit  les  salaires  les  plus  élevés, 
parce  qu'elle  exige  du  goOt,  du  talent  et  des  con- 
naissances variéies. 

Lorsque  nos  tarifs  portent  sur  les  matières  pre- 
mières de  l'industrie,  sur  les  moyens  d'échange 
des  peuples  auxquels  nous  vendons  le  produit 
manufacturé,  ne  courons-nous  pas  la  double 
chance,  soit  de  les  forcer  à  devenir  manufacturiers 
eux-mêmes,  soit  de  les  voir  s'adresser  à  nos  ri- 
vaux et  consolider  la  vente  des  matières  pre- 
mières par  des  préférences  d'achat  en  matières 
fabriquées?  Et  si  le  commerce  perd  un  débouché, 
l'agriculture  n'est-elle  pas  également  atteinte  par 
les  réductions  qui  se  font  aussitôt  sur  les  con- 
sommations de  rouvrier  ?  La  protection  de  Tagri- 
ture,  dans  les  succès  de  l'industrie  manufac- 
turière, n'est-elle  pas  l'élément  le  plus  certain  de 
prospérité? 

CSes  succès  dépendent  du  commerce  intérieur, 
alors  que  la  production  ne  regoit  plus  ses  limites 
que  de  la  possibilité  des  ventes. 

11  y  avait  autrefois  plus  de  privilège  dans  les 
ventes  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui.  Des  colonies 
nombreuses,  riches  et  florissantes,  étaient  les  con- 
sommateurs obligés  des  produits  de  la  métropole  ; 
{dus  tard  d'autres  consommateurs  se  gagnaient  à 
a  pointe  de  Tépée.  Ces  temps  ne  sont  plus; 
les  conquêtes  les  plus  utiles  et  les  colonisations 
se  font  aujourd'hui  par  les  négociations  diploma- 
tiques. 

Si  je  désire  leur  concours  pour  la  consolidation 
de  nos  rapports  commerciaux  avec  le  continent 
européen,  avec  les  alliés  naturels  de  la  France, 
qui  sont  en  même  temps  les  plus  anciens  con- 
sommateurs de  ses  produits,  je  désire  surtout 
l'établissement  de  ses  rapports  avec  un  autre  con- 
tinent qui  nous  appelle  de  tous  ses  vœux. 
Accueilli  par  l'Angleterre,  il  consolidera  chez  elle 
laconsommation  nationale  de  toutes  les  richesses 
du  sol,  parce  qu'il  lui  donnera  de  nouveaux  ache- 
teurs pour  les  produits  de  ses  manufactures. 

On  brusque  changement  dans  les  tarifs  peut 
conpromettre  momentanément  les  rapports  du  bon 
voisinage  entre  les  peuples:  c'est  un  inconvénient 
qu'on  ne  saurait  éviter  toujours;  car  les  gouver- 
nements subissent  le  devoir  d'arrêter  la  dépré- 
ciation rapide  de  certains  produits  et  de  prévenir 
ainsi  la  ruine  de  leurs  sujets.  C'est  à  la  diplo- 
matie à  calmer  les  irritations  que  ces  mesures 
auront  provoquées.  Elle  l'a  fait  avec  succès.  Les 
peuples  ont  aussi  leur  équité  :  ils  ont  senti  qu'en 
repoussant  les  dangers  d'une  concurrence  exces- 
sive, nous  n'avons  fait  qu'user  du  droit  de  légi- 
time défense. 

Après  avoir  aidé  par  des  taxes,  après  avoir  su^ 
moulé  le  danger  des  représailles,  ne  reste-t-il 
aucun  autre  devoir  à  remplir?  Je  ne  le  pense  pas» 
Messieurs  :  les  taxes  ne  sont  à  mes  yeux  qu'un 
premier  appareil  posé  sur  la  blessure  ;  il  amortit 
les  plus  fortes  douleurs,  mais  ne  convient-il  pas 
de  remontera  leur  cause? 

Ainsi,  dans  la  protection  des  produits  agricoles, 
faut-il  examiner  leurs  rapports  avec  nos  richesses 
industrielles,  avec  un  commerce  d'échange  qui 
facilite  leur  écoulement  et  qui  favorise  le  travail 
agricole  en  créant  les  moyens  de  consommer  ses 
produits?  Cet  examen  conduirait  au  résultat  : 
qu'une  taxe  nouvelle  sur  les  consommations  de 
rouvrier  ne  protège  pas  le  travail  contre  rélévation 
de  ses  frais,  qui  sont  la  véritable  cause  des  diffi- 
cultés de  sa  vente,  et  qu'au  lieu  d'un  impôt  de 
{dus,  il  faudrait  un  impôt  de  moins  pour  égaliser 
es  conditions  du  travaiL 
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Oans  mon  systèoiet  qni  n'est  pas  exclasif,  mais 
oui  combine  fes  divers  éléments  de  protection, 
j  aurais  accordé  le  secours  temporaire  des  taxes 
répulsives  lorsque  nos  agriculteurs  alarmés  du 
nombre  des  bestiaux  étrangers  qui  se  dirigeaient 
sur  le  marché  de  la  capitale,  ont  réclamé  la  pro- 
tection du  gouvernement  contre  une  concurrence 
dont  peut-être  ils  se  sont  exagéré  les  dangers. 
Mais  B*ii  arrivait  que  cette  mesure  eût  manqué 
son  effet,  je  ne  saurais  partager  Tavisdeceuxde 
mes  honorables  collègues  qui  penseraient  pouvoir 
compléter  cette  protection,  soit  par  des  taxes 
plus  répulsives,  soit  par  telle  autre  combinaison, 
qui  soumettrait  le  bœuf  maigre  au  paiement  du 
même  droit  que  les  bœufs  gras  et  en  chair. 

Parmi  les  motifs  qui  m*engageraient  à  combattre 
cette  proposition,  j'insisterais  sans  doute  sur  la 
situation  particulière  des  déparlements  de  TBst. 
L'approvisionnemenl  de  Paris,  intérêt  prédominant 
des  déparlements  qui  forment  Tenceinte  de  la 
capitale,  ne  touche  les  autres  que  dans  de  faibles 
proportions,  et  cependant,  la  lutte  s*est  engagée 
sur  leur  terrain;  c'est  eux  qui  ont  souffert  le 

Ï>lu8  des  représaillesd'une  mesure  qui  leur  profitait 
e  moins.  Mais  ce  que  je  dirais  surtout  à  mes 
honorables  collègues,  et  là  nous  nous  entendrons, 
car  nous  serons  sur  le  terrain  des  intérêts  géné- 
raux: c*est  que  le  remède  qu'ils  désirent,  et  que 
je  désire  autant  qu'eux,  ne  se  trouve  pas  dans  la 
oausse  artificielle  du  prix  de  la  viande. 

La  source  du  mal  est,  en  partie,  dans  les  limites 
de  la  consommation  ;  elle  se  trouvait,  à  Paris,  dans 
le  monopole  des  bouchers  ;  elle  est  partout  dans 
l'exagération  du  système  des  octrois;  car,  en  ma- 
jeure partie,  le  producteur  serait  content  de  sa 
vente,  s'il  pouvait  toucher  le  prix  que  paie  le 
consommateur. 

One  ordonnance  de  S.  M.  a  préparé  les  voies 
d'amélioration,  en  assurant  l'amortissement  suc- 
cessif  du  monopole  des  bouchers  de  Paris. 

D^jà,  les  limites  de  la  consommation  sont-elles 
reculées  par  la  prospérité  croissante  du  royaume, 
et  par  les  succès  du  travail  industriel. 

D'après  un  tableau  rédigé  par  l'administration 
Bur  la  consommation  de  5  millions  439,218  habi* 
tants,  a^lomérés  dans  1,095  communes  sujettes 
à  l'octroi;  celle  en  viandes  de  toute  espèce  s'est 
élevée,  en  1820,  à  195  millions  646,980  kilogr. 
En  1824.  à  233  millons  250,269  kilog.;  il  y  a  par 
conséquent  augmentation  de  près  d  un  dnguième 
sur  la  consommation  de  1824,  comparée  a  celle 
de  1820. 

Un  autre  Mt,  également  digne  de  remarque, 
est  que,  dans  le  même  espace  de  temps,  l'augmen- 
tation sur  la  consommation  de  la  viande  de  bœuf 
B'est  arrêtée  au  dixième,  et  au'elle  est  presque  du 
tiers  sur  les  viandes  de  vacne.  Ne  serait-il  pas 
naturel  d'enconclurequeles  facultés  des  nouveaux 
consommateurs  n'attdgnent  encore  que  le  prix 
de  la  viande  la  moins  chère,  et  qu'une  réduction 
dei  prix  donnerait  une  impulsion  décisive  4  la 
consommation  des  viandes  de  toute  espèce. 

C'est  au  tarif  des  octrois  que  je  demande  cette 
réduction,  et  je  regrette  rivement  que  les  con- 
seillers de  la  couroune  n'aient  pas  pris  rinitia* 
tive  à  ce  sujet. 

Ils  le  pouvaient  d'autant  plus  facilement,  que 
l'état  prospère  de  nos  finances  paraît  autorist*r  un 
dégrèvement  de  19  millons  451,759  francssurles 
contributions  directes,  et  que,  voulant  aider  la 
propriété  foncière,  en  raison  des  difficultés  de  la 
vente  de  ces  produits,  on  loi  portait  un  secours 
décisif  en  réduisant  les  tarifs  de  l'octroi.  U  est  re- 
connu que  la  consommation  de  la  viande  s'étend 


ou  se  rétrécit,  sur  divers  points  de  la  France, 
dans  les  proportions  inverses  du  tarif  de  Toctrof . 
Cet  impôt  présente  ainsi  le  double  inconvénient 
de  réduire  la  consommation  sur  les  points  même 
où  elle  devait  être  la  plus  active,  et  d'exercer  sur 
le  prix  un  prélèvement  qui  absorbe  les  bénéfices 
du  producteur 

Le  gouvernement  exerce  à  son  tour  un  prélè- 
vement de  10  0/0  sur  le  produit  des  octrois, 
et  cette  recette  est  évaluée,  pour  1827,  à  ki  somme 
de  5,0t)0,000  francs. 

Si  le  ministère  nous  avait  proposé.  Messieurs, 
de  renoncer  à  ce  prélèvement  sous  la  condition, 
pour  chaque  localité,  d*opérer  sur  l'octroi  des 
produits  agricoles  une  réduction  épile,  en  résul* 
tat,  au  sacrifice  consenti  par  l'Btat,  vous  auriei 
sans  doute  applaudi  àcette  proposition.  Car  si,  d'un 
côté,  TBtat  renonçait  à  cinçi  millions,  la  prospé- 
rité générale  en  récoltait  dix,  et  de  rautre  cAté. 
vous  pouviez  raisonnablement  espérer*  ne  porter 
aucun  trouble  dans  l'économie  des  budgets  com- 
munaux. Recevant  sar  la  plupart  des  objets  ce 
dixième  que  TBtat  ne  percevrait  plus,  et  portant 
le  double  dégrèvement  sur  des  objets  de  première 
nécessité,  les  communes  trouveront  sans  doute 
la  compensation  d'un  sacrifice  apparent,  sur  le 
taux  de  la  perception,  par  les  résultats  poâtifs 
d'une  consommation  plus  fortement  excitée. 

Je  ne  crois  pas  m*étre  écarté  du  terrain  de  la 
discussion  en  cherchant  à  fixer  votre  attention 
sur  la  réduction  des  octrois.  Vous  aves  confié  à 
la  loi  des  douanes  le  protectorat  des  intérêts  du 
travail  :  la  protection  des  taxes  a  trouvé  ses  li- 
mites, et  pour  aider  le  producteur  il  faut  se  ré- 
signer à  la  réduction  des  impôts  qui  entravent 
son  industrie. 

Nous  sommes  placés,  Messieurs,  dans  une  heu- 
reuse position,  sous  le  double  rapport  de  la  loi 
des  douanes  et  de  la  loi  du  budget;  nous  le  som- 
mes en  ce  sens  que,  discutant  les  éléments  de 
la  protection  du  travail,  avant  d'avoir  arrêté  le 
chiffre  des  impôts  qui  pèseront  sur  les  consom- 
mations, nous  ne  subissons  pas,  comme  dans  des 
années  précédentes,  le  joug  d'un  chiffre  déter- 
miné d'avance.  Nous  le  sommes  encore,  parce 
qu'appelés  à  prononcer  sur  remploi  d*un  excédant 
probable  des  revenus  de  l'Btat,  nous  pouvons  in- 
sister sur  la  réduction  des  impôts  qui  compriment 
dans  leur  essor  la  plus  forte  masse  des  éléments 
de  prospérité  dontleciel  a  doté  la  France. 

La  richesse  et  la  variété  des  produits  du  soi» 
les  succès  de  l'industrie  manufacturière  nous 
prescrivent  des  ménagements  pour  les  acbeteon 
de  nos  richesses  surabondantes.  Nous  avons  lar- 
gement usé  du  système  répulsif;  et  cependant, 
n  est  des  branches  de  notre  industrie  qui  parato- 
sent  avoir  été  oubliées  dans  la  distribution  des 
faveurs  de  ce  système.  Si  tous  les  intérêts  ne  sont 
pas  également  défendus,  la  loi  mangue  à  sa  con- 
dition essentielle,  qui  est  celle  de  la  Justice.  Alors 
Sue  nous  reconnaissons  cette  inédite  dans  la 
éfense,  et  que  nous  refusons  l'appui  des  taxes, 
pour  ne  pas  compromettre  des  intérêts  plus  im- 
portants, il  est  évident  qu*il  faut  appeler  d'autres 
éléments  au  secours  de  ceux  qui  ne  sont  pss 
suffisamment  défendus. 

Tels  sont  les  motifs.  Messieurs,  qui  m'ont  en- 
gagé à  vous  parler  de  la  réduction  des  octrois» 
couvaincu  que  je  suis,  qu'il  faut  combiner  les 
dispositions  du  budget  avec  celles  de  la  loi  des 
douanes,  pour  assurer  le  succài  du  noble  protoo- 
torat  que  vous  exerces  sur  lei  sources  de  la  ri- 
chesse publique. 


IChambre  des  Députés.]  SECONDE  EESTAURATION*  [4  avril  1826.] 


645 


H.  Pavy.  Messieurs,  les  proerës  de  la  ciriii- 
salion  en  Europe  eo  stimolaDt  Tindustrie  des 
)eQpies,  EogmeotaDt  leurs  richesses,  multipliant 
eurs  besoios  et  leurs  relations  commerciales,  ont 
mposé  aux  divers  gouyernements  le  devoir  rigou- 
reux de  suivre  plus  attentivement  les  rapports 
établis  entre  eux  et  les  (aire  tourner  autant  qull 
était  en  leur  pouvoir  au  plus  grand  avantage  des 
peuples  confies  à  leurs  soins. 

Hais  plus  ces  rapports  sont  devenus  fréquents 
et  multipliés,  plus  ils  se  sont  compliqués.  On  a  dû 
apprécier  Timportance  des  diverses  industries  et 
des  productions,  comparer  leurs  avantages,  peser 
leurs  intérêts,  le  tout  en  regard  des  intérêts 
adverses  avec  lesquels  on  avait  à  traiter.  Choses 
difficiles,  offrant  des  solutions  inextricables  aux- 
quelles toutes  les  lumières  et  Texpérience  des 
nommes  les  plus  consommés  dans  les  affaires 
commerciales  peuvent  à  peine  suffire,  et  dans  les- 
quelles ils  ont  commis  de  graves  erreurs. 

Cependant,  en  recherchant  des  moyens  de  reve- 
nus on  a  éUibli  les  droits  de  douanes  et  on  a  ima- 
giné de  s'en  servir  comme  protection  au  com- 
merce par  Télévation  du  prix  à  l'entrée  dans  le 
pays  des  prodijdts  analogues  à  ceux  qu'il  possé- 
dait. 

On  a  même  imaginé  la  prohibition  de  ceux 
d*une  supériorité  incontestable;  et  en  faisant 
ainsi  abnégation  du  bénéfice  qui  serait  résulté 
pour  le  fisc  du  droit  d'entrée  de  ces  marchan- 
dises, on  a  accrédité  l'opinion  que  les  douanes 
étaient  l'unique  moyen  de  protection  que  le  gou- 
vernement pouvait  efficacement  accorder  à  Tagri- 
culture,  à  1  industrie  et  au  commerce. 

Je  ne  viens  pas  ici  contester  les  avantages  réels 
que  ce  système  a  pu  procurer;  je  veux  seulement 
vous  faire  remarquer  ses  dernières  et  inévitables 
conséquences  si  on  persiste,  comme  nous  faisons 
chaque  année,  à  en  augmenter  l'intensité,  et  si 
enfin  on  ne  cherche  pas  d'autres  moyens  pour 
favoriser  notre  commerce,  qu'on  peut  dans  l'état 
actuel  essayer  sans  danger  au  moins  comme  auxi- 
liaires. 

Car,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  nous  puis- 
sions nous  contenter  de  la  consommation  inté- 
rieure de  nos  produits,  et  sûrement  si  nous  étions 
un  jour  réduits  à  cette  nécessité,  nous  ne  devrions 
pas  espérer  d'en  retirer  ni  richesses  ni  puissance. 

La  riguetir  des  droits  a  déjà  provoqué  des  re- 
présailles :  si  nous  persistons  à  les  aggraver, 
nous  en  provoquerons  de  plus  rigoureuses,  et 
enfin  il  devra  en  résulter  avant  peu  l'impossibi- 
Uté  de  tout  commerce  extérieur. 

Chaque  jour,  la  civilisation  étend  son  empire; 
chaque  jour,  les  peuples  font  des  progrès  dans 
Tagriculture  et  les  arts;  chaque  jour,  les  avan- 
tages que  procure  le  commerce  sont  plus  appré- 
ciûB  même  chez  les  peuples  les  plus  nouveaux  : 
ils  voudront  aussi  exporter  chez  vous  ou  au 
moins  se  garantir  comme  vous  de  vos  exporta- 
tions dans  leur  pays  :  ainsi  l'aurore  du  jour 
auquel  chaque  peuple  sera  réduit  à  produire  pour 
lui  seul  et  consommer  seul  ses  produits  n'est 
plus  éloignée. 

Vainement  nous  nous  glorifions  de  la  force  de 
DOS  douanes  comparées  avec  celles  de  nos  voi- 
sins; si  elle  ne  sert  qu'à  augmenter  la  vigueur 
des  probibitionB,  hâtons  d'user  de  cette  supério- 
rité pendant  qu'elle  est  en  notre  possession,  pour 
retirer  de  plus  grands  avantages  des  concesnoos 
que  nous  pouvons  leur  faire. 

Car  enfin  la  Providence  a  divisé  la  terre  en  plu- 
sieurs climats,  en  diverses  natures  de  terres,  et 


donné  à  chaque  pays  des  productions  de  diffé- 
rentes espèces  analogues  à  cette  diversité. 

Si  l'art  a  fait  violence  à  la  nature  des  choses, 
il  aura  bien  moins  de  difficultés  à  vaincre  en  sui- 
vant l'impulsion  qu'elles  ont  reçue  de  leur  au- 
teur qu'en  cherchant  à  la  contrarier,  et  ainsi  pro- 
duire plus  abondamment  et  à  meilleur  prix  ce 
qui  est  approprié  au  sol  et  à  la  température,  et 
abandonner  d'autres  produits  aux  pays  dont  les 
différentes  influences  favorisent  davantage  la 
création. 

Mais  non  seulement  les  divers  climats  ont  des 
productions  qui  leur  sont  plus  propres  ;  les  indus- 
tries elles-mêmes  ont  dans  certains  pays  des  raci- 
nes plus  profondes,  des  avantages  cfont  le  temps, 
l'habitude  et  l'expérience  ont  coordonné  un 
système  d'économie,  d'activité,  de  distribution 
dans  les  localités  spéciales  et  particulières,  qu'on 
chercherait  vainement  à  transplanter  ailleurs. 

Apprenons  donc  à  apprécier  ces  difficultés  et 
ces  avantages;  fovorisons  de  tout  notre  pouvoir 
le  plus  grand  développement  des  moyens  de  nos 
industries  les  plus  avancées  et  les  plus  parfaites. 
C'est  ainsi  que  nous  nous  mettrons  à  l'abri  de 
toute  crainte  de  rivalité  :  sachons  abandonner  les 
productions  dans  la  carrière  desquelles  nous 
voyons  que  nos  voisins  nous  auraient  devancés  à 
une  trop  grande  distance;  et  puisqu'il  est  vrai 
que  nous  ne  pouvons  pas  espérer  que  les  nations 
consentent  à  acheter  tous  nos  produits  avec  du 
numéraire,  offrons-leur  des  échanges.  Que  chacun 
produise  ce  qui  lui  est  le  plus  approprié,  et  il 
sera  d'autant  plus  en  état  de  payer  à  la  population 
ouvrière  un  salaire  suffisant  :  au  lieu  de  chercher 
à  tout  produire,  augmentons  les  productions  qui 

Srocurent  à  nos  concitoyens  les  meilleurs  moyens 
'une  existence  plus  douce  et  plus  aisée. 

Si  ces  vérités  sont  reconnues  et  qu'on  suive  le 
système  qui  en  découle,  le  commerce  en  recevra 
une  grande  impulsion;  les  relations  des  peuples 
augmenteront,  les  échanges  seront  plus  multi- 
pliés :  on  ne  refusera  pas  parce  qu'on  ne  voudra 
pas  être  refusé. 

Toutefois,  je  ne  me  dissimule  point  que  cette 
manière  générale  d'envisager  la  question  des 
douanes  ne  peut  pas  plus  que  les  prohibitions 
absolues  être  suivie  au  moment  actuel.  Je  n'ai 
pris  les  choses  de  si  haut  que  pour  signaler  le 
danger  d'entrer  plus  avant  dans  le  système  qui 
nous  a  dirigés  depuis  quelque  temps,  et  dans 
lequel  on  avait  annnoncé  rintention  de  s'enfoncer 
d'avantage. 

Déjà  il  paraissait.  Tan  passé,  que  le  gouverne- 
ment marcherait  avec  plus  de  précaution  dans 
cette  voie;  mais  on  vient  maintenant  préconiser 
ce  système  parce  qu'il  n'exige  pas  de  grands 
efforts  de  travail  ou  de  génie  :  0  ne  s'agit  que  de 
jeter  tes  yeux  sur  le  tableau;  et  si  nos  voisins 
nous  oui  apporté  un  peu  plus  que  l'année  précé- 
dente, vite  une  augmentation  de  droits. 

Ce  moyen  est  d'autant  plus  facilement  adopté 
par  le  gouvernement  quUI  y  est  poussé  par  la 
totalité  des  agriculteurs  et  des  manufacturiers, 
chacun  lui  demandant  une  élévation  de  droit  sur 
les  productions  analogues  à  la  sienne,  afin  de 
venore  plus  avantageusement.  Mais  ce  qui  démon- 
tre évidemment  combien  il  est  vicieux  et  dange- 
reux, c'est  que  si  vous  trouvez  chacun  disposé  à 
accueillir  l'augmentation  de  droits  dans  son  intérêt 
privé,  vous  rencontrerez  la  totalité  des  produc- 
teurs opposèi  à  cette  auf^mentation  sur  toute 
autre  denrée  ou  marchandise  que  la  leur. 

Tâchons  donc  enfin  de  sortir  de  cette  route  qui 
noos  conduit  à  la  ruine  du  commerce  et  à  l'isole- 
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ment  des  nations,  et  ayons  la  noble  ambition 
d'être  des  premiers  à  provoquer  leur  réunion  dans 
des  sentiments  de  confraternité  commerciale  qui 
ne  leur  permettent  nlus  de  rivalité  que  dans 
les  paisibles  champs  d'une  émulation  d'industrie 
active  et  ingénieuse. 
f  Pour  accélérer  ce  grand  œuvre  d*une  alliance 
générale  du  commerce  des  peuples,  il  nous  paraît 

Sue  le  gouvernement  devrait  préparer  les  lois  de 
ouanes  par  conventions  provisoires,  auxquelles 
les  Chambres  donneraient  leur  assentiment  :  c'est 
là  où  je  crois  que  leur  intervention  e^t  nécessaire; 
car  on  peut  appeler  ces  matières  mixtes  à  la  fois 
politiques  et  législatives,  et  la  diplomatie  est,  sui- 
vant moi,  appelée  éminemment  à  s'en  occuper  en 
première  ligne.  Elle  devra  ébaucher  les  traités, 
faire  ainsi  que  le  courtier  qui  propose  aux  mar- 
chands des  achats  et  des  ventes.  Un  traité  de 
commerce  entre  deux  nations  est  tout  à  fait 
semblable  à  un  marché. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  doit  avoir  la 
généreuse  ambition  de  protéger  nos  intérêts  com- 
merciaux ;  non  seulement  il  s  en  occupe  peu,  mais 
encore  les  marchands  ne  trouvent  qu'une  protec- 
tion inefficace  de  la  part  des  agents  diploma- 
tiques. 

Dans  un  pays  où  règne  un  Bourbon,  le  com- 
merce français  est  non  seulement  moins  favorisé 
par  les  tarifs  que  les  autres  nations,  mais  encore 
il  les  voit  changer  fréquemment  à  son  grand  dé- 
triment, et  il  essuve  des  rigueurs  extrêmes  de  la 
part  des  préposés  des  administrations  dédouanes, 
qui  en  usent  tout  différemment,  je  dirai  presque 
respectueusement,  envers  une  autre  nation.  Lie 

Î[ouvemement  ne  peut  ignorer  ces  faits  touchant 
esquels  il  a  été  fourni  des  mémoires  de  doléances. 
Je  pense  qu'il  a  été  foit,  sur  ce  point,  les  repré- 
sentations convenables  pour  faire  cesser  de  pareils 
abus.  Cependant  je  ne  crois  pas  que  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon,  qui  a  remis  ces  mémoires, 
ait  appris  qu'on  s  en  soit  occupé. 

Revenant  aux  moyens  par  lesquels  on  peut  es- 
pérer de  réaliser  l'alliance  des  commerces  des 
peuples,  un  préliminaire  très  avantageux  serait 
rétablissement  du  plus  grand  nombre  d'entrepôts 
possible,  et  de  favoriser  le  transit  :  plus  les  com- 
munications seront  fréquentes,  plus  les  besoins 
de  s'entendre  se  feront  sentir.  Mais  un  autre  pré- 
liminaire, non  moins  indispensable,  serait  de 
rayer  de  nos  lois  de  douanes  toutes  les  prohibi- 
tions. 

Déjà  un  pays  voisin,  pressentant  les  change- 
ments qui  doivent  s'onérer,  le  temps  les  rendant 
chaque  jour  plus  imminents,  est  entré  dans  cette 
voie  et  a  donné  un  exemple  de  la  nécessité  du- 
quel il  faut  qu'il  soit  bien  convaincu  pour  y  per- 
sister :  quoique  de  grands  désastres  commerciaux 
soient  venus  traverser  et  contrarier  cette  remar- 
quable nouveauté,  il  a  fallu  que  ces  hommes 
aient  eu  une  grande  confiance  dans  leur  habileté, 
et  fussent  bien  versés  dans  les  connaissances 
commerciales,  pour  rester  inébranlables  dans  leur 
projet,  nonobstant  tes  sollicitations  et  les  plain- 
tes d'un  grand  nombre  de  négociants  qui  attri- 
buaient leurs  désastres  commerciaux,  ou  du 
moins  en  grande  partie»  à  ce  même  projet. 

Quant  à  moi,  s  il  m'était  permis  d'émettre  un 
avis  à  côté  d'hommes  si  habiles,  je  dirais  que  tout 
négociant,  ou  nation  commerçante  qui  s  éloigne 
de  ses  correspondants,  doitéprouver  un  dommage 
d'autant  plus  jrand  que  le  temps  les  aura  accou- 
tumés à  se  priver  de  leurs  produits  et  à  oublier 
leurs  relations;  que  c'est  le  cas  où  s'est  trouvé 
cette  nation,  par  on  système  prohibitif  suivi  pen- 


dant un  long  espace  de  temps  ;  que  déjà  depuis 
dix  ans  elle  aurait  dû  abandonner  ce  système  pour 
embrasser  celui  qu'elle  a  adopté  aujourd'hui; 
car,  si  cela  était  ainsi  arrivé,  elle  n'aurait  pas  va 
une  nation  transatlantique,  à  son  aurore  corn* 
merciale,  s'emparer  d'un  commerce  qui  lui  a  pro- 
curé des  bénénces  considérables  de  fret  de  com- 
mission et  de  voiture,  qu'elle  aurait  pu  s'attribuer 
si  facilement,  si  elle  n^avait  pas  persisté  dans  ce 
désastreux  système  de  prohibition  qui  devra  tuer 
le  commerce  de  toutes  les  nations  qui  y  resteront 
assujetties.  Sans  contredit  le  dommaj^e  aurait  ét6 
bien  plus  grand  et  se  serait  fait  sentir  bien  plus 
vivement  chez  un  peuple  qui  n'aurait  eu,  comme 
celui  dont  il  est  question,  une  puissance  mari- 
time colossale,  au  moyen  de  laquelle  elle  obtient 
facilement  le  redressement  et  la  compensation  des 
torts  que  peuvent  lui  causer  les  erreurs  de  ses 
hommes  d^Btat. 

Au  reste,  les  vues  propres  à  favoriser  notre 
commerce  sont  aussi  des  pensées  nobles  et  géné- 
reuses; quel  plus  beau  spectacle  que  celui  da 
commerce  unissant  les  nations,  devenu  l'un  des 
ga^es  importants  d'une  paix  universelle  et  l'auxi- 
liaire de  cette  alliance,  à  bon  droit  appelée  sainte 
par  les  magnanimes  souverains  qui  ont  eu  la 
noble  idée  de  procurer  le  repos  et  la  paix  aux 
nations,  après  vingt-cinq  ans  de  guerres  et  de 
désolations. 

Prononçons  donc,  sans  hésiter,  la  suppressiou 
de  toute  prohibition  ;  renversons  les  barrières  qui 
empêchent  le  commerce  d'aller  trouver  les  peu- 
ples; au  point  de  perfection  qu'ont  acquis  nos 
diverses  industries,  la  protection  des  tarifs  de  nos 
douanes  est  non  seulement  suffisante,  mais  ou 
pourrait  dire  surabondante.  Mous  obtiendrons  ua 
autre  avantage  au  commerce,  celui  de  faire  ces- 
ser l'intolérable  inquisition  des  employés  pour  les 
recherches  intérieures  à  domicile,  qui  rappellent 
si  fort  les  temps  désastreux  des  visites  domici- 
liaires. 

Toutefois,  je  conviens  que  le  vœu  que  j'exprime, 
et  que  je  crois  fermement  dans  l'intérêt  de  mou 
pays,  ne  peut  être  improvisé.  C'est  au  gouverne- 
ment à  le  méditer  et  à  en  régulariser  Tapptica- 
tion  graduelle  pour  les  sessions  prochaines  ;  el 
j'ajoute,  avec  lenteur  et  précaution,  car  le  com- 
merce ne  sympathise  pas  avec  les  révolutions. 

Je  me  contenterai  donc  pour  l'instant  de  propo- 
ser la  juste  suppression  d^nne  prohibition  contre 
laquelle  le  gouvernement  lui-même  a  été  déjà 
forcé  de  prononcer  une  exception  hermaphrodite. 
Il  s'agit  de  celle  qui  concerne  les  cotons  fliét. 
J'ai  déjà  parlé  du  préjudice  qu'elle  apportait  an 

Çerfectionnement  du  tissage  des  mousselines  à 
arare  :  je  vous  ai  entretenus  de  l'immoralité  oc- 
casionnée par  la  contrebande  devenue  nécessaire 
dans  le  système  adopté,  et  de  la  diminution  nota- 
ble du  revenu  public  par  l'occasion  que  ce  sys- 
tème a  fourni  aux  compagnies  des  contreban- 
diers, de  trouver  un  fond  certain  qui  semble  tout 
à  fait  destiné  à  leur  entretien,  et  leur  donoer 
ainsi  les  moyens  de  soustraire  aux  droits  une 
quantité  considérable  de  marchandises  autres  que 
les  cotons. 

Je  ne  fatiguerai  donc  pas  votre  attention  par  de 
f^tidieuses  redites  ;  ie  me  borne  à  vous  proposer 
un  amendement  tendant  à  la  suppression  de  la 
prohibition,  à  Timpiortation,  en  France,  des  co* 
tons  filés,enlesas8ujettissantàun  droit  de3  O/Ode 
leur  valeur  calculée  sur  le  prix  du  coton  n*  120. 
J'ajoute  l'invitation  au  gouvernement,  d'employer 
tout  on  partie  de  ce  produit  à  l'encooragemeot  de 
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BOft  filatares  de  eotoOi  à  la  protection  desquelles 
ce  double  moyeu  devra  certes  satisfaire. 

Je  préTois  gu'ou  va  me  dire  que  ma  proposition 
a  déjà  été  rejetée,  et  que  les  objections  qui  ont 
été  faites  suiwistent.  Quoique  je  pourrais  répondre 
que  dans  un  an  les  cboses  changent  bien  de  face, 
•n  France  ;  que  ce  qui  n*était  pas  opportun  il  ; 
a  an  an  peut  Tétre  aujourd'hui,  je  ne  me  servirai 
pas  de  ce  mo|[en,  ni  d  autres  encore  que  je  pour- 
rais faire  valoir  ;  je  préférerai,  en  ce  cas,  réduire 
mon  amendement  à  des  termes  qu'on  ne  pourra 
refuser  d'accepter.  Je  proposerais  donc  subsidiai- 
rement,  et  dans  le  cas  où  mon  amendement  fût 
rejeté,  un  sous-amendement  tendant  à  laisser  les 
ehoses  dansTétat  de  prohibition  actuel;  mais  que 
l'administration  des  douanes  se  charaeÀt  elle- 
même,  sur  la  demande  indicative  du  fabricant  de 
Tarare,  de  l'arrivée  en  France,  par  un  lieu  quel- 
conque, unique  si  Ton  veut,  d'une  partie  grosse 
ou  petite  de  cotons  filés  étrangers,  de  faire  voitu- 
rer  et  rendre  au  demandeur,  dans  Tarare,  ladite 
marchandise,  ou  par  le  consignataire,  acquittant 
un  droit  de  30  0/0  de  la  valeur  du  coton,  dont 
le  prix  serait  calculé  sur  celui  du  n®  120. 

J'ai  déjà  parlé  du  prix  excessif  du  droit  imposé 
aux  faax  étrangères,  j'ai  dit  que  je  tenais  de 
bonne  source  qu'une  faux  française  revenait  au 
fabricant  à  26  sols.  Ceux  qui  ont  contesté  la  vé- 
rité de  ce  fait;  et  qui  sont  les  partisans  les  plus 
décidés  du  maintien  du  droit,  n'osent  pas  évaluer 
le  prix  revenant  de  ces  faux  au-dessus  deSSsoU; 
et  cependant  le  droit  s'élève  jusqu'à  40  sols  et 
plus  par  faux.  Ce  droit  retombe  en  entier  à  la 
charge  du  journalier  cultivateur  et  outrepasse 
toute  mesure  de  protection  pour  nos  fabriques.  Bn 
le  réduisant  de  moitié^  nous  soulagerons  une 
classe  laborieuse,  pauvre  et  digne  de  tout  notr% 
intérêt  :  il  restera  encore  une  protection  de  20  sols 
au  moins  à  l'industrie^  qui  lui  offre  un  excédant 
garanti  contre  l'invasion  étrangère.  C'est  pour- 
quoi j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  amende- 
ment à  cet  égard. 

il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  les  aciers, 
sur  les  limes  et  les  râpes,  mais  je  craindrais  de 
faire  avorter  tous  mes  amendements  si  j'en  pro- 
posais un  grand  nombre.  C'est  ainsi  que  je  m  ab- 
stiendrai de  controverser  les  droits  sur  les  toiles, 
attendu  notamment  que  quoique  je  considère 
qu'il  est  possible  de  les  modifier  sans  nuire  à  nos 
intérêts,  il  serait  mieux,  en  les  réduisant,  d'obte- 
nir du  pays  qui  y  aurait  intérêt  des  concessions 
pour  faciliter  l'introduction  de  quelques-uns  de 
nos  produits,  particulièrement  de  nos  vins. 

On  reconnaît  aujourd'hui  que  les  droits  sur  les 
fers  et  fontes  ont  été  élevés  à  un  taux  excessif; 
mais  on  ajoute  que  notre  pays  y  a  gagné  la  con- 
struction d'une  grande  quantité  d'usines  qui  sont 
sur  le  point  de  satisfaire  à  nos  besoins  et  nous 
auront  affranchi  d'un  tribut  aux  étrangers,  et 
qu'enfin  les  consommateurs  contribuables  trou- 
veront incessamment  un  ample  dédommagement 
des  sacrifices  momentanés  qui  leur  ont  été  im- 
posés :  je  consens  à  le  croire,  et  passerai  cet  ar- 
ticle sons  silence,  en  prenant  toutefois  acte  des 
espérances  qu'on  nous  a  fiut  concevoir  d'une 
amélioration  prochaine;  mais  ce  que  je  sais,  c*est 
que  les  droits  excessifs  sur  les  toiles  et  les  laines 
ne  nous  (Hrecureront  pas  des  usines  ni  des  établis- 
sements, et  que  les  sacrifices  qui  nous  sont  impo- 
sés se  feront  douloureusement  sentir  sans  indem- 
4iité. 

Vous  aves  dû,  Messieurs,  arrêter  vos  regards 
avec  intérêt  sur  l'augmentation  du  prix  des  pri- 
mes qui,  depuis  18^a  toujours  été  croissant,  de 


telle  sorte  que,  sans  parler  de  celles  qui  concer- 
nent la  pêche,  les  primes  payées  à  neuf  genres  de 
fabrication  qui  n'étaient  en  1820  que  de  971 ,218 
francs  se  sont  élevées  chaque  année  graduelle- 
ment, et  sont  arrivées  en  1824  à  la  somme  de 
4,123,566  francs;  ce  qui  doit  d'autant  plus  ré- 
jouir l'ami  de  son  pays,  que  cette  élévation  est  un 
signe  non  équivçque  de  la  prospérité  et  de  l'acti- 
vité toujours  croissante  de  nos  manufacturiers,  et 
un  amendement  au  système  de  prohibition  et 
d'isolement,  un  moven  de  maintenir  nos  relations 
avec  les  peuples,  d^y  entretenir  l'usage  de  nos 
produits  et  leur  assurer  une  plus  grande  consom- 
mation quand  nous  adopterons  un  système  plus 
large  et  plus  libéral. 

Hais,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  nous  faire 
illusion  et  laisser  le  tarif  des  douanes  usurper  au- 
dacieusement  et  exclusivement  le  mérite  de  la 
prospérité  de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie; car  d'abord  le  commerce  proprement  dit,  est 
quitte  de  toute  reconnaissance  envers  lui;  quant 
à  notre  industrie,  quelques-un?  ont  reçu  de  ces 
tarifs  des  services  à  leur  naissance;  mais  les  vé- 
ritables causes  de  l'augmentation  de  nos  produits 
sont  dues  non  seulement  à  l'activité  et  au  génie 
de  nos  manufacturiers,  mais  encore  à  raméliora- 
tion  du  crédit  public  :  car,  depuis  quatre  ans,  il  a 
jeté  dans  la  circulation  2  milliards  5  à  600  mil- 
lions qui  ont  réellement  enrichi  les  citoyens  de 
pareille  somme,  ce  qui  a  donné  une  immense  im- 
pulsion aux  manufactures  et  à  toutes  les  entre- 
prises. Toutefois,  depuis  près  d'un  an.  cette 
prospérité  est  restée  station  naire,  et  menace  de 
rétrograder,  à  cause  de  quelques  alarmes  et  de 
certaines  inquiétudes  que  des  hommes,  saisis  de 
la  manie  de  tout  fronder,  essaient  chaque  jour  de 
propager,  et  ainsi  porter  atteinte  et  rqiner,  au- 
tant qu'il  est  eu  eux,  le  crédit  du  pays,  dans  Ui 
seule  vue  de  satisfaire  la  passion  qui  les  préoc- 
cupe tout  entiers.  Cependant  il  faut  que  cette 
préoccupation  les  aveugle  étrangement,  ou  qu'ils 
soient  bien  ignorants  s'ils  ne  savent  pas  que  ié 
crédit  particulier  et  la  prospérité  de  chaque  ci- 
toyen sont  étroitement  liés  au  crédit  puJ)lic  et  à 
la  confiance  dans  le  gouvernement;  mais  la  pré- 
occupation, ni  l'ignorance  ne  peuvent  les  ab- 
soudre du  reproche  de  manœuvres  coupables  pour 
tenter  de  ruiner  à  la  fois  les  prospérités  publi- 

3ues  et  particulières,  en  cherchant  à  inspirer  des 
éfiances,  en  interprétant  à  mal  les  intentions,  et 
sVmparant  de  tous  les  événements  pour  prédire 
des  maux  qui  n'existent  point,  mais  qui  pour- 
raient arriver  s*ils  réussissaient  à  faire  partager 
aux  citoyens  les  inquiétudes  et  les  alarmes  dunt 
ils  feignent  d'être  agités. 

Cependant  tout  homme  de  bonne  foi  ou  qui 
n'est  pas  circonvenu  par  un  esprit  indéfinissable 
de  contradiction,  de  haine  ou  d  ambition,  en  con- 
sidérant ce  qui  se  passe  autour  de  nous,  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  la  solidité  de  notre 
crédit,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'administration  est 
non  seulement  irréprochable,  mais  d'autant  plus 
louable  que,  nonobstant  les  attaques  les  plus 
multipliées  et  les  plus  furieuses,  eue  a  su  main- 
tenir, dans  des  moments  très-difliciles,  le  cours 
des  effets  pubUcs  à  un  taux  relatif  très  supérieur 
à  ceux  de  toutes  les  nations. 

U  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  prier,  Messieurs, 
d'arrêter  un  instant  vos  yeux  sur  le  tableau  du 
mouvement  commercial  constaté  par  l'adminis- 
tration des  douanes,  qui  vous  a  été  distribué;  à 
l'article  Sotet ,  vous  y  verres  que,  dans  Tannée 
1824,  l'importation  de  cette  précieuse  matière  y 
est  évaluée  à  plus  de  37  mulionB,  auxquels  on 
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peat  ajouter  sans  craindre  d'errer,  10  à  15  0/0,  ce 
qui  en  porte  la  valeur  à  plun  de  40  à  41  millions  : 
quelle  conquête  précieuse  offerte  à  notre  agricul- 
ture! combien  il  nous  est  facile  de  la  faire,  si 
vous  considérez  que  la  culture  du  mûrier  est 
bornée  à  12  ou  18  départements,  et  que  les  pro- 
ductions d'excellente  qualité  du  département 
dUndre-et-Loire  attestent  qu'elle  peut  facilement 
s'étendre  à  près  de  70,  quels  avantages  ne  reti- 
rerez-vous  pas  d'une  culture  qui  ne  diminuera 
presque  pas  toutes  vos  autres  récoltes.  A  Tombre 
innocente  du  mûrier,  on  peut  faire  croître  tons 
les  autres  produits  de  la  terre;  cet  arbre  vient 
partout  dans  les  terrains  les  plus  infertiles,  il 
n'exige  presque  aucun  soin;  la  récolte  du  cocon 
se  fait  en  six  semaines;  sa  valeur  se  réalise  en 
tombant  de  la  bruyère,  et  si  le  revenu  d'un  arpent 
de  terre  est  évalue  75  fhmcs,  en  le  complantant 
de  mûriers  à  8  à  9  mètres  de  distance,  le  produit 
de  la  terre  n'en  est  presque  pas  altéré  ;  les  mû- 
riers seuls,  au  bout  de  cinq  ans,  rapportent  150  à 
200  ft^ncs;  à  la  dixième,  350  à  400  francs,  et  à  la 
quinxiéme  de  500  à  550  francs.  Gomme  j'ai  des- 
sein, à  Toccasion  du  budget,  de  faire  une  propo- 
sition tendante  à  Tencouragement  de  cette  cul- 
ture, le  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point; 
mais^'ai  cru  devoir,  dés  à  présent,  éveiller  votre 
attention  sur  un  aussi  puissant  moyen  de  pros- 
périté pour  le  pays,  atin  que  vous  soyez  d'autant 
plus  disposés  à  m'écouter  favorablement,  et  à  ac- 
cueillir les  propositions  tendantes  à  la  prompte 


propagation  de  cette  culture  en  France,  que  j'ai 
intention  de  faire  ft  la  Chambre  lors  de  la  di 
sion  du  budget. 


Messieurs,  je  n'ai  traité  la  question  des  douanes 
que  d'une  manière  générale;  j*ai  désiré  vous  per- 
suader, comme  j'en  suis  moi-même  convaincu, 
que  le  véritable  système  commercial  devait  être 
basé  sur  une  sage  liberté;  que  les  prohibitions  et 
les  entraves  étaient  généralement  nuisibles  au 
commerce;  que  si  toutes  les  nations  se  trouvaient 
au  même  point  de  perfection  dans  la  carrière  de 
l'industrie,  la  liberté  la  plus  indéfinie  leur  serait 
nécessaire.  Le  moment  est  proche  :  si  vous  pré- 
tendez que  la  France,  dans  le  besoin  d'achever 
quelques  éducations  industrielles,  doit  les  tenir 
aux  lisières,  hâtez- vous  donc,  et  souvenez-vous 
qoe,chaoue  jour,  les  nations  faisant  de  nouveaux 

f progrès,  il  faudra  incessamment  les  enivre  et  dé- 
ivrer  graduellement  le  commerce  de  l'état  de  tu- 
telle dans  lequel  vous  prétendes  le  retenir;  car 
le  dernier  peuple  qui  sera  émancipé  sera  celui 
qui  restera  à  toujours,  ou  très  longtemps,  dans 
réut  d'infériorité  auquel  se  trouveut  des  conviés 
à  un  festin  qui,  arrivant  trop  tard,  trouvent  tontes 
les  places  occupées. 

H.  BeWvl.  Messieurs,  les  principes  adoptés 
par  la  plupart  des  gouvernements  pour  protéger, 
par  une  iéjgislation  particulière  de  douanes,  rin- 
dostrie  manubcturiére  de  leur  pays,  ont  été  appli- 
qués d'une  manière  si  outrée  et  si  abusive  que 
bientôt  tons  les  peuples  seront  dominés  par  un 
système  général  de  prohibition  qui,  détruisant 
leurs  moyens  d'échanges,  les  réduira  à  ne  con- 
sommer que  leurs  propres  produits,  et  à  vivre  dans 
les  privations  et  l'oisiveté. 

Cette  situation  forcée  desBtaU  les  uns  à  l'égard 
des  autres  est  d'anUnt  plus  déplorable  dans  une 
circoDsUnoe  où  toutes  les  industries  se  dévelop- 
pent avec  une  si  prodigieuse  activilé,  qu'elle  pro> 
voquede  eonlinoelles  représailles,  des  actes  réels 
d'hostilités  d'une  iodostrie  contre  une  autre,  qui 
oMig»  de  tenir  en  présence  des  années  de  doua- 


niers, et  opprime  le  commerce  an  lieu  de  le  pro» 
téger. 

C'est  donc  être  réduits  à  de  tristes  nécessités 
que  de  fk^pper  de  forts  droits  pour  repousser  de 
notre  sol  les  produits  étrangers,  lorsqee  les  étran- 

Sers  repoussent  les  nôtres  du  leur,  poisqu'ea  dé> 
oiti  venue  triste  compensation  s'éûolitparreffel 
des  mesures  de  réciprocité  dont  le  fisc  seul  retire 
quelque  avantage. 
Cet  état  de  choses  nous  indique  le  besoin  d'a»- 

Sorter  une  grande  modération  dans  nos  tarus 
'importation;  de  ramener  par  noire  exemple  à 
un  système  de  fk^nchise  si  aésiratde  pour  tons, 
et  particulièrement  pour  les  pays  qui,  comme  In 
France,  fondent  leurs  échanges  sur  le  oommeroe 
du  luxe  et  ont  beaucoup  à  exporter. 

On  conçoit  facilement  que  si  des  droits  de  pro- 
tection sont  employés  avec  succès,  lorsque  les 
produits  n'arrivent  pas  au  niveau  des  besoins» 
ces  mêmes  droits  seront  nuisibles,  alors  qne  ces 
produits  dépassent  les  besoins. 

Cest  donc  un  tarif  de  spécialité  qu'il  faudrait, 
bien  ménagé  et  surtout  décroissant,  en  raison  io^ 
verse  de  l'ausmentation  de  nus  produits. 

le  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  le  bien 
approprier  à  notre  état;  au  premier  aspect,  rinlé- 
rétdu  consommateur  choque  celui  du  productenr; 
celui  du  producteur  choque  celui  du  manufac- 
turier; mais,  dans  le  fait,  rintérêt  de  tous  se  trouve 
dans  la  libre  exploitation  du  commerce  extMeur, 

3ui  procure  des  débouché  favorables  aux  pro- 
uits  manufacturés,  met  en  œuvre  l'excédant  de 
nos  produits  agricoles  et  augmente  les  consom- 
mations. 

L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  sont 
donc  dans  la  dépendance  l'un  de  l'autre;  ce  qui 
affaiblit  l'un,  nuit  essentiellement  à  l'autre  :  si 
l'agriculture  est  néffligée,  les  sources  de  prospérité 
sont  taries;  si  riodustrie  souffre,  les  produits  de 
la  terre  sont  sans  valeur. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  produire,  il  faut  encore 

aue  le  commerce  donne  le  débouché  de  ces  pro- 
uits. 

Le  débouché  le  plus  favorable  à  l'Btat  s'obtient 
par  le  commerce  extérieur,  par  l'exportation;  on 
peut,  à  cet  égard,  distinguer  l'intérêt  de  l'Btat  de 
celui  du  particulier.  Le  marchand  gagne  visible- 
ment sur  sa  marchandise,  lorsque  Ta  valeur  qn'il 
en  retiredépasselavaleurqu'il  a  employée  à  se  ht 

Srocurer  ;  mais  si  cette  marchandiseest  consommée 
ans  rintérieur,  il  ne  restera  pour  l'Btat,  ni  le 
prix  de  la  matière  première,  ni  les  tlnds  de  fabri- 
cation. 

La  consommation  intérienre  sera  néanmoins 
profitable  à  l'Btat,  lorsqu'elle  amènera  la  repro- 
duction :  dans  les  autres  cas.  ses  avantages  ne 
s'étendront  qu'aux  individus. 

Sous  ces  dehors  Batteurs,  la  situation  do  com- 
merce intérieur  de  la  France  présente  l'état  le 
plus  prospère.  L'usage  des  denrées  de  eommodité 
et  de  luxe  arrive  à  tontes  les  classes;  le  pins 
grand  nombre  ne  manque  d'aucun  des  agrémeols 
de  la  vie.  Heureux  si,  par  l'excès  de  cet  nsage, 
ses  richesses  ne  sont  pas  épuisées;  et  que,  pnr 
contre,  l'Btat  n'en  soit  aussi  privé  I 

Le  bénéfice  le  plus  clair  que  puisse  fUrsrBtat 
se  trouve  donc  dani  l'exportation  dn  sqierfln  de 
ses  produits;  ainsi  les  lois  de  douanes  doivent 
nvoir  en  vue,  sous  les  rapporu  industriels,  d'ae- 
croître  la  quotité  de  nos  produits;  et  sons  ceux 
du  commerce  extérieur,  de  faciliter  des  échanges 
tiforablee  contre  ce  superflu.  Mons  aorooe  à 
examiner  si  les  dispesitiens  pn^wsées  satistont 
à  ces  denx  conditioos. 
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11  wra  hcile  de  combiner  les  disposittoDS  qui 
se  rapportent  à  rexploitation  de  l'indastrie  dans 
lloténeur,  parce  qu'elles  sont  régies  par  des  con- 
ditions qui,  quoique  compliquées,  sont  dépen- 
dantes de  nous-mêmes. 

Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  du  commerce  exté- 
rieur, qui  nous  met  toujours,  plus  ou  moins,  sous 
la  dépendance  des  autres,  et  nous  oblige  à  régler 
les  conditions  de  nos  échanges  sur  leur  position, 
leurs  besoins  et  narfois  leurs  caprices.  Si  nous  ne 
sommes  pas  à  même  de  peser  toutes  ces  circons- 
tances, drapporter  aux  tarifé  les  modiflcations  que 
réclament  les  changements  qui  s'opèrent  cbei  les 
autres,  notre  participation  à  la  loi  des  douanes 
sera  au  moins  inopportune. 

En  garde  contre  nous-mêmes,  craignons  aussi 
de  nous  laisser  dominer  par  des  intérêts  si  sédui- 
sants de  localités  :  celui-ci  trouvera  que  l'agricul- 
ture n'est  pas  suffisamment  protégée;  celui-là, 
que  c'est  Findustrie;  l'antre,  que  c'est  le  com- 
merce et  la  navigation.  11  en  sera  de  même  pour 
les  laines  et  les  soies,  les  vins  et  les  chanvres,  les 
fers  et  les  sucres,  etc.  Bt  si  chacun  de  nous  veut 
exprimer  son  opinion,  toute  la  durée  de  la  ses- 
sion ne  suffirait  pas  pour  discuter  cette  loi.  Les 
sentiments  les  plus  généreux  vous  dirigeront 
toujours?  vos  intentions  seront  très  pures;  mais 
ne  Bommes-nous  pas  propriétaires  ?  et  comme  tels, 
le  sol  n'entraluerait-il  pas  malgré  nous  nos  pre- 
mières affections  î  Dans  cette  situation,  la  part 
que  nous  ferons  à  l'industrie  et  au  commerce 
sera-t-elle  suffisante?  sera-t-elle  convenable? 

Tant  que  cette  opération  sera  si  compliquée  et 
si  délicat^  qu'elle  sera  soumise  au  r^me  gênant 
des  spécialités,  que  les  tarifs  devront  être  mesurés 
tantôt  sur  la  force  de  répulsion  qu'on  nous  oppose, 
tantôt  sur  des  influences  étrangères,  le  gouverne- 
ment seul  pourra  tirer  le  parti  dont  cette  situation 
est  susceptible;  les  dispositions  législatives  ne 
seraient  propres  qu'à  l'embarrasser,  et  il  convient 
de  lui  laisser  le  soin  de  régler  les  tarifs  par  des 
ordonnances.  Il  connaît  l'état  du  commerce,  nos 
besoins,  ceux  des  autres  peuples;  il  pourra  relever 
par  des  franchises  la  partie  qui  souffre,  vaincre 
les  résistances  par  son  influence,  et  ramener  à  des 
communications  mieux  en  rapport  avec  l'intérêt 
de  tous. 

Quoique  ces  considérations  ne  soient  pas  étran- 

gères  à  la  discussion,  je  dois  revenir  à  f  objet  qui 
oit  plus  particulièrement  nous  occuper. 

Les  fortunes  se  composent  de  fonds  de  terre  et 
d'effets  mobiliers.  Llnaustrie  s'exerce  sur  les  pre- 
miers, pour  en  augmenter  les  produits  par  la  cul- 
ture et  l'exploitation  des  mines;  et  sur  les  effets 
mobiliers,  pour  en  accroître  la  valeur  par  l'addi- 
tion de  la  main-d'œuvre  qu'ils  sont  susceptibles 
de  recevoir. 

Augmenter  les  produits  naturels  et  les  mettre 
en  œuvre  ches  nous  doit  être  le  premier  but; 
recevoir  de  l 'étranger  les  matières  premières  qui 
nous  manquent,  et  les  mettre  également  en  œuvre 
sera  le  second.  Ces  deux  moyens  tendent  au  but 
commun,  qui  consiste  à  obtenir  par  le  travail 
national  la  plus  grande  part  de  superflu  possible 
disponible  pour  rexportation. 

Pour  fournir  aux  besoins  des  autres,  il  faut 
offrir  nos  marchandises  à  aussi  bas  prix  que  les 
autres.  Hais  si,  avec  des  tarifé  élevés,  vous  élevez 
le  prix  des  matières  premières,  vous  élevés  celui 
des  objets  de  consommation,  et  par  là  les  fnis 
de  firiAication  et  de  transport;  vous  faites  suppor- 
ter plus  d'intérêt,  puisque  le  mauu&cturier,  par 
exemple,  qui  emploie  les  faines  cbarfées  dim 
droit  d'entrée  de  30  OA),  supporte  30  0/0  de  plus 


d'intérêt  que  l'étranger  qui  les  obtient  en  fran- 
chise. 

La  prohibition,  en  élevant  les  prix  des  choses, 
met  donc  le  producteur  français  dans  l'impossi- 
bilité de  les  offrir  à  l'étranger  à  aussi  bas  prix 
que  les  autres. 

C'est  à  cette  condition  si  simple  de  produire  à 
aussi  bon  marché  que  possible,  que  doit  tendre 
tout  bon  système  commercial^  lui  seul  promet 
une  prospérité  durable;  et  celm  qui  sera  basé  sur 
la  fiscalité  et  les  prohibitions  sera  incontestable- 
ment onéreux  au  nays. 

Ce  système  est  donc  contraire,  quant  au  fond, 
aux  intérêts  nationaux;  mais  il  l'est  encore  par 
la  forme  de  son  applicatioo,  en  ne  protégeant  pas 
également  toutes  les  industries,  et  en  laissant 
dans  une  exclusion  défavorable  celles  sur  lesquel- 
les la  France  peut  fonder  avec  le  plus  de  sécurité 
la  prospérité  de  ses  richesses  industrielles. 

Quoique  l'état  du  commerce  soit  variable  de  sa 
nature,  il  faut  recoonaltre  qu'il  y  a  des  causes 
physiques  qui  le  fixent;  on  en  trouve  la  princi- 
pale dans  le  pays  qui  produit  la  matière  première, 
par  l'avantage  immense  qu'il  a  sur  les  autres  pour 
la  mettre  en  œuvre. 

Ainsi,  l'Angleterre  doit  l'origine  de  ses  richesses 
industrielles  à  ses  manufactures  de  laines  :  cou- 
verte d'abondants,  pâturages  elle  y  entretient 
de  nombreux  troupeaux,  elle  surabonde  de  lai- 
nes communes,  lorsque  nous  en  manquons;  et  ce 
serait  en  vain  que  nos  manufacturiers  voudraient 
entrer  en  concurrence  avec  ceux  d'Angleterre 
pour  la  production  des  draps  communs.  Si  nos 
draps  fins  obtiennent  la  préférence  sur  ceux  fa- 
briqués en  Angleterre,  c'est  encore  à  la  même 
cause  qu'il  faut  l'attribuer,  parce  qu'elle  manque 
de  laine  fine  lorsque  nous  en  sommes  pourvus. 

La  France«  favorisée  par  la  douceur  de  son  cli- 
mat, la  fertilité  de  son  sol  et  le  génie  inventif  de 
ses  habitants,  restera  en  possession  du  commerce 
de  luxe. 

Les  vins  et  les  soies  lui  fournissent  un  excé- 
dant considérable  à  ses  exportations ,  sa  position 
lui  assure  le  premier  rauff  pour  ces  deux  produits, 
qui  seuls,  nous  pouvons  Te  dire  avec  vérité,  sont 
de  nature  à  relever  avantageu^ment  notre  ba- 
lance commerciale,  puisque  sur  440  millions  qae 
nous  donnent  les  exportations,  les  vins  et  les  soies 
y  figurent  pour  160  millions,  lorsqu'il  ne  nous 
est  importé  que  pour  25  millions  de  ces  matièresi 
ce  qui  nous  donne  un  excédant  effectif  de  135  mil- 
lions. 

Vous  saves,  Messieurs,  gu'en  1824  nos  exporta- 
tions se  sont  élevées  à  440  millions,  et  les  impor- 
tations à  454  millions.  Jugez,  d'après  ce,  de  quelle 
importance  est  pour  nous  un  excédant  de  135 
millions,  et  à  quelle  misérable  extrémité  serait 
réduite  notre  situation  commerciale  sans  ces  deux 
productions. 

Mais  nous  savons  par  expérience  que  ce  ne  sont 
pas  toujours  les  choses  qm  sont  les  plus  utiles  à 
l'Btat  qui  sont  le  mieux  traitées;  aussi  voyez- 
vous  le  produit  de  la  vigne  surchargé  de  plusieurs 
sortes  dlmpôts,  et  celui  de  la  soie  abandonné  à 
sa  bonne  fortune,  déshérité  des  droits  de  protec- 
tion que  l'on  accorde  aux  laines,  aux  fers,  aux 
Srains,  aux  sucres,  aux  bestiaux:  si  les  soies 
gurent  dans  le  nouveau  tarif,  c'est  pour  dimi- 
nuer de  moitié  le  droit  sur  celles  qui  viennent 
de  rinde. 

Pour  toutes  les  autres,  c'est  encore  le  tarif  fixé 
par  la  loi  du  15  mars  1791  qui  est  suivi,  et  d'a- 
près lequel.  50  cent.  pardemi4dlog.  sont  perçus 
a  leur  entrée  eu  France  sur  les  soies  grèges,  et 
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an  ceotime  tassi  par  demi-kUog.  sur  celles  qui 
BOQt  ouvrées  ;  droit  qui  équivaut  de  2  à  3  0/0  de 
leur  valeur,  lequel  est  imposé  untguemeot  au 
profit  du  fisc  et  au  préjudice  des  soieries,  puis- 
qu'il D*est  pas  remboursé  à  l'exportation  des 
tissus. 

Cest  QQ  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du 
28  messidor  an  11,  qui  prohibe  la  sortie  des  soies 
de  France,  grèges  et  ouvrées,  qui  est  encore  ri- 
goureusement exécuté;  il  est  a  remarquer  que 
cette  prohibition  absolue  de  sortie,  concorde  avec 
la  ruine  de  Lyon^  seule  ville  manufacturière  qui 
pût  mettre  les  soies  en  œuvre,  aussi  eut-elle  pour 
résultat  de  faire  détruire  beaucoup  de  plantations 
de  mûriers. 

Cependant,  nous  devons  le  dire  avec  satisfac* 
tion,  l'industrie  qui  s'exerce  sur  les  soies  a  sur- 
monté tous  ces  obstacles.  Aidée  par  un  sol  et  un 
climat  favorables  pour  la  production  de  la  soie  et 
le  génie  particulier  de  ses  habitants  pour  la  met- 
tre en  œuvre,  cette  industrie  a  fait  depuis  quel- 
ques années  des  progrès  remarquables. 

Nos  méthodes  d'éducation  se  sont  améliorées, 
les  plantations  se  multiplient;  on  peut  évaluer  à 
500,000  le  nombre  des  mûriers  que  Ton  plante 
chaque  année.  Bn  quinxe  ans,  nos  produits  de 
soies  ont  doublé;  nous  exportons  pour  100  mil- 
lions de  soieries  ;  nous  récoltons  les  trois  quarts 
de  la  matière  première  ;  et  si  l'impulsion  donnée 
aux  plantations  n'est  pas  ralentie,  elle  nous  pro- 
met un  accroissement  progressif  et  annuel  de 
100,000  kilogrammes  de  soie;  les  moyens  de 
fabrication  s'étendent  dans  la  même  proportion. 
Nos  soies  sontsnpérieures  à  toutes  celles  connueSi 
pour  tous  les  emplois.  Riche  en  produits,  riche 
en  indostrie,  la  France  n*a  à  redouter  la  rivalité 
des  autres,  pour  les  soieries,  que  par  des  mesu- 
res restrictives  qui  gêneraient  ses  exportations. 

Lyon  soutient  une  srande  supériorité  pour  te 
(àbncation  des  tissus  Tes  plus  riches;  les  dessins 
de  ses  façonnés  sont  d'une  élégance  et  d'une  pu- 
reté d'exécution  inimitables;  elle  doit  ces  avan- 
tages au  concours  des  artistes  et  des  dessinateurs 
distingués  qui  sortent  de  son  école  industrielle, 
école  qui,  dans  ce  genre,  doit  être  regardée  comme 
la  première  du  monde. 

Avignon  a  porté  à  te  plus  grande  perfection  te 
tebrication  des  florences  :  celles  qui  sortent  de  ses 
(kbriques  sont  préférées  à  toutes  les  antreSt  pour 
le  brillant  et  la  carte. 

Nîmes  se  distingue  par  la  variété  de  ses  articles 
de  Tanteisie;  ses  bons  procédés,  l'économie  de 
main-d'œuvre  qu'elle  en  obtient  et  sa  position 
tevorable  pour  le  choix  des  matières  premières 
lui  permettent  de  présenter  ses  produits  ayec 
avantages  sur  tous  les  marchés. 

Saint-Chamont  et  Sainl-Blienne  sont  en  pos- 
session de  la  fabrication  des  rubans,  qui  occupe 
une  grande  population  dans  le  département  de  la 
Loire  et  dont  la  beauté  n'a  pas  été  égalée  ailleurs; 
ce  seul  article  a  fourni,  en  1824,  une  valeur  de 
21  millions  à  Texportation. 

Ce  tableau,  Messieurs,  n'a  rien  d'exagéré,  les 
éléments  de  prospérité,  qu'il  présente  à  te  France, 
•ont  très  étendus  :  elle  v  trouve  déjà  un  excédant 
d'exportetioa  de  65  mulions  qui  doit  s'accroître 
et  se  développer  progressivement.  Des  réeoltate 
aussi  positi»,  aussi  importants,  ont  dû  fixer  Tat- 
teoàon  do  gonvemement.  et  le  détermineront  à 
traiter  cette  branche  précieose  à  l'égal  des  aotres, 

C'est  inooBtestablement  à  nos  récolles  de  soies, 
que  noos  tomoies  redevables  de  te  sopérioriléde 
DOS  maoototiires  de  soieries  ;  ce  qui  rindiqoe, 
c'est  que»  dans  tes  années  où  oetterébolte  a  man* 


que  en  France  et  qu*il  a  fallu  y  suppléer  par  des 
soies  étrangères,  nos  fabriques  n*ont  pu  pu  soo* 
teoir  la  concurrence  des  autceSi  et  nos  oovrkrs 
sont  restés  sans  travail. 

11  nous  manque  annuellement  le  qoart  des  soies 
nécessaires  pour  alimenter  nos  ateliersde  tebrica- 
tion  ;  si  nos  récoltes  vont  croissant,  nos  moysot 
de  fabrication  s'étendent  dans  one  progression 
aussi  grande  :  quel  motif  pourrait  donc  fure  reli* 
rer  aux  soies  la  protection  qoe  Ton  accorde  aux 
autres  produits  natureU  Y 

Voyez  dans  quelle  exception  défavorable  vons 
placez  le  producteur  de  soies  en  admettant  sur  no 
simple  droit  celles  de  rétranger  qui  viennent  faire 
concurrence  aux  siennes,  lorsqu'il  y  a  prohibi- 
tion absolue  de  sortit*  pour  celles  récoltées  en 
France. 

Quel  est  le  pays  qui  vous  importe  des  soies  t 
c'est,  à  peu  d'exception  près,  le  Piémont  et  riti- 
lie,  pays  auxquels  vous  n'avez  rien  à  fournir  ea 
échanges  ;  lorsque  les  trois  quarts  des  soies  dont 
ils  nous  rendent  tributaires  ont  reçu  chei  eax 
une  première  ouvraison  et  consistent  en  oiigao* 
sins. 

Un  droit  d'entrée  de  10  0/Q,  lequel  serait  ooo« 
verti  en  prime  d'exporUtion  et  remboursé  4  te 
sortie  des  tissus,  ne  nuirait  pas  à  nos  fibriques, 
et  ferait  cesser  cette  fâcheuse  exclusion. 

Nous  manquons  de  soies  comme  de  laines  ;  oo 
TOUS  propose  une  prime  de  30  0/0  sur  les  laines 
et  seulement  1 0/0  sur  les  soies  de  node,  quin*est 
pas  même  remboursé. 

G*e8t  insulter  à  la  prospérité,  me  dites-voos, 
que  de  réclamer  des  droits  protecteurs  pour  uœ 
branche  de  commerce  qui  est  dans  l'état  le  plas 
florissant. 

Des  considérations  tirées  de  ce  qoi  se  passe  chez 
nos  voisins,  vont  vous  démontrer  qoe  mes  plain- 
tes ne  sont  que  trop  fondées. 

L'art  difQcile  d'élever  les  vers  à  soie  qui^  pen- 
dant plusieurs  siècles,  n'avait  pu  s'acquérir  qoe 
par  tradition  et  une  longue  expérience,  a  été  o^ 
puis  peu,  d'après  les  principes  posés  par  IL  de 
Sauvages,  réduit  à  des  procédés  plus  fixes  et  plus 
assura;  les  traités  d'éducation  se  sont  multipliés 
par  les  soins  des  gouvememenU  et  mte  4  te  por- 
tée de  toutes  les  classes. 

L'appareil  à  vapeur  de  M.  Gensoul,  pour  les  fl- 
tetures,  a  facilité  le  moyen  d'obtenir  des  fils  plus 
réguliers,  plus  nerveux  et  plus  nets. 

Le  métier  à  te  iacquart  a  introduit  partout  te 
fabrication  des  façonnés  dont  la  viUe  de  Lvon 
était  précédemment  exclusivement  en  possession. 

Les  métiers  en  rotations  mte  en  moovemeot  par 
l'eau,  la  vapeur  ou  autres  puissances  motrices, 
peuvent  doubler  te  masse  des  objeU  fabriqués  et 
économiser  les  f^te  de  fabrication. 

La  France  pents'eoorgueillir  de  ces  importantes 
découvertes  ;  mais  elle  doit  être  assez  attentive  à 
te  révolution  capitale  qu'elles  préparent  ao  cooi* 
merce  des  soieries  poor  ne  pas  en  être  victime. 

A  l'aide  de  ces  améliorations  habitement  exploi- 
tées par  plttsieors  de  nos  voteins,  cette  indostrie, 
d'ailleurs  fortement  protégée  par  leur  goaveme- 
ment,  marche  chez,  eux  à  pas  de  géant. 

On  sait  tout  ce  que  teit  l'Angleterre,  dépote 
longtemps,  pour  attirer  chez  elle  cette  sooroe  fé- 
a)âe  de  richesses  ;  M.  Huskis^n,  ce  célèbre  éco- 
nomiste, disait  aux  manufàctoriers  anglate  :  c  Hoos 
produisons  poor  250  millions  de  soteries»  il  bol 
qoe  ces  produite  doublent  avant  peo,  et  qo'ite  ri- 
valisent avec  ceux  de  te  France  sur  ions  les  omt- 
ehés.  »  Le  sol  et  te  dimal  de  l'Auiôaterre  n'étant 
propres  ni  à  l'édoeatten  des  ven  A  este  ni  à  h 
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culture  des  mûriers,  ce  gouyememeot  a  fait  cou- 
yrir  de  ces  plantations  ses  vastes  possessions  du 
Bengale,  où  il  a  propagé  les  meilleurs  plans  d'é- 
ducation, et  perfectionné  ses  fliatures,  régularisé 
l'apiirét  des  ouvraisons  au  moyen  des  moulins  à 
la  Vaucanson,  qu'elle  a  simplifiés  ;  adopté  les 
jacquarts  pour  les  tissus  façonnés  ;  fait  Tessai 
en  grand  des  métiers  à  rotations  mus  par  la 
vapeur  ;  enfin  on  ne  comptait  que  dix  mille  mé- 
tiers en  Angleterre,  il  y  a  dix  ans  :  trente  mille 
sont  aujourd'hui  en  activité;  et  quoique  leurs 
tissnsn'approchent  pas  delà  perfection  de  ceux  fa- 
briqués en  France,  il  en  sort  néanmoins  autant 
de  ses  ateliers  que  des  nôtres. 

Quelques  Etats  du  continent  redoublent  aussi 
d'activité  et  font  des  progrès  remarquables  ;  Tlta- 
lie  et  le  Piémont  augmentent  régulièrement  leurs 
Faites  ;  la  Suisse,  les  bords  du  Hhin  et  quelques 
villes  d'Allemagne  accroissent  leurs  élablissements 
de  fabrication;  partout  ce  sont  des  efforts  muUi- 
plies  pour  accueillir  et  protéger  cette  curieuse 
industrie. 

Ces  faits  sont  de  nature  à  faire  impression  sur 
ceux  qui  visent  à  la  prospérité  de  leur  pays  ; 
ils  doivent  nous  déterminer  non  seulement  à  pro- 
téger la  production,  mais  encore  à  chercher  des 
débouchés  dans  toutes  les  stations  que  peut  nous 
ouvrir  la  navigation. 

Je  dirai,  en  passant,  que  quoiqu'il  v  ait  prohi- 
bition pour  rjntroduction  en  France  oies  tissus  de 
soie,  il  est  peu  de  magasins  dans  la  capitale  comme 
en  provincequi  ne  soient  assortis  en  véritables  fou- 
lards venus  del'lnde,  et  que  le  débit  de  ces  mou- 
choirs ne  soit  assez  considérable  pour  nuire  à  nos 
fabriques  de  soieries. 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  considérer  la  balance 
commerciale  relevée  sur  les  douanes,  comme  le 
résultat  rigoureux  et  positif  des  profits  ou  des 
pertes  que  fait  annuellement  l'Btat,  a  raison  de  di- 
verses circonstances  ou  accidents  du  commerce 
extérieur,  qui  ne  peuvent  pas  y  être  mentionnés  ; 


plus  rapprocha 
peut  être  considéré  comme  vrai.  Je  ne  partage 
pas  à  cet  égard  Topinion  de  plusieurs  de  mes  ho- 
norables collègues,  qui  considèrent  cette  balance 
comme  entièrement  illusoire  et  ne  pouvant  don- 
ner aucun  rapport  des  véritables  valeurs  acquises 
par  les  exportations,  comme  de  celles  déboursées 
aux  importations.  J*avoue  que,  pour  mon  compte, 
je  me  tiendrais  plus  satisfait  si  notre  balance  com- 
merciale présentait  un  excédant  d*une  certaine 
importance  en  exportation,  qued*y  trouver  14  mil- 
lions en  excédant  d'importation. 

Plusieurs  des  honorables  membres  qui  m'ont 
précédé  dans  cette  discussion  ont  invoqué,  pour 
justifier  le  système  prohibitif  dans  lequel  on  est 
entré  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  succès  de 
ses  opérations  financières  et  commerciales,  Ta- 
bondance  des  capitaux  et  le  bas  prix  des  intérêts 
qu'elle  a  procurés  à  ses  manufacturiers  par  Texten- 
sion  de  son  crédit.  Eh  bien  !  serions-nous  ialonx 
de  nous  charger  comm^elle  d'une  dette  de  20 mil- 
liards? et  si  nous  v  arrivions,  serions-nous  en 
état  de  la  supporter  7  Qu'on  nous  dte  un  seul  peu- 
ple qui  se  soit  tiré  d*une  dette  énorme  autrement 
que  par  une  catastrophe  ! 

Sommes-uous,  comme  elle,  séquestrés  au  milieu 
des  mers,  et  dispensés  de  serrer  des  lignes  de 
douanes»  toujours  en  contact  avec  celles  de  nos 
voisins  ?  Sommes^noas  dans  cette  situation  de  ri- 
chesses, dlndustrie,  d'établissements  maritimes? 
Notre  balance  de  commerce  présente-t-elle  comme 


là,  dans  un  mouvement  de  2  milliards,  un  béné- 
fice annuel  de  400  millions  ?  Nos  capitalistes  pos- 
sèdent-ils, comme  ceux  d'Angleterre,  des  fonds 
publics  sur  tous  les  comptoirs  du  monde?  Pou- 
vons-nous, comme  là,  convertir  la  rieheue$  fictU 
ve$  en  richesses  ré elle$t  en  payant  à  noiK-tnemet 
ce  que  nous  empruntons  à  nous-mêmes^  N'est-il 
pas  avéré,  au  contraire»  que  les  étrangers  pos- 
sèdent un  sixième  de  nos  fonds  publics,  et 
que  la  balance  de  ces  valeurs  nous  met 
chaque  année  en  perte  de  la  quotité  de  la 
rente  à  leur  payer,  lorsque  celle  de  notre  com- 
merce ne  peut  la  relever? 

Sans  doute  que  l'abondance  des  capitaux  et  la 
facilité  de  les  distribuer  à  toutes  les  classes  à  un 
foible  intérêt  ont  pu  contribuer  à  accroître  les 
richesses  industrielles  de  TAngleterre;  mais 
des  événements  d'une  autre  nature  n'y  ont-ils  pas 
concouru  plus  directement  ? 

Lorsque  la  Révolution  avait  ruiné  le  commerce 
intérieur  de  la  France  ;  que  notre  marine,  anéan- 
tie à  Toulon,  Aboukir  et  Trafalgar,  ne  pouvait 
plus  protéger  nos  relations  avec  nos  colonies,  et 
nous  ouvrir  des  débouchés  ! 

Que  l'Angleterre,  au  contraire,  aidée  par  ses 
nombreuses  flottes,  s'assurait  la  suprématie  mari- 
time ;  qu'elle  nous  enlevait  Tabago,  Sainte-Lucie, 
risle  de  France  ;  qu'elle  exploitait  à  son  profit 
l'insurrection  de  Saint-Domingue,  et  plus  tard, 
les  troubles  du  Brésil,  Tindépendance  de  Mexico, 
de  Colombie  ;  qu'elle  conservait  Tlndoustan,  Dé- 
mérari,  Malte,  Gorfou  ;  que  partout  elle  s'assurait 
le  bénéfice  exclusif  de  la  navigation,  en  ne  per- 
mettant les  importations  et  les  exportations  que 
par  navires  anglais;  que,  maîtresse  des  conditions 
de  ses  échanges,  elle  rendait  les  autres  peuples 
tributaires  de  sa  suprématie  industrielle,  en 
exigeant  leurs  matières  premières  contre  ses  pro- 
duits fabriqués. 

Notre  position  n'a  donc  rien  qui  ressemble  aux 
circonstances  qui  ont  favorisé  le  système  suivi 
)ar  l'Angleterre,  et  nous  échouerions  en  employant 
es  moyens  qui  lui  ont  réussi. 

Nous  pouvons  ajouter  que  l'Angleterre  n*a  eu 
du  succès,  dans  ce  système  de  prohibition  abso- 
lue, que  parce  qu'elle  en  était  seule  en  possession, 
et  quelle  se  hâte  de  le  modifier,  aujourd'hui  que 
la  plupart  des  peuples  sentent  le  besoin  de  com- 
muniquer directement  du  producteur  au  consom- 
mateur, pour  se  soustraire  aux  tributs  étrangers, 
et  auraient  le  pouvoir  d'y  soumettre  à  leur  tour 
les  autres. 

N*a-t-elle  pas  modifié  son  acte  de  navi^tion, 
cette  antique  loi,  regardée  comme  le  palladium  de 
son  commerce  et  de  sa  navigation,  réduit  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins  et  sur  d'autres  objets 
de  consommation? 

Par  l'acte  d'entrepôt  du  12  mai  1823,  n'admet- 
elle  pas  en  firanchise  pour  3  ans,  les  marchandi- 
ses prohibées  jusqu'alors  ?  Par  celui  du  12  avril 
1824,  elle  permet  l'introduction  des  soieries  à  da- 
ter du  5  juillet  1826,  moyennant  un  droit  de  30  0/0. 
Celui  du  3  juin  suivant  va  plus  loin  encore,  en 
rapportant  la  prohibition  de  sortie  des  laines  et 
d'autres  matières  brutes,  qui  était  soigneusement 
observée  depuis  des  siècles. 

Elle  a  sagement  calculé  que  lorsque  les  échan- 
ges sont  fondés  sur  des  avantages  réciproques,  le 
meilleur  moyen  pour  placer  des  marchandiseti 
consiste  à  les  offnr  à  plus  bas  prix  que  ceux  qui 
possèdent  les  mêmes  marchandises.  Pénétrons 
donc  les  principes  de  see  opérations  ;  mais  n'imi- 
tons pas  celles  dont  l'opportunité  est  passée. 

Voyons  véritablement  dans  les  richesses  indus- 
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trielles  la  sporce  de  la  prospérité  intérieure  et  de 
la  prépondérance  politicme ,  poor  les  acquérir  : 
ouvrons  oncbamp  libre  a  nos  échanges,  et  parla, 
au  travail  national  ;  efforçons-nous  de  diminuer 
nos  besoins,  pour  fournir  davantage  à  celui  des 
autres. 

Que  les  capitaux  accumulés  à  la  Bourse  retour- 
nent à  rindustrie  et  à  l'agriculture  ;  que  Texem- 
81e  des  fortunes  rapides  ne  repousse  plus  cette  mo- 
este  et  louable  ambition,  qui  sera  toujours  la 
meilleure  garantie  de  la  durée  et  de  la  prospérité 
des  Etats  ;  que  Ton  renonce  à  vivre  sans  travail- 
ler, à  consommer  sans  rien  produire,  à  prendre 
sur  les  besoins  de  Tun  pour  fournir  aux  besoins 


particuliers. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

IL  4e  Salnt-Ciéry.  Messieurs,  quand  bien 
même  il  n*ex)sterait  parmi  nous  aucune  trace  d'op- 
position svstématique,  qu'on  peut  regarder  comme 
une  condition  plus  ou  moins  nécessaire  de  notre 
gouvernement,  ce  ne  serait  pas  encore  une  tâche 


ne  pût  opposer  aucune  raison  srave,  aucun  argu- 
ment solide  ;  car  il  est  bien  difficile  que  les  hom- 
mes les  plus  habiles  et  les  plus  éclairés,  aient 
prévu  tous  les  effets  des  dispositions  qu'ils  pro- 
posent. Il  arrive  fréquemment,  au  contraire,  que 
les  meilleurs  esprits,  préoccupés  de  l'abus  à  ré- 
former oa  à  prévenir,  négligent  la  considération 
de  Texcès  contraire  qu*ils  doivent  éviter  ;  tandis 
que  leurs  adversaires,  s'emparant  de  ce  dernier 
côté  de  la  question,  exagèrent  les  dangers  sans 
aucune  mesure  et  ne  laissent  plus  que  le  choix 
entre  deux  maux. 
Hais  ces  difficultés  se  reproduisent  avec  bien 

5 lus  de  force  dans  la  discussion  d'une  loi  de 
ouanes,  car  la  modification  des  tarifs  tend 
évidemment  à  augmenter  ou  diminuer  la  protec- 
tion accordée  à  certains  intérêts.  Or,  chacun  est 
disposé  à  regarder  comme  une  hostilité  la 
moindre  faveur  accordée  à  son  voisin  ;  et  il  faut 
avouer  que  cette  disposition  est  moins  déraison- 
nable dans  cette  matière  que  dans  toute  autre.  U 
est  impossible,  en  effet,  de  hausser  ou  baisser 
le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  un 
objet  quelconque  sans  froisser  quelques  intérêts 
dont  il  n'est  pas  toujours  aisé  d'évaluer  Tim- 
portinee. 

11  est  si  naturel  de  venir  an  secours  de  ceux 
qui  crient  le  plus  fort,  qu'on  ne  peut  pas  tou- 
jours s'en  défendre,  même  par  la  conviction  que 
ce  n'est  pas  on  sûr  moyen  oe  soulager  ceux  qui 
60  ont  le  plus  besoin  ;  et  les  intéressés,  ou  ceux 
qui  croient  l'être,  manquent  rarement  de  se 

t prévaloir  d'autant  plus  de  cette  position  que 
eurs  plaintes  ont  moins  de  fondement. 

Oo  Dous  a  dit,  dans  le  coors  de  cette  discussion, 
que  toute  la  question  se  réduisait  à  choisir 
entre  les  intérêts  opposés,  ceux  qui  étaient  les 

SIns  importants:  Rien  oW  plos  vrai,  sans 
note,  que  cette  propositioo,  et  Je  oe  crois  pas 
qo'eUe  soit  cootestée;  mais  coacoo  réclame 
cette  importaoce  poor  ceox  qo'il  défend,  et  la 
grande  difflcolté  est  de  trouver  ooe  base  d'appré- 
ciation reconnue  exacte  par  tous  les  intéressés. 
U  en  est  de  cette  vérité  comme  de  ceUa<i  :  que 
rexpérieoce  vaut  mieox,  daos  cette  matière,  qoe 
las  plos  belles  théories. 
Nais  qoelle  est  la  théorie  qoi  ne  se  prétende 


fondée  sur  Texpérience  ?  C'est  à  constater  celle 
expérience  qu  est  la  grande  difficulté.  Ghacoo 
croit  avoir  les  données  les  plus  sûres,  les  meil- 
leures bases  de  calcul,  et  la  seule  chose  qu'il 
parvient  à  établir,  c'est  la  fausseté  ou  du  moins 
l'imperfection  de  celles  qu'il  combat.  LestaUeaox 
d'importation  et  d'exportation  qui  nous  aoni 
annuellement  distribués,  sembleraient  deyoir 
offrir  quelque  chose  de  plus  satisfaisant  pour  la 
raison  :  mais  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
qu'ils  n'établissent  d'une  manière  incontestable 
qu'un  seul  (iadt,  la  somme  des  droits  perças  à 
1  entrée,  et  à  la  sortie  et  la  quantité  de  denrées 
ou  marchandises  qui  ont  au|uitté  ces  droits.  Bt 
cette  balance  du  commerce  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit,  il  est  bien  évident  qu'elle  n*a  pu  les 
résultats  qu'on  lui  attribue,  ou  qu'elle  n'est  pas 
telle  qu'on  l'établit  par  des  calculs,  car  il  s*eo- 
suivrait  rigoureusement  que  tel  pays  a  fourni 
pendant  un  siècle  ce  qu'il  n'avait  m  produit  ni 
reçu  d'ailleurs. 

La  vérité  est  que  la  circulation  commerciale  est 
entretenue  par  une  multitude  de  transactions  goi 
échappent  à  l'investigation  des  économes  politi- 

aues  et  doivent  nécessairement  leur  échapper, 
eureux  si,  au  milieu  de  tant  d'intérêts  divers, 
de  tant  d'incertitudes,  ils  peuvent  établir  quelques 
faits  d'une  manière  asseï  certaine  poor  lui  servir 
de  boussole. 

11  en  est  un  qui  n'est  malheureusement  <[oe 
trop  constant,   c^est  l'état  de  souffrance  et  de 

gêne  dans  leqoel  languit  notre  affriculture,  surtout 
ans  les  provinces  méridionales,  par  suite  de 
l'avilissement  du  prix  des  céréales.  On  dit  géoé- 
ralement  que  la  cause  d'un  mal  étant  une  fois 
connue  le  remède  est  fecile  à  trouver  ;  mais  poor 
l'employer  il  faut  qu'il  soit  en  notre  pouvoir,  el 
je  crains  bien  qu  il  ne  soit  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  faire  cesser  immédiatement  les  causes 
de  cet  avilissement.  S'il  est  vrai,  comme  je  le 
pense,  qu'ils  tiennent  au  défaut  d'exportation^  la 
surabondance  de  ces  denrées,  sur  tous  les  marchés 
d'Europe,  est  un  obstacle  que  notre  législatiou 
ne  saurait  surmonter. 

Nous  pouvons  bien  fermer  nos  ports  à  l'iolro- 
duction  des  blés  étrangers  ;  mais  nous  ne  sao- 
rioos  contraindre  les  autres  peuples  à  nous  dé- 
barrasser de  notre  superflu.  La  Providence  nous 
a  ménagé  une  compensation,  dont  on  ne  sent 
peut-être  pas  tout  le  prix,  dans  nos  vins  dont  la 
variété  et  le  bon  marché  nous  mettraient  à  même 
de  soutenir  avec  avantage  la  concurrence  de  too- 
tes  les  boissons  du  monde,  si  les  nations  civilisées 
n'avaient  mis  autant  d'obstacles  à  leur  introduc- 
tion ches  elles. 

U  me  parait  certain,  comme  l'ont  déjà  anooocé 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  que  la 
culture  de  la  vigne  pourrait  être  asses  considéra- 
blement augmentée  pour  diminuer  d'une  manière 
profl  table  nos  prodfuctions  céréales,  pour  peu 
qu'il  s'offrit  de  nouveaux  débouchés  à  nos  vios 
et  à  nos  eaox-de- vie.  Mais  ce  n'est  ni  à  la  tribooe, 
ni  par  des  lois  que  nous  pouvons  aspirer  de  ré- 
gler ces  intérêts.  Noos  ne  poovons  qoe  les  indiqoer 
ao  gouvernement  et  nous  en  rapporter  à  sa  sa* 
gesse. 

fa vooe  qoe  je  n'ai  jamais  été  partisan  do  sy»> 
tème  prohibitif  en  général,  et  je  crois  encore 
qo'il  a  Ikit  plos  de  mal  à  la  masse  des  uatioos 
qo'il  n'a  fait  de  bien  4  qoelqœs  peoples  oo  à 
quelques  individus;  qoe  la  France,  susoeplibla 
par  la  fertilité  de  son  sol,  la  dooceor  de  sou  cli- 
mat el  sa  popolatioo,  de  foomir  ao  eoouneroe 
ooe  grande  abondance  et  one  asses  grande  va- 
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riété  de  produits,  aurait  beaucoup  à  gagner  à  son 
aCTraiichisaemeDt. 

Hais  ie  crois  aussi  que  dans  un  temps  où  la 
marote  de  tous  les  peuples  est  de  se  suffire  à  eux- 
iDèDses  et  de  tout  produire,  quand  même  leur 
expérience  de  chaque  jour  leur  prouve  qu'ils 
font  plus  mal  et  plus  cher  que  les  autres,  on 
s'exposerait  gratuitement  à  des  pertes  incalcula- 
bles si  Ton  voulait  tenter  une  expérience  et 
ouvrir  tout  d'un  coup,  sans  aucune  restriction, 
ses  ports  à  tous  les  peuples  du  monde.  Ce  serait 
la  folie  d'une  nation  qui  se  livrerait  sans  défense 
i  la  générosité  de  tous  ses  voisins  armés.  Tant 
qu'on  mettra  des  restrictions  ou  des  obstacles  à  la 
circulation  de  nos  produits,  il  iàudra  opposer  la 
même  gêne  aux  produits  étrangers. 

La  France  a  peut-être  plus  de  moyens  que  la 
plupart  des  autres  pays  pour  soutenir  ce  genre 
de  lutte;  mais  ce  n  est  pas  une  raison  pour  per- 
dre de  vue  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable,  ni  pour 
soutenir  que  le  commerce  extérieur  n*est  rien  pour 
elle,  et  que  le  commerce  intérieur  est  le  seul 
auquel  il  faut  s'attacher*,  comme  si  l'expérience 
de  tous  les  peuples  n  avait  pas  démontré  que 
les  transactions  domestiques  ne  sont  jamais  plus 
actives  que  là  où  il  s'en  fait  plus  de  lointaines,  et 
que  le  plus  grand  avantage  qu'un  État  retire  de 
celles-ci  est  une  circulation  plus  animée  dans 
l'intérieur.  Cherchons  tous  les  dédommagements 
que  les  circonstances  nous  offrent;  mais  ne  nous 
dissimulons  pas  ce  que  nous  avons  perdu,  et  ne 
laissons  pas  échapper  l'occasion  de  les  retenir  si 
elles  se  présentent. 

n  est  bien  certain  que  le  plus  grand  dommage 
apporté  aux  fabriques  de  toile,  et  par  conséquent 
à  la  culture  du  lin,  proTient  de  l'usage  immodéré 
des  tissus  de  coton,  qui  semble  s'accroître  tous 
les  jours  ;  mais  je  ne  saurais  trouver  un  remède 
à  ce  mal  dans  l'augmentation  des  droits  sur  les 
cotons,  je  n'y  verrais  qu'une  perte  pour  nos  fa- 
briques et  une  prime  pour  la  contrebande. 

Se  flatter  qu  on  puisse  empêcher  la  contrebande 
en  augmentant  l'intérêt  à  la  faire,  me  parait  en 
contradiction  avec  toutes  les  notions  que  nous 
avons  sur  cette  matière,  et  ce  n'est  certainement 
pas  la  faculté  de  saisir  les  tissus  étrangers  dans 
l'intérieur,  qui  devrait  nous  rassurer  contre  ce 
danger  :  ce  moyen  n'est  puissant  qu'autant  qu'il 
est  soutenu  par  le  bon  marché  des  tissus  de  nos 
fabriques  ;  1  élévation  de  leur  prix  est  nécessaire- 
ment un  encouragement  à  la  fraude. 

Je  serais  très  disposé  à  soutenir  dans  l'intérêt 
des  consommateurs  une  diminution  des  droits 
sur  les  fers,  si  le  gouvernement  n'annonçait  lui- 
même  l'intention  de  l'opérer  dès  que  les  nouveaux 
établissements  qui  se  préparent  de  tous  côtés 
pourront  se  passer  de  cette  protection.  Acceptons 
cette  promesse  qu'il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt 
à  ne  pas  tenir. 

Bn  dernière  analyse,  cette  matière  me  parait 
hérissée  de  tant  de  difficultés,  présente  tant 
d'incertitudes,  est  compliquée  par  tant  d'intérêts 
divers  que  je  n'ai  pas  la  tentation  d'opposer  mes 
faibles  lumières  et  les  renseignements  que  j'ai  été 
à  même  de  recueillir  à  ceux  que  votre  commission 
s'est  procurés.  Elle  est  investie  de  votre  confiance, 
elle  a  longtemps  médité  et  discuté  les  différents 
articles  qu'elle  vous  propose;  je  me  soumets  4 
cette  autorité,  je  crois  qu'on  ne  saurait  mieux 
faire  dans  les  circonstances  actuelles  que  de  se 
raoger  à  son  avis. 

II.  C&ères  4e  CanarMie.  Messieurs,  pendant 
les  deux  sessions  précédentes,  un  projet  de  loi 


vous  a  été  présenté  par  le  gouver- 
lis  à  l'examen  de  vos  commissions  : 


sur  les  douanes 

nement  et  soumis 

deux  fois  le  même  rapporteur  a  exprimé  à  cette 

tribune  les  sentiments  de  la  majorité;  la  minorité 

n'a  pu  se  faire  entendre,  et  des  ordonnances  du 

roi  ont  mis  en  vigueur  des  tarifs,  dont  elle  eût 

combattu  l'élévation. 

Je  me  félicite  que  cette  affaire  soit  plaidée  de- 
vant vous  :  quel  que  soit  le  résultat,  les  vérités 
qui  seront  proclamées  à  cette  tribune  feront  im- 
pression sur  vos  esprits,  et  si  je  n'obtiens  pas  le 
succès  que  je  désire,  je  devrai  moins  en  accuser 
la  honte  de  ma  cause,  que  le  talent  de  son  défen- 
seur :  car  je  suis  très  convaincu^  que  pour  faire 
passer  dans  vos  esprits  la  conviction  qui  existe 
dans  le  mien,  il  ne  me  manque  que  les  moyens  de 
vous  la  démontrer  avec  avantage. 

Il  importe  de  distinguer  dans  le  projet  de  loi 
soumis  &  votre  examen  ce  qui  est  utile  au  bien 
du  pays,  de  ce  qui  lui  est  contraire,  adopter 
l'un  et  nous  préserver  de  l'autre  :  je  dis  ce  qui 
est  utile  au  pays,  car  nous  devons  principalement 
nous  défendre  des  préventions  suggérées  par  des 
intérêts  de  localité.  Je  ne  parle  pas  d'intérêts 
personnels  :  vous  êtes  placés  trop  haut  pourque 
de  semblables  considérations  puissent  vous  tou- 
cher, lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  général;  c'est 
en  suivant  cette  ligne,  tracée  par  nos  devoirs, 
que  nous  nous  livrerons  à  l'examen  impartial  du 
projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Je  ne  me  dissimule 
pas  les  difficultés  que  cette  tâche  m'impose. 
Aussi  ai-je  besoin  de  toute  votre  attention  pour 
être  compris,  et  de  votre  indulgence,  pour  en- 
tendre avec  patience  les  développements  dans 
lesquels  je  vais  entrer. 

M.  le  président  du  conseil  du  commerce  a 
souvent  dit  à  cette  tribune  :  qu'une  loi  de  douane 
ne  doit  pas  être  faite  dans  l'intérêt  du  fisc,  qu'elle 
doit  avoir  pour  objet  de  protéger  notre  agricul- 
ture et  nos  manufactures,  en  ménageant  a  leurs 
produits  l'avantage  sur  nos  marchés.  D'après  ces 
assertions,  notre  t&che  se  borne  à  examiner  jus- 

2u'à  quel  point  ce  but  a  été  atteint  par  le  projet 
e  loi,  et  s'il  n'a  pas  été  dépassé  d'une  manière 
dommageable  pour  le  pays. 

S'il  ne  résultait  pas  de  la  situation  industrielle 
de  l'Europe  la  nécessité  d'établir  des  taxes  sur 
les  produits  étrangers,  afin  de  protéger  ceux  de 
notre  sol  ou  de  nos  manufactures,  il  est  évident 
qu'une  taxe  sur  un  produit,  de  quelque  origine 
qu'il  fût,  serait  une  injustice  envers  les  consom- 
mateurs, puisqu'elle  établit  un  privilège  et  un 
monopole  au  profit  des  producteurs  :  ce  privilège 
consiste  dans  l'augmentation  du  prix  que  la  taxe 
ajoute  à  l'objet  fabriqué  au-dessus  de  sa  valeur 
intrinsèque.  Ceux  qui  consomment  auraient  donc 
le  droit  de  demander  l'abolition  de  ces  taxes; 
mais  on  leur  répond  avec  raison,  que  l'intérêt  du 
pays  exige  leur  maintien,  que  les  taxes  étant 
établies  pour  protéger  toutes  les  productions, 
toutes  les  industries,  il  en  résultait  une  compen- 
sation, puisque  tout  homme,  excepté  le  rentier, 
est  à  la  fois  producteur  et  consommateur. 

Ceci  doit  être  admis  en  thèse  générale,  et  c'est 
la  seule  excuse  valable  pour  justifier  l'établisse- 
ment des  taxes  ;  mais  les  objets  sur  lesquels  elles 
reposent  sont  ceux  seulement  que  le  pays  ne 
produit  pas  en  quantité  suffisante,  car  sans  cela 
les  importateurs  étrangers  qui  sont  assujettis  à 
des  frais  de  transport  considérables,  ne  pourraient 
soutenir  la  concurrence  avec  les  producteurs  na- 
tionaux :  c'est  donc  déjà  une  prime  en  faveur  de 
ceux-ci  ;  en  y  ajoutant  une  taxe,  la  prime  devient 
plus  forte  et  doit  restreindre  les  importations. 
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Dans  ce  cas»  la  taxe  ne  doit  pas  surpasser  le  taax 
rigoureusement  nécessaire  pour  soutenir  les  in- 
dustries du  pays,  car  il  résuite  d'une  taxe  trop 
élevée  un  dommage  pour  le  consommateur,  et 
un  avantage  trop  grand  pour  le  producteur,  qui, 
ffaranti  de  toute  concurrence,  livre  au  commerça 
des  produits  inférieurs,  dont  le  débit  lui  est 
assuré,  et  acquiert  ainsi  rapidement  une  fortune 
qui  devrait  être  le  fruit  d'un  long  travail. 

Il  existeencore  un  dommage  pour  le  pays  dans 
des  tarifs  trop  élevés,  en  ce  que  cet  état  de  choses 
amène  perturbation  dans  ce  qui  existait,  et  dé- 
range 1  équilibre  avec  les  pays  voisins  relative- 
ment aux  échanges.  Bu  étabhssant  un  droit  plus 
fort  sur  un  produit  étranger,  vous  interrompez 
aussitôt  un  commerce  d%changes  qui  existait 
avec  ce  pays;  vous  fermez  des  débouchés  utiles 
ei  portez  un  préjudice  considérable  à  tous  ceux 

9U1  prenaient  part  à  ce  commerce,  et  comme  en 
rance  les  produits  agricoles  sont  ceux  qui  four- 
nissent le  plus  à  rexportation,  c*est  sur  votre 
agriculture  que  vous  frappez.  Voilà  ce  qui  est 
arrivé  depuis  que  vous  êtes  entrés  dans  le  sys- 
tème des  prohibitions  ;  vous  avez  interrompu 
tous  les  échanges  ;  les  peuples  qui  venaient 
s'approvisionner  chez  nous  de  denrées  qui  leur 
manquaient,  et  dont  Tusage  et  le  goût  leur  avaient 
fiait  un  besoin,  ont  restreint  leurs  consommations 
ou  vont  les  chercher  ailleurs,  parce  que  vous 
avez  trappe  de  droits  trop  élevés  les  objets  qu'ils 
apportaient  en  échange.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
avec  les  peuples  du  Nord.  Ils  avaient  Thabitude 
de  venir  acheter  des  vins  et  eaux-de-vie,  des 
denrées  coloniales  et  des  objets  manufacturés, 
en  échange  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  de  chan- 
vres, de  bois  et  autres  produits  de  leur  sol  ;  l'élé- 
vation de  vos  tarifs  a  tellement  restreint  ce  com- 
merce, qu*il  est  devenu  à  peu  près  insignifiant. 
Voici  ce  qui  en  est  résulte  pour  le  pays: 
yagriculture,  qui  fournissait  le  plus  de  pro- 
duits pour  alimenter  ce  commerce,  a  éprouvé 
des  pertes  considérables  :  les  propriétaires  de  vi- 
gnobles ont  vu  diminuer  leur  fortune  par  la  non 
vente  de  leurs  vins  ou  par  le  bas  prix  qu'ils  en 
retiraient  :  le  commerce  maritime  a  diminué  en 
proportion  des  restrictions  qu*il  a  éprouvées  ;  et 
ce  grand  consommateur  manquant,  les  produits 
du  sol  n'ont  plus  trouvé  leurs  débouchés  ordi- 
naires. 

Les  fers  ayant  été  trop  fortement  protégés  par 
ces  tarifs,  les  forges  ont  prospéré,  des  usines 
nouvelles  ont  été  établies,  et  les  fortunes  ont 
changé  de  mains.  11  est  présumable  que  la  ruine 
de  cent  propriétaires  de  vignobles  a  eu  pour  ré- 
sultat d*enrlchir  un  maître  de  forges.  Je  conviens 
que  c'est  une  compensation.  Sans  examiner  Jus- 

au'àquel  point  elle  peut  être  avantageuse  à  l'Stat, 
i  est  pénible  de  voir  un  grand  nombre  de  fa- 
milles qui  jouissaient  d'une  existence  honorable 
par  les  produits  de  leurs  domaines,  réduits  à  un 
état  voisin  de  la  misère.  L'on  nous  donne  l'assu- 
rance qu'avec  quelques  sacriflces  encore,  nos 
usines  nous  fourniront  le  fer  nécessaire  à  notre 
consommation,  et  que  nous  serons  affranchis  des 
tributs  que  nous  payons  &  l'étranger  pour  cette 
denrée.  U  y  a  déià  longtemps  que  Ion  nous  berce 
de  cet  espoir  chimérique,  et  en  attendant  on  foit 
supporter  an  peuple  tout  le  poids  d'un  odieux 
monopole,  et  on  a  détruit  sans  retour  un  com- 
merce avantageux  an  pays  ;  on  a  sacrifié  Tagri- 
culture  à  la  manie  des  usines,  cherché  dans  leur 
accroissement  la  prospérité  de  la  France,  tandis 
que  par  11  rioheese  de  ses  produits  l^ricoles, 
iocnn  autre  pays  ne  Ini  était  comparable,  et  qui 


cet  égard,  elle  n'avait  à  redouter  aucune  concur- 
rence. 

M.  le  président  du  conseil  de  commerce  con- 
vient bien,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  «  que  les  maîtres  de  forges  ont  étendu  leurs 
profits  au  delà  du  cercle  dans  lequel  la  législa- 
tion avait  entendu  les  circonscrire,  •  et  finit  par 
avouer, quoiqu'à  regret,  c  qu'ils  ont  abusé  de  leur 
position.  » 

11  eût  été  difficile  de  se  dispenser  de  ces  aveux 
en  présence  des  faits.  En  1790.  les  droits  sur  les 
fers  étrangers  étaient  de  1  fr.  20  c.  les  cent 
kilogrammes  :  ils  furent  élevés  à  cette  époque 
à  2  fr.  20  c.  et  le  prix  des  fers  français  était  de 
32  francs  les  ceut  kilogrammes.  Ce  n'a  été  qu'en 
1814,  à  l'époque  de  la  Restauration,  que  les  maî- 
tres de  JToràes,  sous  le  spécieux  prétexte  de  pla- 
cer dans  le  commerce  les  approvisionnements 
de  fer  qu'ils  avaient  fabriqués  pendant  la  guerre, 
sollicitèrent  du  gouvernement  des  droits  qui  pus- 
sent les  garantir  de  la  concurrence  étrangère. 
Le  projet  de  loi  fut  proposé  aux  Chambres:  mais 
l'augmentation  du  tarif  qui  portait  à  15  francs 
par  100  kilog.  le  droit  sur  les  fers  étrangers  ne 
fut  considéré  que  comme  provisoire,  et  jusqu'à 
ce  que  nos  forges  fussent  débarrassées  de  l'exu* 
bérance  des  produits  qui  les  surchargeaient^ 
Cette  proposition  fut  vivement  combattue  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture.  Les  maîtres  de  forgea 
avaient  fait  Taveu,  dans  un  de  leurs  mémoires, 
que  le  renchérissement  des  fers  résultant  du  nou- 
veau droit,  pouvait  être  de  50  francs  par  charrue. 
D'après  les  calculs  faits  par  Lagrange  et  Lavoi- 
sier,  on  comptait  à  cette  époque  neuf  cent-vingt 
mille  charrues  en  France.  D'après  ces  données,  les 
frais  de  labourage  seulement  étaient  augmentés 
de  quarante-six  millions  (1). 

Mais  les  choses  n'en  demeurèrent  pas  là  ^  les 
maîtres  de  forges  ne  se  bornèrent  pas  à  solliciter 
le  maintien  de  ce  droit,  ils  en  demandèrent 
l'augmentation,  et  malgré  les  plus  vives  oppoai* 
tiens,  le  droit  en  1822  fut  porte  à  25  francs.  Ainsi, 
en  supposant  que  le  nombre  des  charrues  depuis 
1814  n'ait  pas  augmenté,  ce  qu'on  ne  peut 
admettre,  vu  l'accroissement  qu'a  pris  l'agncal- 
ture  et  les  nombreux  défrichements  opérés 
depuis  cette  époque:  en  prenant  pour  base  ces 
calculs,  depuis  rétablissement  du  dernier  droit, 
l'impôt  supporté  par  les  cultivateurs  chaque 
année,  et  perçu  au  profit  des  maîtres  de  forges, 
est  de  soixante  et  seize  millions  (2). 

M.  le  président  du  conseil  de  commerce  nous 
dit  que  le  droit  a  été  porté  à  25  francs,  afin 
d'assurer  aux  maîtres  deforges  le  prix  de  50  nrancs 
par  100  kilog.,  qui  fut  jugé  nécessaire  pour 
soutenir  leurs  usines.  Mais  en  1790,  le  prix  des 
fers  n'était  que  de  32  francs  et  il  y  avait  des 
forges  en  France.  Dans  un  mémoire  présenté  à  U 
Chambre  par  les  maîtres  de  forges,  ils  disent  que 
le  prix  moyen  entre  37  et  40  francs  peut  leur 


(1)  Voir  u  séâaca  da  la  Chambra  dm  dSpsiét  d« 
I*'  octobre  ISU. 

{%)  M.  le  prétideot  dn  cooteU  do  comaaroo  a  dil,  à 
U  Uibooo,  que  co  calcul  éuii  exaféri.  Je  répoodf  qQ*il 
n'oftt  pas  de  moi;  Je  Tai  trouvé  dans  uoe  otuoion  pro* 
DOBcèo  lo  l*'  occobro  1S14  par  feu  M.  Taboé  Morelltl, 
dépoté  do  eotto  époque  H  Uttératatir  distiiifité,  aalav 
do  pinsioert  omvraMO  roaarqoabUs  tur  VéconwKÙê  po* 
liUqiM:  ioat  eo  donblo  Utro,  ton  caktil  m*a  fafpiré 
mio  telle  conflaoee,  crae  Je  do  Tai  pas  vérifié.  Los  ob- 
servations de  M.  de  &ai0t-£ricq  m'ooi  déauNitrÉ  le  Ion 
qoo  J*ai  ea  de  Tadopter  de  conflanoe. 
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offrir  des  bénéfices,  et  depuis  que  ce  tarif  de 
25  iraDcs,  ruineax  pour  lecoasommateur,  a  été 
adopté,  le  prix  des  fers  a  toujours  dépassé 
50  iraocs,  et  dans  le  courant  de  1825,  il  s'est 
élevé  ao-deesns  de  65  francs.  Aussi,  Messieurs,  les 
fortunes  des  maîtres  de  forges  ont  quintuplé 
de  valeur.  U  y  a  eu  émulation  pour  produire;  le 
minerai,  n'importe  sa  qualité,  a  été  recherché,  et 
tous  ceux  qui  ont  été  asseï  heureux  pour  en 
découvrir  ont  établi  des  fourneaux,  il  est  résulté 
de  cette  concurrence,  que  des  fers  de  la  plus 
mauvaise  qualité  sont  livrés  aux  consommateurs, 
forcés  de  les  payer  très  cbers,  et  de  les  employer, 
faute  d'autres. 
M.  le  président  du  conseil  de  commerce  assure 


amènera  une  baisse  durable.  Je  ne  peux  partager 
cette  oniniou,  et  je  suis  fondé  à  croire  que,  tant 
qu'il  ry  aura  pas  de  diminution  dans  les  droits 
imposés  sur  les  fers  étrangers,  cette  denrée 
obtiendra  un  prix  qui  ne  sera  pas  en  proportion 
avec  sa  valeur  intrinsèque,  puisqu'il  sera  tou- 
lonrs  augmenté  de  la  valeur  delà  prime  accordée 
par  la  taxe  sur  les  fers  étrangers.  Le  consomma- 
teur aura  de  plus  le  désavantage  d'acheter  des 
fers  de  mauvaise  qualité.  Cet  état  de  choses 
résulte  du  monopole  qu'il  sera  toujours  facile 
d'exercer  sur  une  production  dont  la  quantité, 
reconnue  insufflsaote  pour  la  consommation, 
peut  être  calculée  ;  monopole  qui  s'exerce  en  ce 
moment,  et  qui  est  une  cause  plus  réelle  du 
renchérissement  des  fers  que  les  motifs  allégués 
par  M.  de  Saint-Gricq. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
les  inconvénients  que  je  signale  frappent  tous 
les  esprits ,  car  toutes  les  professions  emploient 
le  fer:  il  est  mis  en  œuvre  de  mille  manières 
différentes;  il  sert  également  à  fabriquer  le  soc 
de  charrue  et  la  scie  qui  fait  les  dents  d'une  roue 
de  montre.  Gomment  ne  voulez-vous  donc  pas 
que  l'on  re^rde  comme  un  monopole  odieux 
celui  qui  oblige  à  payer  65  francs  de  mauvais  fer 
laçais,  pendant  que  l'on  pourrait  se  procurer 
des  fers  étrangers  de  bien  meilleure  quahté  à 
un  prix  moindre,  sans  les  droits  excessifs  dont 
ils  sont  grevés? 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  une 
mattëre  que  l'on  traitera  sans  doute  à  fond 
lors  de  la  discussion  des  articles.  J'ai  voulu 
seulement  vous  donner  un  exemple  des  dom- 
mages occasionnés  au  pays  par  la  hausse  exagé- 
rée du  tarif  sur  un  objet  de  consommation 
générale. 

Bn  examinant  ainsi  successivement  les  diffé- 
rents articles  du  tarif  soumis  &  votre  approbation, 
et  les  comparant  avec  ce  qui  existait  antérieure- 
ment, j'ai  pu  me  convaincre  que  nous  entrons 
beaucoup  trop  avant  dans  le  système  prohibitif  : 
cet  état  de  choses  nuisible  aux  régnicoles  est 
hostile  envers  les  étrangers;  les  représailles 
dont  nous  sommes  les  victimes,  peuvent  aug- 
menter et  nous  isoler  de  plus  en  plus  des 
nations  voisines;  il  en  résultera  un  sentiment 
d'indifférence  à  notre  égard  qui  se  manifestera 
dans  toutes  les  occasions,  mais  principalement 
en  temps  de  guerre.  Au  lieu  que  si  nos  rapports 
eommerciaux  étaient  plus  en  harmonie  avec  nos 
besoins,  et  combinés  sagement  avec  ceux  des 
mtres  peuples,  chacuû  d'eux  serait  intéressé  à 
ce  que  la  France  conservât  une  paix  nécessaire 
à  la  prospérité  commune. 

Je  le  dis  à  regret,  Hessieurs,  mais  e'esC  une 


vérité  trop  généralement  reconnue  pour  qu'il  y 
ait  du  danger  à  la  proclamer  :  nous  avons  les 
premiers  donné  l'exemple  des  prohibitions  par 
l'exagération  de  nos  tarife,  et  nous  avons  fait 
succéder  une  guerre  de  douanes  à  celle  qui  a  si 
longtemps  d^lé  l'Europe.  La  paix  rétablissait 
naturellement  ces  relations  commerciales  aux«- 
quelles  la  France  avait  dû  sa  prospérité  ;  nous 
les  avons  presque  détruites  :  forcés  d^en  créer  de 
nouvelles  pour  trouver  un  débouché  à  nos 
denrées,  nous  avons  été  chercher  an  loin  des 
consommateurs  pendant  que  nous  en  avions 
près  de  nous,  et  ce  n'est  que  le  temps,  l'habitude 
et  une  civilisation  plus  avancée  qui  pourront 
convertir  en  besoin  réel  pour  ces  peuples, 
l'usage  de  nos  produits  affectés  dans  ce  moment 
aux  hautes  classes,  et  qui  sont  considérés 
comme  objet  de  luxe  et  de  fantaisie.  Trop 
heureux  si  cette  terre  généreuse,  sur  laquelle  vég^ 
tent  avec  une  force  égale  les  plantes  des  deux  mon- 
des, ne  fournit  pas  aux  désirs  de  ses  habitants  ce 
qu'ils  reçoivent  de  l'Europe,  sans  cesser  pour 
cela  de  l'avoir  pour  tributaire. 

Dans  ce  passage  pénible  d'un  commerce  établi 
par  le  temps  et  des  besoins  réciproquesà  des  rela- 
tions nouvelles  qu'il  a  fallu  créer,  tout  a  langui,  et 
les  denrées,  faute  de  consommation,  se  sont  accu* 
mulées  dans  les  magasins  :  la  diminution  de  vos 
armements  maritimes  a  réduit  vos  céréales  au  plus 
vil  prix  ;  elles  deviennent,  dans  certaines  con- 
trées, une  charge  pour  les  producteurs  :  vous  aves 
arrêté  le  mouvement  commercial,  qui  donnait  à 
tout  la  vie  et  l'activité,  la  stagnation  et  la  mort 
s'en  sont  suivis:  vous  aves  voulu  vous  soustraire 
aux  tributs  que  vous  payes  à  l'étranger;  ils 
déviennent  chaque  jour  plus  pesants,  puisque 
les  progrès  du  luxe  et  les  développements  de 
l'industrie  vous  forcent  à  recevoh*  les  produits 
exotiques.  Le  coton  seul  vous  coûte  soixante  et 
dix  millions;  et  pendant  que  vous  prohibez  par 
vos  tarifs  les  laines  et  les  toiles,  ce  lainage 
étranger  remplace  vos  tissus  indigènes. 

Etait-il  prudent,  sur  les  plaintes  de  quelques 

Î producteurs,  de  quadrupler  les  droits  sur  les 
aines?  n'aves-vous  pas  craint  de  diminuer  les 
relations  si  précieuses  et  déjà  trop  restreintes  que 
vous  entretenez  avec  le  Levant  et  l'Italie?  ne  crair 
gnez-vous  pas  que  ces  contrées  rendues  indus- 
trieuses par  vos  rigueurs,  au  lieu  d'envoyer 
fabriquer  leurs  laines  chez  nous,  ne  fassent  elle»- 
mèmes  les  tissus  qu'elles  vous  demandent  en 
échange?  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Piémont; 
lorsque  vous  avez  augmenté  les  droits  sur  les 
laines,  il  a  établi  des  fabriques  ;  vos  tisserands  de 
la  Pranche^mté,  séduits  par  l'app&t  du  gain, 
ont  passé  la  frontière  et  transporté  dans  ce  pays 
une  industrie  dont  il  était  tributaire.  Bientôt  ses 
produits  rivaliseront  avec  les  vôtres  sur  les  oiar* 
chés  étrangers.  lUtait  juste  d'écouter  les  plaintes 
des  producteurs  de  laine,  elles  étaient  fondées; 
mais  un  tarif  moins  élevé  eût  amélioré  leur  sort 
sans  nuire  au  commerce  et  à  l'industrie;  il  n'eût 
pas  eu  pour  les  consommateurs  l'inconvénieut 
de  prodmre  une  augmentation  de  15  à  20  0/0  sur 
les  tissus.  ,       ,.      _ 

L'augmentation  du  droit  sur  les  toiles  offre  un 
exemple  de  l'exagération  de  vos  tarifs;  les  consé- 
quences en  seront  désastreuses  pour  l'agriculture 
et  l'industrie  qui  l'ont  réclamée,  et  pour  le  com- 
merce. Vous  prétendes  faire  hausser  le  prix  de 
vos  toiles,  vous  n'y  réussirei  pas.-  le  ooosomma-* 
teur  adiètera  du  coton,  et  c'est  à  son  profit  aœ  le 
tarif  aura  été  établi*  u  aura  pour  résultat  de  di-^ 
flûttuer  vos  tanpoitatiOQi,  et  m  ruiner  vos 
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lemeoU  industriels  qui  blanchissent  et  teignent 
tes  toiles  écraes.  Yoos  renonces  ainsi  à  one  con- 
quête dite  sur  rôtraoger,  car  tout  le  monde  sait 
que  les  manufactures  de  Lille  fournissent  à  la 
France,  tant  pour  sa  consommation  intérieure 
que  pour  l'exportation,  les  toiles  qu'elle  tirait  de 
la  Belgique,  lorsque  ce  pays  faisait  partie  de 
notre  territoire;  et  cette  industrie  qui  s'exerce  en 
grande  partie  sur  des  toiles  éerues  étrangères, 
répandait  l'aisance  et  la  prospérité  dans  nos  dé- 
partements du  nord. 

Chaque  genre  de  toile  a  son  emploi  qui  lui  as- 
sure un  débouché.  Les  toiles  de  France  sont  meil- 
leures, en  général,  que  celles  de  la  Belgique,  mais 
oalles-ci  sont  plus  légères  et  à  plus  bas  prix  ;  elles 
entrent  les  unes  et  les  autres  aans  la  consomma- 
tion intérieure  et  forment,  combinées  ensemble, 
une  l»*anche  d'exportation  très  étendue.  Le  tarif 
proposé  par  le  projet  de  loi  dérangera  cet  ordre 
de  choses  ;  il  en  résultera  une  hausse  sur  nos 
toiles  qui  eo  diminuera  la  consommation,  et  une 
baisse  chex  Tétranger  qui  attirera  les  acheteurs 
sur  ses  marchés.  Les  exportations  de  vos  toiles 
diminueront,  comme  cela  est  déjà  arrivé  lorsque 
les  droits  ont  été  augmentés: il  y  aura  donc  dom- 
mage pour  le  pays,  puisque  ragriculture,  l'indus* 
trie  et  le  conunerce  seront  en  souffrance. 

Ce  résultat  a  été  prévu  par  un  homme  qui  joint 
à  des  connaissances  étendues  sur  cette  matière, 
une  longue  expérience.  Voici  comment  s'expri- 
mait H.  de  Sainl-Cricq,  dans  un  rapport  fait  au 
ministre  en  1828  :  c  il  est  4  se  demander  par 

Suoi  le  ministère  couvrirait  la  responsabilité  qu'il 
evrait  prendre  sur  lui,  en  proposant  au  roi  une 
augmentation  de  droit  sur  les  toiles  étrangères. 
11  pense  que  Texamen  de  cette  question  doit  être 
renvoyé  au  conseil  de  commerce  attaché  au  dé- 
partement de  l'iotérieur  et  aux  chambres  consul- 
ntives.  •  Le  conseil  de  conunerce  eiamina  la 
question  avec  toute  l'attention  que  réclamait  son 
importance,  et  voici  comment  il  conclut  dans  son 
rapport  du  17  juin  1823  :  c  Nous  pensons,  par 
tontes  nos  observations,  avoir  sgfQsamment  prou- 
vé qu'une  augmentation  au  tarif  des  droits  ferait 
le  plus  grand  tort,  tant  aux  fabriques  qu'au  com- 
merce, tandis  que  celui  qui  existe  ne  peut  que 
lui  étra  avantageux.  • 

Cette  assertion  est  prouvée  par  les  faits.  Nos 
exportations  qui,  de  41  millions  où  elles  s'étaient 
élevées  en  18i6,  avaient  successivement  été  ré- 
duites jusqu'en  1823.  où  elles  ne  figurent  sur  les 
états  que  pour  15  millions,  ont  pris  un  grand  dé- 
veloppement en  1824  :  leur  taux  dépasse  36  mil- 
lions, et  vos  imoortations  dans  le  même  genre 
donnent  un  total  de  41  millions,  d'où  il  rârolte 
que  les  toiles  étrangères  ne  sont  entrées  dans 
votre  consommation  que  pour  environ  4  millions  ; 
et  que  vous  aves  trouvé  des  débouchés  avanta- 
geux pour  vos  toiles  indigènes. 

U  parait  que  nos  tisserands  eux-mêmes  ont  été 
satismiu  de  ce  résnlUt,  puisque  H.  le  rapporteur 
de  votre  commission  convient  «  que  des  plaintes 
jadis  exprimées  avec  amertume  n'étaient  plus 
répétées  que  comme  de  simples  observations.  > 
Ces  circonstances  réunies,  qm  n'ont  pu  échappé 
aux  observations  de  M.  le  président  du  conseil  de 
commerce  ;  l'opinion  qu'if  a  émise  lui-même  en 
1823  m'empêche  de  deviner  les  motifè  qui  ont  pu 
le  porter  à  vous  proposer  une  augmentation  dans 
k  tarif  sur  les  toiles,  je  dois  crmre  qu'il  a  plnlOt 
cédé  à  «oe  influence  étrangère  qu'à  sa  propre 
conviction,  et  ia  pense  qu'il  verrait  avec  plaisir  la 
Chaïubre  adopter»  par  amendeoMit,  le  droit  exis- 
tant avant  fordoonanca  dn  13  juillet  denier» 


comme  plus  avantageux  aux  intérêts  du  pays 
que  celui  qui  vous  est  proposé. 

Me  voici  parvenu  à  la  fin  de  la  tâche  que  je  ne 
suis  imposée  ;  j'ai  parcouru  successivement  lea 
différents  articles  du  tarif  qui  m'ont  paru  devoir 
être  réduits.  Mù  par  le  sentiment  du  devoir,  œ 
n*est  point  un  esprit  de  critique,  ni  un  systèfae 
d'opposition  qui  m'ont  suggéré  l'opinion  q«e 
vous  venez  d'entendre.  J'ai  cru  les  augmentatioiM 
de  droit  opposées  aux  intérêts  de  mon  pays,  et  je 
vous  en  ai  démontré  les  inconvénients;  je  m'op- 
poserai à  leur  adoption  ;  mais  c'est  avec  satisfiic^ 
tion  que  je  donne  mon  assentiment  aux  mesures 
avantiuKeuses  au  commerce  contenues  dans  le  pro- 
jet de  loi.  Notre  navigation  est  encouragée  par  la 
réduction  des  droits  sur  les  produits  de  l'Inde  eC 
de  DOS  Antilles.  Des  entrepôts  nouveaux  favorisestt 
le  transit  des  marchandises,  un  système  plus  large 
pour  les  primes  favorisera  nos  exportations;  eo- 
Rn  tout  aécèle  dans  les  auteurs  du  projet,  llo- 
tention  secrète  de  revenir  peu  à  peu  a  des  idées 
libérales,  et  d'abandonner  ce  raneste  système 
prohibitif  qui  frappe  de  mort  l'agriculture,  nndns- 
trie  et  le  commerce.  Que  le  gouvernement  s'eoa- 
presse  d'entrer  au  plus  tét  dans  cette  voie;  qu'A 
cesse  de  sacrifier  à  des  intérêts  particuliers  la 
prospérité  de  la  France,  il  peut  être  assuré  de  la 
reconnaissance  des  peuples.  C'est  dans  cette  ooo- 
viction  que  je  voterai  pour  le  projet  de  loi,  si  les 
amendements  que  j'ai  Vhonneur  de  proposiv  à  la 
Chambre  sont  adoptés. 

H.  le  PrésMeal.  Plusieurs  de  nos  coHêgues 
ont  annoncé  l'intention  de  présenter  des  amen- 
dements sur  la  loi  qui  nous  occupe.  Delà  quel* 
aues-uns  de  ces  amendements  m'ont  été  remis, 
hacun  de  vous  sentira.  Messieurs,  que  dans  cette 
matière  asses  compliquée  et  diflicile,  peut-être» 
en  raison  de  la  variété  des  intérêts  qu'elle  em* 
brasse.  Userait  utile  que  les  amendements  hisseot 
déposés  d'avance,  afin  qu'on  put  les  faire  impri* 
mer  dans  l'ordre  du  projet  de  loi,  en  les  ratta- 
chant aux  divers  arudes  qu'ils  concernent.  Je 
prie  donc  mes  collègues  de  me  remettre  leurs 
amendements  asses  tôt  pour  que  demain  je  puisse 
les  mettre  en  ordre  et  les  envoyer  à  l'impressioD, 
et  qu'ils  soient  distribués  après-demain. 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.  La 
séance  est  levée.) 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séomeê  d^  mêter^âi  S  ûvrU  1828, 

PSÉSn^  PAS  M.  LE  CBANCEUBS. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès>verbaI  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  laite  de  oe  procès-vert>al,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  Is  iuiu  de  la  diumniom 
om}€rU9wrle  pr^êtàê  M  rêlaUfauao  sussiirtosi 
#1  muD  itt^fli/uliofif . 

M.  le  garde  des  sceaux*  ministre  de  la  Jusiioe, 
spécialement  chargé  de  la  délsnse  de  œ  prtûet» 
est  présent. 

Sont  également  présents,  le  ministre  de  Tiaté- 
rieur,  et  les  pairs  de  France  ministres  des  aF- 
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ftires  étraDgères,  de  la  guerre»  de  la  marine, 
des  affoirea  ecclésiastiqaes  et  de  la  maison  du 
roi. 

M.  le  eemte  Dara  (1).  Messieurs,  il  en  est  de 
la  question  qui  nous  occupe  comme  de  ces  édi- 
fices dont  la  grandeur  ne  nous  frappe  pas  au 
premier  aspect,  mais  dont  l'immensité  nous 
écrase  à  mesure  qu'on  y  pénètre.  Bn  effet,  quoi 
de  plus  fécond  en  conséquences  qu'une  loi  qui 
tend  à  introduire  un  nouveau  système  de  rap- 
ports entre  les  membres  des  familles  ;  qu*une  loi 
Îui  recompose  tous  les  éléments  de  la  société? 
près  tant  d'orateurs  qui  Font  considérée  sous 
ses  aspects  divers,  je  me  hasarde  à  chercher 

attelle  est  la  nature  de  cette  loi,  si  on  a  le  droit 
e  la  (aire,  quel  est  l'objet  qu'on  se  propose, 
quels  seront  ses  effets  moraux  et  ses  résultats 
politiques? 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  cher- 
ché à  recommander  d'avance  Texcellence  du 
projet,  en  interprétant  les  sentiments  secrets 
qui,  selon  lui,  ont  déterminé  ses  approbateurs 
et  ses  adversaires.  Pour  désigner  les  partisans 
de  la  loi,  11  dit  que  la  raison  d'Btat,  les  senti- 
ments généreux  et  patriotiques  ont  trouvé  des 
oignes.  Nous  regrettons  qull  ne  nous  ait  pas 
laissé  le  mérite  de  rendre  hommage  aux  inten- 
tions de  ceux  dont  nous  combattons  le  système  : 
nous  savons  qu'ils  ne  peuvent  en  avoir  que  de 
nobles.  Peut-être  aurait-on  pu  supposer  aux  ad- 
versaires de  la  loi  d'autres  motifs  que  les  inté- 
rêts privés  et  les  passions;  car  enfin  il  resterait 
à  démontrer  que  c^est  l'intérêt  qui  inspire  le  dé- 
sir de  l'égalité  dans  les  partages,  et  que  c'est 
par  générosité,  par  patriotisme,  qu'on  demande 
des  privilèges  et  des  préciputs. 

Égalité  absolue  dans  les  successions  ab  iniestatt 
identité  parfaite  de  tous  les  biens,  tel  est  l'esprit 
de  votre  législation  actuelle  :  faveur  accordée  à 
un  sexe,  privilège  de  la  primogéniture,  réserve 
des  immeubles  pour  le  j)remier-né,  faculté  de 
substituer  ;  voilà  les  effets  de  la  loi  proposée  : 
ainsi  c^est  un  renversement  complet  de  l'ordre 
de  choses  sous  lequel  nous  avons  vécu  depuis 
trente-cinq  ans.  Vous  allez  changer  les  principes, 
l'essence  de  l'une  de  vos  plus  importantes  lois 
civiles. 

Si  les  effets  de  cette  révolution,  car  c'en  est 
une,  sont  effrayants,  il  ne  faut  pas  s'écrier  nue 
nous  les  exagérons.  On  ne  serait  point  recevable 
à  venir  nous  dire  que  la  loi  n'aura  pas  telles 
conséquences,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  exécutée 
i  la  rigueur:  que  la  sollicitude  paternelle  sera  là 
pour  la  moainer.  Ge  système  de  défense  prou- 
verait qu'on  se  méfie  des  effets  de  la  loi,  qu'en 
redoute  d*étre  poussé  de  conséquences  en  consé- 
quences,  qu'on  ne  la  croit  pas  bonne  enfin,  quoi- 
qu'on la  propose.  Non,  Messieurs,  dirons-nous 
i  ses  auteurs,  nous  vous  respectons  trop  pour 
penser  que,  lorsque  vous  présentez  une  loi, 
vous  ne  vous  proposiez  qu'un  essai  hasardeux. 
Puisque  vous  présentez  celle-ci^  vous  voulez,  sans 
doute,  qu'elle  soit  exécutée  pleinement,  franche- 
ment ;  que  le  plus  grand  nombre  des  pères  de 
bmilie  abdiquent  le  droit  de  tester,  pour  s'en 
rapporter  à  votre  sagesse  ;  et  vous  avez  sûre- 
ment prévu  toutes  les  autres  dispositions  qu'exi- 
gera nécessairement  de  vous  ce  premier  pas 
dans  une  route  nouvelle.  U  doit  donc  être  permis 
de  vous  indiquer  avec  la  même  franchise  les 

(1)  Le  MonUiur  ne  donne  qu'ans  analyse  du  discourt 
de  ■•  le  comie  Dara. 
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conséquences  funestes  qui  peuvent  venir  prendre 
la  place  des  heureux  résultats  que  vous  vous  en 
promettez. 

Pour  se  rendre  raison  de  la  nature  d'une  loi,  il 
faut  voir  quel  est  l'intérêt  qu'elle  se  charge  de 

Krotéger.  La  loi  qui  règle  le  partage  des  biens 
érémtaires  est  une  loi  civile.  Pour  avoir  un 
prétexte  d'en  altérer  le  système,  vous  en  changez 
la  nature,  vous  en  faites  une  loi  politique.  Vous 
ne  consiuérez  plus  l'intérêt  des  individus,  mais 
celui  de  l'Btat.  Cependant  est-ce  comme  citoyens 
que  vous  testez,  ou  comme  pères?  est-ce  comme 
citoyens  que  vous  héritez,  ou  comme  flls  ?  Gomme 
pères,  vos  affections  sont-elles  inégales  ?  Cïomme 
fils,  vos  droits  sont-ils  différents  Y 

Plusieurs  d'entre  nous  se  rappelleront  certai- 
nement avoir  entendu,  sur  ce  sujet,  un  t^omme 
aussi  connu  par  sa  sagesse  que  par  son  courage  : 
«  La  nature,  disait  M.  Tronchet  (1),  doit  être  la 
première  base  du  droit  positif  sur  Tordue  des 
successions  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  répu- 
blicain; il  suffit  d'être  homme  pour  désirer 
r^lité  entre  les  enfants  d'un  même  père.  » 

On  a  demandé  si  le  droit  de  tester  prenait  sa 
source  dans  la  nature,  dans  les  lois  positives  ou 
dans  la  propriété,  et  si  ces  dispositions  législa- 
tives appartenaient  à  la  législation  civile  ou  à 
l'ordre  politique:  j'avoue  que  toutes  ces  discus- 
sions m  ont  toujours  paru  dégénérer  en  disputes 
de  mots.  L'homme  ne  peut  tester  que  parce  qu'il 
possède.  Dans  l'état  de  nature,  comme  dans  rétai 
de  société,  l'homme  se  crée  une  propriété  par  le 
travail.  La  propriété  est  un  fait,  que  la  loi  re- 
connaît, et  duquel  il  résulte  un  droit;  que  ce 
droit  de  propriété  soit  plus  ou  moins  protégé 
par  les  conventions  humaines,  il  n'en  existe  pas 
moins;  il  peut  appartenir  à  l'ordre  civil  par  ses 
effets,  mais  il  appartient  à  l'ordre  naturel  par  son 
origine. 

Si  l'homme  est  propriétaire,  il  a  droit  de  don* 
ner,  de  vendre,  de  transmettre,  car  sans  cela  il 
ne  serait  qu'usufruitier;  s'il  a  droit  de  trans- 
mettre, il  peut  tester,  et  s'il  ne  teste  pas,  ses 
enfants  lui  succèdent  de  plein  droit;  de  là  vient 
qu'on  a  dit  qu'à  l'ouverture  d'une  succession 
directe  les  biens  ne  changent  pas  de  main  ;  en 
quelque  sorte,  c'est  une  possession  qui  se  con- 
tinue dans  la  même  famille. 

Qui  pourrait  prétendre  à  recueillir,  préférable- 
ment  aux  enfants,  les  fruits  du  travail  de  leur 
père?  L'Btat  ne  saurait  se  déclarer  héritier  ;  ce 
serait  rappeler  la  tyraimie  de  ces  odieux  Césars, 
à  qui  tous  les  testateurs  se  croyaient  obligés  de 
faire  un  legs,  pour  qu'ils  laissassent  au  moins 
aux  héritiers  naturels  le  reste  de  l'héritage. 

*Si  l'Btat  ne  peut  s'approprier  la  succession,  il 
ne  peut  pas  en  disposer  ;  car,  pour  disposer,  il 
faut  être  propriétaire. 

Il  est  sage,  sans  doute,  de  fixer,  par  des  lois, 
le  sort  des  successions,  lorsque  le  véritable 
propriétaire  n'en  a  pas  disposé  par  un  acte  de  sa 
volonté;  mais  ces  règles  doivent  être  dictées  par 
l'équité  naturelle,  et  non  par  la  raison  d'Btat, 
puisque  l'Btat  n'a  par  lui-même  aucim  droit  sur 
Tes  successions. 

La  loi  qui  assure  à  chacun  des  enfanta  une 
partie  de  l'héritage  de  leur  père  ne  fait  donc  que 
rendre  hommage  à  l'ordre  natureL  Bile  reconnaît 
dans  le  père  de  l'afTection  pour  tous  ses  enfants. 
Mais  si  la  loi  suppose  Tmégalitê  dans  les  affec- 
tions, pour  établir  l'inégalilé  dans  les  partages  : 
si  elle  désigne  l'objet   de    la   préférence  dil 

(t)  CoBieil  dei  Anciena,  léued  da  14  thermidor  mo  IV. 
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père,  elle  oe  0e  conforme  plus  à  la  nature  ;  elle 
aicte  des  dispositions,  qui  sont  dans  un  autre 
intérêt  que  celui  de  la  famille»  et  le  législateur 
commet  un  abus  d'autorité. 

Dans  cette  matière,  la  loi  ne  peut  être  que  le 
supplément  de  la  volonté  paternelle,  l'interprète 
du  père,  lorsque  celui-ci  a  gardé  le  silence,  fille 
ne  peut  donc  que  ce  que  le  père  doit  être  présumé 
avoir  voulu,  et  la  présomption  ne  peut  être  que 
pour  l'égalité  du  partajge,  comme  pour  l'égalité  aes 
affections.  Cela  est  si  vrai,  que  la  voix  publique 
désapprouverait  le  père  qui,  pendant  sa  vie, 
laisserait  apercevoir  une  préférence  pour  quel- 
qu'un de  ses  enfants,  et  cette  injustice  vous  la 
lui  prescrivez  ou  la  lui  supposez  au  moment  de 
sa  mort.  La  loi  enfin  ne  peut  que  ce  que  le  père 
aurait  pu,  et  voyons  si,  a  cet  égard,  le  pouvoir 
paternel  lui-même  n*a  pas  des  bornes  naturelles. 

On  laisse  aux  pères  la  disposition  d'une  partie 
de  leurs  biens,  pour  maintenir  leur  autorité, 
pour  acquitter  des  obligations  qu'ils  peuvent  avoir 
hors  de  leur  famille,  et  enfin,  pour  les  mettre 
en  état  de  compenser,  par  TinéigaUtê  même  d*un 
partage,  les  inégalités  que  la  nature  ou  les  cir- 
constances, les  infirmités  ou  le  malheur,  peuvent 
avoir  mises  entre  leurs  enfants.  Serait-il  raison- 
nable»  utile,  iuste,  que  l'autorité  jpaternelle  allât 
plus  loin  ?  On  a  dès  longtemps  lugé  l'extrême 
sévérité  des  lois  de  ce  peuple  célèbre  chez  lequel 
les  pères  pouvaient,  non  seulement  dépouiller 
leurs  enfants,  mais  les  faire  mourir,  et  ce  qui 
était  ois  encore,  les  vendre  comme  esclaves. 
Dans  rétat  de  nos  mœurs,  les  enfants  n'appar- 
tiennent pas  seulement  à  la  famille,  ils  appar- 
tiennent à  la  société.  Le  père  leur  a  donné  la  vie, 
il  doit  leur  laisser,  autant  qu'il  dépend  de  lui, 
les  moyens  de  la  soutenir;  il  leur  a  donné 
l'existence  physique,  il  ne  doit  pas  avoir  la 
liberté  de  leur  faire  arbitrairement  perdre  l'exis- 
tence civile.  Quoi  1  vous  multipliez  les  précautions 
pour  qu'un  père  ne  puisse  pas  dépouiller  son 
fils  aîné  d'un  majorât,  et  vous-mêmes,  en  son  nom. 
TOUS  priveriez  ses  cadets  du  cens  sur  lequel 
repose  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  et  leur 
qualité  de  citoyens  I 

Voulez-vous  entendre  l'opinion  d'un  homme 
dont  tout  le  monde  respecte  les  lumières  T 

Voici  ce  que  disait  le  vénérable  Tronchet,  dont 
an  de  nos  adversaires  a  invoqué  l'autorité. 

On  vous  a  dit  hier  que  ce  grand  jurisconsulte 
ne  craignait  pas  qu'on  laissât  aux  pères  trop  de 
latitude  pour  la  faculté  de  disposer;  vous  allez 
en  juger  par  ses  paroles: 

c  Le  droit  civil,  disait-il,  doit  prendre  ses 
bases  dans  le  droit  naturel.  Id  les  Romains  ne 
peuvent  être  pris  pour  modèles;  ils  s'étaient 
érigés  en  législateurs  suprêmes  dans  leurs 
familles  :  leur  testament  était  une  loi  ;  ils  exer* 
calent  sur  leurs  enfiints  une  puissance  illimitée. 
C^était  s'écarter  de  la  loi  naturelle.  Bile  veut  que 
celui  qui  a  donné  la  vie  à  un  enfant  lui  laisse 
aussi  ses  biens.  11  semble  donc  que  la  totalité  du 
patrimoine  devrait  passer  aux  descendants  en 
ligne  directe,  et  que  le  pouvoir  du  père  devrait 
être  réduit  à  faire  quelques  legs  rémunératuires 
d'une  valeur  modique.  Cependant  rintérêt  public 
exige  qu*ou  lui  donne  un  peu  plus  de  latitude, 
afin  qu  il  puisse  distribuer  des  récompenses  parmi 
ses  enfants  mêtnes.  Hais,  comme  cette  dispciition 
du  droit  positif  est  unedérogation  au  droit  naturel, 
qui  défère  aux  enfants  le  bien  du  père,  sans 
aucune  diminution,  il  importe  de  la  resserrer  du 
moins  dans  les  borner  les  plus  étroites.  » 

Voosi'cutendez;  bien  loiu  de  reconnaître,  dans 


le  lé{[islateur,  le  droit  de  disposer  d'une  pirtk  k 
l'héritage,  M.  Tronchet  demandait  que,  pou  la 
pères  mêmes,  on  resserrât  cette  faculté. 

On  discutait  alors  la  question  de  savoir  coo- 
menton  fixerait  la  léf^time  réservée  aux  eolkob. 
On  procédait  à  cette  discussion  avec  une  gnade 
solennité.  Tous  les  corps  de  magistrature  iniot 
été  consultés.  Eh  bien  I  sur  trente  cours  d'aupcL 
trois  seulement  exprimèrent  le  voeu  qu'on  laiîAtl 
aux  pères  la  disposition  de  la  moitié  de  leori' 
biens  ;  les  autres  fixèrent  aux  trois  quarts  delil 
succession  la  masse  à  partager  également  e&tre 
les  enfants. 

Mais,  direz-vous.  il  ne  s'agit  pas  de  cbiogerk 
quotité  de  la  part  disponible.  Il  est  vrai  :  mais  tl 
s  agit  bien  évidemment  d'établir  une  inégitbé 
constante  dans  les  partages.  Le  législateur  li  dé- 
sire, la  conseille.  1  ordonne.  Ce  qui  était  l'exa^ 
tion  devient  la  rèffle  :  ce  qui  s'opérait  par  li  t»- 
lonté  du  père  se  fait  par  les  dispositions  de  ii 
loi.  Toutes  les  fois  que  l'ascendant  aura  oétlist 
de  tester,  ou  s'en  sera  trouvé  incapable,  le  1^ 
lateur  sera  là  pour  ordonner  l'inégalité  dn  pl^ 
tage.  On  veut  que  les  aloés  soient  favorisés,  que 
les  héritages  soient  substitués.  L'esprit  de  ti 
législation  change.  Nous  sommes  donc  fondéi  i 
examiner  si  c'est  en  bien. 

On  a  dit  que  la  différence  entre  un  Etat  hies 
administré  et  celui  qui  l'est  mal  consiste  en  et 
que,  dans  le  premier,  la  loi  laisse  au  citoyen  li 
liberté  d'agir  selon  son  intérêt,  se  réservant  ses* 
lement  de  l'arrêter,  du  moment  où  cette  liberté 
peut  nuire  à  autrui  ;  tandis  que,  dans  un  goale^ 
nement  mal  administré,  la  loi  dispose,  veut,  ^fi 
>our  le  particulier,  et  celui-ci  est  oblljgé  « 
'éluder  ou  de  l'enfreindre,  lorsqu'elle  fait  YMh 
ence  à  ses  intérêts.  Ici,  c'est  l'homme  qui  otrcbe 
à  son  gré  et  la  loi  qui  l'arrête  au  besoin  ;  là«  c'est  b 
loi  qui  le  pousse  et  l'homme  qui  lui  écbtppe* 
Dites-nous  auquel  de;  ces  deux  systèmes  de  got- 
vernement  appartient  la  loi  qui  vous  est  présen- 
tée? . 

Elle  fera  hésiter  l'homme  entre  sa  qualité  de 
père  et  son  titre  de  citoyen.  H.  le  rapporteur  o» 
votre  commission  vous  a  cité  une  loi  qui  existiil 
chez  les  Romains,  sous  le  nom  de  loi  voconlenne, 
et  qui  interdisait  de  tester  en  faveur  des  BH^ 
mais  il  ne  vous  a  pas  dit  ce  qui  en  arriva.  On 
renonça  à  la  qualité  de  citoyen,  parce  qu'on  ne 
voulut  pas  abdiquer  celle  de  père.  Il  y  eut  des 
pères  qui  eurent  soin  de  ne  point  se  fkire  ioscrirs 
dans  le  cens,  afin  de  pouvoir  disposer  de  leor 
bien  en  faveur  de  leurs  filles.  De  même  voof 
verrez  des  citoyens  éviter  de  payer  le  cens«  tbjn* 
rer  leurs  droits  politiques,  pour  échapper  à  totre 
loi.  ^  .. 

Ceux  qui  avaient  interdit  aux  pères  la  or^a 
de  tester  étaient  plus  conséquents  que  nous.li^ 
disaient  que  l'homme  ne  peut  plus  avoir  d'auto- 
rité quand  il  n'est  plus;  que  sa  volonté  ne  sas* 
rait  lui  survivre  ;  mais,  au  moins,  pour  la  dispo- 
sition des  biens,  ils  s'en  rapportaient  à  la  oatar^ 
Nous,  nous  usurpons  le  droit  du  père,  nous  te^ 
tons  pour  lui,  et  nous  prescrivons  des  dispo^ 
tiens  fondées,  non  sur  l'ordre  naturel,  mais  sur  jo 
ne  sais  quelles  convenances  politiques.  ,,. 

Voulons-nous  savoir  si  les  dispositions  qtn^ 
s'agit  d'introduire  sont  dans  l'ordre  des  senu* 
ments  naturels,  ou  si  l'état  de  la  société  lof  fo- 
clame  ?  interrogeons  les  faits.  ^ 

A  Paris,  sur  mille  quatre-viogt-«a  testameo» 
ouverts  dans  le  cours  de  l'année  1825.  il  aY  f^  * 
que  quarante-sept  qui  prescrivent  des  dispoéitioos 
inégales  entre  les  enfants,  11  y  a  donc  en  ^^ 
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trente*quatre  testaments  qui  ont  maintenu  Téga- 
lité,  et  à  ce  nombre  il  faut  ajouter  tous  les  pères 
qui  sont  morts  sans  faire  un  testament,  et  cette 
année  le  nombre  des  successions  déclarées  a  été 
de  sept  mille  six  cent  quarante-oeuf. 

Depuis  onze  ans,  il  n'a  été  institué,  hors  de  la 
pairie»  que  cent  quarante-deux  majorats. 

Ces  faits,  que  le  ministère  lui-même  nous 
fournit,  peuvent  nous  mettre  à  portée  d'apprécier 
jusqu'à  quel  point  les  citoyens  désirent  l'inégalité 
(tons  les  partages. 

Il  faut  que  les  lois,  quand  elles  n'ont  pas  une 
bonté  absolue,  aient  au  moins  une  bonté  relative. 
Celle  que  nous  discutons  ne  saurait  prétendre  au 
mérite  d'être  fondée  sur  ces  principes  éternels  de 
la  nature  et  de  la  justice,  qui  sont  communs  à 
tous  les  hommes,  à  tous  les  gouvernements.  Bile 
n'est  pas  assurément  l'expression  de  la  raison 
universelle.  Ce  n'est  pas  une  de  ces  lois  dont  on 
puisse  dire  que,  à  naturà  ipsà  hausimus^  exprès-- 
simuSf  ad  quam  non  docti  $ed  facli.  Nous  sommes 
donc  réduits  à  chercher  si  au  moins  celle-ci  a 
une  bonté  relative  ;  si  elle  est  appropriée  aux 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

c  L'exécution  des  lois,  dit  un  publiciste  (1), 
est  subordonnée  à  la  persuasion  des  citoyens,  i 
Il  ne  suffit  donc  pas  qu'elles  soient  provoquées 
par  le  besoin  ;  il  faut  que  ce  besoin  soit  senti, 
exprimé.  Et  oserait-on  dire  que  les  citoyens 
réclament  une  loi  qui  institue  le  droit  d'aînesse, 

Suand  on  avoue  qulls  n'usent  pas  de  la  faculté 
'instituer  un  héritier  privilégief 
En  second  lieu,  les  lois  nouvelles  peuvent  bien, 
sans  doute,  modifier  les  lois  antérieures;  mais, 
lorsque»  parmi  ces  lois  antérieures,  il  y  en  a  de 
fondamentales,  qui  déterminent  tout  le  système 
politique,  elles  ne  doivent  point  en  altérer  l'es- 
sence, ou  bien  eHes  sont  subversives  de  l'ordre 
social  établi.  Or,  vous  avez  une  Charte,  dont  les 
premiers  mots  expriment  que  tous  les  Français 
sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d^ail- 
leurs  leur  titi'e  et  leur  rang,  et  la  loi  proposée 
vient  établir  l'inégalité  entre  les  enfants  d'un 
même  père  !  Vous  n'oseriez  dire  que  la  loi  ne  doit 
pas  être  égale  pour  tous;  que  l'uniformité  de  la 
iéffislation  n'est  pas  un  bien  ;  et  vous  faites,  pour 
celui  qui  paie  telle  contribution,  une  législation 
qui  ne  s'appliquera  point  aux  familles  plus  pau- 
vres. Il  est  vrai  qu'on  nous  a  donné  à  cette  occa- 
sion une  explication  de  la  Charte.  On  nous  a 
appris  c  que  l'égalité  ne  consiste  pas  à  avoir 
des  droits  égaux,  mais  à  jouir  d'une  protection 
^ale  pour  les  droits  qu'on  a  (2).  »  De  sorte  c^u'il 
pourrait  y  avoir  des  privilégiés  et  des  non  privi- 
légiés, des  seigneurs  et  des  vassaux,  des  maîtres 
et  des  esclaves,  et  qu'on  pourrait  leur  dire  :  L'é- 

Slité  subsiste,  la  Charte  vous  tient  parole;  vos 
oits  sont  fort  iné^iaux,  mais  elle  les  protège 
également.  Que  resterait-il  de  la  Charte  avec  un 
pareil  commentaire? 

La  loi  proposée  est  donc  contraire  au  droit  na- 
turel, exorbitante  de  la  puissance  législative,  et 
subversive  de  vos  lois  fondamentales. 

Bornons-nous  pour  un  moment  à  ne  la  juger 
que  par  ses  effets  sur  les  mœurs,  abstraction  faite 
de  tous  ses  autres  rapports. 

Considérée  dans  liotérêt  des  enfants,  eUe  en 
blesse  plusieurs  pour  en  favoriser  un,  et  par  con- 
séquent elle  les  divise.  La  paix  était  dlians  les 
fiimilles,  vous  y  amenez  la  oiscorde.  La  loi  con- 
fia FiUngieri»  1.  i,Qli,  7, 

(d)  Diflooors  de  M.  le  garde  des  seeeax,  séinee  du 
SSmars. 


damne  les  cadets  à  recevoir  d'un  frère,  d'un  cou- 
sin, d'un  arrière-cousin,  un  appui,  qui  souvent 
humiliera  leur  amour-propre,  et  qu'une  distribu- 
tion plus  égale  de  l'héritage  paternel  les  aurait 
dispensés  de  réclamer. 

c  II  ne  saurait  y  avoir,  disait  l'orateur  chargé 
de  présenter  ce  titre  du  Code  (1),  il  ne  saurait  y 
avoir  un  plus  grand  vice  dans  l'organisation 
d'une  famille,  que  celui  de  tenir  dans  le  néant 
tous  ses  membres,  pour  donner  à  un  seul  une 
grande  existence  ;  de  réduire  ceux  que  la  nature 
a  fait  égaux  à  implorer  les  secours  et  la  bienfai- 
sance du  possesseur  d'un  patrimoine  qui  devait 
être  commun  :  et  rarement  l'opulence,  surtout 
lorsque  son  oriçine  n'est  pas  pure,  inspire  des 
sentiments  de  bieafaisance  et  d'équité,  i 

Non  seulement  cette  loi  déshérite  les  cadets, 
mais  elle  ne  prend  pas  même  soin  d'assurer  la 
conservation  du  peu  qu'elle  attribue.  Pour  ména- 
gerau  fils  privilégié  un  établissement  plus  solide, 
elle  rèjgle  que  la  part  des  autres  sera  payée 
en  capitaux  :  c'est-à-dire  que  plus  ils  seront  voi- 
sins de  l'âge  des  faiblesses  et  de  la  dissipation, 
plus  on  aura  soin  de  leur  donner  des  biens  faciles 
a  dissiper. 

Considérée  dans  l'intérêt  des  aînés  eux-mêmes, 
la  loi  les  rend  nécessairement  l'objet  de  l'envie 
de  leurs  frères,  ce  qui  est  déjà  un  triste  avantage. 
Elle  inspire  au  premier-né  une  idée  de  sa  supé- 
riorité, gui  doit  être  peu  favorable  au  succès  de 
l'éducation.  Pose  à  peine  ajouter  qu'elle  peut  lui 
inspirer  aussi  la  crainte  que  son  père  ne  tasse  un 
testament,  et  par  conséquent  le  désir  de  le  voir 
surpris  par  la  mort. 

Considérée  dans  l'intérêt  des  pères,  la  loi,  quoi- 
qu'elle affecte  de  ne  rien  leur  ôter.  diminue  cepen- 
dant, en  effet,  leur  pouvoir.  D'aliord,  elle  donne 
au  préciput  un  caractère  légal,  et  le  fils  qui  le 
reçoit  est  dispensé  d'y  voir  un  acte  de  la  bonté 
paternelle.  C'est  la  loi  qui  avantage  le  premier- 
né,  ce  n'est  plus  le  père  qui  le  récompense.  Elle 
place  le  père  entre  l'ingratitude  de  son  héritier, 
et  l'obsession  ou  les  murmures  de  ses  autres 
enfants.  11  pouvait  avoir  le  plaisir  et  le  mérite  de 
donner,  vous  ne  lui  laissez  que  la  faculté  d'ôter. 
Vous  condamnez  le  père  à  tester,  pour  exprimer 
formellement  qu'il  refuse  à  son  iils  ce  que  la  loi 
lui  attribuait.  On  a  beau  dire,  cette  distinction 
n'est  point  une  subtilité. 

Le  législateur  ayant  pris  Tinitiative,  l'homme 
qui  dispose  réforme  la  loi.  Et  pourquoi  exposer 
la  loi  à  se  trouver  en  contradiction  avec  la  sa- 
gesse des  chefs  de  famille?  S'ils  sont  enclins  au 
système  que  vous  prescrivez,  votre  loi  est  inutile; 
s  ils  y  repurent,  elle  demeurera  sans  exécution. 
Mais,  impuissante  pour  le  bien  que  vous  croyes 
entrevoir,  elle  sera  funeste  à  l'autorité  des  pères, 
parce  qu'elle  leur  impose  une  {[eue  ;  à  la  réputa- 
tion des  atnés,  parce  que  la  pnvation  du  préciput 
légal  aura  l'apparence  d'une  défaveur;  à  la  con- 
corde des  enfants,  parce  que  nécessairement  les 
uns  ou  les  autres  auront  à  se  plaindre. 

Pour  nous  mettre  en  état  de  juger  avec  impar- 
tialité de  ces  innovations,  demandons-nous  sil  y 
a  beaucoup  de  pères  qui,  à  l'apparition  de  ce 
projet  de  loi,  niaient  pas  éprouvé  un  sentiment 
pénible.  Quelle  est  la  première  pensée  qui  a  dû 
se  présenter  à  leur  esprit?  celle  d'une  famille  di- 
visée, d'un  premier-né  devenu  l'objet  delà  jalou- 
sie de  ses  frères. 
Que  l'on  se  ^représente  un  père  &  ses  derniers 


(1}  M.  Bigot  de  Préamenen,  Exposé  des  motif i. 
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moments,  entouré  d'enfaota,  dont  les  ans  ont 
intérêt  à  ce  qa*il  bsse  un  testament,  et  Tautre 
à  ce  qu'il  n*en  fasse  pas.  Voyez  toutes  les  ruses, 
toutes  les  obsessions  de  la  cupidité  prenant  la 

S  lace  des  soins  de  la  piété  filiale  ;  le  notaire  éca^ 
ï  quand  on  le  demande,  introduit  quand  on  ne 
le  demandait  pas;  les  parents,  les  amis,  les  do- 
mestiques prenant  parti  dans  ces  intrigues,  et  le 
mourant,  fatigué  de  ces  persécutions,  abandonné 
à  ses  douleurs,  levant  tristement  les  yeux  sur 
l'avenir,  et  voyant  que,  quoi  qu'il  fasse,  il  lègue 
la  discorde  à  ses  enfants. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  dit  que,  dans  la 
législation  actuelle,  tous  ces  inconvénients  exis- 
tent. 11  me  permettra  de  lui  représenter  que  c'est 
une  grande  erreur.  La  législation  actuelle  est 
faite  dans  un  esprit  d'égalité  :  on  le  voit  bien, 
puisque  les  pères  no  prennent  pas  la  peine  de 
tester.  Aujourd'hui  un  fils  qui  réclamerait  un 
avantage  s  en  déclarerait  lui-même  indigne  par 
sa  bassesse.  Dans  le  système  de  la  loi  nouvelle, 
au  contraire*  Talné  aura  à  défendre  ses  droits; 
les  autres  auront  à  se  défendre  contre  le  premier- 
né. 

Tels  seront  inévitablement  les  effets  moraux 
de  cette  loi.  Mais  on  croit  y  entrevoir  desavanta- 
ges politiques,  et  on  nous  dit  que  les  pères  eux- 
mêmes  les  ont  aperçus;  qu'à  dire  vrai>  ils  ne 
font  point,  pour  y  parvenir,  les  dispositions,  qui 
ne  dépendent  cependant  que  de  leur  volonté, 
mais  qu'ils  ne  demandent  pas  mieux  que  d'y  être 
forcés. 

Vo;fons  donc  quels  peuvent  être  ces  avantaffes 
politiques  auxquels  on  nous  conseille  de  sacrifier 
rbarmonie  des  familles,  réquité  des  pères  et  TiD- 
lérêt  du  plus  grand  nombre  des  enfants. 

Dans  cette  discussion,  comme  dans  toutes  les 
antres,  il  faut  commencer  par  convenir  de  la  va- 
leur des  termes,  et  ici  cette  précaution  est  d'au- 
tant plus  indispensable  que.  pour  nous  expliquer 
ce  projet  de  loi,  on  se  fait  nue  langue  toute  nou- 
telle,  c  Le  t)rojet  de  loi,  nous  dit  Te  miuii»tère,  a 
pour  objet  de  mettre  un  terme  &  la  mobilité  de 
la  propriété  fonci^^re,  de  fonder  et  de  conserver 
les  familles.  »  Qu'est-ce  que  Ton  entend  par  la 
mobilité  des  immeubles?  est-ce  leur  division? 
est-ce  leur  passage  fréquent  d'une  main  dans 
une  autre?  Il  faut  bien  s'entendre,  car  ces  deux 
effets  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Je  ne  suis  pas  moins  embarrassé  pour  trouver 
le  véritable  sens  que  je  dois  attacher  à  ces  mots, 
fonder  et  conserver  les  familles.  Conserver  les  fa- 
milles, c'est  sans  doute  l'objet  de  la  législation 
tout  entière  :  <  Vous  fonderez  les  familles,  nous 
dit  le  ministère,  en  prévenant  le  morcellement 
des  propriétés,  en  CiTorisant  la  conservation  des 
patrimoines,  en  prolongeant  la  possession  de  la 
terre,  seule  chose  qui,  parmi  nous,  puisse  avoir 
de  la  fixité  et  de  la  durée.  •  Ainsi,  fonder  les  fa- 
milles est  le  but,  empêcher  le  morcellement  et  la 
vente  des  propriétés  est  le  moyen  ;  c'est  dans  cette 
ordre  d'idées  que  nous  avons  à  raisonner,  pour 
apprécier  les  améliorations  qu'on  nous  prépare. 

On  veut  fonder  des  familles.  Est-ce  qn  on  veut 
favoriser  l'accroissement  de  la  population?  Nulle- 
ment; car  il  serait  difUcilede  comprendre  qu'une 
loi  qui  réserve  toute  sa  sollicitude  pour  un  des 
meml>re8  de  la  famille,  et  qui  augmente  son  bien- 
être  aux  dépens  du  n(H:esraire  de  tous  les  autres, 
ne  diminuât  pas  le  nombre  des  mariages. 

L'objet  au  on  se  propose  estait  seulement  de 
perpétuer  les  famillee,  c'est-à-dire  de  conserver 
celles  qui  existent,  sans  s'occuper  d'eu  augmen- 
ter le  nombre?  Paa  dayaotaga;  car  il  est  évident 


que  le  meilleur  moyen  de  perpétuer  les  bmiUea 
serait  d'en  marier  tous  les  enfants,  ou  aa 
moins  tous  les  mâles,  et  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  y  mettent  évidemment  obstacle.  Assuré- 
ment les  filles,  les  cadets  ne  sont  tenus  envers 
le  législateur  à  aucune  reconnaissance  pour  le 
soin  qu'il  prend  de  leur  conservation. 

Quel  est  donc  l'objet  (lu'il  s'est  proposé?  On  le 
devine  plutôt  qu'on  ne  le  comprend,  par  lemoyeo 

3u'il  a  choisi.  11  a  considéré  la  famille,  non  paa 
ans  les  membres  qui  la  composent,  mais  dans 
les  moyens  matériels  du  bien-être  ;  et  ce  bieo* 
être  il  l'a  vu  uniquement  dans  la  possession  de 
la  terre.  De  là  la  nécessité  de  mettre  obstacle  à  la 
division  des  propriétés.  Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  de 
fonder  des  familles,  il  s'agit  do  fonder  des  héri* 
tages;  et,  pour  simplifier  cet  être  qui  doit  les  re- 
cueillir, on  entendra  par  famille,  non  une  réunion 
d'individus  ayant  une  origine  commune,  le  même 
sang,  le  même  nom,  les  mêmes  intérêts,  et  dea 
affections  réciproques  ;  mais  un  être  de  prédilec- 
tion sur  lequel  la  société  devra  concentrer  tout 
son  intérêt  et  toutes  ses  espérances.  Je  ne  fais  ici 
que  me  conformer  à  la  définition  qu'a  donnée  de 
lafamille  le  rapport  de  votre  commission,  c  Qu'en- 
tend-on par  la  continuation  des  familles  dans 
l'état  social,  nous  a-t-il  dit,  sinon  le  maintien  de 
ceux  qui  les  représentent  dans  la  position  politi- 
que où  leurs  ancêtres  ont  été  élevés,  i  11  n'y  a 
donc  de  famille  digne  de  l'attention  de  la  loi  que 
celles  qui  tiennent  des  ancêtres  une  existence 
sociale  qui  attire  les  regarda  :  dans  ces  familles, 
qu'il  s'agit  de  fonder,  on  ne  compte  donc  plus  ni 
les  cadets,  ni  encore  moins  les  filles;  la  famille 
se  réduit  au  premier-né.  Biais  ce  premier-né  que 
notre  sollicitude  appelle  à  recueillir  la  moitié,  les 
deux  tiers  de  l'héritage,  à  posséder  seul  la  pro- 
priété foncière,  ne  pourra  pas  en  jouir  seul,  soos 
peine  de  voir  s'éteindre  la  famille  qu'il  s'agit  de 
fonder  :  il  se  mariera,  il  pourra  avoir  plusieurs 
enfants,  et  la  loi  sera  encore  là,  pour  veiller  àœ 
que  cette  famille  et  toutes  les  générations  qui 
suivront  soient  réduites  à  l'unité. 

Il  est  évidentque,  dans  ce  système,  les  fils  puî- 
nés et  les  filles  ne  sont  que  des  obstacles  au  oteo 
qu'on  se  propose  :  la  perfection  serait  que  chaque 
mariage  ne  produisit  qu'un  enfant.  Alors  les  for- 
tunes se  transmettraient  intégralement  sans  par- 
tage. Le  fils  recueillerait  tous  les  biens  de  son 
père  et  de  sa  mère  :  il  épouserait  une  femme,  qui 
serait,  comme  lui,  l'unique  héritière  de  ses  pa- 
rents. Leur  fils  unique  réunirait  sur  sa  tête  un 
quadruple  héritage,  et  ainsi  de  suite  toujoun  en 
croissant.  Ce  serait  le  beau  idéal  de  l'application 
de  ce  système  prétendu  monarchique.  11  est  vrai 

2u'à  chaque  génération»  la  population  décrottrait 
e  moitié,  et  qu'au  bout  de  cent  cinquante  ans,  il 
n'y  aurait  pas  un  million  d'habitants  en  France. 
On  pourrait  s'en  croire  dédommagé  par  l'avantage 
de  voir  cette  nation  d'héritiers  posséder  de  vastes 
domaines.  Seulement  il  reste  à  savoir  ce  que  les 
richesses  industrielles  seraient  devenues,  com- 
ment la  terre  serait  cultivée,  et  comment  ces  ri- 
ches propriétaires  la  défendraient. 

C'est  une  manière  très  légitime  d'argumenter 
en  logique  que  de  soumettre  un  système  à  l'épreu- 
ve de  toutes  les  conséquences  qu  on  peut  rigou- 
reusement en  tirer.  On  voit  ce  que  c'est  en  der- 
nière analyse  que  ce  moyen  de  perpétuer  lea 
familles,  ou  plutôt  de  conserver  les  bérilageat 
lequel  ne  peut  atteindre  son  but  qu'autant  qœ 
les  fkmilles  s'éteignent 

On  voit  ce  que  c'est  que  cette  consenratioa  da 
patrimoine»  qui  ne  s'augmente  que  par  des  aggkh 
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mérationt  d'héritages,  et  ce  que  les  héritages  de- 
Tieonent  dans  la  main  d'an  possesseur  privilégié. 
Heareosemeot  il  est  nn  autre  moyen,  un  moyen 
plus  sûr  d'accroître  la  fortune  publique  et  les 
fortunes  privées,  c'est  le  travail.  Votre  système 
tend  à  faire  des  oisifs  opulents,  qui  finiraient  par 
laisser  la  terre  inculte  et  dé|)eoplée.  Le  travail, 
au  contraire,  la  couvrira  de  richesses  et  d'habi- 
tants. Mais  n'allez  pas  nonsdireqne  tous  les  bras, 
tontes  les  industries  viendront  s'offt*ir,  pour  aug- 
menter les  jouissances  des  oisifs  que  nons  aurons 
Mts.  11  n'en  sera  pas  ainsi  :  la  ncbesse  inactive 
jie  produit  autour  aelle  que  la  misère;  le  travail, 
l'industrie  ne  se  développent  point  là  où  il  y  a 
de  la  gène  et  des  privilèges. 

On  cherche  au  système  qu*on  vent  introduire 
dans  la  l^slation  un  autre  fondement,  et  on 
croit  l'avoir  trouvé  dans  le  désir  naturel  à  tous 
les  hommes  de  perpétuer  leur  nom. 

Sans  doute  il  est  dans  tous  les  hommes  un  sen- 
timent qui  les  porte  à  désirer  de  vivre  dans  le 
souvenir  de  leurs  semblables.  Se  perpétuer  par 
sa  race  est  un  avantage  commun  à  l'homme  et  à 
la  brute -^  se  perpétuer  par  sa  mémoire  est  une 
prérogative  qui  n'appartient  qu'à  l'être  pensant. 
Ce  désir  de  se  survivre  est  on  instinct  de  ce 
principe  d'immortalité  qui  est  en  nous.  Heureux 
ceux  qui  laissent  après  eux  un  si  noble  héritage: 
plus  heureux  ceux  qui  peuvent  confier  à  leurs 
descendants  le  soin  de  leur  mémoire.  En  cela,  la 
Tanité  de  l'homme  se  trouve  d'accord  avec  la 
tendresse  paternelle.  Le  père  doit  désirer  que  ses 
enfants  perpétuent  le  nom  auquel  il  a  attaché 
quelque  honneur,  qu'ils  s'en  rendent  dignes, 
qu'ils  en  augmentent  l'éclat;  mais  il  doit  savoir 
aussi  que  les  préférences  capricieuses,  les  injus- 
tices sont  un  mauvais  moyen  d'exciter  parmi  eux 
la  reconnaissance  et  l'émulation. 

Qu'un  chef  de  famille  s'érige  en  législateur, 
qu'il  prescrive  pour  les  siens  un  ordre  particu- 
lier de  succession,  et  cela  pendant  plusieurs  gé- 
nérations; qu'il  déshérite  d'avance  toutes  les  bran- 
ches cadettes;  et,  dans  la  branche  aînée,  tous 
i:eux  qui  ne  seront  pas  le  premier-né.  Qu'il  or- 
donne que  ses  biens,  ou  du  moins  la  part  dont  il 
peut  disposer,  passeront  intacts  de  génération  en 
génération,  à  cet  élu  qu'on  ne  connaît  pas  en- 
core, donc  on  ne  peut  comparer  le  mérite,  les 
besoins,  à  ceux  de  ses  frères.  Ce  n'est  point  l'acte 
de  la  tendresse,  de  la  prévoyance  paternelle;  c'est 
l'acte  de  la  vanité;  c'est  l'acte  de  l'égolsme;  car 
«niln,  puisqu'il  attache  un  si  grand  intérêt  à  la 
conservation  de  son  nom,  pourouoi  ne  partage-t- 
il  pas  entre  tous  ses  enfants  les  moyens  d'en 
augmenter  l'éclat?  Non,  il  sacrifie  la  plus  grande 
partie  de  ses  descendants;  il  les  condamne  au 
célibat,  afin  de  donner  à  un  premier-né,  quoi? 
un  peu  plus  d'arseot,  digne  soutien  d'une  vanité 
puérile.  Vous,  Messieurs,  à  qui  tant  d'exemples 
domestiques  ont  appris  ce  que  c'est  que  la  véri- 
table gloire,  dites-nous  si  vous  la  reconnaissez  à 
de  pareilles  vanités  et  à  de  tels  moyens? 

Avant  tout,  pour  vouloir  transmettre  son  nom 
à  une  longue  postérité,  il  faut  commencer  par  y 
attacher  quelques  souvenirs.  Le  nombre  de  ceux 
qui  ont  cet  avantage  n'est  pas  si  grand  qu'on  le 
croit.  Il  y  a  toujours,  si  l'on  veut,  quelque  chose 
de  noble  dans  ces  ambitions;  il  en  est  que  je 
conçois,  il  en  est  que  je  respecte,  mais  il  y  en  a 
aussi  que  je  redoute  :  et  autant  il  est  juste  d'en- 
courafjer  le  véritable  amour  de  la  gloire,  autant 
il  est  insensé  d'exciter  la  vanité  stérile,  fit  cette 
passion»  que  vous-mêmes  tous  avez  si  souvent 
trouvée  ridicule  dans  la  classe  qui  n'est  qu'opu- 


lente, voilà  que  vous  faites  une  loi  pour  l'allumer 
jusque  dans  la  classe  qui  passe  à  peine  de  la 
pauvreté  à  l'aisance.  Que  laut-il  demander  à 
celui  qui  a  élevé  sa  fortune  jusqu'à  cent  écus, 
jusqu'à  mille  francs  de  contributions?  du  travail, 
pour  accroître  le  bien-être  de  sa  famille;  des 
soins,  pour  que  sa  famille  vive  dans  l'union,  et 
soit  élevée  dans  l'amour  du  travail;  du  travail 
de  génération  en  génération.  Au  lieu  de  cela, 
quels  effets  votre  loi  nous  promet-elle?  La  dis- 
corde entre  les  frères,  des  cadets  réduits  à  la  con- 
dition de  prolétaires,  n'ayant  pas  de  quoi  faire 
les  plus  petites  avances  que  le  commerce  néces- 
site, et  à  côté  d'eux  un  petit  bourgeois  plein  de 
respect  pour  lui-même,  qui  ne  croira  pas  qu'il 
soit  de  sa  dignité  de  vivre  autrement  que  de  ses 
revenus.  Vous  aurez  créé  des  oisifs,  et  vous  au- 
rez fait  descendre  la  vanité  dans  les  classes  infé- 
rieures. C'est  précisément  l'inverse  de  l'objet 
qu'un  gouvernement  éclairé  doit  se  proposer. 

Ne  voilà-t-il  pas  pour  les  familles  anciennes, 
considérables,  illustres,  historiques,  un  beau  pri- 
vilège à  partager  aver  tout  ce  qui  sort  à  peine  de 
la  dernière  classe  de  l'industrie  et  de  la  pro- 
priété? 

L'origine  du  droit  d'alnessse  était  dans  la  créa- 
lion  des  fiefs,  et  ne  commença  que  lorsque  les 
fiefs  eux-mêmes  devinrent  héréditaires;  la  cause 
a  cessé,  l'effet  a  dû  disparaître:  aujourd'hui  il 
s'ajrirait  de  reproduire  l'effet  sans  la  cause. 

Cette  loi  nous  fait  rétrograder  vers  un  ordre  de 
choses  qui  n'existe  plus.  Je  sais  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  le  reproduire,  mais  alors  pourquoi 
vouloir  nous  le  rappeler?  Cet  ordre  était  fondé 
sur  des  éléments  qui  ne  sont  plus  à  votre  dispo- 
sition ;  les  hommes,  les  choses,  tout  est  changé 
comme  les  temps.  Autrefois  la  même  succession 
se  partageait  par  des  règles  différentes,  suivant 
la  situation  des  biens  et  les  coutumes  par  les- 

Suelles  chaque  province  était  régie.  Le  même 
éfunt  pouvait  avoir  plusieurs  héritiers  à  divers 
titres,  selon  la  nature  des  biens  qu'il  laissait.  Les 
biens  étaient  distingués,  d'après  leur  origine,  en 
propres  et  acquêts,  paternels  et  maternels; 
d'après  leur  nature,  en  biens  nobles  et  roturiers, 
meubles  et  immeubles.  Aujourd'hui  on  ne  distin- 
gue pas  même  les  meubles  des  immeubles,  ils  se 
confondent  dans  une  même  masse,  et  se  partagent 
d'après  les  mêmes  règles. 

Les  châteaux  ne  sont  plus  des  fortere'^ses  ;  il 
n'y  a  plus  ni  titres,  ni  droits  inhérents  à  la  terre; 
la  plus  belle  possession  ne  donne  pas  même  un 
patronage  à  exercer,  elle  n'est  qu'un  placement 
de  capitaux,  elle  ne  donne  de  l'importance  qu'en 
raison  du  revenu  qu'elle  rend  et  des  bras  qu'elle 
occupe.  La  terre  ne  peut  plus  être  considérée 
dans  l'ordre  politique  que  par  ses  produits;  l'Etat 
n'a  plus  qu'un  intérêt,  c'est  de  les  multiplier. 
Grandes  ou  petites,  toutes  les  terres  sont  sujet- 
tes aux  mêmes  impôts,  régies  par  les  mêmes  lois, 
possédées  au  même  titre  et  Clément  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  ;  qu'elles  soient  plus 
on  moins  divisées,  l'ordre  politique  n'y  a  aucun 
intérêt  :  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  divi- 
sion favorise  ou  gêne  la  culture,  c'est  purement 
une  question  économique. 

Il  peut  y  avoir  encore  de  vastes  domaines,  mais 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  grandes  terres,  dans 
l'acception  que  Ton  attachait  autrefois  à  ce  mot  ; 
les  droits,  la  justice,  la  suprématie  ont  disparu  ; 
la  matière  manque  pour  former  l'aristocratie  ter- 
ritoriale. 

Les  hommes  ne  manquent  pas  moins  :  il  n'y 
a  plus  de  vassaux,  et  par  conséquent,  il  ne  peut 
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8 las  y  avoir  de  seigneurs.  On  ne  conçoit  nias  de 
istinctioa  entre  des  atnés  que  rien  ne  aési^ne 
pour  mériter  une  préférence,  et  des  cadets  qui  ne 
sont  pas  moins  propres  que  l'alnô  à  transmettre 
et  à  honorer  le  nom  de  leur  père. 

Ce  droit  d'aînesse,  que  la  loi  rétablit  si  positi- 
vement, si  généralement,  pour  toute  la  France, 
pour  toutes  les  familles,  à  commencer,  par  le  con- 
tribuable qui  paie  cent  écus  ;  ce  droit  d'aînesse, 
dis-ie,  est-il  donc  un  retour  à  un  ordre  de  choses 
dont  nous  eussions  contracté  l'habitude  et 
éprouvé  les  heureux  effets  ?  Nullement.  Ce  droit 
n^était  consigné  que  dans  certaines  coutumes  ; 
et  dans  les  provinces  même  où  il  était  en  vigueur, 
les  nobles  seuls  y  étaient  assujettis,  c  II  n'y  a 
que  les  fiefs  et  les  francs-alleux  nobles,  sur  les- 
quels le  droit  d^atoesse  ait  lieu.  Si  c'étaient  des 
fiéritages  roturiers,  il  faudrait  les  partager  par 
égaies  portions  (1).  ■  Je  rapporte  ici  les  expres- 
sions des  jurisconsultes^  et  Ton  est  forcé  d'en  con- 
clure que  la  disposition  que  Ton  veut  intro- 
duire dans  nos  lois  est  une  expériencOf  par 
laquelle  la  moitié  de  la  France  va  être  sou- 
mise à  un  régime  nouveau,  et  Tautre  moitié 
ramenée  à  un  système  dont  le  besoin  et  le  cours 
.  naturel  des  choses  l'avaient  fait  sortir. 

Messieurs,  craignons  qu'on  ne  dise  un  jour  de 
nous  ce  qu*on  a  dit  d'autres  pays  dont  la  misère 
devrait  servir  d'exemple  et  de  leçon,  c  L'Espagne 
et  le  Portugal  sont  peut-être,  après  la  Pologne, 
les  deux  pays  les  plus  pauvres  de  l'Europe  ;  c'est 
que  si  le  système  féoaal  y  a  été  aboli,  il  a  été 
remplacé  par  un  système  qui  ne  vaut  guère 
mieux  (2).  » 

Mous  venons  de  voir  à  quoi  se  réduisent  les 
vues  de  l'homme  d'Blat  pour  fonder  et  conserver 
les  familles.  Examinons  maintenant  les  moyens 
qu'il  adopte  pour  y  parvenir.  11  demande  que  la 
propriété  foncière  ne  soit  plus  assujettie  à  tant  de 
divisions  et  de  subdivisions,  ni  exposée  à  changer 
souvent  de  maître.  C'est  d'abord  demander  deux 
choses  incondiiablfs  ;  vouloir  y  parvenir  à  la  fois 
et  par  le  même  moyen,  c'est  se  proposer  un  pro- 
blème insoluble  :  il  faut  opter  entre  les  incon- 
vénients de  la  mutabilité  et  ceux  du  morcelle- 
ment. 

Si  vous  voulez  que  les  propriétés  foncières  res- 
tent dans  les  mêmes  mains,  il  faut  en  tolérer  la 
division  ;  il  faut  souffrir  qu'elles  passent  dans  des 
mains  accoutumées  à  remuer  la  terre  ;  car  ce  sont 
lai  petites  propriétés  qui  se  conservent  sans  gêne  ; 
ce  sont  les  petits  propriétaires  qui  s'attachent  an 
sol.  Les  petites  propriétés  sont  toujours  utiles  à 
ceux  qui  cultivent  par  eux-mêmes  ;  moins  elles 
sont  à  charge  à  leurs  possesseurs,  plus  ils  sont 
disposés  à  les  retenir.  Ce  sont  les  grands  proprié- 
taires qui  s'endettent,  se  dégoûtent,  laissent  dé* 
périr,  troquent,  vendent  et  dissipent  :  ce  sont  les 
petits  qui  conservent. 

Si  vous  voulez  mettre  des  obstacles  aux  ventes 
trop  fréquentes  des  grandes  propriétés  rurales,  il 
n'v  a  qu'un  moyen  :  c'est  d  inspirer  l'économie 
à  leurs  possesseurs,  et  comme  ce  secret  n'a  pas 
encore  été  trouvé,  on  y  a  suppléé  lonstemps  par 
un  autre  expédient  ;  on  le»  a  dispensés  de  payer 
leurs  dettes.  Sans  ce  privili^'ge,  point  de  garantie 
de  la  durée  de  la  possession.  Blalheureusement 
ce  remède  est  pire  que  le  mal. 

Si  vous  désireiaue  lesdomaiues  s'agrandissent 
au  lieu  de  se  diviser,  qu'ils  s'améliorent,  qu'Us 
restent  libres  de  toutes  dettes,  consultes  la  na- 

(I)  Dvoisarl. 
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ture  des  choses,  et  reconnaissez  que  ces  avanta- 
ges ne  peuvent  être  obtenus  que  par  les  ventes» 
qui  font  passer  les  domaines  de  la  main  qui  les 
néglige  dans  une  main  plus  riche  et  plus  soi- 

SDeuse.  En  effet,  dans  une  suite  de  possesseurs» 
y  en  a  nécessairement  de  paresseux,  d'incapa* 
blés  de  bien  administrer,  de  prodigues.  Les  terres 
qui  se  trouvent  dans  leurs  mains  sont  bientôl 
négligées,  frappées  de  stérilitié,  grevées  de  dettijs. 
Le  propriétaire  qui  se  propose  de  vendre  sa  terre 
ne  songe  pas  à  l'améliorer  :  tout  nouveau  posses- 
seur^  au  contraire,  se  i>assionne  plus  ou  moins 
pour  sa  nouvelle  acquisition.  Toute  propriété  qui 
change  de  maître,  change  d'aspect  Vient  un  ac- 
quéreur plus  diliéent  que  l'ancien  [propriétaire, 
il  satisfait  les  créanciers,  relève  les  bâtiments, 
ranime  la  culture  et  augmente  les  produits.  G'esl 
lar  ces  mutations,  par  ces  mutations  seules,  que 
es  propriétés  foncières  conservent  leur  valeur  et 
'augmentent. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  ex- 
primé cette  vérité,  lorsqu'il  nous  a  dit  que  l'in- 
dustrie (et  ici  l'industrie  veut  dire  nécessaireœent 
les  propriétaires  de  capitaux)  creusait  les  canaux, 
desséchait  les  marais,  défrichait  les  déserts.  U  est 
vrai  que  si  elle  féconde,  si  elle  embellit,  elle  fait 
subir  à  la  propriété  foncière  des  décompositions, 
des  métamorphoses.  On  lui  reproche  de  faire 
participer  les  immeubles  à  la  rotation  des  capi- 
taux ;  mais  qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  sincm 
qu'elle  les  acquiert  parce  qu'elle  y  a  mis  l'en- 
chère, et  qu'elle  les  revend,  parce  qu'elle  a  su  en 
augmenter  la  valeur?  On  lui  reproche  surtout  de 
ne  pas  respecter  assez  les  anciens  édifices  ;  mais 
pourquoi  ne  se  plaindre  que  de  ceux  qui  achè- 
tent ?  que  ne  vous  en  prenez-vous  à  ceux  qoi 
vendent  le  droit  de  démoUr  ?  il  y  a  sans  doata 
des  démolitions  qu'il  faut  déplorer  ;  mais  pour- 
quoi le  nouveau  propriétaire  serait-il  obligé  de 
respecter  les  souvenirs  dont  lancien  possesseur 
abandonne  le  soin  ?  Soyons  plus  justes  ;  c'est 
Tabondance  des  capitaux  qui  donne  de  la  valeur 
aux  propriétés  foncières.  Puisqu'il  y  a  des  pro- 
priétaires qui  veulent  vendre,  ils  ne  peuvent  que 
se  féliciter  de  trouver  des  capitalistes  qui  achè- 
tent. La  mutation  des  immeiibles  n'est  en  elle- 
même  ni  un  bien  ni  un  mal.  Elle  est  un  sym- 
ptôme de  détresse,  si  les  biens-fonds  passent  rapi- 
dement de  main  en  main,  comme  un  effet  qui  se 
déprécie.  Elle  est  une  preuve  de  prospérité»  d 
tout  le  monde  s'empresse  pour  les  acquérir,  si 
tout  le  monde  met  l'enchère  sur  le  prix  offert 
Le  gouvernement  doit  se  féliciter  que  les  capi- 
taux prennent  cette  direction,  et  quel  est 
l'homme  d'Etat  qui  pourrait  vouloir  en  arrêter  le 
cours?  Ainsi  donc,  les  grandes  terres  ne  sont  pas 
toujours  un  signe  de  prospérité  publique.  Ce  sont 
les  petits  domaines  qui  restent  immuables  dans 
les  mains  des  cultivateurs.  C'est  par  les  réooUss 
que  les  terres  se  recomposent,  s'agrandissent 
et  s'améliorent. 

Mais  jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  la  divi- 
sion et  la  mutabilité  que  dans  leurs  causes  :  il 
nous  reste  à  les  considérer  dans  leurs  effets. 

La  perpétuité  et  la  conservation  des  familles» 
la  fondation  de  leur  fortune  sont  des  avantageSk 
sans  doute,  puisqu'ils  constatent  on  état  de  pros- 
périté; mais  il  n  y  a  qu'un  moyen  de  les  obtenir, 
et  ce  moyen  n'est  pas  dans  la  loi«  il  est  dans  les 
mœurs  :  c'est  l'économie  et  le  travail.  Hors  de  Ik. 
il  faut  en  venir  aux  moyens  abusifs,  pour  êaor 
tenir  la  splendeur  des  fimilies,  aux  prodigalités 
du  trésor  public,  qui  ne  créent  i^oe  des  vanitéd^ 
et  ne  fondent  rieu. 


IChambre  def  Pairs.]        SECONDS  RESTAURATION.         |5  ayril  1826.) 


663 


Les  énhntfi  étaient  égaux,  vous  aares  foit  des 
ricbes  oisifs  et  des  cadets  importuns.  Pour  éviter 
de  partager  les  terres,  tous  aurez  divisé  les  fa- 
tnilles.  Les  cadets  déshérités  se  verront  dans  l'o- 
bligation de  solliciter  d*ua  aîné,  dont  ils  seront 
jaloux,  des  secours  précaires  et  humiliants. 
Si  cet  atné,  partage  avec  eux,  il  violera,  par 
générosité.  l*esprit  de  votre  institution;  mais 
comme  il  ne  sera  pas  toujours  généreux,  ou 
Be  pourra  pas  Tétre,  il  sera  forcé  d*appeler  à 
son  aide  Tautorité  publique  qui  aura  établi  cet 
ordre  de  choses.  Pauvre,  il  suppliera  qu'on  le 
délivre  de  la  misère  et  de  Penvie  qui  Tenviron- 
nent.  Riche,  puissant,  il  dira  que  c'est  à  TBtat  de 
soutenir  les  cadets,  puisque  c'est  l'Etat  qui  les  a 
déshérités.  Dites-nous  si  vous  n'avez  pas  prévu 

Sue  ces  puînés  demanderont  à  la  société  le  dé- 
ommagement  de  ce  qu'elle  leur  aura  été.  Il  fau- 
dra bien  qu'elle  se  charge  de  leur  subsistance, 
après  s'être  chargée  de  faire  leur  part  d'une  ma- 
nière si  désavantageuse  dans  la  succession  de 
leur  père.  De  là  la  nécessité  de  leur  réserver  une 
masse  d'emplois  ;  et  il  y  aura  pour  les  cadets  une 
véritable  substitution  déplaces,  comme  une  sub- 
stitution de  biens  pour  les  aînés.  Voilà  le  privi- 
lège introduit  dans  la  distribution  des  fonctions 
publiques;  les  emplois  inutiles  conservés,  les 
emplois  utiles  souvent  mal  remplis,  fin  vérité,  il 
T  aurait  de  l'économie  pour  TEtat  à  se  charger  de 
doter  lui-même  ces  aloés  qui  lui  sont  si  chers. 

Mais  quoi  qu'on  puisse  faire,  on  ne  satisfera 
jamais  aux  besoins  et  à  l'ambition  des  puînés  : 
l'église  pourra  y  gagner  quelques  sujets,  et  c'est 
une  chose  désirable,  sans  doutej  que  de  voir  le 
clergé  se  recruter  dans  les  familles  où  Taisance 
permet  de  donner  aux  enfants  une  éducation  plus 
étendue;  mais,  pour  appeler  ces  jeunes  gens  dans 
le  ministère,  il  faudra  tôt  ou  tard,  sous  un  nom 
ou  sous  un  autre,  recréer  des  bénéfices.  Butin, 
l'Btat  ne  pourra  pas  doter  les  Qlles,  et  il  faudra 
multiplier  les  couvents.  Vous  avez  entendu  des 
pétitionnaires  qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde 
vous  ont  demandé  ce  complément  nécessaire 
de  la  loi. 

M.  le  rapporteur  de  yotre  commission  est  bien 
rassurant.  Il  nous  dit,  d'après  un  auteur  anglais, 
t  qu'en  Angleterre,  lorsque  les  héritiers  parta- 
geaient également,  ils  menaient  presque  tous  une 
Tie  asreste,  oisive,  casanière  ;  mais  que,  depuis 
l'établissement  du  droit  de  primogéniture,  une 
utile  émulation  s'est  emparée  des  esprits  :  les 
cadets  ont  tourné  leur  f^énie  vers  les  entreprises 
commerciales,  les  fonctions  publiques,  les  sciences 
et  que  c'est  à  ce  mémorable  changement  que  l'An- 

fleterre  attribue  Télévation  de  tant  de  grands 
ommes.  »  Ainsi  nous  demandions  ce  que  tant  de 
cadets  allaient  devenir,  nous  voilà  tranauillisés  : 
la  réponse  est  toute  simple  ;  ils  n'ont  qu  à  devenir 
de  grands  hommes.  A  ce  compte,  ce  seraient  les 
aînés  qui  se  trouveraient  déshérités,  et  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  se  compose  d'aînés,  ne  serait 
pas  intéressée  à  favoriser  cet  ordre  de  choses. 

Mais,  pour  parler  plus  sérieusement,  est-ce  donc 
parce  qu'en  Angleterre»  les  cadets  sont  exclus  du 
partage  des  immeubles,  qu'on  compte,  dans  ce 


le  fait  serait  vrai,  quand  il  fondrait  en  faire  hon- 
neur au  principe  de  la  primogéniture,  est-ce  dans 
la  vue  de  forcer,  par  la  privation  de  la  fortune, 
quelques  talents  à  se  développer,  qu'il  convient 
de  changer  les  lois  et  les  moeurs  d'un  empire  ? 
Le  fils  aîné  est  un  objet  de  prédilection,  parce 


qu'on  le  constitue,  plus  spécialement  q'ne  les 
autres,  dépositaire  du  nom,  des  biens,  de  rillus- 
tration  de  sa  famille;  mais  cet  héritier  peut  être 
prodigue,  et,  dans  ce  cas,  ces  biens  n'arriveront 
pas  jusqu'à  son  fils.  11  peut  n'avoir  point  d'enfants 
et,  aans  ce  cas,  il  pourra  transporter  hors  de  sa 
famille  l'héritage  au'il  avait  reçu  de  son  père.  11 
peut  n'avoir  que  des  filles,  et,  dans  cette  hypo- 
thèse, ses  biens  iront  doter  un  autre  nom.  Pour 
éviter  ces  inconvénients,  directement  contraires  à 
rintention  du  législateur,  pour  que  la  fkmille  n'ait 
pas  à  vous  reprocher  de  lui  avoir  imposé  inutile- 
ment un  sacrifice  en  faveur  de  la  branche  aînée, 
il  n'y  a  qu'un  remède;  il  faut  substituer  les  biens, 
les  substituera  perpétuité,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  permettre  de  renouveler  les  substitutions 
limitées. 

Le  système  du  droit  d'aînesse  amène  nécessai- 
rement les  substitutions.  Ceux  qui  les  demandent 
sont  conséquents,  car  il  faut  bien  vouloir  les 
moyens  qui  peuvent  seuls  conduire  à  la  fin  qu'on 
se  propose.  Mais  les  substitutions  elles-mêmes  ont 
aussi  leurs  conséquences  inévitables.  Il  en  résulte 
pour  l'usufruitier,  la  f^êne  de  ne  pouvoir  disposer 
des  biens  dont  il  jouit  ;  l'insubordination  de  sa 
famille,  qui  n'a  rien  à  attendre  de  lui;  le  peu 
d'aisance,  faute  de  facilité  pour  trouver  des  capi- 
taux à  emprunter;  Tinsolvabilité  s'il  en  trouve, 
et  s'il  n'est  pas  économe.  Je  sais  que  les  biens 
substitués  ne  pouvant  être  grevés  d'hypothèques, 
le  fils  qui  les  recueillera  ne  sera  pas  contraint  de 
payer  les  dettes  de  son  père  ;  mais  il  faut  convenir 
que  c'est  là  un  triste  moyen  de  perpétuer  la  con- 
sidération attachée  à  un  nom. 

On  a,  de  tout  temps,  reproché  à  la  substitution 
d'être  une  accusation  contre  l'héritier  réduit  à 
l'usufruit  :  elle  le  reconnaît  propriétaire,  et  elle 
le  prive  du  droit  de  disposer  de  sa  chose  ;  elle  le 
traite  comme  un  prodigue,  un  dissipateur  :  et 
pourquoi  toutes  ces  restrictions?  Pour  l'intérêt 
d'enfants,  qui  peut-être  ne  sont  pas  encore  conçus, 
qui  ne  naîtront  peut-être  jamais. 

«  On  a  bien  fait,  pour  la  liberté  de  la  circula- 
tion et  pour  le  bien  de  l'agriculture,  de  proscrire 
ces  substitutions  absurdes,  qui  subordonnent  les 
intérêts  du  peuple  vivant,  aux  caprices  du  peuple 
mort,  et  dans  lesquelles;  par  la  volonté  de  la 
génération  qui  n'est  plus,  la  génération  qui  est 
se  trouve  constamment  sacrifiée  à  celle  qui  n'est 
point  encore.  »  Ce  n'est  pas  moi  qui  me  permets 
de  hasarder  des  paroles  si  décisives,  je  ne  fais  que 
les  copier,  et  elles  sont  signées  du  nom  de  quatre 
hommes  vénérables,  dont  la  voix  ne  peut  plus  se 
faire  entendre,  mais  dont  l'autorité  peut  être  in* 
voquée,  MM.  Porlalis,  Tronchet,  Bigot  de  Préame- 
neu,  Maleville(l). 

Nous  oublions  ces  graves  conseils  :  et  voilà  de 
génération  en  génération  les  héritages  grevés  de 
substitutions  :  rien  ne  ressemble  davantag[e  à  la 
mainmorte.  Vous  aurez  donné  à  un  propriétaire 
le  droit  de  disposer  pour  toujours:  c  ce  qui  est 
la  même  chose  que  priver  de  ce  droit  tous  les 
propriétaires  qui  viendront  après  lui  (2).  »  Plus 
de  mutabilité  dans  les  immeubles  ;  ces  immeu- 
bles ne  feront  que  passer  de  la  main  d'un  usu- 
fruitier dans  celle  d'un  autre,  lesquels  n'auront 
d'autre  intérêt  que  d'en  consommer,  d'en  antici- 

Ker  les  fruits.  Personne  ne  plantera,  personne  ne 
àtira,  personne  ne  s'imposera  le  moindre  sacri- 


(l|  Oisconrs  prélimioaire  do  projet  de  Gode  civil. 
(t)  Mémoire  tur   la  perfection  ds  CàgricuUure  en 
Eipoffnet  par  D.  Gaspard  Melchiur  du  Joveilanof. 
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fice  pour  entretenir  et  encore  moins  pour  amô- 
liorer  on  bien  substitué.  Au  bout  décent  ans  les 
chÀleaux,  les  fermes  tomberont  en  ruines,  la 
moitié  du  sol,  frappée  de  substitution,  sera  frap- 
pée de  stérilité. 

Telles  sont  les  conséquences  d^un  principe 
yicieux.  Le  système  de  la  loi  est  fondé  sur  une 
erreur,  c*e8t  que  les  familles  se  perpétueront  et 
prospéreront  d'autant  mieux  que  les  biens  ruraux 
seront  concentrés  dans  une  seule  main.  Cette 
espérance  sera  déçue  ;  les  héritages  ne  seront  pas 

Ï»as  même  conservés  dans  les  familles,  car  pour 
es  y  retenir,  il  faut  avoir  recours  à  un  remède 
qui  tue  la  propriété. 

Quand  on  nous  entretient  à  la  fois  des  heureux 
effets  du  droit  d'atnesse,  des  substitutions,  de  la 
grande  propriété  foncière,  de  la  grande  culture, 
on  complique  un  grand  problème  de  plusieurs 
questions,  qui,  pour  être  éclaircies,  devraient  être 
traitées  séparément. 

Si  on  considère  le  problème  sous  le  rapport 
politique,  multiplier  le  nombre  des  grands  pro- 
priétaires est  le  but  ;  parce  qu*on  croit  que  les 
grands  propriétaires  sont  Jes  meilleurs  citoyens 
d'une  monarchie.  Dans  ce  système,  le  droit  de 
primogéniture  et  les  substitutions  ne  sont  que  les 
moyens. 

Si  on  s'attache  principiilement  aux  vues  écono- 
miques, c'est  la  grande  culture  qui  est  l'objet  ; 
les  préciputs,  les  substitutions,  tout  ce  qui  favo- 
rise l'agglomération  des  propriétés,  tout  ce  qui 
met  obstacle  à  leur  division,  voilà  les  moyens* 

Il  faudrait  donc  commencer  par  exprimer  net- 
tement ce  qu*on  veut,  car  la  grande  nropriété  et 
la  grande  culture  ne  sont  pas  la  même  chose  : 
les  combinaisons  politiques  et  les  résultats  éco- 
nomiques appartiennent  à  deux  ordres  d'idées 
très  différentes. 

Considérons  d'abord  la  question  sous  le  rap- 
port de  la  division  des  propriétés  foncières  ;  mais 
commençons  par  écarter  toutes  les  exagérations 
avec  lesquelles  on  ne  prouve  rien.  11  peut  sans 
doute  y  avoir  un  excès  dans  le  morcellement 
des  domaines,  comme  il  y  en  aurait  dans  leur 
agglomération.  L'un  et  l'autre  de  ces  excès  serait 
funeste.  Dans  le  premier  cas,  la  terre  manque- 
rait aux  bras  de  l'nomme;  dans  l'autre,  les  hom- 
mes manqueraient  à  la  terre.  Où  placer  la  limite, 
audelà  de  laquelle  l'excès  commence  ?  rapportez- 
vous-en  au  plus  infaillible  de  tous  les  juges,  à 
rintérét  privé.  Mais  pour  raisonner  juste,  raison- 
nons d'après  l'étal  actuel  des  choses  et  d'après 
ses  conséquences  naturelles. 

Vous  voulei  conserver  des  propriétés  foncières 
dans  les  familles  qui  les  possèdent  actuellement  : 
soit;  mais  voyons  si  vous  atteignez  C4)  but  par  les 
dispositions  que  vous  faites. 

Le  premier-né  que  vous  favorisez  aura  deux 
opérations  à  faire,  pour  se  mettre  en  possessiou 
de  son  héritage  :  établir  la  masse  de  la  succes- 
sion, puisque  son  préciput  et  sa  part  héréditaire 
doivent  être  proportionnés  à  celle  masse,  et 
ensuite,  lorsque  sa  part  sera  fixée,  il  devra  pren- 
dre un  immeuble  en  paiement.  Mais  les  coparta- 
geants  doivent  concourir  à  cette  double  opération 
et  vous  avez  d'avance  semé  la  jalousie  entre  eux. 
Lorsque  le  privilégié  demandera  Uni  pour  son 
préciput,  les  autres  lui  diront  qu'il  exagère  la 
somme  de  la  succession,  et  de  là  naîtront  tous  les 
procès  sur  le  rapport  des  biens  reçus  et  sur  les 
dispositions  faites  en  avancement  d'hoirie.  Lors- 
qu'il voudra  retenir  pour  sa  part  tel  immeuble, 
on  lui  criera  que  cet  immeuole  vaut  beaucoup 
plut  qu'il  ne  dit,  et,  comme  il  n'y  a  que  l'ettin»- 


tion  judiciaire  on  la  vente  aux  encbèfes  qui 
constate  effectivement  la  valeur  vénale  d'an 
bien,  tous  les  cohéritiers  exigeront  que  les  im- 
meubles soient  estimés  ou  vendus:  de  sorte  qn'il 
faudra  passer  par  l'expertise,  c'est-à-dire  par  Im 
plus  dispendieuse  et  la  plus  fautive  des  proo6« 
dures  (ce  sont  les  expressions  de  H.  le  Rapport 
leur). 

Si,  pour  s'entendre,  on  est  forcé  de  vendre 
l'immeuble,  ces  aînés,  sur  lesquels  vous  fondai 
les  espérances  de  votre  aristocratie,  ne  seront  qœ 
de  ces  capitalistes  qui  vous  font  tant  d'ombrage, 
et  dont  la  fortune  disparaît  si  rapidement.  Man 

Suand  le  fils  privilégié  demeurerait  en  possession 
es  biens-fonds  qui  composent  l'héntage ,  oe 
n'est  pas  tout  que  d'être  possesseur  titulaire  d'une 
grande  nropriété,  il  faut  qu'elle  vous  appar- 
tienne. Or  si,  comme  cela  arrive  dans  presque 
toutes  les  fortunes,  l'immeuble  se  trouve  grevé 
de  dettes,  que  deviendra  Talnéf  11  aura  à  acquit- 
ter les  dettes  dont  cet  immeuble  répond,  et  la 
8 art  héréditaire  de  chacun  de  ses  frères  et  soeurs* 
ù  prendra-t-il  des  capitaux  pour  cela  ?  S'il 
garçle  l'immeuble,  il  retirera  des  intérêts  à  trois 
ou  quatre  oour  cent,  et  il  faudra  en  payer  cinq. 
Gomment  lera-t-il  des  économies  pour  se  libérer  f 
comment  entreliendra-t-il  son  bien  f  comment 
fera-t-il  ces  grandes  améliorations  que  l'on  se 
promet  de  la  àrande  propriété  ?  Il  faudra  donc 
vendre,  et  voilà  encore  l'immeuble  qui  échappe 
des  mains  de  l'héritier  privilégié! 

Tout  cela  dérive  de  ce  principe  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  vérité,  que,  pour  être  dani 
l'aisance,  avec  une  propriété  foncière,  il  faut  être 
libre  de  toutes  dettes  ;  qu'avec  des  dettes  an 
domaine  est  ruineux,  parce  qu'on  place  néces- 
sairement à  un  intérêt  moins  avantageux  que 
celui  qu*on  est  obligé  de  payer.  Or,  la  loi  qoe 
nous  examinons  constitue  les  aines  propriétaires 
d'immeubles  et  débiteurs  de  capitaux  ;  et  quoi- 
qu'elle veuille  les  favoriser,  sa  sollicitude  sera 
trompée  la  plupart  du  temps,  et  ses  favoris  ne 
jouiront  pas  des  avantages  que  l'on  croit  attachés 
à  la  grande  propriété.  Dans  cette  position  incer- 
taine et  gênée,  les  possesseurs  des  terres  seront 
hors  d'état  d'exercer  l'influence  politique  dont  on 
voudrait  les  investir.  « 

En  dernière  analyse,  depuis  que  la  propriétit 
grande  ou  petite,  est  dépouillée  pour  jamais  des 
moyens  d'influence  qui  dérivaient  de  1  ordre  féo- 
dal; depuis  qu'on  possède  dix  mille  arpents 
comme  on  en  possède  un,  sous  la  seule  protec- 
tion de  la  loi,  il  n'y  a  plus,  pour  les  propriétaires, 
qu'un  moyen  de  cousidération  et  d'influence, 
c'est  de  répandre  beaucoup  d'arf;eot  dans  la  popu- 
lation indépendante  qui  les  environne.  Or,  pour 
cela,  il  faut  des  capitaux,  et  le  manufacturier, 
qui  occupe  cinq  cents  bras  dans  une  usine  sans 
territoire,  sera,  pour  le  pays,  un  homme  plus  im* 
portant  que  le  plus  grand  propriétaire  foncier. 

Le  législateur  se  sera  donc  trompé  en  croyant 
fonder,  par  ce  moven,  l'aristocratie  territornle, 
il  n'aura  créé  que  des  propriétaires  mal  aisés. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  propriété  lerri* 
toriale  n'ait  ses  avantages ,  je  suis  loin  de  penser 
que.  sous  beaucoup  de  rapports,  elle  ne  mérite  la 
préférence  sur  la  propriété  industrielle;  mais  je 
crois  que  ces  avantages  ne  se  réalisent  qu^laal 
qu'elle  est  libre  de  toutes  dettes,  et  qu'elle  toabe 
entre  des  mains  économes  et  laborieoses. 

L'industrie  est  subordonnée  à  des  chances  de 
hasard  moins  favorables  à  la  morale  que  les  ha- 
bitudes uniformes  et  pardmonieoses  de  la  vie 
mstique.  Aussi  sommes-nous  loin  de  préiendre 
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qu'il  faille  rien  retraneber  des  faivears  qui  peu- 
Yen  t  avoir  été  accordées  à  ta  propriété  foncière. 
La  question  n'est  pas  là;  il  s  agit  seulement  de 
savoir  si  la  propriété  foncière  méritera  plus  d'in- 
térêt quand  elle  sera  répartie  entre  plusieurs 
mains  ou  réunie  dans  une  seule  ;  si  mille  arpents 
et  ou  homme  sont  plus  utiles  à  la  société  que 
mille  arpents  et  cent  propriétaires. 

Réduite  à  ces  termes  simples,  la  question  mé« 
rite  sans  doute  un  sérieux  examen,  il  faut  appré- 
cier rinfluence  de  Tagglomération  ou  de  la  divi- 
sion, sur  la  population  et  sur  l'abondance  des 
pitHinits. 

Certains  publicistes  de  nos  jours  méprisent 
beaucoup  la  petite  propriété.  Bien  différent  de 
ces  bommes  d'État,  )in  général  triomphateur^ 
disait  :  «  Celui-là  est  un  mauvais  citoyen,  qui 
regarde  comme  petite  la  portion  de  terre  qui  peut 
nourrir  un  homme  ».  Il  ne  partageait  pas  non  plus 
le  dédain  de  nos  publicistes  pour  la  petite  pro- 

fméié  le  philosophe  qui  a  professé  de  nos  jours 
es  granos  principes  de  la  législation,  et  qui, 
voyant  dans  les  trop  grandes  propriété  un  ob- 
stacle à  la  population,  s'écriait  :  c  Abolissez 
d'abord  les  droits  d*ainesse,  abolissez  les  substi- 
tutions. Les  primogénitores  sacrifient  plusieurs 
cadets  à  Taîne  d'une  maison  ;  les  substitutions 
immolent  plusieurs  familles  à  une  seule.  Un  père 
qui  ne  peut  a?oir  qu'un  fils  qui  soit  riche,  vou- 
drait n'en  avoir  qu'un.  Le  malheur  d'une  maison 
se  mesure  parle  nombre  des  enfants.  » 

Filangién,  qui  écrivait  ces  paroles  il  y  a  qua- 
rante ans,  ajoutait  :  «  Nos  descendants  seront 
siirpris  en  observant  une  si  grande  contradiction 
entre  nos  principes  politiques  et  nos  lois.  » 

11  était  loin  de  prévoir  que  les  fiéaux  qu'il  avait 
signalés  seraient  abolis  pendant  la  durée  de  celte 

Î;énération  à  laquelle  il  s'adressait,  et  qu'on  s'ef- 
orcerait  de  les  faire  revivre  pour  la  génération 
suivante^  comme  si  on  avait  peur  que  les  princi- 
pes de  justice  et  les  causes  de  la  prospérité 
publique  subsistassent  trop  longtemps. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  esprits,  amis  du  paradoxe, 
qui  n'hésitent  pas  à  exprimer  cette  pensée,  que 
raccroisst*ment  de  la  population  n'est  point  dési- 
rable ;  qu'il  n'est  un  bien  ni  en  morale  ni  en  poli- 
tique ;  que  nous  devons  tout  notre  intérêt  aux 
hommes  qui  existent  ;  que  ceux  qui  n'existent 
pas  n'y  ont  aucun  droit,  et  que  le  législateur  est 
moins  humain  qu'imprudent,  qui  prépare  de  loin 
la  foule  des  générations  futures. 

On  peut  se  dispenser  d'examiner  s'il  est  bon  que 
la  population  s'accroisse  ;  mais  on  conviendra  au 
moins  qu'il  est  prudent  de  s'informer  si  le  sys- 
tème de  législation  qu'on  veut  introduire  est 
favorable  ou  contraire  à  cet  accroissement  ;  car, 
autant  que  cela  est  possible,  il  est  bon  de  savoir 
ce  que  Ton  fait  et  où  l'on  va.  D'abord  on  ne  peut 
nier  qu'une  population  nombreuse  prouve  l'abon- 
dance, et  constate  des  proffrès  vers  la  prospé- 
rité ;  de  là  vient  que  Taccroissement  de  la  popu- 
lation et  celui  des  richesses,  sont  ou  le  but,  ou  le 
résultat  de  toute  bonne  l^slation  politique  et 
économique. 

Il  ne  nut  pas  s'attendre  que  la  loi  qui  vous 
est  présentée  reçoive  cette  espèce  de  sanction  du 
temps  et  de  Texpérience.  Bn  faisant  des  aînés  et 
des  cadets,  des  pauvres  et  des  riches,  elle  dimi- 
Due  évidemment  le  nombre  des  mariages  pour 
les  uns,  sans  rendre  les  mariages  des  autres  plus 
féconds. 

c  La  propriété,  vous  disent  les  publicistes  (1), 

(1)  Filangiéri,  1.  S,  ehap.  3. 


est  la  source  productive  du  citoyen.  »  Paire  de 
grandes  propriétés  c'est  diminuer  le  nombre  des 
propriétaires,  et  la  disproportion  entre  la  classe 
qui  possède  et  celle  qui  ne  possède  pas  amène, 
pour  celle-ci,  la  difncolté  de  subsister,  et  par 
conséquenti  pour  l'état,  la  dépopulation. 

Il  en  est  de  la  terre  comme  des  femmes,  de  la 
grande  propriété  comme  de  la  polygamie  ;  s'il  y 
en  a  trop  dans  la  possession  d'un  seul,  ce  luxe 
est  stérile. 

La  longévité  est  encore  un  symptôme  du  bien- 
être. 

Il  y  a  quelques  années  que  le  gouvernement,  eu 
adressant  aux  administrateurs  des  départements 
des  questions  sur  la  statistique  de  la  France, 
leur  recommanda  spécialement  de  recueillir  les 
faits  qui  pouvaient  faire  juger  de  l'influence  de 
la  division  des  propriétés  sur  la  population.  Ou 
ne  nous  a  pas  fait  connaître  le  résultat  de  ces 
recherches;  mais  si  on  compare  quelques  ta- 
bleaux authentiques  qui  ont  été  publiés,  d'après 
les  opérations  du  cadastre,  on  trouve  les  résultats 
suivants:  qu'il  y  a  treize  départements  (1),  dans 
lesquels  retendue  moyenne  du  sol  possédé  par 
chaque  propriétaire  est  de  sept  hectares  ;  et  que 
dans  ces  départements  la  mortalité  annuelle  est 
d'un  individu  sur  trente-trois. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  seize  départements  (2) 
dans  lesquels  l'étendue  moyenne  ae  la  propriété 
est  de  trois  hectares  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
tièmes par  propriétaire ,  et  dans  ces  seize  dépar- 
tements la  mortalité  est  de  un  sur  quarante-six. 
D'autres  causes  peuvent  influer  sans  doute  sur  ce 
résultat,  mais  enfin  il  mérite  d^ètre  observé,  et  il 
conduit  à  penser  que  la  division  de  la  terre 
favorise  la  population,  et  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  arrivés  à  cet  excès  de  morcellement 
qui  produirait  un  effet  contraire. 

Mais,  dit-on,  l'agriculture  s'est  perfectionnée; 
les  richesses  se  sont  accrues  en  Angleterre,  où 
l'on  a  beaucoup  de  respect  pour  le  dioit  de  pri- 
mogéniture  et  les  substitutions.  Ce  serait  mal 
raisonner  que  d'attribuer  aux  institutions  qu'on 
veut  imiter  les  heureux  progrès  que  Ton  envie. 
Il  serait  tout  aussi  juste  de  dire:  Le  droit  d'at- 
nesse,  les  substitutions,  les  majorats  sont  en  vi- 
gueur en  Bspagne;  l'Bspagne  est  en  partie  inculte 
et  dépeuplée,  donc  ces  lois  sont  pernicieuses  à 
l'accroissement  de  la  population  et  au  développe- 
ment de  la  culture  (3). 


(1)  Las  Hantes-Alpes,  la  Corrèse,  les  Cdies-dn-Nord, 
le  Finistère,  l'ile-et- Vilaine,  l'Indre,  les  Landes,  la 
Loira,  la  Hante-U>ire,  la  Lozère,  le  Morbihan,  la 
Nièvre,  la  Hante-Vienne. 

(3)  L'Anbe,  le  Calvados,  la  Cète-d'Or,  TEnre,  l'Enre- 
et-Loir,  la  Gironde,  riodre-et-Loire,  la  Loire-Iolérieiire, 
le  Lot-et-6;&ronDe,  la  Maine-et-Loire,  la  Manche,  la 
Hante-Marne,  l'Orne,  le  Pas-de-Calais,  la  Sarthe,  les 
Deux- Sèvres. 

(3)  Ce  n*est  pas  qn'il  n'y  ait  en  Espagne  des  esprits 
snpèrienrs  qai  connaissent  et  proclament  les  grands 
pnncipes.  Un  n'a  qa'à  voir  avec  qneUe  vigoenr  de 
raison  M.  de  JoveUanos,  membre  de  la  société  économie 

Sue  de  Madrid,  parlait  du  droit  a'atnesse,  des  majorats, 
es  snbsiitntions,   dans  un  mémoire  vu  ragricnlture, 
adressé,  en  1795,  au  conseil  de  Gastille. 

«  Accorder  à  nn  citoyen  le  droit  de  transmettre  sa 
ibrtnne  à  nne  série  infinie  de  possesseurs  successifs  ; 
laisser  les  modifications  de  cette  transmission  à  sa  saule 
volonté  sana  aucune  dépendance,  nous  ne  disons  pas 
de  sas  successeurs,  mais  des  lois  même,  priver  la  pro- 
priété de  sa  pliu  précieuse  qualité,  eetla  de  pouvoir  être 
communiquée  et  transmise  ;  fonder  la  consarvatioii  des 
familles  sur  la  richesse  d'un  seul  iodividn  daes  chamia 
géoteation  al  sur  la  pauvreté  de  tMS  las  aatras  ;  iaira 
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Admettons  tout  ce  qa'on  doqs  dit  de  la  pros- 
périté de  rAogleterre  ;  mais  pour  juger  si  cette 
prospérité  est  due  à  Tinégaliié  du  partage  des 
biens-foQds  qui  y  est  établie  depuis  huit  ou  neuf 
cents  ans,  demandons  si  elle  date  de  la  môme 
époque  ?  Je  voudrais  bien  qu'on  nous  dit  quel 
était  Tétat  de  la  culture  lorsque  les  propriétaires 
de  ces  immenses  domaines  n*aTaient  pas  de 
grands  capitaux  à  y  consacrer?  Je  voudrais  bien 

Su'on  nous  dit  quelle  était  la  condition  des  enfants 
éshérités,  lorsque  TAnglelerre  n'avait  pas  à 
donner  la  terre  aux  aînés,  la  mer  aux  cadets  î 

Dans  les  grands  phénomènes  de  l'économie  po- 
litique ne  cherchons  jamais  à  expliquer,  par  une 
seule  cause,  des  faits  qui  peuvent  dépendre  d'un 
concours  de  circonstances  toujours  fort  difficiles 
à  apprécier. 

Bnflo.  pour  nous  faire  une  idée  de  l'état  de 
ragriculture  en  Angleterre,  écoutons  les  Anglais 
eux-mêmes.  11  n*y  a  qu*à  voir  comment  s'expri- 
ment sur  ce  sujet  les  plus  judicieux  de  leurs  ob- 
servateurs, ceux  qui  sont  les  plus  exercés  à  étu- 
diers  les  progrès  et  à  expliquer  les  causes  de  la 
richesse  nationale,  c  Le  sol  est  fertile,  disent- 
ils  (1).  la  navigation  intérieure  et  extérieure  fa- 
cilite les  transports,  la  législation  favorise  le  com- 
merce, cependant  l'agriculture,  quoiqu'elle  fasse 
des  progrés,  ne  suit  que  de  loin  la  marche  de 
rindustrie.  Vraisemblablement  la  majeure  partie 
des  terres  étaient  cultivées  il  y  a  deux  cents  ans; 
cependant  il  en  reste  encore  une  très  grande 

Quantité  qui  est  inculte,  et  la  culture  est  fort  au- 
essous  de  ce  qu*elle  pourrait  être.  Gomment  ex- 
pliquer cela,  dans  un  pays  où  la  loi  encourage 
la  culture  des  blés  et  l'éducation  des  bestiaux, 
honore  le  cultivateur  et  protège  la  propriété,  si 
ce  n*e8t  par  le  droit  de  primogéniture,  la  dtme 
et  les  substitutions  î  » 

On  aime  à  citer  les  Anglais  au  sujet  de  la  divi- 
sion des  propriétés.  Il  en  est  un  non  moins  célè- 
bre, comme  homme  d'Btat  que  comme  philosophe, 
Sui  en  a  observé  les  effets  sous  un  autre  rapport  et 
ont  je  vais  me  permettre  de  vous  rappeler  l'opi- 
nion :  «  Plus  les  nobles,  ou  les  hommes  vivant 


^  dépendre  U  riebesse  da  personnage  priviléfié  du  hasard 
de  la  naissaoce,  sans  aneao  égara  an  mérite  et  à  la 
Tertn.  ce  sool  des  dispositions  non  moins  contraires 
anx  idées  raisonnables  el  aax  sentiments  naturels, 
qn'aoz  principes  da  pacte  social  et  anx  maximes  géné- 
rales de  la  législation  ei  de  la  politiqae. 

«  Vainement  on  allègue,  pour  justifier  ces  institu- 
tions, qu'elles  sont  de  l'essence  de  U  constitution  mo- 
narchique. 

«  Supposé  quil  faille  des  malorats,  pour  maintenir 
la  noblesse,  comment  les  justiner  dans  la  classe  plé- 
béienne ?  Quel  prétexte  pour  colorer  cette  liberté  illi- 
mjùée  d'en  établir,  accordée  à  tous  ceux  qui  n*on  t  pas 
des  héritiers  foroés,  au  noble  ainsi  qu'au  plébéien,  au 
pauvre  ainsi  ou'au  riche,  anx  grands  et  aux  petits  pro- 

Sriétaires  ?  Qu  est-ce  qui  peut  iu^tifier  le  droit  de  subs- 
tuer  à  perpétuité  le  tiers  et  le  cinquième,  c'est-à-dire 
la  moitié  de  toutes  les  fortunes? 

•  La  loi,  en  accordant  le  droit  d'afantager,  eut  pour 
but  qu'un  bon  père  pût  récompenser  un  bon  fils  ;  eelle 
qui  permet  de  substituer  à  perpétuité  les  biens  laissés 
aax  avantagés  ôte  aux  pères  les  moyens  de  récompenser, 
fnutre  les  entante  des  récompenses  méritées,  et  fraude 
la  vertu  de  tout  ce  qu'on  accorde  à  la  vanité  des  familles 
dans  les  générationt  à  venir.  Quel  avantate  procura  i 
la  noblesse  cette  loi  bâtarde?  ft'eet-ee  pas  elle  qui  ouvrit 
eette  large  porte  par  où,  depuis  le  xvi*  siècle,  se  sont 
préeipitéee  dans  la  noblesse  toutes  les  famiUes  gui  ont 

Cl  amaeser  une  fortune  médiocre  ?  Bt  l'on  qualifiera  de 
voreble  *  la  nebleese  Tinstitutlon  qui  a  fe  plus  oon- 
iritMié  à  la  rendre  vulgaire  I  » 
{i)  Mam  Smiih,  L  3,  c.  4. 


noblement,  deviennent  nombreux,  dit  le  chance- 
lier Bacon  (1),  plus  la  somme  totale  du  prodoft 
des  subsides  décroît...  Lorsque  dans  un  Btat  Ift 
personnes  vivant  noblement  se  multiplient  à  IVx- 
cés,  les  cultivateurs  ne  sont  que  des  journaliers, 
de  misérables  métayers.  Dans  un  tel  pays  il  prat 
y  avoir  beaucoup  d'hommes,  mais  peu  de  soldats, 
et  surtout  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  mauvaise  in- 
fanterie. 11  en  est  à  cet  égard  des  Btats  comme 
des  taillis,  si  on  y  laisse  trop  de  baliveaux,  il  ne 
croit  plus  autour  de  ces  arbres  que  des  bruyères 
et  des  brousssiilles.  • 

Ainsi  l'observateur  que  je  viens  de  citer  voTsil 
la  force  de  l'Btat  dans  le  grand  nombre  des  petits 
propriétaires  ;  et  par  conséquent  dans  la  réparti* 
tion  des  propriétés. 

Ainsi  la  division  des  propriétés  favorise  Tac* 
croissement  de  la  population  et  le  développe- 
ment de  la  force  publique.  Il  nous  reste  à  voir  si 
elle  accélère  ou  ralentit  Taccroissement  de  la  ri- 
chesse territoriale. 

Trois  choses  influent  sur  Fabondanoe  des  pro- 
duits territoriaux  :  le  grand  nombre  des  bras,  le 
perfectionnement  des  méthodes  de  culture,  el 
l'emploi  des  capitaux. 

Le  grand  nombre  des  bras  tient  à  la  populatioa; 
et  nous  avons  vu  que  l'agglomération  des  pro- 
priétés lui  était  peu  favorable. 

Le  perfectionnement  des  méthodes  tient  à  la 
multitude  des  expériences,  et  à  l'intelligence  qui 
les  dirige,  plutôt  qu*à  l'étendue  du  territoire  sur 
lequel  elles  se  font;  et,  à  cet  égard,  on  a  plus  à 
espérer  de  cent  cultivateurs  que  d'un  seul  (2).  81 
les  petits  propriétaires  peuvent  être  accusés 
d*étre  routiniers,  les  grands  peuvent  encore,  à 

B lus  juste  titre,  être  soupçonnés  de  négligence, 
'ailleurs,  pour  faire  des  expériences  en  grand,  il 
faut  des  capitaux;  or,  des  héritiers  chargés  de 
dettes,  des  usufruitiers  grevés  de  substituUoQs, 
ne  sont  ni  riches  en  capitaux,  ni  tentés  de  les 
employer,  s'ils  on  ont,  en  expériences  peut-être 
infructueuses. 

Le  droit  de  primogéniture  et  les  autres  moyens 
employés  pour  concentrer  les  terres  dans  une 
même  main,  et  pour  lej^  y  retenir,  diminuent  le 
nombre  des  terres  en  vente,  par  conséquent  elles 
augmentent  de  prix  ;  et  ces  sortes  d'acquisitions 
devenant  moins  avantageuses,  les  capitaux  se 
trouvent  détournés  de  cette  direction;  d'où  U 
suit  qu'il  faut  perdre  l'espoir  de  voir  les  mé- 
thodes et  les  produits  s'améliorer  par  la  grande 
culture. 

D'ailleurs,  tous  les  pays  ne  sont  pas  égalemeol 
propres  à  la  grande  culture;  il  s'ensuit  que  la  loi 
doit  laisser  faire  les  hommes. 

Butin,  une  grande  expérience  a  été  fUte  pen- 
dant la  durée  d'une  génération,  et  cette  expé- 
rience mérite  d'êtrn  consultée. 

Le  morcellement  des  propriétés,  dites-vous,  est 
un  grand  mal;  en  effet,  depuis  que  les  propriétés 

(1)  Histoire  de  Henri  VU. 

{%)  «  En  Europe,  nous  dit  Adam  Smith,  n  la  loi  de 

{mmoféniture  et  toutes  celles  qui  tondent  à  perpétuer 
es  biens  dans  les  famiUes  empêchent  la  division  des 
grands  domaines,  et  par  là  s'opposent  à  ce  que  les  petits 
propriétaires  ae  multiplient.  Cependant  un  petit  pco* 
priétaire,  qui  eonnatt  to«s  les  recoins  ds  soe  petit  M^ 
ritoire,  qui  les  eurveille  loas  avee  eelts  atleaiios  soè- 
Sneuse  qu'inspire  la  prepriété,  et  qui,  pour  eette  raison, 
se  plait,  non  seulement  à  le  eultiver,  mais  même  à  Tcm* 
beUir,  est  en  fénéral,  de  tous  ceux  q  4  lont  valoir,  celui 
qui  y  apporte  le  plus  d'industrie,  le  phu  dlntelliguoce, 
et  aussi  oMui  qui  réussit  le  mienx.  • 
fl  HUkêêêêdêifuUiêMi,  L  I,  eh.  4. 
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86  divisent  parmi  oous»  les  campagnes  ont  chan^ 
de  face»  et  la  population  de  physionomie.  Mais 
qae  remarques- vous  dans  ce  changement?  des 
champs  mieux  cultivés,  des  villages  mieux  bâtis, 
des  habitants  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  et,  ce 
qui  est  plus  remarquable  encore,  des  hommes 
qui  ont  le  port  et  le  regard  assuré,  des  hommes 
qui  savent  qu'ils  sont  propriétaires  au  môme  titre 
et  avec  les  mêmes  droits  que  leurs  plus  opulents 
voisins.  Voilà  l'effet  qu*a  produit  la  division  des 
propriétés. 

Cette  division  est-elle  le  résultat  de  la  loi  des 
successions?  c'est  une  influence  qu'il  faut  essayer 
d'apprécier. 

II.  le  ministre  des  finances  nous  a  présenté  hier 
quelques  notions  qui  me  fournissent  les  éléments 
d'un  calcul  que  je  vais  tâcher  d'exposer  claire- 
ment. 

Le  nombre  des  propriétaires  était  de  deux  mil- 
lions avant  la  Révolution. 

Il  s'élève,  nous  dit-on,  aujourd'hui  à  quatre 
millions  huit  cent  mille. 

Quelle  part  la  loi  des  successions  a-t-elle  eue  à 
cet  accroissement? 

11  est  de  deux  millions  huit  cent  mille  proprié- 
taires. 

Mais  il  ne  faut  pas  attribuer  au  partage  des 
suc^cessions  l'augmentation  du  nombre  des  pro- 
priétaires qui  a  eu  lieu  par  les  ventes  que  TBtat 
a  faites  :  or,  les  biens  nationaux  ont  été  partagés 
entre  douze  cent  mille  acquéreurs. 

Ces  douxe  cent  mille  acquisitions  ont  été  sub- 
divisées chacune  au  moins  une  fois  par  les  ac- 
quéreurs primitifs. 

Ainsi,  il  est  évident  que  les  ventes  faites  par 
l'Etat  ont  produit  deux  millions  quatre  cent  mille 
nouveaux  propriétaires. 

11  V  en  avait  anciennement  deux  millions,  et  ce 
nombre  avait  été  porté,  dès  les  premières  années 
de  la  Révolution, à  trois  millions  deux  cent  mille. 
Si  donc  le  partage  des  successions  a  fait  tout  le 
reste,  il  a  augmenté  le  nombre  des  propriétaires 
de  quatre  cent  mille,  c*est,  en  trente  ans,  une 
augmentation  d'un  huitième. 

Prétendrait-on  que  la  division  des  terres  est 
parvenue  au  point  que,  si  elle  allait  en  croissant, 
die  deviendrait  fatale?  Mais,  tant  qu'il  y  aura 
des  terres  incultes,  des  champs  en  jachères,  il  y 
aura  place  pour  des  propriétaires  nouveaux,  et 
prouve  que  les  propriétaires  actuels  ne  savent 
pas  tout  exploiter. 

Enfin,  si  le  morcellement  des  propriétés  est  un 
si  ^and  mal,  pourquoi  nous  proposer  une  loi 
qui,  sur  cinq  millions  de  propriétés,  abandonne 
les  plus  petites  à  des  subdivisions  indéfinies;  qui 
ne  s'occupe  que  des  plus  considérables,  au  nom- 
bre d'environ  jpixante  mille,  et  qui,  dans  celles- 
ci  même^  tencT à  diminuer  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  enfants,  de  manière  à  réauire  leurs 
béritases  à  des  parcelles,  à  une  poussière  impal- 

Daignez  remarquer.  Messieurs,  qu'en  essayant 
dedisculper  la  petite  propriété  des  reproches  qu'on 
lui  adresse,  je  n'ai  garde  de  tirer  aucune  consé- 
Quence  contre  la  grande  propriété  :  il  faut  de 
rune  et  de  l'autre.  Tandis  que  les  successions 
décomposent,  le  travail  produit  la  richesse,  et  la 
richesse  recompose  les  ffraods  domaines.  Je  de- 
mande seulement  qu'on  laisse  les  choses  suivre 
leur  cours  naturel  ;  les  résultats  ne  seront  peut- 
être  pas  conformes  à  nos  théories  souvent  hasar- 
dées, mais  ils  seront  le  produit  de  cet  instinct  si 
Bûr,  qui  avertit  les  hommes  de  leurs  véritables 
intérêts.  Cette  idée  a  été  développée  avec  autant 


de  justesse  que  de  clarté  dans  un  écrit  que  H.  le 
vicomte  de  Morel-Vindé  a  feit  distribuer  à  la 
Chambre. 

Je  remarque  que  cette  législation,  qui  s'an- 
nonce pour  être  si  favorable  à  ragriculture,  ré- 
serve toute  sa  sollicitude  pour  les  propriétaires 
du  sol,  mais  non  pas  pour  la  terre  elle-même.  Bile 
veut  voir  dans  ces  propriétaires  les  favoris  du 
système  politique;  elle  les  invite  à  toutes  les 
jouissances  de  l'opulence,  du  pouvoir  et  de  la 
vanité; elle  les  rassure  contrôles  expropriations; 
elle  leur  fait  espérer  héritages  sur  héritages;  et 
si  toutes  ces  espérances  se  réalisaient,  on  se  trou- 
verait avoir  créé  des  propriétaires  possédaot  bien- 
tôt plus  de  terres  qu'ils  n'en  sauraient  cultiver, 
qui  n'auraient  point  de  capitaux  pour  les  amélio- 
rer, et  à  qui  leur  position  ne  consallerait  pas  une 
sage  économie. 

Dans  les  premiers  temps  on  se  féliciterait 
d'avoir  conservé  des  parcs,  des  chasses  ;  au  bout 
de  quelques  générations,  on  verrait  des  landes, 
des  bois  mal  entretenus,  des  ch&teaux  délabrés, 
et  des  fermes  en  ruines. 

Ce  peut  être  là  la  grande  propriété,  mais  à  coup 
sûr  ce  n'est  pas  encore  la  bonne  culture. 

Votre  commission  demande  qui  creusera  des 
canaux  lorsque  les  propriétés  seront  divisées.  Qui. 
Messieurs?  la  puissance  qui  a  toujours  accompli 
ces  grandes  entreprises:  les  capitaux. 

Elle  demande  encore  qui  a  élevé  dans  les  cam- 

Îiagnes  ces  édifices  imposants,  «  qui  perpétuaient 
e  souvenir  des  ancêtres,  en  même  temps  qu'ils 
faisaient  la  gloire  des  beaux-arts  et  la  splendeur 
du  pays.»  Qui,  Messieurs?  les  corvées.  Par  qui 
peut-on  espérer  aujourd'hui  de  voir  élever  des 
châteaux?  par  les  capitalistes  (1). 


(1)  Econtoos  an  Anglais,  dont  j'ai  déjà  en  l'occasion 
d'invoqnerleléinoignaee,et  dont  ou  ne  récusera  pas  l'au- 
torité tn  matière  d'économie  politique.  Après  ayoir 
observé  l'origine  de  la  grande  propriété  territoriale  se 
transmettant  dans  une  même  famille  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  dans  cet  ordre  de  choses  on  les  terres  étaient 
considérées  principalement  comme  moyen  de  puissance: 
après  aToir  vu  dans  cette  indivisibilité  de  la  propriété 
une  grande  calamité,  Smith  {*)  dépbre  que  cet  usage  ail 
survécu  aux  circonstances  sociales,  qui  seules  pouvaient 
en  rendre  raison.  «  Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  dit-il, 
le  propriétaire  d'un  seul  acre  de  terre  est  aussi  parfai* 
tement  assuré  de  sa  {lossession  que  le  propriétaire  do 
cent  mille  ;  cependant  on  a  encore  égard  au  droit  de 
primofféoiture;  et  comme  c'est,  de  toutes  les  institu- 
tions, la  plus  propre  à  soutenir  l'orgueil  des  familles,  U 
est  vraisemblable  qu'elle  durera  encore  plusieurs  siè- 
cles. Sous  tout  autre  point  de  vue.  rien  ne  peut  être 
plus  contraire  aux  vrais  intérêts  d  une  nombreuse  fa- 
mille, qu'un  droitqui  epricbit  un  des  enfants,  en  rédui- 
sant (ous  les  autres  à  la  misère...  »  Aujourd'hui  que  les 
petites  propriétés,  ainsi  que  les  grandes,  tiennent  toute 
leur  sûreté  de  la  loi.  il  ne  peut  rien  y  avoir  de  plna 
absurde  que  les  substitutions.  Ces  instiiutions  sont  fon- 
dées sur  la  plus  fausse  des  suppositions,  sur  la  suppo- 
sition que  cnaque  ^nération  successive  n'apa^^  un  droit 
égal  sur  la  terre  qu'elle  possède,  et  que  la  propriété  ds 
la  génération  actuelle  peut  être  restreinte  d'après  le  ea- 

Srice  de  la  génération  éteinte  il  y  a  cinq  cents  ans 
n  regarde  ces  substitutions  comme  nécessaires,  pour 
maintenir  la  noblesse  dans  la  possession  des  dignités. 
De  sorte  que  cette  classe  ayant  déjà  usurpé  un  privilège 
inique,  on  a  trouvé  raisonnable  de  soutenir  ce  privilèffo 
par  un  antre,  de  peur  que  la  pauvreté  ne  le  rendit  ridi- 

eule. 

«  En  Angleterre  on  a,  dit-on,  eo  haine  la  perpétuité 
des  propriétés,  et  les  substitutions  y  sont  plus  restrein- 
tes que  dans  tontes  les  autres  monarchies  de  l'Europe; 
mais,  en  Ecosse,  plus  du  cinquième  des  propriétaires» 
plus  do  ii«npeaMtie«  sont  eneore  actoi^eiiieiit  dans  les 

(i)  Bicheiêt  det  Nations,  1. 111.  e.  1. 
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Frappé  de  toutes  ces  considérations,  que  Tins- 
tiocl  seul  lui  fait  suffisamœent  apercevoir»  le  père 
de  famille  se  demande  quel  peut  être  cet  intérêt, 
au  nom  duquel  le  législateur  vient  loi  apprendre 
que  c*e8t  une  faiblesse  d'aimer  également  tous  ses 
eofonts.  Tous  les  pères  ne  portent  pas  leurs  vues 
assez  haut  pour  comprendre  que  Tintérét  de  leur 
famille  leur  conseille  de  faire  un  partage  inégal. 
Dans  la  famille  ils  ne  voient  pas  seulement  le  fils 
atné,  et  ils  ne  conçoivent  pas  ce  que  les  cadets 
peavent  gagner  à  sacrifier  leurs  espérances  pour 
rtionneur  a  avoir  un  frère  plus  riche  (1). 

N'importe,  il  faut  leur  imposer  ce  sacrifice.  Bt 
à  qui  ooivent-ils  le  faire?  au  principe  monarchi- 
que. Ici  l'étonncment  redouble,  et  il  faut  exami- 
ner comment,  dans  une  monarchie,  les  trois 
quarts  des  enfants,  c*e6t-à«dire  de  la  population, 
se  trouveraient  nécessairement  en  opposition 
avec  les  constitutions  de  l'Ktat  ;  comment  Tinté- 
rèt  de  l'Btat  exige  qu'ils  soient  déshérités.  La 
monarchie,  cette  image  de  famille,  serait  donc  un 
gouvernement  contre  nature  si  elle  ne  pouvait 
pas  s'accommoder  de  la  famille  telle  que  la  na- 
ture Ta  faite  (2). 

Le  but  auquel  tendent  franchement  les  parti- 
sans de  la  grande  propriété  est  de  concentrer 
dans  la  main  des  grands  propriétaires  toute  Tin- 
fluence  politique.  Je  reconnais  assurément  qu'ils 
ont  droit  à  en  exercer  une  grande  partie;  mais  il 
faut  reconnaître  aussi  qu'il  y  a  dans  l'Btat  d'autres 
intérêts  que  ceux  de  la  propriété  foncière,  et  si 
les  propriétaires  inspirent  de  la  confiance,  parce 
qu'ils  sont  intéressés  au  bon  ordre»  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  ceux  dont  la  fortune  existe 
en  capitaux,  en  oîagasins»  soient  des  perturba- 
teurs. 

La  division  des  propriétés  a  diminué  le  nom- 
liens  d'ana  fnbstitodon  rigoareass.  Or,  il  arrlTe  rare- 
■Mot  qn'ao  grand  propriétaire  soit  an  grand  faiteard'a- 
roéliorationt...  Il  y  a  encore  aojonrd'nai  dans  chacnn 
des  royanmet-nnis  de  ces  grandee  terres  qui  lunt  res- 
tées sans  interruption  dans  la  même  famille,  depais  le 
temps  de  l'anarchie  féodale.  U  ne  flsnt  qne  comparer 
rétat  aetnel  de  ces  domaines  afec  eeloi  des  petites  pro- 
priétés voisines,  ponr  loger  si  ces  grandes  propriétés 
sont  favorables  à  la  enltore.  > 

(1)  «  Si  ces  prélèvements  snceessifs  doivent  bientét 

E lacer  la  famiUe  dans  une  position  pins  avantagense  ;  si 
i  position  particoUére  de  l  aloé  doit  procurer  aox  pntnés 
enx-mémes  pins  de  considération  dans  le  monde,  pins 
de  crédit  dans  le  commerce,  plus  d*appai  auprès  de  rad- 
ministration  publique,  ces  pntnés  anront-ils  tant  à  se 
plaindre,  et  ne  pent-on  pas  dire  que  le  oréctpnt  légal 
ne  letir  caase  qn'nn  préjndice  momentané  r  »  [Rapport 
4ê  la  Commiêêion.) 

(S)  «  Mais  on  dira  pent-ètre  :  Ce  système  des  sabsd- 
tntioiu  et  des  majorais  est  propre  à  la  natore  de  la 
constitution  monarchique.  Le  gouremement,  tourmenté 
par  sas  besoins,  trouve  dans  les  grands  propriétaires 
des  secours  totjoors  prêts,  et  par  conséquent  beaucoup 
df  BÉreté  pour  lui-même,  parce  que,  ces  grands  pro- 

Criétaires  ayant  tout  à  craindre  «Tna  ehangemeot  dans 
I  système  de  l'administraiion,  ont  le  plus  grand  btérét 
à  le  maintenir. 

«  La  multipHdlé  ies  propriétaires  est  la  source  de  la 
Illicite  publique  dans  la  monarchie,  comme  dans  tontes 
les  antres  constitutions.  Or,  si  la  distribution  des  ri- 
ebeeses,  produite  par  le  démembrement  des  grandes 
propriétés,  allait  ranimer  toutes  les  classes  de  la  so- 
aiété,  ce  ne  serait  plus  alors  un  seul  ordre  de  citoyens, 
ee  ne  seraient  plos  quelques  riches  aînés  dlilustrss 
IkmUles,  qui  auraient  le  droit  exclusif  df  Tôlier  à  la 
eonservatiott  de  l'Eut.  La  nation  entière  défendrait  ella- 
même  sou  propre  bonlieur,  et  par  conséquent  Tautorité 
tutélaira  du  oloyeu  couronsé  à  qui  elle  le  devrait 
CooMlt-on  quelque  sûreté  plus  giaMS  qiêseUt-làn^* 
n  Filaniiéri,  I.  U,  e.  36. 


bre  des  prolétaires  :  elle  a  créé  des  riloyeiw. 
Bst-ce  là  le  tort  que  vous  lui  reprochez?  et  entre- 
prenez-vous de  soutenir  que  le  grand  nombre  des 
propriétaires  est  dangereux  pour  le  repos  public, 
ce  qui  veut  dire  que  les  prolétain-s  sont  un  élé* 
ment  utile  de  la  constitution  monarchique  (1)  t 

Serait-il  possible  que  quelques  espriu  eusseol 
imaginé  quil  est  bon  qu*il  y  ait  des  pauvres  afiil 
qu*ils  dépendent  du  riche  î  Mais  qui  ne  sait  que 
les  pauvres  sont  des  voisins  fort  incomnoodeat 
En  est-on  plus  puissant,  parce  qu'on  est  entové 
de  mendiants  et  d'envieux?  |j*aristocratie  qui 
adopterait  de  pareilles  maximes,  voudrait  se  faire 
unel^islation,  un  monde  à  son  usage.  loipni* 
dente  Telle  ne  verrait  pas  que  ce  serait  créera 
plaisir  un  des  éléments  qui  ont  amené  la  Révo* 
lution. 

En  dernière  analyse,  de  quoi  s'agit-il  ?  De  te 
partager  les  moyens  de  subsistance  que  le  aol 
peut  offrir.  Pour  augmenter  la  part  de  chacun,  il 
faut  en  augmenter  les  pro«luits  ou  diminuer  le 
nombre  des  copartageants.  Augmenter  les  pro- 
duits, j'ai  démontré  que  votre  système  n'amène- 
rait point  ce  résultat;  diminuer  le  nombre  des 
copartaf^nts,  j'en  conviens,  vous  diminuerez  U 
population.  Mais  vous  repousses  cette  ooosè- 
quence.  Eh  bienl  si  la  population  reste  la  même, 
ceux  nue  vous  aurez  chassés  de  la  classe  des 
propriétaires,  vous  les  trouverez  dans  la  foule  des 
prolétaires;  en  seront-ils  de  meilleurs  sujets  de 
la  monarchie? 

Mais,  dit-on,  ce  qui  importe  à  la  moDsrdde, 
c'est  que  les  intérêts  publics  demeurent  constaoï- 
ment  en  dépôt  dans  les  mêmes  mains,  ou,  eu 
d'autres  termes,  que  les  mêmes  fomillee  conser- 
vent une  sage  influence  sur  toutes  les  opératioss 
électorales.  Gomme  je  respecte  toutes  les  opinions, 
je  veux  bien  croire  que  cette  influence  ne  serait 
employée  que  dans  les  vues  les  plus  louables; 
mais  je  ne  suis  pa«  également  convaincu  qw 
cette  espèce  de  privilège  ne  fût  pas  une  injus- 
tice. 

U  me  parait  bien  certain  du  moins  quil  y  t 
une  injustice  évidente  dans  un  reproche  qu'on  a 
adressé  à  Tordre  de  choses  actuel. 

On  a  imaginé  contre  la  mutabilité  des  proprté- 
lés  foncières  un  argument  auquel  j*avoue  que  ie 
ne  me  serais  pas  attendu.  Comme  cette  propriété 
est  la  base  du  droit  de  représentation  dans  l'as- 
semblée élective,  on  s'est  avisé  d'attribuer  à  ces 
mutations  l'inconstance  de  notre  système  poli- 
tique, c  Les  plus  habiles  hommes  d  Btat,  nous  dit 
le  rapporteur  de  votre  commission  (et  il  explique 
à  l'insunt  sa  pensée  en  nous  avertissant  que  par 
les  plus  habiles  hommes  d'Rut,  il  entend  ceux 
qui  successivement  ont  dirigé  nos  athirea);  ces 
nommes  d'Btat  se  sont  plaints  preique  tous  de  la 
mobilité  des  opinions  résultant  de  celle  des  élé- 
ments de  la  société.  »  Ainsi,  c'est  aux  ventes  fré- 
quentes des  immeubles  qu'il  but  s'en  prendre  al 
l'on  a  unt  varié  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur 
les  élections,  le  commerce  des  grains,  l'indeaa- 
nité,  les  rentes  ;  mais,  en  conscience,  qui  a  pro- 
voqué toutes  ces  discussionsi  si  ce  n'est  le  minis- 
tère? Qn'a-t-on  fait  dans  toutes  ces  délibérations» 


(1)  Vold  les  parolas  trèe 


très  beOat  de  !•  le 


Juetea.  tti 

,„, »  :  «  L*seq 

prièUi  par  le  peuple  des  eampasuee  a  éU  an  ttso  iris 
fort  pour  rattacher  à  fon  élai  el  à  ses  foyers;  eUe  a 
contribué  à  le  rendre  peliible,  4  le  garantir  de  eertalnes 
téductione,  et  supplée  an  quelque  sorte  4  ce  qui  lai 
manque   du    eéts    dee  sentinieali   TfHfiesz    et  des 
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que  se  conformer  au  yœu  exprimé  par  le  mi- 
nistère t  Qu'aurait-il  pu  demander  de  mieux, 
quand  tous  les  éliRibies  et  tons  les  électeurs  au- 
raient été  de  grands  propriétaires  fonciers  î  Quel 
droit  ces  hommes  d  Btat,  si  habiles,  ont-ils  de 
nous  reprocher  la  mobilité  de  nos  opinions?  et 
dans  cette  circonslance-ci,  par  exemple,  est-ce  le 
public  qui»  par  inconstance  sollicite  des  innova- 
tions? 

On  veut  créer  une  aristocratie,  parce  que  Ta- 
ristocratie  se  vante  d'être  Tappui  naturel  de  la 
constitution  monarchique.  En  la  voyant  ambition- 
ner cet  éloge,  je  ne  doute  pas  que  ceux  qui 
peuvent  Caire  cause  commune  avec  l'ancienne 
aristocratie,  n'expriment  leurs  sentiments;  et 
ces  sentiments  sont  nobles  et  élevés.  Mais  n'y  au- 
rait-il pas  un  peu  de  jactance  dans  cette  assertion 
Ïn'on  nous  donne  comme  une  chose  convenue? 
'aristocratie,  du  temps  de  la  féodalité,  était-elle 
une  auxiliaire  de  la  monarchie,  lorsque  le  mo- 
narque était  contraint  de  former  une  alliance 
avec  les  communes  pour  résister  à  l'aristocratie? 
L'histoire  ne  démontre-t-elle  pas  que  le  pouvoir 
monarchique  s'est  élevé  sur  les  ruines  de  Tan- 
cienne  aristocratie?  A  Dieu  ne  plaise  que  ie 
manque  de  respect  à  la  nouvelle;  mais,  en  géné- 
ral, qu'est-ce  que  l'aristocratie  de  tous  les  temps 
peut  aimer  de  la  monarchie?  les  abus.  Elle  doit 
▼ouloir  que  le  gouvernement  dispose  arbitraire- 
ment de  la  richesse  publique,  parce  que  c'est  sur 
les  grands  que  tomt^ot  les  libéralités.  Or.  assu- 
rément une  institution  qui  produirait  ce  résultat 
ne  serait  pas  dans  le  système  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Si  c'est  comme  propriétaires  que  vous  croyez 
qne  les  héritiers  lavorisés  seront  intéressés  à 
défendre  le  trône,  multipliez  les  propriétaires^  au 
lieu  d'en  réduire  le  nombre  et  ne  faire  des  mé- 
contents; protégez  non  seulement  la  propriété 
foncière,  mais  encore  la  propriété  mobilière,  car 
celle-ci  n'est  pas  moins  iotéressée  que  Itiutre  au 
maintien  de  l'ordre  public 

La  pensée  qui  préoccupe  les  auteurs  du  projet 
de  loi  est  que  la  propriété  foncière  attache  son 
possesseur  au  gouvernement  monarchique,  tan- 
dis que  la  richesse  mobilière  dispose  naturelle- 
ment celui  qui  en  jouit  à  préférer  le  gouverne- 
ment de  plusieurs. 

Yovons  jusqu'à  quel  point  cette  distinction  peut 
être  fondée.  Serait-ce  parce  que  les  possesseurs 
de  la  richesse  mobilière  préfèrent  un  ordre  de 
ehoses  dans  lequel  ils  peuvent  s'élever  avec  faci« 
litôT 

Les  riches,  sans  doute»  peuvent  être  ambitieux, 
mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  possèdent  des  ri- 
chesses mobilières.  Supposez-les  possesseurs  de 
beaux  hôtels,,de  grandes  terres,  seront-ils  pour 
cela  guéris  de  leur  ambition?  Vous  n'avez  donc 
exprimé  que  les  conséquences  naturelles  de  l'o- 
pulence ;  et  les  passions  que  vous  craignez  ne 
tiennent  point  à  telle  ou  telle  nature  de  propriété. 
La  monarchie  n'offre-t-elle  pas  d'ailleurs  une 
perspective  aussi  favorable  à  l'ambition  que  le 
gouvernenaent  de  plusieurs? 

Serait-ce  parce  qu'ils  aiment  l'indépendance? 
Mais  ce  désir  nous  est  commun  à  tous,  et  la  mo- 
narchie tempérée  n'est-elle  pas  le  ffouvemement 
le  plus  propre  à  garantir  cette  espèce  de  liberté 
sage  et  exempte  de  troubles,  qui  est  prédaérnent 
la  seule  que  les  riches  doivent  désirer. 

Et  où  a-t-oo  vu  que  la  propriété  foncière  soit 
de  l'essence  de  la  monarchie,  et  la  propriété  mo- 
hiUère  naturellement  républicaine  ?  Le  genre  de 
propriété  qui  impose  le  travail,  la  retraite,  l'éco- 


nomie, serait-il  donc  dans  les  analogies  du  gou- 
vernement monarchique  plus  que  la  fortune 
mobilière  ,  si  favorable  aux  jouissances  et  aux 
spéculations  ?  L'expérience  de  tous  les  temps 
est  là  pour  démentir  des  assertions  si  nouvelles  ; 
et  il  n  y  a  pas  un  homme  d'Etat  qui  puisse  les 
concevoir. 

Nos  souvenhrs  nous  donnent  d'étranges  préju- 
gés sur  la  propriété  foncière.  Nous  ne  séjparons 
pas  l'idée  d'un  immeuble  de  celle  de  la  puissance 
territoriale.  Avec  une  terre,  notre  imagigation 
nous  représente  toujours  un  grand  château,  des 
droits  de  justice,  des  privilèges,  (et  autour  du 
manoir  une  population  de  vassaux.  Tout  cela, 
il  faut  en  convenir,  était  fort  éloijgné  de  l'esprit 
des  institutions  républicaines  ;  mais  ce  n'est  pas 
cela  qu'il  s'agit  de  rétablir  ;  et  si  nous  rédui- 
sons la  propriété  immobilière  à  ce  qu'elle  est 
réellement,  c'est-à-dire  à  l'exploitation  d'un  ca- 
pital, nous  reconnaîtrons  que  cette  exploitation 
ne  favorise  pas  spécialement  tel  ou  tel  système 
politique. 

L'agriculture  est  très  respectable,  très  digne 
d'encouragement,  mais  elle  n'est  plus  qu'une  ma- 
nufacture comme  une  autre,  et  il  n'y  a  point  de 
raison  pour  qne  l'industrie,  qui  ne  demaocle  que  la 
paix  et  la  sécurité,  devienne  suspecte  au  législa- 
teur. Les  capitaux  par  la  variété  de  leurs  applica- 
tions, ontacquisuneimportancequine  laisse  pas  à 
la  propriété  territoriale  tous  les  avantages  qu'on 
croyait  y  être  attachés. 


moins 

estmoDue;  qu' 
parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  du  sol.  Cela  peut 
être  vrai  jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  rassurez- 
vous,  votre  loi  ne  fera  pas  des  capitalistes,  seule- 
ment elle  diminuera  le  nombre  des  gens  attachés 
au  sol. 

Ce  sujet  est  inépuisable  :  je  ne  l'ai  considéré  pres- 
que que  sous  le  rapport  de  l'économie  politique  ; 
mais  comment  se  dispenser  de  vous  dire  que  vous 
allez  constituer  le  privilège  dans  la  société  ?  Une 
fois  établi,  il  faudra  des  appuis,  tous  les  jours  de 
nouvelles  exceptions,  et  nous  le  verrons  croître 
de  lui-même.  La  Gbarte  a  reconnu  la  noblesse 
d'extraction  :  la  Chambre  des  pairs  compose  la 
noblesse  des  fonctions  héréditaires:  yoilà  que 
nous  allons  créer  une  noblesse  territoriale.  Je  ne 
sais  pas  encore  comment  ces  trois  noblesses  s'ac- 
corderont entre  elles.  J'en  vois  une  qui  est  fondée 
sur  des  souvenirs,  mais  qui  se  trouvera  placée 
entre  deux  autres  qui  s'appuieront  sur  des  réali- 
tés. 11  se  pourrait  que  les  partisans  de  la  noblesse 
d'extraction  fussent  bientôt  étonnés  de  la  voir 
supplantée  par  la  noblesse  territoriale.    Quant 


Ainsi,  les  deux  branches  de  la  législation  se  com- 
poseront d'exceptions  :  je  demande  par  qui  les  in- 
térêts ffénéraux  se  trouveront  représentés. 

Voilà  ce  que  le  bon  sens  du  public  lui  fait  en- 
trevoir :  voilà  l'intrigue  qui  suscite  tant  de  péti- 
tions qu'on  traite  de  séditieuses  et  qu'il  serait 
prudent  d'écouter. 

Les  dispositions  du  projet  de  loipassent  les  bor- 
nes de  l'autorité  du  législateur.  Elles  se  trouvent 
en  opposition  directe  avec  l'esprit  de  la  Charte. 
La  loi  est  injuste,  elle  diminue  l'autorité  pater- 
nelle, elle  prépare  la  discorde  des  familles,  elle 
doit  diminuer  la  population,  et  ralentir  les  déve- 
loppements de  nudustrie.  Elle  ne  favorise  ni  la 
propriétéi  ni  l'agriculture.  Elle  amène  les  substi- 
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luUûOSy  el  toutes  les  préleolioos  de  rari8locratie 
terriioriale,  et  cela  sans  procurer  un  appui  réel  à 
la  monarcbie  consUtnlionneile. 

L'intérêt  de  la  famille,  Tintérèt  de  la  paix  et 
de  la  prospérité  publique,  riotérét  de  la  mooar- 
chie,  tout  ûoos  porte  a  voter  contre  le  projet  de 
loi. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Dam.) 

I^e  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
loidii. 


H.  le  marqvls  4m,  CleraioBt-ToBBerre, 

miniiirB  de  la  guerre.  Messieurs,  en  écoutant  le 
noble  pair  auquel  je  soccôde,  et  en  me  pé- 
nétrant de  la  nécessité  de  lui  répondre,  je  n'ai 
pa  me  dissimuler  le  désavantage  quiestréserréà 
eelui  qui  prend  la  parole  dans  une  discussion 
Mssi  approfondie,  je  dirais  même  aussi  épuisée, 
qnecelfe  qui  vous  occupe  aujourd'hui.  11  me  sem- 
blait, en  enet,  que  le  moment  était  arrivé  où  le 
meilleur  discours  à  vous  adresser,  devrait  être 
celui-ci  :  Messieurs,  tout  ayant  été  dit  sur  cette 
question,  il  ne  s'agit  plus  que  de  prononcer.  Si 
donc,  forcé  de  prendre  la  parole  par  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  je  me  présente  à  la 
tribune»  avec  Tunique  ressource  de  reproduire 
devant  vous  des  arguments  plus  ou  moins  rebat- 
tus, j'ai  besoin  de  pouvoir  compter  sur  la  bien- 
veillante indulgence  à  laquelle  vous  m'avez  ac- 
coutumé; mais  pour  fn*en  rendre  digne,  je  tâche- 
rai de  n*en  pas  abuser. 

Le  noble  pair  a  représenté  le  projet  de  loi 
comme  n'étant  rien  en  apparence,  mais  comme 
étant,  dans  la  réalité,  nne  r(^voluÔon  dans  l'or* 
dre  social.  Messieurs,  le  noble  orateur  ne  s'est 
pas  bien  rendu  compte  de  la  nature  du  projet, 
du  but  vers  lequel  il  tend,  des  motifs  du  gou- 
vernement. Je  vais  vous  les  exposer  avec  fran- 
chise. 

Non,  Messieurs,  ni  le  but  du  gouvernement,  ni 
Il  tendance  du  projet,  ne  soct  un  bouleverse- 
ment :  il  s'agit  tout  au  contraire  d'arrêter,  dans 
le  morcellement  indéfini  de  la  propriété,  un  mal 
qui  conduirait  à  nn  bouleversement,  si  l'on  n'y 
mettait  nn  terme  ;  mais  il  faut,  pour  arrêter  ce 
mal,  prendre  une  détermination  qui  consacre  un 
principe  opposé  à  toutes  les  doctrines  que  la  Ré- 
volution a  versées  sur  la  France,  pour  le  malheur 
de  nos  pères  et  de  beaucoup  (rentre  nous  ;  et 
comme  ces  doctrines,  malgré  les  maux  qu'elles 
ont  faits,  ont  un  côté  attrayant  pour  des  esprits 
naturellement  portés  à  l'indépendance  ;  comme 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles  ont  pénétré  in- 
sensiblement dans  la  partie  de  la  nation  la  plus 
attachée  aux  principes  monarchiques,  et  que, 
sans  néanmoins  corrompre  son  cœur,  elles  ont 
souvent  faussé  son  jugement,  il  en  résulte  qu'il 
y  a  là  un  très  giand  mal  contre  lequel  le  gou- 
vernement doit  lutter,  et  contre  lequel,  j'ose  le 
dire,  vous  lui  deves  un  puissant  appui.  Veuillez, 
Messieurs,  veuillez,  je  vous  en  conjure,  apprécier 
toute  l'importance  du  secours  que  le  gouverne- 
ment vous  demande  aujourd'hui. 

U  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  rien  détruire  de 
ce  qui  s'est  réalisé  avec  la  Révolution  on  même 
par  elle  ;  encore  mdos  s'agiMI,  Messieurs,  de  dé- 
ranger ce  qui  s'est  fUt  depuis  qu'elle  n'est 
plus. 

11  a^t,  an  contrairei  de  maintenir,  de  sauver, 
de  rendre  stable  le  biairut  que  nous  tenons  de 
la  gènéreuie  sagesae  de  Louis  XVIII;  or,  je  sou* 
liens  que  le  seul  moyen  de  préserver  œ  qui 
existe,  esl  de  combattre  et  de  repousser  à  jamais 


les  principes  délétères  qui  ont  Mt  la  Révolution, 
et  qui  anéantiraient  la  monarchie  repr^entative, 
comme  ils  ont  détruit  la  monarchie  pure,  ou  du 
moins  la  monarchie  telle  qu'elle  existait  avant  la 
Révolution;  comme  ils  ont  détruit  enân  jusqu'à 
cette  république  infSime  et  informe  que  l'on  avait 
cru  fonder  avec  leur  funeste  secours.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  but  du  gouvernement;  c'est  de  mainte- 
nir ce  qui  existe  :  et  nous  ne  croyons  pas  pou- 
voir rien  faire  de  plus  utile  pour  l'honneur  du 
présent  et  pour  la  sécurité  de  l'avenir;  et  voilà 
aussi  ce  que  les  ministres  du  roi  répondent  à  un 
noble  duc,  qui,  dans  la  séance  d'hier,  n'a  pas 
craint  d'avancer  à  cette  tribune  que  la  France» 
telle  qu'elle  est,  ne  serait  pas  selon  le  cceur  de 
ceux  qni  dirigent  ses  destinées.  Messieurs,  c'est 
positivement  parce  que  la  France  est  selon  le 
cœur  des  ministres  du  roi,  que  le  gouvernement 
s'efforce  de  la  maintenir  telle  que  la  Charte  l'm 
faite.  Ah  I  qu'il  serait  bien  plus  juste  peut-être  et 
bien  plus  naturel  de  dire  que  la  France,  telle 
qu'elle  est,  n'est  pas  selon  le  cœur  de  nos  nobles 
adversaires,  puisque,  malgré  le  bonheur  dentelle 
jouit  sous  rautorité  de  son  roi  légitime,  malgré 
sa  prospérité  toujours  croissante  et  sa  constante 
tranquillité,  depuis  que  les  derniéres.conspirations 
ont  été  arrêtées  et  punies  ;  puisque,  malgré  la 
considération  et  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise,  en 
montrant  à  i'fiurope  qu'elle  était  assez  forte  pour 
dompter  nne  révolution,  même  chez  un  peuple 
voisin;  enfin,  malgré  les  libertés  publiques  dont 
elle  jouit,  et  dont  tant  on  abuse,  ils  ne  cessent 
de  se  plaindre  et  de  la  plaindre,  et  annoncent 
chaque  jour  des  malheurs  qui,  grâce  au  ciel,  ne 
se  réalisent  jamais. 

Le  noble  pair  vous  a  présenté  les  graves  incon- 
vénients qni  résultent  de  la  trop  grande  con- 
centration des  propriétés.  Nous  sommes  loin  de 
les  nier;  mais  nous  disons  aussi.  Messieurs,  que 
nous  sommes  loin  d'y  être  exposés,  puisque  nous 
nous  précipitons  vers  le  danger  contraire.  Nous 
ne  voulons,  comme  adversaires,  ni  trop  de  con- 
centration, ni  trop  de  subdivision  ;  mais  nous 
voulons  être  à  l'abri  de  l'un  et  de  l'autre  excès; 
et  c'est  afln  d'échapper  au  dernier,  c'est  pour  re- 
médier à  un  mal  qui  blesse  la  société,  qui  la  mine 
peu  à  peu,  que  nous  voulons  mettre  un  point 
d'arrêt  (car  nous  ne  demandons  pas  davantage) 
au  morcellement  continuel  et  progressif  de  li 
propriété  foncière,  et  assurer  ainsi  le  maintien 
des  familles,  en  leur  créant  un  chef  qui  puisse 
remplacer  celui  de  la  nature.  Le  projet  est  pré- 
maturé, nous  dit-on;  mais  j'en  appelle  à  vos  con- 
sciences ;  n'avez- vous  pas  entendu  dire  de  tous 
côtés,  avant  que  la  loi  fût  proposée,  n'aves-vous 
pas  dit  vous-mêmes,  que  la  subdivision  constante 
et  à  l'infini  de  la  propriété  foncière  démoUssail 
en  quelque  sorte  la  société,  qu'il  était  urgent  d'y 
pourvoir,  et  que  le  gouvernement  était  blâmable 
de  ne  pas  se  nàter  de  proposer  des  mesures  pour 
arrêter  les  progrès  de  cette  plaie  de  l'état  social  T 
Mais  je  dirai  puis.  Messieurs,  ne  sommes-nous 
pas  aujourd'hui  même  tous  d'accord  sur  la  cause 
qui  devait,  dans  notre  opinion  du  moins,  amener 
la  proposition  d'une  loi,  et  si  nous  différons  en- 
core, n'est-ce  pas  bien  plutôt,  sur  le  moyen  de 
remédier  an  mal,  ou  du  moins  au  danger,  que 
sur  le  mal  ou  le  danger  lui-même  ?  Bn  résumé. 
Messieurs,  que  voulons-nous  ?  que  veut  la  France  t 

a  ne  veulent  nos  nobles  adversaires  eux-mêmes  f 
ous  voulons  tous  que  le  gouvernement  monar- 
chique, et  que  les  libertés  que  lai  seul  peut  nous 
assurer,se  maintiennent  et  prospèrent.Or«  qu'arri- 
vera-t-il,  Messieurs,  si  la  propriété  foncière  va 
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coDStammeot  en  $e  subdirisaot  t  il  arrivera  que 
la  population  croissant  d'une  part,  et  les  fortunes 
s'ôgaliKant  de  l'autre,  la  France  se  trouvera  cou* 
Terte  d'un  nombre  infini  de  prolétaires  et  de 
faibles  propriétaires,  au-dessus  desquels  s'élève- 
ront quelques  fortunes  industrielles,  les  plus 
éphémères  de  toutes,  et  les  majorats  de  la  pairie. 
Je  vous  prie  même  d'observer  que  ce  résultat  est 
avoué,  qu'il  est  présenté  comme  un  but  vers  le- 
quel il  faut  tendre,  par  plusieurs  des  orateurs 
âui  ont  parlé  pour  le  maintien  du  partage  égal 
es  forUines.  Mais,  Messieurs,  veuillez  bien  por- 
ter  un  moment  avec  moi  vos  vues  plus  loin 
dans  Tavenir.  Qu'arrivera- t«il  quand  un  niveau  si 
bas  aura  passé  sur  la  société?  Ou  la  partie  de  la 
société  qui  sera  placée  au-dessous  de  ce  niveau, 
c'est-à-mre  la  masse,  se  soulèvera  pour  sortir  de 
l'état  d'humiliation  et  de  malaise  dans  lequel  la 
force  des  choses  l'aura  conduite,  et  nous  aurons, 
nous  ou  nos  enfants,  une  révolution  nouvelle,  ou 
bien  la  partie  de  l'aristocratie  qui  se  trouvera 
placée  seule  au-dessus  du  niveau  commun  con- 
tiendra, par  une  forte  oppression,  la  masse  souf- 
frante et  pauvre;  et  comme  ce  dernier  état  ne 
peut  jamais  avoir  qu'une  durée  passagère,  il  en 
résulte  que  nous  pouvons  dire,  en  dernière  ana- 
lyse, que  si  le  premier  résultat  d'un  tel  état  de 
choses  est  d*abord  une  olygarchie  très  resserrée 
et  très  restreinte,  c'esl-à-alre  en  d'autres  termes, 
le  despotisme  de  l'aristocratie,  le  second  sera 
bientôt  la  démocratie,  ou  si  l'on  veut  la  républi- 
que violemment  introduite  de  nouveau  parmi 
nous.  Mais  comme  la  république  est  impossible  ; 
comme  elle  n'est  et  ne  peut  être  que  la  plus 
épouvantable  anarchie,  chez  un  peuple  arrivé  au 
degré  de  civilisation  auquel  nous  sommes  parve- 
nus, il  s'ensuit  évidemment  que  la  tendance  natu- 
relle, ou  plutôt  l'effet  direct  de  ce  morcellement 
indéfioi  de  la  propriété,  que  l'on  veut  de  force 
maintenir  en  France,  est  de  détruire  tous  les  liens 
de  cette  espèce  d'organisation    sociale  que  Ton 
appelle  la  monarchie  représentative,  pour  nous 
conduire  au  despotisme  militaire,  héritier  néces- 
saire de  l'anarchie  populaire,  et  seul  gouverne- 
ment qui  puisse  s'établir  sur  les  ruines  de  la  ci- 
vilisation et  de  tout  ordre  social. 

Ainsi,  Messieurs,  les  motifs   du  projet  de  loi 
sont  puissants,  et  le  principe  en  est  bon  :  mais 
nous  dit  le  noble  orateur,  la  loi  aura  peu  d'effet, 
et  elle  agira  lentement.  Eh  bienl  Messieurs,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  ce  caractère  qui  parait 
à  nos  adversaires  contraire  à  tout  bon  principe 
de  l^^lation,  me  parait  être  de  la  plus  grande  et 
de  la  plus  indispensable  nécessité  après  une  ré- 
volution. Une  maison  est  détruite  en  une  nuit  par 
un  incendie,  il  faut  des  mois  pour  la  reconstruire; 
la  ffuerre  rivage  une  province  en  quelques  mois, 
il  faut  des  années  jpour  en  faire  disparaître  la 
trace;  mais  les  révolutions  sont  des  maux  plus 
profonds  que  les  incendies,  plus  terribles  une  les 
guerres;  les  désastres  qu'elles  traînent  a  leur 
suite  sont  semblables  à  ceux  des  volcans,  il  faut 
des  siècles  pour  les  réparer;  et  vouloir  leur  ap- 
pliquer des  remèdes  qui  leur  ressemblent,  c'est 
s'exposer  à  les  renouveler. 
*  Le  noble  psdr  a  demandé  quelle  pouvait  être 
la  bonté  relative  de  la  loi.  Messieurs,  je  vais  vous 
le  dire  :  c'est  de  fonder,  au  lieu  de  la  subdivision 
continuelle  et  progressive  de  la  propriété  fonciè- 
re, et  des  intérêts  individuels  qu^elle  enfante 
lans  cesse,  de  fonder,  dis^je,  des  intérêts  de  sta- 
Ulité  et  de  fiimille  qui  puisent,  dans  leur  agglo- 
mération, présenter  assez  de  force  pour  contenir 
les  intérêts  de  mobilité  qui  se  créent  cbaque  jour 


autour  de  nous;  c'est  de  constater,  en  quelque 
sorte,  c'est  d'affermir   les  deux  degrés  d'aristO' 
cratie  intermédiaire,  qui  se  trouvent  placés,  par 
la  Charte  même,  entre  la  pairie  et  la  partie  de  la 
nation  que  la  Charte  n'a  point  admise  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques.  On  a  cherché,  il  est 
vrai  par  des  hypothèses,  à  établir  que  le  projet 
de  loi  tendait  au  contraire  à  affaiblir  ces  deux 
degrés  d'aristocratie  qui  forment  une  des  bases  de 
notre  organisation  politique;  mais.  Messieurs, 
vous  savez  comme  moi,  qu'avec  des  hypothèses 
posées  avec  art,  on  peut  établir  tout  ce  que  l'on 
veut  surtout  quand  on  les.  arrête  dans  leurs  con- 
séquences, et  que,  comme  dans  le  cas  actuel, 
ainsi  que  vous  l'avez  vu  hier,  on  borne  tous  ses 
calculs  à  la  première  génération.  Ce  qu'il  faut 
voir  en  effet,  Messieurs,  dans  des  questions  de 
cette  nature,  ce  sont  les  causes  générales  et  les 
effets  généraux.  Or,comment  pourrait-on  dire  que 
quand  la  population  augmente  et  que  les  parta- 
ges sont  égaux,  la  part  correspondante  à  chacun 
ne  diminue  pas  graduellement  ?  Hais,  au  reste, 
Messieurs,  et  vous  le  savez  comme  moi,  cette 

Suestion  n'est  pas  nouvelle  en  France;  elle  a  été 
eux  fois  l'objet  de  discussions  solennelles  :  en 
1791,  pour  Fabûlition  du  droit  d'aînesse,  et,  de- 
puis, pour  la  rédaction  du  Gode  civil;  or,  si  vous 
voulez  vous  reporter  par  la  pensée  à  ces  deux 
époques,  où,  par  l'effet  des  circonstances  et  du 
mouvement  qui  agitait  les  esprits,  on  s'exprimait 
avec  plus  d'abandon  sur  les  principes  et  les  cho- 
ses, vous  verrez  que  les  deux  partis  convenaient 
également  du  résultat  nécessaire  de  l'égalité  des 
partages;  vous  verrez  que  les  uns  et  les  autres, 
d'accord  avec  Montesquieu  et  avec  tous  les  oubli- 
cistes,  se  réunissaient  pour  établir  que  le  par- 
tage égal  était  dans  l'intérêt  républicain,  et  que 
la  conservation  des  fortunes  par  le  droit  d'alnessOi 
c'est-à-dire  la  stabilité  des  familles,  était  au  con- 
traire dans  l'essence  de  la  monarchie;  mais  que 
les  uns  demandaient  le  partage  égal,  comme  in- 
dispensable pour  la  démocratie,  tandis  que  les 
autres  le  repoussaient,  comme  incompatible  avec 
tout  système  monarchique.  Enfin,  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  citer  à  cette  occasion  une  opinion 
remarquable,   c'est  celle  de  M.  fioulay  de    la 
Meurlhe,  dans  la  discussion  du  Gode  civil.  H.  Bou- 
lay  convenait,  il  établissait  même  avec  force  que 
l'égalité  des  partages,  et  par  suite  la  stabilité  des 
familles,  était  un  principe  nécessaire  dans  le  gou- 
vernement monarchique;  mais  il  observait  en 
même  temps  que  les  anciennes  familles,  restées 
riches  malgré  la  Révolution,  étaient,  au  fond  de 
leur  cœur,  dévouées  à  la  maison  de  Bourbon,  et 
que,  par  conséquent,  l'intérêt  particulier  de  la 
monarchie  d'alors  était  en  opposition  avec  l'inté- 
rêt de  principe.  On  sent  assez  lequel  des  deux 
intérêts  devait  dominer  dans  la  lutte;  et  c'est 
cette  combinaison  qui  a  fait  borner  alors  à  l'ins- 
titution des  majorats,  tout  ce  qui  fut  fait  en  fa- 
veur du  maintien  de  la  propriété  foncière.  Mais 
aujourd'hui  que  les  temps  sont  changés,  aujour-» 
d'nui  que  la  monarchie  légitime  a  rallié  tous  les 
cœurs  autour  du  trône  de  nos  rois,  nous  devons, 
sans  hésiter,  entrer  dans  la  voie  véritable  qui 
convient  à  notre  gouvernement. 

Le  noble  pair  a  cberché  à  démontrer  que  la 
paix  des  familles  serait  troublée  par  le  fait  de  la 
loi  même,  si  le  projet  était  adoptéi  et  pour  en 
établir  la  preuve,  il  a  été  jusqu  à  supposer  dés 
sentiments  dénaturés.  11  me  permettra  sans 
doute  de  ne  pas  le  suivre  dans  les  nombreux 
détails.  Tobserverai  seulement  que  les  reproches 
auxquels  il  s'est  livré  et  que  l'on  d'efforcé  d'à- 
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dresser  au  projet  de  loi  peuvent  également  s'ap- 
pliquer à  Tétat  actuel,  fia  effet,  la  loi  va  faire, 
dans  l'intérêt  de  TEtat,  ceaue  le  père  de  famille 
est  obligé  de  faire  aujourdliui  dans  rinlérèt  de 
sa  maison  ;  de  sorte  que  le  père  de  famille,  au 
lieu  d*étre  forcé,  comme  il  1  est  aujourd'hui,  de 
diminuer  la  part  des  cadets  pour  enrichir  son 
aîné,  lorsqu'if  veut  donner  un  point  d*appui  à  sa 
famille,  sera  contraint  de  détruire  le  point  d'ap- 

Ï)ui  que  la  loi  donne  à  sa  famille,  et  de  dépouil- 
er  son  atné  pour  enrichir  ses  cadets,  etvériia* 
blemenl  il  me  semble  que  la  paix  des  familles 
8oit  plus  compromise  dans  un  cas  que  dans 
Tanlre.  Le  noble  pair  reproche,  il  est  vrai,  au 
projet,  de  faire  réformer  la  loi  par  la  volonté  de 
rhonuue:  ce  sont,  je  crois,  ses  expressions. 
Hais,  Messieurs,  je  vous  prie  encore  d'observer 

3ull  y  a  dans  les  deux  cas  prescription  de  la  loi, 
'une  part;  faculté  du  père  de  famille,  de  l'autre  ; 
et  que,  dans  les  deux  hypothèses,  l'autorité  du 
père  de  famille  s'exerce  en  toute  liberté.  La  seule 
différence  est  donc  que,  dans  le  système  du  projet 
de  loi,  la  règle  est  rintérèt  public,  et  les  conve- 
nances particulières  forment  l'exception;  tan- 
dis^que  dans  l'état  actuel,  ce  sont  les  convenances 
particulières  qui  font  la  règle,  et  l'intérêt  de 
rEtat  qui  forme  l'exception  ;  c'est  à  vous  de  ju- 
ger, Messieurs,  quel  est,  entre  ces  deux  systèmes, 
celui  qu*il  faut  préférer. 

On  alarme,  à  la  vérité.  Messieurs,  d'un  mot  qui 
est  une  puissance  pour  repousser  le  projet  de 
loi  ;  on  dit  et  Ton  répète  que  Topinion  publique 
le  rejette  ainsi  que  son  principe,  parce  que  ré- 
galité,  dit-on,  ce  cri  de  la  nature,  est  aussi  le 
cri  de  la  société  en  France  ;  vous  avez  même 
entendu  le  noble  pair  dire  qu'il  ne  suffisait  pas 
que  la  loi  fût  utile,  mais  qu'il  aurait  fallu  qu'elle 
lut  deomndée  par  l'opinion  publique,  pour  qu'on 
dût  la  proposer. 

Il  est  très  vrai.  Messieurs,  que  le  projet  de  loi 
et  8on  principe  sont  repoussés  j>ar  l'opinion  de 
nos  adversaires  ;  il  est  très  vrai  également  que 
l'on  a  fait  de  grands  efforts,  par  les  journaux  et 
les  pamphlets,  pour  répandre  des  alarmes  qui 
ont  bien  pu  é^er  quelques  esprits  ;  mais.  Mes- 
sieurs, les  journaux  et  les  pamphlets  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  pas  être  les  organes  de  l'opinion 
publique,  et  surtout  de  la  raison  publique  :  ils 
sont  seulement  les  organes  de  ceux  qui  les  écri- 
vent, ou  plutôt,  des  passions  des  partis  pour  les- 
quels ils  sont  écrits:  et  après  tout,  s  il  était  vrai  que 
leur  action,  secondée  par  l'effet  général  des  doc- 
trinesde  laftévolution,eûtexercéassex  d'influence 
pouréloiffner  momentanément  l'opinion  d'une 
partie  de  la  nation,  d*un  principe  utile  qui  est  en 
harmonie  avec  la  nature  même  de  notre  gouver- 
nement ;  s'il  était  vrai  que  l'opinion,  naguère  si 
irritée  de  ce  que  le  gouvernement  ne  s'occupait 
pas  isses  promptement  de  porter  remède  à  un 
mal  qui  menace  et  blesse  la  société,  le  fût  au* 

Iourd  bui,  en  voyant  que  ce  remède  est  présenté, 
e  vous  le  demande,  Messieurs,  serait-ce  pour  le 
gouvernement  un  motif  suffisant  pour  sWrêter 
dans  ses  desseins,  et,  pour  vous,  de  rejeter  une 
proposition  évidemment  fondée  sur  Tuttlité  pu- 
Dllquet  La  véritable  opinion  publique  n'est-elle 
donc  pas,  Messieurs,  celle  qui  se  fonde  entière- 
ment sur  intérêt  du  paysf  Bialheur  au  gouver- 
nement qui  suivrait  une  autre  règle  et  qui 
calculerait  ses  aetes  sur  cette  opinion  variable 
d'un  jour  1 1  autre,  d'un  individu  à  l'autre,  qui 
condamne  le  lendemain  ce  qu'elle  appelait  la 
teille;  qui  appelle  ce  qu'elle  repoussait  ;  qui  n*a 
de  ftmdement  que  l'erreur,  de  regles  que  les  pa»- 


sions,  de  constance  que  dans  sa  mobilité.  Mes- 
sieurs, ce  que  les  gouvernements  doivent  voir 
pour  être  saiges,  ce  sont  les  besoins  de  la  société, 
bien  plus  que  ses  opinions  fugitives;  c'est  l'inté- 
rêt du  pays,  bien  plus  que  les  illusions  des 
hommes  ;  c'est  l'avenir  qui  est  tout  pour  une 
nation.  Oui,  Messieurs,  oui,  l'avenir;  l'avenir» 
que  nous  ne  craianons  pas  ;  l'avenir,  que,  malgré 
nos  adversaires,  la  France  envisage  aujourd'hui 
avec  espoir  et  confiance,  auand  elle  a,  pour  le 
garantir,  Charles  X  et  les  Bourbons. 

Le  noble  pair  s'est  demandé  si  nous  avions  le 
droit  de  faire  une  pareille  loi  ;  et,  pour  établir  Im 
preuve  du  contraire,  il  a  cherché  des  raisons  dans 
le  droit  naturel,  auc|uel,  selon  lui,  la  loi  est  ood- 
traire.  Vous  ne  craignes  pas,  j'espère,  Messieurs, 
que  je  fatigue  votre  attention  par  une  discua- 
sion  métaphysique  sur  cette  interminable  qœi» 
lion.  J'observerai  seulement  que  le  droit  naturei 
de  l'homme,  tel  qu'on  doit  rentendre,  n'est  et 
ne  peut  être  autre  chose  que  le  droit  de  l'homme 
dans  l'état  de  nature.  Mais,  Messieurs,  dans  l'état 
de  nature,  Thomme  n'a  pas  de  droits  ;  il  n'a  gne 
des  besoins  et  des  facultés,  ce  qui  veut  dire, 
en  d'autres  termes,  que  le  droit  naturel    de 
l'homme  n'est  autre  chose  que  le  droit  du  plue 
fort  :  or,  ce  droit  cesse  évidemment  là  où  1  état 
de  société  commence;  et  comme  il  est  naturel  à 
l'homme  de  vivre  en  so<;iété,  il  en  résulte  que 
l'état  de  société  est  l'état  naturel  de  l'homme,  et 
que,  par  conséquent,  les  droits  qui  résultent  de 
1  état  et  de  la  nature  de  la  société  sont  les  véri- 
tables droits  naturels.  Ces  droits  peuvent  être, 
j'en  conviens,  plus  ou  moins  conformes  aux  aeii- 
timeùts  naturels  de  tel  ou  tel  individu  (car  le 
noble  pair  a  encore  attaqué  la  loi  sons  le  rapport 
des  sentiments  naturels),  et  plus  ses  droits  y  sont 
conformes,  plus  ils  rendent  douce  et  fiicile  lexia- 
tence  des  individus.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  telle  ne  peut  pas  être  la  base  d'une 
bonne  législation,  et  qu'elle  ne  peut  évidemment 
se  trouver  que  dans  les  intérêts  généraux  de  la 
société  et  dans  les  droits  qui  résultent  de  sa  na- 
ture. Or,  quel  est  le  premier  droit,  ou  plutôt  le 
premier  devoir  de  toute  société?  C'est  évidem- 
ment de  pourvoir  à  ce  que  la  société  se  main* 
tienne  ;  et  voilà  ce  qui  fait  que  toutes  les  sociétés 
règlent  les  droits  de  succession  conformément  à 
ce  qui  résulte  de  leur  nature*  Cette  vérité  est  de 
tous  les  pays,  comme  elle  est  de  tous  les  temps, 
et  mon  honorable  collègue,  M.  le  comte  de  Cor- 
bière, vous  a  montré,  par  l'histoire  même  de 
notre  révolution,  que  toutes  les  fois  que  la  société 
changeait  de  nature,  la  législation  était  amenée 
de  force  à  changer  la  règle  des  successions.  U 
me  semble  que,  sous  ce  rapport,  votre  convio 
tlon  doit  être  aussi  entière  que  la  mienne  ;  mais 
si  pourtant  il  manquait  encore  quelque  chose 
pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  qui  voos 
presse  de  mettre  un  terme  à  cette  égalité  univer- 
selle de  partage,  qui  n'est  autre  chose  que  l'exé- 
cution progressive,  mais  rapide,  de  la  loi  agraire, 
veuilles  vous  rappeler,  Memeurs,  avec  quel  em- 
pressement elle  fût  adoptée,  comme   un  noble 
marquis  vous  l'a  dit  hier  avec  tant  d'éloquence, 
par  cette  assemblée  qui,    dans  ses   illusions, 
croyait  ne  pouvoir  se  reposer  qu'après  avoir  tout 
détruit,  afin  de  tout  reconstruire.  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  a  montré  en  quelque  sorte  Tombre 
de  Mirabeau  ardente  k  poursuivre,  dans  le  droit 
d'aînesse,  une  des  dernières  institutions,  et,  pour 
ainsi  dire,  l'ancre  de  miséricorde  de  la  monar- 
chie. Vous  saves  quel  fut  Mirabesu.  Mais  si  vous 
voules  vous  convaincre  qu'il  se  se  trompait  pas 
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daoB  ses  calculs,  et  que  la  mort  de  la  monarchie 
était  là,  rappelez-Toos  par  quels  hommes  il  fat 
soutenu  dans  cette  lutie,  où  Cazalôs  combattit  à 
la  tête  des  vrais  amis  de  la  mooarcbie  unie  aux 
libertés  publiques.  Je  n'oserais  pas,  Messieurs, 
prononcer  devant  vous  des  noms  odieux  ;  mais  je 
puis  vous  garantir  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  fu- 
nestes dans  rhii»toire  de  nos  malheurs. 

On  vous  disait  hier,  Messieurs,  que  la  loi  était 
antimonarchique;  aujourd'hui  le  noble  pair  a 
dit  que  la  monarchie  serait  un  gouvernement 
contre  nature,  si  elle  proscrivait  l'égalité  des  par- 
tages. J'avoue  que  j'ai  peine  à  comprendre  que 
Ton  puisse  traiter  ainsi  les  doctrines  de  Montes* 
quieu,  et  de  tous  les  grands  pablicistes.  Que  les 
législateurs  de  1792,  qui  voulaient  fonder  le  par- 
tage é^al,  aient  cru  qu'ils  pouvaient  démentir,  et 
les  législateurs  de  l'antiquité,  et  les  grands  gé- 
nies qui  ont  développé,  dans  des  théories  savan- 
tes, les  principes  que  ces  l^islateurs  avaient  ap- 
pliqués, cela  se  conçoit  ;  ces  princioes  de  vérité 
ne  pouvaient  pas  convenir  à  des  nommes  qui 
mettaient  toute  leur  force  et  toute  leur  habileté 
à  précipiter  leur  patrie  dans  l'abtme  des  révolu- 
tions; mais  quant  à  nous,  qui,  gr&ceau  ciel,  n'ar 
vons  pas  plus  ce  dessein  que  nos  nobles  adver- 
saires ;  nous  qui  avons  par  dessus  tout  la  cruelle 
expérience  des  effets  qu'ont  produit  de  funestes 
doctrines,  nous  serions  trop  inexcusables  si,  ou- 
bliant les  sanglantes  leçons  que  la  Révolution 
nous  a  données,  nous  nous  laissions  entraîner  à 
en  recommencer  l'essai. 

Bnhn,  Messieurs,  on  a  représenté  le  projet 
comme  immense  et  comme  très  petit,  comme 
bouleversant  tout  et  ne  dérangeant  rien,  comme 
devant  arrêter  entièrement  la  subdivision  et 
comme  devant  i'acorottre  extrêmement.  La  vérité 
est,  que  le  projet  ne  tombe  dans  aucun  de  ces 
excès  ;  qu'on  ne  peut  pas  plus  l'accuser  de  l'un 
que  de  l'autre;  et  qu'il  est,  comme  le  demandait 
tout  à  l'heure  l'orateur  auquel  je  réponds,  dans 
une  juste  limite.  Une  seule  chose  est  vraie.  Mes- 
sieurs; c'est  que,  faisant  une  part  séparée  pour 
rainé,  la  portion  que  les  cadets  auront  à  partager 
sera  muins  forte  et  que,  par  conséquent,  nous  au- 
rons des  propriétés  plus  petites  ;  mais  il  est  vrai 
également  que  le  nombre  en  sera  moindre,  et 
qu'entre  ces  petites  propriétés  et  les  grandes, 
nous  aurons  des  intermédiaires  que  le  partage 
égal  tend  à  détruire  entièrement.  Or,  le  but  du 
C^uvernement  n'est  pas  de  ne  plus  avoir  de  pe- 
tites propriétés,  ni  de  propriétés  divisées  et  mo- 
biles, mais  bien  de  conserver  entre  ces  proprié- 
tés et  les  grandes  propriétés,  rendues  immuables 
parles  majorais,  des  intermédiaires  qui  lient, 
par  une  chaîne  continue  et  des  degrés  insensiblesi 
le  prolétaire  et  le  riche  propriétaire*  afin  d'éviter 
quelque  jour  les  dangers  d'un  état  de  société  qui 
mettrait  sans  cesse  en  reprd  quelques  familles 
opulentes  et  un  nombre  mdéfini  d'individus  plus 
ou  moins  privés  de  ressources. 

Messieurs,  on  a  pjàrlé  hier  de  mauvais  conseils  ; 

fQll  me  soit  permis  de  dire,  comme  pair  de 
raoce,  que  ron  donne  un  bien  mauvais  conseil 
à  la  Chambre,  quand  on  lui  indique  qu'il  pourrait 
lui  convenir  de  s'isoler  comme  noblesse  politique; 
il  est  au  contraire  dans  l'intérêt  de  la  Chambre 
de  se  lier  par  des  institutions  avec  le  reste  de  la 
nation.  On  a  quelquefois  représenté  l'image  delà 
monarchie  par  une  pyramide  dont  l'autorité 
royale  occupe  le  sommet;  chex  nous,  la  pairie 
vient  ensuite  ;  elle  est  le  soutien  immédiat  du 
trône.  Mais  de  la  .pairie  à  la  masse  du  peuple  la 
dlatauce  est  grande  et  doit  èlre  roupUe  ;  elle  l'est 
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aujourd'hui  par  des  intermédiaires  utiles;  pré- 
tendre détruire  ces  appuis  ou  les  laisser  s'écrou- 
ler, ce  serait,  n'en  doutez  pas,  préparer  la  prompte 
ruine  de  l'édifice  entier. 

Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  que  le  projet 
de  loi  arrête  un  mal  qui  tend  à  détruire  ou  du 
moins  à  altérer  l'état  de  la  société  ;  je  crois  avoir 
démontré  qu'il  consolide  au  lieu  de  détruire  :  je 
crois  avoir  également  démontré  par  des  autorités, 
plutôt  encore  que  par  des  raisonnements,  qu'il 
est  complètement  d'accord  avec  le  principe  mo- 
narchique, qui  est  la  base  de  notre  svsléme 
politique.  Je  descends  de  la  tribune  avec  1  espoir 
que  la  Chambre  se  réunira  au  gouvernement  du 
roi  pour  anéantir  sans  retour  un  des  principes 
les  plus  chers  à  la  Révolution. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  ée  Sëgnr  observe  qu'il  serait 
contraire  aux  usages  de  la  Chambre  de  fermer  la 
discussion  immédiatement  après  le  discours  d'un 
ministre.  11  demande  qu'elle  soit  continuée  pour 
lui  répondre. 

La  clôture  n'étant  pas  appuyée,  M.  le  prési- 
dent appelle  à  la  tribune  un  vingtième  orateur 
inscrit  pour  parler  sur  le  projet. 

M.  le  eomte  deEia  BoardeniiaTe  (1).  Mes- 
sieurs, plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  cette  lon- 
gue discussion,  vous  aviez  entendu  élever  des 
doutes  sur  l'existence  du  mat  gui  vous  est  signalé; 
on  a  même  demandé  aux  ministres  du  roi  des 
documents  pour  la  constater;  mais  pour  moi,  ne 
pouvant  comprendre  davantage  les  causes  sans 
erfets,  que  les  effets  sans  les  causes,  je  reste 
convaincu  que  le  tout  est  plus  grand  que  la  partie, 
et  que  les  propriétés  qui  se  subdivisent  sans  cesse 
éprouvent  une  diminution  sensible. 

C'est  en  conséquence  de  cette  persuasion  que 
je  vais  essayer  de  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions. 

Au  surplus,  au  point  où  je  trouve  la  discus- 
sion, c'est  un  devoir  d'être  sobre  de  paroles;  je 
le  serai,  Messieurs,  mon  modeste  cahier  est  mon 
garant;  cependant,  je  demande  qu*il  me  soit  per- 
mis de  vous  présenter  quelques  observations, 
ayant  pour  objet  de  vous  faire  envisager  les  chan- 
gements que  la  loi  qui  nous  régit  a  déjà  apportés 
dans  le  caractère  français,  et  de  porter  vos  calculs 
sur  l'altération  qu'elle  doit  produire  dans  sa  mo- 
ralité. 

Cette  manière  de  Tenvisager  me  parait  avoir 
seule  échappé  à  la  longue  et  savante  discussion 
que  nous  avons  entendue;  il  me  semble  incon- 
testable qu'une  loi  qui  s'opposerait  à  l'affligeant 
morcellement  des  propriétés,  aurait  non  seule- 
ment d'importants  résultats  dans  l'ordre  politique, 
mais  serait  encore  un  grand  bienfait  pour  les 
intérêts  particuliers,  lesquels,  bien  entendus,  ne 
doivent  pas  se  calculer  sur  les  jouissances  mo- 
biles et  passagères  de  l'individu,  mais  tendre  au 
bonheur  de  nombreuses  générations,  et  à  leur 
assurer  une  longue  et  prospère  existence. 

Une  bien  triste  expérience  vient  à  l'appui  de 
mes  assenions,  et  la  théorie  de  l'ancienne  loi 
doit  combattre  victorieusement  en  faveur  de  la 
nouvelle;  rappelez- vous,  Messieurs,  que  la  loi 


(l)Le  Moniteur' ne  donna  qu'one  analyie  da  diKonrâ 
de  M.  Is  comttf  de  La  Bovrdonntye. 
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qa*eQlâoU  cette  théorie  fut  le  chef-d'œuvre  des 
habiles  destractears  de  Tordre  social  ;  ce  fut  par 
elle  qu'ils  se  proposëreot  et  qu'ils  parvinrent  à 
disperser  les  familles.  Bu  reoversaat  le  trôoe  pa- 
ternel, ils  calculèrent  avec  raison,  qu'après  sa 
destruction,  les  legonsde  la  tendresse  cesseraient 
de  se  faire  entendre;  que  les  intérêts  n'étant  plus 
discutés  en  commun,  les  fils  du  même  père  de- 
viendraient étrangers  les  uns  aux  autres,  et 
qu*enfln  la  France,  peuplée  dans  les  premiers 
moments  par  des  factions  de  familles,  finirait 
par  ne  voir  dans  son  sein  que  des  hommes  isolés, 
éffalement  indifférents  sur  le  passé,  sur  Tavenir, 
et  qui  ne  s'agiteraient  plus  que  pour  des  jouis- 
sances aussi  peu  morales  que  les  moyens  qui  les 
auraient  fait  obtenir. 

L'arbre,  Messieurs,  a  déjà  produit  ses  fruits,  et 
je  croîs  que  s'il  n'est  pas  possible  de  le  détruire, 
au  moins  est-il  nécessaire  d'en  modifier  la  na- 
ture, et  d'en  adoucir  T&preté.  Car  peut-on  se 
refuser  à  croire  que  si  l'on  a  vu  dans  l'intérêt 
républicain  le  partage  égal  comme  un  puissant 
dissolvant  des  familles,  on  doit,  par  la  raison  du 
contraire,  voir  leur  rétablissement  dans  la  con- 
servation des  propriétés.  Il  serait  aussi  ridicule 
de  nier  cette  proposition,  que  de  prétendre  que 
le  moyen  le  plus  sûr  et  le  olus  expédient  de 
construire  un  édifice  est  d'en  disperser  les  maté- 
riaux. 

Or,  Messieurs,  les  matériaux  de  la  société  sont 
les  familles;  ce  qui  les  divise  et  les  anéantit  est 
donc  le  plus  grand  mal  politique  que  puisse 
opérer  une  l^isiation,  et  c'est  le  résultat  imman- 
quable de  la  loi  qui  nous  régit. 

Gomment  concevrez- vous,  en  effeti  qu'un  père, 
se  raidissant  vainement  contre  une  institution 
despotique,  se  résignera  à  des  travaux  pénibles, 
et  se  dévouera  à  de  continuelles  privations,  pour 
accumuler  une  fortune  qui  se  dissipera  au  pre- 
mier partage  qu'elle  doit  subir?  Qu'il  se  propo- 
sera de  fonder  une  famille  dont  la  loi  doit  néces- 
sairement, et  dans  un  espace  de  temps  très  court, 
opérer  la  dispersion?  Non,  Messieurs,  vous  ne  le 
pensiez  pas;  il  est  plus  naturel,  ie  crois  même 
plus  raisonnable,  de  prévoir  cru  il  dira  à  ses 
enfants  :  «  Ce  que  j'ai  fait,  vous  le  pouviez  faire; 
vous  pouvez  puiser,  comme  moi,  à  la  source  de 
l'industrie.  •  Tirai  plus  loin  :  et  je  ne  craindrai 
pas  de  dire  que  1  honneur  doit  perdre  de  sa 
chaleur,  et  la  gloire  de  ses  attraits  dans  le  cœur 
de  celui  qui*  dans  un  avenir  prochain,  verra  sa 
postérité  entraînée  et  perdue  dans  la  foule.  Mais 
si  la  division  des  propriétés  anéantit  les  familles, 
elle  n'est  pas  moms  funeste  pour  la  société  tout 
entière.  Comment  en  effet,  pourrait^e  ne  pas 
nuire  à  la  masse,  lorsqu'elle  détruit  les  éléments 
dont  elle  se  compose,  après  les  avoir  viciés  dans 
leur  essence.  Bile  les  démoralise,  n'en  doutez  pas» 
Messieurs  ;  pour  nous  en  convaincre,  suivons  les 
malheureux  séparés  de  leur  fomille.dans  la  route 
qu'ils  vont  prendre  au  moment  de  leur  triste 
émand{mtion.  Us  se  hâtent  de  se  défaire  de  leur 
portion  dans  la  propriété  commune,  parce  qu'elle 
ne  peut  suffire  a  leurs  besoins.  De  ce  momf  nt, 
il  faut  que  les  hommes  du  sol  deviennent  les 
hommes  de  Tindustrie;  ne  possédant  plus  qu'un 
peu  d*or,  ils  révent  les  spéculations,  et,  pour 
leur  donner  suite,  ils  désertent  le  cercle  où  leur 
famille  et  leurs  amis  exerçaient  une  utile  cen- 
sure. Courant  en  aveugles  dans  la  carrière  des 
entreprises  aventureuses,  les  mauvais  succès 
qu'ils  éprouvent  ébranlent  Ifor  moralité,  en  leur 
enlevant  leurs  ressources;  ils  ne  tardent  pas  à 
rendre  nuisibles  à  la  chose  publique  ceux  qui 


l'eussent  honorablement  servi  dans  leur  situation 
première.  Cette  dispersion  et  ces  suites  cruelles 
n'eussent  pas  eu  heu,  si  la  maison  paternelle 
eût  été  conservée  comme  lieu  de  rendea-vous  à 
la  famille.  Ce  que  je  dis  d'une  fiunille,  on  le 
pourra  dire  d'un  grand  nombre,  si.  par  le  main- 
tien du  partage  égal,  la  loi  persiste  à  sacrifier  les 
intérêts  de  la  propriété  à  ceux  de  l'industrie; 
car  il  est  incontestable  que  l'homme  qui  s'y  livre 
doit,  pour  être  fidèle  à  sa  vocation,  adopter  pour 
patrie  le  lieu  où  ses  talents  peuvent  fournir  a  son 
existence.  Il  ne  doit  même  pas,  dans  son  intérêt, 
fixer  son  domicile;  car  si  la  mine  qu'il  exploite 
n'est  pas  suffisaounent  abondante,  il  fiut  bien 

âtt'il  s'éloigne  pour  en  chercher  une  qui  le  soit 
avantagea  l'activité  étant  le  précepte  fondamental 
de  sa  profession. 

Ces  observations,  puisées  dans  la  nature  même 
des  choses,  vous  porteront-elles  à  penser.  Mas- 
sieurs,  que  ce  soit  dans  la  classe  industrielle  que 
la  société  puisse,  avec  une  entière  sécurité,  re- 
cruter, de  préférence,  les  dépositaires  de  sa  con- 
fiance, ou  les  arbitres  de  ses  intérêts?  Ne  pen- 
seriez-vous  pas  qu'elle  doit  plutôt  les  choisir 
parmi  ceux  dont  la  vie,  tout  entière,  s'est  écoulée 
dans  le  même  lieu,  sous  l'inspection  fde  leur 
fîamille,  au  milieu  de  leurs  concitoyens  ?  Bt  é'Q 
est  vrai  de  dire,  comme  on  en  peut  douter,  qu'on 
en  vaut  mieux  quand  on  est  regardé,  on  n'hésiter! 
pas  à  jeter  les  yeux  sur  celui  dont  l'histoire  eu- 
uère  est  écrite  dans  la  mémoire  des  hommes 
avec  lesquels  il  a  vécu,  qui  n'a  pu  leur  cacher 
ni  sa  fortune,  ni  les  moyens  par  lesquels  elle  ftit 
acquise,  qui  peut  enfin  invoquer  les  souvenirs 
qu  ont  laissés  ses  pères,  comme  garants  des  prin- 
cipes qu'ils  lui  ont  légués. 

ne  bahincons  donc  pas.  Messieurs,  à  assurer  à 
la  propriété  rurale  la  prééminence  qui  lui  est 
due;  efforçons-nous  delà  faire  sortir  des  décom- 
bres qui  commencent  à  s'accumuler  autour  d'elle, 
et  qui,  sans  l'intervention  d'une  législation  plus 
monarchique  et  plus  sociale,  ne  tarderaient  pus 
à  renseveur  tout  entière.  Maintenons  an  poste 
d'honneur  cette  race  d'hommes  qui,  dans  un 
siècle  où  la  cupidité  si  avide  de  ces  fortunes  dont 
la  rapidité  déconcerte  tous  les  calculs,  borne  soo 
ambition  à  conserver  la  demeure  de  ses  pères,  à 
transmettre  à  ses  enfants  l'exemple  de  leurs  ver- 
tus et  le  sol  qu'ils  ont  cultivée 

Je  mesuisDomè,  Messieurs,  à  vous  prêsentar 
quelques-unes  des  considérations  morales  qui  ré- 
gissent la  question  qui  vous  occupe;  celles  qui 
dérivent  des  calculs  économiques  vous  ont  été 
développées  avec  un  talent  qui  vous  t  Ikit  om 
impreanon  que  je  craindrais  d'afhiUir.  Je  me 
réduirai  donc  à  adhérer,  avec  toute  la  force  de  lu 
conviction,  au  principe  de  la  loi  que  vous  discolei. 

J'ajouterai  que  je  désirerais  que  ses  disposi- 
tions fassent  plus  énergiques,  pour  porter  remède 
au  mal  dont  les  ravages  sont  déjà  trop  sensibles; 
et,  sous  ce  rapport,  les  deux  premiers  articles 
me  semblent  donner  lieu  à  plusieurs  oMeettons. 

Je  vous  en  proposerai  deux  sur  l'article  l*'  : 

La  première  porte  sur  la  modicité  du  cens  qui 
fixe  la  limite  où  la  loi  doit  commencer  à  exercer 
800  empire.  Bile  veut  que  la  succession  de  celui 
qui  paie  300  francs  de  contribution  rbnctére, 
attribue  un  préciput  équivalent  à  une  part  d'eu- 
Cuit,  au  fils  aîné  de  l'homme  décédé. 

Sur  cette  disposition,  je  vous  prie  d*ofasenr6r 
Messieurs,  qu'une  impositioo  de  SOO  fnocs  m 
représente  qu'une  fortune  d'environ  1,800  fruaos 
de  revenu,  et  qu'un  tel  produit,  divisé  entre  trois 
ou  quatre  eafuils,  ne  peut  sufBre  qu'à  lu  très 


ICbamIire  det  Pain.)        SECONDE  RBSTAURATIOlf.        |5  avril  18S6.] 


676 


•tricte  subsistamce  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
partager  une  pareille  successioD. 

11  y  aurait  doue  excès  de  rigueur  a  grever  des 
légitimes  aussi  bibles,  d'un  préciputqul,  au 
surplus»  dans  Tespèce  que  je  tous  présente, 
n'atteindrait  même  pas  le  but  auquel  on  veut 
arriver.  En  effet,  Messieurst  on  ajouterait  vai- 
nement à  la  part  de  Tatné  la  portion  avantageuse 
du  revenu  de  1,800  francs,  puisqu'on  n'élèverait 
pas  sa  fortune  à  la  somme  suffisante  pour  sup- 
porter une  imposition  de  300  francs  et  consé- 
quemment  on  ne  le  conserverait  pas,  comme  on 
se  le  propose»  au  nombre  des  électeurs;  cette 
simple  réflexion  suffit  pour  me  porter  à  croire 
que  le  cens  fixé  par  la  loi  est  trop  faible  pour 
produire  l'effet  désirable.  H.  le  ministre  des  fi- 
nances a  été  au  devant  de  cette  objection,  mais 
il  me  semble  n'y  avoir  répondu,  que  pour  le  cas 
seulement  où  la  fortune  de  la  mère  serait  égale 
à  celle  du  père  décédé»  ce  qui  n'arrive  pas  sou- 
vent 

La  seconde  objection  que  j'oppose  à  l'article  r' 
porte  sur  la  modicité  de  la  part  avantageuse  que 
ui  loi  destine  à  la  conservation  des  familles. 

Je  conviendrai  cependant  qu'elle  est  suffisante, 
si  les  enfants  sont  en  petit  nombre;  mais  vous 
n'aurez  pas  manqué  de  calculer,  Messieurs,  que 
plus  ils  seront  nombreux,  plus  le  préciput  dé- 
croîtra, et  qu'ainsi  réduit»  il  augmentera  la  for- 
tune du  fils  aîné  d'une  manière  tellement  insen- 
sible, qu'il  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de 
remplir  la  mission  que  toutes  les  lois  qui  veillent 
à  Torganisation  des  sociétés  lui  délèguent. 

En  effet,  Messieurs^  pourra-t-il  remplacer  son 
père  dans  les  soins  qu  exigent  l'enfance  de  ses 
frères,  les  secourir  de  ses  conseils  et  de  sa 
bourse  dans  la  carrière  qu'ils  parcoureront,  et  leur 
offrir,  dans  tous  les  temps,  la  retraite  et  le  ban- 
quet dans  la  maison  paternelle  ? 

On  a  dit,  et  l'on  ne  manquera  pas  de  le  répéter, 
que,  dans  l'ordre  de  choses  que  j'indique,  les  ca- 
dets se  trouvent  réduits  à  un  assujettissement 
contre  nature. 

Cette  objection  qu'on  vient  d'exhumer  pour 
l'instruction  de  la  multitude  qui,  certes,  ne  prend 
aucun  intérêt  à  la  question  qui  vous  occupe,  me 
conduit  à  vous  faire  rénumèration  des  bienfaits 
de  la  loi  dont  on  réclame  le  maintien,  et  nous 

Sourrons  juger  alors  si  ce  n'est  pas  elle  qu'on 
oit  accuser  de  la  destruction  des  institutions 
touchantes  de  la  nature»  et  de  nous  avoir  déshé- 
rités des  honorables  coutumes  de  nos  pères. 

Je  dirai  donc  que  les  partages  égaux,  si  chers 
aux  novateurs,  ont  notoirement  réduit  les  frères 
à  ces  calculs  économiques,  par  lesquels  ils  sont 
contraints  à  vivre  éloignés  les  uns  des  autres, 
parce  que  aucun  d'eux  n'est  assez  riche  pour 
ndre  les  frais  de  la  réunion. 

C'est  par  les  partages  égaux  que  nos  mœurs 
sociales  sont  tombées  en  désuétude,  et  que  les 
portes  ouvertes  autrefois  ^ont  maintenant  géné- 
ralement fermées  à  la  douce  et  noble  hospitalité. 

Ne  sont-ce  pas  encore  les  partais  égaux  qui 
commandent  la  dévastation  des  antiques  demeu- 
res, et  qui  en  livrent  les  débris  à  de  vils  spécu- 
lateurs? Répandues  autrefois  sur  la  surface  de  la 
France,  elles  en  faisaient  l'ornement,  elles  atti- 
raient dans  son  sein  les  étrangers,  et  témoi- 
gnaient de  notre  amour  pour  les  arts;  elles  pré- 
sentaient enfin  à  ceux  qui  les  cultivaient  des 
modèles  et  des  ressources;  mais  il  ne  leur  reste 
maintenant  d'autre  appui  que  la  munificence 
royale»  qui  peut  bien  encourager  leurs  efforts, 
mais  non  suffira  à  leurs  besoins. 


Ce  sont  enfin.  Messieurs,  les  partages  égaux 
qui  nous  conduisent  trop  sensiblement  à  ne  re- 
chercher les  places,  qu'en  raison  de  leur  produit» 
et  qui  ne  tarderont  pas  à  déshériter  la  France  du 
privilège  dont  elle  jouissait  exclusivement,  celui 
d'être  servie  par  des  hommes  qui  ne  calculaient 
pour  le  moment  de  leur  activité  aue  l'honneur 
de  leurs  fonctions,  et  pour  celui  de  leur  repos, 
que  des  distinctions  placées  à  une  grande  dis- 
tance, et  même  au  bout  de  la  carrière.  Il  me  se- 
rait facile,  Messieurs,  d'ajouter  au  dénombrement 
que  je  viens  de  faire  :  il  me  suffit  pour  établir 
un  parallèle  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
résultats. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  ai  vécu  sous  l'em- 
pire des  deux  lois,  que  le  hasard,  dont  je  ne  me 
suis  jamais  plaint,  avait  placé  dans  cette  position 
qu'on  nous  peint  comme  si  affligeante,  j  affirme 
que  je  n'ai  point  vu  les  familles  déchirées  par  ces 
sentiments  haineux  dont  on  cherche  à  vous  épou- 
vanter :  elles  m'ont»  au  contraire,  présenté  de 
nombreux  tableaux  d'une  union  touchante.  Vous 
ne  vous  étonneriez  donc  pas  si  ma  double  expé- 
rience me  dicte  le  vœu  du  retour  le  plus  pro- 
chain vers  le  meilleur  ordre  de  choses.  Je  finirai, 
Messieurs,  en  vous  présentant  quelques  observa- 
tions sur  le  second  article  de  la  loi. 

Une  loi,  Messieurs,  me  semble  devoir  se  propo- 
ser deux  objets.  Le  premier,  de  prescrire  ce 
Su'elle  croit  utile  ;  le  second,  d'assurer  l'exécu- 
on  de  la  chose  prescrite. 
Je  vois  bien  dans  l'article  premier  un  précepte; 
mais  je  m'étonne  de  trouver  dans  l'article  second 
la  liberté,  et  même  le  moyen  de  se  soustraire  à 
l'obéissance. 

Si,  comme  il  est  de  principe,  la  loi  est  l'im- 
pression de  la  volonté  générale,  comment  se 
peut-il  faire  qu'il  soit  bon  de  lui  préférer  la  vo- 
lonté de  l'individu  ? 

La  loi  nous  dénonce  un  mal  qui  mine  Tordre 
social;  elle  en  indique  le  remède;  pourquoi  se- 
rait-il permis  d'échapper  à  ses  salutaires  effeta  t 
Ces  questions,  Messieurs,  suffisent  pour  vous 
indiquer  ma  pensée.  Je  n'aurai  pas  la  présomp- 
tion de  vous  la  présenter  sous  la  forme  d'un 
amendement  :  mais  je  ne  puis  me  défendre  du 
désir  que  la  discussion  en  fasse  éclore  qui  rende 
la  loi  plus  active,  et  redonne  à  la  société  un  en- 
semble qui  est  déjù  fort  ébranlé,  et  qui  ne  peut 
manquer  d'être  entièrement  détruit.  Gependant| 
Messieurs,  si  dans  votre  sagesse  vous  jugez  la  loi 
suffisante,  je  ne  balancerai  pas  à  voter  avec  vous, 
par  la  raison  que  je  préfère  l'affirmation  d'un 
principe  conservateur  a  la  confirmation  d'une  loi 
qui  ne  fut  conçue  que  dans  un  esprit  de  désordre 
et  de  destruction. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.) 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  dae  de  Broglie  observe  qu'il  ne  reste 
plus  à  entendre  que  deux  orateurs.  Il  pense  qu'il 
est  digne  de  la  Chambre  de  laiS'^er  à  une  discus- 
sion, la  plus  importante  qui  l'ait  occupée»  toute 
sa  latitude. 

Divers  membres  insistent  sur  la  clôture.  Elle 
est  mise  aux  voix  et  rejette. 

Un  vingt-et-uniéme  orateur  obtient  en  consé* 
quence  la  parole  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  eoDite  de  CferMlny  (1).  Messieurs,  si 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  aoalyiie  da  discourt 
de  M.  le  comte  de  Germioy. 
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le  ()hilo8opbe  qoi  mit  tout  en  problème,  pour 
avoir  le  BiDgulier  plaisir  de  n'en  pas  résoudre,  et 
de  douter,  renaissait  au  monde: 

Qu*i]  se  trouvât  au  milieu  d'un  pays  que  Ton 
apnelle  France; 

Qu'il  y  vit  partout  un  peuple  heureux  et  actif, 
spirituel  et  industrieux;  qu*ii  le  trouvât  glorieux 
4e  ses  faits  d'armes,  et  en  paix  avec  tous  ses 
voisins  ; 

Qu'il  entendit  dire  que  presque  toutes  les  voies 
publiques  sont  sûres,  que  les  greniers  d'abon- 
dance sont  pleins,  que  beaucoup  de  relations 
privées  sont  amicales;  que  la  justice  est  bien 
rendue,  que  l'union  est  dans  les  familles,  l'amour 
paternel  et  la  piété  filiale  dans  les  mœurs,  le 
respect  pour  la  royauté  dans  tous  les  cœurs;. •• 

Qu'on  lui  apprit  que  tout  cela  et  tant  d'autres 
choses  heureuses  sont  nées  pour  le  pays,  après 
une  tourmente  de  trente  ans,  que  le  sage  ouvrier 
de  tant  de  bienfaits  vient  de  mourir  roi,  et  que 
son  successeur  vient  de  fermer  sa  tombe  en  ju- 
rant de  marcher  sur  ses  traces  ; 

Que  peu  après  il  fut  transporté  au  milieu  de 
cette  enceinte,  et  que  là,  jetant  les  yeux  sur  les 
organes  du  souverain,  il  vit  le  plus  grave  d'entre 
eux  monter  à  la  tribune  pour  nous  proposer  ce 
qui  vient  de  l'être  il  y  a  quelc|ues  jours; 

Ce  philosophe  aurait  le  droit  de  dire  : 

«  Si  tant  de  siècles  successifs  ont  taxé  mon 
«  système  d'aberration  de  l'esprit  humain,  il 
c  m'était  dû  d'en  venir  chercher  la  sanction  au 
«  lieu  où  je  me  trouve,  car  c'est  là  où  l'on  en- 
«  seigne  à  fuir  le  bonheur  pour  courir  après  l'in- 
«  certitude.  » 

Toute  notre  pensée  est  renfermée  dans  les  der- 
niers mots  que  vous  venes  d'entendre.  Ils  ont 
juffé  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

C'était,  comme  vous  le  voyez  dans  cette  fic- 
tion, sous  le  point  de  vue  des  circonstances  heu- 
reuses et  de  l'état  prospère  du  pays,  que  nous 
crevions  qu'une  loi  toute  poUtique  devait  être 
d'abord  envisagée. 

Ce  plan,  embrassé  depuis  un  assex  longtemps, 
avait  été  suivi  avec  franchise,  et  les  matériaux 
réunis  étaient  devenus  nombreux. 

Glasfié8  dans  l'ordre  naturel,  ils  nous  avaient 
représenté  la  loi  contraire  à  nos  institutions, 
désavantageuse  pour  le  trône,  fâcheuse  pour  l'or- 
dre de  la  société. 

Le  fruit  de  quelques  veilles  a  été  facilement 
sacritlé  au  devoir  de  faire  entendre  à  la  Chambre 
un  des  savants  rédacteurs  de  notre  législation  (1). 

Et,  dans  ce  moment,  il  y  a  plutôt  de  l'amour- 
propre  que  de  la  modestie  à  ne  pas  faire  l'épreuve 
du  courage  soutenu  de  nos  nobles  collègues. 

Le  sacrifice  du  travail  de  discussion  générale 
est  donc  complètement  fait.  Le  projet  de  loi 
vivait  à  peine,  mais  encore  assez,  lorsqu'un 
noble  duc  lui  a  porté  le  dernier  coup,  pour  que 
nous  ne  nous  en  disputions  pas  la  gloire. 

Quelques  instants  nous  suffiront  donc  pour 
prouver  que  ses  défenseurs  ont  hâté  sa  mort. 

Rappelons  succinctement  les  arguments  em« 
ployés  par  eux  dans  la  discussion. 

Serait-ce  la  doctrine  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
sur  les  lois  naturelles,  qui  pourrait  l'éclairer  t 
Cette  doctrine  n'irait  pas  moins  qu'à  prouver  que 
le  soin  des  enfants,  leur  nourriture  exceptée, 
leur  éducation,  leur  établissement,  sont  de  droit 
civil  en  Burope  ;  que  probablement  le  partage  de 
la  tente  paternelle,  de  son  arc  et  de  ses  flèches. 


(t)  M.  If  oomtt  SiméoD. 


du  coin  de  terre  où  il  a  planté  quelques  patates, 
sont  aussi  de  droit  civil  dans  les  déserts  des 
Indes. 

Serait-ce  une  autre  partie  de  cette  doctrine, 
qui  ne  reconnaît  à  l'nomme  d'autre  propriété 

?[ue  celle  de  la  force,  et  d'autre  possession  de 
amille  que  celle  que  les  lois  écrites  ont  sanc* 
tionnée. 

Messieurs,  il  y  a  autre  chose  dans  l'âme  de 
M.  le  garde  des  sceaux  que  ce  système:  la  nature 
et  la  Divinité  y  ont  gravé  d'autres  définitions. 

Serait-ce  les  moyens  employés  par  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  répondre  à  un  des  respec- 
tables vétérans  de  notre  législation  moderne  7 

Ce  noble  comte  avait  très  bien  prouvé  que  le 
droit  naturel  était  quelque  chose  ;  u  avait  trouvé 
ses  arguments  dans  la  législation  romaine;  il 
n'avait  pas  eu  besoin  de  dire  que  les  lois  civiles 
de  ce  pays  avaient  quelauefois  dérogé  à  ce  droit. 

Il  y  avait  rencontré  le  partage  des  biens  du 
père  entre  les  enfants,  dans  le  droit  commun;  il 
avait  aussi  trouvé  pour  appui  de  son  système  ce 
Gode^  monument  respecté  par  toutes  les  civilisa- 
tions. Gode  où  la  loi  naturelle  a  été  si  bien  traitée 
et  toujours  respectée. 

H.  fe  ministre  de  l'intérieur,  pour  avoir  avancé 
avec  raison  que  l'inégalité  du  partage  est  dans 

3uelques  lois  romaines,  avoir  suivi  les  temi>8 
ivers  où  ces  lois  furent  faites,  ne  nous  a  fait 
voir  nulle  part  que  les  lois  eussent  condamné 
le  droit  naturel  au  silence,  que  H.  le  comte 
Siméon  avait  si  bien  défendu. 

Sa  Judicieuse  mémoire,  il  est  vrai,  nous  a 
rappelé  que  la  république  romaine  avait  eu 
l'ine^lité  du  partage,  sanctionnée  souvent  par 
les  lois  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Ce 
souvenir  n'est  pas  sans  importance  :  il  prouve 
que  la  perpétuelle  application,  à  une  forme  de 
gouvernement,  des  principes  exclusifs,  est 
démontrée  impossible  par  l'expérience  et  par 
l'histoire. 

Ge  même  ministre  a-t-il  été  plus  heureux, 
lorsque,  abordant  le  fond  de  la  question,  il  a 
appuyé  ses  arguments  pour  la  défense  de  la  loi 
sur  la  nécessité  du  changement  de  législation  à 
chaque  changement  de  forme  de  gouvernement. 

Qui  doutait,  avant  lui,  que  des  principes  de 
démocratie  se  fussent  introduits  dans  nos  lois. 

U  faut  de  la  bonne  foi  en  tout  ;  nous  sommes 
donc  conduits  à  dire  : 

L^ancienne  monarchie  les  réprouvait  à  cause 
du  pouvoir  absolu  qui  était  de  son  essence  ; 

La  Révolution  les  a  introduits  dans  notre  légis- 
lation avec  excès  ; 

Le  pouvoir  despotique  les  y  a  laissés  avec 
dérision  ; 

Louis  XTllI  et  la  Charte  les  y  ont  maintenus 
avec  ménagement,  mais  par  sagesse,  nécessité» 
et  conviction  de  leur  avantage. 

Bst-ce  à  dire  que,  dix  ans  après,  il  soit  de 
notre  devoir  de  nous  persuader  que  la  Restaura- 
tion n'est  plus  l'alliance  de  divers  principes? 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  spirituel,  ingé- 
nieux dans  la  discussion  ;  mais  j'aime  encore 
mieux  les  raisonnements  du  royal  avocat  de  la 
Gbarte  que  les  siens.  Que  l'on  se  souvienne 
qu'elle  est  née  après  une  révolution  qui  Ait  faite 
pour  satisfaire  des  besoins. 

11  est  vrai  que  celte  révolution  eut  aussi  ses 
monstrueux  excès. 

L'effervescence  des  passions  populaires  y  fut 
portée  à  son  comble  ;  car  les  Bourbons  y  trouvé* 
rent  une  ingratitude  bien  coupable  et  la  plus 
affireuse  des  injustices. 
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BfbcoDB  de  dos  tabler  beaucoup  de  lois  de  ce 
temps. 

Que  la  pieuse  mémoire  de  notre  roi  nous  soit 
présente. 

Mais  que  celle  de  son  successeur  oous  rappelle 
que»  dans  sa  sagesse,  il  a  Toulu  peu  détruire  et 
beaucoup  conserver. 

C'est  une  des  belles  pages  de  Thistoire  des  bien- 
faiteurs des  iiommes  que  celle  de  ce  monarque 
vénéré. 

Comme  il  traverse  l'adversité! 

Comme  il  tend  une  main  seconrable  à  ses 
enfants,  sitôt  qu'un  rayon  de  commune  espé- 
rance le»  rapproche  1 

Ce  rayon  est  pour  la  France  ce  que  fut  pour 
l'arche  l'arc  de  lumière  et  de  récoociliatîon. 

Le  père  de  famille  est  vu,  de  loin,  comme  la 
braocne  d'olivier.  On  l'appelle,  il  entre,  il  est 
reçu.  Je  me  trompe....  C'est  son  frère  qui  ouvre 
le  chemin;  il  voulait  lui  donner  un  Français  de 
plus  à  bénir. 

Ah  I  qu'ils  durent  être  heureux  1  ils  avaient 
tout  oublié,  et  n'avaient  rien  à  vaincre  ! 

Nous  n'avons  trouvé  rien  de  rassurant  pour  le 
projet  de  loi  dans  le  traité  savant  de  législation 
et  d'économie  politique  d'un  noble  vicomle. 

Il  nous  a  appris  beaucoup  de  choses  sur  la 
division  des  propriétés. 

11  nous  a  démontré  que  la  portion  du  peuple 
la  plus  morale,  la  plus  brave,  la  plus  simple,  il 
eût  pu  dire  peut-être  la  plus  complètement  reli- 
gieuse (pour  le  laboureur  français  comme  pour  le 
Chaldéen  les  cieux  démontrent  le  Seigneur,  ecdi 
enarrant  Dominum),  était  celle  composée  des  petits 

f)ropriélaires  ;  en  nous  prévenant  d  un  cOté  contre 
a  (flvision  des  propriétés,  il  nous  a  montré  le 
danger  des  nombreux  prolétaires,  et  l'utilité  de 
cette  division  pour  la  monarchie. 

Pour  toujours,  dans  sa  bouche  éloquente,  la 
taxe  des  pauvres  est  devenue  la  sentence  de 
Texclusive  concentration  des  propriétés;  pour 
toujours,  l'impuissance  de  donner  la  mer  à  nos 
cadets  nous  a  interdit  la  pensée  de  donner  toute 
la  terre  ou  trop  de  terre  à  nos  aînés. 

Bn  restreignant  les  conditions  d'une  sage 
adoption  du  projet  de  loi  à  une  cote  beaucoup 
plus  élevée  que  celle  qui  est  dans  le  premier 
article,  il  a  détruit  toute  l'économie  de  ce  même 
article,  et  les  combinaisons  avec  notre  svstème 
électif,  adoptées  par  le  même  proiet.  Il  sera 
facile  de  démontrer  qu'il  serait,Vil  était  ainsi 
amendé,  inapplicable  à  plusieurs  lieux. 

Son  esprit  exercé  dans  la  question  des  substi- 
tutions, a  repoussé  pour  moitié  l'étendue  des 
d^rés  que  la  loi  adopte. 

Pas  plus  que  nous,  il  n'a  fait  le  procès  du 
principe,  mais  l'a  restreint  à  un  degré,  et  la 
ncolte  la  plus  entière  laissée  au  donataire  lui  a 
paru  le  besoin  de  nos  mœurs  et  le  contre-poids 
des  abus  des  substitutions  dont  il  a  été  chercher, 
chez  un  peuple  ami,  les  tristes  et  douloureuses 
preuves. 

U  semble  que  de  tout  son  beaii  travail  soit  résulté 
pour  nous  le  devoir  de  pratiquer  ce  précepte  du 
sage  :  Dam  U  doute^  abstiens-toi,  ou,  tout  au  plus, 
d'adopter  seulement  des  amendements  favorables 
k  la  durée  de  la  Chambre  haute. 

Le  noble  baron,  dont  les  principes  constitu- 
tionnels sont  connus,  qui  cherche  des  appuis  à  la 
monarchie,  et  ne  veut  pas  en  priver  la  liberté,  a 
paru  faire  quelque  impression  en  faveur  du 
projet  de  loi. 

11  nous  a  présenté  le  fruit  de  méditations  utiles  ; 


il  nous  a  parlé  de  l'indépendance  des  choses  et 
des  personnes. 

H  a  prouvé  que,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'ali- 
ments pour  soutenir  les  institutions  qui  avaient 
à  défendre  ou  à  représenter  des  intérêts,  cette 
défense  devenait  nulle,  et  que  les  parties  du  gon- 
yernement  représentatif  étaient  menacées  de 
l'inyasion    du  pouvoir  ou  des  ambitions  des 

garties;  mais  il  nous  a  prouvé  seulement  que 
)utes  ceé  pensées  auraient  dû  être  présentes  à 
l'esprit  des  auteurs  du  projet  de  loi  comme  elles 
l'ont  été  au  sien. 

Sans  nous  arrêter  à  faire  ressortir  ici  l'insuffi- 
sance pour  le  système  du  noble  pair,  du  droit 
d*atoc8se  et  du  préciput  légal  proposé,  nous  en 
appelons  à  lui-même,  et  nous  demandons  à  sa 
bonne  foi  si  son  esprit  ne  regarde  pas  le  premier 
article  inutile  et  les  autres  insuffisants? 

M.  le  ministre  de  la  marine  a-t-ii  été  plus 
heureux? 

Oui,  sans  doute,  si  la  modération  de  ses 
pensées  est  la  preuve  de  la  bonté  de  la  loi. 

Mais  de  ce  que  le  noble  comte  nous  a  judicieu- 
sement observé  que  l'application  d'un  régime  de 
Sartage  a  été  sujet  à  des  changements  perpétuels  ; 
e  ce  qu'il  nous  a  proposé  des  doutes  sur  l'intro- 
duction de  l'inégalité  par  la  féodalité,  s'ensuit-il 
que  son  égalité  est  aujourd'hui  un  mal,  et  la  loi 
actuelle  un  remède  à  ce  mal? 

Il  fallait  trouver,  non  ces  changements  (qui 
voudrait  ne  pas  les  avouer  ?),  mais  une  position 
et  surtout  une  forme  de  gouvernement  analogues 
au  nôtre,  où,  après  avoir  établi  un  système,  on 
fût  obligé  de  le  changer. 

Ce  noble  comte  a  avancé,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  que,  sous  les  Romains,  l'importance  des 
familles  qui  ont  vécu  autant  que  la  république, 
avait  été  soutenue  par  une  perpétuité  de  prin- 
cipes politiques  introduits  dans  la  législation. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  penser  que  les  mœurs 
encore  plus  que  les  lois  dans  lesquelles  tout  était 
facultatif,  comme  vous  le  savez,  ont  aidé  à  ce  qui 
était  avantageux  à  l'ordre? 

Et  d'ailleurs  quel  ordre  une  celui  où  il  fallait 
trouver  sa  paix  dans  les  désastres  de  l'univers. 

Grandeur  des  Romains,  perpétuité  des  familles 
patriciennes  ou  plébéiennes,  que  vous  avez  coû* 
tée  cher  à  l'humanité! 

Bn  quelque  lieu  que  ce  soit,  les  mœurs  sont 
toujours  la  volonté  du  bien-être.  Faites  du  bien  à 
une  société,  ses  mœurs  vous  rendent  toujours  ce 
que  TOUS  leur  donnerez. 

C'est  ce  sentiment  qui  a  porté  le  ministre  à 
laisser  échapper  un  aveu  important. 

c  Du  temps  où  on  a  rédigé  le  Gode  civil,  a-t-il 
dit,  on  connaissait  bien  peu  le  cœur  des  pères  et 
l'esprit  du  siècle,  lorsqu'on  pensait  qu'il  suffisait 
de  reconnaître  un  droit  pour  assurer  l'exercice 
d'une  faculté.  » 

Rien  ne  prouve  davantage  que  les  lois  doivent 
se  faire  pour  les  mœnrs,  et  s'exécutent  par  elles  \ 
et  n'est-ce  pas  répondre  victorieusement  à  celui 
qui  propose  la  loi,  que  de  lui  dire  : 

«  Législateur,  vous  connaissez  bien  peu  le  cœur 
des  pères  et  l'esprit  du  siècle,  lorsque  vous  laissez 
subsister  une  faculté  toute  protectrice  de  l'un  et 
de  l'autre,  pour  assurer  l'effet  d'un  droit  légal 

3ue  vous  voulez  établir,  et  qui  les  contrarie  si 
urement.  » 

Plus  d'une  pensée  vulgaire  et  plus  d'un  pro- 
verbe populaire  font  justice  de  vos  espérances. 
Go  n'est  pas  sans  doute  pour  en  tirer  un  argu- 
ment en  faveur  du  projet  ue  loi,  que  le  ministre 
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U   anrV.''^iuuire,  mus  an  conseil  de  U  cotn- 

M""  ""rf^lf Chambre  des  pairs  il  aura  appris 

m*M'?"  i^„^fi«^iion  est  indispensable,   que  a 

3xité .  de  la  '  y„^  iddiljooneli,  aerwl  trop 
i^flcIlTà  rS^re  «ri«»«pr  *»  »'Mt  froid  è  œtte 

«"!,"' ^5f"^îienti  aussi  un  autre  amendement 
^  taïîîimiasioo  introduirait  sagement  dans  la 
iïï°3*I^T^ble  qu'elle  rtt  quelque  chow  de 

i^ï^ruS^.ÏÏÏ'ÏÏ^i.'^dan.maBuret 
du*  M  tuaii\t  M  eenUment  de  bienrallançe 
J5r  l«  jeune»  m^oages.  ai  malimtô.  par  le 
•^rtli^ena»™  plus.  Il  nous  prouwra  d'une  m«- 

Si  ses  f»i»-ul*l  que  la  loi  ne  reiiarJe  pas  les  im- 
ivv*-^  à  :VXi  fran«.  OMU  téritablement  ceux  de 
Vl  fraiii-s  :  de  •oit'  qu'il  aura  ruinô  a  1  aTance 
i-.mcmtonwni  de  I.rtXl  francs,  que  l'on  asuppose 
dan*  la  piitt^v  d'un  noble  vicomte. 

X  *HV  rf«ii«  Il  r  aurait  des  dfpartemenls  en 
Ftaoi-*  où  lv>n  «errait  très  pou  daines;  à  Ï.7U0 
Itanc«  t\  3.H«  franc*  d'impôts  enTlron,  il  y  aurait 
un^  ktmndo  partie  de  la  Praiire  où  il  n  ï  en  aurait 

riTu  tout,  el  qui  w  trouverait  di^snérUôe  par 
loi,  ainsi  amendM,  du  droit  d'6lre  monar- 

i^  donc  la  loi  du  ministère,  amendée  par 
Iu|.m*ine;  la  vuilà  réduite  à  l'Impossibilité d  une 
ai>plicatioB  conforme  au  principe  du  droit  d  élire, 
choisi  par  iui-mémc  comme  le  meilleur. 

u  Totlà  dépouillée  d«  l'application  possible 
d'uu    imccdeinenl    qu«    quelques    penonoea 


anevonsTOUlEi  tontes  proscrire  ; 

Oae  la  grande  faute  de  c^te  Assemblée  n  est 
pa8d'aT0ir  refait  la  législation,  mais  de  ne  pu 
aroir  appuyé  la  royauté  et  le  pouToird'une  grande 
rona  d'exécution  ; 

Qui  saTci  que  celte  force  est  tonte  dans  la 
Cbarie,  et  que  notre  lëgislalion  est  monarcblqne, 
parce  que  nos  principes  constitutifs  le  sont. 

Laissei-nouB  notre  monarchie  constitationoelle, 
notre  égalité  de  partage,  notre  respect  pour  la 
Illégitimité:  nos  préjugés  en  faveur  de  t'iadépeo- 
dance  de  la  magistrature;  enfin,  laisset-nons  dm 
mœurs  ;  laisses  les  grands  el  les  petits,  les  aloti 
et  les  cadets  pleurer  ensemble  sur  la  tombe  des 
Montmorency. 

Honneur  &  ces  mœurs  dans  lesquelles  on  trouve 
les  principes  d'union  et  de  paix  si  généralement 
adoptée  I  Honneur  &  ces  mœur?  qui  ne  demandent 
pas  mieux,  si  vous  protégea  cette  paix,  qu'à  vous 
aider  A  rendre  l'autoritédu  père  plus  respectable, 
pour  rendre  celte  du  roi  plus  Kacrée. 

Oui  ces  mœurs  coaseniiront  que  les  enfanti 
aient  leur  père  pour  juge;  mais  elles  ne  venlent 
pa.t  que  vous  leur  donuies  le  hasard  pour 
tribunal. 

Heureuse  calomnie  pour  les  mœurs,  que  celle 
que  l'on  accuse  de  repousser  nue  loi  aussi  anti- 
sociale 1 

Heureuse  calomnie  que  celle  qui  nous  donne 
le  droit  de  vous  interpeller  au  nom  de  la  monu» 
chie,  el  de  vous  dire  : 

Que  vous  a  donc  fait  cette  nation  française  T 

N'ayex-TOus  pas  aaseï  de  pooToir  sur  eileT 
n'avei-vons  pas  fait  une  suiHsante  épreuve  de 
l'influence  que  vous  pouvei  exercer  ? 

Les  élections  ne  voua  ont-elles  pas  donné  ir— 


mesure  bien  rassorante  sur  le  parti  que  l'oa  peut 
tirer  avec  ce  peuple,  du  respect  public  pour  11 
monarcbie  f 


Vous  lui  reprocberei  de  tous  adreiier  quelques 
plaintes,  en  général  fort  modestes,  sur  nue  loi 
attaquée  jnsqir&  nous  dans  cette  enceinte,  ptrdst 
talents  et  des  caractères  que  voua  bonorei  vooi- 
mêmes. 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  réunis  à  vous, 
iraient  jusqu'ft  nous  dire  que  nous  avons  été  dupes 
de  ces  suppliques,  presque  toutes  décuntes  et 
mesurées,  lorsque  noua  savons  : 

Que  presque  toute  la  Dobleeae  de  nos  départe- 
ments repousse  cette  toi  comme  la  bourgeoisie, 
par  Inquiétude  pour  la  monarcbie,  et  par  res- 
pect pour  des  libertés  où  elle  trouve  repos  et 
union. 

Qne  vous  demaode-t-elle  cette  natioo  fran- 
Caisef 

—  De  la  laiieer  jouir,  en  repos,  des  Ueofsili 
de  set  princee; 
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—  De  la  laisaer  prouyer  aux  BourboDa  qu'elle 
s'est  ideDtiflée  avec  eux  ; 

—  De  protéger  le  commerce,  parce  qn'il  enri- 
chira le  pays»  Taidera  ft  payer  les  impôts^  nour- 
rira la  population,  remplira  yob  coffres,  et  tous 
préparera  un  crédit  qui  reodra  toute  f  Icissitude 
oana  la  politique  étrangère  sans  danger  pour 
vous;  ,     , 

—  D'honorer  Tagriculture,  de  favoriser  la  vente 
de  ses  produits,  et  de  bien  calculer  Tavantage 


pulatloo,  et  de  TatUcher  au  sol  en  y  entretenant 
pour  elle  les  ressources  qui  y  sont  si  naturelles, 
et  la  religion  et  la  paix,  qui  y  croissent  avec  les 
fruits: 

—  Efe  laisser  partager  les  terres  tealement,  et 
de  laisser  aussi  augmenter  leur  valeur  et  leurs 
produiu  en  les  couvrant  de  capitaux  et  d'un 
riche  mobilier  ; 

—  De  favoriser  Plodustrle  pour  alimenter,  en- 
richir le  peuple,  le  tenir  dans  Fobélssance,  dans 
Taisance  qui  la  facilite,  et  lui  fournir  la  poule  au 
pot  du  bon  Roi  ;  . 

—  D'honorer  le  clergé,  de  faire  respecter  la 
religion  et  ses  ministres,  de  doter  les  séminaires, 
de  réparer  les  ^lises  et  les  presbytères,  d'aus- 
menter  le  traitement  des  prêtres  qui  portent  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur  ; 

—  D'assigner  un  rang  élevé  et  honorable  aux 
prélats  dans  les  diocèses  ; 

—  De  ne  pas  mettre  la  main  à  rencensoir,  mais 
de  veiller  sur  l'ambition  des  hommes,  qui  devient 
dangereuse  du  moment  où  il  y  a  Intelligence  entre 
eux  pour  une  domination  civile  ; 

—  De  favoriser  de  tout  votre  pouvoir  la  prédi- 
cation de  l'Evangile  et  de  sa  morale  pure  et  vraie  ; 
mais  de  vous  interposer  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
le  prétexte  ;de  discussions  politiques  ; 

—  De  laisser  enfln,  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  les  femmes  compter  pour  quelque  chose 
dans  le  budget  des  recettes  de  la  famille. 

C'est  pour  cette  société  en  même  temps  que 
pour  cette  monarchie  que  vous  devriez  agir:  car 
vous  n'êtes  pas  sans  doute  assez  ignorants  de  la 
communauté  de  tous  les  Intérêts  pour  songer 
à  agir  pour  les  uns  sans  travailler    pour  les 

autres* 

Bt  dites-nous  donc  si  elle  est  sociale  cette  loi, 
qui  déshérite  une  Intéressante  moitié  du  genre 
humain  des  droits  qu'elle  avait  recouvrés,  que  la 
nature  lui  donne,  et  que  nos  anciennes  lois  lui 
avalent  ravis? 

Bile  se  présentait  à  nous,  riche  des  souvenirs 
glorieux  que  l'ancienne  monarchie  lui  a  légués, 
brillante  de  courage  dans  nos  temps  modernes  : 
les  échafauds  avalent  dit  sa  gloire,  nos  places 
publiques  redisaient  ses  triomphes,  nos  temples 
et  les  asiles  du  pauvre,  ses  vertus  et  sa  chanté. 
L'intérieur  de  nos  familles,  enfin  l'Importance 
que  nous  devions  y  donner  à  celle  qui  en  faisait 
la  fortune,  l'ornement  ou  l'aisance.  Les  gernies 
d'une  double  soumission  dans  les  enfants  crois- 
saient à  l'ombre  des  droits  que  la  tendresse  ma- 
ternelle avait  acquis  par  nos  lois  de  récompenser 
ou  de  punir* 

Bt  vous  voulez  effacer  d'un  mot  notre  recon- 
naissance et  ses  droits  1...  ,  , 

Cette  nation  française  vous  dit  enfin  de  laisser 
subsister  l'égalité  due  au  mérite,  et  le.drolt  de  se 
repaître  des  nobles  chimères  de  l'ambition. 

Que  de  choses  nous  aurions  encore  à  dire  sur 
ce  fâcheux  projet  l 


Bt  cependant  croyez-vous  que  nous  soyons  vos 
adversaires  pour  le  plaisir  de  rétret 
N'avons- nous  pas  depuis  longtemps  gardé  le 

silence  ? 

S  ni  nous  l'a  fait  rompre  t 
ous  vous  le  répétons,  la  conviction  Intime  et 
profonde  de  notre  devoir; 

Le  cri  d'alarme  et  de  chagrin  général  qui  nous 
avertit  * 

L'Intérêt  de  ce  noble  corps  qui  se  trouve  com- 
promis ; 

La  Charte  que  nous  avons  Jurée  ; 

La  vue  du  précipice  où  l'on  vous  pousse  ; 

La  confiance  que  nous  avons  que  vous  pour« 
riez  vous  affranchir. 

Vous  vous  plaignes  de  nos  conseils  ;  mais  pour- 
quoi nous  donner  des  lois  d'égalité  et  de  divi- 
sion qui  les  provoquent  ? 

Bst-ce  le  roi  qui  croit  à  la  bonté  de  ces  lois 
dans  rintérêt  d'une  couronne  qu'il  sait  chère  et 
utile  à  la  patrie  ?  Qui  vous  arrêtera  dans  votre 
marche  î 

Sont-ce  des  amis  on  des  flatteurs  qui  cherchent 
à  vous  compromettre  de  plus  en  plus  avec  eux, 
pour  que  vous  ne  puissiez  reculer,  et  pour  que  ce 
que  vous  ferez  tourne  peut-être  malgré  vous  et 
contre  vous  à  leur  profit? 

Sera-ce  la  vue  de  ce  peuple,  dont  guelaues 
brouillons  politiques,  s'ils  existent,  seraient  faits 
pour  attester  la  sagesse,  puisque,  malgré  eux,  son 
repos  et  le  calme  de  ses  plaintes  ressemblent 
presque  à  celui  de  la  mort  ? 

Lorsqu'un  de  vous,  M.  le  président  du  conseil, 
démantelait  avant-hier  presque  tous  les  remparts 
de  votre  loi  primitive,  il  semblait  dire  :  Je  ne 
sais  que  penser  de  l'avoir  laissé  faire  si  miocet 
et  cependant  je  serais  bien  malheureux  si  je 
Ta  vais  conçue  plus  vaste. 

Oui,  bien  malheureux»  car  c'en  serait  fait  selon 
moi  de  la  Charte  et  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Grand  Dieu  !  n'aurlez-vous  donné  à  la  terre  un 
si  grand  bienfait  que  pour  nous  en  priver  si 
vite  1...  Hais  quoi  I 

J'ai  cru  voir  le  génie  de  la  France  s'approcher 
de  la  tombe  de  Louis  XYIII,  en  soulever  la 
pierre,  et  le  supplier  de  la  secourir... 

Non,  non;...  cendres  de  mon  bienfaiteur,  re- 
posez en  paix  1 

Bt  vous,  génie  tutélaire,  suivez  votre  heureuse 
destinée,  tous  les  Bourbons  y  veillent  ;  et  déposez 
aux  pieds  de  mon  roi  les  vœux  de  ma  patrie, 
ceux  d'un  loyal  serviteur,  son  amour  et  son 
vote  : 
Il  est  contre  le  projet  de  loi. 
(La  Chambre  ordonne  l'Impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Germlny.) 

M.  leMDite  Mollieii  (1).  Messieurs,  cette 
grave  discussion,  au  point  où  elle  est  parvenue, 
semble  ne  plus  laisser  que  des  lieux  communs  à 
reproduire  ;  Il  est  toutefois  une  vérité  qui,  même 
étant  considérée  comme  un  lieu  eommun,  ne  peut 
être  trop  souvent  répétée  dans  cette  Chambre  ; 
c'est  que  toute  proposition  qui  aurait,  en  effet^ 
pour  but  d'entourer  le  principe  monarchique  qui 
nous  r^t,  de  nouvelles  et  utiles  garanties, 
y  trouveraient  constamment  les  suffrages  una- 
nimes. ,     , 

Tel  peut-il  être  l'effet  d'un  nouveau  mode  de 

(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ans  analyse  dadifconn 
de  M.  le  comte  Mollien. 
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artage  pour  les  bieos  qu'on  père  de  famille 

Isse  à  ^es  enfants  ? 

Tel  sera-t-il  surtout  le  privilège  de  cette  por- 
tiùn  des  ressources  et  de  la  richesse  sociale^  qu*on 
nomme  la  propri^/^  immobilière? 

Bt  ce  privilège  résultera-t-il  de  la  part  plus  ou 
moins  grande  qui  sera  assignée  dans  les  immeu- 
bles à  chaque  héritier,  par  Tépoque  de  sa  nais- 
sance? 

Ces  questions  qui  se  réduisent  à  une  seule,  ont 
déjà  été  lumineusement  discutées  par  les  nobles 
pauv  auxquels  je  succède.  Sous  le  rapport  de  la 
législation  ancienne,  et  de  la  législation  nlus  ré- 
cente, elles  ne  paraissent  pas  exiger  de  déve- 
loppements nouveaux.  Mais  je  pense  que  c'est  sur 
les  termes  mêmes  de  la  question  qu*on  ne  saurait 
appeler  une  déflnition  trop  précise  et  trop  claire. 
Vos  Seigneuries  veulent  qu*il  ne  sorte  de  cette 
enceinte  que  des  décisions  consciencieuses  ;  elles 
me  permettront  donc,  puisqu'il  en  est  encore 
temps,  de  leur  soumettre  une  espèce  de  question 
s\  présdanle  sur  la  question  principale  elle-même; 
^  et  c'est  celle  de  savoir  si  les  termes  dans  lesquels 
est  exprimée  cette  dernière  question,  présen- 
tent le  même  sens  à  tous  les  esprits. 

La  PROPRIÉTÉ,  ce  mot  qui.  dans  son  acception 
générale,  embrasse  toutes  les  sûretés  d'un  pays, 
toutes  les  garanties  de  son  gouvernement,  la  pro- 
priété, dis-je»  peut  être  le  texte  de  tant  de  pen- 
sées diverses  ;  il  y  a  une  telle  complexité  dans 
les  intérêts,  les  droits,  les  influences  qui  en  éma- 
nent, une  telle  rivalité  dans  les  espérances  dont 
elle  est  le  but,  qu'il  ne  serait  pas  étonnant,  que 
dans  une  réunion  d'bommes  d'ailleurs  très  éclai- 
rés, on  pût  ne  pas  être  en  accord  parfait  sur  la 
manière  de  concevoir  et  de  définir  cette  puû- 
sanee,  dans  son  essence  propre,  dans  tous  ses 
effets  et  tous  ses  rapports. 

La  proposition  de  loi  qui  vous  occupe  semble 
n*avoir  pour  principal  obiet  qu'une  nature  spé- 
ciale de  PROpmÉTÉ.  Sans  doute,  toutes  les  parties 
qui  constituent  la  propriété,  considérée  dans  le 
vaste  ensemble  qu'une  dvilisatioa  avancée  a  pu 
développer  en  elle,  ne  sont  pas  essentiellement 
identiques  dans  leur  forme  et  dans  leur  emploi  ; 

ÏHusieurs  d'entre  elles  peuvent  être  régies  par  une 
égislation  particulière:  toutefois,  et  malgré  les 
nuances  qui  les  distinguent,  ces  éléments  sont 
tellement  indivisibles^  iU  ont  entre  eux  une  con- 
nexité  si  intime,  une  correspondance  si  néces- 
saire, que  toute  condition  nouvelle  imposée  à 
Tun,  peut  gravement  affecter  tous  les  autres  : 
ce  n'est  donc  qu'après  les  avoir  consultés  tous, 
après  les  avoir  soigneusement  observés  dans  leur 
action  réciproque,  après  s'être  assurés  que  IMiar- 
monie  de  leurs  rapports  ne  serait  pas  troublée, 
que  le  législateur  peut,  avec  sécurité,  imposer  de 
nouvelles  prescriptions  à  celui  à  l'égard  duquel 
•on  intervention  est  réclamée. 

Partout,  c'est  la  possession  du  sol  qui  a  com- 
mence, qui  a  fondé  la  base  sociale, qu'on  nomme 
la  PROPRIÉTÉ  ;  soit  que  cette  (tossession  ait  été 
Teffet  de  la  conquête,  soit  qu'elle  soit  résultée 
d'une  occupation  non  contestée.  Le  sol  a  été  la 
première  richesse  des  sociétés  naissantes.  Le  tl*a- 
Tail  avait  des  essais  à  tenter,  et  de  longs  efforts 
à  faire  avant  que  la  prévoyance  en  accumulât 
les  produits,  et  que  la  pensée  des  réserves  pût 
naître  de  ct*lle  de  Vavenir,  Ce  n'est  qu  aiors  que 
la  distinction  du  mobilier  et  de  l'immobilier  s'est 
introduite  dans  la  propriété  :  on  pourrait  dire 
que  c'est  de  la  création  de  la  propriété  mobilière 
que  la  propriété  immobilière  a  reçu  sa  valeur  ; 
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livision  de  la  propriété,  qui,  doi 
e  aussi  toute  rattention  du  légisi 


car  ce  n'est  que  par  elle  qu'elle  a  pu  être  fécon- 
dée. 

Mais  si  Thistoire  nous  fait  connaître  les  effets 
des  grandes  invasions  sur  la  propriété  immoH* 
liérey  et  ceux  du  régime  féodal  sur  sa  concentra- 
tion, la  formation  des  capitauœ,  et  l'influence  de 
cette  seconde  propriété  (qui  reconnaît  si  bien  ce 
qu'elle  doit  à  la  première,  par  les  services  qu'elle 
lui  rend),  n'ont  pas  encore  d'historiens  dans 
notre  langue  ;  nous  assistons  à  leur  action  réci- 
proque, plus  pour  en  proflteraue  pour  la  définir; 
il  serait  peut-être  vrai  de  dire  que  du  moins, 
sous  ce  rapporti  notre  lauffue  est  restée  en  arrière 
des  progrès  de  notre  civilisation. 

Si  je  m'écarte.  Messieurs,  de  la  loi  qui  vous 
occupe,  c'est  pour  rapprocher  votre  pensée  de 
celte  seconde  aïYi  ' 
ce  sièoUt  mérite 
teur. 

La  propriété  mobilière  ne  peut  pas  prétendre, 
même  dans  ses  plus  grands  développements,  a 
disputer  à  la  propriété  immobilière  le  privilège 
qui  appartient  aux  causes  premières.  La  posses- 
sion du  sol  reste  la  plus  bonorée. 

Quand  nous  voyons  des  hommes,  qui  ne  possè- 
dent aucun  fonds  de  terre  et  qui  peuvent  avancer 
à  des  souverains,  dans  l'espace  de  peu  de  jours, 
des  sommes  égales  aux  impôts  que  le  cours  régu- 
lier des  recouvrements  produirait  à  peine  dans 
toute  une  année^  nous  ne  pouvons  pas  nier  que 
de  tels  hommes  ne  disposent  d'une  très  grande 
part  dans  la  propriété  totale  du  pays.  Bt  telle  est 
cependant  la  force  de  nos  habitudes,  que  notre 
langue  ne  les  admet  pas  au  rang  des  propri«totret  ; 
elle  réserve  exclusivement  ce  titre  hn  possesseur 
titulaire  de  quelque  fraction  du  sol. 

Par  une  conséquence  naturelle,  on  devrait 
croire  que  c'est  cette  manière  d'être  propriétaire 
qui  constitue  le  premier  ^(a/  en  France:  il  arrive 
au  contraire  qu'on  ne  se  prévaut  guère  de  ce 
premier  état,  que  comme  d'un  titre  et  d'un 
moyen  pour  en  obtenir  un  autre  ;  il  arrive  ausni 

aue  de  deux  hommes,  dont  l'un  est  propriétaire 
'une  grande  terre,  et  l'autre  ne  possède  pas 
un  arpent,  le  seul  véritablement  riche  est  le 
second. 

Je  vais  citer  un  autre  exemple  des  contrastes 
et  de  la  divergence  des  définitions. 

Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  on  vit  des 
publicistes  soutenir  hum  que  les  possesseurs  du 
sol  français  formaient  exclusivement  le  corps  des 
propriétaires,  quoique  déjà  la  propriété  mobilière 
eût  fort  étendu  ses  rameaux^  qu'elle  contribuât 
pour  la  plus  forte  part  aux  impôts,  et  que  les 
premiers  essais  du  crédit  public  ne  fussent  sou- 
tenus que  par  son  assistance  :  ils  avaient  rêvé 
l'impôt  unique  pour  la  simplification  la  plus  éco- 
nomiquedu  système  des  finances,  et  ils  concluaient 
de  ce  que  la  terre  est  la  source  de  tous  les  biens, 
que  ses  propriétaires  devaient  seuls  supporter 
toutes  les  charges  de  l'Btat. 

De  telles  variantes  dans  les  interprétations,  de 
telles  ambiguités  dans  les  termes,  et  surtout  cette 
influence  des  anciennes  acceptions  qui  dominent 
dans  une  loi  nouvelle,  ne  donneraient-elles  pas  lieu 
de  penser,  qu'en  pareille  matière,  de  plus  longues 
et  de  plus  profondes  méditations  pourraient  en- 
core nous  être  nécessaires  pour  apprécier  et  pour 
définir,  dans  le  style  exact  de  la  loi,  les  divers 
développements  sociaux  qui,  depuis  le  beau  siMe 
de  Louis  XIV,  ne  s'arrêtent  plus  dans  leurs  pro- 
grés; développements  qui  n'étaient  pas  prérus 
bar  les  lois  ou  eoutuOMt  abroféet »  dont  on  veut 
faire  revivre  quelques  dispositions. 
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Le  plas  remarquable  de  tous  sans  donte,  et 
celui  qui  distingue  principalement  les  temps 
nouveaux  des  temps  anciens,  c^est  le  développe- 
ment des  capitaux^  devenus  d'un  si  grand  poids 
dans  la  balance  des  pouvoirs,  par  nmportance 
de  leur  volume,  la  variété  de  leurs  formes,  la 
diversité  de  leurs  services. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  les 
capitaux  se  forment,  il  suffit  de  considérer  leur 
nature  ;  iU  sont  Vamvre  commun  de  tous  les  arts^ 
de  tous  les  actes  de  l'inlelligence  humaine;  tous 
en  effet  ont  successivement  concouru  à  les  pro- 
duire; tous  ensuite  ont  trouvé  en  eux  leurs  meil- 
leurs auxiliaires. 

Gomme  les  trésors,  les  capitaux  sont  le  résultat 
de  l'accumulation  ;  mais  Taccomulatlon  judicieuse 
ne  laisse  jamais  les  trésors  inactifs;  et  celle  qui 
préside  aux  capitaux  veille  aussi  à  ce  quils  se 
puissent  reproiduire  incessamment  par  eux- 
mêmes. 

Si  leur  fonction  dans  Téconomie  sociale  pou- 
vait s'expliquer  par  une  image,  on  pourrait  com- 
parer les  capitaux  à  ce  fluide  vital  qui  maintient 
en  action  les  forces  des  divers  corps  organisés, 
en  les  réparant  sans  cesse,  et  en  appliquant  à 
chacune  de  leurs  parties  la  substance  qui  lui  est 
propre. 

Mais  pour  que  les  capitaux  puissent  agir  ainsi 
sur  tout  le  corps  social,  sans  qu'il  y  ait  privation 
ni  souffrance,  ou  voit  que  tout  ce  qui  entre  dans 
les  besoins  si  variés  d'une  grande  population  doit 
aussi  entrer  dans  leur  composition  ;  et  Ton  doit, 
par  exemple,  en  conclure  que,  dans  l'ensemble 
des  capitaux^  ce  que  Ton  nomme  numéraire  n'oc- 
cupe qu'une  pkice  bien  secondaire.  Souvent  en 
effet  rmstrument  commun  des  paiements  trans> 
fert  dans  le  même  jour  des  valeurs  vingtuples  de 
celles  dont  il  est  le  dénominateur.  Souvent  aussi 
il  n'intervient  que  pour  solder  une  modique  dif- 
férence entre  plusieurs  millions,  de  dettes  et  de 
créances  respectives. 

Lorsque  les  capitaux  ont  fécondé  le  sol  qui  fut 
leur  berceau,  ils  s'élancent  au  delà  de  cette  limite 
pour  porter  ailleurs  ce  qui,  dans  leurs  produits, 
serait  superflu  pour  le  sol  natal  ;  mais  c^est  pour 
le  lui  restituer,  sous  une  autre  forme,  en  produc- 
tions et  en  inventions  d'un  autre  climat. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  rapproché  les  conci- 
toyens, ils  rapprochent  les  peuples. 

Chaque  pays  trouve  la  mesure  de  sa  prospérité 
dans  les  capitaux  dont  il  dispose  j  lorsqu  ils  se 
maintiennent  en  état  de  progression,  les  plus 
habiles  sans  doute  y  prennent  la  plus  grande 
part;  mais  la  population  entière  en  prohte;  et 
tout  gouvernement  croit  avec  eux  en  puissance; 
partout  où  ils  abondent,  ils  pourvoient  aux  prin- 
dpaleii  charges  de  l'Etat,  en  môme  temps  qu'ils 
enrichissent  les  propriétaires  du  sol  par  rutile 
emploi  qu'ils  assurent  à  ses  produits. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  une  esquisse  rapide  ; 
celle  que  je  vous  présente  n'emprunte  rien  à  la 
théorie,  elle  est  celle  des  faits;  et  c'est  là  que  le 
législateur  doit  chercher  ses  conseils. 

je  pense  que  ces  aperçus  suffisent  pour  indi- 
quer quelle  est  l'influence  naturelle  qu'exercent 
sur  la  propriété  immobilière  les  capitaux^  qui 
sont  le  principal  élément  de  la  propriété  mobi- 
lière. 

Personne  ne  contestera  que  là  où  ils  sont  plus 
abondants,  les  terres  ne  deviennent  plus  fécondes; 
que  là  où  ils  se  multiplient,  le  prix  vénal  des 
terres  ne  s'accroisse* 

Personne  aussi  ne  doute  de  la  progression  de 
leurs  développements  depuis  dix  ans.  C'est  un 


des  bienfaits  de  la  Restauration:  et  ils  l'ont  re- 
connu par  l'empressement  avec  lequel  ils  se  sont 
confiés  à  la  monarchie  légitime  aussitôt  qu'elle 
nous  a  été  rendue. 

On  les  a  accusés  de  tendance  vers  la  démocra- 
tie; ce  qu'ils  ont  fait  répond  d'eux  et  répond  pour 
eux. 

Et  fùt-il  vrai  que  l'effet  spontané  du  partage 
égal  des  biens  héréditaires  eût  pu  être  (comme  je 
crois  l'avoir  entendu  dire)  de  réduire  un  jçur 
tous  les  immeubles  en  poussière^  ma  conviction 
intime  est  que  ce  désordre,  ce  mouvement  absur- 
dement  rétrograde,  aurait  infailliblement  été 
arrêté,  depuis  dix  ans^  par  le  seul  fait  de  VaccroiS' 
sèment  des  capita%uc. 

Or,  c'est  un  fait,  dont  les  preuves  se  multi- 
plient chaque  jour,  que  cette  direction  plus  active 
des  capitaux  vers  la  propriété  immobilière.  Certes 
l'on  ne  peut  pas  supposer  qu'ils  perdent,  dans 
cet  emploi,  le  principe  d'agglomération  qui  leur 
est  propre,  et  que  quand,  ils  s'appliquent  à  Tm- 
dvstrie  agricole^  ils  agissent  sur  elle  en  sens 
inverse  de  leur  tendance  virtuelle. 

Je  me  permets  de  le  redire.  Messieurs,  la  pro- 
priété, considérée  dans  son  ensemble,  se  forme, 
se  maintient,  se  développe  par  le  concours  de 
toutes  les  industries.  Biles  sont  trop  nécessaires 
les  unes  aux  autres  pour  être  jamais  hostiles,  ou 
même  rivales.  Sous  quelque  forme  q^e  la  pro- 
priété soit  modifiée,  elle  conserve  son  identité 
de  nature,  et  son  unité  de  but.  Bile  trouve  des 
limites  dans  son  horizon  politique  par  les  fron- 
tières qui  bornent  le  territoire:  elle  n'en  con- 
naît pas,  pour  s'agrandir  et  s'élever,  dans  une 
autre  espace,  libre  pour  elle;  mais,  je  l'ai  dit 
aussi,  la  valeur  des  termes  n'est  pas  encore  asses 
bien  fixée  dans  notre  langue  sur  ce  qui  concerne 
la  PROPRIÉTÉ  dans  sa  consistance  actuelle,  parce 
qu'il  y  a  conflit  entre  les  définitions  des  anciennes 
luis  et  les  demandes  des  mœurs  nouvelles.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  de  suppléer  à  cette  insuf- 
fisance; mais  j'éprouve  le  besoin  d'exprimer 
combien  le  vague  des  motifs  et  des  définitions  a 
d'inconvénients  dans  toute  loi,  et  surtout  dans 
une  loi  qui,  comme  celle  que  vous  examinez,  doit 
trouver  des  commentateurs  dans  chaque  foyer. 

Pour  qu'une  définition  soit  exacte,  il  faut  que 
les  faits,  dans  lesquels  elle  puise  ses  motifs, 
aient  été  judicieusement  et  complètement  observés 

C'est  surtout  pour  ce  genre  d'autorité  que  peut 
être  éclaircie  la  question  de  savoir,  si,  dans  le 
mouvement  transmissif  des  propriétés  foncières, 
le  morcellement  marche  plus  vite  que  les  agglo- 
mérations. Les  faits,  en  ce  cas,  reposent  sur  des 
actes  notoires  :  ils  sont  consignés  dans  chacune 
des  directions  des  contributions  directes;  car 
c'est  pour  constater  de  tels  résultats  que  ces 
directions  sont  instituées.  Ces  documents  ont 
déjà  été  réclamés  par  plusieurs  des  nobles  pairs 
qui  m'ont  précédé,  et  surtout  par  l'un  d'eux,  qui 
connaît  bien  les  sources  des  utiles  renseigne- 
ments que  peut  fournir  le  ministère  des  finances. 

J'appuie  cette  demande  .avec  la  confiance  que 
les  moyens  de  communication,  nouvellement 
encore  perfectionnés,  entre  M.  le  ministre  des 
finances  et  ses  agents,  lui  permettront  d'y  satis- 
faire dans  un  bi'ef  délaL 

Vos  Seigneuries  apprécieraient  alors,  en  suffi- 
sante counaissance  de  cause,  le  rapport  qui  se 
trouve  entre  le  montant  des  parcelles  de  propriété 
foncières  réunies  depuis  dix  ans,  et  celm  des 
morcellements  nouveaux,  opérés  dans  le  même 
espace  de  temps  par  l'enèt  de  l'égalité  des  par- 
tages héréditaires. 
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Mais  ce  docnment  ne  ferait  pas  disparaître  les 
antres  inconvénients  qni  Yons  ont  été  exposés 
avec  éloquence  et  savoir,  et  qui  résultent  de  Té- 
tât d'opposition  (avoué  par  le  ministère  lui-même), 
dans  lequel  se  trouverait  la  loi  avec  les  mœurs 
actuelles. 

D*un  autre  côté,  j'ai  tâché,  par  une  ébauche  à 
la  vérité  incomplète,  de  faire  du  moins  entrevoir 
que  ce  serait  sans  effet,  et  surtout  sans  profit 
pour  la  propriété  immobilière,  qu'on  tenterait  de 
rétablir  entre  elle  et  la  propriété  mobilière  des 
barrières  que  le  t^nps  a  détruites. 

J'attends  les  renseignements  demandés,  et  les 
amendements  qui  seront  présentés. 

Pour  répondre  à  tontes  les  objections,  il  faudrait 
qu'il  en  sortit  une  loi  toute  nouvelle. 

Et  peut-être  dans  cet  état  serait-elle  encore  an 
moins  inutile. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mollien.) 

La  liste  des  orateurs  étant  épuisée.  M.  le  prési- 
dent met  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'ensemble  du  projet. 

Elle  est  prononcée  par  la  Chambre,  en  réser- 
vant, toutefois,  la  parole  au  rapporteur  de  la 
commission  pour  le  résumé  d'usage. 

M.  le  PrëaMeat  annonce  que  la  délibération 
sur  les  articles  s'ouvrira  demain,  immédiatement 
après  le  résumé.  11  invite  les  membres  de  TAs- 
semblée  qui  auraient  dés  amendements  à  propo- 
ser, à  les  remettre  dès  à  présent  sur  le  bureau, 
afin  qu'ils  puissent  être  imprimés  et  distribués 
avant  la  séance. 

D'après  cette  invitation,  plusieurs  membres 
déposent  sur  le  bureau  des  amendements  relatife 
à  divers  articles  du  projot. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  de- 
main jeudi,  6  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mercredi  5  avril  iSite. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  préaident  du  conseil  des  ministres  et  11.  le 
préaident  du  bureau  de  commerce  y  assistent. 

On  de  MM.  les  secrétaires  Ikit  lecture  du  procès- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diicussion  du 
frojei  deMiurlee  douanee. 

IL  le  PréaMert  appelle  à  la  tribune  M.  Petou. 

IL  Pelev.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  n'est  pdnt  du  nombre  de 
ceux  qui  remuent  tous  les  sentiments,  échauffent 
l'esprit  de  parti  et  soulèvent  les  passions.  C'est 
une  loi  dépure  équité  destinée  à  garantir  des  in- 
térêts positifs  et  matériels,  où  tout  doit  se  résou- 
dre par  des  calculs  et  par  des  chiffres. 

L'économie  publique  est  une  science  de  faits  où 
l'on  doit  marcher  appuyé  sur  des  vérités  ;  c'est 
une  sorte  de  science  mathématique  dont  les  pro- 
blèmes  se  résolvent  au  moyeu  de  propositions 
dé^  rigoureusement  démontrées. 

L'admiaistralloa  eal  vieillei  mais  la  science  est 
euooie  neuve,  et  il  est  peu  d^hommas  d'Etat  une 
l*on  puisse  décorer  du  titre  de  malkémaHeten 


poUHgue.  On  ne  marche  encore  sur  ce  terrain  qne 
d'un  oled  timide  et  mal  assuré. 

De  là  ces  hésitations,  ces  essais  plus  ou  moins 
infructueux,  qni,  en  trahissant  la  défiance  qjm 
l'on  a  de  soi-même,  relèvent  en  même  temps  les 
louables  intentions  et  la  bonne  foi  de  ceux  que 
leur  position  appelle  aux  difficiles  élaboraUons  de 
la  science  administrative  et  commerciale* 

Je  pourrais  aisément  trouver  la  preuve  de  mes 
assertions  dans  plusieurs  articles  au  projet  mèiae 
qui  nous  est  soumis,  mais  pour  ne  pas  ralentir  le 
cours  de  vos  délibérations,  je  me  bornerai  à  exa- 
miner quelques  articles. 

L'article  premier,  relatif  aux  laines  étrangêreSt 
reproduit  les  combinaisons  déjà  mises  en  vigueor 
par  plusieurs  ordonnances  rendues  dans  l'inier* 
valle  de  vos  sessions. 

La  loi  du  7  juin  1820,  gradua  les  droits  d'entrée 
sur  les  laines,  depuis  S  fkancs  jusqu'à  60  francs 
les  100  kilogrammes. 

Celle  du  27  juiUet  1822  doubla  le  droit  des  laines 
communes,  opéra  une  légère  augmentation  aor 
les  laines  fines,  et  maintint  les  taxes  précé- 
dentes sur  les  laines  extra-fines. 

Les  ordonnances  subséquentes  ont  quadmidé 
ces  diverses  taxes. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  le 
gouvernement  confirmait  les  précédents  tarifs. 

Le  projet  divisait  l'échelle  des  droits  en  9  de* 
grés,  selon  l'état,  la  qualité  et  la  valeur  de  te 
matière;  chaque  degré  était  éubli  sur  la  valeur 
de  la  laine,  au  kilogramme,  et  chacun  de  ces  de- 

§rés  n'était  séparé  que  par  la  valeur  imperc^tilUe 
'un  centime  sur  un  kilogramme  de  laine,  com- 
binaison qui,  selon  l'aveu  de  M.  le  commissaire 
du  roi,  atténuait  le  droit  en  laissant  involontai- 
rement aux  importations  la  faculté  de  faire  des- 
cendre une  laine  supérieure  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure;  inconvénient  qui  annulait, 
pour  ainsi  dire,^dans  les  mains  de  la  douane,  te 
garantie  fondée  sur  le  droit  de  préemption. 

Les  vices  de  ce  tarif  n'ont  pas  échappé  à  la 
sagacité  de  votre  commission,  elle  les  a  indiqués 
au  gouvernement  qui  s'est  empressé  de  rechercher 
avec  elle  les  moyens  de  les  corriger.  De  là«  l'ameo- 
dément  qui  vous  est  proposé,  et  qui  fra|MM  uni« 
fermement  toutes  les  laines  d'un  droit  de  30  0/0  de 
leur  valeur,  non  compris  le  décime  additionnel, 
ce  qui  amène  le  droit  à  33  0/0. 
Messieurs,  il  pourrait  être  permis  à  un  député 

a  ni  représente  spécialement  les  intérêts  de  Tin- 
ustrie,  de  s'élever  contre  une  si  énorme  taxe, 
sur  une  matière  précieuse,  nécessaire  à  nos  ma- 
nu^tures. 

En  effet,  il  n'est  personne  qui  ne  sente  que  les 
productions  du  sol  n'ont  pas  Desoin  d'une  proCec^ 
tion  aussi  forte  que  les  ouvrages  des  mains  de 
l'homme  :  et  cela  c'est  si  vrai,  que  jusqu'en  1820 
les  laines  étaient  admises  en  franchise  de  tod 
droit. 

Que,  sous  ce  régime  de  liberté,  le  nombre  des 
troupeaux  a  plus  que  doublé,  et  la  prodoctioii 
des  laines  s'est  élevée  dans  te  proportioo  de 
3  à  7. 

Avant  le  tarif  de  1791,  qui  proclamait  te  fran- 
chise, te  France  était  annuellement  tributaire  de 
l'étranger,  pour  les  laines,  d'une  somme  qui  s*é* 
levait,  dans  certaines  années,  jusqu'à  27  miliioBS 
de  francs. 

En  1820,  époque  ob  le  droit  était  encore  inseii» 
sible,  te  France  ne  tire  de  l'étranger  am  pcmr 
neuf  millions  s«>t  cent  quatre-visst  milte  frsocs 
de  teinea.  Gsci  démontre  oooibien  te  systèsM  de 
franchise  a  été  favorabte  au  paya;  mate  sa  m'eb» 
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iectera,  sans  doote,  e^est  précisément  parce  que 
la  prodactioo  s^est  étendue  chei  nous,  que  nous 
a?on8  été  obligés  de  gêner  rimportation  étrangère 
afin  de  réserver  le  marcbé  intérieur  aux  produc- 
teurs nationaux. 

11  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  des  arguments 
contre  cette  objection;  cependant  je  veux  bien 
l'admettre  pour  ce  qui  concerne  les  laines  de 
qualité  intermédiaire.  La  récolte  indigène  peut 
satisfaire  aux  besoins  des  fabriques,  mais  il  n*en 
est  pas  de  même  des  laines  communes  qui  nous 
viennent  du  Levant  et  de  Barberie,  et  des  laines 
extra-fines  que  nons  tirons  de  la  Saxe. 

Ces  deux  qualités  manquent  encore  à  notre  sol, 
elles  méritaient  une  exception  à  la  règle  de 
rimpét. 

En  France,  le  nombre  des  béliers  de  race 
commune  a  singulièrement  diminué  par  lecoise- 
ment  de  la  race  indigène  avec  la  race  mérinos. 

Les  étoffes  grossières,  la  matelasserie,  les  fa- 
brioues  de  couvertures,  sont  obligées  de  faire 
venir  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  les 
laines  indispensables  à  leurs  besoins. 

Les  manufactures  de  Louviers  et  de  Sedan  sont 
encore  forcées  de  demander  à  l'étranger  la  qualité 
de  laine  surfine,  appelée  dans  le  commerce,  prime 
électorale  de  Saxe,  sans  laquelle  elles  ne  peuvent 
fabriquer  les  draps  superttns,  recherchés  pour 
la  consommation  intérieure  et  étrangère. 

G*est  cette  qualité  superfine  qui  avait  acquis 
à  la  fabrique  de  Louviers  cette  ancienne  célébrité, 

qui  avait  assuré  à  la  France,  dans  le  marché  uni- 
versel, une  suprématie  incontestée. 

Les  manufactures  de  Louviers  obtenaient  au- 
trefois cette  belle  qualité  par  l'emploi  des  UUnee 
léonèset  d'Espagne,  dont  elles  ont  été  privées  par 
les  vicissitudes  des  temps. 

Ce  n^est  qu'après  un  long  intervalle  préjudicia- 
ble à  cette  ville  industrieuse,  qu'elle  a  eu  recours 
aux  belles  laines  de  Saxe. 

Je  pense  donc  qu*il  eût  été  utile  d'établir  une 
exception  spéciale  en  faveur  de  la  laine  diteprtm^ 
électorale  de  Saxe  et  des  grosses  laines  de  Barba- 
rie, en  les  affranchissant  de  l'impôt,  ou  au  moins 
en  ne  les  assujétissant  qu'au  demi-droit. 

Ces  laines  ont  un  caractère  spécial  et  tout  à  fait 
distinct,  qui  empêche  de  les  confondre  avec  les 
autres  espèces.  L'exception  n'aurait  pu  entraîner 
aucun  inconvénient  au  moyen  d'une  restriction 
qui  n'aurait  permis  l'entrée  des  laines  du  Levant 
et  de  Barbarie  que  par  le  port  de  Marseille,  et 
celle  de  la  laine  de  Saxe  que  par  la  douane  de 
Strasbourg. 

Mais  comme  dans  une  loi  de  cette  nature  tout 
doit  être  parfaitement  coordonné,  que  le  tarif 
d'entrée  est  balancé  par  les  primes  accordées  à  la 
sortie  des  tissus;  l'exception  dontje  viens  défaire 
sentir  la  nécessité  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en 
dérangeant  l'harmonie  des  amendements  présentés 
par  la  commission.  Il  eût  donc  été  essentiel  que, 
dans  les  calculs  de  la  prime,  elle  eût  tenu  compte 
des  effets  de  l'exception. 

An  point  où  nous  en  sommes^ce  serait  sans  doute 
contrarier  la  Chambre  que  de  lui  proposer  de 
renvoyer  cet  objet  à  l'examen  de  ses  commis- 
saires. Je  me  bornerai  donc,  à  moins  que  la 
Chambre  ne  trouve  Texception  asses  urgente  pour 
la  soumettre  aux  débats  de  la  commission;  je  me 
bornerai,  dis-je,  à  appeler  sur  cet  objet  toute  la 
sollicitude  du  gourvemement,  et  plus  spécialement 
celle  de  M.  le  président  du  bureau  de  commerce; 
afin  que,  a'il  reconnaît  l'exactitude  de  mes  obser- 
vations, Il  en  fisse  l'objet  d'une  ordonnance,  qui 
alors  rentrerait  parfaitement  dans  l'esprit  de 


l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  lequel 
autorise  le  gouvernement,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  à  diminuer  les  droits  sur  les  matières 
premières  nécessaires  aux  manufactures* 

L'impôt  sur  les  laines  étant  à  l'avantage  de 
l'agriculture,  il  était  essentiel,  pour  ne  pas  contra- 
rier l'intérêt  même  que  l'on  voulait  protéger,  de 
restituer  sur  les  tissus  exportés,  le  surcroît  de 
valeur  donnée  à  la  laine  indigène  par  l'action  du 
tarif. 

C'était  donc  le  droit  tout  entier  qu'il  fallait 
rembourser  aux  exportateurs  des  tissus,  sans 
quoi  vous  auriez  ralenti  la  fabrication  et  par  suite 
atténué  le  prix  des  laines  indigènes.  Tel  est  l'ob- 
jet de  la  pnme  de  sortie. 

L^article  6  du  projet  du  gouvernement  était 
loin  de  restituer,  comme  il  était  juste  de  le  faire, 
la  plus-valuedonnée  aux  laines  par  l'effet  du  droit; 
aussi  a-t-il  excité  des  réclamations  de  la  part  des 
principales  manufactures  du  royaume,  ei  je  me 
plais  à  dire  ici  que  votre  commission  et  le  gouver- 
nement se  sont  empressés  d'accueillir  ces  récla- 
mations. C'est  pour  y  satisfaire  que  votre  commis- 
sion a  proposé  d'importants  amendements  à  l'ar  i 
ticle  6  du  projet. 

Les  bases  m^sn  paraissent  bien  conçues;  je  les 
adopte,  avec  une  légère  amélioration  qui  fera 
l'objet  d'un  amendement  que  je  proposerai  à  son 
lieu,  lors  de  la  discussion  des  articles. 

En  terminant  l'objet  des  laines,  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  toute  ma  pensée. 

L'impôt  qui  les  affecte  est  devenu  pour  le 
gouvernement,  de  la  part  de  quelques-uns,  un 
sujet  d'éloge,  et  de  hi  part  de  quelques  autres  un 
suiet  de  bïàme. 

Le  gouvernement.  Messieurs,  ne  méritait  ni  le 
blâme  ni  l'éloge.  Ce  n'est  pas  lui  qui  provoqua 
l'impôt  sur  les  laines,  n  fut  Introiluit  par  voie 
d'amendement  dans  la  loi  du  7  juin  1820. 

Ce  fut  l'agriculture  qui  parvint  à  faire  prédo- 
miner ce  qu'elle  regardait  comme  un  secours 
indispensable  à  ses  besoins.  C'est  toujours  elle  qui, 

fiar  ses  doléances,  a  fait  augmenter  et  quadrupler 
e  droit.  L'avenir  nous  apprendra  si  le  remède  à 
la  gêne  qu'éprouvait  l'agriculture  pouvait  se  trou- 
ver dans  le  tarif  des  douanes. 
Je  passe  à  un  objet  non  moins  important. 


Les  taxes  établies  depuis  la  Restauration  ont 
sans  doute  accru  chez  nous  cette  intéressante 

Ï production,  et  Ton  nous  annonce  qu'elle  est  sur 
e  point  de  parvenir  au  niveau  des  besoins  qui  se 
font  si  impérieusement  ressentir  dans  toutes  les 
parties  de  la  France. 

De  nouvelles  concessions  sont  demandées  à 
l'administration  des  mines  pour  étendre  cette  im- 
portante fabrication.  Je  forme  ici  le  vœu  que  le 
chef  de  cette  administration  n'arrête  pas  dans  ses 
bureaux  les  demandes  formées  sur  cet  objet  de 

Eremière  nécessité  par  tous  les  arts,  et  qu'il  se 
âte  d'y  faire  droit,  afin  que  la  concurrence  des 
producteurs  nationaux  puisse  faire  baisser  le  prix 
des  fers,  aujourd'hui  hors  de  proportion  avec  les 
fers  que  l'on  pourrait  se  procurer  à  l'étranger. 
J'appelle  encore  sur  cet  objet  la  prévoyance  du 


forges, 

et  aussi  dans  ceux  de  l'agriculture  et  des  arts,  au 
moyen  d*une  taxe  qui  serait  calculée  sur  le  cours 
des  différents  jprix  de  fers  dans  rintérieor,  de 
teUe  sorte  que  rimportation  des  fers  étrangers  fût 
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gênée  quand  le  prix  des  nôtres  viendrait  à  des- 
cendre au-dessous  d'un  prix  moven  sagement 
déterminé,  et  fût  fayorisée  lorsque  les  prix  s'élè- 
yeraient  au-dessus  de  ce  prix  moyen. 

On  a  dû  s'étonner,  Messieurs,  d'entendre  pro- 
poser à  cette  tribune  de  quadrupler,  pour  ainsi 
dire,  le  droit  sur  les  cotons,  quand  le  gouverne- 
ment lui-même,  chaque  fois  qu'il  vous  a  demandé 
rimpôt,  n'a  pas  balancé  à  convenir  que  c'était 
une  dérogation  au  régime  de  franchise  qui  doit 
protéger  les  matières  première^  nécessaires  aux 
arts  industriels. 

L'orateur  quia  fait  cette  proposition  a  réduit  le 
principe  à  cette  maxime  : 

c  II  ne  faut  point  augmenter  le  prix  d'une  ma- 
«  tière  première,  de  manière  à  entraver  la  pro- 
«  duction  et  à  nuire  à  l'industrie  qu'elle  alimente.  > 

11  propose  d'élever  le  droit  de  40  à  150  francs, 
et  de  20  à  100  francs  par  100  kilogrammes.  11  pré- 
tend que  cet  impôt  ne  nuirait  pas  aux  manurac- 
tures  de  coton. 

Cet  énorme  impôt,  s'il  ne  nuit  pas  aux  manu- 
factures de  coton,  ne  diminuera  pas  la  quantité 
d'étoffes  fabriquées  annuellement  en  France. 

S'il  ne  diminue  pas  cette  production,  la  con- 
sommation de  ces  tissus  restera  la  même,  et  il 
n'y  aura  par  conséquent  rien  de  fait  à  l'avantage 
de  la  consommation  delà  draperie  et  des  toiles  ne 
lin  et  de  chanvre  que  l'honorable  orateur  avait  en 
vue  de  favoriser. 

Si,  au  contraire,  l'impôt  qu*il  propose  venait  à 
diminuer  la  production,  il  est  clair  alors  qu'il  y 
aurait  dommage  pour  les  manufactures  de  coton, 
et  il  n'est  pas  démontré  qu'il  x  aurait  en  retour 
avantage  positif  pour  l'industrie  qui  s'exerce  sur 
les  laines,  le  lin  et  le  chanvre. 

Je  pense  que  dans  l'état  où  sont  parvenues 
aujourd'hui  nos  manufactures  de  coton,  et  avec  le 
goût  décidément  prononcé  de  la  masse  du  peuple 
pour  cette  sorte  de  produits;  je  pense,  dis-je,  que 
l'impôt  aurait  pour  effet  de  favoriser  la  contre- 
bande des  tissus  étrangers,  et,  par  suite,  lé  ralen- 
tissement de  nos  manufactures  de  coton. 

On  vous  a  dit  que  le  droit  de  600  f^ncs  etde 
800  francs  imposé  par  un  décret  dont  on  ne  vous  a 
pas  fait  connaître  la  date,  et  qui  est  duSaoûtiSlO, 
n'avait  pas  fait  rétrograder  cette  industrie.  Le  dé- 

Ï^artement  de  la  Seine-inférieure,  Messieurs,  élève 
a  voix  contre  cette  assertion.  Les  manufactures 
oui  avaient  d'anciens  approvisionnements.  proH- 
terent  sans  doute  de  la  mesure;  mais  celles  qui 
manquaient  de  matières  premières,  et  c'était  le 
plus  grand  nombre,  furentobligées  de  cesser  leurs 
invaux. 

L'impôtdeBuonaparte  porta  nu  coup  désastreux 
aux  fabriques  et  aux  filatures  de  coton,  qui,  sous 
la  garantie  des  lois  précédentes,  avaient  donné  un 
grand  développement  à  leurs  établissements. 

Biles  ne  se  sont  relevées  que  depuis  la  Restau- 
ration. 

La  valeur  des  importations  de  coton,  en  1824, 
8'élèveà64  millions  defrancs  sur  lesquels  le  Trésor 
t  perçu,  en  droit  d'entrée,  7,800,000  francs; 
ainsi,  l'impôt  que  l'on  trouve  trop  faible,  équi* 
vaut  à  un  buitiôme  à  peu  près  de  la  valeur  réelle 
introduite. 

D'après  le  système  de  M.  de  Salnt-Chamans,  on 
aurait  perçu  sur  ces  64  millions  de  valeur  près  de 
32  millions  de  (hincs:  ce  serait  donc  32  millions 
de  francs  une  cette  industrie  aurait  à  avancer 
chaque  année  au  Trésor,  dans  l'attente  d'un  rem- 
boursement éventuel  de  la  part  de  ses  consom- 
mateurs. Déjà,  nos  maoufacturea  supportent 
avec  pdne  llmpAt  de  7,800,000  francs  qu'elles 


paient  annuellement.  Gomment  donc  supporte- 
raient-elles l'impôt  de  plus  de  30  millions  que 
leur  arracherait  la  taxe  proposéeT 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  il  s'agit  d'une  des 
branches  le^  plus  importantes  de  nos  richesses 
industrielles. 

Les  manufactures  de  coton  emploient  annuel* 
lement  de  24  à  28  millions  de  kilogrammes  de  co- 
ton, dont  les  produits  peuvent  être  évalués  à 
500  millions  de  francs. 

Les  capitaux  de  toute  espèce  engagés  dans  cette 
industrie  dépassent  un  milliard,  et  seise  cent 
mille  bras  sont  occupés,  en  France,  aux  différentei 
manutentions  qu'exige  cette  vaste  fabrication. 

Bt  c'est  une  industrie  d'une  si  haute  importance 
qu'on  vient  inquiéter  en  ce  moment! 

Je  respecte  les  intentions  de  mon  honorable  col- 
lègue; mais  je  dois  à  ma  conviction  intime,  aux 
intérêts  de  mes  commettants,  de  repousser  de 
toutes  mes  forces  sa  proposition. 

Je  vote  le  projet  amendé  par  la  commission,  en 
me  réservant  de  proposer  un  léger  amendement  & 
l'article  6. 

M.  ée  Renx.  MessieurSi  j'ai  bien  souvent  re- 
cherché quels  sont  les  avantages  qu'on  peut  ne 
promettre  du  renchérissement  factice  (|u'oa 
cherche  à  opérer  sur  plusieurs  de  nos  produits  de 

Kremière  nécessité  au  moyen  des  droits  prohi- 
itifs,  et  je  n'y  ai  jamais  trouvé  que  donunage 
pour  le  consommateur  et  injustice  ou  perte  pour 
tes  producteurs  eux-mêmes,  pris  en  masse  e( 
pour  le  pays. 

J'aurai  plus  tard  l'occasion  de  faire  (et  jo  me  bor- 
nerai à  le  faire  sur  un  seul  objet)  l'afOigeante 
démonstration  du  dommage  qu'éprouve  le  con- 
sommateur :  il  est  d'ailleurs  si  évident  que  le 
renchérissement  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  loi 
nuit,  que  ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  de 
chen*.her  à  vous  le  prouver  ici  :  mais  ma  seconde 
proposition  est  trop  en  opposition  avec  les  sys- 
tèmes qu'on  a  adoptés  depuis  quelques  années 
Cour  qiril  ne  me  paraisse  pas  nécessaire  de  la  jus- 
fier. 
.  S'il  n'y  avait  qu'une  classe  de  producteurs,  il 
est  évident  qu'elle  n'éprouverait  point  de  lésion 
par  les  renchérissements  de  ses  produits;  mais  il 
y  a  un  nombre  infini  de  classes  productrices»  et 
il  y  a  impossibilité  de  faire  renchérir  certains 
objets,  malgré  toute  la  force  du  système  prohi- 
bitif, tandis  qu'il  en  est  d'autres  pour  lesquellesoe 
système  atteint  ou  dépasse  le  but  qu'on  a  eu  en 
vue. 

Dans  la  seconde  catégorie  sont  les  produits  nue 
notre  soi  ne  nous  fournit  qu'en  quantité  insum* 
santé  ou  à  peine  suffisante  à  notre  coosommatioot 
tels  que  les  fers,  les  laines,  etc.  :  il  est  évident  que 
l'exclusion  de  la  concurrence  doit  les  faire  ren- 
chérir excessivement. 

Dans  la  première  catégorie,  au  contraire,  sont 
les  produits  que  nos  champs  nous  livrent  en  si 
grande  abondance  qu'ils  excèdent  notre  consom- 
mation. Tous  les  efforts  du  système  prohibitif, 
par  exemple,  n'ont  jamais  puparvenir  à  faire  ren- 
chérir nos  vins,  parce  que  nous  en  offrons  aux  ré- 
goicoles  plus  qu ils  ne  peuvent  en  consommer; 
et  nous  voyons,  en  effet,  qu'ils  sont  k  meilleur 
marché  en  France  que  partout  ailleurs. 

Dans  cette  catégorie  sont  encore  les  obiets  sur 
lesquels  tous  vos  efforts  n'aboutissent  qu  à  favo- 
riser une  concurrence  nouvelle  et  redoutable 
qu'un  premier  renchérissement  a  fait  naître  :  les 
propriétaires  d'oliviers  sont  dans  ce  cas.  Le  fhûd 
a  tué  plus  de  la  moitié  de  leurs  arbres  précieux, 
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TOUS  avez  presque  doublé  le  droit  sur  les  huiles 
étrangères  et  rom  a*avez  cependant  pu  parvenir 
à  Caire  hausser  le  moins  du  monde  le  prix  de 
rbuiled*olive,  parce  que  l'buile  de  graines,  quoi- 
que moins  bonne,  est  venue*  en  concurrence  et  a 
seule  profité  de  Fabsence  des  huiles  étrangères, 
au  grand  détriment  de  nos  fabriques  dont  elle  a 
détérioré  les  produits,  et  sans  avantage  pour  les 

f)ropriétaires  de  terrains  où  ne  peut  croître  que 
*ohvier  (ils  s'apercevront  trop  tard  que  les  droits 
dont  ils  ont  reclamé  Tassiette  les  auront  ruinés 
entièrement,  en  ce  qu'ils  auront  poussé  les  con- 
sommateurs à  abandonner  l'usage  de  Thuile 
d'olive). 

U  suit  de  là  que  le  producteur,  dont  il  n'est  pas 
en  votre  pouvoir  de  faire  hausser  les  produits, 
éprouve  une  véritable  lésion  quand  vous  le  for- 
cez à  payer,  plus  qu'ils  ne  valent,  les  objets  qui  lui 
sont  nécessaires,  comme  le  soc  de  sa  charrue  et 
le  modeste  habit  qui  le  couvre  ;  et  il  est  incon- 
testable que  vous  Eûtes  passer  de  cette  manière 
les  écus  ue  celui  à  gui  vous  ne  pouvez  accorder 
de  monopole,  dans  la  poche  de  celui  à  qui  vous 
l'accordez,  par  le  fait,  quoique  vous  ayez  Tair  de 
les  traiter  Tun  et  l'autre  de  la  même  manière  ;  il 
l'est  aussi  que  vous  élevez  ainsi  la  fortune  des 
uns  sur  la  ruine  des  autres.  11  me  parait  donc 
démontré  qu'il  y  a  injustice  envers  les  produc- 
teurs eux-mêmes,  puisque  la  nature  vous  a  re- 
fusé les  moyens  de  faire  renchérir  tous  les  pro- 
duits :  et,  vous  les  eût-elle  accordés,  l'injustice 
existerait  encore;  car.  quel  est  le  législateur  qui 
pourrait  espérer  de  faire  opérer  le  renchérisse- 
ment dans  une  proportion  si  exacte  que  chaque 
producteur  |)ût  être  assuré  de  retrouver,  sur  le  sur- 
croît du  prix  de  ce  qu'il  a  à  vendre,  ce  qu'il  a 
payé  de  trop  par  le  surbaussement  du  prix  de  ce 
qu  il  a  acheté? 

Mais  cette  utopie  pût^Ile  se  réaliser,  il  ne  me 
Bera  pas  difficile  de  vous  prouver  le  dommage 
qui  en  résulterait  pour  le  pays  qui  l'admettrait. 

U  est  incontestable  que  le  producteur  n'y  ga- 
gnerait absolument  rien  puisqu'il  serait  obligé 
de  restituer  à  son  voisin,  dans  ses  achats,  le 
bénéfice  qu'il  aurait  fait  dans  ses  ventes. 
/  D'autre  part,  le  renchérissement  ne  pouvant 
dépasser  les  frontières,  il  n'y  aurait  plus  possibi- 
lité d'exporter  :  en  effet,  si  nous  avons  tout  fait 
renchérir  chez  nous,  nous  présentons  à  l'étran- 
ger des  produits  trop  chers  et  nous  ne  pouvons 
pas  soutenir  sa  concurrence;  et  voilà  nos  pro- 
ducteurs d'objets  naturels  et  manufacturés  privés 
de  leurs  débouchés.  11  y  a  donc  perte  (lour  eux; 
car  ces  débouchés,  sacrifiés  à  une  augmentation 
qui  n'aurait  donne  aucun  profit,  puisque  chacun 
aurait  payé  d'une  main  ce  qu'il  aurait  reçu  de 
l'antre,  occasionnent»  par  leur  absence,  une  perte 
de  travail  égale  à  tout  celui  qu'auraient  procuré 
les  objets  destinés  à  l'exportation. 

Vainement  voudries-vous  rétablir  l'équilibre 
au  dehors  par  des  primes  :  tous  le  pouviez  peut- 
être  quand  ces  primes  étaient  le  remboursement 
du  droit  perçu  a  l'entrée  sur  les  matières  pre- 
mières; mais  qui  peut  se  flatter  de  les  établir 
d'une  manière  juste  quand  il  faut,  d'après  le 
système  émis,  je  crois,  pour  la  première  fois  à 
Toccasion  du  dernier  droit  établi  sur  les  laines 
et  sur  les  sucres  ;  quand  il  faut  les  calculer  sur 
le  renchérissement  hypothétique  que  le  droit 
prohibitif  doit  occasionnerT  Bt  quand  même  on 
pourrait  plus  tard  les  modifier,  lorsqu'on  serait 
éclairé  par  l'expérience»  comment  calculer  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  main-d'œuvre  occasion- 
née par  le  renchérissement  de  ce  qui  est  d'ail- 


leurs nécessaire  au  producteur  pour  contenter 
ses  besoins?  Gomment  calculer  des  variations 
dans  les  prix  qui  dépendent  du  plus  ou  du  moins 
d'exportation  qui  aura  lieu?  G^r  enfin,  si  vos 
fabricants  de  dHip,  si  vos  raffineurs  trouvent  un 
débouché  plus  ou  moins  ample  de  leurs  produits, 
ils  feront  renchérir  plus  ou  moins  dans  l'intérieur, 
les  laines  et  les  sucres  du  pays,  seuls  propres 
dans  le  système  nouveau  à  entrer  dans  les  éléments 
de  leurs  fabrications. 

L'égalité  proportionnelle  du  renchérissement,  si 
elle  était  possible,  serait  donc  un  préjudice  réel 
pour  les  producteurs  en  masse;  et  si  elle  est 
impossible,  comme  on  ne  peut  le  nier,  elle  est 
injuste  envers  eux-mêmes,  puisque  l'un  gagne  là 
où  Tautre  perd;  et  elle  est  d'autant  plus  préjudi- 
ciable que  la  consommation  diminue  dans  Tmlé- 
rieur  de  toutes  les  privations  qu'est  obligée  de 
s'imposer  la  classe  nombreuse  de  producteurs 
d'une  multitude  d'objets  que  nous  avons  en  plus 
grande  abondance  que  ne  l'exige  notre  consom- 
mation, et  qui,  partant,  ne  peuvent  renchérir  ni 
par  conséquent  leur  fournir  les  moyens  d'acheter 
ce  qui  est  devenu  trop  cher. 

De  là  viennent  toutes  les  réclamations  que  nous 
recevons  quand  nous  discutons  une  loi  de  douane  ^ 
chacun  se  plaint  d'être  moins  favorisé  que  son 
voisin,  et  tout  en  demandant  un  privilège  pour 
lui,  il  se  plaint  de  celui  qui  est  accordé  aux 
autres.  Vous  cherchez  à  établir  l'équilibre  :  vous 
chercherez  l'impossible  tant  que  vous  Voudrez 
l'établir  par  des  moyens  factices  :  l'édifice  que 
vous  construisez  d'un  côté  s'écroulera  de  l'autre 
tant  que  vous  ne  rentrerez  pas  dans  le  vrai.  Nous 
produisons  beaucoup  et  beaucoup  plus  que  nous  • 
ne  pouvons  consommer.  Sacrifions  des  valeurs 
nominales  à  des  valeurs  réelles;  n'élevons  pas 
nos  prix  au-dessus  du  taux  de  nos  voisins,  des 
matières  premières  analogues  aux  nôtres  :  alors 
soutenant  la  concurrence  sur  leurs  marchés» 
nous  augmenterons  nos  débouchés  chez  eux  et 
nos  consommations  à  l'intérieur.  Ge  n'est  qu'eu 
revenant  à  ces  principes  que  nous  augmenterons 
le  travail,  vraie  source  de  la  richesse. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  le  système 
de  la  loi  :  il  faudrait,  pour  traiter  à  fond  cette 
matière,  plus  de  temps  que  vous  ne  pouvez  m'en 
accorder.  J'ai,  d'ailleurs,  combattu  d'autres  fois 
ce  système,  et  je  ne  pourrais  que  me  répéter. 

Une  révolution  qui  a  été  prédite  à  cette  tribune 
est  sur  le  point  d'éclater  :  les  nations  commencent 
à  ouvrir  les  yeux;  elles  commencent  à  voir  dans 
le  système  prohibitif  le  défaut  de  consommation 

Î^our  les  producteurs,  le  manque  de  travail  pour 
es  peuples,  la  perte  de  l'aliment  de  la  navigation, 
les  plus  dures  privations  pour  tons;  elles  veulent 
se  hâter  d'arrêter  ce  pas  rétrograde  qu'avait  fait 
notre  siècle  vers  les  siècles  barbares.  J  avais,  il  y  a 
plusieurs  années,  émis  ici  le  vœu  que  la  France, 
qui  s'est  acquis  tous  les  genres  de  gloire,  acquit 
encore  celui  de  rétablir  les  anciennes  relations  de 
tous  les  peuples  entre  eux,  en  y  procédant  avec 
une  prudente  lenteur.  Ua  voix  n'a  pas  été  écoutée  : 
loin  de  là,  on  s'est  toujours  plus  précipité  dans  le 
système  des  prohibitions,  et  la  France  sait  si  elle 
en  souffre  (1).  Mais  l'Angleterre  cherche  à  se  mettre 
à  la  tête  de  la  belle  entreprise  qui  aurait  pu  être 
notre  apanage  :  les  autres  peuples  vont  marcher 

(1)11  est  remarquable  que,  depuis  q[aelqiie8  années 
qo^on  s'est  jeté  dâos  le  système  prohibiuf,  le  mal  qo^on 
a  prétenda  g nérir  s'est  aggraré,  et  qoe  de  toute  part  les 
plaintes  ont  redoablé.  Ce  malaise  me  parait  être  la  pios 
forte  critique  qa'on  poisse  faire  du  remède. 
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dans  la  voie  qn^elte  commence  à  ouvrir;  et  nous... 
maintenant,  quel  parti  allons-nous  prendre  T 
Marcberons-nous  à  la  suite  de  nos  tifaux  ou  res- 
terons-nous dans  notre  isolement? 

lia  résolution  de  TAngleterre  ne  changera  rien 
à  mes  opinions  à  cet  égard  :  l'imprudent  système 
que  nous  avons  suivi  a  créé  des  intérêts  nouveaux 

3ui  doivent  être  ménagés.  Il  convient  de  sortir 
e  ce  système,  mais  il  faut  le  faire  avec  mesure  : 
le  premier  pas  à  faire  est  de  cesser  d'écouter 
toutes  nouvelles  demandes  de  producteurs  qui, 
voulant  élever  leur  fortune  aux  dépens  des 
consommateurs,  requièrent  le  monopole  par  des 
augmentations  de  droits,  ou  veulent  par  ce 
moyen  se  dispenser  de  perfectionner  leurs  pro- 
duita,  sûrs  qu'ils  sont  qu'on  est  obligé  de  les 
consommer. 

Diminuer  snccessivementles  droits  établisdepuis 
peu  sur  les  matières  premières  pour  revenir  insen- 
siblement à  l'ancien  système  du  grand  siècle  de 
n'en  percevoir  aucun  sur  ces  éléments  du  travail , 

Repousser  toute  assiette  ou  toute  augmentation 
de  droits  sur  les  objets  qui  ne  se  rapportent  pas 
à  Tintroduction  en  France  d'un  nouveau  genre 
d'industrie; 

Modérer  ceux  qui  pourraient  être  reconnus 
trop  forts  sur  les  analoigues  des  produits  de  nos 
anciens  genres  de  fabrication;   ' 

Tels  sont,  ce  me  semble,  les  moyens  de  tenir 
les  producteurs  en  baleine,  afln  qu'ils  voient  la 
concurrence  étrangère  là  où  ils  ne  négligeraient 
leurs  ouvrages,  et  là  encore  où  il  les  feraient 
payer  trop  cher;  et  vous  penserez  peut-être  que 
c'est  favoriser  leurs  propres  intérêtsque  de  com- 
battre leur  apathie,  car  le  bon  marché  et  la  bonne 
confection  augmentent  la  consommation  à  Tin- 
térieur  et  permettent  de  l'essayer  àl'étranffer.  En 
diminuant  peu  à  peu  vos  tarifs,  vous  parviendrez 
aussi,  sans  secousse,  à  conserver  ou  à  rétablir  vos 
liaisons  avec  vos  voisins  et  à  les  disposer  à  re- 
cevoir les  excédants  de  vos  produits  que  vos  ri- 
gueurs toujours  croissantes  les  portent  ou  les 
porteront  à  repousser,  soit  par  représaille,  comme 
quelques-uns  l'ont  déjà  fait,  soit  par  Timpossi- 
bilitéde  vous  en  payer  la  valeur;  car  ne  croyez 
pas  qu'il  soit  possible  que  les  étrangers  vous  en- 
voient toutes  les  années,  comme  ils  l'ont  fait  en 
1824, 161  millions  de  numéraire  de  plus  que  vous 
ne  leur  en  envoyez  :  ils  n'auraient  bientôt  plus  la 
possibilité  de  vous  payer.  L'argent  est  fait  pour 
hciliter  les  transactions  ;  mais  tout  commerce  qui 
en  général  ne  se  balance  pas,  à  peu  de  chose  prés, 
par  l'échange  des  marchandises,  doit  cesser,  à 
moins  qu'on  ne  suppose  des  mines  d'or  inépuisa- 
bles chez  les  peuples  acheteurs. 

Je  vois  avec  regret  que,  loin  de  marcher  dans 
cette  voie,  nous  nous  laissons  entraîner  par  l'ob- 
session des  demandes  indiscrètes  dans  le  système 
contraire,  et  que  la  commission  vous  propose  de 
nouveaux  surcroîts  de  droits.  Je  vous  prie  de  me 
permettre  de  vous  parler  de  celui  sur  les  laines 
communes  qui  n'avait  Jamais  été  établi  avant 
notre  nouvelle  forme  de  gouvernement:  qui  tût 
fixé  dans  la  dernière  loi  de  douane  à  10  fhmcs 
les  100  kilog.  ;  qui  a  été  triplé  par  l'ordonnance  de 
1823,  et  quadruplé  par  celle  du  20  décembre  1824, 
sans  autre  résultat  que  d'enrichir  aux  dépens  du 
consommateur  ceux  qui  avaient  de  ces  laines,  et 
d'arrêter  en  même  temps  les  mouvements  du 
commerce  et  l'activité  de  la  fabrication. 

Oo  conçoit  comment  on  a  pu  établir  des  droits 
B«r  lec  labes  fines;  il  s'agissait  dlntrodoife  es 
France  une  race  particoUère  de  troopeaox»  leur 
édocitiOB  entraînait  des  flrats  conatdérablea  :  ce 


n'était  que  l'espoir  d'un  juste  bénéBce  qui  pou- 
vait engager  à  faire  les  avances  de  ces  frais  et  à 
courir  les  chances  de  la  non  réussite;  mais  une 
fois  que  ces  troupeaux  ont  été  propagés,  il  follait 
viser  à  obtenir  à  bas  prix  leurs  produits,  sans 
cependant  décourager  ceux  qui  en  étaient  proprié- 
taires, et,  pour  cela,  une  Jegère  diminution  de 
droits  devenait  progressivement  nécessaire.  Loin 
de  là,  les  producteurs  des  laines  communes*  dont  le 
nombre  était  diminué  de  tous  ceux  qui  s^étaient 
livrés  aux  soins  de  l'éducation  des  troupeaux 
nouvellement  introduits,  sans  é^rd  à  l'avantage 
que  leur  procurait  cette  dimuoition  de  concur- 
rence, sont  venus  aussi  demander  leur  salaire 
sans  avoir  fait  aucun  effort  pour  améliorer  leurs 
races,  et  ils  Pont  obtenu.  Une  quatruple  augmen- 
tation de  droits  a  eu  lieu  sur  les  laines  communes 
étrangères,  sans  autre  but  que  celui  de  faire  aug- 
menter les  prix  des^laines  communes  du  pays; 
ainsi  le  consommateur  a  été  mis  à  la  discrétion 
du  producteur,  l'argent  du  premier  est  entré  dans 
les  coffres  du  aeroier  dont  il  est  devenu  tributaire, 
le  commerce  et  la  fiBi)rication  ont  langui  par  les 
effets  de  cette  mesure  :  lui  donnerez- vous  votre 
adhésion? 

Messieurs,  il  n'est  personne  en  France  qui  ne 
se  revête  d'habits  de  drap,  l'homme  opulent  et 
le  simple  pâtre,  le  riche  et  le  pauvre,  I  indigent 
même  sont  revêtus  de  ces  tissus;  eh  bien.  Mes- 
sieurs, comment  recevriez-vous  une  demande 
aue  vous  feraient  les  propriétaires  des  troupeaux, 
'établir  à  leur  profit  un  impôt  d'un  dixième  de 
la  valeur  de  chaque  habit  que  porte  chaciue  Fran- 
çais T  Vous  la  trouveriez  plus  qu'indiscrète  et 
vous  la  repousseriez  sans  doute. 

La  même  demande  vous  est  faite  dans  d'autrec 
termes  et  la  commission  vous  propose  d'y  accé- 
der; le  rapport  en  fait  foi,  il  ne  me  sera  pas  dif- 
ficile de  le  démontrer  en  le  rapprochant  de 
l'exposé  des  motifs. 

Je  vois  dans  ce  dernier  document  (pag.  SX  à 
l'occasion  de  la  fixation  de  la  juste  valeur  de  la 
prime  à  accorder  à  l'exportation,  que  le  droit  a 
pour  effet  de  maintenir  entre  la  matière  indigène 
et  la  matière  étrangère  nne  différence  de  prix 
à  peu  près  égale  à  la  quotité  de  ce  même  droit  Ja 
vois,  d'autre  part,  dans  le  tarif  proposé,  que  le 
droit  sur  les  laines  sera  de  30  0/0  de  la  valeur: 
et  (page  8  du  rapport)  que  si  l'on  demande  30  0/0 
à  la  matière  première,  on  doit  accorder  à  tons 
les  tissus  connus  sons  le  nom  de  draps  et  ca- 
simirs  une  prime  de  10  0/0.  A  est  égard,  ajoute 
M.  le  rapporteur,  nous  croyons  pouvoir  amrmer 
que  la  justesse  de  nos  ealeuls  serait  diflieuement 
contestée^  et  il  s'était  appliqué  plus  haut  à  vous 
assurer  que  la  commission  avait  cherché,  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention,  à  fixer  la  prime  de 
manière  qu'elle  fût  une  jluste  compensation  de  la 
plus-value  donnée  aux  laines  indigènes  for  le$ 
droits  eux-mimest  sans  quil  V  ait  lésion  m  avan- 
tage pour  l'exportateur.  Or,  si  les  draps  et  Casimir* 
exportés  ont  subi  nne  augmentation  de  10<VO 
qu  on  leur  rembourse,  les  mêmes  draps  livréi  à  U 
consommation  intérieure,  ont  subi  cette  même 
augmentation,  c'est  évident  :  le  manteau  du  pauvre 
et  l'habit  du  riche  paient  donc  aux  propriétaiiee 
des  troupeaux  Timpôl  de  10  0/0  de  leur  valeur. 

Voyons  maintenant  à  combien  s'élève  cet 
impôu  C'est  évaluer  bien  bas  le  drap  que  con- 
somme annuellement  chaque  indlvido,  que  de 
lui  supposer  nne  valeur  de  15  francs,  en  com- 
pensant ce  que  les  femmes  et  les  enbnts  en  con- 
somment de  moins»  avec  ce  que  les  hommes  en 
consomment  IncontestaUement  do  ptus.  Sur  cette 
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GOoaoïDiiiatioQ,  le  dixième,  qu'ooeoayient  être 
raugmentaiion  prorenant  du  droit,  est  donc 
1  fr.  50  c  poor  chaque  individo;  et  comme 
te  popolatioo  du  royaume  est  de  trente  millions 
d*àmes,  ce  saoriBce  imposé  à  la  France  est  de 
4S  millions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  Au  moyen  de  l'impôt 
que  nous  avons  mis,  il  y  a  quelques  années,  sur 
les  bestiaux,  nous  a?ons  élevé  le  prix  de  la 
viande  d*un  sol  environ  la  livre.  Supposons  main- 
tenant qull  ne  se  consomme  chaque  jour  qu'une 
livre  de  viande  pour  dix  individus,  c'est  trois 
millions  de  sols,  ou  soit  150,000  francs  par  jour 

Sue  paie  aussi  le  consommateur  au  nourrisseur 
e  troupeaux,  ce  aui  n*est  pas  moins  qu'un  impôt 
annuel  de  54,750|000  francs,  qui,  joint  à  celui  sur 
les  vêtements,  montant  à  45  millions  de  francs, 
forme  un  total  de  99,750,000  francs.  Augmentez 
ou  réduisez  ces  calculs  s'ils  sont  erronés;  mais 
joignex-y  Tlmpôt  sur  les  peaux  brutes,  qui  fait 
renchénr  les  chaussures,  et  vous  aures  toujours 
on  résultat  de  plus  de  100  millions,  ou  soit  une 
capitation  de  3  fr.  33  c.  par  individu  (ou  de 
20  irancs  par  feu,  en  calculant  six  personnes  par 
feu)  ;  impôt  énorme  que  nous  n'oserions  pas  ;eta- 
blir  pour  faire  face  aux  besoins  de  i'Btat,  et  dont 
nous  sommes  arrivés,  depuis  que  nous  nous  oc- 
cupons des  lois  de  douane,  à  grever  annuelle- 
ment le  consommateur  au  profit  des  propriétaires 
de  troupeaux,  qui  n'avaient  certainement  pas 
compté  sur  de  pareils  bénéfices  quand  ils  ont 
acquis  leurs  pâturages,  alors  que  nulle  taxe  ne 
pesait  sur  les  laines  ni  sur  les  bestiaux  étrangers; 
et  il  faut  encore  ajouter  à  ces  sacrifices,  le  défaut 
des  débouchés  que  nous  avons  perdus  par  les 
représailles  que  nos  voisins  ont  exercées  contre 
nous  par  suite  de  nos  taxes  sur  les  bestiaux,  et  la 
diminution  de  celles  de  nos  exportations  dont 
nous  recevions  le  paiement  en  laines  étrangères. 
Tels  sont  les  résultats  des  droits  imposés  sur  les 
matières  premières,  dans  la  vue  de  les  faire  ren- 
chérir. 

Hais,  Messieurs,  quel  grand  événement  a  eu 
lieu  pour  provoquer  de  si  coûteuses  innovationsT 
la  propagation  des  bestiaux  a-t-elle  été  considé- 
lablement  augmentée  ches  nos  voisins  au  point 
d'avoir  élevé  contre  nous  une  nouvelle  et  redou- 
table concurrence?  Non,  on  ne  nous  a  annoncé 
rien  de  pareil,  et  le  monde,  à  cet  égard,  vacomme 
il  a  toujours  été.  Nous-mêmes  avons-nous  plus 
de  troupeaux  qu'autrefois?  Mon,  et  l'augmenta- 
tion qu'a  produite  l'exclusion  des  laines  étran- 
gères au  moment  même  où  nous  en  avions  un 
dépôt  qu'on  disait  être  énorme,  fait  foi  que  nos 
produits  équivalent  tout  au  plus  à  nos  besoins. 
Peutrêtre  avons-nous  à  user  de  représailles  contre 
quelque  voisin  troo  lancé  à  notre  égard  dans  le 
système  exclusif?  Nullement;  on  n'aurait  pas 
Buanqué  d'alléguer  ce  motif,  assurément  très* 
plauâble.  Le  commerce  d'importation  des  laines 
et  d'exportation  des  tissus  laineux  anrait4l  été  à 
notre  détriment  ?  Nous  allons  Texaminer. 

J'ouvre  le  tableau  qui  vient  de  nous  être  distri- 
bué, au  nom  de  la  douane,  de  la  valeur  des  impor^ 
tations  et  des  exportations  en  1824,  et  j'y  vois 
que  cette  année^là,  et  avant  la  nouvelle  aujgmen- 
lation  des  droits,  il  a  été  importé  à  la  vérité  des 
laines  pour  la  valeur  de  neufmiUiom  de  plus  qu'il 
D'en  a  été  réexporté,  mais  j'y  vois  aussi  qu'il  a 
été  exporté  pwar  la  valeur  de  vingt  miUionê  en 
Hitut  de  lalne^  déduetim  fiUte  des  imparlationi  ; 
de  manière  que,  soit  en  matière,  soit  en  travail, 
la  France  exportait,  en  ce  qui  concerne  les  laines, 
une  valeur  plus  que  double  de  ce  qu'elle  irapor^ 


tait.  Vous  ne  penseres  pas.  Messieurs,  que  ce 
brillant  résultat  puisse  donner  lieu  à  écouter  des 
plaintes  et  à  compromettre  une  telle  prospérité 
qu'apportait  à  la  France  cette  partie  de  1  économie 
politique,  et  vous  repousserez  l'augmentation  pro- 
posée :  je  crois  devoir  vous  y  inviter,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  laines  communes;  car  je  vois 
dans  l'augmentation  du  droit  sur  cette  qualité  de 
grands  inconvénients  qui  n'ont  pas  même  l'avan- 
tage ds  protéger  quelque  nouvelle  branche  de 
production  en  France. 

Déjà  les  lavoirs  des  laines  que  nous  importions 
brutes  et  que  nous  exportions  lavées,  sont  trans- 
portées hors  de  nos  frontières  inhospitalières, 
parce  que  Texportation  ne  peut  avoir  ueu  d'une 
matière  première  qui  paie  à  l'entrée  des  droits 
qu'on  refuse  de  rembourser  à  la  sortie. 

Bt  je  prévois  une  grande  diminution  dans  nos 
exportations  de  draps  et  de  bonnets  dans  le  Levant, 
là  où  se  consomment  au  moins  la  moitié  de  nos 
exportations  de  ces  tissus;  car.  Messieurs,  le  com- 
merce ne  peut  se  faire  que  par  des  échanges,  et, 
comme  je  rai  déploréplusieurs  fois,  il  n'y  a  bientôt 

Elus  rien  à  faire  venir  du  Levant,  sauf  les  cotons, 
e  riz,  l'huile,  les  laines  étaient  autrefois  les  prin- 
cipaux retours  de  ce  commerce  tout  national 
maintenant  ces  trois  objets,  frappés  de  droits  pro- 
bibitifs,  ne  peuvent  plus  être  admis.  Peut-on 
compter  que  les  Turcs  nous  paieront  toujours  avec 
de  l'argent? 

Depuis  que  nous  refusons  leurs  produits  nous 
avons  à  la  vérité  reçu  du  Levant  quelques  sommes 
en  numéraire  ;  mais  c'est  fortuitement  parce  que 
les  troubles  de  la  Grèce  ont  engagé  de  riches 
maisons  de  ces  contrées  à  mettre  leurs  fonds  en 
sûreté  en  France.  Mais  ces  troubles  cesseront,  et 
nous  n'aurons  forcément  plus  les  débouchés  que 
nous  avons  eus  jusqu'ici  dans  le  Levant,  si  nous 
n'en  pouvons  pas  retirer  la  valeur. 

Quelle  faute  que  de  mettre  des  bornes  à  un  com- 
merce si  précieux,  dans  lequel  aucun  de  nos 
produits  n  est  refusé,  et  avec  un  pays  où,  en  force 
de  nos  capitulations,  nous  sommes,  comme  dans 
des  colonies,  régis,  par  nos  propres  lois,  où  nos 
compatriotes  n'ont  d'autres  juges  que  desFrançais; 
où  enfin  nos  maisons  sont  constituées  en  corps 
de  nation  sous  l'autorité  de  notre  ambassadeur  ou 
de  nos  consuls  I 

Le  gouvernement  avait  mis  dans  le  projet  de 
loi  une  différence  quelconque  dans  la  taxe  des 
laines  provenant  du  Levant;  et  quoique  cette  di- 
minution du  droit  fût  bien  modique,  il  avait  du 
moins  sauvé  le  principe;  il  avait  laissé  entrevoir 
qu'il  ne  méconnaît  pas  les  avantages  du  précieux 
commerce  avec  les  Bcheiles,  que  tes  ordonnances 
de  Louis  XIV  avaient  élevé  à  un  si  haut  degré  de 
prospérité,  et  que  le  niveau  révolutionnaire  a  si 
lort  déprimé.  Mais  la  commission  a  entièrement 
oublié  que  nos  relations  avec  ces  contrées  sont 
d'une  nature  toute  différente  de  nos  autres  rela- 
tions, et  elle  a  soumis  inexorablement  toutes  les 
laines  étrangères  à  un  droit  de  30  0/0  de  leur 
valeur,  quelle  qu'en  soit  l'origine;  comme  si  le 
Levant  n'en  produisait  pas,  ou  comme  si  le  com- 
merce particulier  qui  avait  fixé  l'attention  d'un 
des  plus  grands  ministres  du  grand  siècle,  ne 
méritait  nas  même  un  regard  fugitif! 

Loin,  Messieurs,  de  participer  à  un  si  étrange 
oubli,  regardons,  comme  le  ndsaient  nos  pères  • 
nos  établissements  du  Levant  comme  une  partie 
de  nos  domaines.  Quant  à  md  (et  je  ne  crains  pas 
d'être  désavouépar  les  honmiesé'Btat  qui  eomais- 
sent  nos  capitulations  avec  ces  contrées  et  les 
avantages  qui  en  résultaient  quand  on  savait  les 


688 


[Chimbre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAUiUTlON.         [5  atiil  1816.1 


apprécier),  fémets  le  vœu  que  ce  qui  provient 
directement  de  nos  comptoirs  du  Levant  et  de  la 
Bartiarie  pour  compte  français  et  sous  pavillon 
français  soit  traité  comme  sll  provenait  de  nos 
colonies. 
X  Un  grand  changement  est  sur  le  point  d'avoir 
lieu  sur  les  moyens  de  transport  dans  rintérieur  ; 
les  qaoaui  ont  été  jusqu'ici  les  auxiliaires  des 

grandes  fouler»  maintenant  les  chemins  à  ornières 
efer  sont  présentés  comme  uli  moyen  de  sup- 
^pîi^  avantageusement  aux  canaux  la  où  il  n*est 
pas  possible  d'établir  le  système  de  navigation. 

Geschemiosseraienttrop  coûteux  pour  être  con- 
fectionnés aux  frais  de  TBtat,  ils  ne  pourront  être 
fûts  qu*au  moyen  de  compagnies  qui  en  feront 
tous  les  frais;  mais  aussi  elles  en  seront  proprié- 
taires ;  elles  percevront  à  perpétuité  le  droit  de 
péage,  et  TBtat  leur  garantira  que  des  routes  sem- 
blables ne  pourront  être  établies  à  côté  de  celles 
dont  elles  se  seront  rendues  adjudicataires. 

Voilà  donc  des  établissements  permanents  d'où 
dépendra  à  toujours  la  facilité  des  communications 
des  contrées  où  ils  seront  construits  :  il  faut  donc 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  que  ces 
contrées  ne  soient  pas  lésées  dans  la  suite  par  ce 
qui  leur  serait  accordé  actuellement  comme  un 
avantage.  J*ai  dit  assez  que  le  moyen  d'y  parvenir 
est  d'établir,  au  taux  le  plus  bas,  le  péage  dont  elles 
ne  pourront  jamais  s'auraochir;  mais  pour  cela, 
il  faut  que  les  constructions  soient  faites  écono- 
miquement, et  qu'elles  ne  soient  pas  surchargées 
de  frais  qui  leur  soient  étrangers. 

La  première  de  toutes  les  économies  est,  sans 
contredit,  dans  le  prix  du  métal  qui  est  l'essence 
de  leur  construction. 

^'  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ici,  et  les  aveux 
de  l'exposé  des  motifs  ou  du  rapport  de  la  com- 
mission, nous  ont  démontré  que  les  fers  français 
peuvent  à  peine  suffire  aux  besoins  de  la  France, 
et  qu'ils  sont  beaucoup  plus  chers  que  les  fers 
étrangers. 

Quand  on  a  établi  les  droits  sur  ces  derniers, 
on  en  a  fixé  la  quotité  en  calculant  sur  la  con* 
sommation  ordinaire;  et,  à  coup  sûr.  on  les  eut 
établis  à  un  taux  moins  élevé,  si  on  eût  prévu 
une  consommation  telle  que  celle  que  pourra 
lUre  naître  la  gigantesque  construction  des  che- 
mins. Nos  forges  n'ont  pas  compté  pour  leur  éta- 
blissement sur  cette  nouvelle  consommation;  la 
législation,  en  consentant  les  droits,  n'a  pas 
compté  qu'une  nouvelle  concurrence  viendrait 
fÛre  renchérir  outre  mesure  le  prix  d'une  matière 
si  nécessaire  à  l'agriculture  et  a  l'industrie.  Nous 
avons  la  mesure  de  l'influence  qu'aurait  sur  les 
prix  cet  énorme  surcroît  de  consommation,  par 
celle  que  la  commission  nous  assure  avoir  été 
TefTet  au  simple  élan  donné  à  la  fabrication  des 
machines  (pages  13  du  rapport),  qui,  joint  à 
quelques  autres  légères  causes  qu'elle  indique» 
ont  fait  hausser  les  prix  de  50  francs  qu'ils  étaient 
à65  f^ncSfd'où  ils  ne  sont  pas  encore  descendus 
au-dessous  de  54  à  55  francs. 

Ce  serait  donc,  d'une  part,  fUre  naître  une 
véritable  calamité  que  d^ajouter  une  nouvelle 
prime  à  la  prime  delà  énorme  accordée  à  nos 
mrges  en  soumettant  les  constructeurs  des  routes 
en  fer  à  se  pourvoir  dans  nos  usines;  et,  d'autre 
part,  ce  serait  imposer  éternellement  à  nos 
moyens  de  transport  un  droit  de  péage  beaucoup 
plut  élevé  qu'il  ne  doit  Tétre  :  ce  serait  enfin 
grever  de  cette  amende  perpétuelle  les  contrées 
qui  seraient  les  premières  pourvnei de  ces  routes; 
car,  sans  nous  bercer  du  chimérique  espoir  d'une 
baisse  dans  les  prix  que  nous  devrions  à  la  bien- 


veillance de  nos  maîtres  de  forges  ou  à  la  con- 
currence qui  s'établira  entre  eux,  le  système 
étrange  de  faire  renchérir  par  des  prohibitions 
les  matières  les  plus  nécessaires,  commence  à 
déchoir,  et,  dans  peu,  on  sera  étonné  qu'on  ait 
pu  s'y  laisser  prendre  un  moment  :  il  sera  aboli; 
et  ceux  qui  auront  payé  cher  les  objets  qu'ils 
auront  consommés^  se  consoleront,  en  achetant  à 
bon  marché,  d'avou*  été  momentanément  dupes* 

Mais  si  des  chemins  en  fer  ont  été  constmits 
avec  la  surtaxe  d'une  élévation  forcée  dans  les 
prix,  combien  auront  à  gémir  ceux  qui  ne  pour- 
ix)nt  plus  se  servir  de  ces  communications  sans 
payer  un  droit  de  péage  plus  fort  qu'on  ne  le  paiera 
sur  les  rentes  qui  seront  faites  plus  tard,  et  quand 
on  sera  revenu  du  système  qui  commence!  s'é- 
crouler. Songez  aux  reproches  que  nous  adresse- 
raient ceux  qui  viendront  après  nous,  si  nous 
oublions  en  ce  moment  que  des  établissements 
permanents  doivent  être  indépendants  de  l'espril 
des  svstèmes  qui  changent,  et  qu'ils  doivent  se 
coordonner  avec  ce  qui  est  dans  la  nature  éter- 
nelle des  choses. 

'  C'est  pour  éviter  ces  reproches,  qui  seraient 
mérités,  que  j'émets  le  vœu,  avant  qu'aucune 
adjudication  importante  ait  été  faite  pour  des 
chemins  à  ornières  de  fer,  que  le  gouvernement 
qui  peut,  dans  l'intervalle  des  sessions,  diminuer 
les  tarifs,  autorise  les  adjudicataires  à  tirer  de 
l'étranger,  eu  exemption  de  droiti*.  une  quantité 
de  fer  égale  à  celle  jugée  nécessaire  pour  réta- 
blissement de  chaque  route  qui  sera  concédée,  et 
qu'à  raison  de  cette  faculté  et  des  avantages  qui 
en  résulteront  pour  les  concessionnaires,  les 
droits  de  péage  soient  moindres  qu'ils  n'auraient 
été  si  on  ne  la  leur  eût  pas  accordée. 

Mon  intention  n'étant  pas,  à  l'égard  de  l'objet 
que  je  traite,  d'entretenir  ici  la  Chambre  de  la 
question  de  la  réduction  des  droits  sur  les  fers, 
que  je  crois  beaucoup  trop  élevés,  mais  seule» 
ment  d'éviter  qu'on  aille  au  delà  de  ce  qui  sera 
ordonné  :  je  me  borne  à  provoquer  une  mesure 
que  les  maîtres  de  forges  ne  peuvent  pas  raisonna- 
blement contester,  puisqu'elle  les  laisse  dans  la 
position  où  les  a  placés  la  loi,  et  qu'elle  diminue 
en  aucune  manière  les  consommations  dont  ils 
ont  réclamé  et  obtenu  le  privilège.  De  quoi  auront- 
ils  à  se  plaindre,  si  on  limite  l'introduction  (en 
exemption  de  droits)  des  fers  étrangers,  non 
seulement  à  la  quantité  jugée  nécessaire  pour 
rétablissement  de  chaque  route  qui  sera  concé- 
dée; mais  encore  si,  attendu  que  le  tarif  varie 
suivant  la  dimension  des  fers,  on  limite  aussi 
cette  introduction  à  la  qualité  propre  à  être  em- 
ployée dans  la  confection  des  routes? 

Par  ce  moyen,  la  position  des  malures  de  forges 
restera  la  même  que  celle  dans  laquelle  les  plaça 
la  loi  rendue  à  leur  propre  sollu:itation  :  des 
routes  à  rainure  de  fer  seront  éublles  sans 
qu'il  en  résulte  un  nouveau  surfaanssement  du 
prix  déjà  reconnu  trop  élevé  d'une  matièfe  pre- 
miére.  nécessaire  à  l'agriculture  et  aux  arts  ;  et 
les  péages,  étant  proportionnés  au  bas  pnx  du 
métal,  les  moyens  de  transport  ne  seront  pu  plus 
coûteux  en  France  que  dans  l'étranger. 

Je  suis  même  persuadé  qu'une  observation 
moins  importante  sera  prise  en  considération  par 
les  Compagnies  :  le  transport  des  fers  ajoutant 
beaucoup,  à  cause  de  leur  poids,  au  prix  a'aclut, 
elles  tireront  parti,  sans  détriment  pour  qui  que 
ce  soit,  de  l'avantage  qu'elles  auront  de  pouvoir 
faire  les  introductions  due  j'indique  par  ceux  des 
ports  de  France  où  les  lers  se  vendent  le  mkux  : 
elles  emploieront  en  remplacement,  pour  la  cou- 


iChambre  au  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (5  arrU  18S6.] 


689 


fection  de  leurs  routes,  du  fer  de  dos  forges, 
qu'elles  auront  plus  à  portée,  et  cette  espèce  d'é- 
change dégrèverai  par  le  fait  d^une  portion  des 
frais  de  transport,  le  fer  que  nos  usines  sont  en 
usage  d'envoyer  vers  nos  côtes;  d'où  résultera 
une  économie  qui  pourra  être  à  l'avantage  du 
droit  de  péage. 

J*espère  que  le  gouvernement,  sentant  la  né- 
cessité d'ouvrir  des  communications  dans  Tinté- 
rieur,  au  meilleur  marché  possible,  sera  charmé 
de  trouver,  par  l'adoption  de  la  mesure  que  j'in- 
dique, un  moyen  de  rétablir  quelques  relations 
avec  l'étranger,  en  faisant  une  concession  qui. 
laissant  subsister  en  leur  entier,  à  Tégard  de  nos 
forges,  les  effets  d*un  système  de  douane  que  je 
suis  loin  d'approuver,  mais  qu'il  croit  devoir 
maintenir,  pourra  obtenir  à  notre  agriculture 
quelque  déoouché  dans  le  Nord,  des  vins  qui 
encombrent  nos  caves,  et  lui  éviter  un  nouveau 
renchérissement  des  fers  qu'elle  emploie. 

Je  n'ai  point  été  étonné  des  nouvelles  plaintes 
que  vous  avez  entendues  contre  l'entrepôt  des 
grains,  non  assurément  que  je  les  croie  fondées, 
mais  parce  que  je  vous  avais  annoncé,  dès  l'année 
dernière,  que  le  but  de  ceux  qui  ont  provoqué  la 
conversion  de  l'entrepôt  fictif  en  entrepôt  réel 
était  de  le  détruire  tout  à  fait.  Les  mesures  qu'on 
a  prises  pour  les  satisfaire,  et  dont  le  résultat 
est  d'avoir  doublé  le  prix  du  magasinage,  ce  qui 
fera  dans  quelgues  années  déserter  cet  entrepôt, 
ne  suffit  pas  à  leur  empressement;  ils  en  désirent 
de  plus  actives  qui  le  détruisent  immédiatement. 
Qu'ils  chargent,  s'ils  le  désirent,  nos  honorables 
collègues  leurs  mandataires  de  faire  centupler 
les  peines  à  l'égard  de  ceux  qui  introduiraient 
du  blé  en  contravention  aux  lois,  ce  ne  sera  que 
rigoureux;  mais  que,  du  moins,  ils  ne  condam- 
nent pas  à  mort,  en  leur  enlevant  leur  travail, 
ceux  qui  se  soumettent,  comme  ils  le  doivent, 
avec  la  plus  grande  résignation,  à  des  lois  Fur  les 
céréales,  dont  l'époque  actuelle  de  l'histoire  de 
France  nous  présente  le  premier  exemple.  Bt 

3u'ils  cessent  de  chercher  à  priver  la  France  des 
ébouchés  que  lui  procure  ce  commerce;  car, 
comme  je  lai  dit  à  cette  tribune  avec  plus  de 


'objet  étant  achetés  dans  le  Levant  avec  aes  pro< 
duits  français,  et  étant  assez  ordinairement  à  la 
réexportation  payés  avec  de  l'argent  :  c'est  comme 
si  vous  vendiez  vos  bonnets,  vos  draps,  vos  étoffes 
et  vos  dorures  contre  du  numéraire. 

Je  ne  suis  pas  davantage  étonné  que  cette  me- 
sure n'ait  pas  produit  l'effet  que  s'en  promet- 
traient, moins  les  hommes  éclairés  qui  ne  l'ont 
consentie  que  par  complaisaûce,  que  ceux  qui 
l'ont  sollicitée,  je  vous  avais  annoncé  qu'elle  ne 

SouTait  produire  que  de  la  baisse  dans  le  prix 
es  blés,  comme  l'ont  fait  successivement  toutes 
les  autres  qu'on  a  annuellement  provoquées  sur 
les  grains,  et  qui,  en  effrayant  les  propriétaires 
et  les  spéculateurs  par  l'aveu  d'une  surabondance 
sans  remède,  jettent  toutes  nos  récoltes  dans 
nos  marchés,  au  lieu  d'en  retenir  une  partie  dans 
les  greniers. 

Messieurs,  comme  je  vous  le  disais  l'année  der« 
nîère,  les  grains  étaient  et  continuent  à  être  à 
Marseille  et  dans  ses  environs  plus  chers  que  par- 
tout ailleurs  en  France,  ce  qui  est  la  preuve  évi- 
dente qu'il  n'en  entre  point  en  fraude  par  son 
entrepôt;  mais  remarquez  que  la  contrée  qui  se 
refuse  le  plus  obstinément  a  reconnaître  cette  vé- 
rité inconstestable,  et  qui  ne  cesse  de  solliciter 
sans  objet  des  mesures  nuisibles  à  nos  exporta- 

T.  XLVI, 


tiens,  est  précisément  celle  où  les  blés  sont  peut- 
être  au  plus  bas  prix.  Est-ce  une  suite  du  décou- 
ragement qu'on  ne  cesse  d'y  inspirer  aux  spécu- 
lateurs? ou  la  Providence  se  servirait-elle  de  ce 
moyen  pour  traiter  cette  contrée  comme  on  nous 
rappelle  que  la  Russie  a  traité  le  département 
qui  exportait  les  pruneaux? 

Aucun  motif  ne  peut  nous  engager  à  admettre 
la  disposition  du  projet  de  loi  qui  conférerait  au 
port  de  Cette  la  faculté  d'expédier  certaines  mar- 
chandises sur  l'entrepôt  de  Lyon.  Déjà  cet  en- 
trepôt a  enlevé  à  Marseille  une  partie  de  son 
ancien  apanage;  mais  au  moins  lui  restait-il  la 
même  ressouree  de  l'approvisionner.  Si  on  éta- 
blissait que  tous  les  ports  de  mer  peuvent  géné- 
ralement y  concourir,  Marseille  subirait  la  loi 
commune;  mais,  si  Cassis  et  la  Ciotat,  si  Martigues 
et  Saint-Chamas  et  tant  d'autres  ports  de  la  côte 
continuent  à  en  être  privés^  pourquoi  y  appeler 
Cette?  pourquoi  déplacer  ainsi  la  propriété? 

Ceux  qui  ont  acquis  ou  bâti  dans  Cette  n'ont 
jamais  compté  sur  cet  accroissement  de  valeur; 
et  ceux  qui  ont  acquis  ou  bâti  à  Marseille  ont 
compté  ou  dû  compter,  dans  le  pays  le  plus  po- 
licé de  rBurope^  sur  la  stabilité  des  avantages 
qui  étaient  acquis  à  cette  ville.  Loin  de  là,  ils  se 
voient  dépouillés  successivement  de  toutes  les 
prérogatives  qui  sont  à  peine  la  compensation 
des  sacrifices  qu'on  exige  des  habitants  de  cette 
ville. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  prix  des  grains. 

Î[ui  y  est  plus  cher  que  dans  les  autres  ports,  y 
ait  élever  le  prix  de  la  journée  du  travail,  des 
approvisionnements  des  naviies,  et  des  salaires 
des  équipages,  ce  qui  donne  un  avantage  aux 
autres  ports  dans  la  concurrence  de  la  naviga- 
tion ;  et  c'est  en  cet  état  de  choses  qu'on  propose 
de  déshériter  Marseille  de  son  ancien  apanage, 
pour  le  transférer  au  Languedoc  qui  profite,  au 
contraire,  de  toutes  les  lois  portées  au  détriment 
de  Marseille,  et  notamment  de  cilles  sur  les 
grains  I 

Mais,  quelques  avantages,  dit-on,  ont  été  ac- 
cord(>8  à  Cette  ville  en  compensation  de  son  an- 
tique franchise,  el  ils  contrarient  les  intérêts  de 
Celte.  Soyons  de  bonne  foi,  la  franchise  ne  les 
contrarierait-elle  pas  davantage  (si  l'on  trouve 
de  la  contrariété  dans  la  prospérité  de  son  voi- 
sin); et,  si  le  roi  a  voulu  donner  quelque  dé- 
dommagement de  raboUtion  de  l'un  de  ces  droits 
si  légitimes  des  peuples,  abolition  qui  a  été  la 
marcne  sur  laquelle  on  est  monté  pour  attaquer 
avec  plus  de  force  la  légitimité  des  souverains, 
faut-il  annuler  la  légère  compensation  qui  en  a 
été  la  suite? 

Si  l'on  ne  veut  pas  revenir  à  l'ancien  état  des 
choses,  ei  rendre  ses  anciennes  immunités  et  pri- 
vilèges à  Marseille,  qui  n'a  jamais  rien  demandé 
de  ce  qui  appartient  à  ses  voisins,  il  faut  au  moins 
respecter  les  droits  acquis  et  laisser  les  choses 
comme  elles  sont.  Mais  si,  pour  suivre  ce  que 
riotérét  des  localités  peut  réclamer,  l'on  veut 
accorder  à  Cette,  dans  la  vue  de  favoriser  Mont- 
pellier, la  liberté  des  expéditions  sur  l'entrepôt 
de  Lyon,  on  ne  peut  se  refuser  de  transférer  à 
Marseille,  dans  1  intérêt  général,  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  car  les  élèves  auront  plus 
de  ressources  dans  ia  troisième  ville  de  France, 
et  leurs  observations  seront  bien  plus  fructueuses 
dans  un  hôpital  de  400  malades  et  dans  un  port 
de  mer,  où  abordent  tant  d'étrangers,  que  dans 
une  ville  du  second  ordre. 

Le  ministère,  justement  alarmé  de  ce  que  notre 
marine  ne  peut  soutenir  la  concurrence  de  la  ma- 
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rine  étrao^ôre,  a  ordonné  une  enquête  dans  les 
divers  ports  de  mer  pour  en  reconnaître  les  causes. 
Cette  mesure  si  sage  a  produit  sans  doute  des 
documents  précieax  où  Ton  puisera  des  moyens 
propres  à  renausser  la  prééminence  de  notre  na- 
vigation. Mais  ayant  trouvé  dans  un  de  ces  do- 
cuments une  remarque  importante  qui  a  trait  à  la 
loi  que  nous  discutons,  je  crois  devoir  vous  la 
communiquer. 

Un  gréement  en  chanvres  étrangers  dure  trois 
fois  plus  qu'en  chanvres  indigènes; cependant  les 
premiers  sont  frappés  d*un  droit  de  10  francs  les 
100  kilogrammes,  ce  qui  en  prohibe  pour  ainsi 
dire  Tusage. 

Les  ancres  se  paient  à  Gènes  75  francs  le  quin- 
tal ;  et  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée, 
105  francs. 

Le  haut  prix  des  fers  ne  permet  pas  de  substi- 
tuer les  chaînes  de  fer  aux  cables  de  chanvre; 
cependant  une  chaîne  dure  plus  que  le  navire,  et 
an  dible  ne  dure  que  deux  ou  trois  voyages  ;  et 
et  si  le  prix  du  fer  permettait  d'en  employer,  nos 
armateurs  économiseraient  sur  un  navire  de 
300  tonneaux  15  à  1,800  ft^ncs  par  voyage;  le 
fer  est  trop  cher,  ils  8*en  privent. 

Enfin,  Ton  peut  afQrmer  que  les  étrangers,  qui 
ont  déjà  an  si  grand  avantage  sur  nous  par  le  bas 

Ïmi  des  bois,  ont  aussi  un  nouvel  avantage  sur 
es  fers  et  les  chanvres  que  nous  grevons  de 
25  0/0  au-dessus  du  prix  auquel  nous  pour- 
rions nous  les  procurer  si  nous  le  voulions  oien. 

Il  me  semble  que  si  nous  exemptions  du  droit 
les  fera  employés  dans  la  construction  des  navi- 
res, les  maîtres  de  forges  n'auraient  pas  à  s'en 
plaindre  (si  toutefois  on  peut  se  plaindre  de  ce 
que  la  législation  met  quelque  borne  à  un  privi- 
lège énorme  qu'elle  accorde)  ;  car,  à  l'égard  des 
chaînes  en  fer,  on  ne  peut  y  employer  en  aucune 
manière  celui  de  nos  forges,  attendu  sa  cherté  ; 
et  pour  les  ancres  et  autres  ferrements  qui  en- 
trent dans  la  construction  des  navires,  ils  trou- 
vent une  compensation  de  cette  consommation 
dans  rélan  donné  à  la  construction  des  machines 
dont  nous  a  parlé  M.  le  rapporteur,  et  sur  lequel 
ni  eux  ni  nous  n'avions  compté  lors  de  l'établis- 
sement des  droits. 

Ces  considérations  me  portent  à  voua  proposer 
l'amendement  suivant  qui  concilie,  sur  ce  point, 
les  hauts  intérêts  de  notre  navigation  avec  le  sys- 
tème des  droits  déjà  établis,  et  que  je  devrai  re- 
tirer si  lu  discussion  vous  engage  à  abolir  les  taxes 
aui  pèsent  sur  les  matières  premières  qui  y  sont 
énommées  ;  en  voici  la  rédaction  : 

c  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  fers  et  les  chanvres  étrangers  qui,  seront 
employés  à  la  construction  ou  au  gréement  des 
navires  du  commerce,  seront  exempts  de  droits. 
A  cet  effet,  les  armateurs  pourront  introduire  en 
fhinchise  la  quantité  et  qualité  de  ces  matières 
analogues  aux  travaux  susmeo  lionnes  qu'ils  en  ire- 

8 rendront  et  dont  ils  seront  tenus  de  justifier  Ten- 
ère  confection.  •  ,.  ,  ,  _,  . 
Je  vote  d'ailleurs,  d'après  les  principes  que  je 
viens  d'énoncer  (et  hors  le  cas  d'une  légitime  re- 
présaille  à  l'égard  des  Ktats  qui  repousseraient 
nos  produits),  contre  tontes  les  augmentations  de 
droits  proposées  par  le  projet  de  loi  et  j'adopterai 
les  amendements  qui  tendront  à  diminuer  mo- 
dérément ceux  déjà  établis  sur  les  matières  pre- 
mières* 

M.  4e  Salat-Oio^i.  Messieurs,  un  projet  de 
loi  vous  est  soumis,  tendant  à  confirmer  et  à 
maintenir  des  modifications  apportées  par  ordon- 


nance à  près  de  101  articles  du  tarif  de  nos 
douanes.  Parmi  des  dispositions  si  nombreuses, 
trois  ou  quatre  seulement  ont  été  attaquées,  dans 
une  discussion  de  plusieurs  jours:  je  dirai  peu  de 
mots  pour  les  justifier,  afin  de  n  avoir  pas  à  me 
répéter  au  moment  de  la  délibération,  mais  quel- 
ques orateurs  ont  repoussé  certaines  taxes  moins 
pour  elles-mêmes  qu  en  vue  des  principes  aux- 
quels elles  se  rattachent,  et  plus  préoccupés  de  la 
tendance  générale  de  notre  législation  commer- 
ciale que  des  nouvelles  applications  que  nous 
nous  proposons  d'en  faire:  c'est  surtout  hors  du 
projet  de  loi,  c'est-à-dire  dans  les  parties  du  tarif 
qui  n'y  ont  pas  trouvé  place,  qu'ils  ont  porté  leur 
critique  et  conseillé  des  réformes.  D'autres,  d'ac- 
cord avec  nous  sur  les  principes,  ont  trouvé  que 
nous  n'en  pressions  pas  assez  les  conséquences, 
et  c'est  aussi  hors  du  cercle  du  projet  de  lot  qu'ils 
nous  ont  excités  à  les  appliquer  avec  moins  de 
timidité.  Ces  excursions  sont  dans  les  droits  de  la 
Chambre  et  de  chacun  de  ses  membres,  et  notre 
respect  pour  elle  nous  commande  d'y  suivre  ceux 
qui  s'y  sont  engagés. 

Nous  rendrons  cependant,  avant  tout,  cet  hom- 
mage à  nos  adversaires,  que  tous,  ou  presque 
tous,  ont  déserté  ces  doctrines  absolues  qu  il  nous 
a  fallu  plus  d'une  fois  combattre  à  cette  tribune. 
11  est  donc  entendu  maintenant  que  le  tarif  destûié 
à  régler  nos  rapports  avec  l'étranger  ne  doit  ni 
tout  permettre,  ni  tout  interdire  :  en  d'autres 
termes,  que  le  travail  du  pays,  et  par  làj'entends 
l'agriculture  et  l'industrie  manulactunore.  doit 
trouver  une  certaine  protection  dans  les  lois  tfn 
pays,  et  le  commerce  extérieur  une  certaine  li- 
mite dans  ces  mêmes  lois.  Seulement,  quelques- 
uns  jugent  que  nous  devrions  permettre  neaucoup 
nlus;  quelques  autres,  que  nous  pourrions  de» 
rendre  un  peu  davantage.  Je  m'expliquerai  b'«^*'*ôt 
avec  ceux-ci  ;  je  veux  d'abord  répondre  à  ceux-i^  \ 
et  pour  le  faire  avec  méthode,  j'examinera. 
d'abord  leurs  arguments  généraux,  ie  viendrai 
ensuite  aux  applications  spéciales  qails  en  ont 
faites. 

Les  arguments  généraux  peuvent,  je  crois,  se 
résoudre  en  ces  trois  propositions  : 

c  La  France  a  un  excédant  de  produits  agricoles 
et  manufacturés  :  à  qui  les  vendra-t-elle  s'il  lui 
est  interdit  d'acheter f 

»  Les  prohibitions  appellent  les  représailles,  et 
les  repr^ailles  annulent  l'avantage  qu'on  espéhUt 
obtenir  des  prohibitions. 

B  Les  prohibitions  exagérées  créent  le  moQqxrie, 
et  le  monopole  repousse  les  perfectionnemeoU 
en  même  temps  qu'il  ruine  le  consommateur.  • 

Je  reprends  ces  trois  propositions. 

Bt  d'abord  : 

«  La  France  a  un  excédant  de  produits  agricoles 
et  manufacturés  ;  à  qui  len  vendra-t-elte  s'il  loi 
est  interdit  d'achelerT  9 

A  qui.  Messieurs  ?  à  ceux  qui  ont  eux-mêmes 
tant  à  lui  vendre  ?  sommes-nous  producteurs  de 
coton,  d'indigo,  de  poivre,  de  thé,  de  plomb,  de 
cuivre?  nos  colonies  qui  d'ailleurs  reçoivent  nos 
produits  en  échange  de  leurs  sacres,  nous  four- 
nissent-elles tout  ce  que  noos  consommons  en 
café,  en  cacao?  Notre  sol.  ai  riche  cependant, 
nous  donne-il  tout  ce  que  nos  besoins  réclameot 
en  soies,  en  huiles,  en  laines,  en  chanvres,  en 
charbon  de  terre»  en  fontes,  en  chevaux,  en  bois 
de  marine  et  de  construction  ?  A-t-on  oublié  que 
chaque  année  nous  demandons  à  l'étranger  poor 
300  millions  de  ces  choses,  et  pour  ISO  millions 
d'autres  produits,  que  nos  nécessités  réclament, 
ou  à  qui  notre  mooération  donne  accès?  N'est-ce 
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pas  ainsi  qu*à  ootre  tour  nous  plaçons  au  dehors 
pour  une  somme  au  moins  égale,  souvent  supé- 
Heure,  des  fruits  de  notre  sol  ou  de  notre  indus- 
trie? Rst-il  vrai  d'ailleurs  que  les  achats  et  les 
ventes  doivent  exactement  et  uécessairement  se 
balancer?  Et  ne  sait-on  pas  que  sUl  en  est  très 
probablement  ainsi  dans  Vensemble  dos  échanges 
entre  tous  les  pays,  il  en  est  souvent  tout  autre- 
ment dans  les  échanges  de  tel  pays  avec  tel  autre 
ou  même  avec  tous  les  autres  ?  témoin  l'Angle- 
terre, dont  les  exportations  surpassent  depuis 
longtemps  les  importations,  bien  qu'elle  eût 
jusqu'Ici  à  peu  près  interdit  son  marché  au  tra- 
vail des  autres  peuples.  Parlons  clairement,  Mes- 
sieurs, et  disons  que  toutes  ces  doléances  sur 
Tabseiice  de  débouchés  s'adressent  aux  vins  seu- 
lement, ce  qui  comprend  aussi  Teau-de-vie,  puis- 
que c*est  le  vin  qui  la  donne.  Car,  quel  autre 
produit  de  la  terre  surabonde  chez  iious,8i  ce 
n'est  les  vins  et  les  grains?  Or,  est-ce  à  notre 
tarif  de  douane  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  nos 
grains  ne  trouvent  pas  un  écoulement  au  dehors? 
Pour  vendre,  il  faut  avant  tout  offrir  au  prix  des 
autres  :  et  qui  achètera  nos  grains  quana  Odessa 
offre  les  siens  à  6  francs;  la  Pologne,  la  Prusse, 
le  Oanemarck  et  toute  TAIIemagne à  8  francs;  tout 
le  reste  de  rBurope,  l'Angleterre  et  FBspagne 
exceptées,  à  3  et  4  francs  au-dessous  du  prix 
dont  nous  déplorons  la  vilité  pour  nous-mêmes? 
La  plainte  se  réduit  donc  à  ces  termes  :  ^ous 
vendrions  plus  de  vins  à  l'étranger,  si  nos  tarifs 
permettaient  de  lui  acheter  davantage.  D'où  vient 
donc.  Messieurs,  que,  la  part  de  nos  vins  faite  sur 
les  marchés  étrangers,  il  y  reste  encore  place 
Dour  240  à  250  millions  de  nos  produits  industriels? 
Certes,  la  concurrence  des  vins  récoltés  ailleurs 
est  moins  redoutable  à  nos  vins  que  la  concur- 
re^ç^  des  produits  industriels  étrangers  n'est  re- 
d::Uiable  à  presque  tous  nos  produits  industriels. 
Vous  voyes  cependant  que  l'étranger  consacre  à 
se  procurer  ceux-ci,  des  sommes  considérables 
qu'il  lui  serait  si  facile  de  consacrer  à  se  procu- 
rer ceux-là.  C'est  qu'en  toutes  choses,  les  besoins 
et  les  moyens  de  consommer  ont  leurs  limites. 
C'est  que  les  pays  qui  produisent  des  vins  ont  peu 
besoin  des  nôtres,  et  que  ceux  à  qui  la  nature  a 
refusé  ce  bienfait,  y  suppléent  par  des  boissons 
dont  la  matière  est  sur  leur  propre  sol  :  en  sorte 
que  nos  vins,  bien  que  d'un  pnx  modique,  n'a- 
limentent généralement  chez  tous  les  peuples 
Î[ue  cette  partie  de  la  consommation  dont  le  luxe 
ail  les  frais,  et  qui,  partout,  est  contenue  dans 
des  bornes  assez  étroites.  Et  devons-nous  nous 
en  étonner,  nous  qui  savons  que,  dans  celles  de 
nos  provinces  qui  manquent  de  vignobles,  le  vin 
aussi  est  presque  un  objet  de  luxe  ? 

Sans  doute,  les  taxes  aont  les  gouvernements 
grèvent  nos  vins,  en  atténuent  la  consommation, 
et  concourent  à  n'en  faire  que  le  partage  du  riche  : 
mais  on  se  trompe  on  attribuant  au  désir  de  nous 
nuire  ce  oui  n*est  presque  partout  que  l'efiTet  d'un 
besoin  public  et  universel,  le  besoin  de  subvenir 
aux  énormes  charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
tous  les  Btats.  Mesurez  l'impôt  dont  vous-mêmes 
frappez  un  produit  tout  national,  et  demandez- 
vous  ensuite  s'il  faut  tant  s'étonner  que  l'étran- 
ger frappe  d'un  impôt  égal,  souvent  moindre,  un 
produit  tout  exotique. 
Je  passe  à  la  seconde  proposition, 
f  Les  prohibitions  appellent  les  représailles  : 
«  et  les  représailles  annulent  l'avantage  qu'on 
«  espérait  obtenir  des  prohibitions.  » 

L'on  abuse,  Messieurs,  de  ce  mot  de  représailles, 
pour  essayer  de  vous  effrayer  :  et  trop  souvent 


on  a  donné  ce  nom  à  des  dispositions  qui,  de  la 
part  d'autres  Btats,  n'étaient  que  des  applications 
successives  et  systématiques  de  oe  principe  de 
protection  par  lequel  tous  aujourd'hui  s'efforcent 
d'assurer  du  travail  à  leurs  sujets;  et  vous  avez 
bouri  sans  doute  lorsque  vous  avez  entendu  un 
honorable  orateur  s'armer  sérieusement  contre 
nous  d'une  saillie  échappée  dans  un  écrit  semi- 
polémique  à  la  plume  facile  d'un  honorable 
député  de  la  Gironde;  savoir,  que  le  grand  souve- 
rain de  la  Russie  n'avait  pas  plutôt  appris  l'aug- 
mentation du  droit  sur  les  chanvres,  introduite 
par  amendement  dans  notre  loi  du  27  juillet  1822, 
qu'il  s'était  hâté  d'élever  notablement  le  droit 
sur  nos  prunes.  L*exemple  serait  gai;  mais  le 
lieu  de  la  scène  eu  est  mal  choisi,  et  l'on  eût 
cherché  ses  citations  ailleurs  si  l'ont  eût  su,  ou 
qu'on  se  fût  souvenu  que  depuis  longtemps  la 
Russie  n'en  est  plus  à  épier,  même  sur  des  points 
plus  sérieux,  la  législation  des  autres  puissances 
pour  régler  la  sienne  ;  que,  depuis  1807,  elle  pour- 
suit avec  persévérance  un  système  de  protection, 
ou  si  l'on  veut  de  prohibition,  où  elle  croit  voir 
la  garantie  de  sa  richesse  future;  que,  dans  ses 
tarifs,  aujourd'hui  les  plus  prohibitifs  du  monde 
après  ceux  de  l'Autriche,  elle  ne  fait  aucune  ac- 
ceptation de  provenances;  et  qu'à  cet  égard  ses 
doctrines  sont  tellement  explicites,  qu'elle  a  for- 
mellement décliné,  avec  quelque  fitai  que  ce  soit, 
je  ne  dirai  pas  tout  traité  de  commerce,  moyen 

Stt'on  nous  recommandait  hier,  et  que  j'ai  montré 
ans  une  autre  occasion  être  désormais  impossi- 
ble avec  aucun  pays  d'Europe,  mais  seulement 
toute  entente,  toute  concession  réciproque  et  ré- 
vocable sur  quelques  articles  des  législations  res- 
pectives. 

Je  ne  prétendrai  pas  cependant  qu'aucune  me- 
sure n'ait  été  prise  dans  un  esprit  de  représailles, 
proprement  dit;  et  c'est  en  1822  et  1823  qu'il  faut 
placer  les  actes  de  ce  genre.  Mais  auelle  en  fut  la 
cause?  Vous  le  savez.  Messieurs  :  les  droits  pour 
lesquels  la  loi  du  27  juillet  1822  et  une  ordon- 
nance du  14  mai  1823  essayèrent  d'arrêter  l'in- 
vasion qu'avaient  faite,  depuis  deux  années  sur 
nos  marchés,  les  bestiaux  et  les  laines  de  l'étran- 
ger. Bt  qui  ne  sait  ce  qu  'il  fut  advenu  de  notre 
agriculture,  si  une  telle  invasion  eût  été  plus 
longtemps  tolérée?  Toutefois,  ce  n'est  ni  par  une 
prohibition  formelle,  ni  par  des  droits  équivalents 

3ue  nous  avons  procédé,  mais  par  des  taxes  mo- 
érées,  et  modérées  à  ce  point,  que  leur  seul 
effet  a  été  de  rappeler  les  importations  à  leurs 
proportions  habituelles  et  accoutumées.  Aussi, 
les  Btats  qui  s'en  étaient  d'abord  irrités,  n'ont-ils 
pas  tardé  à  reconnaître  qu'il  n'y  avait  rien  d'hos- 
tile dans  nos  actes,  et  ceux  auxquels  ils  s'étaient 
portés,  ont  été  successivement  purgés  du  caractère 
particulier  qui  les  avait  inspirés.  Il  existe  une 
seule  exception,  et  cette  exception  a  d'autres  cau- 
ses. Leur  examen  trouvera  naturellement  sa  place 
lorsque  nous  traiterons  des  droits  sur  les  toiles. 
Reconnaissons  donc  que  ce  qu'on  appelle  trop 
souvent  représailles  n'est  généralement  que  lu 
développement  d'un  système  qui  a  prévalu  en 
Europe,  dont  nous  subirions  l  application  alors 
même  que  nous  serions  assez  imprévoyants  pour 
ne  pas  l'appliquer  aux  antres,  et  dont  on  a  eu 
tort  de  dire  que  nous  avions  les  premiers  donné 
l'exemple,  oubliant  qu'il  fut  donné  par  l'Angle- 
terre cent  ans  avant  que  noua  songeassions  à  le 
suivre;  et  voyons  si.  en  ce  qui  nous  touche,  nous 
avons  trop  à  nous  en  plaindre.  Je  prie  qu'on  re- 
marque que  je  parle  seulement  de  nos  rapports 
avec  rétrang(*r  ;  j'aurais  trop  d'avantage  si  j  exa- 
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minais  les  effets  de  nos  lois  sur  dos  rapports  in- 
teneurs;  je  veux  dire  sur  ce  développement  de 
travail  et  de  consommation,  ces  progrès  de  tout 
genre,  cette  aisance  devenant  chaque  jour  plus 
universelle,  dont  nul  n*ose  plus  contester  Texis* 
tence,  que  tous  les  étrangers  proclament,  et  dont 
beaucoup  sont  jaloux.  Ce  seraient  là  tous  nos 
avantages,  Messieurs,  que  je  vous  dirais  encore  : 
Gardez-vous  de  troubler  le  régime  sous  le(|uel  ils 
se  sont  produits,  n'abandonnez  pas  un  bien  pré- 
sent et  qui  tend  sans  cesse  à  s^accroilre,  pour 
chercher  un  mieux  qu'il  peut  ne  pas  dépendre  de 
vous  d'obtenir.  Je  reviens  à  nos  rapports  avec 
Tétranger,  et,  dans  ces  rapports,  à  nos  exporta- 
tions seulement;  car  je  n'oublie  pas  que  je  ré- 
ponds à  ceux  qui  voudraient  voir  nos  ex[K)rta- 
tions  plus  étendues. 

J*ai  montré  que,  parmi  nos  exportations,  la 
seule,  quant  aux  produits  du  sol,  dont  on  puisse 
avec  quelque  apparence  de  raison  attribuer  Tin- 
sufUsance  à  nos  lois  restrictives,  et  celle  des 
vins.  Parmi  nos  produits  industriels,  quels  sont 
ceux  dont  un  large  débouché  pourrait  influer 

Cuissamment  sur  notre  prospérité  commerciale? 
es  tissus  de  soie,  les  tissus  de  laine,  les  tissus 
de  coton,  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  D'autres 
ajouteront,  nos  bijouteries,  nos  modes,  nos  bronzes 
et  autres  objets  semblables;  mais  outre  qu'avant 
peu  de  rivaux  en  ce  genre,  nous  avons  peu  d'en- 
traves à  redouter,  je  les  prie  de  songer  que  ce  qui 
n*appartientqu'auluxele  plus  raffiné  ne  saurait  ja- 
mais être  l'objet  d'un  grand  commerce;  que  c'est 
aux  besoins  des  masses  qu'il  faut  B*adre8ser,  et 
qu'ainsi  trois  seulement  des  articles  que  j'ai  dé- 
nommés forment  les  trois  quarts  des  exportations 
de  l'Angleterre.  Bh   bien,  Messieurs,  le  terme 
moyen  de  nos  exportations  en  vins  et  en  eaux-de- 
vie,  avait  été,  en  1820,  1821  et  1822,  de  39  mil- 
lions de  francs  pour  les  premiers,  et  de  17  millions 
pour  les  secondes;  il  a  été,  en  1824, 1821  et  1825, 
de  i3  millions  pour  les  vins,  et  de  24   millions 
pour  les  eaux-de-vie  :  nous  avons  exporté,  en 
[825,  109  millions  de  soieries,  26  millions  de 
tissus  de  laine,  38  millions  de  tissus  de  coton, 
32  millions  de  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  y  com- 
pris nos  batistes  et  nus  iinons;en  tout,  pour  ces 
auatre  articles,  205  millions  :  c'est  26  millions 
e  plus  que  le  terme  moyen  des  années  1820, 
1821  et  1822;  et  20  millions  de  plus  que  le  terme 
moyen  des  trois  années  qui  viennent  de  finir.  Dai- 
irnes  vous  rappeler,  Messieurs,  ce  que  j'ai  eu 
rhonnenr  de  vous  dire,  quant  aux  vins,  des  rai- 
sons diverses  qui  en  limitent  nécessairement  la 
consommation  an  dehors,  et  quant  aux   tissus, 
ceux   de  soie  exceptés,    des  masses  énormes 
(plus  de  900  millions)  qu'eu  jette  partout  TAn- 
gleterre  au  plus  bas  prix  ;  et  demandez-vous  si 
c'est  en  reformant  prématurément  vos  tarifs  que 
vous  vous  ménagerez  des  ventes  plus  étendues; 
ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  en  continuant  d'encou- 
rager chez  vous  le  travail,  d'étendre  ainsi  vos 
consommations,  par  vos  consommations  la  con- 
currence, et  par  la  concurrence  le  bas  prix,  que 
vous  parviendrez  à  mettre  vos  producteurs  de  tis- 
sus en  (M  de  lutter  enOn  à  armes  égaies  sur  les 
marchés  étrangers^  et  votre  commerce  en  mesure 
de  vendre  d'autant  plus  de  vins  que  rindustrie 
manufacturière  lui  demandera  chaque  jour  plus 
de  matières  à  mettre  en  œuvre. 
Mais,  dit-on,  •  les  protections  exagérées  créent 

•  le  monopole,  et  le  monopole  repouisse  les  per- 

•  fccUonnements,  en  même  temps  qu'il  ruine  le 
«  consommateur.  •  C'est  la  troisième  proposition 
que  j'ai  promis  d'examiner. 


De  quel  monopole  parle-t-on?  Ce  nVst  pas  sans 
doute  de  privilèges  individuels;  hors  IHtat,  et 
pour  un  seul  article  seulement,  je  ne  sache  per- 
sonne à  qui  nos  lois  en  confèrent.  C'est  donc  le 
monopole  du  pays  qu'on  veut  dire.  Singulier  mo- 
nopole vraiment,  gue  celui  qui  s'exerce  sur  la 
consommation  de  30  millions  d'individus,  et  par 
chacun  de  ces  individus  possédant,  avec  la  vo- 
lonté d'y  prendre  part,  des  capitaux  et  du  génie! 
Non,  Messieurs,  II  n'est  pas  vrai  que  les  protec- 
tions, même  exagérées,  créent  le  monopole  :  par 
où  je  suis  loin  d^ntendre  qu'il  faille  exagérer  la 
protection.  Bt  elles  ne  créent  pas  le  monopole, 
parce  que  l'exclusif  lui-même,  appliqué  à  30  mil- 
lions de  consommateurs,  libres  de  devenir  pro- 
ducteurs eux-mêmes,  n'est  point  un  monopole. 

Mais  enfin,  l'exclusif  repousse-t-il  les  perfec- 
tionnements? 11  y  ferait  obstacle  sans  doute;  il 
les  retarderait  du  moins,  resserré  dans  le  cercle 
étroit  d'une  ville  ou  d'une  orovince.  Mais  il  n'en 
saurait  être  ainsi  d'un  grana  peuple.  L'Angleterre 
l'a  fait  voir  dans  le  cours  d'un  exclusif  séculaire. 
Ce  reproche  irait  mal  aussi  au  génie  français  :  et 
les  machines  partout  appliquées  au  travail,  les 
découvertes  que  chaque  jour  voit  éclore,  les  mer- 
veilles de  nos  arts,  et  je  parle  des  arts  usuels  aussi 
bien  que  des  arts  appliqués  au  luxe,  que  le 
Louvre  montrait  naguère  avec  orgueil,  disent 
plus  hautement  encore  que  la  France  industrielle 
n'est  pas  stationnaire. 

Bt  quant  au  consommateur,  l'exclusif  lui  im- 
pose une  charge  sans  doute;  mais  c'est  pour  l'en 
affranchir  plus  sûrement  dans  un  temps  donné, 
comme  nous  en  avons  déjà  tant  d'heureux  exem- 
ples chez  nous-mêmes,  et  j'ajouterai  volontiers 
que  c'est  à  cette  condition  seulement  que  l'exclu- 
sif peut  être  utile;  c'est  assez  dire  qu'il  peut  être 
un  moyen,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  régime. 

Je  voulais.  Messieurs,  passer  aux  applications 
spéciales,  c'estrà-dire  vous  parler  des  toiles,  des 
chanvres,  des  fers;  mais  des  amendements  sont 
annoncés,  et  il  convient,  dès  lors,  d'attendre  le 
moment  où  ils  seront  soumis  à  votre  délibération  ; 
je  ne  puis  cependant  m'empêcherde  faire  observer 
d'avance,  à  l'un  des  derniers  honorables  préopi- 
nants, qu'en  rappelant  quelques  phrases  d'un  de 
mes  rapports  sur  les  toiles,  il  a  pris  pour  une  opi- 
nion ce  qui  n'était  que  l'exposé  d'un  des  élé- 
ments de  la  controverse,  et  qu'en  supputant  la 
charge  que  fait  peser  sur  notre  agriculture  le  droit 
sur  les  lers,  il  est  tombé,  sans  doute  par  inatten- 
tion, dans  une  grave  erreur.  Bn  effet,  il  estime 
cette  charge  à  76  millions  de  francs.  Or,  les  do- 
cuments que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux,  établissent  que  notre  production  en  fer  n'a 
pas  encore  dépassé  140  millions  de  kilogrammes, 
dont  le  prix  ne  peut  être  évalué  à  plus  de  70  à 
80  millions  de  francs.  Qu'ildéduise  toute  la porlioa 
que  l'agriculture  n'emploie  pas,  et  qui  est  assu- 
rément de  beaucoup  la  plus  considérable  ;  qu'il 
déduise  le  prix  du  fer,  en  le  supposant  fourni 
par  l'étranger,  et  il  s'étonnera  lui-même  du  chif- 
fre qu'il  a  rencontré. 

Que  n'a-t-il  aussi  supputé  ce  qu'il  en  coûte  à  la 
France,  dans  laquelle  il  faut  bien  aussi  compter 
ce  nombre  immense  d'individus  qui  concourt  di- 
rectement ou  indirectement  à  la  production  du 
fer  ?  Que  n'a-t-il  supputé  ce  qu'il  en  coûte  à  la 
France  pour  consommer  le  grain  de  son  sot,  de 
préférence  au  grain  étranger?  Bn  trouvant  pour 
résultat,  et  par  un  calcul  plus  juste,  un  milliard 
peut-être,  et  se  demandant  s'il  voudrait  racheter 
ce  milliard  par  la  mise  en  pratique  du  système 
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qui  l'a  conduit  à  ce  mode  d'argumentation,  je  suis 
tenté  de  douter  qu'il  l'eût  trouvé  bien  concluant. 

Je  ne  veux  pas  omettre  non  plus  de  marquer 
dès  ce  moment  mon  dissentiment  avec  un  hono- 
rable orateur  qui  propose  de  quintupler  le  droit 
sur  les  cotons.  Je  rends  hommage  au  motif  qui 
l'anime,  je  comprends  môme  la  pensée  qui  Ta  se- 
doit.  Hais  je  suis  convaincu  qu'une  telle  mesure 
porterait,  contre  son  intention,  une  grande  per- 
turbation dans  la  plus  importante,  la  plus  étendue 
de  nos  industries  manufacturières,  la  question 
est  trop  grave  pour  être  traitée  en  passant  ;  je 
n'épargnerai  rien,  quand  le  momeqt  sera  venu, 
pour  y  jeter  quelque  lumière. 

J'ai  dit  que  nous  avions  des  adversaires  d'un 
autre  ordre  :  ce  sont  ceux  qui,  satisfaits  de  notre 
système  de  protection,  nous  pressent  d'appliquer 
plus  complètement  ce  qu'ils  en  appellent  les 
conséquences.  Je  dirai  à  ceux-là,  que  c'est  nous 
mal  comprendre  que  de  voir  dans  nos  doctrines 
l'intention  de  repousser  tout  produit  étranger  par 
cela  seul  que  nous  pouvons  l'obtenir  de  nous- 
mêmes,  et  que,  sauf  un  petit  nombre  d'industries 
de  premier  ordre  que  la  prudence  nous  commande 
de  défendre  encore  par  des  prohibitions  contre 
une  rivalité  colossale,  protégée  par  une  longue 
priorité  et  par  une  puissance  de  capitaux  que 
nous  sommes  loin  d'égaler,  sauf  encore  les  grains, 
à  l'égard  desquels  la  nécessité  de  Tinterdiction 
frappe  tous  les  esprits,  nous  croyons  avoir  assez 
fait  quand  nous  avons  égalisé  les  conditions  du 
travail  national  avec  les  conditions  du  travail 
étranger.  Faire  plus,  serait  repousser  tout  com- 
merce, et  telle  ne  saurait  être  notre  pensée;  faire 
moins,  serait  appeler  on  commerce  dommageable 
au  pays. 

Oui,  Messieurs,  un  commerce  dommageable  au 
pays  :  et  nous  continuerons  de  soutenir  qu'il  peut 
exister  un  tel  commerce,  dussions-nous  être  ac- 
cusés longtemps  encore  de  coûter  chaque  année 
par  nos  doctrines  quelques  centaines  de  millions  à 
la  France  :  doctrines  bien  chères  assurément,  si 
tel  est  leur  effet,  mais  que  nous  ne  déserterions 

Kas,  c'est  notre  ferme  conviction,  sans  être  moins 
énignement,  et  plus  justement  sans  doute  accu- 
sés par  la  France  entière  de  lui  couler  bien  plus 
de  millions  encore  par  les  doctrines  contraires. 

Proclamez,  Messieurs,  que  toute  prohibition  est 
absurde;  que  tout  travail  qu'un  droit  de  20  à 
25  0/0  ne  protège  pas  sufnsamment  contre  la 
concurrence  extérieure,  est  nuisible,  et  doit  être 
abandonnée;  dites  seulement  que  telle  est  votre 
croyance,  et  que  vous  méditez  les  moyens  de 
l'appliquer;  et  bientôt  vous  connaîtrez  ropinion 
de  cette  France  qu'on  fait  parler,  et  qui  n'est 
muette  sur  les  doctrines  propres  à  garantir  son 
travail  que  parce  que  vos  actes  lui  ont  appris  à 
compter  sur  votre  sagesse;  sur  votre  sollicitude 
éclairée  par  ses  véritable  intérêts. 

Bile  ne  craint  pas  que  vous  la  livriez  à  l'invasion 
des  blés  étrangers  pour  la  punir  de  produire  sans 
proOt,  à  15  francs,  le  blé  qui  s'offre  à  6  francs 
ailleurs;  elle  ne  craint  pas  de  voir  ses  halles 
inondées  tout  à  coup  de  quelques  centaines  de 
millions  de  cotonnades  anjglaises  (et  qui  peut  dire 
qu'il  n'en  serait  pas  arrivé  ainsi  par  suite  de  la 
crise  commerciale  qu'a  éprouvée  et  qu'éprouve 
encore  l'Angleterre,  si  nous  n'eussions  été  pré- 
servés par  une  prohibition  formelle?)  et  cela 
parce  que,  malgré  d'immenses  progrès,  nous  ne 
(lions  et  ne  tissons  encore  le  coton  qu'à  beaucoup 
plusgrandsfraisquerAnglcterre;  elle  necraintpas 
devoir  brusquement  renverser  ses  hauts  fourneaux 
et  ses  forges,  déprécier  ses  bois,  s'arrêter  l'essor  de 


ses  exploitations  de  houille  et  de  minerai,  parce 
que  nous  n'obtenons  encore  qu'à  50  francs  et  plus 
le  fer  que  TÂngleterre  offre  encore  à  25  francs,  et 
offrait  naguère  à  16  francs.  Qu'elle  cesse  un 
instant  de  croire  à  votre  persévérance,  et  bientôt 
ses  alarmes,  ses  doléances  vous  rendront  la  con- 
viction que  vous  aviez  bien  connu  ses  besoins 
quand  vous  la  couvriez  d'une  protection  raisonnée, 
sérieuse,  non  de  cette  protection  idéale  et  pour- 
tant inflexible  dans  son  chiffre,  dont  on  voudrait 
vous  imposer  théoriquement  la  limite. 

Est-ce  ainsi  qu'elle  procède,  même  dans  sa  li- 
béralité nouvelle,  cette  Angleterre  dont  on  nous 
oppose  les  récentes  doctrines,  sans  doute  parce  que 
son  exemple  d'un  jour  est  meilleur  à  imiter  que 
son  exemple  d'un  siècle  1  Et  ne  la  voyons-nous 
pas  maintenir  encore  certaines  prohibitions  ab- 
solues, et  réserver  une  protection  qui  s'élève  jus- 
qu'à 40  0/0  pour  certaines  toiles  de  lin,  et 
qui,  je  dois  le  dire,  ne  parait  pas  devoir  rester 
fort  au-dessous  de  ce  même  taux  pour  les  soie- 
ries, dont  l'admission,  moyennant  30  0/0, 
est  annoncée  depuis  deux  ans  pour  le  5  juillet 
prochain,  si  j'en  juge  par  un  bill  récemment 
présenté  au  parlement,  et  tendant  à  convertir  en 
un  droit  au  poids  le  droit  établi  d'abord  à  la  va- 
leur? Sans  doute  ses  hommes  d*Etat  jugent  cette 
concession  nécessaire  à  l'opinion  qui  a  rendu  un 
si  long  et  si  rude  combat  pour  le  maintien  de  la 
prohibition  préexistante  :  mais,  et  la  force  de  cette 
opinion,  et  la  nécessité  de  cette  concession,  nous 
avertissent  assez  de  ce  qui  adviendrait  de  nos 
industries,  si,  plus  en  arrière  que  l'Angleterre 
pour  plusieurs  articles  de  grande  consommation, 
tes  cotons,  les  fers  et  la  quincaillerie  par  exemple, 
qu'elle  ne  Test  de  nous  pour  les  soieries,  nous 
allions  imprudemment  et  sur  la  foi  d'une  utopie 
qu'on  s'efforce  d'ériger  en  principe,  condamner 
et  bannir  d'au  milieu  de  nous  toute  industrie  qui 
aurait  le  malheur  de  ne  s'être  pas  encore  placée 
sous  cette  ligne  mathématique  qu'on  lui  aurait 
dogmatiquement  assignée. 

Vous  n'en  userez  pas  ainsi,  Messieurs  :  fidèles 
à  vos  doctrines,  satisfaits  de  leurs  résultats,  c*est 
dans  les  faits,  non  dans  des  abstractions,  dans  les 
besoins  constatés  et  chiffrés,  non  dans  des  appré- 
ciations condamnées  par  leur  universalité  même, 
que  vous  chercherez  les  éléments  de  vos  détermi- 
nations toutes  les  fois  que  le  travail  du  pays  ré- 
clamera votre  appui;  également  jaloux  de  ne  le 
laisser,  ni  sans  défense,  ni  sans  émulation.  iNous 
vous  y  aiderons.  Messieurs,  avec  zèle,  avec  bonne 
foi;  trop  heureux  de  concourir  ainsi  avec  vous 
au  maintien,  à  Taccroissemeot  de  cette  prospé- 
rité, but  constant  des  pensées  du  roi,  et  vœu  le 
plus  cher  de  sou  cœur  tout  français. 

M.  le  Président.  M.  Gantier  a  la  parole. 

Quelques  membres  :  La  clôture  !... 
(On  n'insiste  pas  sur  cette' demande.  M.  Gautier 
monte  à  la  tribune.) 

M.Cvantier.  Messieurs,  je  ne  sais  s'il  est  quelque 
nation  à  qui  la  liberté  illimitée  du  commerce  nût 
être  utile;  mais  ce  dont  je  suis  persuadé,  cest 
qu'elle  ne  peut  pas  convenir  à  la  France.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  développer  cette  opinion,  car  ce 
n'est  pas,  comme  on  va  le  voir,  ceux  qui  y  sont 
opposés  que  j'ai  inlérêt  à  convaincre. 

Je  reconnais  donc  qu'il  faut  des  taxes,  des  res- 
trictions, peut-être  même  des  prohibitions. 

Mais  l'intérêt  général  qui  est  le  motif  qui  en 
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justifie,  est  aussi  Féchelle  sur  laquelle  on  doit  les 
mesurer. 

La  législation  des  douanes  doit  donc  avoir  pour 
but  de  régler,  par  une  combinaison  habile  de  fa- 
cilités et  d^obstacles,  Tessor  des  différentes  bran- 
ches de  rindustrie,  de  manière  à  ce  que  dans 
Tensemble  de  leurs  progrès,  elles  concourent  le 
plus  efficacement  possible  à  la  prospérité  publique, 
avantage  commun  à  tous  les  citoyens. 

Tel  n'est  pas,  selon  moi,  te  système  qui  nous 
régit,  et  dont  les  mesures  législatives  que  i*on 
soumet  à  votre  approbation  sont  la  cons&|uence. 
Mon  opinion  est,  au  contraire,  que  la  direction 
que  le  gouvernement  imprime  a  la  législation 
industrielle,  est,  sinon  erronée  dans  son  prin- 
cipe, au  moins  vicieuse  dans  son  application, 
et  permanent  dans  ses  effets. 

Quoique  mon  habitude  ne  soit  pas  de  m'écarier 
des  bornes  de  la  modération,  alors  que  ma  cons- 
cience m'impose  le  devoir,  toujours  pénible  pour 
moi,  de  combattre  les  projets  du  gouvernement, 
je  crois  pourtant  devoir  déclarer  qu*ii  n'est  nul- 
lement clans  mes  desseins  d'attaquer  la  capacité 
très  élevée,  et  bien  moins  encore  les  excellentes 
intentions  qui  président  à  nos  intérêts  ministé- 
riels. Je  crois,  au  contraire,  que  nulle  part  peut-être 
la  possibilité  et  la  volonté  de  bien  faire,  ne  se 
trouvent  réunies  à  un  plus  haut  degré.  Mais  le 
talent  ne  met  pas  toujours  à  l'abri  des  préven- 
tions et  de  Terreur. 

Après  cette  déclaration,  je  n'aurai  que  plus  de 
liberté  d'exprimer  la  conviction  où  je  suis,  que 
l'on  se  trompe. 

Le  système  de  législation  industrielle  que  pour- 
suit le  gouvernement  a  été  trop  souvent  déve- 
loppé devant  vous  pour  qu'il  ne  suffise  pas  d'en 
rappeler,  en  très  peu  de  mots»  les  principes  fon- 
damentauXk 

La  t(*ndance  de  ce  système  est  de  stimuler  la  ' 
production  indigène  de  manière  à  la  rendre  le 
plus  généralement  et  le  plus  complètement  pos- 
sible, suffisante  pour  la  consommation  du  pays. 

Son  but  est  de  proléger  et  d'exciter  le  travail 
national,  source  principale  de  la  rich(*st4c;. 

Les  moyens  eniplof  es  pour  parvenir  à  ce  but 
sont  d'éloigner  du  marché  intérieur,  autant  qu'on 
croit  pouvoir  le  faire  sans  blesser  trop  ouvertement 
d'autres  intéréti^,  la  production  étrangère. 

Je  n'aurais,  je  le  répèle,  que  pi'U  d  objections  à 
opposer  à  ces  principes.  J'attacherais  pourtant 
bien  moins  d'importance  que  ne  le  fait  le  gouver- 
nement, à  ridée  de  conduire  le  pays  à  trouver, 
dans  ses  propres  productions,  les  ressources  né- 
cessaires à  sa  consommation.  Mais  je  suis  d'accord 
avec  lui  «ur  la  ba«*e  de  son  système,  et  je  recon- 
nais, comme  un  dogme  incontestable,  que  le  tra- 
vail est  le  principe  de  la  prospérité  publique  et 
f>articulière,  ni  que  tous  les  efforts  du  gouver- 
nement doivent  tendre  à  le  rendre  aussi  univer- 
sel et  aussi  fécond  que  possible. 

C'est  donc  surtout  dans  le  mode  d'application 
de  ce  système  que  je  crois  apercevoir,  ainsi  que 
je  l'ai  annoncé,  des  erreurs  très  préjudiciables  à 
rintérèt  public. 

Dans  cette  application,  le  gouvernement,  do- 
miné principalement  par  ridée  de  mullijilier  k*sdi- 
vers  genres  de  nroductlon.  de  créer  ceux  qui  nous 
manquent,  de Mter  l'accroissement  de  ceux  qui 
sont  encore  en  retard,  et  de  nous  affranchir  en 
entier,  s'il  se  p^t,  pour  nos  consommations,  de  la 
dépendance  de  l'étranger,  enchaîne  le  commerce 
et  l'industrie  dans  des  règlements  nui  gênent  leur 
essor;  sacrifie  à  des  ialérêls  d'une  faible  ou  d'une 


médiocre  importance  des  intérêts  plus  élevés; 
condamne  à  l'inaction  des  travaux  dont  la  fécon- 
pité  est  éprouvée  et  infaillible,  pour  favoriser  des 
travaux  dont  le  Huit  est  incertain  et  de  peu  de 
valeur;  subordonne  enfin  en  général  aux  intérêts 
(le  quelques  branches  d'industrie  et  de  culture 
qui  se  trouvent  en  retard,  ceux  d'autres  branches 
d'industrie  et  de  culture  qui  sont  en  plein  rapport. 
Si  j'osais  risquer  une  cx)mparaison,  je  croirais  pou- 
voir dire  que  la  marche  du  gouvernement  dans 
l'administration  de  nos  intérêts  industriels  me 
parait  ressembler  beaucotip  à  l'erreur  où  tomberait 
un  ouvrier  habile,  tel  qu'un  horloger  ou  un  méca- 
nicien, s'il  dépensait,  A  fabriquer  lui-même  ses 
outils,  le  temps  qu'il  pourrait  eiitployer  avec 
bien  plus  de  fruit  à  l'exercice  de  son  propre 
métier. 

C'est  ainsi  que,  pour  encourager  la  fabrication 
du  fer,  de  l'acier,  des  limes,  dès  faux,  des  toiles* 
la  culture  du  chanvre,  du  lin,  du  houblon,  nous 
avons  vu  succesdivemont  sacrifier  les  débouchés 
lie  nos  draps,  de  nos  soieries,  de  nos  tissus  de  co- 
ton, de  nos  vins,  de  nos  eaux-de-vie,  de  nos 
huiles,  et  que  notre  commerce  a  été  privé  de 
l'aliment  que  le  mouvement  de  tous  ces  articles, 
soltà  l'importation, soit  a  l'exportation,  fouruissuit 
à  son  activité. 

Un  régime  tel  que  celui  que  l'on  persiste  à 
vouloir  établir  pourrait  sans  doute  convenir  à 
une  nation  pauvre,  (|ui  aurait  peu  de  besoins,  qui, 
|)Our  une  parti»  notable  des  choses  qu'elle  con- 
somme, ne  serait  pas  obligée  de  recourir  à  Té- 
tranger,  et  qui  n'aurait  elle-même  que  peu  ou 

g  oint  d'objets  d'ex|>ortation  à  vendri*  au  dehors, 
«ans  une  situation  semblable, cette  nation  devrait, 
en  effet,  tendre  à  s'arfranchir  pour  ses  r>onsOfn- 
mations,  detoute  dépendance  extérieure  k  suffire 
elle-même  à  tousses  propres  besoins,  et  à  se  pas* 
ser  du  commerce  des  peuples. 

Mais  appliquer  cu  régime  à  une  nation  chei  la- 
quelle régnent  beaucoup  d'aisance  et  de  luxe,  et 
Sue  ses  besoins  obligent  chaque  année  à  tirer  do 
ehors,  soit  pour  ses  consommations,  soit  pour 
son  industrie,  une  valeur  énorme  en  denrées  que 
son  sol  ne  saurait  lui  fournir,  et  dont  elle  ne  peut 
pas  se  passer;  à  une  nation  dont  le  territoire 
fournit  en  quantité  fort  abondante  à  ses  propres 
emplois  plusieurs  naturesde  produits  donc  la  Pro- 
vidence a  presque  exclusivement  doté  son  heu- 
reux climat;  à  une  nation  que  s<»n  activité,  son 
génie  inventif,  et  l'ambition  des  succès  de  toute 
espèce  nmdent  propre  à  réussir  dans  l'industrie, 
et  qui  déjà,  poUr  la  plu|(art  des  fabrications  dont 
l'usage  est  le  plus  nécessaire  et  le  plus  éU*ndu, 
marche  Tt^ale  des  peuples  les  plus  avancés  dans 
cette  carrière;  à  une  nation  enfin,  que  les  deux 
mers  qui  baignent  son  territoire,  cinq  cents  lieoei 
de  côuïs,  des  ports  nombreux  et  beureusement 
situés,  une  [>opulation  maritime  hardie,  habile, 
entreprenante,  animée  de  grandes  espérances  et 
de  glorieux  souvenirs,  appellent  nécessairement 
à  un  comnierce  étendu  et  à  une  navigation  puis- 
sante ;  appliquer  à  cette  nation,  dis-jc,  le  systèine 
étroit  et  mesquin  qui  nous  ré;:it,  c'est  couper 
noui^-mêmes  les  ailes  avec  lesquelles  nous  sommes 
nés;  c'est  ramper  quand  nous  pourrions  nous 
élever;  cVi^t  nous  éloigner  à  dessein  de  la  voie 
qui  conduit  à  la  richesse  et  à  la  puissance,  pour 
nous  obstiner  à  suivre  celle  où  ne  nous  atu*nd 
qu'utie  obscure  médiocrité;  c'est  enfin  accumuler 
de  nos  propres  mains  les  obstacles  à  la  prospérité 
publique. 

Nos  importations  annuelles  s'élèvent,  dit-on,à 
450  millions.  J'ai  beaucoup  de  raisons  de  penser 
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que  cette  évaloation  est  fort  au-dessous  de  la 
YéritO;  car  outre  qu'il  est  de  Tiatérôt  et  de  ceux 
qui  font  les  importations,  et  de  ceux  qui  les  re- 
censent, d'eu  diminuer  la  valeur,  les  introductions 
en  fraude  n'y  sont  pas  comprises,  attendu  que 
MM.  les  directeurs  des  douanes  n'en  tiennent  pas 
registre.  Mais  je  n'ai  aucun  intérêt  à  contester  cette 
évaluation,  et  j'admets  comme  certain  que  les 
marchandises  que  notre  consommation  ou  notre 
industrie  nous  obligent  à  tirei*  de  Tétranger  ne 
s'élèvent  annuellement  qu'à  450  millions. 

Importer  de  l'étranL'er,  est,  assure- t-on,  un 
préjudice  pour  TEtat.  C'est  là  une  question  d'éco- 
nomie politique  fort  controversée,  que  contestent 
par  des  raisonnements  d*nne  grande  force,  les  au- 
torités les  plus  décisives  I  et  qui  est  encore  du 
grand  nombre  de  celles  qui  demeurent  indécises, 
lais  je  ne  m'arrêterai  pas  encore  à  Tetaminer, 
parce  qu'elle  est  à  elle  seule  fbrt  étendue,  et 
surtout  parce  que  sa  solution  n'est  pas  nécessaire 
au  raisonnement  que  je  veux  établir. 

J'admets  donc  de  même  que  l'élévation  des 
Importations  soit  un  préjudice,  il  est  deux  moyens 
d'atténuer  ce  préjudice  :  diminuer  les  importa- 
tions, augmenter  les  exportations. 

Car  le  désavantage  des  unes  n'étant  que  le 
résultat  de  leur  comparaison  avec  les  autres,  on 
peut,  en  employant  le  second  comme  le  premier 
de  ces  moyens,  parvetiir  à  une  balance  exacte. 

Ce  double  but  auquel  on  tend,  c'est  d'encou- 
rager le  travail,  et  de  faire  en  sorte  que  la  valeur 
de  ce  qu'il  faut  acheter,  n'excôde  pas  la  valeur  de 
ce  que  l'ou  vend. 

On  parvient  à  l'un  en  excitant  à  produire  ce 
qui  doit  être  etporté,  tout  aussi  sûrement  qu'en 
excitant  à  produire  ce  qui  doit  être  consommé 
dans  le  pays;  on  parvient  à  l'autre  en  augmen- 
tant la  valeur  de  ce  que  l'on  vend,  comme  en 
diminuant  la  valeur  de  ce  que  l'on  achète. 

C'est  sur  le  premier  de  ees  moyens,  c'est-à- 
dire  sur  celui  qui  consiste  à  diminuer  les  impor- 
tations, qu'est  tombé  le  choix  du  gouvernement. 

C'est*  selon  moi,  sur  le  second;  c'est-à-dire 
sur  celui  qui  consiste  à  augmenter  la  masse  dos 
ex|)ortations,  que  ce  choix  aurait  dOi  te  faire. 

Comparons-les  dans  leur  principe  et  dans  leur 
application,  en  ne  perdant  pas  de  vtte  qu'ils  pro- 
duisent incontestablement  les  mêmes  effets,  et 
que  tous  les  deux  aboutissent  également  à  l'aug* 
mentalion  du  travail  et  à  l'équation  de  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  balance  du  commerce. 

La  réduction  des  importations»  qui  ne  peut 
s'opérer  que  par  l'élévation  des  taxes,  traîne  iné- 
vitablement à  sa  suite  une  foule  de  graves  incon- 
vénients. 

Tout  droit  d'entrée  sur  une  production  étran- 
gère est  un  privilège  accordé  aux  productions 
indigènes,  aux  dépens  des  consommateurs. 

A  ce  principe  incontestable,  la  politique  mo- 
derne a  ajouté,  quoi  qu'on  en  dise,  un  corollaire; 
c'est  que  tout  droit  qui  est  imposé  à  uneproduc" 
tion  étrangère  a  poUr  conséquence,  de  la  part  de 
rStatqui  fournit  cette  production  des  taxes  équi- 
valentes auxquelles  il  soumet  quelqu'un  des 
articles  que  nous  lui  fournissons  à  notre  tour. 

Chaque  fois  que  la  loi  frappe  d'un  droit  l'im- 
poriation  d'une  marchandise,  la  loi  crée  donc  un 
avantage  au  profit  de  celui  qui  produit  en  France 
cette  marchandist?;  mais  elle  crée  aussi  un  triple 

Ï^rèjutiice  pour  d'autres  classes  derégnicoles.  Pour 
e  consommateur,  celui  de  payer  plus  cher  un 
produit  dont  il  ne  peut  se  passer;  pour  d'autres 
productions,  celui  de  perdre  un  débouché,  ou  de 
subir  au  moius  une  réduction  daus  son  étendue 


et  dans  ses  profits;  pour  le  commerçant,  celui  de 
perdre  le  double  aliment  que  fournissaient  à  son 
industrie  l'exportation  et  l'importation  qui  sont 
supprimées  ou  réduites. 

Ainsi,  pour  neciter qu'un  exemple^  lesdroitsdont 
nous  avons  frappé  successivement  toutes  les  den- 
rées du  nord  de  l'Europe,  en  ont  élevé  lu  prix  à 
ce  point,  que  notre  agriculture  et  notre  industrie 
paient  aujourd'hui  le  fer  au  delà  du  double  du 
prix  Qu'il  coûte  à  tous  les  autres  peuples.  Le  fer 
d'Angleterre  ne  revient,  rendu  dans  nos  ports,  et 
par  conséquent  après  avoir  supporté  les  frais  de 
commission,  de  fret,  d'assurance,  de  décharge- 
ment et  ne  port  ou  magasin,  qu'au  prix  de 
34  francs  les  100  kilogrammes  pris  en  entrepôt. 
Le  fer  irançais  de  même  qualité  coûte  55  francs 
pris  à  la  forgt^  En  conséquence,  si  la  France  con- 
somme annuellement  seulement  100  millions  de 
kilogrammes  de  fer,  ou  un  million  de  quintaux 
métriques,  la  différence  entre  ces  deux  prix  étant 
de  21  francs  par  quintal  métrique,  la  protection 
des  forges  aura,  dans  une  année,  coûté  à  la  France 
20  millions  de  francs^  qui  sont  évideftiment  une 
taxe  imposée  à  tous  les  consommateurs,  au  pro- 
fit particulier  d'une  seule  branche  de  fabrication. 
Les  maîtres  de  forges,  et  peut-être  les  proprié- 
taires en  forêts,  trouveront  probablement  que  ce 
n'est  pas  trop;  mais  ils  seront  seuls  de  leur  avis, 
et  tout  le  monde,  excepté  eux,  jugera  qu'une 
surtaxe  semblable  est  un  privilège  en  faveur  des 
uns»  un  impôt  arbitraire  au  préjudice  des  autres, 
et  par  conséquent  une  injustice.  Quant  à  moi,  à 
qui  le  prix  du  fer  n'importe  ffuère,  mais  qui  ne 
voudrais  voir  nulle  part  ni  privilège,  ni  arbitraire, 
je  ne  puis  m'em  pécher  d'être  de  leur  avis  et  de 
le  dire. 

11  y  aurait  encore  bien  d*autres  exemples  à 
citer«  mais  on  ne  peut  pas  tout  dire,  du  moins  en 
une  fois. 

Quoiqu'une  exagération  si  choquante  des  prix 
de  matières  indispensables  soit  dure  à  supporter, 
cependant  on  pourrait  encore  en  prendre  son 
parti,  si  cet  inconvénient  était  le  seul  qui  résul- 
tât des  taxes  imposées  aux  importations  étrangè- 
res, mais  leur  effet  a  enfin  été  de  provoquer  les 
représailles  des  nations  aux  débouchés  desquelles 
elles  mettent  obstacle,  et  éloigner  de  leur  marché 
les  produits  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures; 
de  forcer  ces  nations  d'en  abandonner  l'usage, 
et  de  les  mettre  enfin  dans  la  nécessité  ou  de  se 
pourvoir  ailleurs,  ou  de  suppléer  à  notre  exemple 
par  leur  propre  industrie  à  ce  que  nous  leur 
tournissioos  auparavant.  Je  a'examinerai  pas  la 
question  peu  importante  de  savoir  quel  a  été 
l'agresseur  dans  cette  guerre  :  je  n'ai,  ni  n'ai 
jamais  eu  t^iutention  d'exagérer  ce  fait  ;  mais  il 
existe,  et  on  l'avoue.  Nos  draps,  nos  soieries 
sont  repoussés  de  partout  par  d^énormes  tarifs 
qui  forcent  les  peuples  étrangers  à  s'adresser  pour 
leurs  approvisionnements  à  nos  concurrents.  Nos 
droits  prohibitifs  ont  contribué  à  accroitru  en 
Angleterre  une  fabrication  de  soieries  dont  le  dé- 
veloppement date  de  la  môme  époque  à  laquelle 
remonte  chez  nous  la  proscription,  des  fers  étran- 
gers. Cette  fabrication  n'avait  aucune  importance 
il  y  a  dix  ans,  et  elle  suffit  aujourd'hui,  outre 
l'approvisionnement  de  l'Angleterre  elle-même  à 
une  importation  égale  à  la  nôtre. 

Viendra-t-on  dire  que  nos  débouchés  n'ont  pas 
diminué,  et  pensera-t-on  par  cette  vnine  excuse 
nchapper  à  un  fait  nui  comprend  à  lui  seul  la 
condamnation  complète  du  système  restrictif? 
Sans  doute,  nos  débouchés  n'^ont  pas  diminué  : 
nous  exportions  il  y  a  dix  ans  pour  cent  millions 
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de  floiorîes,  et  nous  en  exportons  encore  pour  la 
même  somme;  mais  nous  étions  alors  seuls  en 
possession  de  cette  fabrication.  Aujourd'hui  une 
nation  rivale  en  débite  nour  une  aussi  grande 
valeur  que  nous-mêmes.  Que  résulte-t-il  de  l'en- 
semble de  ces  faits?  que  la  consommation  totale 
des  soieries,  qui  n'était  autrefois  au  dehors  que 
de  100  millions,  est  aujourd'hui  de  200;  que  cette 
consommation  upar  conséquentdoublé;  maisqu'au 
lieu  de  nous  emparer  à  notre  profit  de  cette  aug- 
mentation, nous  rayons  laissé  prendre  à  d'autres, 
ou  plutôt  que  nous  avons  favorisé  nous-mêmes 
chez  nos  voisins  l'accroissement  d'une  industrie 
qui  fournissait  à  peine  à  leurs  propres  besoins, 
et  qui  est  maintenant  rivale  de  la  nôtre.  Nous 
jouirions  aujourd'hui  de  la  plus  grande  partie  de 
ce  profit,  de  tout  ce  profit  peut-être,  si,  nous 
contentant  de  ce  qui  était  à  nous,  de  ce  que  per- 
sonne alors  ne  nous  contestait;  si  pour  arrachera 
un  autre  peuple  le  privilège  de  nous  fournirquel- 
ques  marchandises  que  nous  ne  pouvons  pas 
produire  à  aussi  bas  prix  que  lui,  nous  ne  l'eus- 
sions dote  nous-mêmes  d'un  travail  plus  que 
double  de  celui  que  nous  lui  avons  fait  perdre, 
et  si  nous  n'eussions  renoncé  pour  notre  pays  à 
un  profit  plus  que  double  aussi  de  celui  que  nouit 
poursuivons  ;  si,  en  un  mot,  semblables  au  chien 
de  la  fable,  nous  n'avions  abandonné  la  proie 
pour  courir  après  une  vaine  ombre.  Oui,  sans 
doute,  nos  exportations  de  soieries  sont  toujours 
les  mêmes,  mais  elles  pourraient  être  doublées. 
Mais  ce  fait  ne  lave  pas  le  gouvernement  du  re- 

S  roche  que  la  France  est  en  droit  de  lui  faire, 
'avoir  pour  conquérir  un  petit  nombre  d'indus- 
tries stériles  ou  ae  peu  d'importance,  sacrifié,  au 
profit  de  nos  rivaux,  l'accroissement  qu'aurait  pu 
prendre  la  plus  précieuse  de  nos  fabrications  : 
nos  fabriques  de  draps,  de  meubles,  de  bijouterie, 
de  tissus  ae  coton,  d^objets  démodes  et  beaucoup 
d*autres,  auraient  sans  doute  à  porter  aussi  des 

Elaintes  de  la  même  nature;  car  c  est  depuis  l'éta- 
lissement  de  nos  tarifs  rigoureux  que  les  autres 
peuples  de  l'Europe  se  sont  surtout  appliqués  à 
fournir,  par  leurs  propres  manufactures,  aux 
besoins  auxquels  nous  étions  autrefois  chargés  de 
pourvoir. 

Cependant,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  l'impulsion  vers  l'industrie.ce  trait  do- 
minant des  mœurs  actuelles,  tend  à  tarir  par 
degrés,  du  moins  pour  les  produits  fabriqués,  les 
échanges  mutuels  des  peuples  de  l'Europe.  Nous 
avons,  par  nos  tarifs  prohibitifs,  accéléré  cette 
impulsion.  Mais  je  suis  de  trop  bonne  foi  pour  ne 
pas  reconnaître  que  la  liberté  même  du  com- 
merce n*eùt  peut-être  pas  été  un  obstacle  suffisant 
pour  l'arrêter.  Les  nations  civilisées  s'efforcent 
évidemment  aujourd'hui  de  se  suffire  à  elles- 
mêmes,  de  se  passer  les  unes  des  autres,  et  le 
développement  universel  de  l'esprit  industriel  les 
rapproche  toutes  plus  ou  moins  de  ce  résultat. 

Mais  cette  considération,  qui  ne  nous  justifle 
pas,  nous  qui  étions  an  nombre  des  premiers 
fournisseurs  d'articles  manufacturés,  d'avoir  hÀté 
ce  mouvement  an  lieu  de  le  retarder  ;  cette  consi- 
dération, dis-je,  ne  saurait,  en  aucune  manière, 
s'appliquer  aux  denrées  de  consommation  que 
nous  fournissions  en  si  grande  quantité,  avant  le 
commencement  de  ces  nostilités  commerciales, 
aux  nations  du  nord  de  l'Europe. 

A  l'époque  où  les  guerres  de  la  Révolution  ont 
commence,  doute  à  quatorze  centA  bâtiments  des 
diverses  nations  du  nord  exportaient  annuelle- 
ment du  seul  port  de  Bordeaux  cent  mille  ton- 
neaux de  vin,  dix  mille  pièces  d'eau-de-vie,  cinq 


mille  tonneaux  de  vinaigre,  outre  une  grande 
quantité  d'autres  produits  de  notrn  sol  et  de  notre 
industrie.  La  valeur  de  ces  boissons  ne  pouvait  à 
elle  seule  être  estimée  moins  de  soixante  mil- 
lions. 

Aujourd'hui,  l'ensemble  de  ces  exportations  ne 
s'élève  plus,  année  commune,'qu'à  environ  trente 
mille  tonneaux,  dont  la  valeur  calculée  sur 
les  mêmes  bases,  n'excède  pas  10  millions  de 
francs. 

Ainsi,  sur  les  exportations  d'uu  seul  article,  et 
par  un  seul  port,  la  France  a  perdu  un  débouché 
de  50  millions. 

Si  l'on  joint  à  cette  perte  celle  qui  a  dû  avoir 
lieu,  à  peu  près  dans  la  même  proportion,  sur 
les  déboucha  des  vins  et  des  eaux-de-vie  du  Lan- 
guedoc et  du  Roussillon  par  Cette,  des  Pyrénées 
Kar  fiayonne,  de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis  par  la 
ochelle  et  Charente,  du  Dauphiné  par  Marseille, 
enfin  de  la  Bourgogne,  de  la  Champagne  par 
terre,  débouchés  sur  lesquels  je  n'ai  pas  des 
données  assez  certaines  pour  pouvoir  en  nasarder 
l'évaluation,  mais  que  je  sais  avoir  été  considéra- 
bles, du  moins  par  les  trois  voies  que  j'ai  mar- 
quées les  premières,  on  concevra  à  quelle  somme 
énorme  doit  s'élever  le  déficit  qui  résulterait  de 
la  comparaison  des  exportations  de  cette  époque 
avec  celles  auxquelles  la  France  est  réduite  au- 
jourd'hui. 

Je  sais  qu'on  me  répondra  que  la  culture  des 
vignobles  n'a  pas  diminué,  qu  elle  occupe  encore 
la  même  étendue  de  territoire  qu'au  temps  dont  je 
parle,  enfin  que  la  consommation  intérieure,  par 
l'accroissement  qu'elle  a  reçu  de  l'aisance  qui 
s'est  répandue  dans  la  population,  compense 
cette  perte,  et  conserve^à'cette  branche  de  notre 
agriculture  des  ressources  égales  à  celles  que  loi 
fournissait  autrefois  notre  commerce.  Mais,  est- 
ce  sérieusement.  Messieurs,  que  l'on  espère,  par 
un  argument  semblable,  réduire  au  silence  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  entièrement  étrangers  à 
la  connaissance  des  véritables  intérêts  de  leur 
pays  ?  Sommes-nous  donc  le  seul  peuple  qui  soit 
condamné,  au  milieu  de  la  progression  univer- 
selle de  l'industrie  et  des  richesses,  k  demeurer 
sUitionnaire  ?  ou  serait-ce  que  la  seule  chose  qu'il 
soit  en  notre  pouvoir  d'acquérir,  ce  soit  la  fabri- 
cation des  fers,  des  aciers,  des  faux,  et  que 
notre  agriculture  soit  vouée  à  une  éternelle  im- 
mobiUté? 

Pourquoi,  Messieurs,  notre  production  n'aurait- 
elle  pas  pu  s'augmenter  en  même  temps  que  les 
consommations?  Pourquoi  ne  subviendrions-nous 
pas  à  la  fois,  et  aux  besoins  actuels  de  notre  pays, 
et  aux  demandes  de  l'étranger?  Pourquoi,  au 
lieu  de  produire  trente  millions  d*hectolitres  de 
vin,  n'en  produirions-nous  pas  le  double?  Est-ce 
le  terrain  ou  les  bras  qui  nous  manquent  ?  Et  le 
travail  auquel  donne  lieu  la  culture  de  la  vigne, 
la  fabrication  des  tonneaux,  la  récolte,  la  con- 
servation et  le  transport  du  vin,  n'est-il  pas  aussi 
utile,  ou  plutôt  n'est-il  [ms  bien  plus  varié  et  bien 
plus  productif  que  celui  des  forges  ou  des  mé- 
tiers de  tissage  ? 

Messieurs,  je  crains  que  nous  n'ayons  hérité  des 
temps  qui  ont  immédiatement  précédé  celui  où 
nous  vivons,  des  préjugés  qui  nous  font  considé- 
rer le  travail  des  fabriques  comme  le  seul  utile, 
et  qui  dirigent  trop  exclusivement  les  Idées  et  la 
prédilection  du  gouvernement  vers  l'accroisse- 
ment des  manufactures  ;  car,  s*il  n'im  est  pas 
ainsi,  comment  s'expliquer  l'indifférence  avec 
laquelle  on  sacrifie,  en  toute  occadoo,  les  intérêts 
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de  Ta^ricultare,  et  la  dnreté  quelquefois  ironique 
avec  laquelle  on  accueille  ses  plaintes? 

Pour  moi.  Messieurs,  je  crois  que  la  culture  de 
la  vigne  est  aussi  une  manufacture,  la  plus  utile, 
la  plus  importante,  la  plus  précieuse  de  toutes, 
parce  qu'une  pièce  de  vin,  avant  d*étre  livrée  à  la 
consommation,  a  répandu  dans  mille  mains,  et 
dans  la  classe  la  plus  pauvre  du  peuple,  les  19/20*' 
de  sa  valeur  ;  parce  que  la  multitude  de  bras  que 
cette  branche  de  Tagricullure  fait  mouvoir  est 
innombrable;  parce  que  les  terres  consacrées  à 
cette  culture  ne  sont  pour  la  plupart  propres  à 
presque  aucun  autre  emploi;  parce  que  la  vigne 
est  cultivée  dans  soixante-douze  départements,  et 
qu'elle  est  la  ressource  principale  de  plus  de  la 
moitié  du  royaume;  parce  qu'enfin ,  elle  ne 
réussit  nulle  part  aussi  bien  qu'en  France,  et 
oue,  dans  un  siècle  où  chaque  peuple  cherche  à 
s^affranchir  pour  ses  besoins,  oe  la  dépendance 
des  autres,  les  produits  les  plus  précieux  sont 
ceux  qu*un  autre  pays  ne  saurait  fournir,  car  ils 
sont  les  seuls  gu'on  ne  puisse  usurper. 

Il  eût  donc  fallu,  M<^ssieurs.  bien  loin  de  com- 
promettre le  débouché  d'une  oes  principales  pro- 
ductions de  notre  pays,  emplover  tous  ses  efforts 
à  en  généraliser  Tusa^e  au  dehors,  et  à  en  mul- 
tiplier l'exportation.  Une  politique  bien  entendue 
et  mieux  éclairée  sur  nos  véritables  intérêts  eût 
fermé  Toreille  aux  suggestions  de  l'intérêt  privé, 
et  ne  se  fût  pas  laissé  séduire  par  Tappàt  de  quel- 
ques fabrications  d'une  médiocre  importance, 
due  la  topographie  de  notre  territoire,  ainsi  que 
1  ont  si  bien  prouvé  mes  honorables  amis  Wà.  Gil- 
let  et  de  Gères,  refuse  à  notni  industrie,  et  qui 
ne  nous  fournira  jamais,  par  conséquent,  que  des 
produits  plus  coûteux  pour  le  consommateur, 
que  ceux  que  nous  pourrions  tirer  de  Tétranffer. 
Cette  politique  n'eût  assurément  pas  sacrifié  à 
une  conquête,  dont  le  succès  est  douteux  et  le 
résultat  incertain  est  borné,  les  avantages  incon- 
testables qu'eussentassurésau  pays  le  maintien  et 
ie  développement  d'autres  industries  déjà  floris- 
santes, et  qui  n'avaient  plus  besoin,  pour  attein- 
dre le  degré  le  plus  élevé  de  prospérité,  que  de 
ne  pas  être  enchaînées  par  des  restrictions  provo- 

3uées  par  nous-mêmes.  Bile  eût  surtout  consi- 
éré,  cette  politique,  que  l'agriculture  est  en 
France  le  premier  et  le  plus  important  de  tous 
les  intérêts  industriels,  et  qu'il  doit  avoir  le  pas 
sur  tous  les  autres:  que  l'agriculture  est  la  base 
fondamentale  de  la  prospérité  publiqfue,  et  que 
ce  n'est  jamais  impunément  qu'on  la  laisse  souf- 
frir; qu'elle  ne  peut  prospérer  sans  le  secours  du 
commerce,  ni  le  commerce  sans  la  liberté;  enfin, 
que  dans  un  moment  où  le  produit  principal  de 
cette  agriculture,  le  blé,  se  trouve  emprisonné 

Îiar  le  bas  prix  de  la  production  étrangère,  dans 
a  consommation  intérieure,  qui  ne  lui  offre  pas 
assez  d'espace  pour  parvenir  à  une  valeur  sufQ- 
santé,  le  seul  moyen  de  favoriser  ce  produit,  le 
seul  moyen  de  le  reporter,  sans  nuire  au  pays,  à 
un  prix  qui  puisse  laisser  quelque  profit  au  cul- 
tivateur, c'est  de  diminuer  la  production,  en  of- 
frant à  nos  champs,  partout  où  le  climat  le  per- 
met, un  emploi  qui  promette  de  meilleurs  résul- 
tats. Le  seul  moyen  aussi  d'encourager  cet  emploi 
plus  lucratif,  c'est  de  favoriser  Timportation  des 
vins,  et  par  conséquent  la  culture  ae  la  vigne; 
car  si  les  champs  de  blé  que  déploient  les  riches 

Î daines  du  midi  de  la  France  étaient,  partout  od 
es  localités  et  la  nature  du  sol  le  permettraient, 
convertis  en  vignobles;  si,  sur  les  vingt  millions 
d'hectares  qui  sont  sur  la  surface  du  royaume, 
consacrés  aux  céréales,  la  moitié  ou  le  tiers  étaient 


employés  à  une  autre  culture,  la  production  di- 
minuerait dans  la  même  proportion,  la  valeur  des 
grains  s'élèverait;  et  si  leur  quantité  devenait 
alors  insufflsante  pour  la  consommation,  le  gou- 
vernement aurait,  dans  le  plus  ou  moins  de  faci- 
lité qu'il  accorderait  à  l'importation  étrangère,  les 
moyens  de  maîtriser  à  son  gré  le  prix  de  cet  ar- 
ticle, et  de  réserver  toujours  au  producteur  un 
bénéfice  suffisant. 

Loin  d'avoir  seulement  soupçonné  ce  moyen  si 
naturel  de  venir  au  secours  de  l'agriculture,  loin 
d'avoir  accordé  aucun  encouragement  à  la  cul- 
ture de  la  vigne,  le  gouvernement  provoque  cha- 
que jonr  de  nouvelles  entraves  pour  le  commerce, 
le  ressentiment  et  les  hostilités  des  consomma- 
teurs étrangers.  Bn  attendant,  ceux-ci  font  leurs 
dispositions  pour  se  passer  définitivement  de  nos 
produits.  L'Angleterre  fonde  les  vignobles  dont 
elle  a  besoin  pour  son  importante  consomma- 
tion et  pour  son  vaste  commerce,  en  Portu- 
gal, aux  Canaries  et  au  Cap  de  Bonne-Bspérance. 
Les  Btats-Unis  cherchent  et  réussissent  déjà  à 
acclimater  la  vigne  dans  leurs  Ëtats  méridio- 
naux. Les  pays  du  Nord  prennent  le  parti,  ou  de 
se  pourvoir  en  Bspagne  ou  en  Italie,  ou  de  renon- 
cer à  l'usage  du  vin.  et  d'y  suppléer  par  les  bois- 
sons spiritueuses  qu  ils  fabriquent  avec  différents 
produits.  Bt  nous,  Messieurs,  nous  voyons  chaque 
jour  s'écrouler  les  appais  qui  soutiennent  encore 
cette  industrie  féconde,  nous  voyons  d'autres 
pays  l'attirer  chaque  jour  vers  eux,  et  nous  ne 
tarderons  pas  à  en  être  réduits  à  cette  consomma- 
tion intérieure,  que  ceux  qui  dirigent  nos  inté- 
rêts industriels,  nous  présentent  comme  le  cercle 
infranchissable  dans  lequel  notre  production  en 
tout  genre  est  condamnée  à  être  enfermée. 

Bt  crojez-vous.  Messieurs,  que  si  vous  renon- 
cez ainsi  à  toute  relation  extérieure,  aue  si  vous 
êtez  à  votre  commerce  son  principal  aliment,  les 
échanges  ;  que  si  vous  laissez  longtemps  votre 
agriculture  dans  l'état  évident  de  souffrauce  où 
elle  se  trouve,  que  si  vous  annoncez  même  à  cette 
industrie  manufacturière,  à  qui  vous  sacrifiez 
tout,  qu'elle  ira  jusqu'à  la  consommation  inté- 
rieure, mais  qu'elle  n  ira  pas  plus  loin^  vous  trou- 
viez longtemps  dans  cette  consommation  les  res- 
sources qu'elle  vous  présente  aujourd'hui?  Non, 
Messieurs,  le  pays  s'appauvrira;  la  consommation 
décroîtra,  et  avec  elle  la  prospérité  publique.  Nos 
importations  sont  de  450  millions,  et  notre  inté- 
rêt est  de  les  réduire.  C'est  dans  ce  but  que  nous 
mettons  obstacle,  par  des  droits  élevés,  à  l'im- 
portation de  tout  ce  que  nous  pouvons  produire 
nous-mêmes. 

Supposons,  pour  un  moment,  qu'à  la  faveur  de 
nos  droits  prohibitifs,  nous  parvenions  à  atteindre 
le  but  que  nous  nous  proposons;  me  le  sol  de  la 
France  nous  fournisse  en  quantité  suffisante  les 
bestiaux,  les  laines,  le  chanvre,  le  houblon,  la 
houille  que  nous  pouvons  consommer;  que  ses 
manufactures  nous  livrent  le  fer,  l'acier,  les 
limes,  les  faux,  les  fils  et  les  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  dont  nous  avons  besoin,  et  que  son  in- 
dustrie agricole  et  manufacturière  produise  enfin 
en  quantité  suffisante  pour  les  emplois  qu'offre  le 
pays,  tous  les  objets  qu'elle  est  susceptible  de 
produire,  qu'arrivera-t-il  alors?  Qne  le  montant 
de  nos  importations  sera  réduit  d'environ  120  mil- 
lions, car  c'est  à  cette  somme  que  s'élève  à  peu 
près  la  totalité  des  articles  que  nous  pourrions 
produire  et  que  nous  tirons  du  dehors. 

Mais  nous  n'en  demeurerons  pas  moins  soumis 
à  la  nécessité  d'acheter  aux  autres  peuples,  ou, 
pour  me  servir  du  langage  même  de  mes  adver- 
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sûres,  de  rester  tributaires  de  rôtrtnger  pour 
300  inillionii  environ  que  nous  coûtent  les  cotons» 
les  huiles,  Jes  soiesi  les  cafés,  les  bois,  les  métaux 
autres  que  le  fer  ,les  teintures,  les  cuirs#  les  tabacs,  et 
beaucoup  d'autres  artioles  que  la  France  ne  saurait 
produire.  Bu  restreignant  autant  que  cela  est  en 
notre  pouToir  nos  relations  extérieures  ce  désa- 
vantage«  puisque  c'en  est  un,  ces  300  millions 
qu'il  faut  payer  à  l'étranger,  restent  avec  tout  (jeur 
poids  que  rien  ne  soulage. et  dont  il  est  impossible 
de  s'affranchir,  à  moins  de  renoncer  à  nos  princi- 
pales fabrications,  et  par  conséquent  de  rentrer 
par  une  autre  voie  sous  la  dépendance  étrangère; 
a  moins  de  renoncer  à  toute  espèce  de  luxe,  et 
par  conséquent  de  changer  nos  mœurs  et  de  voir 
s'éteindre  en  grande  uartie  ces  consommations 
intérieures  sur  lesquelles  nous  comptons  pour  le 
succès  de  notre  système.  Au  terme  de  la  carrière 
qu'on  s'est  proposé»  on  se  trouve  donc  enfermé 
dans  un  cercle  vicieux^  dont  11  n'&st  aucun  moyen 
de  sortir.  Le  jour  où  il  a  été  reconnu  qu*on  ne 
pouvait  réduire  les  importations  sans  diminuer 
aussi  le^  exportations,  on  aurait  dû  être  frappé  du 
vice  radical  de  ce  système  qui  conduit  évidem- 
ment &  reperdre  d*uQ  cOté  tout  ce  que  l'on  gagne, 
et  probableoient  même  bien  plus  qu'on  ne  gagne 
de  Tautre  ;  car  toute  réduction  des  exportations 
diminue  le  travail  national  et  accroît  le  préjudice 
de  nos  échanges. 

Un  système  dont  l'effet  inévitable  est  de  réduire 
l'étendue  des  exportations  est  donc  en  contra- 
diction directe  avec  les  besoins  réels  et  bien  en- 
tendus de  la  France,  comme  avec  les  mœurs  (*t 
les  vœux  de  sa  population.  Bn  voulei-vous  une 
preuve,  Hessieurst  qui  a  dû  vous  frapper  tous 
et  qui  résulte  de  la  discussion  même  qui  a  lieu 
maintenant  devant  vous?  C'est  que  de  tous  les 
orateurs  que  vous  avec  entendus  jusqu'ici,  il  en 
est  peu  qui  ne  l'aient  critiqué»  et  que  ceux  qui 
sont  cbaiigés  de  défendre  le  projet  de  loi,  auront 
autant  et  peut-être  plus  à  faire  pour  le  protéger 
contre  les  attaques  de  ceux  des  membres  de  cette 
Chambre  qui  se  sont  inscrits  en  faveur  de  ce 
proiet,  que  de  ceux  qui,  comme  moi,  se  sont 
déclarés  ses  adversaires. 

Ce  que  j'ose  inférer»  Messieurs,  de  cette  obser- 
vation, c'est  que  nos  véritables  intérêts  industriels 
commencent  4  se  faire  jour  à  travers  les  influ- 
ences privées  et  les  préjugés  qui  leur  sont  opposés, 
et  que  le  gouvernement  ne  tardera  pas  à  trouver 
en  vous,  ou  le  secours  qu^il  croit  peut-être  devoir 
en  attendre  pour  revenir  de  lui-même  à  des 
idées  plus  saines,  ou  l'opposition  qui  doit  Ty  ra- 
mener. 

11  est  temps, en  effet,  de  reconnaître  qu'an  milieu 
de  la  commotion  universelle  que  produit  la  passion 
do  s'enrichir  au  milieu  de  la  multiplicité  et  de  la 
variété  des  besoins  que  nos  mœurs  ont  créés,  c'e^t 
un  faible  et  stérile  avantage  que  celui  de  produire 
soi-même  une  partie  de  ce  que  l'on  consomme.  La 
France  voiu  demande^  Messieurs,  une  plus  va«te 
carrière. 

6uns  méconnaître  ni  les  avantages  de  l'industrie 
manufacturière,  ni  ceux  de  la  multiplication  des 
diverses  branches  de  la  culture  et  de  la  fabrication, 
ni  ceux  du  commerce  intérieur:  sans  cesser  d'ac- 
cueillir les  industries  nouvelles  qui  cherchent  à 
B*établîr;  sans  refu»*r  à  celles  qui  paraissent  utiles 
et  promettent  de  réussir»  une  protection  mesun^f 

?|ui  les  déreudu  de  la  concurrence  étrangère,  il 
aut  surtout»  Messieurs»  abandonnant  la  route 
étroite  qui  nous  a  été  tracée  jusqu'à  présent,  élever 
nos  pensées  jusqu'à  la  hauteur  de  la  situation  où 
la  France  devrait  être  placée. 


Avec  une  riche  et  féconde  agriculture*  avec  une 
industrie  puissante  dans  plusieurs  de  ses  bran- 
ches» c'est  de  la  grandeur  et  de  la  variété  des  dé- 
bouchés que  nous  devons  surtout  nous  occuper, 
c'est  de  l'agrandissement  et  de  raffermissemeot 
des  exportations  que  nous  devons  faire  le  principal 
objet  de  nos  soins.  Cessons,  Messieurs,  d^envier  à 
nos  concurrents  un  petit  nombre  de  ressources 
pour  lesquelles  ils  ont  sur  nous  des  avantages  qui 
ont  pour  la  plupart  ceux  de  leur  climat,  de  leur 
situation,  ou  de  leurs  mosurs.  Tournons  tous  nos 
regards  vers  les  sources  de  prospérité  que  nous 
possédons  nous-mêmes,  et  qu'ils  ne  peuvent  nous 
ravir;  faisons  de  leur  développement,  de  l'aug- 
mentation de  leur  fécondité,  l'objet  de  nos  soins 
les  plus  assidus.  Dédaignons  enfln  cette  guerre  de 
tarifs,  qui  peut  être  une  nécessité  pour  des  nations 
que  leur  faiblesse  et  la  médiocrité  de  leurs  res- 
sources, condamnent  à  une  condition  subalterne, 
mais  qui  est  indigne  de  la  grandeur  de  la  France 
et  préjudiciable  à  sa  pros|>érité. 

Ce  n'est  pas  l'exemple  de  l'Angleterre  que  je 
vous  propose;  votre  système  commercial  doit  être 
à  vous,  comme  votre  politique,  et  le  conseil 
d'imiter  ne  sera  iamais  celui  que  vous  recevres 
de  la  prudence.  Observons  la  conduite  des  autres 
peuples,  non  pour  y  subordonner  la  nôtre,  mais 
pour  y  puiser  des  lumières  et  pour  profiter  de 
leurs  fautes  s'ils  en  commettent.  Songeons  enfin. 
Messieurs,  que  la  puissance  des  nations  est  eo 
raison  de  leurs  richesses,  et  leurs  richesses  en 
raison  de  la  fécondité  de  leurs  relations  commer- 
ciales. 

L'utilité  du  commerce  intérieur,  je  le  répète, 
est  incontestable^  mais  dans  un  pays  qui,  comme 
la  France,  a  besoin  de  l'étranger  pour  le  déboa- 
ché  de  ses  produits,  comme  il  a  besoin  de  rétrao* 
ger  pour  fournir  A  ses  propres  consommations,  le 
commerce  intérieur  ne  peut  fleurir  sans  le  com- 
merce extérieur,  il  faut  donc,  au  lieu  de  s'arrêter 
à  établir  entre  eux  d'inutiles  parallèles,  s'efforcer 
de  les  faire  fleurir  l'un  et  l'autre.  11  faut  cooU- 
nuer  à  donner  ses  soins  à  l'industrie,  mais  il  ne 
faut  exclure  de  sa  sollicitude,  nirajgriculturequi 
est  le  premier  des  intérêts  industriels  de  notre 
pays,  ni  le  commerce  maritime  qui  est  le  prio- 
cipe  de  la  fécondité  de  tous  ces  intérêts. 

La  difficulté  principale  du  sujet  qui  nous  oc- 
cupe. Messieurs,  c'est  son  abondance  et  son  éteii* 
due.  J'aurais  encore  beaucoup  à  dire,  mais  je 
crains  de  n'avoir  déjà  parlé  que  trop  longtemps; 
ie  me  hâte  donc,  au  risque  de  hiisser  incomplète 
l'expression  de  mes  idées,  d'arriver  au  terme  ds 
ce  discours. 

Permettes-moi  cependant  encore  une  observa- 
tion que  je  crois  importante,  et  qui  a  rapport  aa 
commerce  maritime. 

Un  grand  chaudement  se  prépare  dans  l'avenir 
de  ce  commerce.  L'abolition  de  la  traite  des  esclsr 
ves,  sur  laquelle  était  basé  le  svëtème  de  culture 
des  colonies  que  les  diven*  Btats  du  l'Burope  pp«- 
sèdent  en  Amérique,  et  l'affranchissement  défait 
des  colonies  espagnoles  de  ce  continent,  sont  deux 
événements  dont  les  conséiiuences  doivent  être 
fécondes  en  grands  résultats,  dont  il  serait  utile 
de  calculer  les  ëuites,  et  qui  peuvent  changer  la 
face  du  monde  commercial. 

Le  temps  s'approche  où  ce  ne  sera  plus  uoeso- 
périorité  que  de  posséder  des  colonies;  noos  too- 
chons,  si  nous  n'y  sommes  déjà,  au  moment  oa 
elles  seront  à  charge  au  lieu  d'être  utiles*  et  où, 
pour  conserver  les  avantages  qu'elles  peuvent 
présenter  comme  points  miliiain^s  ou  comme  pos- 
tes de  relâche,  les  gouvernements  seront  obugc* 
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de  leur  accorder  uq  libre  commerce  arec  les  au- 
tres Etats. 

L'intérêt  de  ces  gouvemements  sera  pébt-ètre 
de  prendre  ce  parti  avant  que  la  nécessité  les  y 
«^ntraigne.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  donner 
à  cet  égard  aucun  avis,  mais  je  crois  qu'une 
politique  prévoyante  devrait  s'occuper,  dès  ce 
moment,  des  moyens  de  tirer  un  jour  parti  de  ce 
nouvel  état  de  choses  et  se  mettre  en  mesure  d'en 
recueillir,  quand  il  sera  établi,  le  plus  de  profit 
possible.  Nous  reconnaissons  tous,  que  chaque 
jour  restreint  davantage  l'étendue  et  Timportanoe 
des  échanges  entre  les  nations  de  l'Burope.  C'est 
à  nous,  qui  avons  beaucoup  à  fournir  à  Tétran- 
ger,  que  cette  perte  est  surtout  préjudiciable.  Il  faut 
en  chercher  la  compensation  dans  des  relations 
avec  des  peuples  chez  lesquels  une  riche  abon- 
dante et  facile  production  agricole,  une  civilisation 
peu  avancée,  entia  un  climat  et  des  mœurs  qui  ex- 
cluent Ténergie  et  le  travail,  rendent  impossible 
le  développement  de  l'industrie.  L'avenir  des 
nations  maritimes,  Messieurs,  est  dans  leur  com- 
merce extérieur.  Cette  vérité  se  fera  jour  tôt  ou 
tard  à  travers  les  préjugés  qui  Tobscurcissent 
encore.  Puissions-nous  ne  pas  tarder  à  la  recon- 
naître, car  le  temps  s'écoule,  et  nos  rivaux  profi- 
tent de  notre  aveuglement! 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  le  système  de 
notre  législation  des  douanes  est  vicieux  dans  son 
ensemble,  et  évidemment  préjudiciable  à  l'Etat. 
Comme  ce  n'est  pas  par  des  modifications  partiel- 
les au  projet  de  loi  que  ce  système  pourrait  être 
amélioré,  je  ne  dois  ni  entrer  dans  la  discussion 
détaillée  des  articles  qui  le  composent,  ni  propo* 
ser  aucun  amendement.  Je  me  borne  à  reconnaître 
que  les  encouragements  que  ce  prdjet  accorde  au 
commerce  de  l'Inde  sont  utiles;  mais  il  y  a  onze 
ans  qu'ils  adniient  dû  être  établis,  et  ils  ne  m'af- 
franchissent pas  de  Tobligation  que  ma  cons- 
cience m'impose,  de  voter  contre  le  projet  de  loi. 

M.  ile%'lllèle,  ministre  dei  flnattees.  Kotre  sys- 
tème de  douanes,  a  dit  l'orateur  qui  descend  de 
la  tribune,  est  vicieux  dans  son  ensemble,  et  c'est 
ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  présente  des  amende- 
ments sur  les  détails.  Il  est  vicieux  dans  son 
ensemble,  parce  qU'il  n'est  pas  libéral  ;  car  il  est 
admis  aujourd'hui  d'appeler  libéral  le  système 
opposé  à  celui  qui  a  pour  objet  la  protection  des 
produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  d'un 
pays,  et  qu'on  appelle  système  de  restriction.  Ces 
deux  systèmes  sont  aux  prises:  voyons  lequel  des 
deux  doit  être  le  plus  utile  à  la  France;  voyons 
qu'elle  serait  pour  elle  l'application  du  système 
liberté  entière. 

On  vous  a  dit  une  la  France  a  beaucoup  d'ob- 
jets à  fournir  à  l'extérieur:  cela  est  vrai;  mais 
elle  a  aussi  beaucoup  à  recevoir  de  l'extérieur:  elle 
a  beaucoup  à  consommer  chez  elle;  et  c'est  là  le 
point  qui  doit  déterminer,  ce  me  semble,  le  sys- 
tème dans  lequel  doit  se  placer  un  pays.  Quand 
une  nation  a  chez  elle  trente  millions  de  consom- 
mateurs et  un  marché  aussi  riche  que  l'est  celui 
de  la  France  en  productions  de  toute  espèce,  cer- 
tes il  me  semble  que  le  premier  soin  de  cette 
nation  doit  être  de  fournir  à  une  aussi  grande 
consommation.  Serait-ce  bien  au  nom  de  l'agri- 
culture française  qu'on  demanderait  d'entrer  dans 
le  système  de  libéralité  provoqué  par  le  préopi- 
nant, sous  le  rapport  des  blés,  par  exemple?  Je  le 
demande  :  quel  serait  le  cnltivateur  de  céréales 
en  France  qui  pût  résister  à  la  libre  importation 
des  blés  d'Odessa  et  de  beaucoup  d'autres  pays  ? 
Les  propriétaires  d'herbages  pourraient-ils  résis- 


ter à  la  libre  introduction  des  bestiaux  qui  s'élè- 
vent, dans  les  pays  qui  nous  environnenti  ft  beau- 
coup meilleur  marché  qu'Us  ne  peuvent  s'élever 
en  France  f  L'éducation  des  bestiaux  serait-elle 
suffisamment  protégée  en  Frantse  si  nous  rece- 
vions, sans  droit,'  les  laines  qui  nous  viennent  de 
l'éu^nger?  Les  manufacturiers  de  coton  qui  four- 
nissent à  la  grande  masse  de  notre  consommation 
pourraient-iw  résister  un  an  à  la  libre  introduc- 
tion des  tissus  étrangers?  Les  soieries  nous  pa- 
raîtraient devoir  être  du  domaine  particulier  de 
la  France;  il  me  semble  au  premier  coup  d'eeil 

3 ne  la  France  doive  désirer  que  le  commerce 
es  soieries  soit  libre  partout.  En  bien,  les  soieries 
de  l'Inde,  si  elles  étaient  introduites  en  France, 
porteraient  un  coup  funeste  à  Uos  manufactures 
de  Lyon.  Les  huiles  sont  dans  le  mèdie  cas  :  si  vous 
ne  chargiez  d'un  droit  très  fort  les  huiles  étran- 
gères, vous  feriei  éprouver  un  dommage  consi- 
dérable aux  pays  qui  en  produisent  en  France. 

Enfin,  si  je  parcourais  toutes  les  branches  de 
notre  industrie  et  de  notre  agriculture,  je  trouve- 
rais à  peine  les  vins  qui  permissent  de  tenir  le 
langage  que  vous  venez  d'entendre.  Mais  encore 
ne  6Uifit-il  pas  de  porter  des  vins  dans  un  pays; 
il  faut  que  ces  vins  puissenty  devenir  d'un  usage 
assez  général  pour  que  le  proiit  soit  analog^ue  aux 
sacrifices  que  nécessiterait  la  liberté  réciproque 
sur  laquelle  serait  fondée  cette  introduction.  Nous 
savons  que  les  vins  de  France  sont  recherchés  dans 
le  monde  entier;  mais  les  vins  de  toute  la  France 
jouissent-ils  tous  également  de  cette  faveur?  Non, 
sans  doutOf  elle  est  réservée  seulement  à  la  qua- 
lité supérieure  de  nos  vins,  et  cela  seul  suffit  pour 
montrer  les  obstacles  qu'éprouverait  le  système 
du  préopinant  et  la  supériorité  qui  est  acquise  & 
notre  système.  La  qualité  de  nos  productions  per- 
met à  la  France  de  protégera  l'intérieur  son  agri- 
culture, son  industrie,  et  tout  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  protéger,  bien  certaine  qu'elle  possède  des 
produits  d'une  nature  telle*  qu'il  faut  que  les  clas- 
ses élevées  des  autres  pays  se  condamnent  à  renon- 
cer aux  jouissances  qui  leur  sont  les  plus  agréa- 
bles, ou  à  acheter  ces  produits.  C'est  pour  cela 
que  les  règles  générales  du  système  dé  libéralité 
sont  moins  applicables  à  la  France  qu'atout  autre 
pays,  parce  que  si,  d'une  part,  elle  a  une  immense 
consommation  intérieure  ù  laquelle  elle  doit  pour- 
voir, elle  a  en  même  tetnps  dans  l'incotltestable 
supériorité  de  quelques-uns  de  ses  produits,  un 
moyen  suffisant  de  s'assurer  uhe  balance  avanta- 
geuse. La  balance  du  commerce  ne  peut  être  con- 
traire à  la  France,  en  dépit  des  états  qui  sont 
encore  trop  nouvellement  établis  poUr  que  leurs 
relevés  puissent  nous  fournir  des  données  exac- 
tes. 11  est  un  fait  qui  répond  à  tout  :  la  France 
s'appauvrit-elie,  ou  s'eorichlt-elle?  Si  elle  s'enri- 
chit, il  n'est  pas  possible  que  là  balance  du  com- 
merce soit  contre  elle,  et  je  ne  pense  pas  que 
personne  puisse  croire  que  la  balance  du  com- 
merce ait  été  contraire  àla  France  depuis  quelques 
années.  Au  reste,  l'administration  est  occupée  à 
rechercher  par  tous  les  moyens  possibles  celui  qui 
sera  le  plus  propre  à  fournir  chaque  année  aux 
Chambres  des  faits  positifs  à  cet  égard.  On  est  à 
refaire  encore  les  évaluations,  parce  qu'il  nous  a 
été  prouvé  qu'elles  étaient  tout  à  fait  erronées  ; 
et  l'on  se  souvient  que  des  branches  de  commerce 
qui  paraissaient  déâavanla;;>'uses  à  la  France, 
ont  été  démontrées  avantngeuses  quand  on  d  eu 
sous  les  yeux  les  évaluations  exactes  des  mar- 
chandisesetdesdenrées  qu'elle portaitàl'extérieur. 
On  a  cité  les  fers^  Je  conviens  que  de  toutes  les 
industries  de  la  France,  celle  qui  s'exerce  sur  les 
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fers,  se  troare,  dans  la  sitaation  actuelle»  la 

Ïilus  largement  protéeée;  je  conviens  aussi  que 
es  consommateurs  de  fer,  qui  sont  la  presque  tota- 
lité des  habitants  du  royaume,  éprouTent  une 
surcbargequiestdommageable.Maisdans  quel  but 
cette  surctorge  momentanée  a-t-elle  été  demandée 
à  la  France?  Dans  le  but  de  pouToir  se  suffire  à 
elle-même  pour  un  des  objets  les  plus  importants, 
et  qui,  d*après  les  découvertes  qui  se  font  chaque 
jour  doit  le  devenir  encore  davantage,  pour  un 
objet  qu'il  faut  enfin  que  la  France  n*ait  plus  à 
tirer  de  Tétranger.  Or,  une  grande  protection  n'est- 
elle  pas  nécessaire,  lorsqua  côté  de  vous  la  pro- 
duction est  portée  à  un  tel  degré  de  perfecuon, 
Sue  le  fer  n^est  produit  en  France  qu*à  un  prix 
ouble  de  ce  qu'il  coûte  dans  le  pays  voisin,  et 
lorsque  Texploitation  peut  être  portée  dans  ce 
pays  à  un  tel  point  qu'il  pourrait  fournir  à  votre 
consommation  entière  s'il  avait  la  liberté  d'intro- 
duire ses  produits  cbes  vous?  Dans  une  telle  posi- 
tion, o*e8t4l  pas  nécessaire  de  chercher  à  perfec- 
tionner en  France  l'extraction  du  fer,  et  tout  ce 
qui  est  rdatif  à  sa  production? 

Je  dois  TOUS  dire.  Messieurs,  que  déjà  de  grands 
progrès  ont  été  faits  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction du  fer.  La  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  a  été  agitée  au  conseil  supérieur  du 
commerce,  où  l'on  a  été  frappé  de  la  crainte 
d'arrêter  un  élan  très  remarquable  qui  promet 
que,  sous  peu  de  temps,  vous  serez  amenés  à  ne 
plus  souffrir  du  prix  des  fers,  parce  que  tous 
aurei  établi  ches  vous  l'extraction  de  cette  ma- 
tière première  avec  toute  la  perfection  qu'elle  a 
acquise  ailleurs.  Il  a  été  prouvé  que  les  progrès 
étaient  tels,  et  que  les  capitaux  dirigés  sur  cette 
industrie  produisaient  de  tels  bénéfices,  qu'avant 
peu  de  temps  la  conquête  immense  à  laquelle 
nous  aspirons  serait  faite  pour  notre  pavs.  Bst-ce 
]  dans  de  pareilles  circonstances  qu'il  faudrait  s'a^ 
mer  des  sacrifices  momentanés  que  nous  nous 
sommes  imposés,  pour  nous  faire  sortir  de  cette 
voie,  pour  tromper  ceux  qui  ont  déjà  commencé 
des  établissements  de  ce  genre,  et  pour  découra- 
ger ceux  qui  voudraient  entrer  dans  cette  car- 
rière? 

L'agriculture  ne  prospère  que  par  la  concur- 
rence, a-t-on  dit,  et  le  commerce  ne  peut  pros- 
pérer que  par  la  liberté.  Nous  avons  vu  qu'au 
sujet  des  bestiaux,  des  laines,  des  soies,  un  sys- 
tème qui  donnerait  la  liberté  entière  serait  tout 
à  fait  destructif  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industrie,  et  par  conséquent  de  notre  commerce. 
Car,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  le  jour  où  les 
producteurs  de  céréales  seraient  écrasés  par  Tiotro- 
duction  des  blés  étrangers  ;  le  jour  où  les  pro- 
ducteurs de  bestiaux  ne  pourraient  plus  en  éle- 
ver; le  jour  où  chacune  de  nos  industries  aurait 
été  renversée  par  l'Industrie  rivale,  vainement  le 
commerce  croirait  que  la  liberté  a  amélioré  sa 
situation.  11  nous  arriverait  ce  qui  est  arrivé  au 
pays  dont  on  vient  tout  à  l'heure  de  citer  les 
vins.  L'Angleterre,  vous  a-t-on  dit,  boit  les  vins 
du  Portugal,  et  elle  boirait  les  vôtres.  Mai:^,  Mes- 
sieurs, à  quelles  conditions  l'Ansleterre  boit-elle 
les  vins  de  Portugal?  Ces  conditions  sont  celles 
auxquelles  vous  vendriez  vos  vins  à  l'Angleterre 
si  vous  entriez  dans  le  systi^me  de  liberti^  dont 
on  vient  de  vous  parler.  {MouvetnerU  d^adhé- 
lion.) 

(La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 

M.  le  PréflMMit.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée?... 


Un  grand  nombre  de  numbren  :  Oui,  ouil... 


M.  lievesf  «e.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture....  Messieurs,  vous  ne  pouvez  fermer  la 
discussion  à  présent,  car  il  j  a  sept  ou  huit  orm- 
leurs  à  entendre. 

Voix  diverses  :  La  clôture,  la  dôtore...  I  Parlez  ! 

M.  l<e¥es^«e.  Je  viens  de  dire  qu'il  y  aTiit 
encore  septouhuitoratenrs  à  entendre.  J'apprends 
que  ces  orateurs  ont  renoncé  à  la  parole,  et  qo*il 
ne  reste  plus  que  moi.  Dès  lors  je  n'insiste  pas 
davantage  et  je  ne  m'oppose  plus  à  la  clôture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Parlez,  par* 
lesl.... 

M.  lieveaf  «e.  Messieurs,  en  examinant  divers 
articles  du  projet  de  loi,  qui  arrive  enfin  à  la 
discussion,  j'indiquerai  quelques  vues  que  je 
crois  propres  à  améliorer  notre  commerce  et 
notre  navigation.  Des  ordonnances  d'urgence, 
rendues  depuis  plusieurs  années,  ont  provisoire- 
ment mis  en  vigueur  la  plupart  des  dispositions 
Sue  ce  projet  renferme.  Le  temps  a  manqué  à  la 
hambre  pour  en  délibérer  dans  ses  éeax  der- 
nières sessions  :  mais  il  est  nécessaire  que  l'or^ 
dre  légal  ne  soit  jamais  interrompu.  Les  ordon- 
nances en  matière  de  douane,  doivent,  d'après  la 
loi,  être  sanctionnées  par  les  Chambres  dans  la 
session  qui  suit  leur  émission.  On  discute  d'ail- 
leurs, avec  moins  d'intérêt  et  de  soin  des  dispo* 
sitions  de  loi  qu'on  sait  exécutées  d'avance,  el 
l'on  voit  des  inconvénients  à  changer  ce  qui  i^k 
existe.  Cependant  nos  discussions,  dans  toute 
rétendue  qu'elles  comportent,  sont  nécessaires 
pour  éclairer  des  matières  graves  et  compliquées, 
et  pour  donner  aux  mesures  prises  l'appui  de 
l'opinion.  M.  le  commissaire  du  roi  s'est  plu  à 
en  faire  l'aveu. 

Trois  exposés  des  motifis,  trois  excellents  rap- 
ports, précédés  de  longues  discussions  dans  trois 
commissions,  ont  préparé  à  loisir  nos  discussions 
qui  ont  du  moins  servi  à  faire  reconnaître  l'uti- 
lité de  modifications  sur  quelques-unes  des  pro- 
positions contenues  dans  les  deux  premiers  pn>* 
jets  de  loi. 

La  première  de  ces  modifications  concerne 
l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  laines 
communes,  proposée  par  la  commission  de  IV 
vant^lerniére  session,  et  adoptée  par  l'ordoo- 
nance  du  20  décembre  18V4. 

La  prime,  accordée  à  titre  de  compensation,  à 
la  sortie  de  tous  les  tissus  de  laine,  en  dispensant 
désormais  de  produire  les  quittances  des  droits, 
permet  à  l'industrie  française,  de  mettra  eo 
œuvre  des  matières  étrana^res  et  de  recuefllir 
les  fruits  qui  en  résultent.  Cette  prime  n'est  pas 
une  des  moindres  csuses  de  l'activité  qu'ont 
prises  nos  fabriques  de  draperies,  surtout  celles 
d'Blbœof,  et  que  les  circonstances  ont  un  peu 
interrompue.  La  concurrence  et  le  travail  amè- 
nent le  perfectionnement  de  la  fiU>rication  des 
draps  légers  propres  à  l'exportation,  et  nous  les 
présentons  avec  plus  d'avantage  qu'auparavant 
sur  les  marchés  étrangers.  La  draperie  surfine, 
où  notre  supériorité  est  reconnue,  ne  peut,  à 
raison  de  son  haut  prix,  être  l'objet  d'une  vaste 
exportation.  C'est  a  la  médiocrité  des  prix  de 
leurs  draps  que  les  Anglais  doivent  les  énormes 
exportations  qu'ils  en  fonU  La  France  est  natu- 
rellement appelée  à  lutter  avec  eux  dans  cette 
branche  imp<^tanle  de  commerce.  Le  Trésor  est 
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iudemniséde  lapiîme  par  les  droits  d'entrée  que 
paye  la  laine  étrangère.  Il  était  juste  de  dédom- 
mager les  fabricants  du  désavantage  qui  résulte, 
pour  leurs  exportations,  de  la  charge  que  ces 
droits  imnosent  à  la  laine  étrangère,  et  de  la 
hausse  qu  ils  entretiennent  sur  les  laines  indi- 
gènes. 

Les  mêmes  causes  de  surabondance  oui  ont 
fait  proDMer  l'iogmentation  des  droits  d^ entrée 
sur  les  laines,  ont  motivé  les  dispositions  rela- 
tives aux  moutons,  béliers,  brebis,  mérinos  et 
métis,  ainsi  qu'aux  peaux  de  mouton  revêtues 
de  leur  laine  et  aux  viandes  de  boacherie.  il  est 
ù  regretter  que  la  proposition,  faite  il  y  a  deux 
ans  par  la  commission,  et  qui  est  reproduite  au 
projet,  d'augmenter  le  droit  sur  les  chevaux 
étrangers,  irait  pas  été  plus  tôt  convertie  en 
ordonnance.  On  eût  prévenu  une  importation  de 
chevaux  quia  été  d*autant  plus  active  qu'on  s'at- 
tendait à  raugmentation  de  droits  qui  a  eu  lieu 
par  l'ordonnance  du  13  juillet  dernier.  11  est 
juste  que  nous  garantissions  la  vente  de  nos  ani- 
maux contre  une  concurrence  trop  réelle. 

La  proposition  faite  également  Tannée  der- 
nière par  la  commission,  et  que  la  même  ordon- 
nance a  adoptée»  de  porter  de  5  à  10  francs  par 
100  kilogrammes  le  droit  d'entrée  sur  les  légumes 
secs,  que  nous  produisons  avec  abondance,  ne 
peut  qu'être  favorabJe  à  Tagriculture  et  qu'aug- 
menter les  communications  des  ports  français  du 
Ponent  avec  ceux  de  la  Méditerranée.  11  est  à 
désirer  qu'une  augmentation  de  droits  ait  lieu 
également  sur  les  avoines.  Souvent  les  prix  régu- 
lateurs de  trois  marchés  dans  certains  départe- 
ments (je  pourrais  citer  ceux  de  Saumur,  de 
Nantes  et  lAarans),  donnent  trop  facilement  accès 
aux  avoines  étrangères,  et  l'annonce  seule  de  la 
possibilité  d'entrée  est  un  mal  et  produit  la 
baisse. 

La  fabrication  de  la  toile  requerrait  une  pro- 
tection plus  forte  que  celle  gui  existait.  L'avan- 
tage des  établissements,  qui  donnent  à  la  toile 
étrangère  le  blanchiment  et  la  teinture,  ne  peut 
entrer  en  comparaison  avec  celui  qu'offre  le  dé- 
bouché de  nos  toiles  françaises,  principalement 
Eour  la  consommation  de  rintérieur  du  royaume, 
a  commission  de  l'an  dernier  avait  proposé 
deux  additions  de  classes  dans  les  hautes  divi- 
sions où  il  y  a  peu  d'introductions.  Elles  sont 
pçrtées  à  l'ordonnance  du  roi  du  13  juillet  der- 
nier, qui  a,  du  reste,  reproduit  à  peu  près  les 
dispositions  du  projet  de  loi  de  1824.  La  proposi- 
tion que  ht  la  commission  de  cette  année-là, 
d'augmenter  les  droits  portés  au  projet,  aurait 
peut-être  dd  être  accompagnée  de  celle  d'une 

fmme  de  sortie  équivalente  au  montant  du  droit, 
orsque  ce  droit  ayant  été  acquitté,  la  toile  étran- 
gère eût  été  réexportée^  soit  après  le  blanchi- 
ment ou  la  teinture,  soit  auparavant.  C'eût  été, 
je  pense,  le  moyen  de  concilier,  dans  une  ma- 
tière fort  grave,  des  intérêts  divers. 

11  faut  du  reste  convenir,  ainsi  que  l'a  juste- 
ment observé  la  commission,  que  nos  fabricants 
de  toile  lutteront  toujours  avec  désavantage  con- 
tre l'étranger,  tant  qu'ils  ne  perfectionneront  pas 
leurs  moyens  de  fabrication  et  qu'ils  n'emploie- 
ront pas  ceux  en  usage  chez  d'autres  peuples. 
Ce  n'est  pas  le  tout  de  produire,  il  faut  produire 
à  bon  marchéafin  de  procurer  un  grand  débouché. 
La  force  de  la  concurrence»  soutenue  il  est  vrai 
par  la  prohibition,  a  déjà  agi  puissamment,  dans 
ce  sens,  sur  la  production  de  nos  toiles  de  coton. 
Nus  fabriaues  de  toile,  malgré  la  dangereuse  riva- 
lité de  celles-ci,  peuvent  encore  trouver  des  res- 


sources dans  l'exportation  et  dans  la  consom- 
mation intérieure  qui  préférera  toujours,  pour 
beaucoup  d'usages,  l'emploi  des  toiles  de  fil.  Le 
gouvernement  doit  une  protection  particulière  à 
cette  précieuse  industrie  en  ce  qu'elle  est  fondée 
sur  les  produits  du  sol,  et  qu  on  n'a,  d'abord, 
pas  assez  fait  pour  elle.  Une  partie  des  droits 
qu'il  touche  sur  les  toiles  étrangères  pourrait 
servir  à  encourager  l'exportation  des  nôtres  par 
des  primes.  On  remédierait  ainsi  au  mal  que 
l'importation  des  premières  ûiit  à  nos  fabriques. 
Ce  système,  fortement  soutenu,  pourrait,  avec 
les  moyens  qu'indique  la  commission,  pousser 
notre  nibricatlon  de  toile  vers  unegrande  amélio- 
ration. Ce  n'est  pas  aux  dépens  d'une  indus- 
trie si  utile  que  le  gouvernement  doit  chercher 
à  se  faire  un  revenu.  Nous  ne  serions  plus  obli- 
gés d'aller  chercher  à  l'étranger,  soit  par  mer, 
soit  par  un  transit  coûteux  à  travers  le  royaume, 
une  partie  des  toiles  qui  entrent  dans  les  assor- 
timents de  certaines  expéditions  maritimes. 

Une  augmentation  de  droits  sur  les  graisses 
de  poisson  de  pêche  étrangère  était  indispensa- 
ble. La  pêche  de  la  baleine,  entièrement  aban- 
donnée pendant  la  Révolution,  commence  à  re- 
naître. Nous  comptons  déjà  plusieurs  expéditions 
entièrement  composées  de  marins  français  qui 
ont  fait  leur  apprentissage  avec  des  marins  étran- 
gers que  nos  lois  appellent  momentanément.  Les 
produits  de  cette  pêche  ont  à  lutter  chez  nous 
contre  les  huiles  tirées  de  végétaux  dont  l'emploi 
est  aujourd'hui  si  varié.  Les  graisses  de  poisson 
tombent  à  bas  prix  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  lorsque  leur  pêche,  faite  par  un  grand  nom- 
bre de  navires,  est  abondante.  C'est  alors  qu'ils 
en  faisaient  entrer  de  grandes  quantités  dans  nos 
ports.  Celles  introduites  en  1822  et  1823,  ont  em- 
pêché la  vente  d'une  partie  de  notre  dernière 
{lèche.  Cette  navigation  longue,  difficile  et  péril- 
euse  a  besoin  de  tous  les  encouragements  du 
gouvernement  pour  prendre  de  l'extension.  Les 
résultats  des  derniers  armements  sont  loin  de 
répondre  aux  espérances  qu'où  avait  conçues. 
L'emploi  nouveau  qu'a  le  blanc  de  baleine,  pour 
la  confection  de  la  bougie  diaphane,  dont  la  con- 
sommation s'étend  de  plus  en  plus,  doit  engager 
à  tenter  la  pêche  du  cachalot  dans  la  mer  du 
Sud.  Des  fabriques,  pour  raffiner  ce  blanc  de 
baleine,  se  sont  élevées  et  d'autres  se  préparent, 
au  moyen  de  la  nouvelle  protection  stipulée  au 
projet  de  loi.  Espérons  que  le  zèle  de  nos  arma- 
teurs et  de  nos  marins  les  portera  à  mériter  la 
grande  prime,  qui  n'a  pas  encore  été  obtenue. 

L'augmentation  de  la  prime  aux  exportations 
du  sucre  rafdné  est  un  encouragement  réel  pour 
nos  colonies.  Le  gouvernement  avoue  qu'il  est 
difficile  de  mettre  en  pratique  le  système  de  raf- 
linage  du  sucre  étranger,  pour  l'exportation, 
avec  une  prime  spéciale,  reprosentant  les  droits 
perçus  à  rentrée  ;  et  qu'il  a  existé  des  abus  dans 
l'exécution  :  il  propose  de  ne  plus  mettre  de  dif- 
férence dans  la  prime  pour  les  sucres  raffinés 
provenant  de  matières  étrangères  ou  de  matières 
françaises,  ainsi  que  cela  avait  lieu  avant  le 
27  juillet  1822.  Si  les  colons  français  avaient  à 
souffrir  d'un  prix  trop  bas,  dans  les  moments  de 

grande  abondance  de  leurs  sucres,  cette  baisse 
e  prix  permettrait,  au  moyen  de  la  forte  prime, 
d'écouler  le  trop  plein  au  dehors  et  de  rétablir 
ainsi  promptement  l'équilibre.  Lorsque,  au  con- 
traire, les  sucres  de  nos  colonies,  momentané- 
ment rares,  se  vendront  à  un  taux  élevé  en 
France,  ceux  des  autres  pays  ne  pouvant  être 
livrés  qu'à  haut  prix  à  la  consommation,  nos 
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colons  ne  trouveront  pas,  dans  une  meilleure 
année»  nos  marcliés  encombrés  par  leurs  con- 
currents. 

La  réduclioo  à  5  Trancs  des  100  kilosnrammes, 
portée  aux  deux  derniers  projets,  reproduite  à 
celui-ci,  sur  le  droit  d'entrée  des  cotons  de  nos 
colonies,  qui  payaient  auparavant  10  francs,  ne 
peut  être  envisagée  que  comme  une  mesure 
avantageuse  pour  elles.  Il  en  faut  dire  autant 
de  la  réduction  des  droits,  de  16  francs  qu'ils 
étaient,  à  12  fk*anc8  du  quintal  métrique,  sur  leur 
mélasse;  ainsi  que  de  celle  de  80  à  60  francs  sur 
leur  cacao,  La  commission  de  1824  avait  proposé 
cette  dernière  diminution  qui  fait  partie  de  l'or- 
donnance du  roi  du  13juiilet  passé. 

Le  projet  de  loi  de  1824  établissait  le  droit  du 
cacao  Bourbon  à  45  fVancs  les  100  kilogrammes  ; 
Il  eût  peut-être  été  à  désirer  qu'on  n>ùt  pas 
changé  ce  taux  pour  cette  lie  en  rappliquant  en 
même  temps  à  nos  autres  colonies.  Le  cacao 
qu'elles  produisent  est  de  la  plus  basse  qualités 
et  s'y  vend  en  général  à  bas  prix.  On  sait  com- 
bien la  consommation  en  est  utile  et  mémo  nu- 
cessaire.  De  plus,  c'est  une  culture  peu  avancée 
qui  a  besoin  d'être  encouragée,  et  qui  n'a  pas  été 
|>eu  contrariée  par  le  droit  exorbitant  que  l'ar- 
ticle a  supporté  jusqu'ici. 

Cette  proposition  de  réduction  fut  faite,  il  est 
vrai,  à  1  avant  dernière  session,  dans  un  système 
qui  est  presaue  abandonné  aujourd'hui.  Les  dé- 
putés de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Bourbon  avaient  consenti,  pour  nos  colonies,  à 
l'abandon  du  droit  différenciel  sur  certaines  den- 
rées qu'elles  produisent,  en  échange  de  la  fa- 
culté dont  elles  jouiraient  de  recevoir  les  analo- 
gues de  rétranger,  et  d'en  commercer  librement. 
La  commission,  nommée  en  1824»  sentit  que  ces 
arrangements  n'étaient  pas  conformes  à  leurs  in- 
térêts nien  entendus,  et  elle  proposa  le  maintien 
du  privilège  colonial  pour  la  mélasse,  le  sirop, 
les  confitures,  le  rhum  et  le  tafla.  La  commission 
de  Tan  dernier,  adoptant  cette  idée,  proposa  de 
le  rendre,  en  outre,  au  cacao  pour  lequel  les  dé- 
putés des  colonies  le  redemandaient  et  de  l'éten- 
dre même  &  leur  bois  de  teinture.  L'ordoimance 
du  roi  a  mis  en  vigueur  ces  modifications  qui 
sont  portées  au  projet,  et  que  nous  sanctionne- 
rons. On  a  senti  que  l'admission  du  cacao  cara- 
que  au  même  droit  que  celui  de  la  Martinique,  et 
qui  vaut  moitié  plus,  anéantirait  infailliblement 
la  culture  du  cacao  dans  cette  Ile,  et  que  le  bois 
de  teinture  ne  pourrait  supporter  les  frais  d'un 
double  voyage  pour  éviter  1  franc  de  droit  par 
100  kilogrammes. 

Je  proposerai  de  rendre  aussi  le  privilège  co- 
lonial aux  liqueurs  de  nos  colonies;  elles  n'ont 
aucun  intérêt  fc  en  tirer  de  l'étranger,  et  la  Mar- 
tinique en  a  à  ce  que  ses  liqueurs  ne  pient  pas 
163  francs  par  hectolitre,  au  lieu  de  ItO  francs. 
Je  ne  pense  pas  que  ce  changement  souffre  de 
difticulté. 

Il  y  a,  suivant  le  tarif  actuel,  indépendamment 
de  re  qui  se  rapporte  au  sucre,  caf^,  coton,  rocou, 
mélasse,  sirop,  confittire,  rhum  et  tafla,  cacao  et 
bois  de  teinture,  pour  lesquels  le  privilège  co- 
lonial est  conservé  par  le  projet,  une  différence 
de  droits  en  faveur  de  toutes  les  colonies  fran- 
çaises, pour  les  envoisde  leurs  denrées  en  France, 
comparativement  aux  envois  d'autres  pays  situés 
hors  d^urope,  une  différence,  dis-je,  sur  les 
cuirs  secs,  récaillc,  la  canelle,  la  muscade  et 
le  maïs,  le  poivre  et  le  piment,  la  casse,  le  gavac, 
i*acajou.  le  bois  d'ébénlstiTie,  le  curcuma,  l'in- 
digo et  la  liqueur.  Tous  ces  articles-là  restent 


privés  du  priviltee  colonial.  Je  n'ignore  pas  que 
ces  diflérences  n  «ont  pas  toutes  reçu  leur  applica- 
tion, parce  qu'elles  se  rapportent  en  partie  a  cer- 
tains articles  que  nos  colonies  ne  produisent  pas; 
m.iis  ne  convient-il  pas  de  maintenir  la  possi- 
bilité de  leur  application,  et  d'eni;ager  par  là  les 
propriétaires  colons  à  s'adonniT  a  des  essais  qui 
les  en  feront  jouir?  Tel  doit  être  en  effet  le  prin- 
cipal but  d'un  tarif  de  douane  dont  les  Imbcs  ont 
été  posées  avec  prévoyance  et  discerneiiieut.  La 
Guyane  produit  déjà  toutes  ces  épices.  On  veut 
transporter  de  nouvelles  cultun^s  au  Sénégal,  où 
nous  faisons  des  essais  coûteux  :  ne  contrarions 
pas  le  but  que  se  propose  notre  tarif. 

Le  souvenir  d'un  ancien  commerce  plus  ou 
moins  actif,  à  différentes  éiioques  entre  nos 
colonies  des  Antilles,  et  une  |»artie  de  l'Amérique 
méridionale,  a  excité  le  désir  de  faire  renalire  ce 
commerce  ;  mais  ne  s'est-on  pas  fait  illusiou  ea 
supposant  la  chose  r»ossible,  du  moins  pour  dee 
transactions  de  quelque  importance  T  Ces  tran- 
sactions ont  pu  avoir  lieu  autrefois»  par  Tappài 
d'un  commerce  interlope  avec  le  c>ontinent  espa* 
gnol,  qui  ne  pouvait  commercer  qu'avec  I  lis- 
nagne  ;  on  évitait  alors,  dans  les  échan^'es  mutuels, 
les  frais,  les  droits  et  les  lenteurs  de  la  vole 
intermédiaire  par  les  ports  espagnole  de  TBurope, 
tant  que  nos  gouverneurs  ont  toléré  l'admission, 
dans  nos  colonies  des  Antilles,  des  denrées  de  ce 
continent,  lesquelles  jouissaient,  à  leur  entrée  eo 
France,  de  la  différence  dedroits  attachée  aux  den- 
rées de  nos  colonies.  Le  projet  de  loi  abolit  cea 
différences  ;  et  il  no  reste  plus  rien  pour  indemni- 
ser le  S[)éculateur,  du  double  transport,  ainsi  que 
desfrais  inévitables  quis^ensuivent.  Le  seul  trajet 
direct  de  France  au  continent,  ou  du  continent  eo 
France,  semble  préférable  en  tous  points.  Hiende 
véritablement  utile,  pour  les  intérêts  de  ooe 
colonies,  non  plus  que  pour  ceux  de  notre  com- 
merce maritime,  n'api>anilt  dans  l'innovation 
qu'introduit  le  projet  de  loi. 

Les  fers  avaient  subi  une  hausse  énorme  ee 
Angleterre,  au  commencement  de  Tan  dernier, 
principaltment  par  Teftet  d'un  emploi  nouveau 
celui  des  chemins  à  ornières  en  fer.  La  légis- 
lation de  ce  pa3^,  qui  ne  perd  jamais  le  moment 
d'agir  avec  fruit  pour  l'intérêt  du  commerce  et 
de  ragriculture,  réduisit  de  5/6  les  dr«>its  sur  les 
fers  étrangers.  Ceux  de  notre  tarif,  sur  oertaios 
fers  fabriqués  à  la  houille  et  au  laminoir,  furent 
iK)rté8,  en  1822,  de  15  à  25  francs,  en  ruit>on  de  la 
baisse  que  ce  nouveau  |  rocédé  de  fabrication 
avait  amenée  en  Angleti*rre  et  afin,  disait-on,  de 
conserver  à  noU*e  industrie  le  même  degré  de 
protection.  Il  semblait,  d'après  cela,  que  la  haism* 
de  nos  droits  sur  ces  mêmes  espèces  de  fers,  dût 
être  la  conséquence  de  la  hausse  subite  qu'elles 
éprouvèrent  cheK  les  Anglais,  en  1820.  pour  que 
la  limite  de  la  faveur  accordée  par  la  loi,  ne  fût  {mis 
dépassée.  Les  droits  de  douane,  essentiellement 
mobiles  do  leur  nature,  doivent  changer  avec  les 
circonstances.  Ce  qui  est  arrivé  èuit  naturel  et 
facile  à  prévoir,et  j'avoueque  je  n'adresse  aucun 
reproche  au  fabricant  d'avoir  profité  de  la  circon- 
stance en  augmentant  ses  prix.  Il  n'a  pas  été  pos- 
sible, f>endant  le  temps  que  la  hausse  s'est 
soutenue  en  Angleterre,  d'en  tirer  les  seuls  fers 
laminés  que  nous  puissions  lui  demander,  c'est- 
à-dire  les  fers  carrés  de  22  millimêires  et  ao- 
dessu.s  et  les  fers  plats  de  458  millimètres  et  au- 
dessu?,  au  droit  de  25  francs.  Le  consommateur 
est  donc  resté  entièrement  dans  la  dépendant 
do  fabricant.  Lt^s  droits  égalent  une  prohibition 
sur  les  dimensions  au-dessous  de  oelles  que  Je 
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vieoQ  d*énoncer  et  qui  sont  assujetties  h  payer  à 
rentrée  39  fr.  60  c,  et  55  francs,  dixième 
compris.  Les  fabricants  français,  n*ayanl  à  crain- 
dre aucuoe  concurrence  étrangère,  sont  inailnrs 
d'en  régler  les  prix  comme  il  leur  platt.  il  est 
facile  de  s'en  convaincre  parceux-mèmes  qui  exis- 
tent aujourd'hui. 

Je  n'ai  parlé  que  dos  fers  au  laminoir,  ceux  au 
marteau  sont  frappés  des  droits  de  25, 25  et 
40  francs,  avec  le  dixième  en  sus;  mais  en  réalité 
avec  deux  dixièmes,  parce  qu'ils  arrivent  tou- 
jours par  navires  étrangers  qui  donnent  le  fret  à 
meilleur  marché  que  les  nôtres.  Le  commerce  ne 

S  eut  faire  venir  de  l'étranger  que  les  fers  taxés 
15  francs,  et  cependant  ceux  tarifés  à  25  et 
40  francs,  sont  importants  pour  nos  constructions, 
et  on  a  de  la  peine  à  s'en  procurer  dans  nos 
forges.  On  voit  qu'en  résultat  on  ne  peut  faire 
entrer  que  le  fer  laminé  au  droit  de  25  francs,  et 
celui  au  marteau  au  droit  de  14  francs.  On  con- 
tinue à  payer  fort  cher  nos  fontes  pour  rem- 
placer les  fontes  douces  qu'on  tirait  avec  abon- 
dance de  l'Angleterre,  malgré  l'énormitô  du 
droit.  Depuis  environ  un  an  les  fers  en  général  ont 
augmenté  de  4  à  5  francs  par  50  kilogrammes, 
et  si  la  sécheresse  se  fait  encore  sentir  cette 
année,  il  y  aura  une  augmentation  nouvelle.  Tel 
e^t  l'état  de  choses  uctuel,  que  c'est  le  gouver- 
nement, par  les  ventes  toujours  de  plus  en  plus 
élevées  de  ses  boip,  et  un  petit  nombre  de  pro- 
priétaires d'usines,  haussant  à  leur  gré  leurs  prix 
de  fermes,  qui  proiitent  principalement  de  la  taxe 
presque  prohibitive  qui  existe  sur  les  fers. 

Il  paraîtrait  juste  cependant  que  les  droits 
fussent  diminués  dans  un  temps  donné,  si  des 
moyens  qui  procurent  de  l'économie  et  de  la 
célérité  dans  la  fabrication  devenaient  pour  les 
maîtres  de  forges  un  moyen  nouveau  ae  protits 
sans  mesure,  et  si  les  prévisions  de  M.  le  com- 
missaire du  roi  étaient  trompées  par  l'effet  de 
l'augmentation  prodigieuse  de  la  consommation 
du  fer. 

On  peut  s'étonner  que  les  nouvelles  méthodes 
d'afflnage  h  la  houille  et  au  laminoir  soient  aussi 
lentement  pratiquées  parmi  nous.  On  en  recher- 
che la  cause,  et  bien  des  personnes  croient  la 
trouver  dans  l'excès  de  la  protection  accordée  à 
l'industrie  qui  crée  le  fer  et  qui  s'endort  dans 
une  situation  si  heureuse  et  si  profitable  pour 
elle.  Pourquoi  perdre  un  temps  précieux  à  chan- 
ger ses  dispositions  de  travail  et  à  faire  de  nou- 
veaux déboursés  pour  courir  après  un  mieux, 
quand  on  est  si  bien  ?  Nos  longs  temps  de  guerre, 
pendant  lesquels  on  consommait  nue  si  grande 
quantité  de  fers,  et  qui  avaient  interrompu  toutes 
nos  relations  maritimes,  avaient  établi  un  mono- 

Eole  de  fait  au  profit  de  nos  maîtres  de  forges, 
eurs  usines  avaient  acquis  une  valeur  surpre- 
nante. Le  temps  de  paix,  qui  a  rouvert  toutes  les 
communications,  qui  a  fait  tomber  tous  nos 
produits  à  un  prix  si  bas,  non  seulement  n'a  pas 
rait  baisser  celui  du  fer  ;  mais  on  voit  se  renou- 
veler des  fermes  de  forges  à  un  taux  qui  décèle 
les  énormes  et  faciles  bénéfices  qui  se  continuent. 
Je  ne  veux  pas  revenir  ici  sur  des  discussions  qui 
ont  souvent  retenti  dans  cette  enceinte  et  qui 
seraient  superflues.  Puissent  se  réaliser  bientôt 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  la  navigation,  les  espérances  que  nous  donne 
M.  le  commissaire  du  roi  de  voir  prochainement 
le  prix   des  fers  ramené  à  un  taux  raisonnable 

Sar  la  concurrence  résultant  de  l'augmentation 
e  nos  usines  et  par  l'effet  des  nombreuses  con- 


cessions pour  Texploitation  de  nouvelles  houil^ 
lères  ! 

Mais  une  amélioration  qui  du  moins  pourrait 
n'être  pas  retardée,  consisterait  dans  la  resti- 
tution du  droit  pour  les  ouvrages  en  fer  exportés 
et  fabriqués  avec  du  fer  étranger.  La  commission 
demande  une  semblable  restifuliou  pour  les  ou- 
vrages en  cuivre.  «  Le  principe  en  est  admis, 
njoute-t-elle,  pour  toutes  les  fabrications  exemp- 
tes de  complication.  ••  Il  serait  facile  d'évaluer  la 
quantité  de  fer  étranger  qui  entrerait  dans  les 
ouvrages  exportés,  ou  d'allouer,  suivant  leur 
nature,  un  aécbet  déterminé.  Le  travail  peut 
offrir  quelques  difficultés  ;  mais  elles  ne  sont 
pas  insurmontables.  Par  cette  mesure  seule,  nos 
usines  prendraient,  dans  nos  ports  surtout,  une 
grande  activité.  La  France  jouirait  du  bon 
marché  de  sa  main-d'œuvre  dans  la  concurrence 
qu'elle  pourrait  alors  établir  sur  les  marchés 
étrangers,  en  articles  dont  l'exportation  est 
nulle  aujourd'hui  ;  et  sans  faire  tort  aucunement 
au  fer  français  ni  aux  perceptions  du  ;Trésor, 
nous  aurions  un  assortiment  de  cargaison  et  un 
objet  de  travail  de  plus. 

Le  gouvernement,  voulant  favoriser  la  naviga- 
tion, pourrait  encore  considérer  comme  expor- 
tation libre  de  droits,  le  fer  et  le  cuivre  employés 
dans  la  construction  et  le  doublage  des  navires. 
Cette  idée  n'est  pas  nouvelle,  puisque  avant  la  Ré- 
volution on  ne  payait  pas  les  droits  de  consom- 
mation sur  le  cuivre  étranger  pris  en  entrepôt  et 
mis  dans  ie  doublage  des  bâtiments.  L'adoption  de 
ces  propositions  que  je  recommande  à  l^xamen 
du  gouvernement,  raviverait  un  peu  notre  com- 
merce avec  le  Nord  et  particulièrement  avec  la 
3uède. 

Les  propositions,  converties  en  ordonnances, 
qui  établissent  d'un  côté,  comme  encouragement 
pour  le  commerce  de  l'Inde,  une  augmentation 
(le  droits  d'entrée  sur  les  articles  qui  viendront 
des  entrepôts  d'Europe,  et  des  pays  hors  d'Europe, 
et  que  nous  pouvons  aller  chercher  nous-mêmes 
dans  l'Inde,  et  qui  stipulent,  d'un  autre  côté,  une 
diminution  du  droit  sur  ces  importations  venant 
des  mers  de  l'Inde  par  des  narres  français,  se- 
raient avantageusement  remplacées,  suivant  moi, 
par  l'acte  de  navigation,  Le  projet  avantagera 
quelques  navires  français  dans  Tlnde,  et  le  nom- 
bre en  sera  nécessairement  très  limité,  par  la  na- 
ture même  des  objets  qui  sont  favorisés  ;  mais 
n*avons-oous  pas  à  craindre  des  représailles  sem- 
blables à  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  Tindigo  que 
nous  tirons  de  cette  contrée  éloignée  ?  On  pro- 
pose de  tripler  et  de  quadrupler,  dans  certains 
cas,  la  différence  actuelle  des  droits  en  faveur  de 
nos  navires  (ce  qui  la  porte  alors  à  plus  de  trois 
fois  la  valeur.dUifret),  dans  le  but  de  nous  faire 
aller  chercher  directement  dans  l'Inde  les  mar- 
chandises qu*elle  fournit  C'est  ce  qui  s'obtient 
naturellement  et  sans  efforts  par  l'acte  de  navi- 
gation, d'après  lequel  aucune  marchandise  ne 
doit  être  reçue  en  France  que  venant  directement 
du  pays  qiu  la  produit,  par  navire  de  ce  pays 
même  ou  par  navire  français.  Ce  principe  vient 
d'être  reconnu  dans  le  de'rnier  traité  passé  avec 
l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  les  produits 
d*Asie,  d'Afrique  et  d  Amérique.  11  semble  que 
par  là,  les  plus  grandes  difficultés  soient  levées 
vis-à-vis  les  autres  peuples^.  Une  application  par- 
tielle peut,  d'ailleurs,  facilement  s^èluder  par  la 
nation  qui  empruntera  les  ports  d*une  autre  na- 
tion voisine  de  la  France.  Il  est  à  regretter  que 
cette  application  suive  la  continuation  de  la  re- 
connaissance du  système  de  la  réciprocité  en  ce 
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qui  a  trait  à  la  navigation.  On  devrait  désirer 
sans  doute,  qu'elle  existât  réellement;  mais  il 
est  à  craindre  qn^elle  ne  soit  qu'une  Ulusion. 
L'expérieuce  ne  prouve-t-elle  pas  que  notre  navi- 
gation ne  peut  soutenir  la  concurrence  à  parité 
d'avantaffes,  avec  la  navigation  étrangère?  Les 
transports  de  grains  d'Odessa  dans  nos  propres 
entrepôts  ont  lieu,  la  plupart  du  temps,  par  des 
navires  étrangers;  et  le  commerce  de  ces  mers, 
dont  nos  ports  sont  plus  voisids  que  ceux  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  se  fait  plus  par  les 
navires  de  ces  Etats  que  les  nôtres.  Nous  n'avons 
pas,  pour  réparer  des  pertes,  les  mêmes  moyens 
et  les  mêmes  ressources  que  ces  deux  nations 

Îmreinent  maritimes,  et  nous  recherchons  moins 
es  chances  aventureuses,  encouragées  en  quelque 
sorte  par  la  législation  commerciale  des  Etats- 
Unis.  On  ne  fera  pas  sans  doute  au  commerce 
français  un  reproche  de  sa  prudence,  quand  on 
voit  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis;  mais  cette  réserve  dont  il  faut  le  louer,  est 
une  cause  de  défaveur  dans  la  concurrence.  Nous 
offrops  d'ailleurs  aux  étrangers  plus  qu'une  com- 
pensation d'avantages  dans  l'étendue  et  dans  les 
habitudes  de  notre  consommation  ;  et  nous  ne 
trouvons  pas  chez  eux  cessentimentsinnés  depro^ 
tection  et  de  bienveillance  qu'ils  renconurent  en 
France.  On  en  voit  la  différence  quand  nos  navi- 
res relâchent  en  Angleterre  pour  se  réparer  et 
quand  il  survient  des  discussions  juridiques  à 
roccasion  des  frais  énormes  que  ces  réparations 
entraînent  :  pourquoi  donc  abandonner  un  prin- 


du  pavillon  national,  qui  s'allie  parfaitement, 
ainsi  que  cela  a  lieu  en  Angleterre,  avec  la  mise 
en  vigueur  de  l'acte  de  navigation.  Plusieurs 
chambres  de  commerce  n'ont  cessé  de  demander 
le  rétablissement  de  cet  acte.  Les  principalesd'en- 
tre  elles,  consultées  par  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  ont  exprimé  desavis  différents;  mais 
plusieurs  de  celles  qui  n'étaient  pas  d'opinion  de 
radopters'imaginaientqu'on  devait  l'appliqueraux 
marcnandises  pour  la  réexportation  et  le  transit. 
C'est  une  erreur.  On  ne  peut,  on  ne  doit  l'inter- 
préter, suivant  Tosprit  de  notre  législation,  que 
comme  s'appliquant  aux  introductions  nour  no- 
tre consommation.  Nous  trouvons  trop  d'avanta- 
ges dans  notre  commerce  d'entrepôt  et  de  transit 
pour  chercher  à  le  limiter.  D'après  l'acte  de  na- 
vigation, le  commerce  maritime  entre  deux  pays 
se  trouve  resserré  entre  les  navigateurs  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  l'on  sent  que  chaque  pays  étudie 
avec  soin  ce  qui  peut  l'intéresser  dans  ces  sortes 
de  rapports  mutuels  qui  par  là  s'accroissent  et  se 
resserrent.  Le  navigateur  russe,  par  exemple, 
sera  plus  porté  à  chercher  dans  nos  ports  des  ol)- 
iets  d'exportation  propres  pour  la  Russie,  que  le 
Hollandais,  qui,  après  avoir  pris  une  cargaison  à 
Saiut-Pétersbourg  ou  à  Riga,  s'inquiète  peu  des 
échanges  qui  doivent  s'ensuivre.  C*est  vérita- 
blement un  parasite  uniquement  attiré  par  l'ap- 
pftt  d'un  fk*et  que  nous  pourrions  nous  attribuer. 
Nous  avons  vu  que  même  pour  les  importations 
qu'il  nous  est  loisible  de  n'autoriser  ches  nous 
que  de  telle  manière  qui  convient  à  nos  intérêts, 
ces  importations  ont  eu  lieu  : 


En  1W2  p«r  3,î«l  mï.  ctr 
1K23  par  l.rilH  éé. 

18tl  pir  4,1Hi  II/. 


.  ctraoptrti  fl  2,7 W  nov.  français, 
irf.  et  3.:<r»         i4. 

*'*  vt  3^M7  ié. 


Que  nos  exportations  ont  eu  lieu  en  même  temps 


En  1822  par  G^OSi  nar.  étrangers  et  3,(79  nav.  fraocaU. 

1823  par  6,116  irf.  et  3,488  $d, 

1824  par  6,338  ttf.  et  3,M5  id. 

Que  le  tonnage  des  bâtiments  étrangers,  tant  pour 
rentrée  que  pour  la  sortie,  s'est  élevé  pendant  les 
trois  années  à  2,442,170  tonneaux,  et  que  celui 
des  bâtiments  français  n'a  été  que  de  1,700,066 
tonneaux,  et  encore  une  grande  partie  de  ce  der- 
nier tonnage  se  compose  d'introductioDS  de  den- 
rées coloniales  destinées  à  notre  consomonatioa 
pour  le  transport  desquelles  notre  navigation  est 
pour  ainsi  dire  privilégiée.  Une  telle  dispropqr* 
tion  accuse  hautement  l'imperfection  de  nos  lois, 
ou  plutôt  elle  n'est  explicable  que  par  le  défout 
d'exécution  de  celle  qui,  connue  sous  le  nom  d'acte 
de  navigation,  n'a  cependant  été  abolie  par  aucune 
autre.  li'Angleterre  abandonne  moins  ces  prin- 
cipes qu'on  ne  pense.  Bile  peut,  sans  en  altérer 
l'essence,  rechercher  de  nouvelles  combinaisons 
adaptées  â  l'état  de  prééminence  où  elle  est  par- 
venue; mais  elle  ne  l'atteint  qu'à  l'aide  du  pois- 
sant moyen  dont  l'application  à  notre  état  de  fai- 
blesse nous  rendra  forts  â  notre  tour. 

Si  les  Etats-Unis  usaient  de  réciprocité  eoTers 
nous  (ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  une  déci- 
sion du  congrès),  quand  nous  aurions  mis  cet 
acte  en  vigueur,  ce  n'est  pas  nous  qui  ea  Booffri- 
rions  ;  et  peuvent-ils  se  plaindre  que  nous  réser- 
vions à  leurs  propres  nâtiments  et  aux  nôtres 
l'importation  de  leurs  marchandises  en  France  à 
l'exclusion  des  navires  des  autres  nations  ?  Car 
voilà  en  quoi  consiste  l'acte  de  navigation.  S'ils 
n'en  ont  pas  établi  eux-mêmes,  c'est  qu'ils  s'en- 
tremêlent et  s'interposent  dans  le  commerce  des 
autres  peuples,  et  qu'ils  ont  intérêt  à  n'en  pas 
avoir. 

La  France  est  au  contraire  privée,  de  tous  côtés, 
d'une  partie  de  la  navigation  qui  devrait  loi  appar- 
tenir. Ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  de 
vous  exposer  l'extension  de  navigation  que  nous 
procurerait  l'acte  en   question,  non  seolemeot 
dans  le  nord  de  l'Burope,  mais  encore  dans  des 
mers  qui  baignent  la  France,  et  surtout  par  les 
expéditions  lointaines  qui,  ainsi  que  le  commerce 
de  spéculation  qui  les  soutient,  n'auraient  plus 
â  craindre  la  concurrence  des  introductions  in- 
directes ;  mais,  séparé  de  l'appui  que  lui  prête 
notre  tarif,  par  une  différence  de  droits  en  faveur 
de  notre  pavillon,   l'acte  de  navigation  ne  peut 
que  nous  laisser  souvent  du  désavantage,  prin- 
cipalement vis-â-vis  des  deux  grandes  nations 
maritimes.  Nous  en  faisons  une  nu^eose  expé- 
rience avec  les  Btats-Unis  d'Amérique.  Nos  na- 
vires sont,  pour  ainsi  dire,  exclus  de  la  naviga- 
tion avec  ce  pays,  quoiqu'il  y  ait  encore,  en  notre 
feveur,une  différence  de  I0franc8partonneau,qni 
sera  bientôt  réduite  à  rien.  On  nous  donne  pour 
consolation  l'avantage  du  commerce  que  nous 
raisons  avec  les  Btats-Unis;  mais  outre  que  la 
balance  de  la  valeur  des  envois  respectifs  est  peu 
en  notre  faveur,  il  est  eertain  une  les  leurs  sont 
justement  évalués  par  nous  et  il  est  â  croire  que 
les  nôtres  le  sont  trop.  Nous  en  jugerons  mieux 

Suand  nous  aurons  des  données  exactes.  On  peut 
on  ter,  en  attendant,  que  nos  exportations  pour 
les  Btats-Unis  soient  en  général  très  protltables. 
Nos  rapports  commerciaux  avec  eux  ne  peuvent 
jamais  d^ailleurs  être  totalement  interrompus, 
mémo  par  l'état  de  guerre,  qui  leur  serait  pins 
nuisible  qu'à  nous,  â  raison  de  l'étendue  de 
leur  commerce,  susceptible  d'être  troublé  partout, 
et  de  l'infériorité  de  leur  marine  qui  n'empêche- 
rait pas  la  nôtre  de  convoyer  nos  navires  mar- 
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chaadR,  sur  les  grands  points  de  notre  naviga- 
tion. „       „  . 
Je  dis  crae  notre  commerce  avec  les  Etats-Unis 
ne  peat  jamais  cesser  entièrement,  parce  qu'il 
8*en  ferait  un  indirect  au  besoin,  par  le  moyen 
des  entrepôts  d'Angleterre  qui  servent  aujourd'hui 
d'intermédiaires  à  toutes  les  nations.  Ce  n'est 
donc  que  la  différence  de  commerce,  en  nous 
plaçant  môme  dans  la  position  la  plus  défavora* 
Ble,  qu'il  faut  examiner,  quand  on  apprécie  les 
effets  du  traité  avec  les  Btats-Unis  d'Amérique. 
Leur  diplomatie  n'aurait-elle  pas  pour  but  secret 
le  maintien  de  ce   traité,  qu'il  est  facultatif  à 
chacune   des  parties  de  rompre  en  se  prévenant 
six  mois  d'avance  T  Dans  quelle  position  favorable 
nous  serious  placés,  si  cette  notification  avait  eu 
lieu,  aujourd^bui  que  les  Btats-Unis  ont  besoin 
plus  que  jamais  du  déboucbé  de  la  France  pour 
écouler  leurs  cotons  et  les  autres  produits  de 
leur  sol  I  La  France  peut  à  larijg^ueurs'en  passer, 
surtout  d'après  l'égalité  de  droits  entre  les  cotons 
longs  et  courts  établie,  dit-on,  dans  le  traité  avec 
le  Brésil  ?  Nos  relations  avec  les  Etats-Unis  dimi- 
nueront à  mesure  qu'ils  deviendront  manufactu- 
riers, et  les  progrès  sont  rapides  dans  ce  pays  ; 
mais  l'intérêt  de  notre  navigation  est  un  intérêt 
permanent  associé  à  notre  gloire  et  à  notre  puis- 
sance. Tout  n'explique-t-ii  pas  de   la  part  des 
Etats-Unis  et  de  rAngleterre,  combien  ils  sont 
jaloux  de  favoriser  leur  navigation?  Bile  est  soi- 
gneusement protégée  dans  toutes  les  concessious 
que  fait  celle-ci,  et  on  voit  les  autres  lui  sacrifier 
souvent  le  besoin   de  leurs  exportations.  On 
étudie  si  bien  aux  Btats-Unis  quelle  sera,  dans 
la  pratique,  indépendamment  de  toute  théorie, 
reftet  d'une  convention  diplomatique,  qu'en  der- 
nier lieu  le  droit  réciproque  de  visite  en  mer, 
entre  TAngleterre  et  eux,  a  été  jugé  défavorable- 
ment, parce  que  le  nombre  des  bâtiments  de 
guerre  anglais  étant  plus  considérable  que  celui 
de  la  manne  de  TBtat  aux  Btats-Unis,  le  droit  de 
visite  se  trouverait  naturellement  exercé  plus 
souvent  par  les  uns  que  par  les  autres. 

Les  articles  13  et  14  du  titre  des  entrepôts,  19 
et  20  du  titre  dernier,  dispositions  réglementaires, 
me  semblent  susceptibles  de  quelques  observa- 
tions ;  et  Dourquoi  tant  limiter  la  clurée  des  en- 
trepôts ?  Quel  tort  la  douane  éprouvet-elle  de 
plus,  en  laissant  en  entrepôt  une  marchandise 

gui  y  est  depuis  trois  ans.  que  pour  celle  qui  ne 
lit  que  d'y  arriver?  won  la  laisse  sortir  et 
rentrer,  elle  reprendra  le  droit  de  rester  encore 


dans  les  magasins  des  particuliers  bien  plus  de 
moyens  de  livrer  abusivement  des  marchandises 
à  la  consommation  que  dans  les  entrepôts  des 
douanes.  On  a  beau  avoir  des  délais  longs  en 
apparence,  maintes  circonstances  exposent  cha- 
cun à  être  surpris  par  l'expiration  de  ces 
délais. 

La  douane  considère  comme  marchandise  pro- 
hibée tout  ce  qui,  même  d'origine  française,  est 
frappé  de  prohibition  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies,  si  Torigine  n'en  est  pas  constatée,  ce 
qui  arrive  toujours  pour  des  provisions  de  bord  et 
souvent  pour  des  articles  non  généralement  men- 
tionnés dans  les  aoquits-à-caution,  au  moment  de 
l'expédition.  Que  tout  cela  soit  déposé  au  bureau 
de  douane,  rien  de  mieux  ;  mais  l'obligation  de 
réexportation  dans  un  délai  de  deux  mois,  est 
presque  toujours  impossible.  Il  faut  attendre  des 
occasions,  souvent  fort  rares. 

T.   XLVI. 


Je  ne  dirai  rien  contre  la  proposition  d'accor- 
der un  entrepôt  réel  au  port  du  Légué.  J'en  com- 
battrais la  proposition  si  elle  était  la  première 
extension  donnée  à  la  loi  qui  a  si  heureusement 
institué  les  entrepôts  réels.  Le  port  du  Légué 
aurait  d'ailleurs  droit  de  se  plaindre  de  ne  pas 
obtenir  ce  qui  a  été  déjà  si  libéralement  accordé. 
Telle  a  été  la  facilité  des  concessions  de  ce  genre, 
que  des  villes  qui  ont  obtenu,  je  ne  sais  comment, 
un  entrepôt  réel,  ne  l'ont  pas  accepté,  n'ayant 
pas  voulu  faire  les  frais  d'établissement  néces- 
saires. La  ville  de  Vannes  est  dans  ce  cas.  Depuis 
la  loi  primitive  jusqu'en  1816,  on  n'avait  accordé 
qu'un  seul  entrepôt  réel.  Bt  c'était  un  entrepôt 
intérieur  pour  favoriser  nos  communications 
avec  la  Suisse.  On  avait  senti  qu'il  était  conve- 
nable de  concentrer  le  privilège  de  recevoir  les 
denrées  coloniales  dans  les  grands  ports,  où  elles 
aboutissent  presque  en  totalité,  et  oîi  une  admi- 
nistration de  douane  plus  complète  que  dans  les 
petits  ports  permettait  plus  de  surveillance.  On 
n'a  pas  détrmt  le  privilège  puisque  tous  les  ports 
n'ont  pas  et  ne  peuvent  avoir  des  entrepôts  réels; 
mais  on  a  peut-être  trop  perdu  de  vue  l'intérêt 
général  pour  des  considérations  particulières,  et 
on  a  certainement  introduit  des  inconvénients 
qui  se  sont  plusieurs  fois  fait  sentir. 


Humann) 
de  la  discussion  d'une  autre  loi.  11  a  dit  que  les 
avantages  que  la  métropole  leur  concède  s'élève 
à  plus  de  2/ millions  de  francs;  savoir:  2  mil- 
lious  pour  frais  d'administration  et  25  millions 
résultant  de  la  différence  du  droit  de  49  fi*.  50  c. 
sur  5  millions  de  kilogrammes  de  sucre  qu'elles 
nous  fournissent,  à  celui  de  99  francs  qui  pèse 
sur  les  sucres  étrangers  par  navires  français. 

Le  calcul  suppose  que  l'on  consommerait 
autant  de  sucre  au  droit  de  99  francs  qu'à  celui 
de49fr.  50  c,  en  d'autres  termes  à  20  sous  la 
livre,  qu'à  15  sous  la  livre.  Or.  une  expérience 
constante  nous  apprend  que  la  consommation 
s'augmente  par  la  modération  des  prix,  et  qu'elle 
diminue,  au  contraire,  par  leur  accroissement, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'nne  denrée  d'un  usage 
général,  et  que  le  bas  prise  seul  peut  mettre  àia 
portée  de  tous  les  consommateurs.  L'Angleterre, 

aui  peut  beaucoup  plus  que  la  France  supporter 
es  droits  élevés,  a  tellement  senti  la  vérité  de 
ce  principe,  que  ses  droits  de  consommation  sur 
le  sucre  brut  ne  sont  pas  d'un  cinquième  envi- 
ron plus  élevé  que  notre  droit  de  49  fr.  50  c. 
Aussi,  la  consommation  s'y  est  étendue  d'une 
manière  surprenante.  Le  droit  de  99  francs  sur 
le  sucre  brut  étranger,  par  navires  français,  a  été 
mis  comme  un  droit  à  peu  près  prohibitif  dans 
l'intérêt  de  nos  colonies.  Si  le  gouvernement 
n'avait  à  établir  qu'un  droit  unique  sur  le  sucre 
brut,  il  ne  le  fixerait  pas  à  ce  taux  ;  il  craindrait 
de  diminuer  la  consommation  et  le  travail  du 
raffinage  par  l'excès  du  prix.  11  regarderait  pro- 
bablement le  droit  de  49  fr.  50  c.  comme  bien 
suffisant,  sur  une  denrée  de  si  peu  de  valeur, 
pour  donner,  par  une  forte  consommation,  le 
plus  de  revenus  possible  au  Use,  et  ne  croirait 
pas  lui  faire  tort. 

J'admettrais  le  raisonnement  de  Thonorable 
membre  si,  indépendamment  du  droit,  il  avait 
parlé  do  la  différence,  dans  le  prix  d'entrepôt,  du 
sucre  étranger  au  sucre  colonial  ;  mais  alors  il 
n'eût  trouvé  habituellement,  au  plus,  que  20  francs 
par  cent  kilogammes,  au  lieu  de  50  francs;  et  l'a- 
vantage qu'il  dit  que  la  France  fait  à  nos  colo- 
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nies,  au  lieu  d'être  de  27  millions,  ne  serait  plus 
que  de  12  millions,  y  compris   les  2  millioos 

3tt*il  porte  pour  fraisd  administration;  et  comme, 
'un  autre  côté,  il  admet  nn  bénéfice  de  15  mil- 
lions pour  la  France  sur  les  48  millions  d'ex- 
portations qu'elle  fait  pour  nos  Antilles,  la  balance 
tournerait  a  l'avantage  de  liât  France,  au  lieu 
d'être  en  fkveur  de  nos  colonies. 

L'honorable  membre  veut,  d'ailleurs,  les  con- 
server comme  point  militaire  ;  mais  il  faut  bien 
alors  pourvoir  a  leurs  frais  d'administration,  car 
le  gouvernement  ne  peut  pas  accepter  les  avan- 
tages sans  prendre  les  charges.  Nos  lies  suffisent, 
d'après  les  derniers  et  sages  arrangements  pris 
par  le  gouvernement,  aux  frais  de  leur  admi- 
nisUration  intérieure  qu'elles  surveillent  elles- 
mêmes  :  il  faut  bien  que  l'Etat  paie  les  frais  de 
l'administration  publique. 

L'honorable  membre  semble  s'être  trompé  sur 
l'effet  de  l'ordonnance  du  b  février  dernier.  Elle 
ne  permet  Tintroduction  par  les  étrangers  dans 
nos  colonies  que  de  ce  qui  était  précédem- 
ment admis  par  l'arrêt  d'août  1784.  Elle  ne 
change  rien ,  sous  ce  rapport,  à  ce  oui  existait 
avant  elle,  et  les  consé9uence8  que  1  on  tire  de 
cette  ordonnance,  relativement  au  privilège  co- 
lonial, sont  sans  objet. 

Ce  privilège  est  la  compensation  de  celui  que 
la  métropole  s'est  réservé  pour  les  48  millions 
d'exportation  qu'elle  fait  dans  nos  Antilles.  Elles 
ne  nous  fournissent  à  nous-mêmes  que  pour 
33  millions  de  denrées,  en  évaluant  leur  sucre 
brut,  sur  les  lieux,  à  60  francs  les  cent  kilo- 
grammes, argent  de  France,  et  le  peu  de  terré 
qu'elles  font,  à  80  francs  ;  taux  qui  est  certaine- 
ment assez  élevé  pour  l'ensemble  de  ces  deux 
qualités.  Il  Importe  de  rectifier  les  idées  à  cet 
égard. 

La  situation  des  lies  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique,  n'est  pas  telle  que  le  croit  notre  ho- 
norable collègue.  Le  rapport  que  le  ministre  de 
la  marine  a  rait  à  Sa  Majesté  l'atteste.  Trois  ans 
seuls  de  bonne  récolte  y  ont  opéré  d'heureux 
changements,  tant  les  ressources  sont  grandes 
sur  leur  sol  fertile.  Elles  ne  rétrogradent  pas,  elles 
améliorent.  Elles  voient,  chaque  jour,  aiminuer 
le  malaise  que  leur  ont  fait  éprouver  la  guerre, 
les  fléaux  de  la  nature,  et  surtout  le  privilège 
accordé,  pendant  plus  de  2  ans,  à  des  sucres  de 
rinde  qui,  quoique  d'une  qualité  supérieure, 
payaient,  par  navires  fhmc&is.  un  tiers  de  moins 
de  droits  que  leurs  sucres.  Elles  marchent  vers 
l'acquittement  de  leurs  dettes.  Le  malheur 
leur  i  appris  l'économie  qui  accroît  leur  bien* 
être  actuel.  Leurs  cultures  et  leurs  fU)rications 
augmentent.  Reconnaissantes  de  ce  que  le  gou- 
vernement fait  pour  elles,  elles  entrevoient  enfin, 
après  tant  de  traverses,  un  avenir  plus  prospère. 
Espérons  que  l'époque  tant  annoncée  de  la  dé- 
cadence de  leurs  cultures  est  plus  éloignée  qu'on 
ne  pense,  gr&ce  à  l'usage  de  la  charrue  pour  la 
culture  de  la  canne  et  à  des  soins  eificaoes 
pour  la  reproduction  de  la  population  esclave. 
Nos  colonies  ont  besoin  de  l'assurance  de  la 
protection  du  gouvernement  contre  les  découra- 
gements qui  leur  sont  jetés  de  toutes  parts. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amende- 
ments que  j'ai  proposés. 

H.  I«ï  Pré«Me«t.  La  liste  des  orateurs  étant 
épuisée,  la  discussion  est  fermée  de  droit.  Vingt 
ou  trente  amendements  m'ont  été  remis.  Je  suis 
occupé  à  les  mettre  en  ordre.  Us  seront  envoyés  I 
aujourd'hui  à  rimpreasion  et  distribués  demain.  I 


Je  propose  de  renvoyer  la  délibération  àdemaia* 
M.  le  rapporteur  demande-t-il  la  parole? 

H.  Fonq«ler-LoBg9  rapporteur.  Je  parlerai 
demain. 

H.  le  Président.  La  discussion  est  coolinoée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  henrea.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  6  avril  1826» 

PR&SmÉB  PAR  M.  LE  CHANCBLIBIU 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procés-verbai  de  la  séance 
d'hier. 

liecture  faite  de  ce  procès-vorbal,  sa  rédactioa 
est  adoptée* 

M*  le  PréeMent  appelle  à  la  tribune  le  rapport 
leur  de  la  commission  spéciale  chargée  de  présenter 
le  résumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  U$ 
précédentes  séances  sur  le  projet  de  M  relatif  aux 
successions  et  auœ  substitiutions. 

M*  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
est  préseoL 

Sont  également  présents,  le  ministre  de  riolé- 
rieur,  et  les  pairs  de  France,  ministres  des  afCairee 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  rai. 

M.  le  Huirqvle  4e  MelevIUe.  rapporteur. 
Nobles  pairs,  depuis  longtemps  nul  projet  de  loi 
n'a  été  lobjet  d'une  plus  vaste  discussion. 

La  couronne  propose  de  modifier  deux  disposi- 
tions du  Code  civil,  et  voilà  que  d'innombrables 
questions  sont  soulevées. 

Tour  à  tour  on  invoque  les  maximes  du  droit 
civil,  celles  du  droit  naturel»  celles  du  droit 
divin,  les  principes  de  réconomie  publique  H 
ceux  de  la  plus  hante  politique»  enfin  las  exem- 
ples que  présente  l'histoire  de  le  législation  des 
anciens  et  df s  modernes. 

Les  opinions  opposées  des  deux  peuples  les 
)lus  éclairés  de  notre  âge,  sont  mises  en  présence; 
'une  prend  pour  sa  devise  lUbêrtéf  égeMté; 
l'autre,  liberté  et  propriété. 

Ces  débats  se  sont  encore  agrandis  par  les  ta- 
lents, par  la  renommée,  par  les  éminsntea  quali- 
tés de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Une  formidable  phalange ,  toute  eomposée 
d  hommes  d'Etat  et  d'orateurs  habiles»  s*sst  pré« 
sentée  pour  combattre  la  loi  proposée,  et  plus 
d'un  trait  hostile  est  parti  de  rangs  non  moins 
illustres,  quoiqu'ils  s'annonçassent  soua  les  cou- 
leurs  d'une  sorte  de  neutralité. 

Cependant,  Messieurs»  il  s'agit  d'une  Id  vitale 
pour  la  monarchie;  et  qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus 
vital  pour  cette  espèce  de  gouvernement,  que  le 
stabilité  des  familles  et  des  furtunes  qu'elle  s 
pour  objet  d'assurer  aux  Français  t  Qu'y  a-t^ilde 
plus  vital  même  que  cette  ambition  bfréditaire, 
contre  laquelle  quelques  esprits  philosophiques 
ont  lancé  tant  d  injustes  anathèmes»  que  cette 
généreuse  ambition,  que  ce  noble  orgueil»  que 
cet  honneur,  que  ce  vif  intérêt» que  les  plus  belles 
&mes  mettent  a  perpétuer  leur  nom.  eo  le  traiis* 
mettant  à  leur  postérité»  avec  les  bteos  qu'il  leur 


*t 
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aétédoonô  d'aoqaérir?  Bhl  n'est-ce  pas  pour 
satisfaire  à  ce  généreux  besoin,  comme  le  disait 
ailleurs  un  noble  baron,  qu'on  a  vu  de  tout  temps 
les  plus  faibles  mortels  supporter  les  plus  rudes 
travaux,  affronter  les  périls  les  plus  certains,  et 
sacrifier  mille  fois  une  vie  qui  n^était  pour  eux 
que  le  moindre  des  biens  (ij? 

Lia  commission  que  Vos  Seigneuries  ont  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  proposée,  doit*elle  renoncer 
à  Topinion  favorable  qu'elle  en  avait  conçue? 

Pour  justifier  sa  résolution,  et  la  confiance  dont 
vous  raves  honorée,  elle  vient  vous  présenter  le 
résumé  de  la  discussion  générale. 

Ce  résumé  sera  long  sans  doute,  et  cependant 
beaucoup  d'objections  et  de  considérations  impor*- 
lantes  peut-être  y  seront  omises.  Le  temps  et  la 
nécessité  nous  forcent,  en  ce  moment,  de  res- 
treindre notre  examen  à  ce  qui  tient  aux  prin- 
cipes et  à  Tensemble  de  la  loi.  Si  le  rapporteur 
n'était  pas  toujours  heureux  dans  le  choix  des 
raisons.  Vos  Seigneuries  y  suppléeraient,  et  par 
leurs  propres  lumières,  et  par  i  impression  qu'ont 
dû  produire  sur  leurs  esprits,  tant  de  nobles 
et  éloquentes  voix  qui  ont  retenti  dans  cette 
enceinte*  Quelque  imparfait  que  soit  son  travail, 
nous  avons  la  confiance  que  les  vrais  principe^ 
triompheront. 

Voici  les  principales  censures  que  le  projet  de 
loi  a  essuyées  dans  la  discussion  : 

On  lui  reproche,  comme  dans  les  pétitions^  de 
violer  Tarticle  premier  de  la  Charte  constitution- 
nelle, en  ce  qu'il  introduit  l'inégalité  dans  le 
partage  des  successions  entre  les  enfants  des 
mêmes  père  et  mère. 

On  lui  reproche  d'être  contraire  au  droit  natu- 
rel; d*étre  une  résurrection  féodale;  de  tendre  à 
créer  une  aristocratie  essentiellement  contraire  à 
notre  constitution  politique,  une  aristocratie  des- 
tructive de  l'égalité  et  de  toute  émulation. 

On  prétend  que  si  celte  aristocratie  venait  à 
dominer  les  collèges  électoraux  et  la  Chambre 
élective,  elle  sacrinerait  les  droits  nationaux,  et 
paralyserait  le  pouvoir  royal,  en  rendant  illusoire 
toute  dissolution  de  cette  Chambre. 

On  asouteou  qu'elle  tendait  à  diminuer  le  nom- 
bre des  propriétaires,  et  par  conséquent  celui  des 
familles  les  plus  attachées  à  TBtat  ;  que  la  con- 
centration des  propriétés  ruinerait  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie,  et  par  conséquent  atta- 
querait la  richesse  publique  ; 

Que  la  loi  irait  contre  le  but  même  qu'elle  an- 
nonce, parce  que,  si  elle  tendait  à  concentrer  les 
propriétés  d'une  part,  elle  aurait  pour  effet  de 
les  morceler  de  l'autre,  et  qu'ainsi  elle  ne  ferait 
que  détruire  la  classe  moyenne ,  si  intéressante 
aux  yeux  delà  saine  politique. 

On  a  cherché  è  exciter  votre  commisération  sur 
le  sort  des  putnés,  même  sur  celui  des  pères  ;  et, 
à  ce  sujet  encore*  on  a  reproché  au  projet  de  loi 
de  sacrifier  les  intérêts  les  plus  généraux  à  ceux 
du  plus  petit  nombre. 

On  lui  a  reproché  aussi  de  ne  fahre  reposer  la 
prétendue  stabilité  des  familles  que  sur  les  bases 
les  plus  incertaines,  les  plus  mobiles,  et  les  plus 
incohérentes  qu'on  pût  i(naginer,  c'est-à-dire  de 
déterminer  par  un  cens  essentiellement  variable, 
la  classe  des  successions  soomises  au  préciput 
légal. 

On  lui  a  reproché  enfin  de  n'être  appuyé  d'au- 
cun document  officiel  qui  constatât  le  mal  et  le 


(1)  M.  la  baron  Pasqnier,  dans  la  défense  des  maio- 
rats  présem^  i  la  Chambre  des  députés,  le  Sdmai  IMl. 


danger  publics  qu'il  est  destiné  à  faire  cesser. 

Le  premier  de  ces  reproches,  nobles  pairs,  a 
déjà  été  discuté  dans  notre  rapport  sur  les  péti- 
tions. Nous  y  avons  établi  que  Tégalité  garantie 
par  la  Charte  n'avait  pour  objet  que  les  droits 
politiques  ;  que  la  Charte  ne  87  était  point  occu- 
pée de  l'égalité  domestique  ni  de  1  égalité  des 
partages. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  un  noble  marquis 
ont,  dans  leurs  discours,  parfaitement  développé 
et  fortifié  nos  raisonnements  ;  et  nous  ne  pouvons 
plus  que  nous  y  référer. 

Le  second  reproche,  celui  de  contrevenir  au 
droit  naturel,  avait  aussi  été  prévu  par  la  com- 
mission, et  nous  avions  cru  y  avoir  suffisamment 
répondu  dans  notre  rapport  sur  le  projet  de  loi. 

Nous  savons  bien  que,  d'après  le  vœu  de  la  na- 
ture, les  pères  et  mères  chérissent  également  tous 
leurs  enrants ,  et  qu'en  quittant  cette  vie\  ils 
doivent,  autant  que  cela  dépend  d'eux,  leur  lais- 
ser à  tous  les  moyens  de  soutenir  leur  existence 
d'une  manière  conforme  à  leur  état,  et  de  four- 
nir utilement  la  carrière  à  laquelle  ils  sont  des- 
tiné?. 

De  là  on  conclut  avec  quelques  jurisconsultes 
en  bien  petit  nombre,  que  les  lois  ne  peuvent 
sans  injustice,  sans  Yioler  le  droit  naturel,  établir 
dans  le  partage  des  successions  aucune  préfé- 
rence, aucune  inégalité  entre  les  enfants. 

Mais,  Messieurs,  on  prend  souvent  pour  naturel 
ce  qu'on  trouve  établi  tout  simplement  par  les 
coutumes. 

Nous  ne  dirons  pas  si  la  propriété  est  anté- 
rieure ou  postérieure  à  l'état  social;  elle  en  est 
du  moins  inséparable;  et,  comme  le  Créateur  a 
essentiellement  destiné  le  genre  humain  à  la  so- 
ciété, nous  avouons  avec  un  noble  doc  que  nous 
ne  concevons  guère  ce  que  c'est  que  le  droit 
naturel,  abstraction  faite  de  l'état  social. 

Mais  pour  comprendre  que  les  régies  de  la 
transmission  des  biens  appartiennent  au  droit 
dvil,  ou  on  sont  inséparables,  et  que  le  pouvoir 
politique  même  peut  et  doit  y  intervenir  quelque- 
fois, il  nous  suffit  de  voir  que  cette  transmission 
ne  peut  s'opérer  qu'avec  l'assistance  de  la  so- 
ciété. 

D'ailleurs,  pour  trancher  ces  questions  subtiles 
auxquelles  nous  nous  étions  attendus,  pour  évi- 
ter ae  nous  égarer  dans  des  raisonnements  abs- 
traits auxquels  les  esprits  même  les  plus  exercés 
ne  peuvent  s'élever  sans  péril,  nous  avons  cru 
devoir  invoquer  de  suite  les  maîtres  de  la  science  ; 
et,  les  prenant  dans  diverses  positions  et  dans 
divers  pays,  nous  avons  cité  le  baron  de  Puffen- 
dorf  et  le  citoyen  de  Genève,le  présidentde  Montes- 
quieu et  le  docteur  Blackstone,  puis  enfin  le  plus 
éloquent  et  l'un  des  plus  sages  jurisconsultes  qui 
aient  concouru  à  la  rédaction  du  Code  civil. 

Un  noble  baron  nous  a  fait  remarquer,  et  nous 
l'en  remercions,  que  la  même  doctrine  avait  été 
soutenue  par  le  premier  de  nos  orateurs  popu- 
laires, par  celui  dont  le  génie  exerça  le  plus  de 
puissance,  par  celui  dont  la  harangue  pos- 
thume a  été  si  souvent  invoquée  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de  lois  sur  les  successions.  Cela 
prouve  qull  est  des  principes  tellement  certains, 
qu'en  tendant  même  à  un  but  différent,  tous  les 
législateurs  les  prennent  pour  point  de  départ. 

Nous  avons  encore  l'avantage  de  pouvoir  op- 
poser à  un  savant  et  noole  comte  ce  qui  fut  dit 
au  Corps  l^nslatif,  il  y  a  vingt-trois  ao8#  par  un 
orateur  du  Tnbunat:  «  Aussitôt  que  nous  mou- 
rons tous  les  liens  qui  tenaient  nos  biens  dans 
notre  dépendance  se  rompent;  la  loi  seule  peut 
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les  renouer;  sans  elle,  les  bieos  destitués  de 
de  leurs  maîtres  seraient  tau  premier  occupant; 
chaque  décès  ramènerait  Tlncertitude  et  les  dé- 
sordres que  Tétat  social  a  fait  cesser.  La  suc- 
cession est  donc  une  institution  civile,  par  la- 
quelle la  loi  transmet  à  un  propriétaire  nouveau 
et  désigné  d'avance  lalchose  que  vient  de  perdre 
son  propriétaire  précédent  (l).  » 

Nous  pourrions  invoquer  bien  d'autres  autorités. 
Mais  pourquoi  prolonger  celte  controverse?  Bn 
établissant  un  droit,  nous  ne  voulons  point  en 
justifier  Tabus. 

Nous  conviendrons,  si  l'on  veut,  que  les  termes 
dont  se  sert  Montesquieu  pour  exprimer  les  obli- 
gations des  pères  envers  les  enfants»  sont  un  peu 
durs  pour  ces  derniers  (2);  nous  conviendrons 

Sue  les  législateurs  d*Atbénes,  de  Sparte,  de 
tomc,  et  ceux  de  presque  toutes  les  nations 
de  FËurope,  ont  exagéré  rusage  de  leur  pouvoir, 
soit  en  excluant  tout  un  sexe  des  avantages  de 
succéder,  soit  en  refusant  à  la  mère  la  succession 
de  ses  enfants,  et  aux  enfants  celle  de  leur  mère  ; 
soit  en  n'appelant  à  la  succession  du  i)ère  que 
les  enfants  non  émancipés  ;  soit  en  attribuant  à 
Tatné  des  enfants  un  droit  exclusif  et  absolu  sur  les 
immeubles;  nous  conviendrons  même,  si  i*on veut, 
que  ce  fut  par  suite  des  progrès  des  lumières  et  de 
la  civilisation,  et  non  point  parce  que  la  constitu- 
tion politique  avait  changé,  ainsi  que  l'enseigne 
Montesquieu  (3),  que  les  empereurs  romains  modi- 
fièrent successivement,  et  enfin  abrog[èrent  ces 
sortes  de  lois  :  du  moins,  on  ne  saurait  raison- 
nablement contester  au  pouvoir  conservateur  de 
la  société,  le  droit  de  régler  et  de  modifier  Tordre 
des  successions,  tant  en  ligne  directe  qu*en 
ligne  collatérale,  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  intérêts  généraux  et  aux  principes  du  gou- 
vernement. 

Le  respect  de  Fégalité  absolue  des  partages  ne 
peut  pas  plus  être  imposé  au  législateur  qu*au 
père  de  famille  lui-même  ;  et  tous  les  publicistes 
ont  été  d'accord,  jusqu'à  ce  jour,  que  les  lois 
sur  les  successions,  comme  celles  qui  se  rap- 

Sortent  aux  mariages  et  à  l'autorité  paternelle, 
oivent  être  coordonnées  avec  les  lois  poli- 
tiques ;  que  par  conséquent  une  certaine  inégalité 
peut  au  moins  être  introduite  par  la  loi  dans  les 
lots  héréditaires. 

Tous  les  législateurs  ont  largement  usé  de  leur 
droit  politique  à  cet  égard  ;  et  Domat  lui-même, 
qui  prétend  que  la  succession  des  enfants  aux 
biens  de  leur  père  est  de  droit  divin^  Domat  ne 
va  pas  jusqu'à  contester,  en  ce  sens,  l'exercice 
du  pouvoir  conservateur  de  la  société  (4). 

Donc,  encore  une  fois,  nous  sommes  fondés  à 
le  dire:  la  loi  proposée,  en  accordant  un  pré- 
ciput  légal  au  fils  aîné,  lorsque  les  ascendants 
n'en  ont  pas  autrement  disposé,  ne  viole  ni  le 
droit  do  propriété,  ni  le  droit  naturel  ;  et  cette  loi 
est  digne  aes  suffrages  de  Vos  Seigneuries,  si 
d'ailleurs  elle  est  conforme  à  l'intérêt  social. 

Le  reproche  fait  à  cette  loi  d'être  une  résurrec- 
recUon  féodale,  n'est  pas  mieux  fondé. 


(t)  Discours  sor  la  Code  ciyil,  tiue  dos  foeceitions. 
{t)  Eiprit  tUs  lois,  Uv.  WVl.  cb.  6. 


(3)  D)id.,  Ut.  XXVll. 

(4)  c  Les  esprits  pbili 
tcin  dans  so<  Letirextur  V Angleterre,  au  sujet  do  droit 


pbilosophiqn 
Jt sur  VAngie 


es,  dit  M.  de  Sta/^lHos- 


do  primo^onitarfl,  reconnaissent  qae  la  propriéié,  sur- 
tout  la  propriété  foncière^  est  une  création  de  l'ordre 
social,  et  concoiYent  qae  U  dûtiibiiiion  poisse  en  être 
modifiée  an  gré  de  U  communanté,  pour  le  plas  grtod 
avantage  de  tous.  • 


Ce  n'est  ce[)endant  pas  la  première  fois  qu'on 
forme  de  pareilles  plaintes.  Elles  ont  retenti  dans 
le  sein  du  Tribunat,  dans  le  sein  du  Conseil 
d'Ëtat,  et  surtout  dans  les  Chambres  législatives 
depuis  la  Restauration,  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
a^  de  quotité  disponible,  de  préciput,  de  sub- 
stitution, et  sur  tout  de  quelque  mesure  favo- 
rable à  la  prospérité  foncière. 

Veut-on  faire  de  ceci  une  question  de  per- 
sonnes? 

On  le  concevrait,  si  le  préciput  légal  n'était 
établi,  ou  si  les  substitutions  n'étaient  permises, 
comme  le  proposent  quelques  personnes,  que 
dans  les  familles  nobles. 

Mais  l'aristocratie  que  le  projet  de  loi  tend  à 
créer,  si  Ton  peut  donner  ce  nom  à  un  simple 

Sréciput,  n'appartient  à  aucune  classe  distincte 
e  la  société.  Klle  est  déterminée  par  le  rôle  de 
la  contribution  foncière,  par  ce  rôle  dont  la  for- 
jnation  atteste  la  conquête  la  plus  utile  et  la  plus 
juste  de  nos  révolutions  politiques. 

Et  la  noblesse,  surtout  l'ancienne  noblesse,  ne 
figure  pas  seule  dans  les  cotes  supérieures  de  ce 
rôle.  11  a  même  été  prouvé  par  l'administration 
qui  la  précédé  celle  d  aujourd'hui,  que  les  anciens 
nobles  n'étaient  compris  que  pour  une  faible 
partie  dans  les  collèges  électoraux  de  déparle- 
ment (i). 

Bst-ce  dans  la  nature  même  de  la  chose,  dans 
l'objet  de  la  disposition  proposée,  indôpeodam- 
ment  des  personnes  qui  en  recevront  1  applica- 
tion, qu'on  prétend  trouver  de  la  féodalité  ? 

Nous  avons  déjà  fait  observer,  dans  notre  rap* 
port,  que  le  préciput  légal  dont  il  s'agit  n'a 
guère  rien  de  commun  avec  l'ancien  droit  d'aî- 
nesse féodal  ou  coutumier  ;  qu'il  n'est  ni  forcé  ni 
absolu  ;  qu'il  est  subordonné  à  la  sagesse  et  à  la 
volonté  paternelle  ;  qu'il  ne  s'applique  eo  général 
qu'à  une  petite  portion  de  l'hérédité  ;  que  c'est  la 
plus  bénigne  de  toutes  les  préférences  qu'aucun 
législateur  ait  jamais  établies  en  matière  de  suc* 
cession. 

Maintenant  nous  irons  plus  loin  ,  et  nous 
dirons  :  Quand  il  serait  vrai  que  le  droit  de 
primogéniture  fût  une  réminiscence  féodale, 
qu'en  faudrait-il  conclure?  Est-ce  qu'il  suffit 

au'une  institution  se  soit  trouvée  dans  la  féo- 
allté  pour  qu'elle  soit  nécessairement  condam- 
nable ? 

Le  gouvernement  féodal,  sans  doute,  entraîna 
de  grands  désordres  lorsqu'une  multitude  de 
seigneurs  se  furent  emparés  d'un  pouvoir  et  de 
privilèges  non  moins  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  U  couronne,  qu'oppressifs  pour  les 
sujets. 

Mais  tout  ne  fut  pas  pour  cela  abus  et  tyrannie 
dans  la  féodalité.  L'échange  graduel  des  devoirs  et 
desservices^offrait  aussi  des  avantages.  La  Grande- 
Bretagne  ne  sépare  point  dans  ses  idées  et  dans 
sa  vénération,  1  origine  de  ses  libertés  d'avec  celle 
du  gouvernement  féodal.  Bt  nous-mêmes,  où 
trouverons-nous  le  berceau  de  ce  système  repré- 
sentatif dont  nous  sommes  si  fiers  et  si  gloriau? 
Où  trouverons-nous  celui  de  la  pairie,  si  ce  n'est 
dans  la  féodalité. 

C'est  le  gouvernement  féodal,  comme  on  Ta 
remarqué  avant  nous^  qui  nous  a  laissé  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  le  jugement  par  yiré^  le  droit 
dérivé,  de  l'obligation  réciproque  et  la  fidélité, 
sentiment  admirablo  que  les  anciens  n'avaient 


(I  )  Séance  de  la  Chambre  des  Dépotés,  da  13  mai  ISiO, 
discours  du  ministre  des  afiaires  étranftras. 
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pas  conou,  la  fldélilé  à  la  place  de  Tobéis^aoce 
passive. 

Pca  Importe  donc,  comme  Ta  dit  lui-même  on 
noble  dac  opposé  au  projet  de  loi,  peu  importe 
que  le  droit  a'alnesse,  que  le  préciput  légal,  que 
les  majorais  vieuneot  ou  non  du  gouveroement 
féodal  :  voyons  s*ils  sont  utiles. 

Et  d*abord,  que  le  droit  de  primogénitore  soit 
descendu  de  la  couronne  à  la  féodalité,  ou  qu*au 
contraire  il  soit  monté  de  la  féodalité  à  la  cou- 
ronne, un  noble  vicomte  Ta  bien  démontré  :  cette 
filiation  n*en  prouve  pas  moins  les  rapports  na- 
turels qui  doivent  exister  entre  la  condition  du 
monarque  et  celle  des  sujets»  entre  la  famille 
appelée  à  régner  et  celles  qui  sont  destinées  à  la 
soutenir.  Si  Vesprit  qui  anime  le  trône  est  aussi 
Tesprit  qui  anime  les  peuples,  si  les  cbefs  de  fa- 
mille se  succèdent  comme  les  rois,  si  les  fortunes 
privées  sont,  comme  le  domaine  royal,  stables  et 
permanentes,  n'est-il  pas  évident  que  TEtat  et  le 
trône  se  communiqueront  mulnellement  une 
force,  une  solidité  qu*on  pourrait  leur  contester 
tant  que  le  droit  qui  régit  i'un  demeure  périlleu- 
sèment  isolé,  et  sans  application  aux  familles 
dont  l'autre  se  compose? 

Quoi  qu'on  en  dise,  ce  n'est  ni  avilir  ni  pro- 
faner ce  droit  que  de  l'étendre;  c'est  lui  donner 
au  contraire  de  nouvelles  racines. 

Ensuite,  il  importe  incontestablement  au  bon- 
heur de  toutes  les  sociétés,  sous  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  de  conserver  les  familles  dont 
elles  se  composent;  do  procurer  toute  la  stabilité 
possible  à  celles  qui  exercent  le  plus  d'influence 
morale,  et  nour  cela,  d'assurer  leur  avenir  par 
des  lois  qui  préviennent  la  destruction  trop  fré- 
quente des  fortunes. 

Dans  les  monarchies,  il  faut  en  outre  des  no- 
tabilités, des  existences  plus  considérables;  il  y 
faut  une  certaine  gradation  de  familles  et  de  for- 
tunes dans  lesquelles  les  pouvoirs  intermédiaires 
trouvent  leurs  éléments.  Ues  existences  graduelles 
forment  la  chaîne  qui  unit  le  trône  et  la  na- 
tion. 

De  là  plus  indispensablement  encore  la  néces- 
sité des  institutions  civiles  qui  peuvent  con- 
server ces  existences  pendant  quelques  généra- 
tions. 

Or,  ces  institutions  ne  sauraient  se  trouver  que 
dans  le  mode  de  transmission  des  biens.  Elles 
consistent  naturellement  dans  de  certaines  pré- 
férences, soit  légales,  soit  facultatives,  (uins 
un  préciput,  dans  des  substitutions  ou  majo- 
rais. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  cesprincipes  avaient 
semblé  élémentaires  ;  Ils  avaient  été  adoptés  par 
tous  les  pnblicistes,  par  tous  les  hommes  d'Etat, 
par  tous  les  hommes  de  sens  ;  mais  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  qiii,  sur  cette  question, 
comme  sur  tant  d'autres,  rencontrent  Montes- 
quieu et  tous  ces  publicistes,  les  adversaires  du 
firojet  de  loi  préfèrent  les  combattre  ou  dédaigner 
eurs  précept(*s,  plutôt  que  de  les  prendre  pour 
guides. 

Aujourd'hui  donc,  on  soutient  que  ces  prin- 
cipes ne  sont  bons  que  pour  une  monarchie  pure, 
où  la  nation  es^i  plaœe  au  dehors  des  pouvoirs  po- 
litiques; que  d'autres  règles  sont  applicables  à  la 
monarchie  constitutionnelle  qui  admet  la  nation  à 
la  connaissance  et  à  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques. €  Ici,  dit-on.  ni  le  trône,  ni  le  peuple,  n'ont 
besoin  de  familles  aristocratiques,  parce  que  les 
abus  y  trouvent  des  barrières  légales,  parce  que 
le  pouvoir  exécutif  y  est  limité  par  la  responsa- 
bilité des  ministres,  et  que  la  puissance  légis- 


lative y  est  partagée  entre  le  roi  et  des  corps 
indépendants.  Si  l'un  de  ces  derniers  corps  est 
héréditaire,  ajoute-t-on,  c'est  déjà  beaucoup,  et  il 
sufnt  d'assurer  la  fortune  et  1  existence  sociale 
de  ses  membres.  Dans  tout  le  reste,  il  ne  doit 
exister  d'autre  aristocratie  que  les  supériorités 
mobiles  que  peuvent  procurer,  soit  les  talents, 
soit  la  fortune  elle-même  dans  ses  caprices.  Hors 
de  là,  toute  la  nation  forme  une  vaste  démocratie 

?ue  l'émulation  doit  animer.  Vouloir  flxer  en 
rance,  dans  un  certain  nombre  de  familles,  les 
supériorités  que  procure  la  fortune,  ce  serait 
créer  à  côté  de  la  haute  aristocratie,  une  nou- 
velle aristocratie  territoriale,  établir  privilège 
sur  privilège  ;  ce  serait  éteindre  l'émulation 
parmi  tous  les  autres  Français,  et  réduire  la  plus 
grande  partie  de  la  nation  à  une  sorte  d'ilo- 
tisme. • 

Voilà,  nobles  pairs,  la  principale  objection  dans 
toute  sa  force.  Hé  bieni  elle  n'a  pas  ébranlé  la 
commission. 

La  commission  a  pensé,  au  contraire,  que  c'est 
précisément  dans  la  monarchie  constitutionnelle 

3u'il  importe  le  plus  de  procurer  aux  familles 
ans  lesquelles  sont  choisis  les  organes  de  Topi- 
nion  et  aes  vœux  publics,  les  moyens  de  conser- 
ver leur  fortune  territoriale  et  leur  indépendance. 

D'un  côté,  n'est-ce  pas  surtout  dans  cette  forme 
de  gouvernement  où  les  vœux  populaires  sont 
soulevés  et  mis  en  jeu  de  tant  de  manières  plus 
ou  moins  légales,  que  le  trône  a  besoin  de  mul- 
tiplier ses  auxiliaires,  pour  se  préserver  des 
violences  ondes  écarts  de  l'opinion? 

D'un  antre  côté,  qu'y  a-t-il  de  pi  us.  nécessaire 
au  peuple  pour  l'éclairer,  pour  le  conduire  dans 
des  temps  d'orage,  pour  défendre  ses  intérêts 
dans  la  Chambre  des  députés,  dans  les  collèges 
électoraux,  dans  les  conseils  de  département, 
dans  les  administrations  municipales  et  de  cha- 
rité, que  ces  familles  honorables  qui  vivent  au 
milieu  de  lui  dans  les  provinces;  que  ces  familles 
dont  l'existence  repose  sur  la  propriété  territo- 
riale; qui,  par  leur  aisance  et  leur  éducation, 
sont  mises  a  l'abri  des  pièges  et  des  vices  les 
plus  grossiers,  et  qui,  satisfaites  de  leur  posi- 
tion, ont  elles-mêmes  beaucoup  plus  à  conserver 
qu'à  conquérir? 

Aussi  la  Charte  constitutionnelle,  en  créant 
des  électeurs  et  des  éligibles,  leur  a-t-elle  im- 
posé des  conditions  nécessaires  pour  la  sécurité 
générale;  et  c'est  dans  la  fortune  qu'elle  a  placé 
ces  garanties. 

Rien  n'est  donc  plus  conforme  à  l'esprit  de  cette 
loi  fondamentale,  que  de  chercher  a  conserver 
les  familles,  à  mettre  leur  fortune  à  l'abri  d'une 
perpétuelle  mobilité. 

La  justice  commanderait  sans  doute,  sous 
quelques  rapports,  que  la  même  protection  fût 
étendue  à  toutes  les  familles,  à  toutes  les  fortunes 
grandes  et  petites. 

Mais,  si  la  nature  des  choses,  si  des  considé- 
rations puisées  dans  la  bienveillance  même  dont 
celles-ci  sont  l'objet,  semblent  ne  pas  permettre 
de  leur  appliquer  les  institutions  dont  il  s'agit, 
est-ce  une  raison  pour  en  priver  celles  qui  sont 
immédiatement  destinées  à  exercer  le  plus  dln- 
(luence  sur  l'action  du  gouvernement  et  sur  la 
conduite  du  peuple? 

Vainement  on  opposerait  que  l'égalité  constitu- 
tionnelle est  blessée  par  cette  distinction. 

La  Charte,  qui  crée  des  incapacités  fondées  sur 
le  défaut  de  fortune;  la  Charte,  en  consacrant 
d'ailleurs  l'égalité,  ne  va  pas  jusqu'à  exiger  que 
la  transmission  des  biens,  grands  et  petits,  mo- 
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biliersoii  imioobilierg,  soit  assujeltie  aux  mécnea 
refiles.  Ce  sont  les  personnea,  et  non  les  choses, 
qui  sont  égalts  devant  la  loi. 

L'égalité  absolue  hors  de  la  pairie  n'est  point 
le  principe  fondamental  de  noire  constitution. 
C'est  une  vérité  depuis  longtemps  reconnue  dans 
Tune  et  l'autre  Chambret  et  nous  pourrions  rap- 
peler, à  ce  sujet,  des  paroles  mémorables,  dont 
il  résulterait  due  l'aristocratie  ne  devrait  pas  être 
emprisonnée  aaus  la  Chambre  des  pairs;  qu'elle 
devrait  étendre  ses  rameaux  et  ses  racines  dans 
toute  la  nation;  que  certaines  influences  devraient 
être  établies  dans  le  sein  même  de  la  société, 
comme  d'utiles  jalons  placés  de  distance  en  dis* 
tence  pour  montrer  la  véritalile  route  (1), 

Mais  il  ne  s'adt  plua  aujourd'hui  de  distribuer 
les  pouvoirs  politiques;  il  ne  s'agit  point  de  créer 
une  aristocratie  proprement  dite,  encore  moins 
ce  qu*on  appelle  un  nouveau  corps  intermédiaire, 
une  autre  noblesse  territoriale.  Il  ne  s'agit  que 
de  conserver  ce  qui  est,  de  laisser  aux  pouvoirs 
existants  Taction  qu^ils  doivent  avoir  dans  leurs 
sphères  respectives,  d'augmenter  et  non  de  trou- 
bler la  sécurité  générale,  et,  pour  cela,  d'arrêter 
la  destruction  des  fortunes. 

Chez  nous,  les  amants  de  la  liberté  semblent 
»eu  rassurés  par  la  responsabilité  ministérielle* 
Is  se  plaignent  sans  cesse  de  l'influence  que  le 
pouvoir  exerce  par  les  places  et  les  faveurs. 

Nous  n'examinerons  pas  si  ces  plaintes  sont 
fondées*  Mais  s'il  existait  effectivement  des  abus, 
des  envahissements,  des  influences  illégales  ou 
exagérées,  qae  pourrait'K)n  faire  de  mieux  que 
de  leur  opposer  une  masse  de  propriétaires  riches, 
indépendants,  fixés  en  certain  nombre  dans  toutes 
les  provinces,  dans  tous  les  arrondissements,  in* 
téressés  à  une  bonne  administration  locale,  occu- 
pant les  places  gratuites  dans  lesquelles  sont 
contrôlés  les  actes  du  pouvoir,  et  qui,  s'éclairant 

Ï)eu  à  peu  sur  tous  les  intérêts  du  pays,  missent 
eur  seule  ambition  i  éclairer  aussi  Tadministra- 
tion,  et  h  surveiller  ses  agents? 

Olra-t-on  que  l'espérance  de  trouver  de  pareils 
propriétaires  est  chimérique?  que  la  plupart  ne 
sentent  pas  même  le  prix  des  institutions  nou- 
velles? Non,  Messieurs;  ce  serait  méconnaître  la 
nature  des  choses.  Nous  n'avons  pas  même  besoin 
d'invoquer  les  secours  du  temps,  encore  moins 
les  exemples  de  l'aristocratie  territoriale  d'une 
autre  contrée.  Déjji,  les  plus  beaux  noms  de  la 
France  n'ont-ils  pas  montré  aux  autres  la  véri- 
tablf  route,  et  prouvé  que  le  dévouement  aux  in- 
térêts généraux  était  aussi  le  premier  intérêt, 
le  premier  besoin,  le  premier  honneur  de  tout 
ce  qui  a  reçu,  soit  des  hommes,  soit  du  temps, 
le  beau  droit  et  le  plus  beau  devoir  de  défendre 
les  droits  des  peuples? 

Mais  ici  nous  ne  pourrions,  en  insis^tant,  que 
recourir  encore  aux  doctrines  souvent  professées 
par  les  plus  illustn^s  adversaires  du  projet  de  loi 
eux-mêmes;  nous  ne  pourrions  que  rappe- 
ler leurs  paroles  (2),  nous  ne  pourrions  que 
répéter  enno^  mais  avec  beaucoup  moins  de  force 
et  d'éneri(ie,  qu'il  ne  l'a  fait,  les  maximes  qu'un 
noble  baron  a  si  bien  établies  dans  ce  discours 
du  30  mars  dernier,  où,  s'élevant  sans  crainte 
au-dessus  des  préjugés  de  notre  ftge,  il  s'est 
montré,  sous  tous  les  rapports,  un  digne  ami, 
un  courageux  défenseur  de  la  liberté. 


■ww-"^ 


f^^i 


•^mmi^ 


{%)  VojM  Itf  ditMortmiatiiéfitU  prononcés  i  U  Cbam- 
bfM  dM dépQtés,  dam l«f  ««MieM dot  9e  ei 3t  mmilttM). 

(t)  Voyef  las  4iscQBni  pronooeés  à  la  Chambres  il#4 
dépaiés,  dans  tes  séaocas  dos  M  «I  91  mai  t9S0. 


<•  Hais,  a<-t«on  dit  encore,  il  serait  cependant 
possible  que  les  propriétaires  fonciers,  par  égoîs* 
me  ou  par  préjugé,  adoptassent  des  sentiments 
et  des  doctrines  controires  aux  intérêts  généraux 
du  peuple,  aux  mlérêts  de  l'industrie  et  du  com« 
merce:  contraires  même  aux  droits  et  aux  de« 
voirs  du  trône.  Si  vous  obtenez,  par  de  nouvelles 
institutions,  que  les  biens  se  transmettent  héré- 
ditairement dans  leurs  familles,  qu'il  s'v  concen- 
trent toujours  de  plus  en  plus,  vous  formeres, 
par  le  fait,  une  véritable  aristocratie,  un  nou« 
veau  corps  politique,  lequel  s'emparera  de  la 
majorité  de  la  Chambre  élective,  et  des  collèges 
électoraux.  Quels  mo^^ens  aurai-vous  alors  pour 
faire  respecter  les  droits  et  les  intérêts  de  la  na- 
tion ?  De  quel  secours  sera  la  prérogative  même 
de  la  couronne,  relativement  a  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  7  • 

11  nous  semble  impossible,  nobles  pairs,  que  le 
danger  qu'on  signale  se  réalise  ou  soit  de  quelque 
durée. 

Quel  que  soit  l'usage  qu'on  fasse  des  substita- 
tioos  et  de  la  loi  du  préciput,  il  ne  saurait  arrêter 
que  très  imparfaitement  le  mouvement  des  for* 
tunes,  il  y  aura  toujours  des  dissipations,  des  re- 
vers, ou  des  charges  imprévues  qui  appauvriroat 
les  familles  ;  il  y  aura  des  bénéfices  du  commerce 
et  de  l'industrie,  et  des  caprices  de  fortunes  qui 
en  enrichiront  d'autres  ;  et  par  conséquent  l'accès 
des  collèges  électoraux  et  de  la  Chambre  des  dê« 
pûtes  sera  toujours  ouvert,  tantôt  aux  uns,  tant6t 
aux  autres. 

Vos  Seigneuries  ont  asses  remarqué  que.  dans 
la  loi  proposéH  et  amt^ndée  par  la  commission,  il 
s'agit,  pour  déterminer  l'application  du  prédpat 
légal,  de  300  francs  de  contribution  foncière  eu 
principal,  à  payer  chaque  succession  d'ascendant, 
et  que  les  centimes  additionnels  ni  aucune  autre 
sorte  de  contribution  n'y  sont  compris. 

Or,  d'aprért  les  vérifications  oflît^ielles  qui,  sous 
le  ministère  éclairé  d'un  des  nobles  comtes,  ont 
servi  de  base,  il  y  a  quelques  années,  au  dégrè- 
vement particulier  de  quelques  départements  do 
royaume,  la  cote  de  300  francs  de  contribution 
foncière  en  principal  suppose  dans  le  département 
de  la  Siùne,  qui  est  le  plus  chargé,  on  revenu  net 
<le  2,400  francs,  et  dans  les  autres  départements, 
elle  correspond,  pour  terme  moyen,  a  un  revenu 
de  3,900  francs. 

Mt  le  mini.^tre  des  financer  vous  a  fait  remar- 
quer aussi  que  cette  cote  équivalait  à  peu  prés 
a  celle  des  mille  francs  de  contribution  directe 
que  la  Charte  exige  des  éligibles,  parce  que,  pour 
former  ce  dernier  cens  on  réunit  les  coutribn- 
lions  payées  par  le  mari  et  par  la  femme,  et 
qu'on  V  joint  en  outre  leurs  contributions  per*> 
sonnelies  ou  mobilières,  celles  des  portes  et  fe« 
nôtres,  celles  des  patentes  et  tous  les  œntimei 
additionnels. 

Que  Vos  Sekneuries  jugent  d'après  cela  combien 
il  sera  plus  facile  d'être  simple  électeur  que  d'a- 
voir une  succession  soumise  au  préciput  légal; 
combien,  par  conséquent,  le  nombn*  des  électeurs 
surpassera  celui  des  préciputaires  1 

Que  serait-ce  si  on  élevait  à  nulle  fra^ics.  comme 
ont  semblé  le  désirer  quelques  orateurs,  le  pria« 
cipal  de  la  contribution  foncière  k  payer  par  cha* 
que  succf'ft^ion  d'ascendant,  pour  qu'elle  Tût  son* 
mise  à  la  loi? 

Cette  énorme  différence  entre  le  nombr*  de  ces 
successions  et  C4^lui  dvê  électeurs  soit  de  départe^ 
ment,  soit  surtout  d'arrondissement,  démontre 
que  les  craintes  qu'inspire  VamtocratU  prédp^ 
taire  sont  encore  chimériques  i  que  cette  prèten^ 
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due  aristocratie  se  bornera  à  quelques  influences 
utiles  et  un  peu  plus  durables  ;  qu  elle  ne  saurait 
établir  une  domination  tyraonique  dans  les  coU 
lèfres  électoraux,  sans  que  la  majorité  des  élec- 
teurs ne  pût  s'y  soustraire  lors  de  la  plus  pro- 
chaine convocation. 

tt  Mais,  a  dit  encore  TopposittoQ,  le  système  du 
droit  d'aînesse,  joint  à  celui  des  substitutions, 
aura  un  très  grave  inconvénient,  ce  sera  celui  de 
détruire  la  cla^sse  des  fortunes  moyennes,  qui  f^it 
la  principale  force  d*ane  société  bien  constituée, 
Il  ira  même  contre  le  but  qu*on  lot  attribue;  car 
il  augmentera  le  morcellement  de  la  propriété 
foncière  au  Hl'U  de  le  diminuer;  et,  en  effet,  si 
la  loi  proposée  s'exécute,  elle  tendra  à  accroître 
successivement  le  patrimoine  des  branches  aî- 
nées, mais  elle  diminuera  dans  la  même  propor- 
tion celui  des  branches  cadettes;  elle  concentrera 
les  propriétés  dans  la  classe  des  successions  sou- 
mises au  préciput  légal,  mais  contribuera  à  les 
diviser  dans  la  classe  qui  restera  en  dehors.  » 

il  est  vrai,  nobles  pairs,  que,  par  l'effet  naturel 
des  dispositions  de  la  loi,  le  lot  des  aînés  et  des 
branches  aînées  devra  s'accroître,  et  que  celui 
des  puînés  devra  être  immédiatement  amoindri; 
mais  nous  ne  prévoyons  pas  pour  cela  que  le 
morcellement  de  la  propriété  foncière  doive  s'aug- 
menter; car,  d'après  les  dispositions  du  projet, 
d'après  un  amendement  surtout  proposé  par  la 
commission,  le  préciput  devra  être  prélevé  sur 
les  immeubles:  Il  devra  être  prélevé  de  manière 
à  morceler  ces  immeubles  le  fnoin$  poiHble, 

Quant  aux  puînés,  ils  pourront  bien  prendre 
leur  part  dans  les  autres  domaines,  s'il  en  existe; 
mais  s'il  n'en  existe  pas,  ils  devront  les  prendre 
dans  les  effets  mobiliers,  et  alors  point  de  morcel- 
lement. Nous  répondrons  plus  tard  aux  reproches 
d'une  autre  nature,  qu'on  a  crp  devoir  adresser 
à  la  loi,  à  cause  de  ce  dernier  cff^t. 

La  classe  moyenne  n'est  pas  non  plus  menacée 
d'être  détruite.  Cette  démarcation  tranchante 
qu'on  prétend  établir  entre  les  destinées  de  la 
classe  soumise  au  préciput  légal,  et  celles  dç  la 
classe  qui  n'y  est  point  soumise;  est  évidemment 
une  chimère. 

Car  si  la  classe  supérieure  se  soumet  à  la  loi, 
adopte  le  droit  de  primogéniture,  fait  des  substi- 
tutions, qu'est'Ce  qui  empêchera  l'autre  classe 
d'adopter  le  même  système,  de  disposer  de  la 
quotité  disponible  en  faveur  de  l'un  des  enfants, 
et  de  substituer  les  biens  dout  cette  quotité  se 
composera?  Qb»  n'est-il  pas  évident  que,  si  elle 
y  découvre  quelque  avantage,  elle  ne  manquera 
pas  de  s'en  saisir,  de  marcher  sur  les  traces  de 
fa  classe  9npérleure?  c'est  ce  qu'ont  fait  dans  la 
Orande-Bretagne  tous  les  propriétaires  d'immeu- 
blés,  quand  Ils  se  sont  aperçus  que  le  droit  de 
primogéniture  favorisait  la  conservaiion  et  l'élé- 
vation des  familles  appartenant  à  la  noblesse  mi- 
litaire, chez  lesquelles  ce  droit  avait  d'abord  été 
introduit  ;  et  c'est  ainsi  que  le  système  de  la  pri* 
niogénitore  y  est  successivement  devenu  géné- 
ral, avant  même  d'être  consacré  par  les  lois. 

Les  hobitndes  des  deux  classes,  soit  pour,  soit 
contre  ràpeilité  de^  partages,  se  mettront  donc 
toujours  S  l'unisson  ;  et  la  classe  moyenne  conti- 
nuera certainement  à  être  la  plus  forte  çn 
France. 

t  Hé  bien  I  disent  toujours  les  nobles  oppo- 
sants, si  la  loi  n'augmente  pas  le  morcellement 
du  «oL  si  même  elle  ne  détruit  pas  la  classe 
moyenne,  du  moina  en  concentrant  les  proprié* 
tés,  elle  aura  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  propriétaires,  et  oe  sera  on  grand  mal  ;  car, 


s'il  est  vrai  que  le  sentiment  de  la  propriété  mène 
à  l'amour  de  la  patrie,  il  importe  beaucoup  plus 
à  l'Btat  d'avoir  un  grand  nombre  de  petits  pro- 
priétaires, qu'un  petit  nombre  de  grands  proprié- 
taires. Car,  plus  il  y  aura  de  propriétaires,  plus 
il  y  aura  de  citoyens  attachés  a  la  bonne  admi- 
nistration et  à  la  défense  du  territoire. 

t  Des  historiens  ont  remarqué  que  l'immense 
étendue  des  propriétés  foncières  perdit  autrefois 
l'Italie,  en  rendant  la  plus  grande  partie  de  la 
population  indifférente  au  sort  du  pays. 

•  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  le  morcellement  des 
propriétés  en  facilite  la  culture,  et  leur  mobilité 
(tonne  une  plus  grande  activité  au  commerce  et 
à  toutes  les  branches  de  l'industrie.  C'est  depuis 
la  grande  division  des  propriétés  en  Franco,  nue 
l'agriculture  et  les  arts  ont  fait  les  progrès  les 
plus  rapides,  que  les  productions  de  la  terre  et 
toutes  les  Hcnesscs  se  sont  accrues,  que  la  popu- 
lation et  la  puissance  de  l'Btat  se  sont  dévelop- 
pées. 

c  Que  sont  devenues,  au  contraire,  l'Espagne,  la 
Sicile,  la  campagne  de  Rome,  et  quelques  autres 
pays  avec  leurs  grandes  propriétés,  avec  leurs 
majorats  et  tous  les  moyens  employés  pour  fixer 
ces  propriétés  dans  les  familles  f  9 

Nous  répondons  à  ces  objections  :  La  propriété 
foncière  attache  à  la  patrie;  mais  ce  n'est  que 
tout  autant  que  la  possession  en  est  stable  et  sur- 
tout héréditaire. 

Or,  il  s'agit  bien  moins,  par  la  loi  proposée, 
d'enlever  leurs  propriétés  aux  hommes  qui  pos- 
sèdent, que  de  les  fixer  un  peu  dans  leurs  fa- 
milles, que  d'en  assurer  la  transmission  &  ceux 
qui  sont  plus  particulièrement  destinés  à  les  re- 
présenter et  à  porter  leur  nom. 

Si  cependant  la  loi  pouvait,  par  des  moyens 
doux  et  insensibles^  concentrer  un  peu  plus  les 
propriétés,  la  constitution  de  l'Etat  en  deviendrait 
plus  forte  ;  car,  bien  que  les  vertus  civiques 
puissent  être  le  partage  de  toutes  les  classes,  et 
des  petits  comme  des  grands  propnétaires,  un 
liomoie  peut  servir  son  pays  ayec  d'autant  plus 
de  z^le,  d'indépendance  et  de  désintéressementi 
qu'il  possède  des  propriétés  plus  étendues. 

La  circulation  des  propriétés  mobilières  et  des 
capitaux  est  incontestablement  favorable  au  com- 
merce et  ^  l'industrie.  Mais  on  voit  à  peine  ce 
qu'ils  peuvent  gagner  i,  la  mobilité  des  propriétés 
foncières.  «  Quel  avantage  y  a-t-il  de  faire  circu- 
ler les  immeubles  comme  les  tnonnaies?  disait 
autrefois  au  Conseil  d'Btat  l'illustre  pt^re  d'un  de 
nos  nobles  collègues.  Leur  stabilité  stabilise  les 
familles,  ot  dès  lors  elle  est  dans  l'intérêt  de  la 
société.  Le  commerce  des  richesses  mobilières  est 
donc  le  seul  qu'il  importe  d'encourager  (l).  • 

Le  iporcellement  de  ces  propriétés,  par  la  dis- 
location des  domaines,  peut  augmenter  certaines 
)roductions.  Mais  il  pe  suffit  pas  maintenant  à  la 
'rance  de  queloues  productions  bien  communes  \ 
il  lui  en  faut  de  très  variées.  Or,  celles-ci  ne 
peuvent  s'obtenir  que  par  la  culture  scientifique, 
ou  du  moins  par  la  culture  en  grand.  Des  hom- 
mes riches,  échiirés,  qui  connaissent  les  rapporta 
si  compliqués  et  si  mobiles  des  productions  avec 
les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  peu- 
vent seuls  en  faire  l'essai  et  les  avances.  Eux 
seuls  peuvent  arriver  aux  grands  résultats  qui 
conviennent  aux  intérêts  d'une  grande  monar- 
chie, tout  entourée  dQ  puissants  Etats,  et   dont 


(1)  M.  le  comte  Portiilis,  discQSsioQ  do  Gode  civil  aa 
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les  dépenses  publiques  exci*dent  chaque  année, 
un  milliard.  Bnx  seuls  ont  les  ressources  néces- 
saires pour  former  des  ateliers  et  des  magasins 
de  réserve  dans  les  temps  convenables,  pour 
établir  des  haras,  pour  élever  des  bétesà  laine,  et 
surtout  pour  aménager  utilement  les  bois,  pour 
conserver  et  restaurer  les  futaies. 

Mais  que  pourrions-nous  dire  encore  sur  ce 
sujet,  après  ce  qu'ont  dit  et  écrit  tant  d*hommes 
célèbres,  et  surtout  les  illustres  pairs  auxquels 
ces  connaissances  sont  le  plus  familières? 

L'agriculture  a  sans  doute  fait  des  progrès  en 
France  depuis  la  Révolution,  comme  elle  en  a 
fait  depuis  longtemps  dans  les  républiques  suis- 
ses. Mais,  chez  nous  comme  dans  THelvétie,  ce 
n'est  point  à  cause  de  la  division  et  de  la  mobi- 
lité des  héritages  :  c'est  plutôt  malgré  cette  divi- 
sion et  celte  mobilité  (H. 

Le  perfectionnement  a  cet  égard  vient  de  Tim- 

Bulsion  qui,  d'ailleurs,  a  été  donnée  aux  esprits. 
[  vient  particulièrement  de  Tapplication  que  les 
grands  propriétaires,  en  se  retirant  à  la  campagne 

{)0ur  éviter  les  orages  politiques,  ou  pour  rétablir 
eurs  fortunes,  y  ont  faite  de  leurs  connaissances 
et  de  leurs  capitaux;  et,  si  le  sort  des  petits  cul- 
tivateurs a  été  amélioré,  ils  {le  doivent  d'abord  à 
la  suppression  d^s  dîmes,  puis  à  l'emploi  des 
méthodes  perfectionnées  dont  les  grands  pro- 
priétaires leur  ont  donné  l'exemple,  puis  ennn  à 
un  meilleur  système  de  contribution. 

Quelques  personnes  ont  cru  que  c'était  dans  les 
plus  riches  provinces  de  France  que  les  proprié- 
tés étaient  le  plus  morcelées,  et  que  ce  morcelle- 
ment était  un  effet^le  l'abondance  et  de  la  circu- 
lation des  capitaux. 

Mais  d*après  beaucoup  de  témoignages  c'est 
une  erreur.  Si  l'excellence  du  sol  et  quelques 
autres  circonstances  ont  permis  de  réduire  et 
même  de  disloquer,  sans  inconvénients,  les  fer- 
mes de  la  Belgique  et  de  la  Flandre  (2),  le  mor- 
cellement est  bien  autre  dans  des  contrées  moins 
fortunées.  Il  est  surtout  remarouable  dans  les 
pays  les  plus  pauvres,  tels  que  la  Bretagne  et  les 
provinces  du  centre  et  du  midi.  Pourquoi  ?  Pré- 
cisément parce  qu'il  y  a  peu  de  capitaux,  et  que 
lorsqu'un  propnétaire  a  besoin  de  vendre  un 
doinuine  considérable,  il  ne  peut  guère  en  venir 
à  bout  qu'en  le  divisant  par  petits  lots. 

Bien  loin  que  la  possession  des  terres  soit 
utile  à  l'exercice  des  arts  et  du  commerce,  elle  ne 
peut  que  l'entraver.  Qu'est-ce  gu'un  artisan  qui 
est  en  même  temps  cultivateur?  Gela  n'est  cou- 
venable  que  dans  l'enfance  des  arts,  et  pour  des 
ouvriers  qui  ne  sont  pas  suffisamment  occupés 
de  leur  métier.  Pour  que  les  arts  et  l'industrie 
fassent  de  véritables  progrès,  il  faut  en  diviser 
les  branches,  et  que  chacun  s'évertue  exclusive- 
ment à  faire  prospérer  celle  h  laquelle  il  s'est 
attaché. 

Voilà  pourquoi  le  droit  de  primogéniture,  de 
l'autre  cété  de  la  Manche,  est  regardé  comme  si 
favorable  aux  progrès  de  l'industrie,  &  Taccrois- 
sementdes  capitaux  et  de  la  fortune  publique. 

Bn  attribuant  à  l'aloé  les  immeubles  qui,  dans 
le  système  de  l'toilité,  auraient  dû  être  partagés 
avec  les  cadets,  la  loi  anglaise  ne  semble  d'abord 
que  déplacer  la  richesse,  mais  elle  fait  bien  autre 
chose  ;  car  elle  oblige  les  aînés  à  se  livrer  presque 
exclusivement  aux  soins  de  l'agriculture  et  aux 
fonctions  publiques ,  sédentaires  et  gratuites , 
tandis  qu'elle  place  les  puînés  dans  la  nécessité 


(I)  Sir  Franci»  d*lT#nioi«,  page  W. 
(t)  Sir  Fnuicts  d'Ivarnois,  pag«  9. 


d'appliquer  tout  leur  génie,  tous  leurs  efibrts, 
tous  leurs  capitaux  aux  fonctions  salariées  ^ 
aux  professions  lucratives,  à  la  culture  d'une 
branche  quelconque  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Sortis  de  maisons  opulentes,  ces  demierR 
cherchent  à  leur  tour  à  fonder  de  pareilles  mai* 
sons,  à  devenir  les  chefs  de  familles  considé- 
rables et  considérées  ;  faire  un  ainé^  est  leur  pre» 
mière  pensée,  et  beaucoup  d'entre  eux  y  réussis 
sent. 

Vos  Seigneuries  nous  excuseront,  nobles  pairs, 
de  chercher  des  exemples  chez  une  nation  voisine. 
Pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  présenter  de 
pures  théories,  il  faut  bien  invoquer  Texpérienoe 
des  autres. 

fih  bien  1  y  a-t-il  chez  les  Anglais  quelque  dis- 
sidence dans  les  opinions  sur  les  effets  avanta- 
geux qu'ont  produits  le  droit  de  primogéniture 
et  la  stabilité  des  propriétés  foncières ,  tant  à 
l'égard  des  institutions  politiques,  que  sous  le 
rapport  de  l'accroissement  de  l'industrie  et  des 
capitaux  f  Vos  Seigneuries  savent  que  non.  Les 
grands  et  le  peuple,  les  wighs  et  les  torys  sont 
unanimes  sur  ce  point.  Entre  tous  les  pubficistes, 
nous  ne  connaissons  que  Smith  qui  semble 
adopter  une  doctrine  contraire. 

Et  chose  admirable  !  ce  droit  de  primogéniture 
y  est  si  peu  nuisible  h  l'harmonie  des  familles  ; 
il  favorise  si  bien,  au  contraire,  l'esprit  de 
famille,  que  les  cadets  y  applaudissent  ;  ils  y 
applaudissent  au  détriment  de  leur  intérêt  mo- 
mentané ;  et,  si  on  leur  proposait  de  partager 
avec  le  chef  de  famille,  ils  reftaseraient  pour  la 
plupart  %ans  hésiter  :  ce  sont  les  adversaires 
mêmes  de  oe  droit  prétendu  immoral,  qui  nous 
l'apprennent  dans  leurs  relations,  après  s'en  être 
assurés  dans  le  pays  (1.) 

Est-ce  préjugé  de  la  part  de  ces  insulaires  î  Un 
préjugé  si  général  serait  bien  étrange  au  milieu 
d'une  nation  si  habile. 

Mais  ils  en  ont  une  expérience  particulière  ; 
c'est  ce  qui  s'est  passé  en  Irlande  sous  le  règne 
de  la  reine  Anne  jusqu'à  celui  de  Georges  111  (2). 

11  ne  faut  pas  opposer  l'état  florissant  du  comté 
de  Kent,  comme  une  preuve  des  heureux  résul- 
tats de  l'égalité  des  partages  ;  car,  bien  que  cette 
province  ait,  pendant  longtemps,  prétendu  con* 
server  comme  un  précieux  privilège  la  coutume 

3 ni  consacre  cette  égalité  entre  les  enfants,  œpen- 
ant  là,  comme  ailleurs,  on  s'est  aper^^  que 
celte  coutume  causait  un  grand  préjudice  aux 
intérêts  des  familles.  La  plupart  des  proprié- 
taires, comme  nous  Ta  dit  un  noble  marquis,  eo 
ont  successivement  fait  affranchir  leurs  terres 
par  des  actes  du  parlement  ;  et  dès  le  règne  de 
Henri  VIII,  la  plus  grande  partie  de  la  province 
se  trouva  régie  par  la  loi  do  primogéniture  (3.) 

Et  qu'on  ne  croie  pas  triompher  de  l'opinion  de 
nos  voisins,  en  leur  objectant  la  charge  acca- 
blante que  leur  impose  la  taxe  des  pauvres,  vi 
puis  la  turbulence  de  leurs  prolétaires  qui  menace 
la  tranquillité  publique,  toutes  les  fois  que  les 
travaux  des  manufactures  sont  arrêtés  ou  sus* 
pendus  1  car  ils  croient  fermement  que  la  multi- 
plication des  pauvres,  c'est-à-dire  des  fidnéants, 
ne  vient  ni  de  la  concentration  des  propriétés, 
ni  de  rétablissement  des  roanuflMstures.  Selon  eux, 
elle  a  son  origine,  comme  en  Espagne,  dans  les 


(1)  M.  de  Slftël-Holtuin,  paie  69. 

(S)  Voyei  les  obtervaiioos  de  M.  le  Imtod  DiUôo  rar 
la  loi  des  snecessioas  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

(3)  Voyei  les  observations  da  bifoo  Dilloo,  et  le 
iopplômeni  de  tir  Frandi  divemois,  pefe  10. 
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aumônes  faites  autrerois  sans  mesure  par  les  mo- 
oastùres  et  les  gens  de  mainmorte,  puis  dans  la 
taxe  même  des  pauvres  qui  fut  créée  après  la 
suppression  de  ces  établissements  religieux,  et 
ennn  dans  les  vices  que  présentent  Tadministra- 
Uon  et  Tapplication  de  cette  taxe.  Effectivement, 
c'est  dans  les  provinces  manufacturières,  où  les 
salaires  des  ouvriers  sont  le  plus  élevés,  que  la 
population  s'est  le  plus  accrue  et  qu'il  y  a  le 
moins  de  pauvres  :  c'est  dans  les  provinces  pure- 
ment agricoles  que  la  population  a  fait  le  moins 
de  progrès,  et  que  la  taxe  des  pauvres  est  la  plus 
pe^te. 

Quant  à  la  turbulence  des  ouvriers  prolétaires, 
c'est  un  inconvénient  attacbé  à  Texistence  des 
oianufactures  et  des  fabriques.  La  France  elle- 
même,  disent  les  Anglais,  l'a  déjà  éprouvé,  malgré 
la  division  des  propriétés.  Veut-on  l'éviter?  il 
faudrait  renoncer  aux  établissements  industriels. 
Mais  alors  que  deviendraient  la  richesse  publi- 
que et  la  puissance  de  TBtat  f 

Toutefois,  nobles  pairs ,  nous  ne  disconvenons 
pas,  quant  à  nous,  qu'une  trop  grande  concen- 
tration des  propriétés  ne  puisse  entraîner,  dans 
d6  certaines  cmronstances,  de  graves  inconvé- 
nients. 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  devions  re- 
douter le  sort  de  rilalie,  de  la  Sicile  ou  de  l'Es- 
pagne. Lltalie,  sous  le  bas-empire,  avait-elle  un 
gouvernement  représentatif^  comme  nous  et  l'An- 
gleterre^ l'Espagne,  la  Sicile,  la  campagne  de 
Rome,  ont-elles  nos  institutions  poUtiaues,  si 
favorables  à  Tindustrie,  à  Témulation,  a  l'exer- 
cice de  toutes  les  facultés  intellectuelles,  à  l'em- 
ploi de  toutes  les  forces  du  corps  social,  et  qui 
ne  permettront  pas  plus  aux  aînés  qu'aux  cadets 
de  s'endormir  dans  la  mollesse,  s'ils  attachent 
quelque  prix  à  l'honneur  et  à  l'estime  de  leurs 
concitoyens?  D'ailleurs,  les  immeubles  affectés 
aux  majorats  ou  au  droit  de  primog^^niture,  sont- 
ils  les  seuls,  dans  ces  pays-là,  qui  soient  hors  du 
commerce.^  n']f  a-t-il  pas  aussi  d'énormes  masses 
de  biens  soumis  à  ;ia  mainmorte  f 

La  France,  dit-on,  possède  cinq  millions  de 
propriétaires.  Quel  chemin  n'avons-nous  donc  pas 
à  faire  pour  arriver  à  une  concentration  pareille 
à  celle  qu'on  attribue  à  l'Angleterre?  Quelque 
efficace  que  puisse  être  le  changement  qu'il  s'agit 
d'introduire  dans  la  législation  sur  les  partages, 
il  faudrait  presque  une  éternité  pour  qu'il  pro- 
duisit les  effets  qu'on  redoute. 

Nous  ne  savons,  nobles  pairs,  si,  d'après  ce 
que  nous  avons  exposé*  il  est  maintenant  bien 
nécessaire  de  répondre  aux  objections  qui  ont  été 
foites  dans  l'intérêt  particulier  des  puînés. 

Les  adversaires  les  plus  éclaira  du  droit  de 
primogéniture  admettent  eux-mêmes  que,  lors- 
qu'une nation  a  fait  de  certains  progrès  ;  lorsque, 
par  son  industrie,  par  ses  ressources  naturelles, 
par  son  économie,  de  nouvelles  ricbesses  ont  été 
créées,  elle  peut  en  donner  la  jouissance  privilé- 
giée à  un  certain  nombre  de  citoyens,  sans  que, 
pour  cela,  le  reste  de  la  communauté  se  trouve 
trop  appauvri  (1). 

Bh  bien  !  nobles  pairs,  peut-être  jugercz-vous 
que  la  France  est  déjà  asseï  avancée  pour  pou- 
voir faire  cette  concession  en  faveur  de  la  royauté 
et  de  nos  institutions  politiçiues. 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  ordinairement  célè- 
brent avec  le  plus  de  satisfaction  les  prodiges  de 
noire  industne,  soutiennent  maintenant  que  ta 
France  ne  fournit  pas  assez  de  ressources  pour 

(«)  M.  de  Staël-Holsteio,  page  69. 


que  les  cadets  puissent,  comme  ceux  de  l'Angle- 
terre, supporter  l'application  du  droit  de  primo- 
géniture. 

Aussi  ce  droit,  d'après  la  loi  proposée,  ne  doit- 
il  emporter  qu^une  fraction  de  l'héritage  I  La 
majeure  partie  restera  aux  puinés,  et  cependant 
unemultitude  de  professions  nouvelles  et  lucra- 
tives s'offriront  à  l'ambition  et  à  l'émulation  de 
ces  derniers. 

Si,  par  une  nouvelle  distribution  des  biens, 
meubles  et  immeubles,  les  aînés  doivent  être  plus 
particulièrement  retenus  dans  leurs  terres,  et  des- 
tinés à  exercer  les  fonctions  électorales  et  autres 
gratuites,  toutes  les  places  salariées  seront  natu- 
rellement le  partage  des  puînés. 

Si  nous  avons  perdu  nos  plus  importantes  colo- 
nies, tout  un  nouvel  hémisphère  est  ouvert  à 
notre  commerce.  Les  produits  de  nos  arts  y  sont 
particulièrement  recherchés.  N'offrira-t-il  pas,  à 
nos  puînés  de  nombreuses  chances  de  fortune? 

Si  néanmoins  le  monde  entier  n'est  pas  destiné  à 
devenir  tributaire  de  notre  industrie,  la  popula- 
tion et  la  consommation  intérieure  de  la  France 
assurent  à  cette  industrie  des  ressources  que  le 
territoire  étroit  de  quelques  autres  nations  indus- 
trieuses ne  leur  permet  pas  d'espérer. 

On  craint  que,  si  les  propriétés  foncières  sont 
principalement  réservées  aux  aînés,  ils  n*en  né- 
gligent la  culture  faute  de  capitçuix;  que  par  là 
le  système  de  la  petite  culture  ne  s'étende  de 

fdus  en  plus;  et  l'on  craint  en  même  temps  que 
es  propriétés  mobilières  et  périssables  dont  se 
formeront  les  portions  béréditaires  des  cadets,  ne 
soient  pour  ces  derniers  une  ressource  immédia- 
tement  insufnsante,  et  bientôt  entièrement  nulle 
par  la  subdivision,  dès  la  génération  suivante. 

Mais  la  commission  qui  a  discuté  ces  questions, 
a  cm  trouver,  au  contraire,  dans  cette  manière 
de  partage,  non  seulement  le  principe  salutaire 
d'une  certaine  concentration  territoriale,  mais 
encore  celui  d'un  mouvement  plus  général  qui 
serait  imprimé  à  l'industrie. 

D'abord,  quand  il  serait  vrai  que,  par  suite  du 
partage,  les  aînés  ne  prissent  pas  de  capitaux, 
cela  ne  ferait  rien  à  la  grande  culture.  Pour  la 
soutenir,  il  leur  suffirait  do  trouver  des  fermiers; 
car  ce  sont  ceux-ci  qui  ont  besoin  de  capitaux. 

D'ailleurs,  l'avantage  que  les  aînés  trouveront 
dans  le  préciput,  les  mettra  à  portée  de  contrac- 
ter de  plus  ncbes  mariages,  et  par  conséquent 
de  se  procurer  des  capitaux.  On  sait  que  ce  n'est 
pas  communément  avec  des  domaines  ou  portions 
de  domaines  qu'on  établit  les  filles. 

De  leur  côté,  les  cadets  mâles,  ayant  à  leur 
disposition  des  effets  mobiliers,  de  préférence  à 
des  immeubles,  s'appliqueront  naturellement  à 
faire  prospérer  ces  capitaux,  et  les  emploieront 
dans  des  établissements  industriels,  ou  dans  des 
entreprises  commerciales;  ou  bien  ils  se  livre- 
ront a  Texercice  de  ces  professions  qui  exigent 
une  application  constante,  incompatible  avec  les 
soins  de  la  propriété  foncière. 

Ceux  qui  auront  des  succès,  deviendront  à 
leur  tour  chefs  de  famille;  et  alors  ils  auront, 
comme  leurs  pères,  la  noble  ambition  de  trans- 
mettre leur  fortune  à  leurs  enfants,  de  perpétuer 
leur  nom*  de  faire  un  atné,  de  conserver  le  fruit 
de  leurs  travaux,  sans  avoir  la  triste  perspective 
d'une  destruction  patrimoniale  arrivant  après  la 
seconde  ou  la  troisième  génération. 

Le  sort  des  cadets,  c'est-à-dire  du  plus  grand 
nombre,  ne  sera  donc  pas  généralement  et  défini- 
tivement sacrifié  à  celui  des  atnés  ou  du  plus 
petit  nombre.  Car  la  cause  de  l'alné  qu'enrichit 
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le  prêcipat,  défient  ainsi  la  cause  générale  de 
la  société,  et  par  suite  celle  du  plus  grand 
nombre. 

Répondrons«nous,  nobles  pairs,  &  l'odieux  re- 
procne  qu'on  a  si  souvent  adressé  à  cette  loi  an- 
noncée comme  devant  corriger  les  mœurs,  d'ôtre 
elle-même  immorale,  en  ce  qu'elle  affaiblirait 
l'autorité  paternelle,  et  porterait  la  discorde,  la 
jalousie  et  l'esprit  de  cupidité  dans  les  familles^ 

Mais  déjà,  dans  notre  rapport^  nous  avons  es- 
sayé d'établir  l'injustice  de  ces  imputations  con- 
tradictoires, démenties  par  rexpérience  d'une 
Sartie  de  la  France,  comme  par  celle  de  beaucoup 
'autres  pays;  et  un  grand  nombre  de  yoix  élo- 
quentes, même  impartiales,  sont  venues  complé- 
ter. &  cet  égard,  la  Justification  du  projQt. 

On  Ini  reproche  encore  de  ne  faire  reposer  la 

f)rétendue  stabilité  des  familles  que  sur  les  bases 
es  plus  incertaines,  les  plus  mobiles,  les  plus 
inconérentes  qu'on  pAt  imaginer,  c'est-à-dire  de 
déterminer  la  classe  des  successions  soumises  au 
précipnt  légal,  par  un  cens  essentiellement  va- 
riable, et  dont  les  valeurs  mobilières  sont  indé* 
pendantes. 

Mais  dans  tous  les  pavs  l'exercice  des  droits 
les  plus  importants  a  eta  souvent  subordonné  à 
des  conditions  de  cette  nature,  ou  à  des  évalua- 
tions encore  plus  incertaines  et  plus  variables. 

A  Rome,  par  exemple,  la  fameuse  loi  voco* 
nienne  qqi  ne  voulait  pas  que  les  femmes  fus- 
sent héritières,  n'atteignait  que  les  successions 
dont  la  valeur  excédait  cent  mille  sesterces  ;  eu 
sorte  que  son  application  dépendait  de  la  hausse 
ou  de  la  baisse  des  valeurs  foncières  et  mobiliè- 
res, ainsi  que  iet  l'intelligence  et  de  la  probité 
des  experts. 

Assurément  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière présente  une  base  bieq  plus  certaine,  bien 
moins  variable. 

A  mesure  que  l'opération  du  cadastre  avancera, 
cette  base  deviendra  encore  pins  fixe  et  surtout 
plus  juste. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  une  fols  que, 
d'après  notre  système  financier,  le  passage  mémo 
de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  l'augmenta- 
tion ou  la  diminution  de  l'impôt  foncier,  n'en  fe- 
raient que  rarement  changer  le  principal,  parce 
que  cette  sugmentation  ou  cette  diminution  por- 
teraient presque  toujours  sur  les  centimes  addi- 
tionnels. 

De  quelles  considérations  peuvent  être,  au  sur* 
plus,  et  les  incohérences  qu'on  reproche  à  cette 
base  et  les  surprises  auxquelles  pourront  être 
exposés  quelques  ascendants,  par  raugmentation 
ou  la  diminution  Imprévue  du  principal  de  leur 
contribution  ? 

Soit  que  les  ascendants  veuillent  l'égalité  ou 
l'inéffallté  dans  le  partage  de  leurs  biens,  il  dé- 
pendra toujours  d^eux  de  faire  cesser  les  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  des  prétendues  in- 
cohérences dont  il  s'agit. 

Si  leur  succession  se  trouve  approcher  de  la 
ligne  de  démarcation  qui  détermine  l'application 
de  la  loi  du  préciput,  soit  au-dessus,  soit  au-des- 
sous, la  plus  commune  prévoyance  de  leur  part 
sufOra  pour  prévenir  les  surprises.  Us  ne  man- 
queront pas  de  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  empêcher  que  de  légères  variations  dans  le 
principal  de  leur  cote  ne  changent  le  sort  de  leur 
surcession.  Puire  un  testament,  est-ce  donc  un 
assujettissement  bien  insupportable  pour  des 
pères  et  mères  soucieux  du  bonheur  de  leur  fa- 
mille? 

Quelquet-uos  négtigeroot4l8  de  disposer  t  Bu 


ce  cas,  ce  sera  la  loi  gui  disposera  pour  enx^ 
savoir  celle  de  l'égalité,  si  le  prindpal  de  leur 
contribution  tombe  au-dessous  de  trois  cents 
francs  ;  celle  du  préciput,  si  ce  principal  est 
porté  au-dessus.  Sera-ce  là  encore  de  grands  mal- 
heurs, du  moins  en  général?  Tout  sera-t-il  perda 
parce  que  quelques  successions  plus  ou  moins 
médiocres  échapperont  à  l'action  de  l'une  on  de 
l'autre  de  ces  deux  lois? 

Les  inconvénients  publics  ou  privés  qui  en 
pourront  résulter  seront  bien  faibles  et  bien 
rares.  Pour  la  loi,  il  lui  suffit  de  pourvoir  aux 
intérêts  généraux. 

Quelques  pairs  ont  paru  persuadés  qu'au  lien 
de  composer  le  préciput  légal  de  la  quotité  dis- 
ponible, c'est-à-dire  qu'une  partie  proportion- 
nelle de  la  succession,  il  vaudrait  mieux  le  fixer, 
comme  autrefois,  en  corps  certains,  en  immeu- 
bles d'une  certaine  nature. 

Mais  alors  la  valeur  proportionnelle  de  ce  pré- 
ciput, comme  celle  de  la  réserve,  serait  tout  à 
fait  incertaine.  Tantôt  le  préciput  serait  à  pea 
près  nul,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  la  suc- 
cession ;  tantôt  il  l'absorberait  presque  entière- 
ment. Ce  serait,  à  notre  avis,  on  inconvénieni 
grave. 

D'ailleurs,  les  discussions  et  les  procès  pour  le 
prélèvement  des  biens  affectés  au  préciput  et  de 
leurs  dépendances  ou  accessoires,  ne  seraient 

f Probablement  pas  rares.  Ce  qui  se  passait  autre- 
bis  dans  la  plupart  des  coutumes,  notamment 
dans  celle  de  Pans,  nous  en  avertit  assex, 

La  division  proportionnelle,  d'après  le  système 
nouveau,  nous  semble  donner  lieu  à  moins  de 
difficultés.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  il 
n'y  aura  qu'une  expertise  détaillée  à  faire  con- 
formément à  l'article  824  du  Code  civil,  pour 
évaluer  les  biens;  et  la  nécessité  des  licitauooa 
se  présentera  d'autant  moins,  que  la  loi  proposée 
veut  que  le  préciput  se  prélève  sur  les  immeu- 
bles, de  manière  à  les  morceler  le  moins  possi- 
ble. Pour  qu'il  y  ait  licitatioo,  il  faudra  que  la 
succession  ne  présente  d'autres  ressources  que 
des  immeubles  impartageables,  pour  fournir  aux 
puînés  les  parts  qui  leur  sont  réservées. 

Nous  arrivons  a  des  difficultés  souvent  repro- 
duites, qui,  sans  attaquer  les  bases  et  les  princi- 
pes du  projet  de  loi,  n'en  pourraient  pas  moina 
compromettre  l'adoption ,  si  elles  n'étaient  pas 
résolues. 

Beaucoup  de  nobles  pairs  ont  observé  qu'avant 
de  changer  la  législation  actuelle,  il  faudrait  en 
démontrer  la  nécessité  par  des  faits. 

Us  ont  demandé  où  étaient  les  états  et  les  do- 
cuments officiels  qui  prouvent  cot  excessif  mor- 
(tellement,  cette  excessive  mobilité  des  propriétés 
foncières,  dont  on  se  plaint,  ainsi  que  les  ln« 
convènients  réels  qui  en  sont  résultes  pour  le 
pays. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté,  en  mettant  sous 
vos  yeux  quelques  documents  partiels  et  locaux, 
ont  répondu  qu'il  était  impossible  de  constater 
d'une  manière  précise  et  par  des  chiffres,  les 
progrès  du  mouvement  dont  il  s%git,  et  dans 
quelle  proportion  l'égalité  dea  partagea  contri- 
buait, avec  Ui  autre$  cavset,  au  morceUemeiit  des 
propriétés. 

Vos  Seigneuries  apprécieront  les  e  zplieations 
ilu  ministère.  Mais,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
l'activité  des  causes  du  morcellement  et  de  la 
mobilité,  et  particulièrement  les  effets  de  Pécv 
lité  des  partages,  n'en  paraisseni  pas  moins  évi- 
dents. 

Chacun  de  ceux  qui  habitent  les  protloeet  ne 
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voil-il  pns,  en  effet,  comment  les  terres  et  les 
fermes  sout  saccessivemeot  démembrées,  com- 
ment les  grandes  habitations  sont  démolies, 
(ommeot  les  plus  belles  propriétés  sont  divisées 
1^  menacées  d'une  complète  dissolution,  tandis 
qu'il  ^e  s*en  recompose  qu'un  petit  nombre? 

Bh  I  quels  sont  ces  moyens  d'agglomération  ? 
Quels  sont  même  ceux  à  raide  desquels  on  peut 
recomposer  quelques  fortunes  immobilières,  ce 
qui  est  moins  diflicile?  des  mariages?  Mais,  grâce 
aux  progrès  de  la  population,  trois  ou  quatre 
successibles  remplacent  ordinairement  les  deux 
époux. 

Des  donations  ?  Mais  on  a  dit,  avec  raison, 
qu^elles  étaient  plutôt  faites  aux  pauvres  qu'aux 
ricbes. 

Des  acquisitions  ?  mais  les  vendeurs  vendant 
presque  toujours  en  détail,  parce  qu'ils  y  trou- 
vent plus  d'avantages. 

Des  successions  collatérales  t  Mais  le  nombre 
des  successibles  surpasse  ordinairement  celui  des 
défunts.  D'ailleurs,  l'esprit  d'égalité  exerce  aussi 
son  influença  sur  les  collatéraux.  D'impartiaux 
orateurs,  en  émettant  le  vœu  qu*un  droit  d'at- 
nesse  ou  une  réserve  fussent  établis  sur  des 
successions  collatérales,  ont  remarqué  que  ks 
pai*ents  collatéraux  ce  prenaient  guère  la  peine 
de  disposer  qu'au  profit  d'étrangers  ;  chosa 
très  contraire  à  la  conservution  des  familles. 

Si,  dans  certains  départements,  quelques  babi^ 
tants  de  grandes  villes,  quelques  capitalistes, 
enrichis  par  d'immenses  spéoulationi.  parvien- 
nent &  réunir  4  grands  frais  des  propriétés,  à 
recomp|Oser  des  terres,  ou  plutôt  des  fortunes 
territoriales  ;  si  de  loin  en  loin  des  mariages,  des 
donationst  des  successions  môme  opèrent  queU 
ques  agglomérations  considérables  :  ces  moyens 
oe  réunion  peuvent*-ils  se  comparer  à  l'action 
constante,  perpétuelle  et  générale  que  l'égalité 
des  partages,  jointe  aux  autres  causes  de  la 
division  des  fortunes,  exerce  sur  les  successions 
de  cinq  millions  de  Français  dont  la  population 
va  toujours  croissant,  et  dont  les  propriétés 
foncières,  en  1815,  étaient  déjà  divisées  en  plus 
de  dix  millions  de  pièces  ? 

Nous  en  appelons  aussi  à  la  conscience  pu- 
blique; nous  en  appelons  surtout  au  témoi- 
gnage que,  dans  diverses  oirconstances*  plu-* 
sieurs  de  nos  hommes  d'Btat  ont  publiquement 
rendu,  sur  cette  matière  ;  au  témoignage  des 
nobles  adversaires  du  projet  do  loi  eux-mêmes, 
ainsi  que  d*iliustres  personnages  dont  le  silence 
semble  laisser  un  vide  dans  cette  discussion, 
d'ailleurs,  si  belle  et  si  bien  remplie» 

Lorsqu'on  18'20.  le  gouvernement  du  roi  réso- 
lut de  réparer,  par  des  changements  à  la  loi  des 
élections»  une  injustice  sociale  envers  les  grands 
propriétaires,  des  explications  furent  données  par 
les  membres  de  Tadministration,  sur  l'état  de  la 
propriété. 

Qu'en  résultait-il  ?  c'est  s  que  l'inOuence  de  la 
propriété  territoriale  ne  pouvait  s'établir  d'une 
manière  stable,  sans  de  grands  changements 
dans  la  législation  ;  que  la  fortune  acquise  par 
une  succession  se  j[)erdait  par  un  partage  ;  que 
les  partages  venaient  sans  cesse  appauvrir  les 
familles  étrangères  à  l'exercice  des  professions 
lucratives  ;  que  les  négociants  et  les  manufac- 
turiers pouvaient  seuls  combler,  par  les  béné- 
fices de  chaque  année,  le  vide  que  Tégalité  des 
partages  causerait  un  jour   dans  les  fortunes; 

âne,  pour  les  autres  classes,  il  n'y    avait  point 
'aristocratie  ou   d'influences  à  espérer,  alors 
que  la  subdivision  des  fortunes;  établie  cbes  Qoas 


presque  à  l'inflai,  opposerait  un  obstaele  inaur* 
montable  à  ce  premier  élément  de  la  puissanoe 
aristocratique,  la  richesse  (i),  • 

Ainsi,  Messieurs,  le  besoin  de  la  société  était 
bien  connu,  dès  1820.  par  les  respectables  mem- 
bres  de  l'administration  de  cette  époque;  c'était 
la  stabilité  :  l'obstacle,  c'était  la  l^slation. 
c'était  l'égalité  de  partage,  dont  les  effets  parais- 
saient être  et  son  réellement  infinis. 

Austii  l'opposition  de  la  plupart  des  adversaires 
du  projet  de  loi  n'est'^elle  pas  absolue. 

ils  jugent,  k  la  vérité,  que  l'usage  des  majorata 
devrait  être  réservé  à  la  pairie  ;  que  les  substitu-* 
tiens  à  deux  degrés  devraient  sufnre  pour  assurer 
la  stabilité  convenable  aux  autres  familles, 
pourvu  que  leur  admission  fftt  accompagnée  des 
dispositions  législatives  nécessaires  pour  assurer 
lei^  droits  des  tiers,  et  mettre  ce  mode  de  trans- 
mission des  biens  en  harmonie  avec  le  système 
général  de  nos  lois  ;  qu'à  l'égard  du  droit  d'at-* 
,uuiise,  outre  les  inconvénients  déjà  mentionnés» 
il  sera  inefficace  ;  qu'il  répugne  trop  aux  mœun 
générales  de  la  France  ;  que,  d'ailleurSi  on  ne 
crée  pas  une  aristocratie  par  des  lois» 

Mais  n'est-il  pas  permis  de  répondre,  à  l'é- 
gard des  substitutionsi  que  le  principe  en  a  été 
déjà  consacré  par  le  Code  ;  que,  dès  lors,  ce  mode 
(ie  transmission  des  biens  est  en  parfaite  har* 
tnonie  avec  la  législation  générale  i  que  le  Code 
a  pourvu  aux  droits  des  créanciers,  des  femmes 
(  t  des  enfants,  tant  des  grevés  que  de  l'insti- 
tuant ;  que,  malgré  l'extension  que  le  projet 
de  loi  propose  de  donner  aux  substitutions,  ou 
ne  voit  pas  de  raison  suffisante  d'ajouter  de  aou* 
valles  dispositions  aux  dispositions  actuelles  ? 
Au  surplus,  s'il  existe  des  lacunes  à  remplir,  ou 
ne  pourra  bien  les  apprécier  que  dans  la  délibé- 
ration spéciale  qui  s'ouvrira  sur  les  articles  du 
projet  et  les  amendements. 

A  l'éfi^rd  du  droit  d'aînesse  ou  du  préciput 
légal,  s^il  était  réellement  inefficace,  comme  ou 
l'assure,  par  suite  de  l'opposition  qu'il  trouve» 
rait  dans  les  mœurs  nationales,  du  moins  nous 
le  croyons  absous  de  tous  les  autres  reproches 
qu'on  lui  adresse. 

Mais,  si  les  mœurs,  comme  on  le  suppose,  on 
plutôt  les  préjugés  ne  répugnent  pas  trop  à 
l'extension  donnée  aux  substitutions,  même  à 
l'extension  dont  la  faculté  de  tester  pourrait  être 
l'objet,  pourquoi  ces  ménties  mœurs  ou  préjugés 
repousseraient-ils  obstinément  l'usage  du  pré- 
ciput légal  qui  ne  se  compose  que  do  la  quotité 
actuellement  disponible? 

Voudrait-on  que  ce  préciput  légal  fût  imposé 
d'une  manière  absolue,  qu'il  fftt  indépendant  de 
la  volont(^  des  ascendants  ?  Mais  alors  que  de- 
viendrait la  providence  visible  de  la  famille, 
Tautorité  paternelle  ?  Que  deviendrait  cette  mo- 
dération si  recommandée  par  VEiprit  d«$  lois, 
«lui  enseigne  que  le  bien  politique,  comme  le 
bien  moral,  se  trouve  toujours  entre  deux  li- 
mites ? 

Au  surplus,  malgré  toutes  les  pétitions,  mal- 
gré toutes  les  réclamations  qui  vous  ont  été 
adressées,  peut-être  Topposition  qu'on  prétend 
trouver  dans  les  idées  ou  les  mœurs  est^elle 
moins  générale  et  moins  ferme  qu'on  ne  nous  la 
représente. 

Vos  Seigneuries  n'ignorent  pas  les  efforts  qui, 
dans  plusieurs  circonstances  et   sous  d'autres 


'■  .p 


(t)  Extrait  dat  discours  prunooeés  par  las  ministres 
de  1  intérieur  el  des  Affairis  étrangères,  dans  les  séaneoa 
de  la  Cbambn  des  dépotés,  des  Ig  et  S8  mai  1830. 
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administrations,  ont  été  faits  bors  de  cette  en- 
ceinte pour  soulever  Topinion  contre  des  projets 
de  loi  émanés  de  la  couronne.  Biles  savent  com- 
bien nos  concitoyens,  d'ailleurs  si  estimables, 
sont  devenus  ombrageux  ;  avec  quelle  malbeu- 
reuse  légèreté  quelques-  uns  d*eotre  eux  perdent 
de  vue  les  plus  grands  intérêts  pour  se  livrer  à 
cette  passion  d*^lité  qui  tencfrait  à  détruire 
toutes  les  supériorités  sociales.  Ils  oublient  tou- 
jours que  le  nivellement  des  rant»  et  des  for- 
tunes avait  été  préparé  pour  Tédification  d'une 
république,  et  qu'il  ne  servit  qu'aux  fureurs  de 
i'anarcbie«  aux  usurpations  et  aux  triomphes  de 
toutes  les  tyrannies  et  de  tous  les  despotisme^. 

Toutefois,  rendons  grâces  à  la  libre  action  de 
notre  gouvernement  représentatif  qui  permet  à 
tous  les  vœux  et  à  toutes  les  opinions  de  se 
manifester  par  toutes  sortes  de  voies. 

Mais  ces  vœux  et  ces  opinions,  c'est  à  vous  à 
les  juger.  La  raison,  la  confiance  qu'inspire  la 
Chambre  des  pairs  en  ont  plus  d'une  fois  écarté 
d'imprudents  et  d'irréfléchis. 

Bh  !  qui  plus  que  cette  Chambre,  en  effet,  a 
pu  mériter  la  connance  publique,  par  son  indé- 
pendance constitutionnelle,  comme  par  sa  loyauté 
envers  le  monarque  ?  Pourquoi,  dans  cette  cir- 
constance, serait-elle  arrêtée,  et  craindrait-elle 
de  donner  &  la  monarchie  tempérée  et  aux 
familles  qui  en  sont  les  soutiens,  le  secours  qui 
semble  leur  être  nécessaire  ? 

S'il  est  vrai  oue  I  ou  ne  crée  pas  une  aristo- 
cratie par  des  lois,  on  peut  du  moins  par  des 
lois  arrêter  la  mobilité  des  fortunes  la  plus 
effrayante.  ' 

On  peut,  par  des  lois,  réformer  d'autres  lois, 
dont  la  tendance  vicieuse  est  généralement 
reconnue.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  n'a  pas 
d'autre  objet  ;  il  laisse  à  l'avenir  le  soin  de  dis- 
poser des  opinions. 

La  commission  pereiste  à  proposer  &  Vos  Sei- 
gneuries l'adoption  de  ce  projet,  avec  les  amen- 
dements qu'elle  a  précédemment  indiqués  (i). 


(1)  Après  avoir  fait  les  efforts  pour  Jasdfier  les  prin- 
cipes géDéranx  da  projet  de  loi,  u  eat  peot-étre  permis 
au  rapporteor  de  répondre  à  une  sorte  de  reprocne  qui 
lai  est  personnel. 

Certaines  personnes  se  sont  étonnées  que  le  fils  de 
Tan  des  rédacteurs  du  Code  civil  ait  reproché  A  ce 
Code  d'avoir  été  fait  poar  nne  répobliqoe. 

Mais  les  rédacteurs  eux-mêmes,  ou  du  moins  quel- 
ques-uns d'entre  eux  s'efforcèrent  souvent  d'introduire 
oans  les  lois  dont  il  te  compow,  des  principes  plus 
conformes  à  l'esprit  de  la  monarchie.  Celui  qui  eut 
l'honneur  d'être  associé  A  leurs  travaux,  exprima  pku 
d'une  fois  le  reftret  que  ce  Code  n'edt  pas  été  (ait  plus 
tard.  •  Il  est  probable,  écrivait-il,  que  les  lois  auraient 
pris,  sur  ces  grandes  questions,  une  marche  plus  as- 
surée. 

«  11  ma  semble,  écrivait-il  encore,  qu'un  Rtat  qui 
eroirait  avoir  besoin  de  donner  de  la  stabilité  aux 
familles  tn  général,  et  da  lustre  A  un  certain  ordre  de 
familles,  devrait  y  pourvoir  par  une  préférence  ac- 
cordée aux  mâles  sur  les  filles,  et  par  une  ceruine 
latitude  donnée  à  la  faculté  de  tester. 

11  Importe,  dans  toute lorme  de  gouvernement,  de  con- 
server les  familles  ;  et  l'on  ne  peut  le  faire  efficacement 
sans  veiller  aussi  à  la  oonservabon  de  leurs  immeubles. 
Ce  sont  les  richesses  mobilières  dont  il  est  intéressant 
de  favoriser  la  circulation,  etc.  > 

11  prit  aussi  la  défense  des  substiutions  au  Conseil 
d*Etat,  comme  on  le  voit  dans  les  procès- verbaux,  |et  il 
soutint  que  l'égalité  des  partages  entraînerait  la  des- 
Ifucuon  des  familles  et  la  roioe  de  l'agriculture. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  prétendions  citer  comme 
une  aulonlé  ropinioo  et  \e%  paroles  d'un  homme  qui 
ne  cherchait  lui-même   que   des  préceptes  dayns  une 


La  Chambre  ordonne  Timpression  du  résumé 
qui  vient  d*élre  entendu. 

La  discussion  est  de  suite  ouverte  sur  les  arti- 
cles du  projet  de  loi. 

M.  le  PrésMenI  fait  donner  lecture  à  la 
Chambre  du  premier  de  ces  articles,  ainsi  conço  : 

c  Art.  i*'.  Dans  toute  succession  déférée  à  la 
ligne  directe  descendante,  et  payant  trois  cents 
francs  d'impôt  foncier,  si  le  défunt  n'a  pas  dis- 
posé de  la  quotité  disponible,  cette  quotité  sera 
attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  au  premier- 
né  des  enfants  mâles  du  propriétaire  décédé. 

c  Si  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de  la  quo- 
tité disponible,  le  préciput  légal  se  composera  de 
la  partie  de  cette  quotité  dont  il  n*anra  pas  dis- 
posé. 

c  Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  im- 
meubles de  la  succession,  et,  en  eu  d'insuf- 
fisance, sur  les  biens  meubles,  b 

M.  le  PrésMeal  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article  divers  amendements  gu  il  sou- 
mettra successivement,  et  dans  l'ordre  de  leur  itn- 
portance,  à  la  délibération  de  l'Assemblée,  après 
toutefois  qu'elle  aura  entendu  sur  l'article  même 
les  orateurs  gui  se  sont  fait  inscrire  pour  l'atta- 
quer ou  le  défendre. 

La  parole  est  accordée  au  premier  de  ces  ora- 
teurs* 

M.  le  ■uur^s  d'Aragen  (1).  Messieurs, 
je  ne  sais  si  je  me  fais  une  idée  bien  exacte 
des  devoirs  de  la  pairie,  mais  ma  conscienoe 
me  dit,  qu'essentiellement  conservatrice  de  la 
monarchie,  telle  que  le  temps  et  le  feu  roi,  de 
glorieuse  mémoire,  l'ont  faite,  telle  que  son 
au^ste  successeur  a  juré  de  la  maintenir,  elle 
doit  aider  le  gouvernement  dans  toutes  les  me- 
sures nécessaires  &  la  marche  de  l'administra- 
tion, et  s'empresser  d'accueillir  les  projets  de  loi 
qu'il  lui  propose  pour  l'amélioration  de  notre  état 
social,  par  le  développement  de  nos  institutions; 
pour  faire  respecter  de  plus  en  plus  la  religion» 
en  prouvant  aux  peuples  combieu  sou  véritable 
esprit  s'accorde  avec  le  rigoureux  maintien  de 
l'^^e  protection  que  la  Charte  constitutionnelle 
garantit  aux  différents  cultes  ;  enfin,  et  surtout, 
quand  ces  projets  ont  pour  but  de  consolider  le 
trône  de  nos  rots,  auquel  tous  les  intérêts  toutes 
les  destinées  de  la  France  sont  indissolublement 
liées.  Je  crois,  nobles  pairs,  que  si  une  opposi- 
tion vigilante,  contrôlant  avec  plus  ou  moins  de 
sévérité  les  principes  et  les  actes  de  l'adminis- 
tration, est  utile  et  même  nécessaire  dans  la 
Chambre  élective,  pourvu  toutefois  qu'elle  riva- 
lise avec  la  majorité  de  xéle  et  de  dévouement 
pour  le  roi  et  la  maison  royale  ;  je  crois,  dis^je. 
que  cette  opposition,  pour  qu'elle  penchât  à  de- 
venir systématique  ou  personnelle,  serait  une 
sorte  de  contre-sens  dans  cette  noble  Chambre, 
où  la  disposition  à  l'approbation  me  parait  devoir 
prédominer  de  beaucoup  sur  un  sentiment 
contraire.  Mais  aussi  je  me  persuade  que 
dans  des  occasions,  heureusement  fort  rares,  ou 
Vos  Seigneuries  seraient  forcées  de  reconnaître 
que  les  conseillers  temporaires  de  la  couronne 

Assemblée  aussi  éclairée  que  la  Chambra  d«*s  pairs  ! 
Mais  elles  prouvent  du  moins,  cette  opinion  ec  eea 
paroles,  que  le  rapporteur  n*a  embrassé  ni  défendu 
qui*  des  doctrines  héréditaires. 

(1)  J>  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
cours de  M.  le  surquis  d'Arigon. 


(Chambre  des  Pain.)         SECONDE  RESTAURATION.         [6  avril  1826.| 


717 


seraient  tombés  daas  une  ^rave  erreur,  et  qu*au 
lieu  de  servir,  selon  leurs  inteolions,  les  intérêts 
da  prince  et  du  pays,  les  projets  qu*ils  présen- 
tcraient  ne  pourraient  avoir  qu*un  résultat  con- 
traire, votre  devoir  serait  de  les  avertir  ;  et,  si 
vous  ne  pouviez  les  convaincre,  de  refuser  votre 
assentiment  à  des  mesures  qui  pourrdent  avoir 
des  conséquences  désastreuses,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné. 

G*est,  nobles  pairs,  parce  que  j*ai  la  conviction 
la  plus  intime,  la  plus  profonde,  que  jamais  Vos 
Seigneuries  ne  furent  placées  dans  une  nécessité 
plus  impérieuse  de  remplir  ce  pénible  devoir, 
que  j*ai  osé  monter  à  celte  tribune,  persuadé  que, 
dans  ces  (grandes  circonstances,  qu'on  pourrait 
appeler  vitales,  nul  ne  peut  arguer  de  la  fai- 
blesse de  ses  moyens  pour  se  dispenser  de  payer 
son  tribut. 

J*ai  laissé  à  ceux  à  qui  tant  de  savoir  et  d'ex- 
périence donnent  autorité,  à  discuter  Tensemble 
et  les  détails  du  projet  qui  vous  est  soumis;  et 
certes  jamais  discussion  ne  dut  porter  plus  de 
conyiction  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  que 
celle  que  Vos  Seigneuries  ont  entendue  avec  une 
si  religieuse  attention  ;  car  jamais  on  ne  s*éleva 
à  une  plus  grande  hauteur  de  talent  que  ne  Tout 
fait  nos  orateurs,  par  la  science  des  lois,  la  pro- 
fondeur des  vues,  la  force  de  la  logique,  le  res- 
pect pour  tout  ce  qui  y  a  droit.  Aussi  croirai-je 
difficilement  qu*il  pût  rester  quelques  doutes,  sur 
les  dangers  du  projet,  aux  personnes  qui  auraient 
entendu  celle  discussion,  si  honorable  pour  la 
Chambre,  sans  avoir  une  opinion  arrêtée  à  Ta- 
vance,  ou  qui  ne  croient  pas  que,  parce  qu'on 
donne  habituellement  confiance  aune  adminis- 
tration, c'est  un  devoir  de  la  lui  donner  toujours 
sans  examen  et  sans  limites. 

Je  n'examinerai  donc  pas  à  mon  tour  si  le 
morcellement  des  propriétés,  dont  on  veut  vous 
effrayer,  est  aussi  réel  qu'on  le  prétend  :  s'il  y  a 
avantage  ou  non  à  l'arrêter  ;  s'il  faut  faire  des 
riches  en  se  soumettant  aux  inconvénients  incon- 
testables de  faire  des  pauvres  ;  si,  avec  la  con- 
centration des  propriétés  à  laquelle  on  veut  arri- 
ver, la  France  continuerait  à  donner  les  mêmes 
produits,  et,  par  conséquent,  elle  resterait  en  état 
de  payer  les  mêmes  impôts;  si,  quand  votre  re- 
venu serait  diminué,  vous  ne  hniriez  pas  par 
vous  trouver  dans  la  nécessité  d'accroître  vos  dé- 
penses pour  subvenir  à  celle  d'une  taxe  des  pau- 
vres, comme  a  dû  le  foire  cette  puissance 
qu'on  propose  à  votre  imitation,  et  qui  a  pour- 
tant pour  ses  cadets  d'immenses  ressources  que 
vous  n'avez  plus,  ne  fussent  que  ces  moyens  de 
fortune  que  leur  présentent  tant  de  colonies  et 
de  possessions  lomtaines. 

Je  n'examinerai  donc  pas  non  plus  si  ce  projet, 
tendant  à  accroître  beaucoup  le  nombre  des  pro- 
létaires, n'introduirait  pas  dans  votre  état  social 
un  principe  de  troubles^  de  désordres,  et  il  faut 
bien  le  dire,  nobles  pairs,  quoi  qu'il  en  puisse 
coûter,  un  germe  de  révolution,  quand  heureu- 
sement il  n'en  existait  plus  chez  nous.  Peut-être 
oue  ces  grandes  et  très  graves  questions  deman- 
deraient d'être  mûrement  et  longuement  réflé- 
chies !  Peut-être  qu'avant  de  se  décider  à  boule- 
verser une  législation  établie  après  le  long  tra- 
vail des  plus  habiles  jurisconsultes  de  leur  temps, 
aidés  de  toutes  les  lumières  que  renfermait  la 
France;  qu'avant  de  risquer  de  remuer  la  société 
jusque  dans  ses  fondements,  peut-être  fallait-il 
ne  négliger  aucune  des  précautions  que  pouvait 
suggérer  la  prudence,  et  ne  pas  aller  jusqu'à  dé- 
daigner celles  qu'on  a  coutume  de  prendre  dans 


des  occasions  de  bien  moindre  importance. 

On  vous  a  cité  le  projet  du  Gode  forestier  qu'on 
avait  eu  la  sagesse  de  soumettre  à  l'examen  des 
magistrats,  des  administrateurs.  Je  ne  sais  si  on 
vous  a  dit  que  leurs  nombreuses  observations 
avaient  nécessité  en  quelque  sorte  la  refonte  de 
ce  projet.  Cette  expérience  ne  devait*elle  pas  être 
un  avertissement  qu'il  y  avait  danger  à  se  trop 
confier  en  ses  seules  forces,  à  se  trop  livrer  à  de 
soudaines  inspirations?  Se  peut-il  que  des  con- 
seils du  cabinet  n'aient  pas  été  réunis  pour  dis- 
cuter cette  immense  question,  et  serait-il  vrai 
Îue  même  le  Conseil  d'utat  n'eût  pas  été  consulté? 
u'est-il  résulté,  nobles  pairs,  de  cette  confiance 
exagérée,  peut-être  téméraire  ?  que  ce  projet,  à 
peine  ébauché,  a  été  l'objet  d'un  repoussement 
a  peu  près  général  ;  que  jamais  l'opinion  ne  s'est 
)roaoncée  avec  tant  de  force  et  d'universalité. 

1  est  pourtant  vrai  de  dire  que  le  principe  de  la 
loi  a  quelques  partisans  ;  que  quelques-uns  même 
se  plaignent  que  ses  dispositions  ne  sont  pas 
suffisamment  monarchiques,  comme  si,  nobles 
pairs,  la  première  condition  d'une  loi  pour  être 
monarchique,  ne  devait  pas  être  de  faire  aimer  la 
monarchie;  d'autres  ne  craignent  pas  de  dire  que 
le  projet  n'est  qu'une  pierre  d'attente  ;  mais  tous 
s'accordent  à  déplorer  sa  rédaction  précipitée. 
Dans  les  anciennes  provinces  où  il  est  dans  les 
traditions,  dans  les  habitudes,  où  il  est  resté 
dans  les  mœurs  que  les  pères  veuillent  laisser 
après  eux  un  chef  à  la  famille,  en  uçant  de  la 
faculté  que  leur  donnent  nos  lois  d'avantager  un 
de  leurs  enfants,  qui  est  le  pi  us  souvent  ramé  des 
mâles,  quand  il  n*a  pas  démérité,  ces  pères  de 
famille  ne  peuvent  qu'être  blessés  qu'on  veuille 
faire  faire  par  la  loi  ce  qu'ils  croient  qu'il  importe 
à  la  morale  et  au  bon  ordre  de  lii  société  de  lais- 
ser dans  le  domaine  de  leur  autorité.  Dans  le 
reste  du  royaume  où  l'inégalité  dans  les  parta|y;e8 
blesse  tous  les  sentiments,  celui  que  le  projet  in- 
spire me  coûterait  trop  à  prononcer  pour  que  mon 
respect  ne  l'épargne  pas  à  Vos  Seigneuries.  Par- 
tout on  voit  avec  effroi  ce  qu'on  regarde  comme 
une  atteinte  à  celui  des  principes  de  la  Charte 
qni  a  le  plus  profondément  germé  dans  les  es- 
prits et  dans  les  cœurs  :  l'égalité  devant  la  loi. 

Si  le  projet  s'était  borné  à  établir,  avec  de  cer- 
taines hmites,  la  faculté  de  faire  des  substitu- 
tions, j'aurais  été  disposé  à  lui  donner  mon  as- 
sentiment, parce  que  rien  n*élant  obligatoire,  et 
l'ordre  naturel  ne  pouvant  être  interverti  que  par 
la  volonté  expresse,  positive,  du  propriétaire  dis- 
posant, le  pays  n'en  aurait  pu  concevoir  aucune 
crainte  raisonnable.  Mais  quand  je  crois  la  popu- 
lation presque  entière  effrayée  de  cette  manie  de 
refaire  la  société,  à  laquelle  on  se  livre  avec  tant 
d'imprudence,  tourmentée  par  ces  velléités  trop 
souvent  manisfestées,  de  rétrograder  vers  un 
passé  qu'il  n'est  pas  donné  à  la  puissance  des 
nommes  de  recommencer,  je  crois  du  devoir  de 
Vos  Seigneuries  de  la  rassurer,  en  lui  montrant 
les  conseillers  héréditaires  de  la  couronne,  tou- 
jours prêts  à  porter  la  vérité  au  pied  du  trône, 
où  elle  n'arrive  jamais  en  vain.  C'est,  nobles 
pairs,  dans  l'intérêt  de  ce  trône,  dont  il  nous 
appartient  d'être  les  plus  fermes  soutiens,  que  je 
vous  conjure  d'avertir  les  Ministres  que  ce  serait 
peut-être  ne  pas  suffisamment  apprécier  l'affec- 
tion des  peuple8,que  de  ne  pas  tenir  un  peu  compte 
de  l'opinion,  et  de  leur  rappeler  que  leur  premier 
devoir  est  de  travailler  à  enraciner  de  plus  eu 
plus  dans  les  cœurs  l'amour  du  roi  et  de  sa 
famille,  comme  le  premier  besoin  de  la  France 
est  de  toujours  aimer,  toujours  bénir  cette  race 
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auguste  et  sacrée,  qui  a  tait  pendant  tant  de  siè- 
cles son  bonbeur  et  sa  gloire* 

Je  vote  contre  le  premier  article,  et  contre 
tous  les  amendements  qai  en  conserveraient  le 
princioe. 

(lia  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Aragon.) 


I.  le  ••■ité  ée  Chastelliu  (1).  Messieurs, 
aprèe  une  longue  discussion  sur  l'ensemble 
d  nue  loi  qui  a  été  attaquée  avec  tant  de  talent  i*t 
défendue  avec  tant  de  succès  à  mes  yeux,  il 
parait  d'autant  plus  inutile  de  se  livrer  à  des 
considérations  de  quelque  étendue  sur  Tarticle  1«% 
que  Tesprit  qui  Ta  dicté  est  celui  qui  a  été  l'objet 
principal  des  débats;  j'espère  cependant  que  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  exposer,  en  très 
peu  de  mots,  celles  de  ces  considérations  qui  ont 
le  plus  influé  sur  ma  conviction,  en  faveur  de 
Tarticle  soumis  dans  ce  moment  à  vos  délibéra- 
tions. 

Lia  Chambre,  par  sa  séance  dn  8  février,  m'a- 
tait  paru  avoir  simpliflé  ia  discussion  qui  s*est 
ouverte  depuis,  en  décidant  d'avaoce  une  partie 
des  questions  dont  elle  se  compose.  Bile  avait 
reconnu  en  effet  dans  son  adresse  que  le  morcela 
UfMnt  progtêuifde  la  propriété  foncière,  Us  oon' 
$éau9ne$i  qu'il  peut  avoir  même  pour  les  premien 
élémentê  de  la  représentation  éleotivey  avaient  déjà 
éveillé  dêua  fois  l'attention  de  la  Chambre  des 
pairSf  dans  Vintérét  du  trône,  des  famiilee  et  de 
nos  inetitutùms  politiques.  Nous  croyons,  avez- 
TOUs  exprimé,  que  la  coneervation  des  familles 
amène  et  garantit  cette  stabilité^  premier  besoin 
des  Etats,  Nous  sentons  aussi  combien  il  importe 
de  coordonner  la  loi  politique  avec  la  loi  civile. 

Ainsi,  tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  volé 
l'adresse  ont  reconnu  rinsuftisance  de  notre  lé- 
gislation actuelle  sur  la  conservation  des  patri- 
moines, et  ont  paru  désirer  une  réforme  quelcon  • 
que  à  cet  égard. 

iiOin  de  moi,  et  Je  me  hâte  de  le  dire,  la  pen- 
sée de  présenter  cette  considération  comme  une 
fln  de  non*recevoir,  qui  eût  dû  être  opposée  t 
une  discussion  que  j'ai  suivie  avec  le  plus  vif 
intérêt,  et  une  J'espère  voir  se  continuer  encore  ; 
mais  je  délire  uniquement,  en  faisant  celte  ob- 
aervauon,  que  les  motifs  qui  ont  pu  décider  cha- 
cun de  nous  à  voter  Tadreêse,  se  représentent  à 
notre  mémoire,  pour  y  balancer  les  objections 
par  lesquelles  les  adversaires  du  projet  l'ont 
combattu  ou  le  combattront  encore. 

IjOin  de  regretter,  Je  me  plais  à  le  répéter,  la 
discussion  qui  vient  devoir  lieu,  je  l'aurais  appe- 
lée de  tous  mes  vœux,  sur  un  des  sujets  les  plus 
importants  qui  aient  jamais  occupé  nos  débats. 
liB  premier  de  nos  devoirs,  à  mes  yeux,  est  de 
juger,  en  les  épuisant,  toutes  les  objections  qui 
peuvent  se  pràenter  à  Tesprit  des  hommes,  sur 
une  disposition  qui  aifecte  les  intérêts  les  plus 

ërécieux  de  la  société;  et  ici  je  demande  à  la 
hambre  la  permission,  avant  de  me  renfermer 
dans  Texamen  du  premier  article  du  projet  sur 
lequel  nous  délibérons  en  ce  moment,  de  lui  pré- 
senter une  réflexion  qui  sans  doute  aura  frappé 
bien  des  esprits. 

il  est  évident  à  tous  les  yeux  que  cette  recon- 
stitution des  familles,  tendant  à  conserver,  à  ac- 
croître même  dans  nos  départements  des  exis- 
tences indéptmdantes,  qui,  attachées  au  sol  qui 
les  procure,  n'auraient  à  demander  à  rautonté 

{l\  LeMoniitur  oedonoe  qa'aiM  analyse lio  diKoort 
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qu'une  bonne  administration,  est  bien  dans  l*iD- 
térét  public,  mais  n'a  été,  et  ne  sera  jamais  dans 
cet  intérêt  qu'on  s'est  accoutumé  à  appeler  mi- 
nistériel. L  histoire  nous  présente  sans  cesse  ea 
effet  des  ministres  s'appliquant  à  saper  l'ariato- 
cratie,  à  détruire  toutes  les  existences  poiir 
régner  sur  leurs  débris;  mais  que  ToyonB-oou^f 
aujourd'hui,  des  ministres  venir  eux-mêmes  noa» 
demander  lu  reconstruction  d^^  ces  mêmes  exis- 
tences, de  ces  éléments  d'entraves  au  pouvoir  ;  et 
nous,  nous  les  défenseurs  dos  libertés  publique^^, 
nous  qui  pourrions  demander  avec  instance  ce 
que  l'on  vient  nous  offrir,  peser  avec  un  religieux 
scrupuletoutes  les  objections  possibles  aux  mesu- 
res que  nous  devrions  provoquer  avec  le  plus 
d'ardeur. 

Cette  mémorable  lutte,  où  les  combattants  ont 
paru  avoir  échangé  leur  champ  de  bataille,  ne 
sera  pas  oubliée  dans  Tbistoire,  qui  la  mettra  au 
rang  de  nos  titren  de  gloire,  car  elle  ne  nous 
soupçonnera  pas  d'avoir  voulu  nous  abaisser  dans 
ce  moment  jusi^u'à  mendier  une  vaine  populari- 
té; nous  sommes  placés  trop  haut  dans  Tordre 
social  pour  chercher  à  flatter  une  opinion  passa- 
gère :  notre  indépendance  se  révolterait  à  cette 
pensée;  assurer  le  bien  de  notre  pays,  tel  est  notre 
devoir,  tel  e«t  le  voeu  de  chacun  de  nous,  et  les 
vaines  clameurs  plus  ou  moins  habilemctit 
excitées  par  les  partis,  ne  peuvent  nous  préoc- 
cuper. 

Je  me  hâte  d'entrer  dans  la  discussion  de  l'arti- 
cle h';  je  ne  le  considérerai  que  dans  sas  rapport.^ 
avec  Tordre  social  ;  il  a  appartenu  aux  junscon- 
sultes  de  remonter  aux  hautes  considérations  des 
différents  droits  naturiilset  civils,  et  leurs  savan- 
tes dissertations  ont  répandu  une  lumière  suf  - 
santé  sur  cette  matière. 

J'ai  écouté  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
les  différentes  objections  par  leiiquelles  Tarticle  a 
été  attaqué;  j'avoue  que  j'en  ai  étô  peu  frappé; 
les  arguments  les  plus  forts  m*ont  paru  s'adresser 
évidemment  à  on  droit  d'aînesse  différent  de 
celui  qu'on  nous  propose  d'établir,  ou  combattre 
le  Code  civil  lui-même  en  vous  demanilant  d'en 
maintenir  les  dispositions. 

Lorsqu'on  s'efforce  en  effet  de  rattacher  Tar- 
ticle premier  du  projet  au  droit  d'aînesse  do  la 
législation  féodale;  qu'on  nous  peint  la  dëtres*^e 
des  cadets  et  des  fllles;  quoo  nous  effraie  de  la 
multitudede  prolétaires  qui  vont  couvrir,  nousdit- 
on,  le  sol  de  la  France;  qu'on  nous  menace  de 
la  taxe  des  pauvres;  il  est  évident  qu'on  fait  allu- 
sion à  un  préciput  tout  à  fkit  différent  de  celai 
dont  il  est  question  ici,  qui  n'est  autre  que  celui 
dont  le  Code  civil  lui-même  donnait  la  faculté. 

Si  l'exercice  de  cette  faculté  avait  été  de  nature 
à  produire  tous  les  maux  qu'on  nous  représente 
comme  les  résultats  néa^ssaires  du  projet,  la  sa- 
gesse des  rédacteurs  du  Code  civil  ne  s'en  serait^ 
elle  pas  cffrayte  ?  Non,  Messieurs,  ils  n'ont  pss 
commis  une  imprudence.  Réduisons  les  choses  à 
leurjuste  valeur,  et  reconnaissonsqoe  1  article  l^^eo 
se  renfermant  dans  les  limites  de  Torticle9l3du 
Code,  ne  donne  lieu  à  aucune  de  ces  vuines  ter- 
reurs dont  nous  devons  abandonner  l'exploitation 
aux  journaux  ou  aux  rédacteurs  de  ces  pétitions 
collectives  sur  les  intérêts  généraux,  dont  Tesprit 
de  parti  a  introduit  Tusago,  je  devrau  dire 
l'abus. 

11  en  est  de  même  à  mes  yeux  de  Tioégalilé 
qu'on  s'efforce  de  nous  présenter  comme  un 
principe  contraire  à  celui  de  ia  Chartre.  S'il  en 
était  ainsi.  Je  demanderais,  en  effet,  la  réforme 
de  l'article  913  du  Code.  Je  ne  consentirais  pas  à 
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laisser  au  père  de  fomille  la  faculté  de  saper 
par  leur  base  nos  principes  constitutifs,  la  faculté 
oe  violer  la  Charte. 

Mais  serait-il  bien  vrai  que  Végalitô  fût  le  prin« 
cipe  de  nos  institutions;  ne  nous  présente-t-on 
pas  ici  le  niveau  révolutionnaire,  à  la  place  d'un 

{principe  de  la  Charte  ?  C*est  une  erreur  au'il  est 
mportant  de  relever,  et  sur  laquelle  il  est  du 
devoir  de  cette  Chambre  de  se  prononcer  haute- 
ment, parce  qu'elle  dominerait  toutes  les  ques- 
tions d  ordre  social  qui  se  présenteront  sans  cesse 
à  nos  délibérations  I 

Sans  doute,  la  Charte,  on'nous  l'a  répété,  donne 
à  tous  les  Français,  à  Texception  des  pairs,  le^ 
mêmes  juges,  leur  décerne  les  mêmes  peines,  les 
appelle  sans  distinction  au  paiement  des  charges 
de  rfitat,  les  admet  tous  aux  emplois  civils  ou 
militaires.  Maisrepousse«t-eile  pour  cela  une  aris- 
tocratie? donne-t-elle  à  tous  les  Français  les 
mêmes  droits  ?  ne  consacre-t-elle  pas,  au  con- 
traire, entre  les  habitants  de  la  France  une  iné- 
galité pçlitique  bien  autrement  importante  que 
celle  qui  flattait  autrefois,  par  quelques  pri^- 
rogatives  bonorifiquesi  certaines  classes  de  la 
société? 

Oui,  Messieurs,  c'est  ici  la  plus  importante 
question»  ou  plutôt  toute  la  question  dans  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe  ;  et  un  orateur,  dont  je 
ne  partage  pas  toutes  les  opinions,  mais  dont 
^écoute  les  discours  avec  tout  l'intérêt  qu  inspire 
le  prestige  de  Téloquence,  un  noble  duc  nous 
Ta  avoué,  avant-hier,  avec  une  franchise  dont  la 
Chambre  doit  lui  savoir  gré;  il  est  convenu  que 
l'article  1"  de  la  loi  en  lui-même  ne  méritait  pas 
toute  la  rumeur  qu'il  a  excitée,  puisqu'il  n  &<t 

3u'une  moditication  d'un  article  du  Code  civil, 
ont  il  n'altère  aucune  des  bases  ;  mais  qu*il  ad- 
mettait le  principe  de  l'inégalité  légale,  et  que 
c'était  là  le  vrai  champ  de  bataille  sur  lequel  les 
opinions  diverses  devaient  se  choquer  :  Je  suis 
entièrement  de  son  avis.  Mais  il  a  lyouté  que 
c'était  par  une  innovation  dangereuse,  à  ses  yeux, 
que  le  germe  de  ce  principe  serait  déposé  dans 
nos  lois  ;  et,  moi,  je  soutiens  que  ce  principe  lui- 
même  est  proclamé  hautement  par  la  Charte 
et  sert  de  base  à  tout  l'édifice  de  notre  constitu- 
tion. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  rappeler  un 
état  social  qui  n'est  plus,  ni  de  croire  à  la  possi- 
bilité de  remonter  le  torrent  du  temps.  Un  nou- 
vel ordre  de  choses  s'établit:  il  s'établit  par  le 
développement  des  principes  delà  Charte  :  adop- 
tons-en avec  franchise  les  conséquences.  Le  roi, 
en  la  donnant  à  ses  peuples,  s'est  départi  d'une 
portion  de  son  pouvoir  législatif  :  et  au  profit  de 
qui.  Messieurs?  au  profit  d'une  aristocratie  nou- 
velle. Et  je  suis  fondé  à  me  servir  de  cette  expres- 
sion, puisque  nos  lois  constitutives  n'accordent 
pas  de  droits  politiques  h  l'universalité  des  Fran- 
çais, mais  font  choix,  parmi  eux.  d'une  classe 
spéciale  de  propriétaires  qu'elle  définit. 

Nous  serons  donc  conséquents  avec  la  Charte, 
en  fortifiant,  par  des  institutions^  cette  aristocra- 
tie; noua  coordonnerons  la  loi  civile  à  la  loi  poli- 
tique, comme  la  Chambre  eu  a  exprimé  le  vœu 
par  son  adresse. 

La  Charte  a  accordé  des  droits  à  la  propriété 
territoriale,  et  non  pas  au  mérite  personnel, 
comme  a  essayé  de  le  soutenir  l'un  de  nos  adver- 
saires ;  ce  sera  h  la  même  propriété  que  la  légis- 
lation civile  attachera  son  exception,  et  sa  quo- 
tité sera  reconnue  par  celle  de  l'impêt,  comme  la 
Charte  le  consacre  elle-même.  La  législation  ne 
créera  pas  une  aristocratie,  mais  elle  écartera  les 


obstaolesqui  s'opposent  à  la  réunion  des  éléments 
qui  doivent  la  composer. 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  qui  nous  prouve  le  mor- 
cellement progressif  de  la  propriété  ?  qui  nous  in- 
dique la  nécessité  de  lui  porter  le  secours  de  la 
loi? 

liCS  raisonnements  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  les  états  que  nous  a  soumis  M.  le  minis- 
tre des  finances,  ont  répondu  à  cette  question  que 
l'on  nous  adressait  au  commencement  de  la  dis- 
cussion ;  les  renseignements  précieux  fournis  par 
H.  le  comte  de  Chabrol,  et  qui  sont  dus  à  la  di- 
rection des  domaines,  nous  ont  prouvé  également 
la  rapidité  du  mouvement  qui  assimilait  la  pro- 
priété foncière  à  la  propriété  la  plus  mobile  du 
capitaliste. 

I)'ailleur8,  Messieurs,  n'en  sommes*nous  pas 
tous  les  jours  les  témoins  nous-mêmes  ?  Qui  de 
nous  n'a  déploré,  dans  son  département,  non  seu- 
lement la  destruction  de  ces  anciens  ch&teuux, 
l'ornement  de  nos  provinces,  mais  celle  même 
de  toute  habitation  rurale  de  quelque  étendue, 
qu'un  partage  égal  ne  peut  conserver  ?  Les  dé- 
molitions n  attestent-elles  pas  tous  les  Jours  ces 
démembrements  dont  on  niait  naguère  l'exis- 
tence ? 

L'article  1%  en  accordant  quelque  avantagea 
Tainé,  tend  uniquement  à  lui  donner  la  faculté 
de  conserver,  sans  un  trop  grand  dommage,  ce  cbiï- 
teau,  ce  manoir,  cette  habitation,  berceau  plus  ou 
moins  ancien  de  safamiile.maisauquelilestdési- 
rablequ'elle  s'affectionne.  Voulex- vous.  Messieurs, 
que  nos  départements  soient  déserts,  et  que  nos 
grandes  villes  s'enrichissent  de  plusen  plusde  leurs 
dépouilles  ?  Laisses  l'égalité  des  partagesdétruire 
le  habitations,  et  donner  aux  fortunes  foncières 
cette  mobilité  qui  détruit  tout  attachement  pour 
le  sol,  et  ne  le  fait  considérer  que  comme  un 
moyen  de  fonrnir,  par  ses  produits,  au  luxe  tou- 
jours croissant  des  villes. 

Quant  à  moi^  le  désire  ramener  parmi  nous  et 
Pesprit  de  famille  et  l'esprit  de  départemenU  Je 
veux  qu'un  propriétaire  embellisse  le  lieu  qui  l'a 
vu  naître,  dans  Tespoir  de  le  transmettre  à  ses 
descendants,  avec  ses  souvenirs,  attaché  à  ce  lieu, 
je  veux  que  sa  présence  y  vivifie  ce  qui  l'entoure  ; 
que  l'aisance  y  soit  l'objet  de  sa  richesse,  et  que 
tous  y  ressentent  l'appui  de  son  crédit  protecteur. 
Je  veux,  qu'élevant  ses  pensées  au-dessus  d'un 
froid  égolsme,  il  cherche  à  accroître  la  considé- 
ration et  l'éclat  d'un  nom  qui  doit  ne  pas  se  per- 
dre après  lui  dans  la  foule,  pour  faire  place  à  d  au- 
tres noms. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  peut-être  les  avenues 
du  pouvoir  seront  moins  assiégées  à  Paris,  mais 
que  nos  départements  seront  plus  utilement  ha- 
bités; c'est  ainsi  qu'on  y  rencontrera  d'autres 
existences  que  celle  des  açents  de  l'administra- 
tion ;  et  que  nos  libertés  publiques  trouveront  de 
généreux  défenseurs  dans  une  indépendance  aussi 
ennemie  des  commotions  qui  menaceraient  de  la 
détruire,  qu'éloignée  de  cette  servilité  dont  le  se- 
cours lui  devient  inutile. 

On  nous  a  souvent  menacé  de  la  division  que 
cette  loi  allait  semer  dans  les  familles  :  Tous  vou- 
lez, a-t-on  dit,  prévenir  celle  des  propriétés; 
prévenez  plutôt  celle  des  propriétaires.  Sur  un 
pareil  sujet.  Messieurs,  les  prévisions  peuvent  se 
présenter  à  chacun  de  nous  sous  un  différent  as- 
pect et  les  preuves  sont  difficilesà  fournira  l'ap- 
pui des  différentes  opinions.  Mais  il  me  parait 
aussi  inutile  que  difficile  d'établir  ici  cette  polé- 
mique ;  sansparlerdesancicnsusages,  une  partie 
de  la  France  se  régit  encore,  quant  aux  succès- 
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sioQB  SOUS  l'empire  do  précjput  el  da  droit  d^at- 
oesse.  Y  voYons-noos  les  mmiiles  divisées;  les 
pères  obsédés  de  f&cheases  soilicilalions  ;  les 
frères  séparés  par  des  inimitiés?  Pourquoi  crain- 
drions-nous que  le  nord  de  la  France  fût  sur  ce 
point  différent  du  midi  où  la  législation  avait 
depuis  longtemps  formé  les  mœurs,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire. 

Oni)ourrait  objecter  que  raristocratie  réside 
dans  la  Ghambreaes  pairs,  etne  doitpas  en  sortir. 
Cette  Question  est  bien  grave,  Messieurs,  pour  l'a- 
venir de  la  pairie.  11  faut  a  tous  les  corps  dans  les  lois 
physiques,  comme  dans  le  sens  figuré,  une  large 
base  pour  trouver  sur  le  sol  un  ferme  appui.  Cher- 
chons cette  base  hors  de  notre  sein;  reposons-nous 
sur  elle.  Si  le  principe  que  je  viens  d'indi(|uer 
était  admis,  peut-être  un  jour  se  demanderait-on 
si  le  nombre  actuel  des  pairs  peut  représenter  l'a- 
ristocratie d'une  nation  de  plus  de  31  millions 
d'hommes  ;  plaçons-nous,  Messieurs,  à  la  tète  de 
cette  aristocratie  ;  prévenons  de  nouvelles  com- 
binaisons, non  dans  nos  intérêts  personnels  qui  ne 
doivent  jamais  nous  préoccuper,  mais  dans  celui 
de  nos  institutions  qu'elles  pourraient  altérer 
avec  dommage  |M)ur  rBtat.  La  Charte,  Messieurs, 
et  je  l'invoquerai  sans  cesse,  définit  trois  degrés 
de  pouvoirs  en  France  ;  celui  de  concourir  à  la 
législation,  à  titre  héréditaire;  el  c'est  celui  qui 
nous  constitue;  à  titre  électif,  il  constitue  à  l'au- 
tre Chambre,  celui  de  conférer  ce  pouvoir  dont 
jouit  la  masse  des  électeurs.  Consacrons,  par 
une  législation  spéciale  ces  trois  classes  :  prenons 
pour  notre  loi  civile  les  bases  que  nous  offre  la 
Charte,  elle  nous  répondra  de  la  solidité  de  notre 
édifice.  Bt  qu'on  ne  aise  pas  ici  que  la  loi  va  inva- 
riablement fixer  le  pouvoir  électoral  dans  les  mê- 
mes familles,  et  que  ce  droit  deviendra  inacces- 
sible &  tous  les  Français  placés  hors  de  cette 
sphère.  Les  conséouences  les  plus  exagérées  ne 
pourront  parvenir  a  un  résultat  qui,  à  mes  yeux, 
serait,  en  effet,  de  nature  à  faire  rejeter  la  loi 
dont  il  serait  la  conséquence.  La  loi  ne  s'oppose 
nullement  à  l'agglomération  des  propriétés  infé- 
rieures qui  tendront  sans  cesse,  je  l'espère,  à  s'é- 
lever et  réparer  les  pertes  de  la  classe  électorale; 
et,  malgré  la  loi,  assex  d'autres  causes  agissent 
dans  le  sens  du  morcellement  des  propriété  fon- 
cières, pour  détruire  toute  crainte  de  cette  fixité 
exagérée  dont  on  nous  menace. 

Je  me  résume:  Messieurs,  j'ai  examiné  avec 
toute  l'attention  dont  je  suis  susceptible,  Parti- 
cie  1**  et  les  objections  de  ses  adversaires. 

Je  le  trouve  en  harmonie  avec  le  Code  civil, 

fiuisqu'il  ne  sort  d'aucune  des  limites  tracées  par 
a  sagesse  de  ses  rédaclenrs  ; 

Je  le  trouveen  harmonie  avec  la  Charte,  dont  il 
tend  à  développer  Pesprit  et  à  fortifier  les  dispo- 
sitions. 

Avant  voté  Padresse  par  laquelle  la  Chambre 
déclare  qu'il  importo  de  coordonner  la  loi  politi- 
que avec  la  loi  civile, 

Je  crois  être  conséaoent  avec  moi-même  en  vo- 
tant également  pour  Padoption  de  l'article  l"',  en 
me  réservant  d'adopter  les  amendements  dont  la 
disctission  me  fera  reconnaître  l'utilité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Chastellux.; 

H.  le  kmr^n  Pa«i|«ler  (1).  Nobles  pairs,  vous 
vous  rappcllerex  peut-être  qu'en  combattant  le 
projet  qui  vous  occupe,  j*ai  manifesié  mon  oppo- 

(1)  Le  MonUeur  ne  donne  qQ*aneafial>»«  du  diiicours 
de  M.  le  baron  Patqnter. 


sitlon  contre  le  premier  article  de  ce  projet  ; 
vous  ne  serez  donc  point  étonnés  si  je  demande 
encore  la  parole  sur  ce  premier  article.  Tel  que 
je  Peovisiû^e,  il  renferme  à  lui  seul  presque  tootf 
les  vices  de  la  proposition.  Il  est  destiné  à  Mre 
triompher  le  principe  de  llnégaiité  légale  sar 
celui  de  Pégalité  légale,  et  à  mettre  la  volonté  de 
la  loi  à  la  place  de  celle  du  -ffère  de  famille.  C'est 
la  doctrine  du  droit  coutumier  remplaçant  avec 
timidité,  mais  remplaçant  enfin  celle  du  droîc 
écrit,  autrement  dit  du  droit  romain  ;  car  si  oa 
ne  trouve  pas  dans  notre  code  civil  une  applica* 
tion  constante  de  ce  dernier  droit,  on  ne  peut 
nier  cependant  qu'il  n'en  ait,  en  cette  matière, 
dicté   les  principales  dispositions. 

J'ai  déjà  dit,  et  j'aime  à  le  répéter,  que  tout  ce 
qui  pourrait  être  tenté  pour  donner  plus  d'influ- 
ence encore  à  cet  esprit,  rencontrait  en  moi  pea 
de  difliculti^;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question  qui 
doit  nous  occuper.  J'ai  d'abord  à  montrer  que 
l'article  1^,  tel  qu'il  est  conçu,  repose  sur  la  bese 
la  plus  fausse,  la  plus  dangereuse,  la  plus  inac- 
ceptable; qu'il  n^  que  des  inconvénients  et  point 
d'Avantages.  Je  ferai  voir  ensuite  que  le  plus 
grand  de  ces  inconvénients  est  d'être  encore  plus 
menaçant  au'il  n'est  agissant  ;  qu'il  pourrait  en- 
fin ne  paraître  qu'une  pierre  d^attente  malhabi- 
lement  posée.  Mais  avant  d'entamer  cette  démons- 
tration, il  m'est  impossible  de  ne  pas  retracer 
quelques  principes,  sans  lesquels  la  discussion 
n'aurait  plus  de  base  ;  de  réfuter  quelques  lai- 
sonoements  qui,  ayant  été  plusieurs  fols  repro- 
duits dans  le  cours  du  débat,  pourraient  encore 
embarrasser  la  marche  des  idées.  Soyez  sûrs  cepah 
danl,  nobles  pairs,  que  je  rentrerai  le  moins  pos- 
sible dans  la  discussion  générale.  Je  sens  le  besoin 
d'abréger,  et  je  n'ignore  pas  que  j'ai  déjà  beau- 
coup abusé  de  votre  patience. 

Le  système  des  défenseurs  du  projet  a  été,  dès 
l'origine,  d'établir  gue  le  droit  de  régler  les  suo- 


peut-être  pas  attaché  toute  l'importance  qu^elle 
méritait,  et  qui  est  devenue  encore  plus  grande 
par  les  développements  qui  lui  ont  été  donnés. 
Non  contents,  en  effet,  de  récuser  le  droit 
naturel,  mes  adversaires  ont  fini  par  dénier 
presque  absolument  le  droit  civil,  et  n'ont  pti 
craint  de  placer  entièrement  le  droit  de  tester 
dans  le  droit  politique.  Ils  ont  encore  continué 
à  établir  en  principe  que  la  monarchie  hérédi- 
taire, par  droit  de  primogéniture,  nécessitait 
l'établissement  de  droits  semblables  dans  les  ao* 
très  parties  de  l'organisation  sociale  ;  qu'elle  avait 
besoin  de  cet  établissement  pour  trouver  des  ap- 
puis capables  d'assurer  et  de  garantir  son  exb- 
tence.  La  loi  proposée  doit  avoir  ce  résultat:  elle 
est  donc  bonne,  ont-ils  dit.  C'est  une  bien  redou- 
table prétention  que  celle  d'écarter  ainsi  dans 
une  législation,  l'influence  et  l'autorité  de  la  loi 
naturelle,  et  j'en  connais  peu  qui  puisse  être  plus 
dangereuse.  Je  conçois  cependant  qu'elle  pourrait 
offnr  beaucoup  de  commodité,  et  j'accorde  qu'elle 
serait  éminemment  propre  à  fonder  le  libre  arbitre 
du  législateur,  à  ouvrir  la  porte  la  plus  large  à  to«t 
arbitraire  qu'il  lui  plairait  d'établir,  mais  n'ettrce 
pas,  d'autre  part,  une  grande  témérité  que  ce  dé- 
dain si  superbe  pour  Ta  loi  naturelle?  Cette  loi 
nui  n'est  autre  chose,  comme  je  l*ai  déjà  dit,  qea 
l  expression  la  plus  simple  du  sentiment  de  jus- 
tice inné  dans  le  cœur  de  l'homme,  n'eet^elle  pas, 
dans  la  réalité,  le  droit  divin  î  Bt  serait-il  pm^ 
blo  de  secouer  le  joug  de  ce  droit  sans  risquer  de 
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tomber  dans  les  excès  les  plus  déplorables?  Loin 
de  I&,  nobles  paîrst  ôUblissoas  et  soutenons  que 
le  droit  civil  et  le  droit  politique  ont  le  devoir  de 
se  fonder  et  de  se  régler  sur  le  droit  naturel,  et 
reconnaissons  qu'ils  n'ont  jamais  pu  s'en  écarter 
d*une  manière  trop  sensible,  sans  risquer  de  com- 
promettre l'autorité  de  leurs  décisions  et  de  leurs 
prescriptions. 

Hais  ce  n*était  pas  assez  de  répudier  le  droit 
naturel,  on  a  été,  je  le  disais  tout  a  Tbeure,  jus* 
qu'à  dénier  même  le  droit  civil.  Pour  appuyer 
cette  dénégation,  il  ne  faudrait  pas  seulement  ren- 
verser toutes  les  notions  regues,  il  faudrait  ou- 
blier jusqu'aux  intitulés  des  lois;  il  faudrait  mé- 
connaître les  définitions  les  plus  usuelles  du  droit 
civil  dans  toutes  les  langues.  Un  des  ministres 
que  vous  avez  entendus  n  a  pas   craint  de  vous 
dire  cependant  qu'il  fallait  établir  une  distinction 
entre  les  transactions,  les  obligations  et  le  droit 
de  succéder.  11  a  consenti  à  ranger  les  premières 
dans  le  droit  civil,  mais  il  a  renvoyé  le  droit  de 
succéder  dans  le  droit  politique,  l^s  conséquences 
de  cette  distinction  seraient  beaucoup  plus  gran- 
des que  lui-même  ne  l'a  pensé  sans  doute;  elles 
iraient  jusqu'à  tout  rejeter  de  proche  en  proche 
dans  le  droit  politique  ;  qui  ne  voit,  en  effet,  jus- 
qu'à quel  point  le  droit  de  succéder  dépend  habi- 
tuellement des  transactions  et  des  obligations  gui 
l'ont  pr^rédé  ?  Les  conséquences  de  celte  exclusion 
du  droit  civil  sont  les  mêmes,  au  reste,  que  celles 
de  l'exclusion  du  droit  naturel  ;  elles  seraient  seu- 
lement ici  plus  étendues,  elles  rendraient  Tarbi- 
traire  aussi  plus  décisif.  Pour  vous   faire   com- 
prendre, nohles  pairs,  toute  la  portée  de  cet  arbi- 
traire, je  me  servirai  d'une  comparaison  qui  se 
présente  naturellement.  Vous  avez  tous  entendu 
parler  de  la  doctrine  récemment  établie  en  ma- 
tière religieuse  par  un  homme  d'un  grand  talent 
et  dont  les  échts  sont  lus  avec  avidité  ;  cette  doc- 
trine, que  ie  ne  prétends  ni  juger  ni  discuter  ici, 
refuse  a  l'homme  tout  exercice  de  la  raison,  lui 
défend  de  rien  juger  par  les  lumières  de  cette 
raison  qu'elle  prétend  courber  entièrement  sous 
le  joug  de  l'autorité.  Bh  bien  1  cette  autorité  ab- 
solue, entièrement  prépondérante,  c'est  elleencore 
qu'on  vous  propose  de  prendre  pour  seule  et  uni- 
que règle  dans  l'exercice  de  vos  droits  civils  les 
plus  chers  et  les  plus  précieux.  One  telle  préten- 
tion est  cependant,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
tout  à  fait  insoutenable.  11  n'en  va  point  ainsi 
dans  les  choses  de  ce  monde  ;  et  dans  cet  usage 
inconsidéré  du  droit  politique  mis  au-dessus  de 
tous  les  autres,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  en- 
trevoir le  danger  que  ce  droit  ne  vienne  a  se  bri- 
ser dans  les  mains  qui  osent  le  manier  avec  une 
si  grande  témérité.  Pour  éire  juste  et  sage  tout  à 
la  fois,  il  faut  donc  renoncer  à  une  doctrine  si 
tranchante,  et  dont  le  commode  emploi  pourrait 
finir  par  être  si  dangereux.  11  faut  recourir  à  des 
idées  moins  absolues  ;  il  faut  reconnaître  enfin  que 
le  droit  de  régler  les  successions  tire  son  origine 
du  droit  naturel  ;  s'établit,  se  règle,  par  le  droit 
civil,  et  se  lie  avec  le  droit  politique.  Voilà  la  vé- 
rité, la  voilà  sans  exagération,  et  telle  qu'on  peut, 
sans  craindre,  la  mettre  en  pratique. 

Pasauns  maintenant  aux  conséquences  qu'on 
prétend  tirer  de  la  succession  au  troue  par  ordre 
de  primogêniture.  11  se  présente  là,  on  ne  sau- 
rait le  nier,  une  idée  simple,  et  par  cela  seul  assez 
séduisante.  Quand  cette  idée  répond  ensuite  à  des 
sentiments  naturels  de  devoir  et  de  loyauté,  elle 
Doorrait  être  aisément  entraînante;  mais  il  faut 
être  eu  garde  contre  cette  apparente  simplicité, 
et  en  y  regardant  de  plus  près,  il  sera  (àcile  de 
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voir  qu'elle  couvre  et  cache  les  complications  les 
plus  graves.  On  pourrait  d'abord  demander  ce 
qu'a  de  commun  la  succession  entière,  complète, 
intégrale,  du  trône  et  de  la  puissance  royale,  avec 
la  succession  d'une  propriété  dans  laquelle  on 
peut  bien  établir  un  partage  in^al,  mais  qui  ne 
peut  manquer  cependant  aêtre  divisée  d'une  ma- 
nière ou  (Tune  autre.  Ce  premier  aperçu  pourrait 
être  à  lui  seul  assez  décisif  ;  mais  il  est  une  autre 
vérité  bien  autrement  importante,  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  développer.  11  y  a  des  monarchies  de 
différente  nature,  et  pour  peu  qu'on  étudie  notre 
histoire,  il  est  impossible  de  méconnaltro  que 
nous  avons  vécu,  à  cist  égard,  sous  des  lois  mo- 
narchiques très  différentes,  et  qui  ont  dû  entraî- 
ner des  conséquences  fort  peu  semblables.  Nous 
avons  eu,  en  effet,  une  monarchie  féodale  ;  dans 
celle-là,  le  roi  n'était  guère  que  le  général  d'une 
population  armée;  il  commandait  à  cette  popula- 
tion par  des  chefs  armés,  ne  connaissait  que  ces 
chefs,  n'avait  affaire  qu'à  eux  ;  seuls,  ils  lui  ré- 
pondaient de  tout.  Leur  obéissance  était-elle  bien 
exacte,  bien  fidèle  ?  C'est  une  question  que  je 
n'ai  point  à  examiner;  toujours  est-il  que,  dans 
cet  état  de  choses,  les  chefs  secondaires,  ceux 
même  qui  venaient  après  le  premier,  qui  venaient 
en  second,  en  troisième,  en  quatrième  rang,  de- 
vaient avoir  une  condition  aualogue  à  celle  du 
chef  suprême  ;  c'était  un  faisceau  dont  il  était  le 
lien,  et  dont  toute  les  parties  devaient  être  homo- 
gènes. Cette  monarchie  féodale  a  disparu  depuis 
longtemps  ;  elle  a  fait  place  à  une  autre  monar- 
chie, dans  laquelle  le  souverain  ne  commande 
pas  à  quel(]ues  chefs  seulement,  dans  laquelle  il 
ordonne  à  tous,  et  est  obéi  par  tous  ;  où  chacun  est 
également  astreint  au  service  militaire  et  le  lui 
rend  également;  ouïes  subventions  pécuniaires 
sont  également  réparties  et  acquittées  par  tous. 
Dans  cet  ordre  de  choses  on  ne  peut  pas  dire,  je 
le  crois  du  moins,  que  la  condition  du  monarque 
soit  empirée  ;  mais  on  peut  dire  que  les  droits, 
les  devoirs,  les  nécessités  ont  pris  un  caractère 
tout  différent,  que  les  forces  sont  autrement  dis- 
tribuées, et  qu'on  ne  saurait  plus  faire  entrer  en 
première  ligne  des  points  d'appui  qui  ont  été  si 
importants  dans  le  temps  de  la  féodalité  ,  dont  la 
faiblesse  aujourd'hui  est  devenue  par  trop  évi- 
dente, et  qui  ne  peuvent  être  remplacés  par  quel- 
ques droits  de  primogêniture.  répandus  de  loin 
en  loin  sur  la  surface  de  la  France. 

A-t-eiie  d'ailleurs  complètement  existé  jamais 
la  nécessité  de  cette  liaison  rigoureuse  entre  la 
primogêniture  sur  le  trône  et  celle  qui  a  pu  se 
rencontrer  dans  un  certain  nombre  de  familles? 
Cest  une  question  qui  vaut  la  peine  d'être  exa- 
minée. 

La  France  monarchique  a  été  dans  tous  les  temps 
régie,  dans  ses  différentes  parties^  par  des  lois 
fort  différentes.  Si  le  droit  de  primogêniture  a 
régné  dans  les  provinces  du  nord,  il  a  toujours 
été  complètement  ignoré  dans  les  provinces  du 
midi,  et  ces  provinces,  pour  cela,  n  ont-elles  pas 
éiémonarchiques comme  les  autres,  n'ont-elles  pas 
été  gouvernées  tout  aussi  monarchiquement? 
G*est  ici  le  lieu  de  signaler  une  erreur  capitale 
dans  laquelle  sont  tombés  généralement  les  ora- 
teurs que  je  combats.  M.  le  ministre  delà  marine, 
surtout,  a  sans  cebse  confondu  le  droit  contumier 
avec  le  droit  écrit,  le  droit  d'aînesse  établi  par  la 
loi  avec  le  pouvoir  accordé  au  père  de  famille, 
d'avantager  un  de  ses  enfants.  C'est  ce  pouvoir 
qu'on  a  appelé  dans  le  midi,  le  droit  de  faire  un 
(Ané;  mais  cet  aîné  que  le  père  de  famille  faisait, 
I  il  ne  lui  accordait  cependant  que  la  part  qu'il 
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voulait,  il  n'était  pas  obligé  de  le  faire  toujours; 
il  lui  arrivait  souvent  de  ne  le  pas  faire,  et  tou- 
jours il  se  réglait  sur  la  situation  de  sa  famille, 
toujours  il  consultait  les  véritables  intérêts  de  sa 
famille.  L*aveugle  droit  de  primogéniture,  au  con- 
traire, établi  par  quelques  coutumes,  s'exerçait 
conslammentet  inévitablement,  sur  les  personnes 
qu'il  atteignait,  sans  égard  aux  positions,  aux 
circonstances,  au  bien  ou  au  mal  qui  en  pouvaient 
résulter;  et  voilà  cependant  ce  qu*on  voudrait 
confondre!  voilà  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  le  minis- 
tre de  la  marine,  que  le  droit  féodal  n'avait  pas 
créé  le  droit  d'aînesse,  qu'il  n'avait  fait  que  s'en 
emparer.  11  se  trouve  à  cet  égard  en  contradiction 
formelle  avec  les  autorités  les  plus  graves,  et  par- 
ticulièrement avec  Montesquieu. 

Ce  droit  romain,  au  resce,  objet  de  tant  d'é- 
tudes, d'admiration  et  de  controverse,  a  été 
encore  l'occasion  d'un  autre  raisonnement  qu'il 
me  parait  indispensable  de  réfuter.  Celui-là  a  été 
f^it  par  M.  le  ministre  de  Tinlérienr. 

Pour  mieux  établir  que  le  droit  de  régler  la 
succession  n'avait  nas  sa  base  dans  le  droitnaturel, 
il  a  observé  qu'il  fallait  bien  que  cela  fût  ainsi, 
ou  que  nous  serions  forcés  de  reconnaître  que  le 
droit  romain  lui-même  avait  violé  le  droit  naturel, 
puisqu'il  avait  accordé  au  père  la  faculté  de  tester, 
îacutté  évidemment  contraire  à  l'égalité  des 
partages,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  regarder 
comme  le  vœu  de  la  loi  naturelle.  Malgré  toute 
l'babilité  de  sa  déduction,  j'ose  penser  qu'il  n'a 
pas  assez  considéré  (|ue  le  droit  de  tester  est  une 
conséquence  du  droit  de  posséder,  qull  est  dès 
lors  par  cela  seul  très  naturel;  que  cette  prolon- 
gation dans  le  droit  de  disposer  de  ce  qui  nous 
appartient,  que  cette  faculté  de  faire  vivre  celle 
disposition  au  delà  des  bornes  de  nos  jours,  a 
quelque  chose  de  sacré  qui  tient  à  l'essence  de 
notre  ori<xine  divine,  et  qui  par  cela  seul  se  lie 
éminemmerttavec  le  droitnaturel.  A  Dieu  ne  plaise, 
au  reste,  que  je  prétende  que  la  loi  romaine  n'a 
pas  violé  ce  droit  plus  d'une  fois;  elle  Ta  fait  bien 
durement  par  ses  prescriptions  impératives  contre 
les  droite  des  tilles;  aussi  n'est-ce  pas  en  cela 
qu'elle  doit  être  imitée:  et  cette  violation  mani- 
feste, il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  été  suivie,  comme 
a*la  devait  être,  de  plus  grands  désordres.  La 
tendresse  des  parents  s'est  soulevée  contre  une 
si  criante  injustice;  de  là  sont  nés  les  fidéi  com- 
mis, source  de  tant  d'abus,  auxquels  il  a  été  im- 
possible de  remédier  jamais  d'une  manière  satis- 
faisante. 

Mais  qu'arrive-t-il,  au  reste,  quand  on  veut, 
comme  dos  adversaires,  établir  des  doctrines 
abeolues?  Il  arrive  qu'on  se  trouve  obligé,  sans 
s'en  apercevoir,  de  torturer  les  faits  pour  les 
rendre  applicables  à  ces  doctrines;  c'est  un  in- 
convénient auquel  on  n'échappe  presque  Jamais, 
même  avec  la  meilleure  foi  du  monde.  L'esprit 
est  ainsi  fait  :  il  veut  voir  absolument  ce  qu'il 
a  besoin  de  voir.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  mal- 
gré la  supériorité  du  sien,  n'a  pas  su  échapper  à 
cet  inrx)iivénient.  Suivant  lui,  la  loi  politique 
d'un  Ktit  doit  tcllfment  n'^gler  la  loi  civile,  que 
partout  où  la  loi  politique  a  été  chanpée,  la  loi 
civile  a  dûchangerauKSi,etaétéchangéeen  effet. 
Pour  combattre  une  telle  afsertion,  je  ne  suis 
embarrasse  que  du  choix  entre  les  exemples  qui 
lui  sont  contraires  :  je  ne  m'attarheraidonc  qu'aux 

{)lu8  importants.  Je  choi^irai  d'abord  celui  de  la 
ci  romaine  qui  a  pu  être  modifiée  dans  quelques- 
DDes  de  ses  parties,  mais  qui  a  été  immuable 
daoB  ses  principes  lei  plus  importants.  etnotaiiH 
ment  dans  cetoi  de  la  poissaoce  patemeile  revëtae 


du  droit  de  tester.  Bh  bien  1  cette  loi  romaine  qui 
a  vu  les  plus  beaux  jours  de  la  République,  a 
aussi  traversé  TBmpire,  en  a  vu  la  décadence,  a 
survécu  à  sa  chute;  et  si,  depuis  son  origine 
jusqu'à  Justinien,  elle  a  subi  des  changements 
assez  graves,  on  ne  peut  nier  du  moins  que  de- 
puis cette  dernière  époque,  après  avoir  encore 
traversé  le  moyen  âge,  elle  s'est  maintenue  sans 
altération  au  milieu  des  républiques  aristocra- 
tiques, des  gouvernements  municipaux  ;  a  résisté 
aux  irruptions  des  barbares,  et,  à  travers  tous  les 
âges  de  notre  monarchie,  elle  florissait  encore 
dans  une  grande  partie  de  la  France  aux  derniers 
jours  qui  ont  précédé  notre  Révolution.  Bile  a 
donc  vu  s'élever  et  s'écrouler  autour  d'elle  asseï 
d'institutions  politiques  de  nature  fort  différente. 
J'ai  déjà  dit  comment  la  France  monarchique 
avait  été  régie  par  une  foule  de  lois  toutes  diffé- 
rentes. L'Angleterre,  depuis  Guillaume-le-Gonqué- 
rant,  obéit  à  la  même  loi  civile,  et  certes,  il  y  a 
loin  du  gouvernement  absolu  de  ce  conquérant  à 
celui  qui  a  vu  de  nos  jours  triompher  si  souvent 
l'éloquence  de  M.  Pitt  et  de  M.  Fox.  L*Amériquej 
répnolique  du  Nord,  obéit  enfin  à  la  même  loi 
civile  que  l'Anj^leterre  monarchique;  et,  dans 
toutes  ces  situations,  les  familles  se  conservent. 
Cette  conservation  admirée  par  M.  le  ministre  de 
la  marine  ne  s'est  nulle  part,  d'après  ses  propres 
paroles,  mieux  opérée  que  sous  l  empire  ac  la  loi 
romaine,  puisque  les  noms  qui  ont  commencé 
avec  la  République  se  retrouvent  encore  à  la  fin 
de  l'Empire;  et  11  n'a  pas  remarqué,  en  faisant 
cet  aveu,  que  c'était  précisément  cette  loi,  que 
c'était  le  principe  facultatif  de  cette  loi  que  nous 
invoquions  contre  le  principe  absolu  du  droit 
féodal  et  du  droit  coutumier.  Une  erreur  de  même 
nature  a  encore  conduit  le  même  ministre  à  citer, 
à  donner  en  preuve  de  la  bonté  de  son  système, 
la  longue  durée  des  familles  dans  la  République 
de  Venise,  et  il  ne  s'est  pas  aperçu  que  dans  cette 
république,  où  la  propriété  territoriale  n'était  rien 
en  comparaison  de  la  propriété  mobilière,  où  le 
droit  de  primogéniture  n'existait  pas,  les  familles 
se  sont  conservées  par  les  richesses  nées  du  com- 
merce, par  la  puissance  de  ces  capitaux,  qu'il 
regarde  cependant  comme  si  mobiles,  et  sur  les- 

3uels  il  croit  qu'il  est  impossible  de  rien  fonder, 
n  peut  en  dire  autant  de  la  république  de  Gènes 
où  le  territoire  est  encore  plus  petit,  où  la  pro- 
priété foncière  n'est  rien,  et  où  la  puissance  du 
commerce  a  tout  créé,  a  tout  fondé. 

Convenons-en  cependant:  on  a  cité  un  exemple 
certain  et  bien  frappant  d'un  grand  changement 
apporté  dans  la  loi  civile,  et  fait  uniquement  dans 
le  but  de  secourir  la  loi  politique;  mais  cet 
exemple,  je  ne  pense  pas  que  nous  devions  l'i- 
miter: il  a  été  donné  par  la  Révolution  française. 
L'Assemblée  constituante  a  commencé  cet  ou- 
vrage; détruisant  tous  les  restes  de  la  féodalité, 
elle  a  cru  devoir  abolir  le  droit  de  primogéniture 
qui  était  inhérent  au  régime  féodal.  Bile  n'était 
pas  inconséquente;  mais  elle  était  téméraire,  en 
touchant  ainsi  à  de  vieux  droits,  à  de  vieilles  babi* 
tudes.  Celles-là  cependant  commençaient  appa- 
remment à  n'être  pas  très  inhérentes  au  pays; 
car  il  n'a  jamais  fait  de  grands  efforts  pour  les 
recouvrer.  La  Convention,  qui  ne  se  refusa  jamais 
aucune  espèce  de  bouleversement,  qui  semblait 
avoir  été  envoyée,  comme  le  fléau  de  Dieu,  pour 
tout  détruire,  bouleversa  aussi  la  loi  des  succes- 
sions. Bile  prétendit  que  le  droit  de  tester  était 
contre  le  droit  naturel,  et  elle  l'abolit.  Bile  était 
absurde  quand  elle  n'était  pas  atroce;  elle  l'a  été 
en  cela  comme  en  tant  d'autres  choses;  mais  cette 
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absurdité  n'a  pu  régner  longtemps.  Le  mouve- 
ment aniversel  de  la  société  n*a  pas  tardé  à  ma- 
nifester ^s  véritables  besoins;  et»  après  quelques 
essais  de  retour  à  des  idées  plus  saines,  à  la  suite 
d'an  des  plus  beaux  et  de  plus  mémorables  tra- 
vaux qui  aient  jamais  été  faits  en  matière  de  lé- 
gislation, on  est  arrivé  au  Gode  civil,  dans  lequel 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  nation  tout  entière 
s*est  reposée,  s'est  confiée  avec  joie,  et  qui  la  régit 
sans  qu  elle  s'en  plaide  depuis  25  années.  Faut- 
il  toucher  à  ce  paisible  état  de  choses?  est-il 
donc  si  pressant  de  remuer  encore  une  fois  une 
société  qui  a  tant  besoin  de  repos?  serait-il  sage 
d'invoquer;  dans  ce  but,  un  exemple  donné  par 
la  Révolution? 

Cette  société  qa*on  craint  si  peu  d'agiter,  à 
laquelle  on  impute  si  légèrement  d'être  constituée 
d*uoe  manière  antimonarchique,  remarquons 
cependant  que  c'est  elle  qui  a  appelé  à  si  grands 
cris  la  Restauration,  qui  été  si  unanime  quand  il 
s'est  agi  de  l'opérer,  et  qu'il  n'y  a  eu  dans  ses 
nobles  efforts  pour  l'obtenir,  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  cadets  et  les  aînés.  Mais  voyons 
donc  ce  qu'on  prétend  faire  pour  restaurer  celte 
société;  car,  à  entendre  les  auteurs  du  projet, 
c'est  une  véritable  restauration  qui  doit  marcher 
avec  celle  de  la  royauté. 

Ceci  nous  place  entièrement  dans  la  discussion 
du  premier  article.  On  veut,  par  cet  article,  établir 
un  droit  d'aînesse;  il  sera  facultatif,  à  la  vérité, 
en  ce  sens,  que  le  père  de  famille  pourra  l'em- 
pêcher d'exister  en  usant  de  la  faculté  de  tester. 
Un  noble  pair  a  démontré,  mieux  que  je  ne  le 
pourrai  faire,  jusqu'à  quel  point  cette  faculté 
était  une  inconséquence  dans  le  système  de  ceux 
qui  présentent  la  loi.  Que  veulent-ils  en  e^et? 
Ils  veulent  réformer  les  mœurs;  ils  veulent 
changer  les  habitudes,  les  inclinations  du  père 
de  famille  et  de  la  famille  tout  entière;  ils  veu- 
lent arrêter  les  progrès  d'un  mal  qui  croit  à 
leurs  yeux  de  la  manière  la  plus  inquiétante, 
et  ils  laissent  à  ces  mœurs  un  moyen  de  ré- 
sistance facile  et  assuré  I  Us  opposent  à  un 
danser  si  redoutable  le  remède  le  plus  faible  et 
le  plus  incertain  !  Eh  bien  !  nobles  pairs,  cette 
inconséqnence,  si  énorme  qu'elle  puisse  être,  elle 
était  commandée  aux  auteurs  du  projet  par  sa 
nature  même.  N'ayant  pu  trouver  aucune  base 
claire  et  solide,  d'où  sortit  une  désignation  posi- 
tive et  toujours  certaine  des  nouveaux  aînés  et 
des  familles  qui  devaient  les  fournir,  sentant 
bien  qu'il  y  aurait  une  foule  de  cas  qu'ils  ne  pour- 
raient prévenir  et  qui  rendraient  l'application  de 
leur  loi  trop  odieuse,  ils  ont  imaginé  ce  faux  sys- 
tème dont  il  est  impossible  de  prévoir  et  de  cal- 
culer les  conséquences.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui 
a  été  dit  dans  l'intérêt  de  la  diguité  du  père  de 
famille,  sur  cette  trompeuse  et  désastreuse  faculté 
dont  on  le  décore  ;  mais  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  revenir  sur  les  inconcevables  inconvénients 
de  la  base  qui  a  été  adoptée  pour  asseoir  le  droit 
d*atnesse. 

Chose  étrange  I  cette  base  qui  a  déjà  été  si  for- 
tement attaquée  n'a  encore  été  défendue  par  per- 
sonne; on  peut  dire  qu'elle  ne  Ta  pas  été  même 
par  les  ministres.  Ni  M.  le  ministre  ne  Tintérieur, 
ni  H.  le  ministre  de  la  marine  n'ont  cru  devoir  en 
parler,  et  dans  le  fond  cependant,  c'est  là  que  se 
trouve  toute  la  question. 

Admettons,  en  effet,  que  le  principe  de  la  loi 
soit  admirable,  qu'importe  si  le  moyen  de  le 
mettre  en  action  est  détestable,  impraticable.  On 
peut  môme  ajouter  que  si  quelque  chose  est  fait 
pour  achever  de  compromettre  ce  principe,  ce 


serait  de  le  mettre  à  Tépreuve  d'une  si  gauche  et 
si  maladroite  exécution. 

On  ne  saurait  trop  le  redire,  il  n'y  a  pas  un 
inconvénient  qui  ne  se  rencontre  dans  cette  idée 
fatale  d'avoir  pris  le  cens  pour  base  de  la  nou- 
velle législation  à  établir.  Il  y  a  incertitude,  ins- 
tabilité, versatilité  continuelles;  il  y  a  dispro- 
portion entre  l'importance  des  efforts  et  des 
effets  qui  peuvent  être  obtenus  ;  personne  ne  sait 
ni  en  naissant,  ni  pendant  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie, quelle  sera  sa  condition  future;  souvent 
même  en  mourant,  on  pourra  ignorer  quelle  est 
celle  où  on  laisse  ses  enfants,  fit  combien,  en 
effet,  ne  pourra-ton  pas  se  tromper  sur  cette 
condition  ?  Une  succession  inattendue,  un  procès 
gagné  ou  perdu,  une  liquidation  de  dettes  incer- 
taine et  prolongée  (car  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  reconnu  qu'il  faudrait  faire  cette  liquidation), 
peuvent  changer  absolument  l'état  des  choses. 
Elle  est  grande  cette  concession  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  mais  aussi  comment  aurait-il  pu 
y  échapper  ?  Personne  n'ignore  quelles  entraves 
peutéprouver  une  liquidation  de  dettes,  et  les  dé- 
iaisqu'elle  peut  en  traîner.  Ainsi,  voilà  des  familles 
dans  lesquelles  on  pourra  rester  durant  plusieurs 
années,  sans  6*avoir  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas 
un  aîné.  Ajoutons  que,  dans  toute  succession  où 
il  y  aura  un  droit  d'aînesse,  aucun  partage  ne 
pourra  plus  s'accomplir  à  l'amiable  et  sans  esti- 
mation de  biens  faite  en  justice.  Que  de  frais,  que 
de  sources  de  division  dans  les  familles  I  et  pour 
quel  résultat,  bon  Dieu  I 

Le  droit  d'aînesse  encore  pourra  se  restreindre 
ou  s'accroître,  sans  qu'on  ait  l'air  d'y  toucher, 

Ear  une  simple  disposition  en  matière  d'impôt. 
e  vote  de  1  impôt  lui-même  devra  toujours  être 
fait  en  présence  de  cette  considération,  et  ce  sera 
une  complication  très  fâcheuse  dans  toutes  les 
situations  embarrassantes  où  pourra  se  trouver 
l'Etat.  On  ne  sait  véritablement  plus  ou  Fon 
marche  quand  on  entre  dans  une  telle  route. 
Ajoutons  que  ce  mode  de  régler  les  successions 
d  après  l'imposition  foncière^  peut  détourner  un 
assez  frrzud  nombre  d'individus  de  faire  des 
acquisitions  immobilières.  Dans  toute  la  classe 
des  commerçants,  par  exemple,  qui  est  celle  où 
l'on  tient  le  plus  à  l'égalité  du  partage  entre  ses 
enfants,  on  redoutera  Te  plus  souvent  de  changer 
une  partie  de  ses  capitaux  contre  une  propriété 
territoriale  ;  et,  en  effet,  quoi  de  plus  étrange 
que  de  voir  que  la  possession  d'une  maison  d'un 
capital  de  vin^t  à  trente  mille  francs  suffise  pour 
faire  partager  inégalement  plusieurs  millions  de 
fortune  mobilière.  Mais,  dira-t*oo,  la  faculté  de 
tester  est  là  pour  remédier  à  cet  inconvénient. 
Je  réponds  que  cette  faculté  n'est  pas  aussi  tran- 
quillisante qu'on  le  pense.  Combien  de  gens  sont 
surpris  par  la  mort  sans  avoir  écrit  le  testa- 
ment quils  avaient  l'intention  de  faire?  Com- 
bien de  testaments  mal  faits,  irréguiiers?  Combien 
peuvent  se  trouver  perdus,  sans  parler  de  ceux 
qui  peuvent  être  détruits?  Quand  un  testament 
manque  pour  accomplir  seulement  une  œuvre  de 
gratitude  et  de  bienveillance,  c'est  un  inconvé- 
nient sans  doute  ;  mais  quand  il  manque  pour 
réparer  une  injustice,  pour  empêcher  un  grand 
désordre  dans  la  famille,  c'est  une  véritable  ca- 
lamité. 

Je  reviens  aux  entraves  que  la  loi  peut  mettre 
aux  acquisitions  foncières,  surtout  de  la  part  des 
négociants  et  des  capitalistes.  M.  le  ministre  de  la 
marine  nous  a  dit  à  la  vérité  que  les  acquisitions 
faites  par  les  capitalistes  n'étaient  pas  désirables, 
parce  qu'ils  achetaient  trop  souvent  pour  revendre» 
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Les  propriétaires  pourraient  bien  n'être  pas  de 
son  avis,  et  ils  pourraient  trouver  qu'une  circon- 
stance qui  tend  à  diminuer  la  valeur  vénale  de 
leur  propriété,  ne  leur  est  pas  très  favorable. 
Oui,  sans  doute«  il  y  a  des  capitalistes  qui  acbè- 
tent  et  qui  revendent;  mais  ou  est  le  mal  à  cela, 
et  quelle  est  donc  cette  tendance  qui  voudrait,  en 
quelque  sorte,  tout  immobiliser?  H.  le  ministre 
de  la  marine  a  encore  parlé  de  la  succession  de 
rapide,  dans  ces  derniers  temps,  des  ventes  aux 
environs  de  Paris.  S'il  avait  pu  remonter  plus 
haut,  il  aurait  su  qu'il  en  était  ainsi  avant  la  Ré- 
volution, et  qu'on  calculait  alors  que,  l'une  dans 
l'autre,  une  maison  de  campagne  ne  restait  pas 
plus  de  trois  ans  dans  les  mêmes  mains.  11  y  a 
cependant  une  observation  importante  à  tirer  de 
ce  qu'a  dit  H.  de  Chabrol  sur  la  quantité  des 
ventes  et  des  reventes,  et  sur  le  morcellement  qui 
en  résulte  ;  mais  cette  observation  va  directe- 
ment contre  le  système  de  la  loi.  Le  morcelle- 
ment des  terres,  en  effet,  tient  beaucoup  plus  aux 
ventes  qu'aux  partages  ;  mais  le  moyen  d'obvier 
à  cet  inconvénient  ne  se  trouve  certainement  pas 
dans  le  projet  que  nous  discutons. 

Je  me  suis  efforcé  dans  la  discussion  générale 
de  vous  montrer  combien  il  était  difticile  d'asseoir 
une  opinion  positive  et  parfaitement  raisonnée 
sur  ce  morcellement;  mais  sous  combien  de 
faces  ne  me  serait-il  pas  possible  de  le  présenter 
encore,  et  combien  de  résultats  différents  n'en 
pourraient  pas  être  tirés?  Voilà,  par  exemple,  une 
province,  l'Alsace,  et  ce  n'est  pas  une  des  moins 
riches  de  la  France,  dans  laquelle  l'inégalité  des 
partages  n'a  jamais  été  connue,  où  les  propriétés 
ont  été  et  sont  encore  très  divisées  ;  dans  cette 

Ïirovince  l'agriculture  fleurit,  l'industrie  prospère, 
'aisance  y  est  générale  ;  et  il  n'en  est  aucune 
qui  se  soit  jamais  montrée  plus  facile  à  gouver- 
uer;  il  n'en  est  aucune  qui  se  soit  montrée  plus 
constamment  soumise  aux  lois  ;  où  l'ordre  et  la 
paix  pubtics  aient  été  plus  facilement  mainte- 
nus (1). 

Je  retourne  à  l'article.  L'incertitude  résultant 
de  la  base  adoptée  est  telle,  qu'elle  permet  les 
calculs  les  plus  différents  sur  le  nombre  des  fa- 
milles que  la  loi  doit  atteindre.  Je  l'ai  porté  à 
soixante  mille;  je  l'ai  entendu  étendre  au  delà: 
je  l'ai  entendu  beaucoup  restreindre*  Serait-il 
donc  possible  d'adopter  une  loi  si  importante  avec 
des  résultats  si  peu  assurés  et  sidifiérents? 

Ici  se  replace  naturellement  ce  que  tout  le 
monde  a  dit  sur  le  défaut  de  renseignement. 
M*  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  les  tournures 
ingénieuses  qu'il  sait  donner  k  tout  ce  qu'il  dit, 
a  essayé  de  discréditer  les  faits,  et  de  mettre  les 
raisonnements  à  la  place.  Je  prendrai  la  liberté 
de  lui  faire  obsenrer  que  c'est  ainsi  que  pendant 
des  siècles  on  a  bÀti,  sur  toutes  les  parues  des 
sciences  humaines,  des  systèmes  trâ  brillants 

(I)  Si  le  bien-être  de  la  datte  det  peliu  coUivatenre 
en  Altace  a  souvenl  été  altéré  par  le  fléau  de  rature,  il 
ne  faut  pas  rallhbaer  à  sa  sîlaalioo  parliculière,  mais 
bi<»n  4  raficienoe  exiileoce,  dont  cette  province,  d'ane 
population  juive,  à  laquelle  toute  indutihe  léfitime 
mit  interdite  :  riche  cependant  en  capiuni,  et  toujours 
prête  4  séduire  nar  de»  offres  avantageuses,  en  appa- 
rence, les  indïTidut  auxquels  un  tecours  d'argent  pou- 
vait être  de  quelque  utilné.  Or,  Taitaoce  même  det  in- 
dividut  ne  taurtu  let  défendre  contre  la  tentation  de 
pareilles  offres. 

Dans  la  Plandtê  BrahancomMÊ^  la  division  det  pro- 
priétés est  la  même  qu*en  Alsace;  la  eultureettdeméme 
nature,  et  comme  U  n*j  a  point  de  Juift,  il  0*7  a  point 
d'atart. 


I  qui  ont  Oui  par  être  le  plus  souvent  reconnnt 
absurdes  lorsqu'on  a  acquis  une  connaissaoce 
plus  approfonaie  des  faits.  Ils  ne  sont  en  aucune 
matière  plus  nécessaires  à  approfondirque  dans 
ce  qui  a  trait  aux  questions  d'économie  ;  et  dans 
aucune  matière  aussi  ou  ne  saurait  être  plus  assiH 
ré  de  les  obtenir,  quand  on  daigne  en  prendre  le 
soin,  et  quand  on  veut  y  mettre  le  temps.  Je  re- 
connais, à  la  vérité,  que  ces  renseignements  ne 
sauraient  se  trouver  dans  les  seuls  bureaux  des 
ministères.  Us  sont  répandus  sur  la  surface  de  la 
France,  et  il  faut,  pour  les  connaître,  interroger 
les  hommes  et  les  localités.  Mais  cela  est-il  donc 
si  difficile,  et  peut-on  dire  que  le  gouTernement 
manque  d^aucun  des  secours  qui  Itii  sont  néces- 
saires pour  arriver  à  cette  connaissance  d'une 
manière  certaine  ?  Le  tempe  à  la  yérité  est,  je  le 
répète,  un  élément  indispensable,  et  je  crois  bien 
qron  en  a  manqué  entre  l'instant  où  a  été  conçn 
le  projet  qui  nous  occupe,  et  celui  où  il  nous  a 
été  présenté.  Mais  alors,  je  répondrai  qu'il 
fallait  plus  tôt  penser  à  ce  projet,  ou  qu*il  fallait 
le  présenter  plus  tard.  Quant  à  moi,  il  me  sera 
toujours  impossible  de  me  décider  k  adopter  la 
disposition  contenue  dans  le  premier  article* 
lorsqu'elle  m'apparattra  environnée  de  tant  de 
nuages,  lorsque  rien  n'y  sera  éclairci.  Nous  ne 
sommes,  en  effet,  fixés  sur  rien  :  ne  pas  l'être 
sur  le  nombre  des  familles  atteintes,  c*est  man- 
quer de  l'élément  le  plus  indispensable  pour  une 
bonne  et  consciencieuse  décision.  Ce  nombre» 
personne  ne  peut  le  dire  avec  certitude  dans  le 
système  de  la  proposition.  Je  vais  montrer  qu'on 
ne  peut  pas  le  dire  davantage  dans  le  système 
d'aucun  des  amendements  proposés,  pas  même 
dans  celui  des  mille  francs. 

Ici,  nobles  pairs,  j'anticipe  un  peu  sur  la  dis- 
cussion, mais  c'est  pour  vous  éviter  l'inconvé- 
nient de  me  revoir  encore  une  fois  à  la  tribune. 

Cet  amendement  de  1.000  francs,  ainsi  que  tons 
ceux  qui  respectent  la  base  adoptée  dans  le  pre- 
mier article,  me  semblent  aussi  peu  acceptables 
que  la  proposition  elle-même.  Ils  n'empêcbent 

Sas,  en  effet,  rintroduction  dans  notre  législa- 
on  d'un  système  insoutenable,  de  celui  d'un 
cens  servant  de  base  à  l'établissement  d'un  droit 
d'atnosse.  Si  ce  cens  est  très  bas.  s'il  reste  à 
300  francs  comme  dans  le  projet,  il  atteint,  ainsi 
que  je  l'ai  démontré  dans  la  discussion  générale, 
une  quantité  de  familles  qui  surpasse  tout  ce  ont 
a  été  fait  dans  ce  genre  parle  droit  féodal  le  plus 
rigoureux.  S'il  s^^lève  davantage,  s'il  va,  par 
exemple,  jusqu'à  1,000  francs,  non  compris  let 
centimes  additionnels^  alors  le  nombre  des  indi- 
vidus atteints  se  réduirait  &  4  on  5,000.  J'ai  en- 
tendu  faire  à  cet  égard  les  calculs  lesblus  positib, 
et  qui  m'ont  paru  dignes  de  toute  confiance.  Mais  ee 
nombre  si  réduit,  de  quelle  utilité  sera-t-il  alors, 
même  dans  le  système  des  défenseors  du  projet, 
et  quel  secours  sera-t-il  en  état  de  porter  au  prin* 
dpe  monarcbique?  On  ne  peut  même  pas  dira 
dans  quelle  classe  de  citoyens  se  trouveront  pla- 
cés ces  4  on  5,000  personnes.  Si  elles  étaient  an 
cboix  du  gouvernement,  s'il  pouvait  en  efbc 
cboisir  4  ou  5,000  familles  susceptibles  do  former 
une  association  tant  soit  peu  compacte,  on  coin- 
prendrait  qu'il  fût  possiole  d*eo  tirer  quelque 
parti,  de  faire  reposer  sur  cette  association  quel- 
que confiance,  de  la  regarder,  dans  certains  cas, 
comme  un  appui  commode  et  seconrable;  mais 
celte  hypothèse,  qui  serait  repoussée  par  tant 
d'autres  motifs,  il  est  impossible,  dans  la  réalité 
des  faits,  de  s'y  arrêter  une  seule  minute.  La 
cens  est  le  plus  aveugle  de  tous  les  pouvoirs. 
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Placera-Ml  la  majorité  de  ceux  qu'il  atteindra  dans 
les  propriétaires  fonciers,  dans  les  pronriétaires 
industriels,  dans  les  habitants  des  yilles,  dans 
ceux  des  campagnes?  Qui  sait  si  les  nouvelles 
fortunes  de  la  Bourse  n*entreront  pas  pour  beau- 
coup dans  cette  majorité?  Et  c'est  avec  ces  élé- 
ments si  divers,  si  étrangers  les  uns  aux  autres» 
si  hétérogènes,  qu'on  a  la  prétention  d'élever 
autour  du  trône  un  rempart  inexpugnable,  et  qui 
le  melte  à  l'abri  de  tous  les  oragesi  C'est  au  mi- 
lieu d'une  population  de  trente  millions  d*ainés*, 
c'est  au  sein  d'une  masse  de  propriétaires  aussi 
considérable,  qu'on  se  flatterait  d'agir  efficace- 
ment à  l'aide  de  quatre  ou  cinq  mille  individus 
disséminés  sur  un  territoire  immense,  et  destinés 
à  former  des  souches  de  famille,  sous  l'influence 
d'une  loi  dont  les  effets  ne  doivent  conserver 
aucune  importance  après  la  seconde  génération. 
Il  y  aurait  quelque  chose  d'incompréhensible 
dans  une  innovation  qui  devrait  produire  tant 
d'agitation  pour  un  résultat  aussi  modique;  mais 
c'est  précisément  cet  incompréhensible  qui  pro- 
duirait un  résultat  bien  autrement  fôcheux  :  per- 
sonne, en  effet,  ne  pouvant  se  persuader  que  le 
but  fût  réellement  atteint,  il  demeurerait  dans  la 
conviction  de  tout  le  monde,  que  ce  faible  essai 
doit  être  bientôt  suivi  d'une  tentative  plus  déci- 
sive :  on  n'y  verrait  qu'un  premier  pas,  et  le  mal 
qu'on  imaginerait  deviendrait  par  cela  seul  un 
mal  réel  ;  il  troublerait  toutes  les  familles,  et  jet- 
terait dans  leur  sein  une  inquiétude  dévorante. 
•  Le  premier  projet,  diraiton,  allait  à  300  francs 
d'impôts,  on  ne  tardera  pas  à  y  revenir.  One 
sorte  de  facultatif  est  accordée,  mais  qui  veut  la 
fln,  veut  les  moyens  :  le  facultatif  ent  contjraire  à 
cette  (in,  on  ne  tardera  donc  pas  à  le  retirer.  » 
Une  fois  entrées  dans  cette  route  d'inquiétudes^ 
où  s'arrêteront  les  imaginations?  Ce  n'est  pas  moi 
qui  entreprendrai  de  le  dire;  mais  je  le  déclare 
avec  confiance,  je  ne  saurais  rien  imaginer  de 

Elus  inhabile  qu'une  semblable  marche,  fin  légis- 
ition,  comme  en  toute  matière  de  gouvernement, 
il  faut  savoir  ce  qu'on  peut,  ce  qu'on  veut  oser, 
et  alors  le  vouloir  et  l'exécuter  franchement.  Je 
ne  voudrais,  pour  condamner  le  projet,  que  les 
aveux  mêmes  échappés  à  MM.  les  ministres,  et 
en  cela  je  loue,  j'honore  leur  franchise  ;  l'un  d'eux 
nous  disait  dernièrement  :  lia  loi  est  faite  pour 
avertir  plus  que  pour  disposer.  (Je  montrais,  il 
n'y  a  qu^un  moment,  ce  que  pouvaient  produire 
les  avertissements  en  de  telles  matièrea.)  Le  bien 
que  doit  faire  la  loi,  a-t-il  ajouté,  est  dans  un 
avenir  très  éloigné.  Mais  vivons-nous  donc  dans 
on  temps  où  il  soit  bien  sage  d'agiter  le  présent 
pour  un  bien  à  venir  et  éloigné  ;  et  avais-je  tort, 
quand  je  disais  en  commençant  que  ce  projet  si 
malencontreux  ne  s'offrirait  peut-être  à  beaucoup 
d'imaginations  que  comme  une  pierre  d'attente 
malhabilement  posée? 

Ici,  nobles  pairs,  le  me  vois  forcé  d'aborder 
une  question  fort  délicate,  et  pour  laquelle  j'ose 
réclamer  votre  indulgente  attention.  L'opinion 
publique  est  une  puissance  que  chacun,  je  le 
sais,  invoque  le  plus  souvent  en  sens  tout  a  fait 
contraire.  Il  est  assez  rare  qu'on  veuille  la  recon- 
naître dans  les  opinions  qui  ne  sont  pas  d'accord 
avec  celle  qu'on  professe  ;  mais  enfin  cette  opi* 
nion  existe,  et  il  faut  bien  lui  accorder  dans  les 
affaires  de  ce  monde  la  part  qui  ne  saurait  lui 
être  refusée.  Il  faut  reconnaître  surtout  que,  dans 
notre  forme  de  gouvernement,  cette  part  est  né- 
cessairement plus  grande  qu'elle  ne  le  serait  dans 
toute  autre  forme  moins  librement  constituée.  Je 
sais  les  égarements  où  cette  opinion  elle-même 


peut  être  quelquefois  entraînée  ;  je  n'ignore  pas 
qu'on  en  peut  abuser;  mais,  fût-elle  même  erro- 
née, alors  qu'elle  est  générale,  elle  doit  être  en- 
core respectée  et  ménagée.  A  cet  égard,  je  m'ex- 
plique, et  je  dis  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  s*agit 
pas  d'une  mesure  urgente,  d'une  mesure  qiril 
soit  indispensable  de  prendre  instantanément, 
sous  peine  de  s^eiposer  à  de  grands  périls,  un 
gouvernement  sage,  du  moment  où  il  rencontre 
une  opinion  publique,  g[énérale,  et  fort  contraire, 
se  doit  à  lui-même,  doit  au  bien  du  pays,  de  se 
donner  le  temps  d'éclairer  et  de  ramener  cette 
opinion,  afin  de  la  tirer  de  la  fausse  route  où  elle 
est  engagée  ;  si  cette  route  est  fausse,  en  effet,  il 
est  impossible  qu'il  n'y  parvienne  pas  avec  un 
peu  de  temps  et  d'habileté.  Ce  n'est  pas  dans 
un  pays  où  tant  de  lumières  abondent,  où  tant  de 
talents  peuvent  être  utilement  employés  quand  il 
s'agit  de  défendre  la  cause  de  la  royauté  et  des 
intérêts  du  pays,  ce  n'est  pas,  dis-je,  dans  un  tel 
pays  qu'un  gouvernement  habile  et  éclairé  peut 
trouver,  à  cet  égard,  des  obstacles  insurmonta- 
bles; et  quand  il  sera  parvenu  fi  les  vaincre» 
combien  sa  force  ne  s'en  accroltra-t-elle  pas? 
Combien  d'avantages  ne  devront  pas  ressortir  de 
cette  preuve  éclatante  qu'il  aura  donnée  de  sa 
haute  prudence,  de  sa  modération,  de  sa  sagesse 
et  de  ses  lumières? 

Sommes-nous  maintenant  dans  une  situation 
qui  puisse  faire  sentir  au  gouvernement  la  néces- 
sité de  suivre  la  marche  que  je  viens  d'indiquer? 
A  cet  égard,  nobles  pairs,  il  m'est  impossible 
d'avoir  le  moindre  doute.  L'opinion  publique  est- 
elle,  en  effet  manifestée?  Je  ne  demande  pas  si 
elle  est  juste  et  raisonnable;  je  demande  seule- 
ment si  elle  existe  dans  un  sens  contraire  à  la 
loi  proposée  ? 

Comment  maintenant  se  peut-elle  exprimer 
cette  opinion?  Quel  moyen  a-t-on  de  la  con- 
naître ? 

11  faut  mettre  sans  doute  en  première  ligne  les 
communications  habituelles  qui  ne  permettent 
guère  aux  habitants  d'une  même  ville  et  d'un 
même  pays  de  méconnaître  leurs  opinions  réci- 
proques; il  faut  placer  ensuite  les  écrits  de  tout 
genre  qni,  dans  un  pays  où  règne  la  liberté  de  la 
presse,  ne  peuvent  manquer  de  se  produire  sur 
toutes  les  questions  qui  sont  d'un  intérêt  majeur 
et  général.  Si  je  m'arrêtais  aux  communications, 
je  crois  qu'il  est  permis  d'établir  que  leurs  résul- 
tats sont  bien  peu  favorables  au  projet;  elles  ne 
le  sont  pas  surtout  dans  la  classe  des  personnes 
qui  semblent  les  plus  aptes  à  en  connaître?  Je 
suis  sur  de  ne  rien  hasarder,  en  disant  que  l'im- 
mense majorité  des  jurisconsultes,  des  magis- 
fratSy  le  voient  au  moms  avec  une  vive  anxiété. 
Ils  en  redoutent,  ils  en  signalent  les  conséquences; 
leur  expérience  leur  fait  découvrir  dans  l'exé- 
cution une  foule  de  difficultés  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer.  Si  je  parle  des  écrits,  on  con- 
viendra qu'ils  sont  nombreux,  et  qu'il  en  est  bien 
peu  de  favorables;  mais,  parmi  ces  écrits,  il  en 
est  d'une  nature  spéciale,  et  sur  lesquels  je  dois 
m'expliquer  aussi  avec  une  circonspection  toute 
particulière.  Vous  avez  compris  déjà,  nobles 
pairs,  que  je  veux  parler  des  pétitions  :  je  sais 
tout  ce  que  ce  mode  de  faire  arriver  jusqu'aux 
Chambres  des  opinions  individuelles,  et  surtout 
collectives,  peut  avoir  de- hasardeux;  je  sais  jus- 
qu'à quel  point  l'esprit  de  parti  peut  s'en  empa- 
rer et  en  abuser,  surtout  dans  les  matières  poli- 
tiques, auxquelles  le  plus  grand  nombre  des  pé- 
titionnaires est  le  plus  souvent  très  manifeste- 
ment étranger.  J'ai,  dans  plus  d'une  occasion. 
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signalé  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  ce  droit, 
et  relevé  de  grandes  inconvenances  dans  le  lan- 
gage des  pétitionnaires  ;  mais  ici  la  bonne  foi 
commande  de  reconnaître  que  si,  pour  quelques 
esprits  d'un  ordre  plus  élevé,  la  question  qui  nous 
occupe  est  d'un  intérêt  politique,  elle  est  pour 
l'immense  majorité  des  Français  toute  domes- 
tique, et  que  dés  lors  il  n'en  est  aucune  sur 
laquelle  la  généralité  des  citoyens  soit  plus  na- 
turellement appelée  à  avoir  et  à  émettre  une 
opinion. 

Que  cette  opinion  soit  émise  quelquefois  en 
des  termes  qui  méritent  toute  espèce  de  désap- 
probation, je  suis  loin  de  le  nier;  que  ce  soit  une 
occasion  pour  quelques-uns  d'exprimer  des  senti- 
ments ou  asseï  pea  louables  ou  même  répréhen- 
sibles,  rien  ne  me  semble  encore  plus  facile  à 
concevoir;  mais  serait-ce  donc  une  raison  pour 
faire  reporter  sur  une  foule  d'organes  sages  et 
consciencieux  une  réprobation  qui  ne  doit  at- 
teindre qu'un  certain  nombre  de  voix  ou  témé- 
raires ou  emportées?  Et  faudrait-il  donc  venir 
dire  que,  parce  qu'un  projet  de  loi  est  attaqué 
par  de  nombreuses  pétitions,  il  est  pour  cela  seul 
à  peu  près  nécessaire  de  Tadopter,  sous  peine 
d'avoir  l'air  d'encourager  une  sédition? 

Non,  ce  n'est  pas  ainsi,  nobles  pairs,  que  parle 
et  que  raisonne  la  sagesse;  elle  fait  la  part  à 
chacun,   et  elle  fait  tourner  au  profit  de  la 
chose  publique,  même  les  avertissements  qui 
peuvent  sortir  d  un  ensemblede  paroles  au  milieu 
desquelles  il  a  pu  8*en  rencontrer  de  très  mal- 
sonnantes. A  cet  égard,  je  ne  dissimulerai  pas 
3u*il  m'a  été  très  pénible  d'entendre  un  homme 
ont  j*honore  le  caractère,  et  dont  j'estime  les 
lumières,  tomber  dans  l'erreur  que  je  signale; 
dans  son  ardeur  à  repousser,  je  pourrais  presque 
dire  à  flétrir  les  pétitions,  il  s'est  laissé  aller,  et 
je  suis  sûr  qu'il  n  en  a  pas  senti  les  conséquences, 
jusqu'à  rappeler  que  la  Convention  aussi  s'était 
fiait  adresser  de  nombreuses  pétitions  à  l'époque 
la  plus  épouvantable  de  sa  déplorable  histoire. 
Un  pareil  rapprochement,  je  le  dis  avec  assu- 
rance, n'est  pas  seulement  offensant  pour  les  pé- 
titionnaires actuels,   il   est  injurieux  pour  la 
France  entière,  pour  cette    France  si   remplie 
d*amour  et  de  vénération  pour  la  famille  augusto 
qui  fait  son  bonheur  aujourd'hui,  comme  elle  a 
fait  celui  de  nos  pères,  comme  elle  fera  celui  de 
nos  descendants  les  plus  reculés.  H  y  a  bien  plus 
que  la  distance  d'un  siècle,  il  y  a  l'immensité, 
il  y  a  des  abîmes  sans  fond  entre  cette  époque  à 
jamais  déplorable,  et  celle  où  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre.  Que  s'il  fallait  aller  chercher 
de  tels  exemples,  s'il  fallait  s'appuyer  sur  eux, 
juger  par  eux,  il  ne  suffirait  pas  de  blâmer  les 
pétitionnaires,  il  faudrait  supprimer  le  droit  de 
pétition,  et  ie  demande  quon  veuille  bien  se 
souvenir  qu'il  est  reconnu  et  consacré  par  la 
Charte. 

NobltiS  pairs,  j'ose  vous  supplier,  en  Unissant, 
de  permettre  encore  que  je  rappelle  en  peu  de 
mots  l'importance  de  la  résolution  oue  vous  êtes 
appelés  à  prendre  et  la  situation  dans  laquelle 
vous  êtes  placés. 

Une  loi  vous  est  présentée  dont  vous  sentez 
toute  la  gravité.  Le  bien  qui  peut  sortir  de  cette 
loi  est  au  moins  fort  incertain.  Beaucoup  de  per- 
sonnes le  conlesteut,  et  «on  est  convenu  devant 
vous  que,  dans  tous  les  cas.  Il  ne  fallait  l'espérer 

Sue  pour  an  avenir  assez  éloigné.  11  est  donc  évi- 
ent  qu'en  refusant  votre  assentiment  à  la  propo- 
sition, vous  ne  ferez  aucun  mal,  que  vous  recule- 
rez tout  au  plus  d'une  ou  deux  sessions  l'adoption 


d'une  mesure  qui  ne  peut  manquer,  si  l'utiliCé 
Unit  par  en  être  démontrée,  de  triompher  des 
oppositions  qu'elle  rencontre  aujourd'hui; mais, 
en  attendant,  vous  aurez  donné  aux  auteurs  du 
projet  le  temps  de  la  mûrir,  de  lui  chercher  une 
base  plus  solide  et  plus  satisfaisante,  de  l'entourer 
de  documents  capables  de  porter  la  conviction 
dans  les  esprits,  et  de  surmonter  des  préventions 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  prendre  en  quelque 
considération,  quand  elles  sont  si  généralement 
répandues. 

Seriez-vous  retenus  par  la  crainte  de  paraître 
refuser  au  gouvernement  monarchique,  juste 
objet  de  votre  plus  cher  attachement,  un  secours 
qiron  vous  demande  avec  instance  pour  lui  ;  mais 
le  secours  que  veut  lui  offrir  le  premier  et  le  deu- 
xième article  est  nul,  absolument  nul  ;  cette  vérité 
me  semble  même  démontrée  jusqu'à  l'évidence. 
Il  n'y  a  d'efficacité  à  attendre  que  de  la  disposi- 
tion contenue  dans  le  troisième  article  qui  est 
tout  à  fait  indépendant  des  deux  premiers,  et  si 
vous  les  reietez,  vous  n'en  serez  pas  moins  en 
mesure  d'adopter  le  dernier. 

Songez  enfin,  nobles  pairs,  que,  dans  cetteocca> 
sion,  votre  responsabilité  est  d'autant  plus  grande 
que,  sans  la  nécessité  du  concours  et  de  la  délibé- 
ration des  Chambres,  sans  la  confiance  dans  la 
gravité  de  leur  examen,  jamais  aucun  ministre 
ne  se  serait  hasardé,  en  pareille  matière,  à  pro- 
duire avec  tant  de  facilité,  à  donner  la  vie  sans 
plus  de  préparation  à  un  système  de  législation 
tout  nouveau  et  aussi  important  dans  ses  consé- 
quences. Veuillez,  pour  un  moment,  rappeler  à 
votre  souvenir  ce  qui  se  passait  dans  l'anciea 
régime;  commentse  préparaient  les  lois  et  les 
changements  dans  la  législation.  A  cet  égard,  on 
est  environné  des  documents  les  plus  nombreux 
et  les  moins  contestables.  Combien  de  travaux 
préparatoires  ne  précédaient  pas  les  changements? 
Que  de  conférences,  de  longues  et  consciencieuses 
élaborations,  entre  les  magistrats  les  plus  illus- 
tres, entre  les  jurisconsultes  les  pluséclairéal 

L'h(Hel  du  ministère  de  lu  justice,  si  ie  ne  me 
trompe,  et  encore  celui  qu'habitait  le  chancelier 
d'Acuesseau  ;  ses  murs  ont  été  témoins  de  res 
belles  et  nombreuses  conférences  dont  j'invoque 
le  souvenir.  Si  elles  n'ont  point  été  renouvelées 
en  cette  occasion,  ce  ne  peut  être,  je  le  répète, 
que  parce  que  votre  sagesse,  votre  consciencieux 
examen,  ont  semblé  une  garantie  suflisante,  et 
qui  pouvait  dispenser  de  recourir  à  toutes  les 
autres. 

Ne  trompez  donc  pas  cette  attente;  surtout  ne 
précipitez  rien  dans  l'importante  initiative  qui 
vous  est  confiée;  et  qu'on  ne  puisse  pas  dire  un 
jour,  que  le  gouvernement  représentatif,  dont 
vous  faites  une  si  haute  et  si  noble  partie,  a  offert 
moins  de  ressources  pour  la  défense  et  la  conser- 
vation des  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  sacn^ 
que  n'en  présentaient  les  anciennes  formes  de 
gouvernement  qu'il  a  été  appelé  à  remplacer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M.  le  «snite  4e  €3#rblère,  ministre  de  fifUé» 
rieur.  Nobles  pairs,  le  désir  de  faire  marcher  la 
discussion  avec  toute  la  rapidité  compatible  avec 
la  maturité  qu'exige  une  aussi  grande  question, 
me  force  de  répondre  sans  préparation  au  discours 
approfondi  nue  vous  venez  d'entendre  :  ce  motif 
me  servira  d  excuse  devant  vous.  Le  noble  pair 
que  je  remplacée  la  tribune,  a  insisté  sur  la  qoea- 
tion  déjà  élevée  de  l'influence  du  droit  Daiurd 
sur  la  matière  qui  nous  occupe;  il  vous  a  dit  que 
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c^ôtait  une  mauvaise  manière  de  motiver  une  loi 
positive  que  de  nier  le  droit  uaturel;  il  faut  que 
nous  ayons  eu  le  malheur  d'être  mal  entendu  de 
lui.  Lom  de  nier  le  droit  naturel,  ce  qui  eût  tran- 
ché la  question,  nous  avons  dit  qu'on  ne  devait 
rinvoqueraue  dans  l'ordre  des  lois  administrati- 
ves auxquelles  il  s'applique  ;  que  c'était  en  abu- 
ser que  de  vouloir  le  faire  régir  des  choses  qui  sont 
dans  le  domaine  de  la  loi  positive;  et  nous  avions 
ajouté  que  les  lois  sur  la  transmission  de  biens 
par  successions  n'étaient  pas  régies  par  le  droit 
naturel  ;  qu'elles  étaient  des  lois  civiles  quant  aux 
droits  privés  dont  elles  s'occupent,  et  qu  elles  par- 
ticipaient de  la  nature  des  lois  politiques,  quant 
aux  considérations  d'ordre  public  sur  lesquelles 
elles  ont  toujours  été  fondées  chez  les  différents 
peuples.  Pour  nous  répondre,  il  edt  donc  fallu, 
non  pas  supposer  que  nous  avions  nié  le  droit 
naturel,  mais  contredire  le  principe  que  nous 
avions  tâché  d'établir:  on  eût  pu  dire,  et  ce  n'eût 
pas  été  une  idée  nouvelle,  que  les  successions 
doivent  être  réglées  d'après  la  volonté  exprimée 
du  défunt,  ou  d'après  sa  volonté  présumée  par 
la  loi,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  fait  conaltreparun  tes- 
tament; qu  ainsi  les  successions  dériveraient  du 
droit  de  lester  qui  serait  lui-même  un  exercice  du 
droit  naturel  de  propriété.  Mais  l'orateur  a  sans 
doute  senti  que  cette  théorie  serait  trop  difficile 
à  soutenir;  en  effet,  il  faudrait  suppoi^er  que  le 
droit  de  propriété  subsisterait  encore  quand  le 
propriétaire  n'existerait  plus,  il  faudrait  mainte- 
nir que  la  législation  de  tous  les  peuples,  et 
notre  Gode  civil  lui-même,  sont  contraires  au 
droit  de  propriété  tel  qu'il  dérive  du  droit  natu- 
rel. En  effet,  si  le  droit  de  tester  est  une  consé- 
quence de  la  propriété,  il  doit  s'étendre  à  la  pro- 
priété tout  entière,  et  cependant  toutes  ou  presque 
toutes  les  législations  l'ont  restreint  dans  des 
limites  plus  ou  moins  étendues.  Chez  les  Romains 
même,  où  le  droit  de  tester  a  été  le  plus  illimité, 
ce  n'était  pas  comme  propriétaire,  mais  comme 
législateur,  que  le  citoyen  testait.  Dicat  testatoi^ 
et  erit  lex  :  Les  citoyens  romains  exerçaient  en 
commun  le  pouvoir  législatif  dans  les  assemblées 
du  peuple;  chacun  d'eux  était  le  législateur  de 
sa  famille  :  aussi  avant  la  loi  des  douze  tables, 
l'acte  législatif  appelé  testament  devait-il  se  faire 
dans  l'assemblée  du  peuple  Calatis  comitiis  et  les 
témoins,  qui  furent  depuis  nécessaires,  n'ont  été 
iutroduits  que  comme  une  image  de  l'assemblée 
du  peuple. 

Le  noble  pair  dont  nous  continuons  de  discuter 
l'opinion  a  rappelé  l'observation  que  nous  vous 
avions  soumise  dans  une  précédente  séance,  et 
il  a  bien  voulu  ajouter  qu'il  en  avait  été  quelque 
temps  ébranlé;  ce  succès,  quoique  incomplet, 
était  presque  au-dessus  de  notre  attente;  il  nous 
permettra  d'examiner  les  motifs  qui»  suivant  lui, 
l'ont  fait  revenir  à  sa  première  opinion. 

Nous  avions  dit  que  les  lois  successorales 
avaient  été  chez  tous  les  peuples  mis  en  harmonie 
avec  la  loi  politique,  et  que  toujours  les  unes 
avaient  changé  avec  l'autre.  L'orateur  auquel 
nous  répondons  a  cru  que  c'était  le  fait  lui-même 
qui  était  inexact,  et  il  nous  a  cité  les  lois 
romaines  et  les  lois  anglaises.  La  loi  romaine, 
a-t-il  dit,  a  toujours  resté  la  même,  et  elle  nous 
est  parvenue  telle  qu'elle  était,  à  travers  les 
siècles  barbares.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement 
que  nous  avons  entendu  une  pareille  allégation, 
*qui  ne  peut  tenir  de  la  part  du  noble  pair,  qu'à 
une  inattention  involontaire.  Tous  ceux  qui  ont 
fait  des  lois  romaines  l'objet  des  études  de  leur 
jeunesse  et  des  méditations  de  leur  vie,  savent 


Sue  les  lois  sur  les  successions  avaient  éprouvé  à 
ome  toutes  les  variations  qu'exigeaient  les  chan- 
gements introduits  dans  les  mœurs  et  dans  le 
régime  politique. 

Bien  loin  que  la  loi  successorale  ait  toujours  été 
la  même  à  Rome,  la  législation  d'une  époque  n'a 
presque  aucun  rapport  avec  celle  d'une  autre 
époque.  La  loi  des  douze  tables  n'appelait  à  la 
succession  ab  intescat  que  les  héritiers  siens, 
c'est-à-dire  les  mâles  restés  dans  la  puissance  du 
pore,  et  les  filles  qui  n'étaient  pas  passées  dans 
la  puissance  du  mari,  de  l'une  des  trois  manières 
dont  cette  puissance  pouvait  être  acquise  ;  à 
défaut  d'héritiers  siensy  c'étaient  les  agnats  seuls 
qui  étaient  appelés,  c'est-à-dire  les  parents  qui 
appartenaient  à  la  famille  du  père  :  à  ce  mo^en, 
on  avait  pourvu  à  ce  que  les  biens  qui  avaient 
une  fois  appartenu  à  une  famille  dussent  y  ren- 
trer tôt  ou  lard,  et  cette  législation  sur  le 
maintien  des  biens  dans  les  ramilles,  était  en 
quelque  sorte  un  équivalent  du  jubilé  des  Hé- 
breux. 

Les  édits  des  préteurs  changèrent  presque 
entièrement  tout  ce  régime  :  en  respectant  le 
texte  de  la  loi  des  douze  tables,  ils  bouleversèrent 
tout  son  système,  les  Cognats  furent  appelés,  les 
édits  des  préteurs,  undè  cognati,  undè  liberi^  undè 
vir  et  uxoTy  et  autres.  L'introduction  des  6déi- 
commis  firent  une  législation  successorale  entiè- 
rement nouvelle.  Auguste  changea  la  forme  du 
gouvernement  politique,  il  était  trop  habile  pour 
ne  pas  sentir  la  nécessité  de  changer  en  même 
temps  la  loi  civile.  Ce  fut  par  des  détours  qu'il 
opéra  l'un  et  l'autre  de  ces  changements  ;  mais 
les  uns  ne  furent  pas  moins  réels  que  les  autres, 
et  il  donna  aux  Romains,  jura  quitus  pace  et 
principe  uterentur.  C'est  de  cette  époque  que 
date  l'introduction  d'un  singulier  principe  dans  la 
législation  civile  des  Romains.  Auguste  obligea 
les  magistrats  à  se  conformer  dans  leurs  juge- 
ments aux  avis  des  jurisconsultes;  et  ces  juriscon- 
sultes étaient  alors,  ce  oui  était  du  reste  tout 
naturel,,  divisés  en  deux  partis.  Les  uns  tenaient 
pour  l'ancienne  législation  civile,  qui  était  d'ac- 
cord avec  l'aristocratie  politique  qu'ils  regret- 
taient; les  autres  s'étaient  attachés  au  gouverne- 
ment nouveau  et  sentaient  le  besoin  d'y  confor- 
mer le  droit  civil.  Capiton  était  à  la  tête  de  ces 
derniers,  ce  fut  d'eux  qu'Auguste  se  servit  pour 
rexécution  de  ses  desseins,  et  il  imposa  leurs 
consultations  comme  des  lois  aux  magistrats 
romains. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le  grand  change- 
ment dans  les  successions,  introduit  par  la  loi 
voconienne,  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  cette 
discussion  ;  cette  loi  portée  vers  le  temps  de  la 
troisième  guerre  punique,  n'a  pas  duré  comme  l'a 
dit  un  orateur  msqirau  temps  de  Justinien; 
c'était  une  loi  d  aristocratie,  elle  ne  s'accordait 
pas  avec  le  gouvernement  des  empereurs,  et  ils 
fa  firent  peu  à  peu  tomber  en  désuétude. 

Enfin,  la  novelle  118  de  Justinien  fit  un  droit 
de  succession  tout  nouveau.  L'orateur  auquel  je 
réponds  pourrait-il  nous  dire  laquelle  de  ces  lé- 
gislations, si  diverses  dans  leurs  principes,  il 
prétend  être  arrivée  sans  changement  jusqu'à 
nous? 

Quant  aux  lois  anglaises,  il  est  vrai  qu'elles 
sont  restées  les  mêmes,  depuis  l'époque  la  plus 
reculée.  Mais  pourquoi  ?  C'est  que  dans  ce  pays  l 'a- 
ristocratieest  restée  la  même,  et  qu'elles  toujours 
besoin  des  mômes  lois  civiles.  L'aristocratie 
romaine  se  cachait  le  plus  qu'elle  pouvait  sous 
des  formes  démocratiques,    en  conservant,  par 
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mille  moyens,  la  réalité  da  pouyoirdans  les  mains 
des  patricien^  et  de  la  noblesse.  L'aristocratie 
anglaise  cache  son  pouvoir  sous  le  manteau  de 
la  royauté.  Ces  deux  aristocraties,  les  plus  fortes 
que  nous  fasse  connaître  Thistoire,  ont  eu  besoin, 
rune  comme  l'autre,  de  lois  civiles  très  puis* 
santés  pour  conserver  de  grandes  fortunes  terri- 
toriales dans  les  familles.  Supposez  que  les  hom- 
mes qui  provoquent  des  innovations,  en  Angle- 
terre, vinssent  à  réussir,  nue  l'influence  de 
Taristocratie  fût  affoiblie  ou  détruite,  croyez-vous 
qu'ils  fissent  la  faute  de  conserver  les  lois  de 
successions  actuelles  ?  cela  suffirait  pour  rame- 
ner le  régime  ancien,  malgré  le  succès  momen- 
tané des  novateurs  :  la  loi  civile  conserverait  de 
grandes  richesses  dans  les  anciennes  familles,  la 
richesse  est  toujours  une  puissance  qui  agirait 
constamment  jusqu'à  ce  qu'elle  reconquit  le  pou- 
voir politique.  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi.  Des 
hommes  capables  de  préparer  de  grands  change- 
ments politiques  sont  aussi  prévoyants  que  ceux 
qui  veulent  conserver.  Si  l'aristocratie  anglaise 
pouvait  être  dépossédée  du  pouvoir,  ceux  qui 
l'auraient  renversée  ne  tarderaient  pas  de  lui 
imposer  des  lois  civiles  telles  que  celles  que 
nous  imposa  TAssemblée  constituante,  et  que 
nous  venons  vous  demander  de  modifier. 
Le  noble  pair  auquel  nous  essayons  de  ré- 

r)ndre  est  descendu  des  hauteurs  de  la  doctrine 
des  détails  moins  attrayants,  et  dans  lesquels 
nous  devons  le  suivre. 

Le  vice  fondamental  de  la  loi  actuelle,  nous 
a-t-il  dit,  est  dans  son  inconséquence  :  il  n'v  a 
pas,  en  effet,  de  plus  grand  vice  pour  une  loi. 
Voyons  si  ce  reproche  si  dur  serait  mérité.  Si  la 

Srimogéniture  était  nécessaire,  a  continué  Tora- 
)ur,  elle  devait  en  faire  une  nécessité,  et  ne 
permettre  aucune  dérogation.  Cependant  le  projet 
de  loi  autorise  le  père  de  famille  à  s'opposer  à  la 
législation,  à  rétablir  malgré  elle  l'égalité  entre 
aes  enfants.  —  11  est  facile  d'expliquer  notre 

Kosée,  et  nous  avions  déjà  essayé  de  le  faire, 
loi  de  primogéniture  nous  a  paru  convenir  à 
l'état  de  fa  société,  telle  qu'elle  est  constituée 
chez  nous  ;  mais  la  puissance  paternelle  nous  a 
aussi  paru  nécessaire  à  conserver.  Avant  la 
Révolution,  la  puissance  paternelle  avait  une  très 
grande  étendue  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Bile  était  fort  restreinte  dans  les  pays  coutumiers, 
et  c'était  même  une  règle  du  droit  coutumier, 
recueillie  par  Loysel,  que  la  nuiaance  patemeUe 
n'y  avait  poê  li$u.  Le  Gode  avil  a  Mi  une  tran- 
saction qui  a  paru  sage.  Entre  ces  usages  divers 
il  a  conservé  au  père  de  famille  le  droit  de 
tester,  qui  est  la  principale  prérogative  du  pou- 
voir inlemel,  et  la  (sculté  davantager  un  ou 
plusieurs  de  ses  enfants  ;  mais  cette  faculté  a  été 
restreinte  au  tiers  ou  au  quart  de  sa  fortune, 
suivant  le  nombre  de  ses  enfants.  Personne  ne 
D  ous  eût  conseillé,  sans  doute,  d'enlever  au  père 
le  droit  de  donner  à  un  étranger  la  quotité  dis- 
ponible. Ne  serait-ce  pas  une  véritable  inconsé- 
quence que  de  permettre  de  disposer  en  faveur 
de  personnes  quelquefois  peu  dignes,  quoique  les 
tribunaux  doivent  reftiser  d  examiner  les  questions 
d'indignité,  et  de  refuser  le  même  droit  à  l'égard 
des  enfants,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  natu- 
rellement dignes  de  la  tendresse  paternelle.  Il 
n'y  avait  donc,  du  moins  nous  en  sommes  con- 
vaincus,  qu'un  parti  raisonnable  à  prendre  eu 
celte  matière,  c'était  de  régler  par  la  loi  la  suc- 
cession ab  Niitttal,  en  respectant  le  pouvoir  du 
père  pour  disposer  autrement  par  testament, 
ainsi  que  ce  pouvoir  a  été  limité  par  notre  Code  I 


civil,  et  c'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi  qui 
est  soumis. 

Ce  projet,  a  ajouté  le  même  orateur,  a  ooe 
base  essentiellement  vicieuse,  et  les  ministres  da 
roi  n'ont  pas  même  essayé  de  la  justifier.  Cette 
base  vicieuse,  c'est  la  versatilité.  If  sera  toQjoors 
incertain  de  savoir  si  les  biens  du  père  doiTeat 
être  partagés  inégalement.  La  valeur  des  bieos 
de  la  famille  dépend  des  successions  qui  peurent 
être  échues  au  père  sans  qu'il  l'ait  su,  des  dettes 
qui  peuvent  grever  ses  biens ,  des  procès  doot 
révenement  est  incertain.  Je  réponds  que  rien  de 
tout  cela  n'empêche  que  chaque  père  ue  famille» 
attentif  aux  intérêts  de  ses  enfants,  ne  sache  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  de  ses  biens 
et  de  la  situation  de  sa  famille  ;  il  est  absolumenl 
posnble  qu'un  homme  meure  dans  l'ignonmee 
d'une  succession  éloi^ée  qui  lui  est  échue,  mmis 
ce  cas  est  si  rare  que  je  ne  rai  guère  vu  que  dans 
les  hypothèses  que  les  jurisconsultes  établissenl 
pour  eclaircir  des  questions  controversées  entre 
eux.  Quant  aux  dettes  et  aux  procès,  il  n'est 
personne  qui  ne  soit  en  état  d'apprécier  l'effet 
qu'ils  doivent  avoir  sur  les  forces  de  ia  succession. 


remarquer.  Tout  partage,  qu'il  soit  égal  on 
inégal,  suppose  l'estimation  exacte  de  la  succession 
tout  entière  ;  on  ne  peut  déterminer  les  portions 

Sue  lorsque  Ton  connaît  la  valeur  au  tout 
ans  l'ancien  régime  les  partages  avantageux 
dépendaient  presque  toujours  de  deux  choses,  la 
nohilité  des  personnes  et  celle  des  biens.  Ces 
deux  bases  pouvaient  souvent  donner  lien  à  des 
discussions  beaucoup  plus  difficiles  que  le  relevé 
de  la  contribution  foncière  des  biens  d'une 
succession.  11  n'était  pas  rare  que  la  noblesse  des 
familles  fût  contestée,  et  ne  fût  jugée  diversement 
par  les  tribunaux:  il  en  était  de  même  de  la 
nobilité,  c'est-à-dire  de  la  tenure  à  foi  et  kommagt 
des  biens-fonds.  11  est  de  la  nature  de  la  propriété 
et  de  tous  les  droits  qu'elle  engendre,  de  pouvoir 
donner  lieu  à  des  contestations,  et  cet  inconvé- 
nient n'empêche  pas  que  ces  droits  ne  soient 
réfflés  par  la  loi  dans  l'intérêt  général. 

Le  noble  pair  est  tellement  prévenu  contre  le 
projet  de  loi  qu'il  y  a  vu  des  inconvénients  dont 
assurément  personne  ne  se  serait  douté,  ceqd 
l'a  conduit  à  des  objections  auxquelles,  noos 
l'avouons,  cous  ne  nous  serions  pas  attendus 
dans  une  aussi  grande  discnsrion  :  le  nrécipnt 
accordé  à  l'ainé  empêcherait,  suivant  lui.  qu  on 
ne  pût  faire  des  partages  amiables  dans  les  Ik- 
milles,  et  détournerait  les  pères  de  faire  des  ic- 

3uisitions  territoriales.  Bst-il  nécessaire  de  répon- 
re  que  les  partages,  étant  tout  aussi  faciles  à 
faire  avec  un  préciput  qu'en  loties  égales,  rieo 
n'empêche  assurément  que  les  uns  comme  les 
autres  ne  soient  réglés  entre  les  frères  sans  l'in- 
tervention de  la  justice  lorsque  la  minorité  de 
l'un  d'eux  n'exigera  pas  cette  intervention;  qoa 
les  pères  pourront,  en  tonte  sécurité,  augmenter 
leurs  fortunes  par  des  acquisitions,  lorsque  leor 
goût  pour  l'économie  et  leur  tendresse  pour 
leurs  enfants  les  y  portera,  soit  qnlls  désireot 

3ue  l'aîné  jouisse  d'un  préciput  ou  que  la  fortune 
e  tous  leurs  enfants  soit  égale:  car, dans  es 
dernier  cas,  ils  sont  libres  d'empêcher  Peffet  qae 
peuvent  avoir  leurs  acquisitions  snr  le  psrtige . 
de  leurs  successions. 

Bnfin,  le  noble  pair  a  voulu  revenir  sur  la  quel' 
tion  si  grave  du  moroeUement  des  propriétés  par 
la  loi  sctnelle.  Pour  aborder  ostto  qoestloo  de 
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front,  il  eût  fallu  du  courage,  car  il  eût  été  né- 
cessaire ou  de  oier  que  le  morcellement  indéfini 
Boit  un  mai,  ou  de  nier  que  le  partage  éffai  soit 
de  nature  à  produire  et  à  augmenter  perpétuelle- 
ment ce  morcellement*  Au  lieu  d*aborder  la  dis- 


que le  morceiiemeni  n'était  pas 
gereux  qu*on  le  dirait  ;  qu*il  arait  ses  aYantaçes, 
qu'il  était  compatible  avec  une  excellente  cultu- 
re, et  la  prospérité  du  pays  ;  et  il  nous  a  cité  en 
exemple  uneaes  importantes  provinces  de  France, 
TAlsace.  11  est  Trai  que  l'Alsace  est  remarquable 
par  sa  belle  culture;  il  est  yrai  encore  que  la 
propriété  y  est  plu?  diyisée  que  dans  les  provin- 
ces où  de  grandes  familles  avaient  conservé  de 
grandes  terres  ;  mais  ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit, 
c'est  que  l'Alsace  est  soumise  à  un  fléau  terrible, 
celui  de  Tusure  ;  une  partie  trop  considérable  du 
sol  est  en  quelque  sorte  possédée  par  deux  maî- 
tres, le  propriétaire  nominal  du  sol,  et  celui  qui 
Ta  frappé  d'hypothéqué.  Le  premier  véritable 
Tassai  d  une  nouvelle  espèce  de  seigneur  ne  tra- 
vaille et  ne  produit  que  pour  satisfaire  aux  exi- 
§ences  de  1  autre.  Dans  les  pays  où  le  sol  n'est 
ivisé  qu'en  masses  importantes,  le  propriétaire 
qui  cultive  son  domaine  ne  consomme  qu'une 
petite  partie  de  ses  produits,  le  surplus  lui  fait 
des  capitaux  à  l'aide  desquels  il  perfectionne  sa 
culture  et  féconde  progressivement  son  sol.  Si  la 
division  est  trop  grande,  le  cultivateur  qui  a  le 
courage  de  vouloir  entretenir  une  culture  floris- 
sante, ne  peut  le  faire  qu'avec  des  fonds  emprun- 
tés, de  là  1  usure  et  toutes  ses  suites!  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  connaissance  de  la  province  que 
Ton  nous  a  citée,  savent  à  quel  point  ce  fléau  y 
a  étendu  ses  ravages. 

Kn  s'occupant  du  morcellement  des  terres,  l'o- 
rateur a  répété  les  plaintes  déjà  faites  sur  le  dé- 
faut de  renseignements  positifs,  cependant  on 
avait  répondu  que  ces  renseignements  ne  pou- 
vaient être  concluants.  M.  le  ministredes  finances 
vous  avait  apporté  des  détails  sur  quelques  dé- 
"Njpartements.  ils  sont  favorables  à  notre  thèse  en 
hidiqoant  que  sur  les  rôles  des  contributions 
foncières  le  nombre  des  petites  cotes  va  tou- 
jours en  au^entant;  mais  comme  tout  doit  être 
de  bonne  foi  dans  une  telle  discussion,  le  minis- 
tre vous  avait  averti  que  ces  documents  étaient 
nécessairement  peu  concluants;  il  vous  a  fait 
remarquer  qu'ils  donneraient  pour  résultat  un 
nombre  de  propriétaires  plus  grand  que  celui  des 
familles,  et  cela  est  facile  à  expliquer.  Le  même 
propriétaire,  au  lieu  de  n'avoir  qu^une  seule  cote 
des  contributions,  en  conserve  souvent  un  grand 
nombre,  et  par  conséquent  ce  que  le  dépouille- 
ment des  rôles  présente  comme  des  parcelles,  se 
trouve  cependant  réuni  dans  la  même  main.  Les 
iQQtations  que  peuvent  faire  connaître  les  regis- 
tres de  l'enregistrement  ne  donneraient  pas  de 
résultats  plus  certains.  Ils  indiquent  bien  qu'une 
transmission  de  biens  a  eu  lieu,  mais  ils  ne  peu- 
vent apprendre»  si  cette  mutation  a  produit  un 
morcellement  ou  une  réunion,  et  c'est  cependant 
ce  qu'il  s'agirait  de  savoir;  ainsi,  les  renseigne- 
ments sur  lesquels  on  insiste  ne  conduiraient  à 
rien;  cela  est  tout  aussi  vrai  pour  ceux  qu'on 
ferait  venir  des  départements  que  pour  ceux 
qu'on  tirerait  de  Pans,  et  si  nous  avions  essayé 
de  nous  appuyer  sur  tous  ces  documents  que  l'on 
semble  regretter,  on  n'eût  pas  manqué  de  nous 
en  démontrer  tous  les  vices. 

Aujourd'hui  on  affecte  de  se  défier  des  raison- 
nements :  nous  avions  cependant  t&ché  d'établir 


les  nôtres  sur  des  bases  incontestables,  et  nous 
les  avions  prises  dans  le  premier  discours  du 
noble  pair  lui-même  auquel  nous  répondons  en 
ce  moment.  Nous  avions  admis,  d'après  lui,  que 
l'état  commun  des  familles  donnait  trois  enfants 
venant  à  partage;  nous  en  avions  conclu,  qu'à 
chaque  partage,  la  fortune  des  enfants  devenait 
moindre  d'un  tiers  que  celle  de  leur  père  avant 
son  mariage.  Nous  avions  cherché,  s'il  y  avait 
des  moyens  de  réparer  cette  perte,  et  nous  avions 
fait  voir  qu'on  ne  pourrait  trouver  ces  moyens 
dans  les  successions  collatérales,  et  que  quant 
aux  donations  et  aux  ventes,  elles  tendent  plutôt 
dans  Tétat  actuel  de  la  société  à  augmenter  la 
division  des  propriétés  qu'à  réparer  les  effets  de 
cette  division. 

Le  noble  pair  ne  s'est  pas  borné  à  combattre 
l'article  premier,  il  a  repoussé  également  l'amen- 
dement principal  qui  est  proposé.  Le  temps  ne 
nous  permet  pas  d  entrer  dans  cette  discussion 
anticipée.  Lorsqu'il  en  sera  temps,  nous  vous 
présenterons  le  dépouillement  des  dernières  listes 
électorales.  11  pourra  vous  conduire  à  des  résul- 
tats différents  de  ceux  qu'a  indiqués  le  noble 
g  air.  Il  vous  a  occupé  en  terminant  de  l'in- 
uence  de  l'opinion  publique,  des  pétitions  qui 
vous  ont  été  remises,  et  de  la  manière  trop  sévè- 
re, suivant  lui,  dont  elles  avaient  été  iugées  par 
quelques  orateurs.  Je  n'eotends  point  faire  ici  le 
procès  aux  pétitions  :  le  droit  de  pétition  existe 
et  cela  suffit,  il  peut  s'exercer  sur  tous  lesobjets« 
il  appartient  à  tous  les  citoyens  indifféremment. 
Je  n'entends  rien  contester  à  cet  égard,  pourru 
que  l'on  m'accorde  aussi  que  le  pouvoir  auquel 
les  pétillons  s'adressent,  a  aussi  un  droit,  c^est 
celui  de  les  juger.  Lorsque  les  pétitions  s'occu- 
pent d'une  question  législative,  apprécier  la  loi, 
c'est  en  même  temps  juger  les  pétitions,  et  c'est 
ce  que  vous  faites  en  ce  moment.  Messieurs.  Le 
discours  auquel  nous  répondons  a  fini  par  des 
plaintes  sur  la  précipitation  avec  laquelle  les 
ministres  ont  traité  une  matière  si  délicate,  ils 
auraient  dû  s'en  occuper  plus  longtemps;  et  com- 
ment sait-on  que  les  ministres  n  ont  pas  depuis 
longtemps  porté  leur  attention  sur  la  matière 
dont  ils  vous  occupent  aujourd'hui?  Leur  devoir 
était  certainement  d'examiner  une  question  qui 
avait  occupé  les  conseils  généraux,  et  qui  avait 
été  discutée  dans  cette  Chambre  même.  On  re- 
grette les  conférences  du  chancelier  d'A^uesseau: 
personne  ne  sait  mieux  que  moi  combien  de  lu- 
mières sont  sorties  des  savantes  réunions  que 
d'Aguesseau  consultait  souvent,  et  qui,  avant  lui, 
n'avaient  pas  été  moins  utiles  à  notre  législation. 
Hais  les  formes  actuelles  de  notre  gouvernement 
ne  nous  offrent  pas  des  ressources  moins  précieu- 
ses; les  conférences  d'aujourd'hui,  c'est  la  dis- 
cussion dans  les  deux  Chambres;  vous  pouvez 
juger  combien  celle  qui  vient  de  s'ouvrir  devant 
vous  a  été  grave  et  instructive,  et  vous  deves 
croire  que  les  délibérations  des  deux  Chambres 
ne  seront  pas  moins  utiles  à  notre  législation  que 
l'avaient  été  les  conférences  ouvertes  dans  le  ca- 
binet de  d'Aguesseau,  ou  dans  celui  de  Lamoi- 
gnon. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  l'intérieur.) 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain  vendredi,  7  du  courant,  à 
une  heure. 

Laaéanceest  levée. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  6  avril  1826. 

La  séance  est  ouyerte  à  deax  heures.  Ua  de 
MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  ; 
la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  et  M.  le 
président  du  bureau  de  commerce  sont  présentât. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  délibé- 
ration sur  les  articles  du  projet  de  loi  concernant 
les  douanes,  M.  Fouquier-Long,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi, 
a  la  parole. 

M.  Fooqoler-Lonfp,  rapporteur.  Messieurs, 
Tanalyse  d'une  discussion  à  laquelle  tantd'orateurs 
distingués  ont  pris  part  serait  sans  doute  pleine 
d'intérêt;  mais  elle  devient  inutile  devant  une 
assemblée  attentive  à  écouter  tout  ce  qui  se  dit 
a  cette  tribune.  Bn  effet,  éclairés  déjà  par  tout  ce 
que  vous  avez  entendu  depuis  trois  iours,  votre 
opinion  sur  l'ensemble  de  la  loi  n^est-elle  pas 
formée?  Je  pourrais  donc  me  dispenser  de  pren- 
dre en  ce  moment  la  parole.  Toutefois,,  des  ques- 
tions importantes  ont  été  soulevées,  des  proposi- 
tions nouvelles  ont  été  faites,  et,  dans  ce  cas,  il 
est  du  devoir  de  votre  rapporteur  de  les  examiner. 
Mais  afin  de  ne  pas  fatiguer  votre  attention,  mes 
observations  porteront  seulement  sur  les  points 
principaux  de  la  discussion  générale. 

Les  intérêts  soumis  à  l'action  des  tarifs  étant 
de  nature  différente;  les  opinions  émises  se  mo- 
difient nécessairement  selon  la  position  des  per- 
sonnes appelées  à  discuter  le  projet  de  loi.  G  est 
pourquoi,  au  sein  d'une  assemblée  composée  de 
membres  égale.nent  animés  du  désir  d'accroître, 
par  de  sages  dispositions  législatives,  les  richesses 
de  TEtat,  et  le  bien-être  des  individus,  il  devient 
cependant  assez  difficile  de  s'entendre  sur  les 
moyens  d'arriver  au  but.  Ainsi,  selon  les  uns, 
notre  nystème  de  douanes  est  une  combinaison 
purement  fiscale,  nuisible  au  développement  de  la 
prospérité  nationale.  Les  droits,  disent-ils,  sont 
des  obstacles  au  commerce  extérieur,  et  ceiui-là 
seul  peut  enrichir  un  Etat.  Avec  complaisance  ils 
récapitulent  les  ressources  agricoles  et  indus- 
trielles de  la  France,  et  ils  ne  balancent  pas  à 
affirmer  que  nous  pouvons  donner  aux  autres 
peuples  l'exemple  d  un  libéralisme  commercial 
tout  à  fait  favorable,  selon  eux,  aux  intérêts  du 
pays. 

Bn  écoutant  ces  zélés  défenseurs  d*idées  émises 
depuis  longtemps  par  quelques  économistes,  on 
pourrait  être  tenté  de  regarder  comme  de  vieux 
préjugés  les  principes  contraires. 

Mais  bientm  des  adversaires  non  moins  habiles, 
s'appoyant  sur  l'expérience,  prouvent  la  nécessité 
de  se  servir  des  tarifs  pour  protéger  nos  industries 
agricole  et  manufacturière  contre  les  agressions 
étrangères,  et  pour  réserver  t  nos  produits  les 
consommateurs  naturels  que  leur  offre  le  marché 
intérieur. 

Enfin  d'autres  orateurs,  sans  se  prononcer  en  fa- 
veur de  Tun  des  deux  svstémes,  les  ont  admisou 
rejetés  partiellement,  selon  qu'ils  les  trouvaient 
tour  à  tour  favorables  ou  nuisibles  à  leurs  divers 
intérêts. 

Ainsi,  pour  combattre  certaines  doctrines  on 
certaines  prétentions,  il  suffirait,  pour  ainsi  dire, 
de  les  opposer  les  unes  aux  autres.  Toutefois,  je 


ne  me  servirai  pas  d'an  tel  moyen  ;ety  sans 
nir  sur  des  discussions  de  principes  trop  sooTenC 
renouvelées  pour  être  maintenant  utiles,  je  m'at- 
tacherai à  faire  sentir  les  inconvénients  que  pré- 
senterait l'adoption  de  quelques  propositions. 

En  suivantcette  marche,  je  serai  naturellement 
amené  à  rectifier  des  faits  avancés,  et  ainsi  nous 
arriverons  facilement  à  la  solution  de  différentes 
questions. 

Plusieurs  orateurs  inscrits  contre  le  projet  de 
loi  ont  demandé  avec  instance  la  réduction  des 
taxes  imposées  sur  les  fers  étrangers. 

Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  président  du  bureau  de  com- 
merce ont  émis  sur  cette  partie  du  tarif  des  opi- 
nions que  nous  partageons.  11  serait  donc  supeiila 
d'entrer  à  ce  sujet  dans  une  discussion  appro- 
fondie. Je  dois  croire  que  la  majorité  des  mem- 
bres de  la  Chambre  sentent  combien  il  serait  din- 
gereux  d'arrêter  dans  leur  essor  les  progrès 
rapides  d'une  production  dont  tous  les  éléments 
appartiennent  à  notre  soL 

Sans  doute,  de  grands  sacrifices  ont  été  faits  : 
de  nouveaux  sont  encore  demandés  aux  consom- 
mateurs; ils  pèsent  également  sur  l'industrie 
agricole  et  manufacturière.  Mais  combien  on  les 
exagère!  Et,  en  définitive,  si  quelques  malU'csde 
forges  se  sont  enrichis,  beaucoup  de  proprié- 
taires de  bois,  de  nombreux  ouvriers  n'ont-ils 
pas  pris  leur  part  dans  les  bénéfices;  enfin  ce 
mouvement  intérieur  des  capitaux,  alors  qu'ils 
sont  employés  à  créer  des  établissements  nou- 
veaux, à  perfectionner  ceux  qui  existent,  à  mettre 
en  mouvement  des  milliers  de  bras,  ne  tourne-t- 
il  pas  au  proOt  de  toutes  les  classes? 

Dans  des  que.^tions  d*économie  politique,  il  ne 
faut  pas  considérer  seulement  la  superficie  des 
cho.^es;  il  ne  faut  isoler  les  faits;  il  convient  d'en 
rechercher  toutes  les  conséquences;  on  commet- 
trait de  graves  erreurs,  si  l'on  ne  se  rendait  pas 
un  compte  suffisant  de  la  manière  dont  les  inté- 
rêts se  lient,  et  de  Taclion  qulls  exercent  les 
uns  sur  les  autres. 

Cependant,  ordinairement,  et  la  discussion 
nous  en  a  fourni  plus  d'une  preuve,  chacun  se 
place  au  milieu  d*un  cercle  dont  le  diamètre  (>st 
lort  restreint,  et  nul  ne  veut  permettre  à  ses  re- 
gards de  dépasser  une  circonférence  déterminée 
par  des  considérations  purement  locales. 

Ainsi,  Tarmateur  demande  la  libre  importation 
des  articles  nécessaires  aux  constructions;  le  fa- 
bricant se  plaint  des  droits  imposés  aux  matières 
premières  sur  lesquelles  s'exerce  son  industrie; 
le  négociant  réclame  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce; mais,  d'un  autre  côté,  sont  les  agriroi- 
leurs  et  tous  les  producteurs  que  ruinerait  la  con- 
currence étrangère;  et  ceux-là  demandent  de 
forts  droits,  ou  même  des  prohibitions. 

Bt  nous,  Messieurs,  étrangers  à  des  intérêts 
spéciaux,  nous  voulons  la  prospérité  générale. 
Pour  Tobtenlr,  nous  voulons  réserver  à  une  im- 
mense population  tous  les  éléments  propres  à 
entretenir  ou  accroître  son  activité;  nous  vou- 
lons encourager  le  travail,  parce  que  le  travail 
enrichit  les  peuples,  parce  que  le  travail  est  né- 
cessaire à  la  sécurité  des  Etats.  Mous  voolooi 
enDn  que  la  France  profite,  non  d*uo  seul,  mais 
de  tous  les  avantages  attachés  à  sa  position. 

On  se  plaint  du  haut  prix  où  les  taxes  main- 
tiennent certains  produits;  on  demande  la  réduc- 
tion des  droits  sur  les  fers.  Eh  quoi,  Messioan.  si 
la  France  faisait  venir  de  la  Suèicou  del'An^ 
terre  tout  le  fer  dont  elle  a  besoin,  ser ions-Doas 
plus  riches?  A  cette  question,  tout  homme  de 
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bonne  foi  répondra  négativement,  et  cela  par  ce 
qu'il  comprendra  queïa  Suède  et  l*Ang!eterre  ne 
compenseraient  pas,  au  moyen  d'écnanges,  ce 
que  nous  leur  emprunterions  de  cette  manière. 

L*on  accuse  le  tarif  de  créer  un  monopole  en 
faveur  des  maîtres  de  forges.  Mais,  Messieurs,  la 
progression  rapide  des  produits,  d*où  naîtra  bien- 
tôt la  concurrence,  saura  bientôt  nous  mettre  à 
Fabri  de  ce  danger. 

Gomme  les  orateurs  auxquels  je  réponds,  nous 
désirons  la  réduction  du  prix  des  fers;  mais  nous 
ne  voulons  pas  l'obtenir  en  amenant  sur  notre 
marché  des  fers  étrangers,  nous  ne  voulons  pas 
arrêter  l'impulsion  donnée;  nous  ne  voulons  pas 
saper  dans  ses  fondements  un  édifice  construit  à 
grands  frais,  alors  surtout  qu'il  est  sur  le  point 
d'être  terminé!  Enfin  nous  n*en viens  pas  aux 
producteurs  de  fer  leurs  bénéfices;  selon  nous, 
ils  en  font  un  bon  usage.  Leurs  établissements 
se  perfectionnent,  de  nouveaux  s'élèvent  chaque 

i'our.  Là,  Messieurs,  sont  nos  espérances  ;  là 
Aessieurs,  sont  nos  garanties.  Maintenant,  pas- 
sons à  un  autre  point  non  moins  important  de  la 
discussion. 

Vous  avez  entendu  plusieurs  de  nos  honorables 
colk^gues  vous  proposer  d'élever  lesdroits  imposés 
sur  les  cotons  en  laine.  L'un  d'eux  a  fortement 
insisté  sur  ce  point.  Le  but,  d'après  ce  que  j'ai 
pu  comprendre,  serait  : 

1"^  De  favoriser  les  fabrications  appliquées  à  nos 
produits  indigènes,  en  restreignant  la  consomma* 
tion  des  tissus  fabriqués  avec  le  coton; 

2^  D'encourager  dans  nos  colonies  la  culture  de 
cette  matière.  De  suite,  on  comprend  combien 
d'intérêts  divers  se  trouvent  engagés  dans  une 
même  question.  C'est  une  raison  pour  nous  de 
l'examiner  attentivement. 

Augmenter  les  taxes,  accroître  par  cela  même 
la  valeur  des  produits,  c'est  ordinairement  un 
moyen  d'en  atténuer  la  consommation.  Cepen- 
dant il  est  des  circonstances  où  des  mesures  de 
cette  espèce  restent  sans  effet.  Les  tissus  de  coton 
eux-mêmes  prouvent  la  vérité  de  cette  assertion. 
r^e  sait-on  pas  que  l'usage  en  est  devenu  presque 
général  en  France,  lorsque  des  taxes  énormes 
frappaient  la  matière  première?  et  pourquoi  cela, 

fiarce  que  la  mode  et  la  nécessité  imposaient 
'obligation  de  s'en  servir.  Ces  deux  causes  agis- 
sent encore,  peut-être  tenterait-on  vainement  de 
lutter  contre  elles. 

D'ailleurif,  Messieurs,  serait-il  juste  de  priver 
les  consommateurs  des  avantages  attachés  à  1  usage 
de  tissus  dont  le  prix  est  modéré,  et  qui,  par  leur 
variété,  conviennent  également  à  toutes  les  clas- 
ses? Ne  sait-on  pas  que  ces  produits,  avant  qu'ils 
nous  fussent  offerts  par  nos  fabricants,  nous  ar- 
rivaient de  l'Inde  et  de  TAngleterreV  ne  sait-on 
pas  qu'alors  nous  en  consommions  déjà  pour  plus 
de  20  millions  par  année?  et,  d'après  la  marche 
ordinaire  des  choses,  n'est-il  pas  probable  que 
maintenant  il  en  entrerait  annuellementen  France, 
pour  plus  de  200  millions?  En  effet,  sans  le  secours 
des  tissus  de  coton,  comment  pourrait-on  satis- 
faire aux  besoins  d'une  population  aussi  nom- 
breuse que  Test  celle  de  la  France? 

On  veut,  dit-on,  favoriser  des  industries  ap- 
pliquées à  des  produits  exotiques,  et  notamment 
celle  qui  a  pour  objet  les  tissus  de  lin  et  de 
chanvre. 

Sans  doute  ce  motif  est  louable;  l'idée  est  con- 
forme à  nos  principes;  mais  pour  arriver  au  but, 
le  moyen  proposé  estait  le  meilleur?  est-il  sans 
danger?  telieest  la  question. 

Admettons  un  instant  la  possibilité  de  limiter 


la  fabrication  des  tissus  de  coton.  Je  le  demande, 
la  situation  de  nos  agriculteurs  et  des  producteurs 
de  toile  de  lin  sera-t-elle  améliorée?  une  aug- 
mentation dans  la  valeur  des  tissus  de  coton 
pourra  en  restreindre  la  consommation,  sans  ce- 
pendant la  reporter  sur  nos  autres  produits.  Le 
bon  marché  d'un  article  en  facilite  le  placement, 
et,  sous  ce  rapport,  vos  toiles  de  lin,  vos  étoffes 
de  laine  ne  jouiront  jamais  de  la  même  faveur 
que  les  cotonnades.  D'ailleurs,  aucune  autre  étoffe 
se  prêle-t-elle  autant  que  celle-là  à  recevoir  les 
teintures,  les  impressions?  aucune  autre  enfin  peut- 
elle  être  offerte  à  l'acheteur  sous  tant  de  formes 
variées;  ainsi,  la  mesure  paralysera  une  industrie, 
sans  en  favoriser  aucune  autre.  Je  croirais  peut- 
être  à  l'uiilité  de  la  proposition  si  nos  articles 
de  lin  restaient  invendus;  mais  encombrent-ils 
nos  marchés?  loin  de  là,  nous  sommes  obligés 
d'en  tirer  une  grande  quantité  du  dehors.  Le  mal 
n'est  donc  pas  où  on  le  cherche. 

Di^'jà,  plusieurs  fois,  nous  avons  indiqué  la  cause 
de  la  détresse  de  nos  fabricants  de  toile  de  lin  : 
les  tableaux  du  commerce  la  révèlent.  Quicon- 
que sait  observer  la  trouve,  dans  le  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre  chez  un  peuple  voisin,  et  aussi 
dans  l'attention  des  fabricants  belges  à  consulter 
les  goûts  des  consommateurs.  Alors  pourquoi  s'en 
prtnidre  au  coton?  pourquoi  vouloir  priver  un  si 
grand  nombre  d'individus  d'un  produit  mainte- 
nant offert  à  bas  prix?  pourquoi  vouloir  marcher 
en  sens  inverse  de  tous  les  autres  peuples?  tous 
se  sont  empressés  et  s'empressent  enrore  de  pro- 
téger une  précieuse  industrie.  Kh  quoi  ne  pouvant 
se  défendre  contre  les  toiles  belges,  on  veut  fa- 
voriser nos  fabriques  du  même  genre,  en  atta- 
quant une  industrie  protégée  jusqu'à  présent  de 
la  manière  la  plus  forte?  on  veut  arrêter  l'essor 
d'une  fabrication  qui,  bientôt  portée  au  plus 
haui  degré  de  perfection,  promet  de  devenir  pour 
la  France  une  source  féconde  de  richesses!  Vrai- 
ment le  calcul  peut  paraître  étrange.  Objectera- 
t-on  que  je  dénature  la  pensée?  dira-t-on  que 
l'intention  n'est  pas  de  nuire  aux  exportations, 
et  que  l'on  veut  seulement  restreindre  les  con- 
sommations intérieures?  Mais. ne  sait-on  pas  que, 
le  jour  où  l'on  privera  nos  fabricants  de  tissus 
de  coton  des  avantages  attachés  à  notre  marché, 
l'inquiétude  s'emparera  d'eux?  ce  jour-là,  ils  ces- 
seront de  perfectionner  les  moyens  de  produire; 
ce  jour-lù,  ils  se  regarderont  comme  sacrifiés  à 
d'autres  intérêts;  et  bientôt  ils  rétrograderont 
dans  la  route  suivie  par  eux  avec  tant  de  succès. 
Ces  conséquences  seraient  fâcheuses  ;  et  cepen- 
dant on  risquerait  de  s'y  exposer,  et  sans  un  es- 
poir fondé  de  trouver  ailleurs  des  compensations. 
Pour  arriver  au  but  vers  lequel  on  tend,  le  moyen 
le  plus  certain,  c'est  de  repousser  les  toiles  de 
tin  et  de  chanvre  venant  de  l'étranger.  Si  on  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'adopter  une  sembla- 
ble mesure,  serait-ce  une  raison  pour  en  admettre 
une  vraiment  désastreuse? 

Avec  les  auteurs  Je  la  proposition,  nous  re- 
grettons la  situation  pénible  de  l'industrie  qu'ils 
veulent  défendre,  mais  le  remède  offert  nous  pa- 
raît devoir  être  sans  efficacité. 

Si,  maintenant,  on  nous  parle  de  l'intérêt  de  nos 
colonies,  nous  dirons  qu'une  semblable  raison  ne 
peut  nullement  être  admise.  En  effet,  quelles  es- 
pérances pouvons-nous  concevoir  de  ce  côté?  Bn 
1821,  nous  recevions  de  Bourbon,  de  Cayenne  et 
de  nos  Antilles  300,000  kilogrammes  de  coton  : 
en  ce  moment,  les  envois  ne  dépassent  pas  cette 

Suantité.  C'est-à-dire  qu'ils  sont  à  nos  besoins 
ans  la  proportion  de  1  à  70  ;  et  croit-on  qu'il  boit 
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possible,  au  moyen  d'an  droit  éleyé  sur  les  co- 
tons étrangers,  de  porter  dans  nos  établissements 
d'oatre-mer  la  production  bien  au  delà  de  ce 
qu'elle  est  maintenant?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Ne  sait-on  pas  que  la  culture  du  sucre  et  du  café 
aura  toujours  la  préférence  dans  la  plupart  de  nos 
colonies?  Les  autres  ne  seront  d'ici  à  longtemps 
en  mesure  d'offrir  à  la  France  des  quantités  de 
coton  un  peu  considérables;  et  cela  par  le  manque 
de  capitaux  et  de  population. 

Au  surplus,  la  différence  des  droits  n'est-elle 
pas  déjà  considérable?  Les  cotons  de  nos  colonies 
ne  sont  taxés  qu'à  5,  tandis  que  l'on  perçoit  sur 
ceux  des  autres  proyenances  15  fr.  20  c.  et  même 
40  francs.  N'est-ce  donc  pas  là  une  forte  protec- 
tion? Si  on  la  trouve  insuffisante,  on  peut  réduire 
le  droitde  5  francs  à  0.  filais,  Messieurs, permettex- 
moi  de  vous  adresser  une  question.  La  France 
ne  fait-elle  pas  assez  pour  ses  colonies?  Quelle 
compensation  pourraient-elles  nous  offrir  pour 
de  nouveaux  sacrifices?  sans  doute  ces  réflexions 
auront  été  fkites  par  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion, et  ils  n*ont  mis  r«t  intérêt  en  avant  que  pour 
ayoir  un  motif  de  plus  à  faire  valoir  :  je  ne  puis 
croire  qu'ils  tiennent  beaucoup  à  une  considéra- 
tion de  ce  senre.  Laissons  donc  cette  discussion 
et  passons  a  Texamen  d'un  autre  point  de  la  ques- 
tion. Parlons  de  la  quotité  des  droits. 

Ou  TOUS  propose  de  porter  à  150  0/0  les  cotons 
longue  soie,  et  à  100  0/0  ceux  d'une  autre  espèce. 
(Sans  doute  ceux  d'Egypte,  taxés  aujourd'hui  à 
15  francs,  seraient  compris  dans  la  deuxième  caté- 
gorie.) 

Certes,  Messieurs,  la  transition  pourrait  paraître 
forte  :  toutefois,  rassurez-vous.  Les  droits  ainsi 
quintuplés  n'augmenteront  les  tissus  communs 
que  de  15  à  20  centimes  par  aune.  Ce  léger  sur- 
croît de  valeur  semble  bien  faible  à  notre  hono- 
rable collègue. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  pour  comprendre  ce 
que  peuvent  signifier  ces  15  ou  20  centimes,  ie 
chercne  leur  rapport  avec  la  valeur  ordinaire  du 
tissu.  Or,  la  proportion  est  de  1  à  7  ou  de  1  à  5. 
Pour  rendre  la  chose  plus  sensible,  cherchera-t-on 
à  quelle  somme  s'élèvera  ce  nouvel  impôt?  Eh 
bien,  Messieurs,  il  n'ira  pas  à  moins  de  36.  Et 
cette  somme,  à  quelle  classe  la  demandera -t-on  ? 
à  la  moins  aisée,  au  moins  en  grande  partie. 

Ceci  nous  conduit  à  envisager  la  question  sous 
un  autre  rapport. 

En  matière  d'impdti  il  est  certains  principes  dont 
on  ne  doit  point  récarter  sans  les  motiCs  les  plus 

Pants;  un  de  ces  principes,  c'est  nue  tout 
t  doit  être  calculé  de  manière  à  atteindre  les 
contribuables  dans  la  proportion  de  leurs  moyens. 
Or,  dans  le  cas  présent,  ce  principe  serait  entiè- 
rement violé.  En  effet,  plus  les  étoffes  sont 
communes  et  plus  ellesontde  poids;  ainsi,  tandis 

aue  pour  fabriquer  26  aunes  de  calicot  commun, 
i  but  employer  6  livres  de  coton,  il  n'en  entre 
que  2  dans  la  fabrication  d'une  pièce  de  mousse- 
une  de  même  annage.  Gepenaant  la  classe  la 
moins  aisée  consomme  le  tissu  de  la  première  es- 
pèce* L'impôt  sera  donc  mal  assis. 

Sans  doute,  on  voudra  appliquer  les  produits 
de  cette  taxe  à  des  dterèvements.  Hais  alors,  je 
le  demande,  à  laquelle  de  nos  contributions  la 
faveur  sera-t-elle  réservée  f  si  vous  diminuez  les 
impositions  directes,  la  classe  la  moins  aisée  aura 
le  droit  de  se  plaindre,  puisque  vous  lui  ferez 
ptyer  les  frais  du  dégrèvement.  Si  les  réductions 
•ont  destinées  aux  taxée  sur  les  consommations, 
on  ne  fera  autre  chose,  sinon  de  reporter  l'impôt 
d*un  article  sur  on  autre.  Àlora  quels  avantages 


pourraient  compenser  les  inconvénients   de  h 
mesure?  Mais  la  prévision  de  l'orateur  n'a  pas 
si  loin  :  son  but  est  de  diminuer  laconsomoimtioa 
des  tissus  de  coton  ;  et  vraiment,  dans  la  poeitloa 
où  nous  sommes,  il  pourrait  y  parvenir  a  Taide 
de  la  taxe  qu'il  propose.  En  effet,  les  personnes 
habituées  aux  afhiires  savent  que  15  ou  20  O/O 
d'augmentation  sur  un  article,  sont  plus  qoe 
suffisants  pour  en  8as|)endre  la  vente.  Mais»  Mes* 
sieurs,  quel  sera  le  résultat  d*one  telle  mesure? 
c'est  ce  qu'il  convient  d'examiner.  Quelques  ob- 
servations générales  nous  feront  comprendre  tons 
les  dangere  attachés  à  l'adoption  du  système  res- 
trictif que  je  combats. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  si» 
tuation  des  diverses  industries  chez  les  différents 
peuples,  nous  remarqueronspar  combien  d^efforts 
on  cherche  partout  à  perfectionner  les  moyens  de 
produire. 

Nous  trouverons  que  depuis  les  rives  de  la 
Neva,  jusque  par  delà  les  rives  de  la  Seine,  ou 
même  esprit  semble  animer  les  classes  les  alos 
nombreuses  de  la  grande  société  européenne.  Par^ 
tout  les  gouvernements  secondent  ces  heureuses 
dispositions.  Le  temps  est  passé  où  l'on  songeait 
à  accroître  la  puissance  des  Etats  par  de  san- 
glantes conquêtes  :  les  prestiges  brillants  de  la 
gloire  ne  fascinent  plus  les  yeux:  le  ffénie  de  la 
guerre  a  cessé  de  dominer  le  monde.  Maintenant 
on  fait  consister  le  bonheur  dans  la  possession 
des  biens  réels  :  pour  les  trônes  on  vent  la 
stabilité;  pour  les  peuples  on  veut  la  paix  et  du 
travail. 

Eh  quoi,  Messieure,  au  milieu  d'une  impulsion 
généralement  donnée,  en  présence  d'une  activité 
commune  à  tous  les  individus,  on  vient  vous  de- 
manderd'enchainer  nnedenos  industries!  Voyous- 
nous  les  Etats  voisins  de  la  France  en  proscrire 
une  seule?  L'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Prusse, 
l'Allemagne  tissent  aussi  le  lin,  le  chanvre  et  la 
laine.  Ont-ils  pour  cela  repoussé  le  coton  par  des 
droits  élevés  T  Ont-ils  craint  de  favoriser  une  b- 
brication  rivale  de  celle  appliquée  à  leurs  produits 
indigènes?  Non,  sans  doute,  et  la  France,  la  France 
si  près  d'être  placée  au  premier  rang  des  nations 
industrieuses,  consentirait  à  perdre  les  avantages 
attachés  à  une  telle  position;  et  cela  pour  tenter 
vainement  de  favoriser  une  industrie  dite  plus 
nationale  1  Avant  de  prendre  un  parti  aussi  dan- 
gereux, consultes  cette  même  industrie  :  elle 
vous  répondra  qu'elle  refuse  une  prospérité 
achetée  a  ce  prix  ;  et  cela,  parce  aue  l'on  sait 
qu'il  y  a  une  sorte  de  solidarité  entre  toutes  les 
industries. 

On  parle  de  restituer  les  droits,  on  parle  des 
consommateura  étrangers.  D'abord,  j'observerai 
que  les  compensations  ne  sont  jamais  complètes; 
ensuite,  qui  tiendra  lieu  des  avances  de  fonds? 
Cependant,  d'après  la  proposition,  elles  seraient 
énormes,  puisque  les  droits  augmenteront  d'na 
tien  ou  de  moitié  la  valeur  des  matières  pre- 
mières. D'ailleurs,  nos  relations  au  dehors  sont- 
elles  si  bien  établies  que  rien  ne  puisse  les  trou- 
bler? Pourrait-on  les  atténuer  sans  courir  le  risque 
de  les  anéantir?  Gert^,  je  n'aurais  pas  de  sem- 
blables craintes  si,  comme  l'Angleterre,  noos 
exportions  depuis  longtemps  pour  plus  de  500  mil- 
lions de  tissus  de  coton.  Mais  les  nôtres  ne  trou- 
vent place  au  dehora  que  pour  40  milUoni  en* 
viron.  Sans  doute,  nos  exportations  s'accroissent  ; 
depuis  cinq  ans,  elles  sont  doublées,  elles  dœ- 
Ueront  encore  :  elles  dépasseront  bientôt  eo  va- 
leun  le  montant  de  la  somme  nécesssire  à  l'schal 
des  cotons  en  laine.  Mais,  pour  atteindre  ce  but, 
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il  ne  fkatpas  dire  à  nosmaouracturiers;  c  Nous 
Toyona  avec  peioe  la  prospérité  de  votre  indus- 
trie ■• 

Cette  somme  de  64  millions,  employée  à  se  pro- 
curer le  coton,  effraie  ;  on  craint  de  la  voir  s  ac- 
CfoiUre.  Vraiment,  Messieurs,  je  n*aime  pas  plus 
qu'un  autre  à  augmenter  le  débet  de  la  France 
envers  d*autres  Etats;  cependant,  lorsque  les 
comptes  seliquideoten  définitive  avec  les  produits 
de  notre  soi  ou  de  notre  industrie,  lorsque  je  vois 
l'Amérique  recevoir  en  échange  de  ses  cotons, 
006  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  soieries,  nos  étoffes 
de  laine,  et  même  des  tissus  de  coton  :  alors, 
les  résultats  de  semblables  opérations,  loin  de 
m'effrayer,  me  paraissent  avantageux.  Ici,  Mes- 
sieurs, mes  assertions  sont  tout  à  fait  contraires 
à  celles  de  l'orateur  auquel  je  réponds;  mais 
pourrait-il  prouver  que  nous  payons  nos  cotons 
en  argent?  L'état  habituel  du  change  entre  New- 
Torck  et  la  France  prouve  le  contraire.  Mais, 
Messieurs,  les  motifs  que  j'ai  allégués  contre  un 
système  dangereux,  ne  sont  pas  les  seuls  à  faire 
valoir;  ne  doit-on  pas  encore  considérer  l'effet 
que  des  surtaxes  imposées  au  coton  auraient  sur 
nos  rapports  avec  certains  Etats?  Ne  craindriez- 
vous  pas  de  troubler  un  commerce  dont  le  mou- 
Tement  annuel  dépasse  180  millions,  et  dont  la 
balance  est  entièrement  en  notre  faveur?  On 
ose  de  modération  envers  nos  voisins,  ne  doit-on 
pas  suivre  un  même  système  à  Tégard  des  Etats- 
unis,  des  colonies  portugaises  et  espagnoles!?  Si, 
par  représailles,  on  repoussait  de  ces  divers  mar- 
chés 35  millions  de  nos  soieries,  14  millions  de 
nos  vins,  7  millions  de  nos  toiles  de  lin  et  de 
chanvre,  40  millions  d'autres  produits  de  notre 
agriculture,  alors  nos  industries  applaudiraient- 
eUes  aux  résultats  de  la  mesure  proposée  ? 

Considérons  encore  la  question  sous  un  autre 
rapport.  On  veut  limiter  la  ^rication  des  tissus 
de  coton  ;  je  dirai  d'abord  que  la  limiter,  c'est  la 
restreindre  ;  en  effet,  peut*  on  rendre  une  indus- 
trie stationnaire  ?  Cette  prétention  serait  vaine  ; 
ici-bas  tout  doit  marcher  en  avant  ou  rétrograder; 
eh  bien,  j'ose  l'affirmer,  les  circonstances  sont 
telles  une  le  moindre  coup  porté  à  la  fabrica- 
tion des  tissus  de  coton,  la  paralysera  entière- 
remeot.  L'inquiétude  s'emparera  de  tous  les  pro- 
ducteurs, les  capitaux  se  retireront,  plus  de  per- 
fectionnements, plus  d'émulation  :  à  l'espérance 
succédera  le  découragement;  le  mal  présent  fera 
redouter  le  mal  futur  ;  chacun  prendra  ses  pré- 
cautions, et  graduellement  on  verra  déchoir  la 
plus  belle  de  nos  industries. 

Je  vous  le  demande,  que  deviendront  alors  ces 
milliers  d'individus  occupés  de  tant  décotes  à  la 
filature  et  au  tissage?  Iront-ils  fabriquer  des 
toiles  de  lin?  Non,  Messieurs;  un  mot  inséré  dans 
une  loi  peut  ruiner  des  établissements;  mais  un 
mot  ne  change  pas  des  habitudes  ;  avec  un  mot 
on  ne  déplace  pas  des  populations.  Avant  de  se 
déterminer  à  embrasser  un  nouvel  état,  un  ouvrier 
se  condamne  longtemps  à  la  vie  la  plus  misé- 
rable. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  retire  à  une  classe 
nombreuse  l'aisance  que  lui  procure  le  travail, 
aura-t-on  fait  un  bon  calcul  ?  Aujourd'hui  elle 
consomme  les  produits  du  sol.  Au  moyen  des 
impôts  indirects,  on  prélève  sur  elle  beaucoup 
plus  que  les  droits  sur  les  cotons  pourront  jamais 
prodmre.  Ainsi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y 
a  des  avantages  certains,  assurés  &  l'agriculture 
et  au  Trésor.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  un 
million  d'individus  jouit  des  avantages  attachés 
au  travail;  et,  de  plus,  le  commerce  intérieur  et 


extérieur  profitera  d'un  srand  mouvement  donné 
à  d'utiles  opérations.  Enfin,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  présent  et  l'avenir  s'offrent  à  nos  re- 
gards sous  des  couleurs  également  favorables. 
Pourquoi  donc  porter  une  perturbation  fâcheuse 
au  milieu  de  tant  d'intérêts?  Pourquoi  s'exposer 
aux  chances  plus  qu'hypothétiques  d'un  ordre 
nouveau?  Sans  doute.  Messieurs,  vous  repousserez 
la  proposition  que  je  combats.  Des  opinions  rela- 
tives, soit  à  notre  législation  sur  les  grains,  soit 
aux  inconvénients  des  octrois  élevés;  des  observa- 
tions sur  notre  système  colonial,  ont  attiré  succes- 
sivement votre  attention.  Vous  sentes  combien  il 
serait  difficile  à  votre  rapporteur  de  discuter  d'une 
manière  convenable  les  modifications  proposées  : 
ce  qui  a  été  ditserarecueilli  par  le  gouvernement. 
Ses  Investi^tionB  l'éclaireront;  alors,  peut-être, 
des  dispositions  mûrement  méditées  et  sagement 
conçues  pourront  être  introduites  dans  diverses 
lois.  Il  y  aurait  un  danger  réel  à  les  imposer,  et 
nos  honorables  collègues  n'ont  pas  eu  cette  pensée. 
J'espère  qu'ils  approuveront  la  réserve  que  je 
m'impose  en  m'abstenant  de  parler  en  ce  moment 
sur  des  questions  aussi  importantes. 

Mais,  Messieurs,  dois-je  également  garder  le 
silence  sur  ces  attaques  si  vives  dirigées  contre 
le  projet  de  loi  par  des  orateurs  dont  j'admire 
sans  doute  le  talent,  dont  je  respecte  les  inten- 
tions, mais  dont  je  ne  peux  partager  les  opinions? 
Ils  ont  vu  dans  notre  système  de  douanes  la  ruine 
du  commerce,  la  ruine  de  notre    agriculture; 
plusieurs  ont  été  jusqu'à  nous  annoncer  qu'ils 
repousseraient  la  loi,  si  la  réduction  générale  de 
nos   tarifs  n*était   pas   immédiatement  opérée. 
Toutefois,  ils  nous  ont  laissé  ignorer  dans  quelle 
proportion  cette  diminution  des  droits  devait  être 
faite  ;  c'est  un  reproche  que  nous  croyons  pouvoir 
leur  adresser. 

Examinons  cependant  leurs  motifs. 

Députés  de  nos  départements  vignobles,  ils  ont 
accompagné  leur  réclamation  de  détails  affligeants 
sur  la  situation  de  ces  mêmes  départements.  Les 
vins,  ont-ils  dit,  sont  repoussés  des  marchés  du 
dehors  ;  nos  tarifs  élevés  ont  amené  des  repré- 
sailles dont  les  propriétaires  de  vignes  sont  vic- 
times. On  sent  ne  suite  que  les  plaintes  pourraient 
être  fondées,  si  réellement  il  y  avait  une  dimi- 
nution sensible  dans  nos  exportations. 

C'est  aussi  ce  qu'un  de  nos  honorables  collèges 
a  laissé  craindre,  lorsqu'il  nous  a  dit  que  jadis 
on  expédiait  de  Bordeaux  100,000  tonneaux 
de  vin,  tandis  que  maintenant  les  envois  sont 
réduits  à  30,000  tonneaux.  Nous  ignorons  à  miellé 
source  il  a  puisé  ces  renseignements;  mais  la 
première  des  quantités  nous  paraîtrait  exagérée, 

Suisque  la  totalité  des  vins  annuellement  exportés 
e  France,  même  avant  la  Révolution,  et  aussi 
depuis  nos  tarifs,  n'a  jamais  excédé  100,000 
tonneaux.  Voilà,  sur  cette  partie  de  notrecommerce, 
les  détails  que  nous  croyons  devoir  ajouter  à  ceux 
donnés  hier  par  M.  le  président  du  bureau  de 
commerce. 

Avant  la  Révolution,  c'est-à-dire  dans  les  an- 
nées 1787,  1788  et  1789,  nous  placions  sur  les  diffé- 
rents marchés  du  dehors  1  million  d'hectolitres 
de  vin  :  en  1825  nous  en  avons  expédié  1,100,000; 
ainsi,  aepuis  quarante  années,  il  n'y  a  eu  de  ce 
côté  ni  accroissement  ni  diminution.  Mais  pour 
avoir  une  juste  idée  de  la  position  des  choses,  nos 
investigations  ne  doivent  par  s'arrêter  là.  Il  faut 
encore  connaître  la  position  de  notre  commerce 
d'eau-de-vie.  Ici  les  résultats  seront  bien  diffé- 
rents. 
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Bn  1787,  les  étrangers  consommaient  252,000 
hectolitres  de  nos  eaux-de-vie. 

Il  fallait  déduire  de  ce  cbiffre 80,000  hectolitres 
que  fournissaient  alors  TËspagne  et  la  Hollande. 

Nos  producteurs  ne  plaçaient  donc  réellement 
au  dehors  que  172,000  hectolitres  de  leurs  eaux- 
de-vie. 

Depuis  longtemps  nos  exportations  sont  faites 
avec  nos  seuls  produits. 

Eh  bien,  en  1822  nous  avonsexpédié240,000  hect 
en  1823  320,000 

en  1824  330,000 

Par  là  vous  voyez  que  nos  exportations  depuis 
quarante  années  ont  presque  doublé;  or,  il  faut 
savoir  que  cet  excédant  équivaut  à  700,000  hec- 
tolitres de  vin.  Après  de  tels  faits  on  peut  appré- 
cier les  plaintes  des  producteurs  de  vin.  Et  d^ail- 
leurs  en  admettant  qu^elles  fussent  fondées,  il 
resterait  à  savoir  si  le  remède  serait  dans  la  ré- 
duction de  nos  tarifs. 

La  Suède,  le  Danemarck,  la  Russie,  malgré  ce 
qui  a  été  dit  et  répété  à  cette  tribune,  n'ont  ja- 
mais été  pour  nous  des  consommateurs  bien 
précieux.  La  balance  du  commerce  avec  les  dif- 
férents Etats  du  Nord  a  toujours  été  contre  nous; 
et  de  ce  côté  là  l'exportation  des  boissons  parait 
devoir  être  statioonaire. 

Quant  à  la  Belgique,  les  prohibitions  par  terre 
peuvent  avoir  nui  à  quelques  intérêts  locaux; 
mais  elles  o*ont  pas  atténué  Tenscmble  de*^  expé- 
ditions, seulement  elles  ont  pris  une  autre  direc- 
tion. 

Vraisemblablement  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  saura  apprécier  la  modération  dont  nous 
usons  à  son  égard,  et  bientôt  il  reviendra  sur  des 
mesures  peu  favorables  à  ses  propres  intérêts, 
condamnables  d'ailleurs  lorsqu'elles  sont  excep- 
tionnelles. 

Mais  laissons  cette  discussion  et  revenons  à  la 
question  générale,  celle  des  tarifs  :  On  nous  presse 
de  les  réduire.  Us  n*ont  d'autre  effet,  dit-on,  que 
de  protéger,  aux  dépens  de  nos  industries  natu- 
relles, des  industries  ruineuses. 

Vraiment  jusqu'alors  nous  avions  eu  sur  l'effet 
de  nos  tarifs  des  idt^es  bien  différentes.  Nous 
avions  cru  qu'ils  protégeraient  la  presque  totalité 
des  produits  de  notre  sol  contre  des  concurrences 
impossibles  à  soutenir;  nous  avions  cru  qu'ils 
protégeraient  peut-être  nos  vignobh  s  eux-mêmes, 
en  repoussant  les  eaux-de-vie  étrangères,  et  à  ce 
sujet,  les  80.000  hectolitres  d'eaux-de-vie  livrés 
autrefois  à  la  France  par  l'Espagne  et  la  Hollande, 
nous  revcnaientàlapensée.  Enfin,  nous  avions  cru 
que  nos  industries  n'auraient  pu  s'établir  et  pros- 
pérer qu'à  Taide  de  ces  mêmes  tarifs. 

L'un  de  nos  honorables  collègues  nous  dit  le 
contraire;  il  nous  apprend  que  notre  système  a 
valu  à  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  leurs  ma- 
nufactures, à  l'Angleterre  la  fabrication  des  soie- 
ries; bientôt,  dit-il,  celle  aussi  d'excellents  vi- 
gnobles au  cap  de  Bon  ne- Espérance. 

Mais,  Messieurs,  nos  voisins  n'ont-ils  pas  été 
comme  nous  poussés  par  la  force  même  des 
choses  à  devenir  industrieux?  Pourquoi  donc 
auraient-ils  été  moins  bons  calculateurs  que  nous? 
N'avaient-ils  pas  une  population  nombreuse  à 
occuper,  des  capitaux  à  faire  valoir?  Est-il  d'ail- 
leurs exact  de  dire  que  nous  leur  avons  donné 
l'exemple  des  prohibitions?  Sur  ce  fait,  l'Angle- 
terre avait  pris  l'initiative,  s'en  est-elle  mal  trou- 
vée? Si  elle  encourage  la  culture  de  la  vigne  au 
Cap;  si  les  vins  de  ce  Dooveau  crû  pouvaient  un 
Jour  veuir  rivaliser  avec  les  nôtres  sur  les  mar- 
chés de  France,  sans  doute  alors,  au  lieu  d'atta- 


quer notre  système,  nos  producteurs  de  vin  invo- 
queraient le  secours  de  nos  tarifs. 

Il  est  assez  facile  de  se  rendre  compte  des 
services  qu'ils  nous  rendent.  Je  ne  répéterai  pas  ce 
quia  été  dit  à  œ  sujet;  mais  d'autres  faits  seront 
cités  par  moi. 

En  1815.  les  importations  s'élevèrent  à  198  mil- 
lions :  en  1816,  à  26  millions;  en  1818,  à  336  mil- 
lions ;  en  1820,  à  363  millions;  en  1822,  à 426  mil- 
lions; en  1824,  à454  millions.  Ainsi,  en  dix  années, 
elles  se  sont  accrues  de  254  millions. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  :  si  de  pareils 
faits  ont  eu  lieu  sous  l'empire  des  tarifs  élevés, 
n'aurions-nous  pas  été  exposés,  sans  le  secours  de 
ces  mêmes  tariis,  à  voir  nos  intérêts  généraux 
compromis? 

Je  ne  reste  pas  sourd  aux  plaintes  adressées 
par  nos  producteurs  de  vins,  mais  je  suis  con- 
vaincu qu'ils  se  trompent  sur  le  choix  des  moyens 
propres  à  faire  cesser  l'état  de  gêne  qu'ils  disent 
éprouver.  Ils  veulent  plus  de  liberté  pour  le 
commerce  extérieur;  ils  ne  craignent  pas  Tiniro- 
duction  des  produits  étrangers;  ils  se  chargent 
de  solder  tous  les  comptes  avec  leurs  vins.  D'abord, 
pour  que  cela  fût  possible,  les  habitudes  ûm 
élraogt*rs  devraient  être  changées.  11  faudrait  aussi 
lesoblifzerà  ne  s'abreuver  que  de  vin  français.  Et 
comment,  ensuite,  pourrait-on  compenser  la  perte 
d'une  partie  de  nos  industries?  La  culture  de  la 
vigne  ne  saurait  occuper  la  population  entière  de 
la  France,  et  la  misère  dans  laquelle  le  défaut 
de  travail  plongerait  un  grand  nombre  d'ouvriers 
occupés  dans  nos  ateliers,  enlèverait  à  nos  pro- 
ducteurs de  vin  plus  de  consoujmateurs  qu'ils 
n'en  trouveraient  ailleurs. 

Je  rends  à  mes  honorablf^s  col  lingues  toute  la 
justice  qui  leur  est  due;  ils  sont  de  bonne  foi, 
leurs  intentions  ne  peuvent  être  soupçonnées, 
mais  je  les  engage  à  peser  les  conséquences  dan- 
gereuses d'un  système  nouveau.  Ils  n'ont  peut* 
être  pas  assez  étudié  la  position  de  la  France  à 
regard  des  autres  Etats.  Si  nos  tarifs  suffisent  à 
peine  pour  égaliser  les  conditions  du  travail,  s'ils 
détruisent  à  peine  l'effet  de  plusieurs  autres 
circonstances  dont  l'action  détermine  la  valeur 
relative  des  produits  de  même  espèce,  dans  dt<s 
lieux  différents,  serait-il  prudent  d'en  diminuer 
la  puissance? 

Tous  nos  efforts  tendent  à  ne  pas  être  écrasés 
par  des  concurrences  redoutables.  Les  braver 
serait  une  imprudence  :  ne  pas  les  éviter  sertit 
un  défaut  de  prévoyance  :  détruire  ce  qui  existe 
serait  se  charger  d'une  responsabilité  immense; 
et  d'ailleurs,  en  cas  de  désastres,  où  seraient  les 
garanties? 

La  France  n'est-elle  pas  riche  ?  Sa  prospérité  ne 
s'est-elle  point  accrue  sous  l'influence  du  systèOM 
attaqué?  Doit-elle  jouer  des  biens  acuuis  pour 
courir  des  chances  toujours  incertaines  d'un  nou- 
vel ordre  de  choses?  Les  essais  que  l'on  vous 
conseille  devraient  être  faits  sur  une  trop  ffrande 
échelle  pour  être  tentés  inconsidérément.  Déft-n- 
seurs  des  intérêts  divers,  nous  ne  pouvons  être 
sourds  à  l'expression  de  leurs  besoins;  maisdaoi 
des  questions  de  ce  genre,  il  faut  compter  les 
voix  ;  le  plus  grand  nombre  règle  la  décision.  Bh 
bien.  Messieurs,  procédons  au  dépouillement  des 
votes  :  D'un  c<)té,  sont  ceux  des  producteurs  de 
céréales,  des  producteurs  d'huiles,  des  proprié- 
taires de  bois,  de  bestiaux,  de  troupeaux;  do 
même  côté,  sont  encore  ceux  de  tons  les  manu- 
facturiers, de  tous  les  propriétaires  d'oslues  ;  de 
l'autre,  sont  les  votes  des  propriétaires  de  vignes: 
ces  derniers  paraissent  être  moins  nombreux. 
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Sont-ils  Sacrifiés? Non,  Messieurs,  car  iisontpour 
garant  de  leur  propriété,  la  richesse  ou  Taisance 
assurée  à  leurs  adversaires  par  les  disposilioas 
njémes  de  la  loi. 

Nous  persistons  dans  les  conclusions  de  notre 
rapport. 

M.  le  Président.  L'analyse  des  amendements 
proposés  sur  un  projet  de  loi  qui  renferme  une 
longue  nomenclature  d'articles  divers,  serait  un 
effort  sans  but  positif  et  par  conséquent  sans  uti- 
lité réelle.  J'ai  cru  devoir  me  borner  à  les  classer 
avec  méthode,  en  suivant  autant  que  possible 
Tordre  des  matières,  des  paragraphes  et  des  arti- 
cles, en  renvoyant  à  la  fin  de  chaque  paragraphe 
les  amendements  qui  ont  pour  objet  des  articles 
desquels  il  n'était  pas  question  dans  ce  paragra- 
phe, et  à  la  fin  des  articles,  les  dispositions  tex- 
tuelles qui  semblent  présenter  une  mesure  légis- 
lative relative  à  ces  articles. 

Si  donc  la  Chambre  adopte  ce  mode,  ce  sera 
dans  l'ordre  suivant  lequel  ils  ont  été  imprimôs 
que  je  présenterai  les  amendements  à  la  aélibé- 
ration  de  la  Chambre.  Mais  il  me  semble  qu'il 
n'est  pas  possible  de  délibérer  sur  ce  projet  de 
loi  exactement  de  la  même  manière  que  nous  le 
faisons  sur  les  autres,  car  nous  tomberions  dans 
une  confusion  dont  il  ne  nous  serait  peut-être 
guère  possible  de  nous  tirer.  Je  pense  qu'il  serait 
convenable  de  lire  chaque  article  par  paragraphes, 
de  s'arrêter  à  chacune  des  matières  particulières 
traitées  dans  ces  paragraphes,  et  qui  sont  l'objet 
d'un  amendement,  pour  que  la  Chambre  délibérât 
sur  cet  amendement,  et  qu'après  avoir  épuisé  les 
amendements,  on  délibérât  sur  le  paragraphe  lui- 
même  avant  de  passer  au  paragraphe  suivant. 
Quand  la  Chambre  aura  délibéré  sur  les  différents 
paragraphes,  on  délibérera  sur  les  amendements, 
qui  viennent  à  la  fin  des  articles.  Ce  sera,  je 
pense,  l'unique  moyen  de  délibérer  avec  méthode 
et  d'atteindre  le  but  que  la  Chambre  se  propose. 


Pliuiieurs  voix:  ÂppUyé,  appuyé  1. 


H.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  i^'en 
ces  termes  : 

«  Art.  1".  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard 
des  marchandises  ci-après  dénommées,  établis 
on  modifiés  de  la  manière  suivante: 

§  1".  —  Laines. 

Laines  brutes  : 
Valant  1  fr.  20  c.  ou  moins  (valeur  à  l'arrivée  en 
France  et  droits  en  dehors)  ;  et  pour  celles  venant 
en  droiture  des  Echelles  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie, 1  fr.  50  c.  ou  moins 40  francs. 

Valant  de  1  fr.  21  c,  à  2  fr.  50  c...      60     — 

Valant  2  fr.  31  c.  ou  plus 80    — 

Laines  lavées  à  froid: 

Valant  2  fr.  40  c.  ou  moins 95     — 

Valant  2  fr.  41  c.  à5  francs  et  pour 
celle  venant  directement  des  Etats 
de  Rome  ou  de  Naples,  de  3  fr. 

50  c.  à  5  francs 150    — 

Valant  5  f.  01  c.  ou  plus 200    — 

Laines  lavées  à  chaud  : 

Valant  3  fr.  60  c.  ou  moins 110    — 

Valant  de  3  fr.  61  c.  à  7  fr.  50  c. . .    180    — 

Valant  7  fr.  51  c.  ou  plus 210    — 

c  Ces  droits  seront  perçus  an  droit  net. 
«  En  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  la 
douane  fera  usage  du  droit  de  préemption,  en 
ajoutant  10  0/0  à  la  valeur  déclarée.  » 


M.  le  Président.  Sur  ce  tarif,  la  commission  a 
proposé  de  réduire  les  droits  sur  les  laines  à  un 
droit  unique,  calculé  sur  la  valeur  de  la  laine 
elle-même.  Son  amendement  est  ainsi  conçu  : 

<(  Laines  en  masse,  de  toute  espèce,  y  compris 
celles  de  vigogne  et  de  lama,  30  0/0  de  la  valeur 
à  la  frontière,  et  au  poids  net. 

«(  Toutefois,  il  ne  sera  point  admis  de  déclara- 
tion de  valeur  au-dessous  de  1  franc  par  kilo- 
gramme pour  les  laines  brutes,  de  2  francs  pour 
les  laines  lavées  à  froid,  et  de  3  francs  pour  les 
laines  lavées  à  chaud. 

«  En  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  l'ad- 
ministration des  douanes  on  ses  agents  feront 
usage  du  droit  de  préemntion,  tel  qu  il  est  réglé 
parla  loi  du 23 avril  1796. 

^  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'importation  des 
laines  sera  permise.  » 

M.  Strafforello  a  proposé  de  retrancher  le  deu- 
xième paragraphe  de  la  commission,  et  de  la 
remplacer  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  douaneadmetlrala  déclaration  de  la  valeur 
réelle  pour  les  laines  brutes,  les  laines  lavées  à 
froid  et  les  laines  lavées  à  chaud,  sans  fixer  de 
minimum  à  cette  valeur.  » 

Il  demande  que  le  droit  de  30  0/0  de  la  valeur 
sur  les  laines,  proposé  par  la  commission,  soit 
réduit  à  25  0/0. 

Un  autre  amendement  avait  été  proposé  par 
M.  de  Puymaurin,  qui  depuis  m'a  prévenu  qu'il  se 
réunit  à  M.  Strafforello. 

M.  Strafforello  a  la  parole. 

M.  Strafforello.  Messieurs,  lorsque  les  laines 
étrangères  étaient  admises  en  franchise  de  droit  ou 
qu'elles  ne  payaient  que  celui  de  balance,  l'agri- 
culture n'avait  jamais  réclamé  sur  l'excès  des 
importations,  qui  avaient  été  anciennement  beau- 
coup plus  considérables  qu'elles  ne  le  furent  en 
1822. 

Dès  que  ce  produit  fut  assujetti  à  une  taxe,  l'agri- 
culture commença  aussitôt  à  se  plaindre  et  n'a 
jamais  cessé  depuis  lors  d'en  solliciter  l'augmen- 
tation. 

Le  commerce  a  vu  ainsi,  dans  l'espace  de  quel- 
ques années,  doubler,  tripler,  quadrupler  et  aug- 
menter encore  successivement  la  quotité  de  la  taxe 
par  des  ordonnances  royales  qui  n'ont  point  en- 
core reçu  la  sanction  des  Chambres. 

Toutes  ces  mesures  ont  été  prises  coup  sur  coup, 
sans  attendre  l'effet  que  chaque  ordonnance  devait 
nécessairement  produire  et  sans  que  le  commerce 
eût  même  le  temps  de  respirer. 

Elles  sont  exécutées,  depuis  près  de  trois  ans, 
au  détriment  de  notre  industrie,  de  notre  navigation 
et  de  notre  commerce  extérieur. 

On  a  cherché  à  justifier,  d'une  manière  assex 
paradoxale,  et  la  mobilité  et  l'élévation  du  tarif, 
en  soutenant  qu'il  n'y  avait  aucune  variation  dans 
l'impôt,  parce  que  le  commerçant  trouvait  dans 
le  paiement  de  la  prime  qu'il  recevait  à  la  sortie 
des  tissus  la  compensation  de  l'élévation  des  droits 
sans  faire  attention  que  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 1824  attribuait  la  jouissance  de  la  prime 
aux  fabricants  tandis  qu'elle  n'était  auparavant  ac- 
quise qu'aux  importateurs. 

On  a  voulu  également  soutenir  que  le  système 
des  primes  n'aurait  qu'une  heureuse  influence  sur 
la  fabrication  du  tissu.  Cependant  si  vous  jetez  les 
yeux  sur  le  mouvement  de  nos  douanes,  vous  re- 
marquerez qu'en  1821  Ven^oriàtion  de  nos  draps  de 
toute  sorte,  8*étaitélevéeà21,456,500franc8,  tandis 
qu'eu  1824  elle  a  été  réduite  à  13,179,180  francs. 
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oe  qui  fait  déjà  an  déficit  de  8,277,S20  francs  sur 

DOS  exportations  malgré  le  bénéfice  de  la  prime. 

Si  le  tableau  de  1825  nous  eût  été  fourni,  on  v 

terrait  sans  doute  une  réduction  plus  forte,  quof- 

3ue  l'exportation  ait  été  favorisée  par  une  masse 
e  primes  encore  plu»  considérable,  dont  j*igoore 
le  chiffre;  mais  que  Ton  peut  éyaluer,  sans  se 
tromper,  au  moins  à  deux  millions. 

Toutes  ces  mesures  fiscales  minent  peu  à  peu 
notre  navigation  à  qui  elles  enlèvent  ses  |)rinci- 
paux  articles  d'encombrement;  elles  diminuent 
le  travail  de  nos  manufactures,  elles  indisposent 
les  peuples  du  Levant  et  barbaresques  dont  nous 
surchargeons  les  produits  :  elles  font  sourire 
toutes  les  nations  rivales  de  notre  commerce  qui 
s'empressent  à  Tenvl  de  profiter  des  pertes  qu'il 
éprouve  journellement  par  nos  propres  fautes;  et 
je  ne  sais  pas  vraiment  si  notre  agriculture  y 
gagne  beaucoup. 

fin  détruisant  ainsi  une  des  principales  bran- 
ches de  notre  commerce  extérieur,  vous  avez 
diminué,  il  est  vrai»  la  concurrence  étrangère  sur 
DOS  marchés,  et  vous  êtes  parvenus  à  produire 
une  augmentation  sur  les  laines  indigènes  ;  mais 
cette  augmentation  nVt-elle  rien  de  factice?  sera- 
t-elle  durcie?  Le  temps  nous  rapprendra. 

En  attendant,  demandes  à  nos  fabricants  de 
tissus  s*ils  exploitent  la  même  quantité  de  ma- 
tières, s'ils  nourrissent  le  même  nombre  d'où* 
vriers. 

Demandes-leur  si  les  draps  londrins  que  nous 
avions  imité  des  Anglais  avec  tant  de  supériorité 
dans  nos  manufactures  du  Languedoc,  obtiennent 
le  même  débouché  qu'autrefois  dans  les  divers 
marchés  du  Levant  el  de  Barbarie. 

Demandez  à  la  bonneterie  si  les  établissements 
prospèrent  comme  Ton  veut  nous  le  persuader. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  ce  sujet,  de  citer 
un  seul  exemple  :  depuis  l'établissement  du  com- 
merce d'Orient,  Marseille  avait  su  rendre  tous  les 
peuples  de  ces  contrées  tributaires  d'un  genre 
d'Industrie  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Je  veux 
parler  des  bonnets  de  laine  tricotés  à  la  main, 
servant  à  leur  usage.  Cette  industrie  était  d'au- 
tant plus  profitable  dans  l'intérêt  général,  que  la 
consommation  de  ses  produits  ne  se  faisait  que 
chez  l'étranger. 

On  comptait  onze  fabriques  en  grande  activité 
qui  avaient  plusieurs  autres  établissements  subal- 
lemes  dans  nos  environs  :  elles  occupaient  à  peu 

Itrès  8,000  ouvriers;  et  quels  ouvriers.  Messieurs  1 
Tétait  pour  le  tricotage,  les  pauvres  de  toutes  les 
maisons  de  charité,  les  vieillards,  les  femmes  et 
les  enfants. 
Quelques  fabriques  s'étaient  établies  en  Italie 

Kndant  nos  troubles  civils  ;  mais  leur  concurrence 
lit  sans  effet. 

Depuis  l'augmentation  exagérée  de  notre  tarif 
ior  les  laines,  cette  matière  première  s'est  élevée 
en  France  et  a  baissé  progressivement  partout 
ailleurs. 

Les  primes  accordées  à  la  sortie  des  bonnets  ont 
bien  pu  dédommager  en  partie  les  fabricants  du 
renchérissement  des  laines  indigènes;  mais  il 
n'en  résulte  pas  moins  qu'ils  ne  peuvent  plus 
soutenir  la  concurrence  des  fabriques  étrangères 
qui,  s'approvisioooant  maintenant  à  meilleur 
marché  qne  nous,  offrent  partout  leurs  produits 
an-dessous  de  ce  que  les  nôtres  coûtent 

Plusieurs  de  ces  manufactures  ont  déjà  cessé 
de  travailler  et  les  autres,  sans  exception,  ont  ré* 
dnit  leur  fabrication  de  plus  de  la  moitié. 

Telles  sont,  Meesieun,  les  doléances  que  ces 
ftbricants  adressent  eux-mêmes  à  la  Chambre  et 


qui  sont  arrivées  trop  tard,  pour  avoir  été  men- 
tionnées dans  le  rapport  des  pétitions  qui  vous  a 
déjà  été  fait. 

L'un  des  principaux  motifs  dont  on  a  fait  usage 
pour  obtenir  l'élévation  de  l'impôt  sur  les  laines, 
est  ce  reproche  banal  si  souvent  mis  en  avant 
quand  on  a  voulu  proscrire  une  branche  quelcon- 
que du  commerce  extérieur.  On  a  avance  qne  la 
France  ne  se  procurait  ce  produit  qu'au  pnx  de 
son  numéraire.  Gomme  si  nous  n'avions  aucun 
moyen  d'échange,  comme  si  les  produits  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie  n'étaient  plus  suffisants 
à  nos  besoins  intérieurs  et  extérieurs.  Gomme  si 
l'on  pouvait  Ignorer  enfin  que  l'agriculture  de  nos 
départements  limitrophes  aes  Pyrénées  ne  profitât 
elle-même  de  cet  utile  commerce  en  troquant  ses 
maigres  bestiaux  contre  de  la  laine  espagnole. 

Croyez,  Messieurs,  que  ce  ne  sera  jamais  que 
dans  l'intime  union  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  que  nous  trouverons  les 
véritables  sources  de  la  prospérité  publique.  Si 
nous  divisons  ces  trois  branches  de  notre  éco- 
nomie politique,  tous  les  produits  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie  resteront  sans  valeur. 

Puisque  les  heureux  efforts  de  notre  industrie 
agricole  pour  la  multiplication  des  races  de  méri- 
nos et  de  métis  ont  été  couronnés  d'un  plein 
succès,  celle  des  troupeaux  à  laine  commune  a  dû 
nécessairement  en  souffrir  et  diminuer;  il  doit 
en  résulter  que,  si  nous  pouvons  à  présent  nous 
passer,  à  la  rigueur,  des  laines  fines  et  super- 
fines, il  n'en  est  pas  de  même  des  communes. 

En  1822,  l'importation  des  laines  communes  et 
fines  ou  lavées  a  froid  et  à  chaud  s'était  élevée  à 
7,  183,360  kilogrammes;  cette  quantité  effaroucha 
l'agriculture,  et  de  là  intervint  l'ordonnance  royale 
du  14  mal  1823,  qui^  portant  tout  à  coup  le  tarif 
sur  cette  qualité  de  laine  de  10  à  30  francs  les  100 
kilogrammes,  en  restreignit  tellement  l'introduc- 
tion qu'en  1824  elle  se  borna  à  4,097,350  kilo» 
grammes. 

Puisque  le  but  de  cette  ordonnance  qui  tendait 
à  diminuer  l'importation,  avait  été  d  promple- 
ment  atteint,  il  me  semble  qne  l'ordonnance 
royale  du  20  décembre  1824,  qui  éleva  de  nouveao 
le  tarif  de  30  à  40  francs,  devenait  sans  objet,  d'au- 
tant plus  qu'il  est  des  laines  étrangères,  comme 
celles  du  Levant,  de  Barbarie  et  de  Sardaigoe. 
qui  n'ont  point  de  similaires  en  France,  dont  le 
lavage  entretient,  dans  le  midi,  un  très  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  dont  l'emploi,  dans  netn- 
coup  de  fabrications,  est  d'ime  nécessité  indispen- 
sable. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs, 
de  réduire,  pour  le  moment,  le  tarif  des  laines  à 
25  0/0  de  leur  valeur,  au  lieu  de  30,  sous  la  consi- 
dération qu'il  s'agit  d'une  matière  première,  qui, 
auU*efois,  n'était  point  imposée,  et  que  la  taxa 
de  25  0/0,  avec  le  dixième  qui  la  portera  à  27  fr. 
50  c,  sera  plus  que  suffisant  pour  la  protection  de 
notre  agriculture. 

M.  ée  P«  jauwrlB.  Messieurs,  les  plaintes  réi- 
térées des  propriétaires  sur  la  mévente  de  leurs 
laines,  causées  par  la  concurrence  des  laines  étran* 

gères,  détermina  le  gouvernement  à  mettre  des 
roits  équivalant  a  une  prohibition,  sur  les 
laines  étrangères  :  ces  droits,  perçus  provisoi- 
rement d'après  l'ordonnance  de  18^S,  ont  exdté 
les  plaintes  des  négociants  qui  importaient  les 
laines  étrangères,et  des  £a)ricant8  eux-mêmes.  Les 
propriétaires  ont  mieux  vendu  leurs  laines;  mais 
l'augmentation  a  été  peu  sensible.  La  nécaisité 
d'employer  des  laines  étrangères  pour  certaines 
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fabrications  étant  reconnue,  TBtat  a  été  obligé  de 
restituer  en  primes  aux  manufacturiers  le  droit 
payé  sur  les  laines  étrangères,  afin  que  nos  draps 
exportés  pussent  soutenir  la  concurrence  des 
produits  de  même  genre  de  manufactures  étran- 

fères.  Tout  manufacturier  a  ordinairement  pour 
5  ou  18  mois  d'approvisionnement.  Par  consé- 
quent, le  gouYernementapudonner,  pendant  une 
année,  une  prime  à  des  draps  dont  la  laine  n'avait 
pas  payé  les  droits.  A  présent  le  gouvernement 
veut  diminuer  cette  prime,  et  le  fabricant  la 
trouve  insuffisante. 

En  eénéral,  les  draps  ne  sont  pas  faits  avec  une 
laine  ne  même  qualité,  celle  qui  compose  la  chaîne 
devant  subir  au  foulage  une  action  différente  de 
celle  qu'éprouve  la  trame.  Dans  la  fabrication  des 
londrins  seconds,  première  qualité,  destinés  pour 
le  Levant,  la  laine  de  Narbonne,  très  douce,  très 
soyeuse  formait  la  trame.  Si  on  avait  fait  la  chaîne 
avec  la  même  laine,  le  drap  aurait  eu  plus  de  lon- 
gueur, après  le  foulage,  mais  aurait  été  sans  nerf 
et  sans  solidité.  On  faisait  la  chaîne  avec  la  laine 
fine  de  Gastille,  le  drap  ainsi  tissu  conservait  au 
fbulon  la  longueur  nécessaire  :  la  laine  de 
Gastille,  se  resserrant  au  foulage,  corrigeait  le 
défaut  contraire  de  la  laine  de  Narbonne,  et  le 
drap  était  doux  au  toucher,  fort  à  la  main,  et 
avait  tout  le  nerf  et  la  force  qui  lui  étaient  néces- 
saires. Si  on  avait  fait  indifféremment  la  lisière 
avec  des  laines  ordinaires,  sans  en  conndtre 
la  qualité,  ces  lisières  auraient  foulé  en  sens  con- 
traire du  drap,  auraient  été  ou  trop  longues  ou 
trop  courtes;  le  drap  aurait  froncé  et  fait  des  plis 
qui  auraient  gâté  sa  contexture. 

Le  mélange  des  laines  et  leur  assortiment  pour 
la  fabrication  des  draps,  est  le  secret  des  fabri- 
cants; ils  l'ont  ou  combiné,  ou  reçu  de  leurs  pa- 
rents ou  de  leurs  prédécesseurs  ;  en  les  forçant, 
par  la  prohibition  des  laines,  d'employer  les 
laines  dont  peut-être  ils  ne  connaissent  pas  la 
qualité,  on  attaque  leur  propriété,  en  altérant 
leurs  procédés  ;  forcé  d'acheter  des  laines  fran- 
çaises plus  chères  que  celles  qu'il  emploie,  le 
fabricant  sera  obligé  de  vendre  plus  cher,  et  ne 
pourra  soutenir  la  concurrence  des  draps  étran- 
gers qui  entreront  alors  en  contrebande  ;  sa  fabri- 
cation diminuera,  il  consommera  moins  de  laines, 
et  alors  elles  perdront,  comme  cela  est  arrivé 
en  Angleterre,  l'augmentation  qu'elles  avaient 
acquise. 

une  laine  grossière,  jarreuse,  appelée  laine  de 
Castanèse,  est  produite  par  les  toisons  des  brebis 

aui  sont  élevées  dans  les  Pyrénées  de  l'Araeon. 
ette  laine,  du  prix  le  plus  modique,  était  recher- 
chée et  mise  en  œuvre  par  les  habitants  des  val- 
lées des  départements  des  Hautes  et  fiasses-Pyré- 
néea  et  de  la  Haute-Garonne.  Ce  travail,  pendant 
rhiver,  entretenait,  dans  la  seule  vallée  d'Aure, 

Ïaatre  mille  ouvriers  de  tout  sexe  et  de  tout  &ge  ; 
lée,    elle  était  employée  pour  faire  les  capes 
nécessaires  aux  habitants  de  ces  montagnes,  et 

Soar  fabriquer  des  couvertures  très  recherchées 
ans  les  Etats-Unis,  et  un  drap  grossier  de  trois 
à  qmitt  francs  Taune,  qui  s'exportait  en  Russie. 
Cette  fabrication  aurait  été  détruite  par  le  droit 
mis  sur  cette  laine,  excédant  sa  valeur,  si  pjsndant 
la  saison  des  neiges,  en  risouant  leur  vie,  des 
montagnardsB'eussentétéen  cnercheren  Bspajine, 
mais  en  très  petite  quantité;  car,  il  faut  le  dire  à 
la  louange  des  douaniers  français  de  la  division 
de  Saint-Gaodens»  s'ils  sont  obligés  d'exécuter 
des  lois  fiscales^  ils  le  font  avec  la  plus  grande 
▼igilance  et  avec  la  plus  grande  probité;  leur 
service  est  parfsitemeat  orgudsé  par  M.  le  che- 

T.  ILfI. 


valiefr  Grandidier,  directeur;  on  ne  connaît  pas 
dans  cette  administration,  les  marchés  qui  sont 
si  aisément  conclus  avec  les  douaniers  des  autres 
nations. 

Les  véritables  causes  de  la  diminution  du  prix 
des  laines  en  France,  sont  le  changement  dans  la 
manière  de  se  vêtir  opéré  depuis  la  Révolution. 
Les  tissus  de  coton  réunissent  le  bon  marché  à 
la  légèreté,  la  souplesse,  la  solidité  et  de  bril- 
lantes couleurs  ;  le  velours  de  coton  a  remplacé, 
pour  une  grande  partie  des  ouvriers  et  des  culti- 
vateurs, les  grosses  étoffes  de  laine  dont  ils  fai- 
saient usage;  les  basins,  les  nankins  ont  remplacé 
les  sergettes,  burats  dont  ils  se  servaient  pendant 
rélé.  Dans  beaucoup  de  provinces,  les  cotonnades, 
basins,  toiles  de  coton  imprimées,  avec  de  bril- 
lantes couleurs,  ont  remplacé,  parmi  les  femmes 
du  peuple  et  les  paysannes,  pendant  neuf  mois 
de  Vannée,  les  vestes  et  les  jupes  de  serge  et 
autres  étoffes  de  laine.  Les  percales  imprimées, 
les  mousselines  brodées,  etc.,  ont  fait  disparaître 
les  draps  et  autres  lainages  fins  et  précieux  qui 
paraient  nos  dames.  100,000  à  120,000  religieux  ou 
religieuses  qui  n'étaient  riches  que  de  laine, 
n'existent  plus  en  France,  Les  150,000  ecclé- 
siastiques vêtus  de  soutanes  et  de  drap  fin,  sont 
réduits  à  12  ou  15,000,  à  qui  leur  fortune  ne 
)ermet  pas  de  réitérer  souvent  cette  dépense: 
a  Révolution  a  tué  nos  fabriques  de  draps  pour  le 
jovant,  dont  les  trois  quarts  étaient  faits  avec  de 
a  laine  française,  et  exportaient  tous  les  ans 
120,000  pièces  de  draps  de  dix-sept  aunes  :  en 
nous  isolant  pendant  trente  ans  des  autres  peuples 
de  TEurope,  elle  a  détruit  les  débouchés  ae  40  à 
50,000  pièces  de  draps  destinés  pour  la  Russie, 
les  Indes,  la  Chine,  la  Perse  et  le  Mexique.  Nous 
n'avons  plus  à  renouveler  très  souvent  les  habits 
de  800,000  hommes  sous  les  armes,  et  toujours 
en  état  de  ffuerre  :  les  shakos  ont  remplacé,  dans 
notre  armée,  les  grands  et  forts  chapeaux  qui 
employaient  beaucoup  de  laine,  et  les  toques  de 
fourrures  communes  ont  remplacé  les  chapeaux 
d'une  partie  de  la  population  ouvrière. 

Le  coton  acheté  presque  tout  en  numéraire  dans 
l'étranger,  fournit  à  notre  commerce  une  grande 
activité  :  en  l'encourageant,  on  a  oublié  que  cette 
industrie  s'est  établie  sur  les  ruines  de  celles  de 
la  fabrication  des  draps  et  des  toiles,  et  on  re- 
grettera peut-être  un  jour  de  l'avoir  si  bien  ac- 
cueillie. Une  guerre  malheureuse,  le  blocus  de 
nos  ports  qui  en  serait  la  suite,  renchérirait  cette 
matière  première,  et  réduirait  à  la  famine  les  six 
cent  mille  ouvriers  Qu'elle  occupé.  L'emploi  des 
machines,  en  simplifiant  la  main-d'œuvre,  engage 
souvent  à  fabriquer  plus  que  l'on  ne  peut  con- 
sommer. L'Angleterre  nous  en  offre  un  triste 
exemple  ;  après  avoir  été  la  reine  de  l'industrie, 
elle  pourrait  en  devenir  l'esclave  et  la  victime,  si 
la  suspension  des  travaux  de  ses  manufactures 
durait  lunc^mps. 

Louis  XiV  a  dit  :  Rn*y  a  plus  de  Pyrénéei;  le 
génie  fiscal  les  a  relevées,  et  en  a  fait,  entre  les 
nations  espagnole  et  française,  une  barrière  de 
fer.  Au  lieu  de  profiter  de  la  destruction  de  la 
révolte  libérale  des  Gortès,  pour  conclure  avec 
l'Bspagne  un  traité  de  commerce  avantageux,  on 
n*a  pas  même  demandé  l'abolition  des  droits  éta- 
blis par  les  Gortès  :  on  a  pris  des  dispositions  fis- 
cales pareilles;  et  deux  nations  voisines,  dont  les 
rois  sont  unis  par  des  liens  du  sang  et  de  l'amitié, 
sont  en  état  continuel  de  dissensions  commer- 
ciales. On  a  oublié  ((ue  l'Uspagne,  n'ayant  plus  à 
sa  disposition  les  mmes  de  l%nérique,  ne  pou- 
vait nous  payer  nos  denrées  et  ce  qu'elle  nous 
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doit,  qu'avec  ses  laioefl,  ses  huiles,  ses  vins  de  li- 
queur; et  des  droits  équivalents  à  une  prohibi- 
tion, en  empêchent  Tintroduclion  légale.  L'Espa- 
gne, de  son  côté,  ferme  ses  portes  et  ses  frontières 
a  toutes  nos  productions  et  à  tous  nos  objets  fa- 
briqués :  18  ou  20  millions  de  valeur  en  blés, 
mutes,  moutons,  cochons,  draps^  étoffes,  cha- 
peaux fins,  ne  viennent  plus  enrichir  nos  culti- 
vateurs du  Midi  et  nos  fabricants  ;  ils  voient  leurs 
recolles  se  détruire  dans  leurs  greniers,  leurs 
bestiaux  et  autres  produits  de  leur  sol  sans  dé- 
bouché, et  les  produits  de  leur  industrie  sans 
demande.  Espérons  que  les  deux  gouvernements 
espagnol  et  français,  entendant  mieux  leurs  in- 
téréts.concluront  enfin  un  traité  decommerce,qui 
vivifiera  leur  agriculture,  et  enrichira  leur  indus- 
trie. 

Quelques  membres  :  L'ordre  du  jour  I... 

M.  Casimir  Perler.  Non  nonl...  la  discus- 
sion 1... 

(M.  le  président  du  bureau  de  commerce  de- 
mande et  obtient  la  parole.) 

H.  ée  SAln(-Crici|9  président  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies.  Je  ferai  peu  d'efforts 
pour  repousser  Tamendement  tendant  à  ré- 
duire à  25  0/0  le  droit  de  30  0/0  qui  vous  est 
proposé,  car  rai  lien  de  croire  que  Topinion  à  ia- 

auclie  on  se  laisserait  plus  volontiers  entralnex 
ans  cette  Chambre,  serait  celle  qui  recomman- 
derait un  droit  plus  élevé  {Quelques  membres  à 
droite  :  C'est  vrai)  ;  ce  que  je  regarderais  pour 
mon  compte  comme  peu  sage.  Je  viens  donc  seu- 
lement répondre  à  quelques  observations  de  Tho- 
Dorable  préopinant. 

Le  droit  est  fiscal,  a-t-il  dit,  il  nuit  au  com- 
merce, il  altère  nos  exportations. 

Le  fisc,  Messieurs,  n*est  pour  rien  dans  celte 
affaire.  Il  reçoit  d'une  main,  et  paie  de  Tautre  : 
tel  est  ici  à  peu  près  son  rôle.  Vous  allez  en  juger. 

Il  est  entendu  qu'une  condition  juste  et  néces- 
saire de  la  taxe  des  laines  est  que  les  rapports 
des  fabricants  avec  l'étranger  n'éprouvent  par  le 
fait  de  cette  taxe  aucune  altération;  et  pour  Tac^ 
complissemeni  dé  cette  condition,  nous  avons 
étabU  en  principe  la  nécessité  de  payer  à  l'expor- 
tation des  tissus  une  prime  égale  au  montant  du 
droit  que  la  laine  aurait  payé  à  l'entrée  si  elle  fût 
venue  de  l'étranger,  et  celsû  soit  que  la  laine  em- 
ployée ait  été  effectivement  tirée  du  dehors,  soit 
qu'elle  soit  indigène,  supposant  dans  ce  dernier 
cas  qu'elle  a  reçu,  par  le  lait  même  du  droit  im- 
posé sur  lalaine  analogue  étrangère,  une  plus-va- 
lue égale  à  ce  même  droit.  Or,  le  droit  perçu  sur 
les  laines  étrangères  s*est  élevé  en  1824  et  1825 
à  moins  de  cinq  millions,  et  les  primes  payées 
dans  ces  deux  années  excèdent  quatre  millions. 
Ajoutez  que  le  droit  tend  à  diminuer  d'année  en 
année  l'introduction  des  laines,  et  par  suite  les 
recettes;  tandis  que  Texportation  des  tissus,  et 

rir  suite  le  montant  de  la  prime,  tend  sans  cesse 
s'accroUre  par  Teffet  d'une  si  généreuse  combi- 
naison dans  Passiette  de  la  prime  :  en  sorte  que 
le  moment  est  prochain  peut-être  où  le  Trésor 

K liera  plus  qall  ne  recevra.  Juges  maintenant, 
essieurs,  si  ce  sont  des  vues  fiscales  qui  ont 
S  résidé  à  la  fixation  des  droits  et  à  l'admission 
e  leurs  conséqoences. 

La  vérité  est,  Messieurs,  que  les  laines  sont 
importées,  et  le  sont  fortement,  parce  que  si  des 
droits  élevés  ne  protégeaient  la  production  fran- 


çaise, celle-ci  serait  minée  par  l'innsion  ém 
laines  étrangères.  Nous  n'en  avons  que  trop  ac- 
quis la  preuve  en  1821  et  1822,  années  où  lesim- 
portations  s'étant,  à  la  faveur  du  droit  iosigni* 
fiant  établi  eu  1820,  élevées,  pour  la  première  à 
sept  millions  de  kilogrammes,  et  pour  la  secoode 
à  près  de  dix  millions,  les  laines  françaises  de- 
meuraient invendues  ou  ne  s'écoulaient  qu'à  des 
prix  onéreux  pour  le  producteur.  Aussi  les  plus 
vives  plaintes  se  firent-elles  entendre  dans  la  pre« 
mière  session  de  Tannée  1823,  session  où  il  oe 
fut  point  proposé  de  loi  sur  les  douanes  ;  et  peu 
de  jours  après  la  clôture  de  cette  session,  le  14 
mai  1823,  fut  rendue  une  ordonnance  qui  qua- 
drupla le  droit  sur  les  laines  fines,  et  tripla  le 
droit  sur  les  laines  communes.  Celles  du  paya 
tardèrent  peu  à  reprendre  faveur,  et  Tinvasion  des 
autres  fut  arrêtée,  puisqu'on  cette  même  année 
1823,  rimportation  ne  fut  guère  que  de  cinq  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  qu'elle  est  descendue 
à  quatre  millions  en  1824,  et  ne  dépasse  pas 
cette  même  quantité  en  1825. 

Le  droit  nuit  au  commerce,  dit  le  préopioanU 
S'il  veut  parler  du  commerce  appliqué  à  1  impor- 
tation des  laines,  il  dit  vrai;  mais  c'est  ce  com- 
merce là  même  que  la  loi  a  voulu  modérer,  et 
j'en  ai  dit  la  raison.  S'il  veut  dire  que  le  com- 
merce d'exportation  a  souffert,  il  se  trompe  : 
j'ajoute  que  si  ce  commerce  eût  été  altéré,  ce  ne 
serait  pas  le  droit  des  laines  qu'on  en  pourrait 
accuser,  puisqu'il  est  constant  que  la  prime  ea 
efface  les  effets  pour  le  fabricant,  si  même  elle 
ne  crée  pour  lui  quelque  bénéfice.  Hais,  heureu- 
sement, il  n'en  est  pas  ainsi,  et  je  puis  assurer 
au  préopioant  que  les  exportations  de  1825  en 
tissus  de  laine  surpassent  de  plus  d'un  hoi* 
tième  la  somme  moyenne  des  exportations  des 
trois  années  antérieures.  D'un  autre  côté,  en  ob- 
servant ce  qui  se  passe  chez  nous,  à  l'égard  des 
consommations  de  tout  genre,  personne  ne  sera 
tenté  de  croire  que  cette  consommation  partica- 
lière  seule  doit  demeurer  chez  nous  en  souffrance 
ou  seulement  stationnaire.  Maintenant,  Messieurs, 
veuillez  vous  rappeler  ce  que  je  disais  tout,  à 
heure  do  ratlénualion  successive  de  l'importation 
des  laines,  résultat  des  taxes  de  1823,  et  certains 
que  huit  millions  de  kilogrammes  de  laines 
étrangères  ont  suffi  à  nos  besoins  de  ces  deux 
dernières  années;  demandez-vous  ce  qui  fût  ar> 
rivé  des  laines  françaises,  si  l'étranger  nous  en 
eût  envové  17  millions,  comme  en  1521  et  1822T 

Je  ne  aescendrai  pas  de  cette  tribune  sans  dire 
quelques  mots  des  motifs  de  notre  assentiment  & 
ramendement  de  la  commission,  tendant  à  con- 
vertir en  un  droit  à  la  valeur,  le  droit  par  classe- 
ment de  qualités,  que  nous  avions  mainteoo  par 
le  projet  de  loi.  Je  n'avais  pas  dissimulé  dans 
l'exposé  des  motifs  que  le  mode  actuel  de  pei^ 
ception  offrait  peu  de  sincérité  pour  la  Josie  ap- 

EUcation  de  taxes  aussi  variées,  et  qu'une  taxe  à 
i  valeur  serait  de  beaucoup  préférable  :  j'avais 
ajouté  que  nous  n'avions  été  détournés  de  la  ptih 
poser  que  par  la  difficulté  de  combiner  avec  os 
nouveau  mode  un  système  de  primes  qui*  jasts 
envers  les  fabricants,  ne  dût  pasdevenir  trop  oné- 
reux au  Trésor.  Ce  problème  a  été  résoin,  grftcs 
aux  efforts  de  votre  commission,  auxquels  je  me 
suis  opposé  avec  zèle.  L'honorable  rapporteur  vous 
en  a  très  nettement  soumis  les  élémeols,  et  c'est 
avec  la  conviction  d'une  amélioration  noCabls 
dans  un  régime  jusqu'ici  fort  compliqué  qoe  aoos 
adoptons  ramendement  proposé. 

Mots  manquons,  sa 
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gôDéral,  de  laioes  commuoes  en  France.  Les  ma- 
oofactareaqui  fool  des  étoffes  légères  oot  besoin 
surtout  de  ces  laines  communes.  Cette  considé- 
ration suffit  pour  appuyer  Tamendement  de 
H.  Strafforello. 

M.  Diidi^B.  Je  demande  la  parole  contre  Tamen- 
dement  de  la  commission. 

H.  le  PirMéent.  Si  c*est  sur  l'amendement  de 
la  commission  que  vous  voules  parler,  nous  n'y 
sommes  pas  encore. 

H.  D«â«B.  En  demandant  la  parole  contre 
l'amendement  de  la  commission,  je  la  demande 
nécessairement  contre  l'amendement  en  discus- 
sion, parce  que  si  Ton  fixait  le  droit  à  25  pour 
100,  je  ne  serais  plus  à  temps  d'attaquer  la  pro- 
position qui  tend  a  le  fixer  a  30  pour  100.  Je  ne 
lerai  pas  de  traité  d'économie  politique.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  de  vérité  absolue  dans  cette  science, 
et  que  telle  opinion,  très  vraie  dans  une  circons- 
tance donnée,  et  à  l'égard  de  telle  nature  de  pro- 
duits, devient  fausse  dans  une  autre  circonstance 
et  à  l'égard  d'un  autre  objet.  Mais  je  crois  que  la 
Chambre  est  bien  dans  l'intention  de  ne  pas  di- 
minuer les  droits  actuellement  existants  sur  les 
laines.  Cependant  je  crois  aussi  que  le  meilleur 
système  de  douane  est  celui  qui  tend  à  mainte- 
nir constamment  le  plus  d'ouvrage  dans  la  popu- 
lation, parce  qu'il  ne  faut  pas  espérer  que,  sous  le 
prétexte  qu'une  industrie  en  remplacera  uneautre, 
ceux  qui  sont  employés  à  une  fabrication  trou- 
veront également  des  moyens  de  subsistance  dans 
la  nouYelle  découverte,  quoiqu'ils  n'en  connais- 
sent pas  encore  les  procédés. 

Ce  n'est  pas,  selon  moi,  par  des  systèmes  qu'il 
faut  chercher  à  établir  son  opinion,  mais  Bien 
par  des  faits.  Or,  est-il  vrai  que  les  droits,  tels 

Îiulls  ont  été  augmentés  depuis  1823,  aient  arrêté 
es  prosrès  des  fabricants?  C'est  ce  au'il  est  facile 
de  vérifier.  S'ils  les  ont  arrêtés,  je  sois  d'avis  qu'il 
faut  diminuer  ces  droits,  parce  que,  même  au 
prix  de  quelques  sacrifices  de  la  part  des  pro- 
priétaires fonciers,  il  est  important  de  maintenir 
le  travail  dans  les  classes  laborieuses.  Voici,  Mes- 
sieurs, le  relevé  officiel  des  exportations;  vous 
allez  voir  si  ces  droits  portés  successivement  au 
double,  au  triple,  au  quintuple,  comme  vient  de 
le  dire  M.  Strafforello,  ont  arrêté  la  fobrication. 
Voulez-vous  prendre  les  draps  en  masse?  Il  en 
a  été  exporté,  en  1822,  619  mille  kilogrammes 

Sesant;  et,  en  1824,  658  mille  kilogrammes;  voilà 
éjà  une  augmentation  assez  notable.  Voulez- vous 
prendre  les  couvertures  de  laine?  11  en  a  été 
exporté,enl822, 58,000  kilogrammes;  et, en  1824, 
61,000  Kilogrammes.  Voulez-vous  prendre  une 
fabrication  plus  légère  et  qui  don  ne  plus  de  béné- 
fice? je  veux  parler  des  scbals.  En  1823,  il  en  a 
été  exporté  55  mille  kilogrammes;  et,  en  1824, 64 
mille.  Voulez-vous  prendre  un  article  d'une  con- 
sommation considérable,  la  bonneterie?  H  en  a 
été  exporté,  en  1822,  59  mille  kilogrammes;  et, 
en  1824, 65  mille. 

Je  TOUS  présente  les  quantités  de  marchandises 
envoyées  au  dehors,  en  exprimant  leur  poids, 
parce  que  cette  expression  est  incontestable;  j'au- 
rais pu  également  prouver  l'accroissement  des 
exportations  en  fixant  les  valeurs  en  argent,  mais 
ceux  qui  combattront  mon  opinion  contesteraient 
peut-être  mes  évaluations,  car  je  désire  éviter 
ce  débat,  qui  ferait  perdre  de  vue  hi  question. 

Maintenant,  la  manière  dont  on  procédait  à  me- 
8ve  que  les  droits  s'élevaient,  pouvait^Ue  dé- 


courager la  fabrication?  Voyez  quelles  sont  les 
sommes  qui  ont  été  restituées  pour  les  primes. 
Puisque  les  droits  d'entrée  croissaient,  les  primes 
qui  en  sont  la  représentation  ont  dû  croître  égale- 
ment. Eh  bien  1  les  primes  pour  les  draps  se  sont 
élevées,  en  1822,  à 41 3,000  francs;  en  1823,  à 
439,000  francs;  et,  en  1824,à684,000francs.ll8emble 
que  ce  résultat  est  assez  satisfaisant  pour  donner  la 
certitude  que  l'augmentation  du  tarif  n'a  pas  con- 
trarié la  fabrication. 

Je  ne  rechercherai  pas  avec  le  préopinant  si  le 
droit  imposé  sur  les  laines  est  fiscal.  Je  suis  d'avis 
que  les  douanes  doivent  avoir  pour  but  la  protec- 
tion du  commerce;  mais  je  ne  suis  pas  d'avis 
qu'elles  ne  doivent  jamais  être  un  moyen  de  re- 
cette. C'est  un  sorte  d'imposition  mise  sur  la  con- 
sommation intérieure,  et  les  objets  fabriqués  peur 
vent  y  être  assujettis  aussi  bien  que  les  produc- 
tions du  sol.  Je  suis  étonné  que  le  préopinant 
soit  venu  se  défendre  de  ce  que  le  droit  avait  été 
qualifié  de  fiscal,  et  qu'il  ait  dit  que  le  gouver- 
nement, loin  d'opérer  dans  ce  but,  s'expose  à 
rendre  plus  qu'il  n'a  reçu.  Si  nous  devions  arriver 
à  un  pareil  résultat,  je  m'opposerais  à  la  manière 
dont  on  voudrait  établir  les  primes.  11  ne  faut 
pas  confondre  les  primes  et  la  restitution  desdroits 
perçus  à'  l'entrée  de  la  marchandise.  Les  droits 
dédouane  étant  considérés  à  l'instar  d'un  impét 
sur  la  consommation  intérieure,  ce  qui  ne  se 
consomme  pas  ne  doit  pas  supporter  cet  impét; 
c'est  pour  cela  aue  l'on  accorde  des  restitutions, 
des  drawbacks,  a  la  sortie.  Mais  vouloir  que  les 
primes  deviennent  un  encouragement,  une  indem- 
nité au  fabricant,  ce  serait  soumettre  à  l'impôt 
une  classe  de  citoyens  au  profit  d'autres  ci- 
toyens, ce  qui  répugnerait  à  ceux  qui  sont  ennemis 
de  tout  privilège,  car  ce  serait  le  privilège  le  plus 
odieux,  un  privilège  d'argent. 

Je  conçois  qu'il  y  ait  des  circonstances  où  l'on 
donne  une  prime  comme  encouragement,  mais 
seulement  pour  les  objets  qui  sont  nécessaires  & 
la  conservation,  à  la  défense  de  la  chose  publique. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on  donne  des  primes 
à  ceux  qui  arment  pour  la  pêche  maritime,  car 
l'Etat  y  trouve  un  moyen  de  former  des  matelots 
qui  seront  employés  sur  les  navires  de  l'Etat,  et 
que  sans  cela  vous  ne  trouveriez  pas  au  jour  du 
besoin.  Mais  quand  le  système  de  défense  géné- 
rale n'est  pas  intéressé,  les  primes  ne  doivent  être 
que  la  restitution  de  la  chose  payée. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  a  dit  qu'il  avait 
préféré  Tamendement  de  la  commission  an  sys- 
tème proposé  par  le  gouvernement,  parce  qu*il 
y  avait  souvent  des  difficultés  dans  la  manière  de 
percevoir  les  droits  à  cause  de  la  nécessité  de  dis- 
tinguer entre  les  laines  communes,  les  laines  fines 
et  les  surfines.  Je  conviens  que  cet  inconvénient 
existait;  mais  vous  ne  Tériterez  pas  :  loin  de  là, 
Vous  en  aurez  un  plus  grand  encore  :  car  la  dif- 
ficulté qui  existait  sur  le  classement  aes  qualités, 
va  se  présenter  sur  le  prix,  et  les  contestations 
seront  plus  multipliées  entre  le  percepteur  et  le 
redevable  \  car  souvent  il  ne  s'agira  que  de  quel- 
ques centimes,  ce  qui  suffit  pour  augmenter  on 
diminuer  considérablement  la  somme  a  payer  sur 
le  total  de  l'importation. 

Maintenant  j  arrive  à  l'amendement  de  la  com- 
mission. Quelle  a  été  son  intention?  Bile  nous  dit 
que  les  taxes  imposées  aux  laines  ne  doivent  être 
ni  attènnées,  ni  augmentées,  mais  seulement  ré- 

Parties  avec  ;plus  d'exactitude.  Par  conséquent 
intention  de  la  commission  est  que  les  aroits 
actuels  ne  soient  pas  atténués.  C'est  également 
mon  intention,  et  si  j'en  crois  les  vœux  exprimés 
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)ar  plasieurs  d'entre  Yoas,  c'est  votre  désir.  Eh 
)ien,  pour  voir  Fi  la  commission  a  atteint  son 
)ut.  il  faut  véj-iOer  les  faits.  Jetez  les  yeux  sur 
les  tibleaux  qui  vous  ont  été  distribués  par  Tadmi- 
nistration  des  douanes,  des  quantités  importées 
en  France  :  pour  voir  si  la  proposition  du  gouver- 
nement est  préférable  à  celle  de  la  commission, 
prenez  le  nombre  des  quantités  exportées,  ensuite 
le  taux  moyen  donné  par  radministration  à  ces 
mêmes  quantités;  puis  opérez  d*aprés  le  tarif  du 

fouvernement|  et  ensuite  d'après  la  taxe  uniforme 
e  la  commission.  Vous  trouverez  qu'en  1824  il  a 
été  importés  millions  de  kilogrammes  de  laines 
communes  qui,  d'après  le  tarif  du  gouvernement, 
et  en  prenant  une  moyenne  proportionnelle,  sup- 
porteraient un  droit  de  2,882,000  francs,  tandis 
que,  d'après  la  commission,  la  perception  ne 
serait  plus  que  de  2,304,000  francs;  de  sorte 
qu'il  y  aurait  une  diminution  de  droit  d'environ 
580,000  francs. 

Quant  aux  laines  Ones,  il  en  a  été  importé  dans 
la  même  année  255,900  kilogrammes,  qui,  d'après 
le  tarif  du  ffouvernemeot,  supporteraient  un  droit 
de  1,014,000  francs,  tandis  que,  d*après  la  com- 
mission, le  droit  ne  serait  que  de  404,600  :  diffé- 
rence en  moins  610,000  francs. 

Les  Iaine9  surfines  qui  ont  été  importées  en  très 
petite  quantité,  475  quintaux  métriques,  suppor* 
teraient  d'après  le  projet  90,000  franco,  et  d'après 
la  commission  162,000  francs  ;  mais  cette  légère 
augmentation  est  bien  loin  de  compenser  la  perte 
que  vous  éprouveriez  sur  les  laines  communes 
et  sur  les  laines  fines. 

Messieurs,  il  y  a  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
de  troupeaux  un  grand  avantage  à  maintenir  un 
droit  élevé,  même  sur  les  laines  fines;  car  depuis 
plusieurs  années  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
séder des  troupeaux  qui  peuvent  rivaliser  avec  les 
plus  belles  races  étrangères.  Quant  au  modeste 
département  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et 
qui  est  si  BQal  traité  sous  d'autres  rapports,  il 
possède  les  plus  beaux  troupeaux  qui  existent.  Le 
célèbre  troupeau  de  Naz  donne  des  produits  qui 
l'emportent  sur  les  plus  belles  laines,  elles  valent 
autant  que  les  laines  électorales.  On  en  a  fait 
Texpérience  :  cette  laine  a  le  même  nerf  et  la 
même  floesse,  la  même  souplesse,  la  même  élas- 
ticité que  les  plus  belles  laines  de  Saxe.  Or,  ce 
n'est  pas  quand  on  veut  encourager  de  si  belles 
races  qu'il  faut  laisser  introduire  des  quantités  de 
laines  étrangères  qui  avilissent  les  produits  de 
ces  troupeaux.  Ainsi,  soit  sous  le  rapport  de  l'en- 
conragement,  soit  sous  celui  de  la  nécessité  d'aug- 
menter les  produits  en  laine,  je  crois  que  vous 
ne  pouvez  adopter  l'amendement  de  la  commis- 
sion. Cependant,  puisque  M.  le  commissaire  du 
roi  prétend  qu'il  trouvera  plus  de  facilité  dans 
cette  manière  d'asseoir  le  droit,  et  que  j'ai  le 
désir  d'éviter  toute  sorte  de  contestation  entre  la 
régie  et  les  redevables.  Je  proposerai  de  dire  que 
vous  prendrez  30  0/0  de  la  valeur,  mais  à  con- 
dition que  jamais  le  droit  ne  pourra  être  moindre 
de  40  francs  par  quinul  métriaue. 

Messieurs,  puisque  je  suis  k  la  tribune,  Je  ferai 
encore  une  courte  observation  qui,  je  crois,  sera 
approuvée  par  M.  le  commissaire  du  roi.  On  pro- 
pose  de  percevoir  le  droit  sur  le  poids  net.  Il  y  a 
une  très  grande  injustice  dans  cette  manière  de 
procéder.  La  loi  de  1822  avait  établi  que  l'on 
prélèverait  d'après  le  poids  net  rur  toutes  les  mar- 
chandises payant  un  droit  au-dessus  de  40  francs; 
mais  elle  avait  excepté  les  laines.  Vous  en  con- 
cevrez aisément  la  raison.  Percevoir  sur  le  net, 
c'est  décalquer  le  poids  de  l'enveloppe,  afin  de  ne 


faire  porter  la  perception  que  sur  la  marchandise. 
11  y  a  dans  le  langage  des  douanes  deux  espèces 
de  poids  nets  :  le  poids  net  effectif,  qui  se  vérifie 
à  1  avance;  le  poids  légal  qui  s'obtient  par  une 
réduction  de  2  0/0.  Si  vous  réduisez  2  0/0  sur  les 
laines,  il  en  résultera  une  grande  inégalité  sui- 
vant qu'il  s'agira  des  laines  communes  ou  des 
laines  superfines.  Les  unes  obtiendront  3  francs 
de  remise,  et  les  autres,  pour  les  mêmes  causes, 
auront  une  bonification  qui  peut  s'élever  à 
30  francs.  C'est  cette  inégalité  que  la  loi  de  1822 
avait  voulu  prévenir,  en  disant  que  pour  les 
laines  le  poids  s'établirait  au  brut. 
En  résumé.  Messieurs,  et  en  très  peu  de  mots, 

3 unique  je  me  j)ermette  d'improviser  (on  rii),  je 
emande  que  si  l'amendement  de  la  commission 
est  adopté,  on  dise  que  le  droit  de  perception  ne 
pourra  jamais  être  moindre  de  46  francs  par 
quintal  métrique. 

M.  ée  Salnt-Crle^.  L'honorable  préopînant 
s'oppose  à  l'amendement  de  la  commission  en  ce 
qu^ll  lui  semble  atténuer  les  taxes  maintenant  en 
vigueur,  et  dont  le  maintien  est  proposé  par  le 
projet  de  loi.  Gela  est  vrai  pour  quelques  espè- 
ces, et  je  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi  cela  est  en 
même  temps  utile.  Mais  je  dois  d'abord  faire  ob- 
server au  préopinant,  qu'en  citant,  il  y  a  un  ins- 
tant, le  troupeau  de  Nax,  égal  en  effet  aux  plus 
belles  espèces  de  la  Saxe,  et  disant  que  c'étaient 
surtout  nos  laines  fines  et  surfines  qui  avaient 
besoin  de  protection ,  il  faisait,  sans  s'en  aperce- 
voir, l'éloge  de  l'amendement  qu'il  combat.  Une 
des  considérations,  en  effet,  qui  recommande  le 
plus  cet  amendement,  c'est  qu'aucune  espèce  de 
laine  ne  sera  désormais  protégée  pour  moios  de 
30  0/0,  tandis  que  certaines  laines  surfines  ne  le 
sont  aujourd'hui  que  pour  10  0/0,  comme  par 
exemple  à  l'égard  des  belles  laines  de  Saxe,  qui, 
valant  24  francs  et  jusqu'à  30  francs  le  kilogramme 
lavé  à  chaud,  ne  paient  que  2  fr.  40  c.,  et  que 
certaines  laines  fines,  celles  valant  par  exemple 
9  à  10  francs  le  kilogramme,  et  qiu/ne  payant 
que  1  fr.  80  c,  ne  supportent  réellement  qo  une 
charge  de  20  0/0.  Il  est  vrai,  au  contraire,  que 
certaines  laines  en  suint,  taxées  maintenant  à 
40  francs  les  100  kilogrammes,  pourront ,  aux 
termes  de  l'amendement,  n'acquitter  que  30  francs. 
Mais  je  me  hâte  de  faire  observer:  1*  que  ces  lai- 
nes sont  celles  des  plus  basses  espèces  ;  2*  qu'à 
leur  égard,  le  droit,  bien  que  n'étant  plus  que  de 
30  francs,  excédera  cependant  de  beaucoup  le 
taux  commun  de  30  0/0  de  la  valeur  ;  3*  que  c'est 

Srécisément  pour  que  le  droit  ne  pût  du  moins 
escendre  dans  aucun  cas  au-dessous  de  30  francs 
3ue  l'amendement  dispose  qu'aucune  déclaiatioa 
e  valeur  ne  pourra  être  reçue  au-dessous  de 

1  franc  le  kilogramme  pour  la  laine  en  suiotf  de 

2  francs  pour  la  laine  lavée  à  froidi  et  de  3  maa 
pour  la  laine  lavée  à  chaud. 

Maintenant,  examinons  s'il  est  juste  qu'il  en 
soit  ainsi  :  il  nous  vient  du  Levant  et  Je  quel- 
ques provinces  d'Bspague  certaines  quantités  de 
laines  tellement  inférieures  que  leur  prix,  à 
l'arrivée  en  France,  n'excède  pas  60  à  80  centi- 
mes le  kilogramme.  Si  le  minimum  indiqué  pour 
la  valeur  à  déclarer  en  douane  n'existait  pas.  et 
j'entends  à  merveille  comment  M.  Strafforello, 
député  d'une  ville  qui  reçoit  beaucoup  de  ces 
laines,  a  déposé  un  amendeujeot  tendant  à  écar- 
ter ce  minimum  ;  si,  dis-je,  ce  minimum  n'exis- 
tait jpasi  ces  laines  payeraient,  à  raison  de  30  (VO 
de  leur  valeur,  18  à  24  francs  seulement  jAr 
100  kitogrammee.  U  nous  a  panique  ce  serait  là 
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à  lear  ôfsard  une  trop  forte  atténuation  des  droits 
actuels,  et  par  suite  de  la  protection  qu*en  reçoi- 
vent DOS  lames  communes.  Biais,  d'un  antre  côté, 
nous  arons  considéré  que  le  droit  actuel  de 
40  francs  grèye  les  plus  inférieures  de  70  0/0  de 
leur  valeur,  et  même  de  près  de  80  0/0,  y 
compris  le  décime  ;  et  que  le  droit  de  30  francs, 
ou  de  33i  francs,  avec  le  décime,  dont  elles  seront 
frappées  an  moyen  de  la  limite  proposée,  sera 
encore  pour  elles  une  charge  de  50  0/0  ;  et  nous 
avons  pensé  que  c'était  là  un  maximum  que  Ton 
ne  devait  songer  à  dépasser  dans  aucun  cas. 

Le  préopinant  a  cru  trouver  la  preuve  d'une 
atténuation  de  protection  résultant  du  nouveau 
système  propose,  dans  cette  circonstance  que  les 
droits  actuels,  appliqués  à  la  râleur  donnée  par  nos 
états  imprimés  a  certaines  espèces  de  laines  im- 
portées en  1824,  avaient  produit  une  plus  forte 
somme  que  ne  le  pourrait  faire  un  droit  de  30  0/0. 
J'ai  déjà  dit  comment  cela  est  vrai  pour  ces  espè- 
ces, et  comment  le  contraire  arrive  pour  toutes 
les  autres.  Hais  cette  observation  m'a  porté  à 
relever  le  montant  total  de  la  valeur  des  quan- 
tités importées  pour  cette  même  ann^,  et  le 
montant  total  des  droits  réellement  perçus.  Or, 
je  trouve  une  valeur  de  9,500,000  francs,  et  une 
perception  de  moins  de  2,600,000  francs.  La 
même  valeur,  dans  la  nouvelle  combinaison, 
don  nera  ouverture  à  une  perception  de  3,200,000  fr.; 
il  y  aura  donc  amélioration  dans  la  recette,  et  de 

Ïilus  une  répartition  beaucoup  plus  égale  entre 
es  diverses  espèces.  C'est  une  recommandation 
considérable  en  faveur  de  l'amendement. 

M.  ItadoB.  Tai  reconnu  avec  le  préopinant 
que,  sqr  les  laines  surflnes,  il  y  aura  une  aug- 
mentation ;  mais  j'ai  dit  que  c'est  précisément  la 
très  grande  dlflicultéde  distin([uer  entre  les  laines 
fines  et  les  laines  surfines  qui  fait  que  celles-ci 
n'entrent  presque  jamais  que  comme  fines,  de 
même  que  les  laines  fines  n'entrent  (que  comme 
laines  communes.  Eh  bien,  j'ai  dit  :  il  a  été  in- 
troduit en  1824,  3  millions  de  kilogrammes  de 
laines  communes,  qui,  d'après  la  proposition 
du  gouvernement ,  supportaient  un  droit  de 
2,882,000  fhmcs. 

Maintenant  je  dis  que,  d'après  l'amendement, 
vous  perdriez  considérablement  rie  cette  percep- 
tion. En  effet,  au  lien  de  2,882,000  francs,  vous 
n'auriez  plus  que  2,300,000  francs.  Et  remarquez 
bien  que  je  ne  vais  pas  cbercber  les  laines  les 
plus  basses,  car  j'aurais  trop  d'avanta^re.  Je  prends 
un  terme  moyen,  et  je  vous  dis  :  Pour  asseoir 
votre  impôt,  vous  avez  évalué  les  laines  commu- 
nes à  1  fr.  40  c,  quoique  la  limite  de  l'impôt 
ne  soit  que  de  1  fr.  20  c.  La  commission  fixe  le 
minimum  à  1  franc;  létaux  moyen  sera  1  fr.  10 c. 
Bh  bien,  sur  la  Quantité  de  laines  communes 
brutes,  le  droit,  d'après  ce  taux,  ne  sera  que  de 
646,000  flrancs,  au  lieu  de  1,148,000  francs.  11  est 
évident  qu'il  y  a  50  0/0  de  perte.  Les  mêmes 
résultats  se  rencontrent  à  peu  près  pour  les  laines 
communes  lavées  ;  il  est  impossible  de  sortir  de 
ce  dilemme:  on  vous  voulez  maintenir  la  protec- 
tion accordée  par  l'ordonnance  de  décembre  1824, 
et  alors  il  faut  maintenir  le  tarif  que  vous  aviez 
proposé;  ou  vous  voulez  retirer  une  partie  de 
cette  ftivenr,  alors  présentez  vos  calculs. 

Je  ne  puis  entrer  dans  de  pareils  détails  pour 
les  autres  qualités;  elles  nous  donneraient  des 
résultats  analogues.  Vous  voyez  que  je  demande 
une  cbose  très  simple.  Groyea-vous  qu'un  droit 
de  30  0/0  protégera  mieux  vos  laines  surfines  ? 
Conserves  cette  disposition  de  ramendement  de 


la  commission,  mais  consentez  à  ce  sons-amen- 
dement :  «  A  condition,  toutefois,  que  jamais  il 
f  n'y  aura  de  perception  au-dessous  de  40  francs 
c  par  quintal  métrique.  >  Remarquez  bien  que  je 
n'invente  pas  ce  cbiffre  de  40  francs.  C'est  vous 

3 ni  l'avez  proposé  pour  faire  cesser  les  plaintes 
e  notre  agriculture  souffrante.  Ma  proposition 
tend  à  vous  maintenir  dans  les  avantages  dont 
vous  jouissez,  et  en  même  temps  à  vous  assurer 
ceux  que  vous  espérez  de  l'amendement  de  la 
commission.  Loin  donc  de  m'attendre  à  être 
combattu,  je  devais  espérer  de  trouver  en  vous 
un  puissant  auxiliaire. 

M.  de  Saiat-Crieq.  Un  mot  suffira  pour  faire 
comprendre  l'erreur  de  l'bonorabie  préopinant. 
H  suppose  que  les  3  millions  de  kilogrammes  de 
laioeen  suint  entrés  en  1824  au  droit  de  40  francs, 
valaient  tous  moins  de  1  fr.  20  c.  le  kilogramme. 

H.  D«doii,  de  sa  place.  Mon  argumentation  est 
fort  simple  :  3  millions  de  kilogrammes  de  laines 
communes,  brutes,  lavées  à  froid  ou  à  chaud, 
étant  importées  dans  les  proportions  que  présen- 
tent vos  états  de  1824,  pour  chaque  espèce,  don- 
neraient, d'après  le  tarif  du  gouvernement,  et  aux 
prix  moyens  fixés  par  l'administration,  une  per- 
ception (le  2,882,000  francs;  les  mènes  quantités 
évaluées  au  taux  moyen  qui  résuite  de  rabaisse* 
ment  du  minimum  proposé  par  lu  commission, 
ne  donneraient  lieu  qu'à  une  perception  de 
647,000  francs  pour  les  laines  communesbrutes  ;  à 
une  perceptionné  690,000  francs  pour  celles  lavées 
à  froid  ;  eu  fin  à  une  perception  de  271,000  francs 
pour  les  laines  lavées  à  chaud;  total  sur  (*es  trois 
articles  de  laines  communes,  1,608,000  francs 
au  lieu  de  2,882,000  francs,  résultat  de  l'applica- 
tion du  tarif  actuel. 

M.  de  Salnt-Crleq.  L'explication  que  vous 
venez  d'entendre  me  confirme  dans  la  pensée  que 
e  touchais  au  fond  de  la  question.  Je  dis  que 
e  préopinant  suppose  que  les  3  millions  de  kilo- 
grammes de  laine  en  sumt  entrés  en  1824  valaient 
tous  moins  de  1  fr.  20  c.  par  kilogramme ,  et 
appliquant  à  cette  valeur  le  droit  de  30  0/0  qui 
est  proposé,  il  en  déduit  que  la  somme  à  perce- 
voir sera  moindre  que  celle  perçue  sous  l'empire 
du  tarif  actuel.  Mais  le  vice  du  mode  actuel  de 

f)erception  est  précisément  de  rendre  trop  facile 
'admission  au  plus  faible  droit,  celui  de  40  francs, 
comme  si  elles  valaient  moins  de  1  fr.  20  c.  le 
kilogramme,  des  laines  qui  valent  réellement 
beaucoup  de  plus,  et  oui  devraient  ainsi  être 
assujetties  au  droit  de  8Ô  francs.  Supposez  que 
moitié  seulement  valût  2  francs,  et  nous  savons 
que  l'impunité  dans  la  fausseté  des  déclarations 
peut  maintenant  aller  jusque-là  :  à  30  0/0,  elles 
auraient  payé  60  francs  par  100  kilogrammes;  et 
l'autre  moitié  ayant  paye  30  francs  au  moins,  en 
vertu  du  minimum  proposé,  il  est  évident  que  la 
perception  totale  se  serait  élevée  d'un  sixième. 

Mais,  nous  dit-on,  la  perception  à  la  valeur  ne 
laissera  pas  moins  de  place  à  l'abus.  Je  crois 
fortement  le  contraire:  mais  une  explication  est 
ici  nécessaire. 

La  règle  actuelle  est  que  la  laine  est  considérée 
comme  commune  lorsque  dans  son  état  brut,  elle 
ne  vaut  pas  plus  de  1  fr.  20  c.  le  kilogramme  ; 
comme  fine,  lorsqu'elle  vaut  de  1  fr.  21  c.  à 
2  fr.  50  c.;  et  comme  surfine,  lorsqu'elle  vaut  plus 
de  2  fr.  50  c.  —  Bile  doit,  dans  le  premier  cas, 
40  francs  les  100  kilogrammes,  ou  40  centimes  le 
kilogramme  ;  dans  le  second  cas,  60  centimes  ; 
et  dans  le  troisième,  80  centimes. 
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Dans  cet  état  de  cbosest  de  la  laine  est  présen- 
tée à  la  dooane,  et  déclarée  valoir  1  fr.  20  c.  ; 
elle  TOUS  réclamera  3  francs.  La  douane  peut  oser 
du  droit  de  préemption  ;  elle  retient  la  laine,  et 
paie  1  fr.  32  c.  —  Mais  par  cela  même,  cette  laine 
est  passible  du  droit  de  60  centimes,  ou  66  cen- 
times, y  compris  le  dixième  en  sus.  Voilà  sa 
valeur  portée  à  2  francs  pour  le  préempteur.  On 
a  donc  pu  la  déclarer  avec  sécurité  d'une  valeur 
de  1  fr.  20  c,  et  se  placer  ainsi  avec  sécurité 
sous  l'empire  du  droit  de  40  francs. 

Sapposes  le  même  cas  appliqué  au  système  de 

rirception  à  la  valeur.  La  douane  préempte  par 
fr.  32  c.  ce  qui  a  été  déclaré  valoir  1  fr.  20  c. 
^  Elle  revend,  et  le  droit  de  30  0/0  se  perçoit 
sur  i  fr.  32  c,  au  lieu  de  se  percevoir  sur  1  n*.  20  c. 
—  C'est  pour  elle  une  nouvelle  charge  de  4  cen- 
times. La  laine  lui  revient  donc  à  16  centimes 
seulement  de  plus  qu'elle  ne  fût  revenue  à  Fim- 
portateur,  si  sa  déclaration  n'eût  pas  été  admise, 
et  il  lui  reste  une  latitude  de  prolt  de  64  centi- 
mes;  c'est  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  l'in- 
téresser à  user  du  droit  de  préemption. 

Au  reste.  Messieurs,  cette  amélioration  dans  la 
condiàoD  de  percepteur,  quoique  notable,  n'est  à 
mes  yeux  que  le  moindre  avantage  qu'on  doive 
attendre  du  nouveau  système  proposé.  Le  plus 
grand,  le  plus  décisif,  le  l'ai  déjà  dit,  c'est  qu'il 
étend  la  protection  deâOO/Oaux  laines  fines,  que 

I'ai  montré  n'être  aujourd'hui  protégées  que  par  10 
i  20. 11  est  vrai,etjele  répète,  pour  que  la  Cham- 
bre connaisse  bien  ce  qu'elle  va  faire,  que  ce  droit 
de  30  0/0  qui  pourrait  s'abaisner  jusqu'à  18  francs 
si  nous  ne  fixions  pas  à  1  franc  le  kilogramme 
le  minimum  des  déclarations  de  valeur  pourra, 
même  avec  ce  minimum,  descendre  à  30  francs. 
Mais  ce  droit  de  30  francs  sera,  pour  l'espèce  de 
laine  dont  je  parle,  de  50  0/0,  et  je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  désirer  d'aller  au  delà.  Je  conçois 
même  très  bien  comment  l'honorable  M.  Straf- 
forello,  député  d'une  ville  où  l'importation  a  lieu 
principalement  en  laines  de  cette  espèce,  demande, 

Sar  un  amendement  que  vous  aurez  à  examiner 
>Dt  à  l'heure,  que  ce  minimum  soit  effacé  de  la 
loi.  Je  n'admets  certes  pas  cet  amendement,  mais 
je  crois  devoir  aussi  mlnscrire  contre  celui  qui 
tendrait  à  élever  ce  minimum  à  i  fr.  20  c. 

(L'amendement  de  M.  Strafforello  est  mis  aux 
voix  et  rejeté;  la  Chambre  rejette  également 
l'amendement  proposé  par  M.  Dudon.) 

M.  Strafforello  déclare  qu'il  retire  son  second 
amendement. 

H.  Basterrèche  demande  et  obtient  la  parole  sur 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Ba«lerrèehe.  Je  ne  viens  pas  combattre  le 
paragraphe  qui  concerne  le  droit  de  préemption  ; 
[e  l'appuie  au  contraire  parce  que  ce  moyen  me 
parait  le  plus  simple  et  le  plus  expédiuf  pour 
empêcher  les  tentatives  de  fraude  et  en  punir 
les  auteurs  ;  mais  je  m'élève  contre  une  rédac- 
tion qui  pourrait  donner  lieu  à  des  longueurs 
dans  l'exécution  et  à  beaucoup  d'inconvénients. 
Ce  paratrraphe  est  ainsi  conçu  :  •  En  cas  de  fsusse 
déclaraSon  de  valeur,  l'administration  des  douanes 
ou  ses  agents  feront  usage  du  droit  de  préemntioD, 
tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  avril  1796.  >  Je 
voudrais  qu'au  lieu  ds  la  douame,  on  substituât  : 
L$  prépoêioui  n'aâmeUra  poê  ladéelaraiion  mra 
«I  droil  aexécuUf  lafréemptùm-  car  si  vous 
laisses  la  douane,  qui  est  un  mot  collectif..... 

M.  !•  PrM4Mit.  Vous  venet  de  lire  le  para- 


graphe, il  porte  :  Uadminiitmtiùn  des  doma 
ei  $e$  agentê. 

M.  Basterrèelie.  Mon  observation  subaitte 
toujours,  car  le  mot  administration  n'offre  pas 
un  sens  asses  précis;  il  faut  savoir  comment  lea 
choses  se  passent  pour  être  frappé  des  inconvé- 
nients que  cette  expression  peut  présenter. 

Le  préposé  de  la  douane,  guidé  par  un  sèla 
excessif  ou  par  toute  autre  intention,  ne  sera  que 
trop  souvent  porté  à  faire  la  préemption  dea 
laines  qui  arriveront  à  la  frontière  ;  il  dira  :  Je 
vais  en  rendre  compte  à  l'administration.  Àlort, 
qu'en  résultera-t41  T  Les  laines  resteront  là;  on 
écrira  aux  directeurs  des  douanes  qui,  lui-mteie, 
si  la  partie  de  laine  est  considéiablet  écrira  à 
Paris.  On  demandera  des  échantillons  pour  déter- 
miner la  valeur  des  laines  ;  deux  à  trois  mois  ae 
passeront  ainsi  ;  et.  pendant  ce  temps,  les  laines 
pourront  éprouver  des  détériorations  nuisibles  ai 
confisqué  et  même  au  oonfiscateur.  Vous  saves, 
d'ailleurs,  que  les  laines  étrangères  viennent  à 
l'époque  du  mois  de  juillet,  à  Perpignan,  à 
Bayonne  et  à  Marseille.  Cette  époque  est  calculée 
pour  qu'elles  puissent  être  mises  en  vente  sur  les 
marchés  en  temps  opportun.  Si  les  retaitls  et  les 
difficultés  inattendues  les  ont  arrêtées  à  la  fron- 
tière, de  manière  à  ce  qu'elles  n'aient  pu  être 
vendues  dans  le  courant  de  l'année,  il  pent  en 
résulter  une  perte  énorme  pour  le  possesseur,  à 
cause  de  la  variation  du  pnx  et  des  détériora- 
tions. 

Je  crois  donc  que  le  paragraphe  doit  être  mo* 
difié.  ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  si  l'on  ne  veut  pu 
que  l'exécution  de  la  mesure  de  la  préemption, 
que  je  Irouve  excellente,  entraine  des  abus. 

M.  CaaiMir  Perler.  Alors  il  faut  fixer  un 
délai. 

H.  de  fiiaint-Crleq.  Je  dois  repousser  une 
rédaction  qui  aurait  pour  effet  de  retirer  à  l'ad- 
ministration  une  garantie  que  lui  a  donnée  la 
loi  du  27  juillet  1822,  et  que  le  projet  de  loi  teod 
seulement  à  maintenir.  Si  le  préposé  à  la  percep- 
tion devait  nécessairement  admettre  une  déda- 
ration  qu'il  jugerait  frauduleuse,  ou  préempter 

S»ur  son  propre  compte,  il  pourrait  arriver  que, 
ute  de  moyens  suffisants,  il  laissât  consommer 
la  fraude.  On  a  donc  voulu  qu'à  défaut  de  pré- 
emption pour  le  compte  de  l'employé,  la  pré- 
emption pût  avoir  lieu  pour  le  compte  du  Trteor. 
Mais  comme  il  serait  peu  sage  de  laisser  à  la  dis- 
crétion d'employés  subalternes  la  llM^lté  de  Caire 
Car  leur  seule  volonté  courir  de  telles  chanoea  aa 
résor,  l'administration  a  voulu  que  la  prèemp* 
lion  ne  pût  être  Diite  àsoncomptequ'apresTexa* 
men  et  avec  l'assentiment  a'nn  chef  supé- 
rieur. 

Hais  l'honorable  préopinant  se  trompe  en 
croyant  qu'il  s'agit  d'écrire  à  Paris,  d'y  envoyer 
des  échantillons,  et  d'attendre  les  ordres  et  l'ad- 
ministration centrale.  Les  choses  ne  se  passent 
pas  ainsi,  et  ue  doivent  pas  se  passa*  ainsi  :  c'est 
sur  les  lieux  mêmes,  et  avec  célérité,  que  tout 
doit  se  régler. 


Fixes  donc  un  délai. 


M.  4e  ttahit«€>le4.  Je  ne  regarde  pas  la  fixa» 
tion  d'un  délai  comme  nécessaire:  cependant  si 
la  Chambre  Jugeait  que  la  eboae  ttt  conveaabie, 
trois  jours  me  sembleraient  un  délai  propre  à 
concilier  tous  lea  intérêts. 
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H.  Casimir  Përier.  Fixes  un  délai  de  trois 
jours. 

M.  de  l^inUe,  ministre  des  finances^  de  ta 
place.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la 
préemption  est  la  garantie  de  la  perception  du 
droit  calculé  sur  la  valeur  des  laines;  qu'il  serait 
impossible  de  l'exercer  si  Ton  fixait  un  délai  trop 
court.  11  est  nécessaire  que  le  délai  soit  assez 
long  pour  donner  le  temps  à  Tadministration 
d*autoriser  la  pr^mption  des  laines,  dont  la  quo- 
tité excède  les  moyens  du  préposé.  Je  conçois 
<^u*on  ne  s'adresse  pas  pour  cela  à  Tadministra- 
tion  centrale  à  Paris,  mais  il  faut  au  moins  qu*on 
ait  le  temps  de  consulter  le  directeur  en  chef. 

M.  Bastorrèelie.  Du  moment  où  l'on  fixe  un 
délai,  je  ne  Yois  plus  de  motif  pour  insister  sur 
la  rédaction.  Je  pense  que  le  délai  doit  être  assez 
lonff  pour  laisser  à  l'administration  le  temps  de 
se  décider.  Bn  accordant  un  délai  de  dix  jours, 
on  n'aura  pas  à  craindre  les  inconvénients  que 
;  'ai  signalai.  Ainsi  j'adopte  la  rédaction  du  pro- 
;  et  de  loi,  pourvu  toutefois  que,  dans  le  cas  où  la 

préemption  aura  lieu,  le  paiement  soit  fait  dans 

e  délai  de  dix  jours. 

H.  le  Président.  M.  Basterrèche  propose 
d'ajouter  au  paragraphe  ces  mots  :  Ce  droit  devra 
être  exercé  dam  le  délai  de  diœ  jours.  Je  vais 
nnettre  aux  Yoix  ce  sous-amendemenL 

(Le  sous-amendement  est  adopté.  La  disposi- 
tion ainsi  sous-amendée  est  également  adoptée.) 

M.  le  PrésMeiit  continue  la  lecture  des  arti- 
cles du  tarif,  et  fait  remarquer  à  l'article  relatif 
aux  droits  sur  lescbeyaux  étrangers,  que  M.  Jan- 
kowitz  demande  qu'aux  mots  :  Poulains  de  toute 
espèce^  on  ajoute  ceux-ci  :  âgés  seulement  de  deux 
ans. 

* 

M.  de  SalAl-Crleq.  On  ne  connaît  en  douane 
d'autres  poulains  que  des  chevaux  n'ayant  pas 
plus  de  deux  ans. 

(M.  de  Bertbier  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Berthier.  Un  de  mes  collègues,  absent 
en  ce  moment,  avait  déposé  sur  le  bureau  un 
amendement  tendant  à  obtenir  une  augmentation 
sur  le  droit  d'importation  des  chevaux.  Je  n'avais 
pas  moi-même  l'intention  de  proposer  d'amende- 
ment, mais  puisque  mon  collègue  ne  se  trouve 
point  ici,  et  que  je  connus  sa  pensée,  je  vais 
soumettre  quelques  observations  a  la  Chambre. 

Mon  collejgue  demande  que  le  droit  soit  doublé, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  50  francs  pour  les 
chevaux^  il  soit  de  100  francs,  et  au'au  lien  de 
15  francs  pour  les  poulains,  il  soit  de  30  francs. 
Voici  ses  motifs  : 

Le  droit  de  50  francs  est  loin  de  protéger 
suffisamment  les  propriétaires  qui  font  des  élèves 
de  chevaux  en  France  ;  cette  partie  des  produits 
de  l'agriculture  est  tout  à  fait  en  souffrance. 

Il  est  reconnu  que,  dans  la  plupart  des  dépar- 
lements, la  production  des  chevaux  est  plus 
onéreuse  qu'avantageuse  aux  propriétaires  et  aux 
agriculteurs.  Le  seul  moyen  d'obtenir  des  pro- 
duits avantageux  est  d^avoir  des  élèves  de 
mulets.  Cependant  il  serait  très  utile,  et  dans 
l'intérêt  de  Pagriculture  et  dans  celui  de 
l'État,  gue  les  élèves  de  chevaux  fussent  plus 
multiphés.  Jusqu'à  présent,  presque  toutes  nos 
remontes  de  cavalerie  ont  été  prises  à  l'étranger. 
J'ai  entendu  à  cette  tribune,  soit  le  ministre  de 


la  guerre,  soit  un  commissaire  du  roi,  dire  qu'il 
y  avait  une  espèce  de  nécessité,  pour  plusieurs 
portions  des  remontes,  de  les  prendre  à  l'étranger, 
attendu  que  les  espèces  et  les  quantités  man- 
quaient en  France.  Il  importe  donc  de  favoriser 
la  production  des  chevaux  si  l'on  veut  que  notre 
pays  fournisse  aux  besoins  du  ministère  de  la 
guerre.  L'élévation  du  droità  l'entrée  des  chevaux 
étrangers  vous  en  offre  un  moyen.  Remarquez 
que  SI,  en  temps  de  paix,  nous  pouvons  sans 
inconvénient  faire  nos  remontes  à  l'étranger,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  temps  de  guerre:  si 
nous  étions  en  guerre,  par  exemple,  avec 
l'Allemagne  qni  est  le  pays  d'où  nous  tirons 
la  plupart  de  nos  chevaux,  nous  nous  trou- 
venons  dans  un  très  grand  embarras.  Deux 
louis  de  pins  sur  le  prix  d'un  cheval  est  un 
impôt  minime  qui  ne  produit  pas  le  résultat 
qu  on  en  attend  ;  car  le  prix  moyen  des  chevaux 
qu'on  amène  en  France  est  de  600  francs. 
(Murmures.)  Le  droit  ne  serait  guère  que 
d'un  douzième.  Je  crois  que,  sans  aucune 
espèce  d'inconvénient,  et  dans  un  moment  où 
l'on  maintient  encore,  par  des  raisons  que  je 
trouve  sages,  un  droit  excessif  sur  les  fers  qui 
grèvent  notre  agriculture  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse,  il  conviendrait  de  lui  donner  un  encou- 
ragement en  lui  procurant  la  facilité  de  multi- 
plier les  élèves  de  chevaux.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  le  droit  à  l'importation  des 
chevaux  soit  doublé. 

H.  de  l^lllèle,  ministre  des  finances.  Je  pense, 
an  contraire,  qu'il  faut  protéger  avec  une  sage 
circonspection  la  production,  dans  le  pays,  des 
chevaux  dont  le  besoin  se  fait  sentir  en  France 
de  plus  en  plus,  en  raison  de  la  multiplicité  des 
transports  et  d'une  foule  d'usages  nui  prennent 


mation  des  chevaux  est  plus  forte,  ce  serait  en 
réalité  charger  d'un  véritable  droit  et  nos 
transports  et  les  usages  auxquels  on  emploie  les 
chevaux. 

Voyons  si  le  gouvernement  dans  la  proposition 
qu'il  fait,  n'est  pas  resté  dans  une  juste  limite; 
voyons  s'il  n'a  pas  pris  de  mesures  efficaces,  en 
cherchant  à  &ire  des  remontes  dans  l'intérieur 
du  pays  au  lieu  de  s'approvisionnera  l'extérieur; 
et,  si  en  élevant  le  droit  à  50  francs,  il  n'a  pas 
produit  un  effet  assez  notable  pour  que  nous 
devions  nous  arrêter  un  peu  à  cette  limite.  Voici 
le  résultat  de  l'introduction  des  chevaux  dans  le 
courant  de  l'année  1825  : 

C'est  le  13  juillet  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 

âui  a  porté  le  droit  que  nous  vous  proposons  de 
xer  aujourd'hui  par  une  loi.  Antérieurement  le 
droit  était  de  15  francs  pour  les  chevaux  et  de 
5  francs  pour  les  poulains. 

Dans  les  sept  premiers  mois  de  1825,  il  a  été 
introduit  1,910  chevaux  entiers,  10,066  chevaux 
hongres,  3,551  juments  et  2,713  poulains  ;  et  dans 
les  cinq  derniers  mois,  il  n'a  été  introduit,  pour 
le  droit  que  nous  vous  proposons,  que  276  che- 
vaux entiers,  1,926  chevaux  hongres,  634  juments 
et  2,217  poulains. 

Ces  résultats  pourront  convaincre  la  Chambre 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  passer  précipi- 
tamment le  droit  sur  les  chevaux  de  15  francs  à 
100  francs.  D'après  l'expérience  faite  Tannée 
dernière,  elle  reconnaîtra  qu'il  suffit  de  borner 
la  protection  au  maintien  du  droit  de  50  francs 
qm  a  été  si  efficace. 
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H.  die  BeHhler.  Je  sais  qu'il  faut  s'avancer 
avec  circoospectioo  dans  le  système  de  Taugmen- 
tation  des  tarifs.  Les  résultats  que  vient  de 
présenter  H.  le  ministre  des  finances  ont  dû 
raire  impression  sur  la  Chambre  ;  je  les  trouve 
moi-même  très  importants;  mais  pour  me 
convaincre,  il  aurait  fallu  que  la  comparaison  se 
fût  établie  d'année  en  année.  L'ordonnance  a  été 
rendue  au  mois  de  juillet»  On  sait  que  Tintroduc- 
tion  des  chevaux  a  lieu  ordinairement  à  Tépoque 
du  printemps  ;  de  sorte  que,  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée,  il  s'introduit  beaucoup  plus  de 
chevaux  que  dans  les  dernières.  Ainsi  ce  ne  serait 
pas  un  terme  de  comparaison  bien  certain.  Je 
conçois  qu'on  puisse  ajourner  une  nouvelle 
élévation  du  droit;  mais  ie  ne  doute  pas  que  le 
gouvernement  ne  reconnaisse,  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  tard,  la  nécessité  d*augmenter  le  droit. 
Je  maintiens  mon  amendement,  qui  a  pour  objet 
le  doublement  du  droit. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  BoBiiet  ée  Eieseore  demande  à  l'article 
moutons,  béliers,  brebis  et  agneatix,  pour  éviter 
la  confusion,  que  le  mot  agneaux  en  soit  séparé, 
et  qu'on  place  a  côté  le  droit  de  30  centimes. 

(Cette  modification  est  adoptée.) 

Les  différents  articles  du  tarif  sont  adoptés 
dans  Tordre  suivant  : 


Laines  teintes  de  toate  sorte aoofr.  »e. 

bonSerS.|  salées.  jJjJ2i'^»;;^ff^»^^^^        g       l 

Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinos  ou 
métis. 

Mêmes  droits  que  ceux  de  race  commune, 
5  francs  ou  30  centimes. 

Lorsque  la  laine  des  moutons,  béliers,  brebis  et 
agneaux,  soit  mérinos,  soit  métis,  soit  communs, 
se  trouvera  avoir  plus  de  quatre  mois  de  crois- 
sance, on  percevra,  indépendamment  des  droits 
ci-dessus,  les  droits  de  la  hdne,  selon  son  espèce. 

Cberan  entiers  on  bonfres,  et  Joments,  par  tête.     50  fr.   »e. 

Pottlains  de  tonte  espèce,  par  téta t5       > 

Léfnaes  secs  et  lenrs  ftfioes io       » 

ÎSttlftiré 11       V 
méUUiqne,  y  compris  les  caractères 
d'imprimerie  hors  d'nitaf e ,  et  le 
plomb  allié  d*antimoioe 16       • 

Jliebtlér...(  Le  S*  dn  droit  de  la  fonte  bmte.) 

f  de  pins  de  f7  c.  (10  ponces 

Dsr  mer   I      de  Isrreor),  le  mille èS        » 

et        I  deSSexcloaivemntàtTiDcln- 

de  U  mer  ]     f]'?""'  ^«  *  ^^  PO"css) 

I         I     le  mille* • 30       • 

BâlftkwT     I  ^^  ^^  exclnsivement  à  tl  in- 

eVdoSîe.  i     clnslTement(7àSponces) 

b  I      menL      f      ^  miue. \\        • 

i  I        ^*^     [  de  19  inclusivement  (7  ponces 

&I  I      on  moins)  le  mille 7       > 

par  tontes  les  sntres  frontières  de  terre, 

et  de  tontes  dimensions,  le  mille 7     80 

BotbIOB 60        » 

Cénse,  sans  distinction  de  forme 15       • 


H.  le  RrësMrat  DispoHtUm  additUmnelle  pro- 
posée par  M.  de  Saint^lumans, 
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M.  de  SalAt-C^huBus.  Messieurs,  j*ai  dé- 
veloppé, dans  la  discussion  générale,  les  oiotils 
de  mon  amendement,  alin  que  chacun  de  nous 
eût  plus  de  temps  pour  les  apprécier  ;  je  ue  ferai 

?|ue  les  rappeler  en  deux  mots.  Protéger  nos  trois 
abrications  de  tissus  les  plus  anciennes  ^et  les 
plus  stables,  car  elles  ne  craignent  pas  d'être 
interrompues  par  les  chances  de  la  gtierre;  em- 
pêcher une  autre  fabrication  très  précieuse,  très 
utile,  très  importante  pour  la  France*  certaine- 
ment,  mais  qui  n*offre  aucun  encouragement  à 
notre  agriculture,  de  les  remplacer  bientôt  à 
raison  de  Textréme  modicité  du  prix,  de  leur 
enlever  tour  à  tour  les  emplois  qui  assurenl 
maintenant  une  existence  aisée  à  tant  d'ouvriers: 
tel  est  le  premier  motif  de  ma  proposition.  Tâ- 
cher de  rendre  Tindustrie  du  coton  moins  pré- 
caire à  la  fois,  et  plus  avantageuse  à  la  France* 
en  introduisant  la  culture  du  coton,  par  l'atlnii 
d'une  prime  plus  forte,  soit  dans  nos  colonies, 
soit  dans  llle  de  Corse,  dont  elle  ferait  la  fortune» 
s'il  est  vrai  quil  soit  facile  de  Ty  naturaliser: 
tel  est  le  second  motif  de  mon  amendemenL  Un 
troisième  motif,  dont  je  n*ai  point  parlé  d*abord, 
P|arce  qu'il  n'y  a  rien  de  tiscal  dans  ma  proposi- 
tion, et  que  la  somme  qu'elle  tend  à  proanire  eo 
serait  Teffet  et  non  le  but:  c'est  un  siu'plus  de 
recette  qu'on  a  exagéré,  mais  qui  pourrait  se 
monter  a  20  millions;  et,  malgré  l'embarras  où 
s'est  trouvé   M.  le   rapporteur,   pour  eo  faire 
l'emploi,  elle  serait  d'un  grand  pîoids  en  faveur 
de  mon  amendement,  si  c'était  en  protégeant 
plusieurs  industries  précieuses,  et  sans  nuire 
essentiellement  à  celle  du  coton,  Qu'elle  viendrait 
augmenter  le  Trésor  français,  et  donner  le  moyea 
de  diminuer  des  taxes  bien  plus  nuisiblas  et  à 
l'agriculture  et  au  commerce.  Appelé  au  com- 
mencement de  la  séance,  dans  ime  de  vos  com- 
missions, je  regrette.  Messieurs,  de  n^avoir  pa 
entendre  la  plus  grande  partie  des  objections  m 
rapporteur  de  votre  commission  ;  je  crois  cepen- 
dant que  je  puis  réduire  à  un  seul  point  les 
objections  qui  ont  été  faites  par  i'tionorable 
membre,  et  par  plusieure  des  orateora  qui  ont 
>arlé  sur  cette  question.  Je  partage  entièremeot 
eur  opinion  sur  le  point  principal  ;  je  regarde 
les  fabrications  de  coton  comme  line  des  ploa 
précieuses  et  des  plus  importantes  acquiaitioot 
qu'ait  faites  la  France  :  je  pense  que  ce  serait  un 
grand  malheur  de  réduire  à  la  misère  tous  les 
ouvrière  des  manufactures  de  coton,  même  quand 
ce  serait  pour  tirer  delà  misèredes  malheoreiix 
tisserands  ;  nous  ne  différons  donc  que  sur  an  seul 
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polot.  Le  droit  que  ie  propose  prodaira-Ml  ce  triste 
effet,  et  détruira-t-il  la  fabrication  de  coton,  oa  da 
moios  leur  sera-t-il  très  nuisible?  J'avoue  que 
je  persiste  à  ne  point  le  penser  ;  qu*il  me  parait 
évident  que  quelques  sous  d'augmentation  par 
aune,  sur  des  tissus  qui  coûteront  de  20  à  22  sols, 
et  qui  ont  été  payés  longtemps  5  et  6  francs, 
sans  qu'on  se  décourageât  de  leur  emploi,  n'en 
feront  pas  aujourd'hui  cesser  l'usage.  S*il  était 
si  facile  de  déraciner  l'habitude  des  tissus  de 
coton,  ils  seraieot  tous  détruits  à  la  première 
guerre  maritime  ;  car  certainement  cet  événe- 
ment augmentera  ces  tissus  bien  au  delà  de  cette 
proportion.  Tous  les  arguments  qui  se  sont  ap- 

guyés  sur  le  préjudice  extrême  fait  aux  fa- 
riques  de  coton,  doivent  donc  tomber  devant 
la  conviction  (qui  sera  certainement  partajrée  par 
beaucoup  de  mes  collègues,  même  quand  d'autres 
considérations  les  empêcheraient  de  voter  pour 
mon  amendement)  qu'une  si  faible  augmentation 
du  prix  des  tissus  n'en  diminuera  pas  Tusage. 
Le  seul  doute  qui  me  reste  ici,  c'est  que  celte 
protection  soit  suffisante  pour  défendre  les  autres 
tissus  contre  la  tendance  qui  ferait  encore  subs- 
tituer, pour  de  nouveaux  emplois,  les  tinsus  de 
cotons  à  tous  les  autres. 
Un  des  arguments  qu'on   oppose  à  la  trop 

Î;rande  extension  des  faorications  de  coton,  c'est 
e  paiement  à  faire  en  numéraire  aux  étrangers 
du  prix  de  la  matière  première  ;  M.  le  rapporteur 
a  repondu  qu'au  contraire,  c'est  en  achat  de  nos 
marchandises  que  les  Etats-Unis  emploient  le 
produit  des  cotons  que  nous  leur  payons.  Je  le 
souhaite  sincèrement  ;  mais  j'ai  cité  avec  con- 
fiance l'autorité  d'un  adversaire  de  mon  système, 
lequel^  député  aussi  d'une  ville  maritime,  doit 
être  bien  informé  :  il  affirme  que  la  plupart  des 
vaisseaux  des  Etats-Unis  retournent  en  Amérique 
sur  leur  lest.  J'ai  dû,  sur  la  question  de  savoir 
s'ils  remportent  nos  vins,  m'en  rapporter  plutôt 
au  député  de  la  Gironde  qu'à  celui  de  la  Seine- 
Inférieure,  comme  je  serai  très  disposé  à  m'en 
rapporter  à  celui-ci  sur  les  intérêts  des  manu- 
factures de  coton,  en  faisant  cependant  la  part 
de  la  prévention  naturelle  qui  doit  agir  sur  lui 
en  faveur  de  ces  établissements. 

On  a  parlé  du  danger  de  porter  la  perturbation 
parmi  les  fabricants.  Si  l'on  craignait  cet  incon- 
vénient, il  ne  faudrait  jamais  discuter  la  loi  des 
douanes  ;  car  il  n'y  a  pas  d'article,  il  n'y  a  pas  de 
ligne,  il  n'y  a  pas  d'amendement  qui  ne  porte  la 
perturbation  chez  quelques  fabricants.  On  ne 
pourrait  même  pas  discuter  le  sytème  en  général  : 
car  ceux  qui  disent  qu'il  faut  diminuer  tous  les 
droit»  et  se  rapprocher  par  degrés  du  commerce 
libre,  excitent  une  perturbation  oien  plus  générale 
encore,  puisque  tous  les  fabricants,  et  de  plus 
presque  tous  les  agriculteurs  en  seraient  attemts. 
Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  ce  reproche. 

On  a  dit.  Messieurs,  que  le  renchérissement  du 
prix  des  tissus  de  coton  tomberait  sur  les  pauvres, 
tandis  que  peut-être  le  dégrèvement  d'impôt  qui 
en  résulterait  tournerait  au  profit  des  riches.  Je 
doute.  Messieurs,  qu'une  augmentation  de  deux 
sous,  ou  même  de  huit  centimes  sur  une  aune 
de  calicot,  pesât  beaucoup  sur  les  pauvres  au  bout 
de  Tannée,  et  si  on  profitait  du  surcroît  de  re- 
cette pour  diminuer  les  droits  de  détail  sur  les 
vins,  je  crois  que,  tout  compensé,  les  pauvres  et 
les  ouvriers  profiteraient  ainsi  que  les  proprié- 
taires de  vignobles,  de  l'adoptioit  de  mon  amen- 
dement. 

Je  le  répéterai,  Messieurs,  j'ai  la  conviction  que 
le  droit  que  j*ai  proposé  ne  porterait  paa  les 


tissus  de  coton  à  un  prix  qui  pût  leur  nuire 
essentiellement,  et  qu'il  serait,  sous  tous  les  rap- 
ports, dans  l'avantage  du  pays  que  la  taxe  fût 
augmentée  ;  cependant  comme  le  droit  que  je 
propose  est  beaucoup  plus  fort  que  celui  qui  est 
payé  actuellement,  je  ne  disconviendrai  pas 
qu  il  n'y  eût  quelque  précipitation  à  faire  subir 
tout  d'un  coup  ce  changement  au  tarif,  et  je  me 
rangerai  volontiers  à  toute  proposition  qui  aug- 
menterait le  droit  sur  le  coton  dans  une  moindre 
proportion.  Hais  si  on  voulait  opposer  à  toute 
augmentation  la  crainte  de  la  contrebande  et 
d*un  préjudice  grave  causé  aux  fabriques,  je 
rappellerait  qu'en  1814,  le  coton  ne  fut  plus  assujetti 
qu^au  simple  droit  de  balance.  Loraqu'en  1816, 
on  proposa  d'établir  le  droit  actuel  de  20  et  40  fr», 
on  opposa  les  mêcnes  considérations  qu'aujour- 
d'hui, la  même  crainte  de  la  contrebande  et  du 
préjudice  causé  aux  fabriques.  Si  ces  craintes 
n'empêchèrent  pas  alors  d'établir  le  droit,  si  ces 
craintes  se  trouvèrent  par  l'événement  tout  à  fait 
dénuées  de  fondement,  et  si  la  fabrication  de 
coton,  au  lieu  de  s'arrêter,  a  pris  un  immense  dé- 
veloppement  depuis  cette  époque,  comment  croire 
que  l'augmentation  faite  aujourd'hui  au  tarif  d'une 
so'iime  pareille  de  20  à  40  frrancs,  par  exemple, 
portât  du  préjudice  à  une  industrie  qui  a  vingt 
fois  plus  de  force  qu'elle  n'en  avait  alors,  et  qui, 
par  le  progrès  des  procédés  de  fabrication  est 
bien  plus  en  état  qu'elle  n'était  alors  de  soutenir 
la  concurrence  étrangère,  surtout  avec  la  protec- 
tion des  douanes? 

Si,  en  effet,  l'on  soutenaitque  le  doublement  du 
droit  actuel  serait  dangereux  pour  la  fabrication, 
et  que  la  même  augmentation,  en  1816,  ne  lui  a 
nui  en  rien  ;  il  en  faudrait  conclure  qu'il  n'y 
avait  au  monde  que  le  droit  de  20  et  de  40  francs 
qui  pût  être  mis  sur  les  cotons,  sans  leur  nuire; 
qu'on  a  trouvé  d'abord  et  du  premier  coup  le 
seul.  Tunique  tarif  qui  fut  utile,  et  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  le  changer  jamais.  Je  crois.  Messieurs, 
que  vous  ne  pouvez  pas  admettre  cette  supposi- 
tion, et  il  me  parait  évident  que  les  inconvé- 
nients qu'on  signale  seraient  bien  moins  à 
craindre  aujourd'hui  dans  Tétat  actuel,  et  après 
les  progrès  sensibles  de  la  fabrication,  avec  un 
droit  double,  et  même  avec  le  droit  que  j'ai  pro- 
posé, qu'ils  ne  Tétaient  en  1816,  lorsque  ce  droit 
de  20  à  40  francs  fut  établi  sur  une  fabrication 
qui.  par  son  prix  plus  élevé,  avait  moins  de 
chances  pour  soutenir  la  concurrence  étrangère, 
même  sur  son  propre  terrain,  et  pour  résister 
aux  efforts  de  la  contrebande. 

Je  terminerai  en  disant.  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
de  bonnes  taxes  que  les  taxes  de  consommation; 

Sue  là  est  la  source  de  toute  richesse  pour  les 
tats,  et  par  conséquent  de  toute  puissance; 
qu*aucun  objet  n'est  plus  propre  que  les  tissus  de 
coton,  et  par  l'étendue  de  fa  consommation  et  par 
le  bon  marché  des  produits,  à  supporter  une  taxe 
de  consommation;  qu'un  de  nos  honorables  col- 
lègues les  plus  habiles  dans  cette  matière,  Ta 
bien  senti  lorsqu'il  proposa  Tannée  dernière  de 
mettre  un  droit  sur  les  tissus  de  coton;  que  ce 
droit,  excellent  sous  tous  les  rapports,  n*est  nulle 
part  plus  facile  à  percevoir  que  dans  les  ports  à 
l'entrée  du  coton;  que  les  droits  de  douane  sur 
un  produit  étranger  sont  souvent  une  taxe  de 
consommation;  quil  en  est  ainsi  pour  les  sucres 
qui  paient  un  droit  très  fort,  et  qui  cependant 
sont  une  production  française;  qu'ainsi,  adopter 
mon  amendement,  peut-être  en  réduisant  le  chiffre 
du  tarif,  c'est  à  la  fois  protéger  nos  industries 
nationales  et  notre  agricultore,  e&oounger  dans 
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DOS  cotonies  noe  nouvelle  caltare,  et  créer  uo  pro-  i 
doit  natioDal  ;  c'est  enfin  entrer  dans  le  meilleur 
système  d'impAt«  diuis  celui  des  taxes  de  consom- 
mation :  système  auquel  l'Angleterre  doit  toute 
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sa  ricfaerae  et  une  puissance  fort  au  delà  du  rang 
auquel  elle  était  destinée  par  la  nature;  système 
sans  lequel  la  France  ne  sera  jamais  tout  ce  qu'elle 
peut  être. 

M.  F«l««.  Je  Tiens  m'opposer  de  nouveau  à 
Paugmentation  du  droit  d'entrée  sur  les  cotons 
proposée  par  M.  de  Saint-Gbamans. 

rat  développé  hier,  dans  uo  discours  prononcé 
à  cette  tribuoe,  les  motifs  de  mon  opposition. 

Plusieurs  Journaux  les  ayant  mal  saisis,  je  dois 
déclarer  que  la  moindre  augmentation  serait  une 
véritable  calamité  pour  nos  immenses  établisse- 
ments. 

]*ai  prouvé  que  l'importation  des  cotons,  en  1824» 
s'était  élevée  à  64  millions  de  francs,  sur  lesquels 
le  Trésor  a  perçu  7  millons  780,000  francs, 
c'est-à-dire  presque  le  huitième  de  la  valeur 
introduite. 

Si  vous  augmentes  le  droit,  vous  verrez  bientôt 
tomber  nos  manufactures  de  coton. 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  elles  entretiennent 
1,600,000  bras  sur  le  sol  de  la  France. 

Les  capitaux  engasés  dans  cette  vaste  fabrica- 
tion s'élèvent  à  plus  a*un  milliard. 

D'après  ces  considérations,  j'espère  que  vous 
rejetterez  l'amendement  proposé. 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  avril 

1826. 

AMENDEMENTS. 

proposés  sur  le  projet  de  loi  eonoemant  les  douanes. 

Art.  !•».  —  g  !•». 

M.  ée  PayasavrlM  demande  que  le  droit 
d'entrée  sur  toutes  les  laines  étrangères  soit  ré- 
duit au  tarif  du  14  mai  1823. 

Art.  !•'.—  §  !•'. 

H.  0traflsrell«  demande  que  le  droit  de 
30  0/D  de  la  valeur  sur  les  laines,  proposé  par  la 
oofflfflisèion,  soit  réduit  4  25  0/0. 

Art.  !•'.  —  8  W. 

H.  WmlRarello  propose  de  retrancher  le 
2«  paragraphe  de  la  commission  et  de  le  rempla- 
cer par  la  mspositiou  suivante  : 

€  La  douane  admettra  la  déclaration  de  la  va- 
leur réelle  pour  les  laines  brutes,  les  laines  lavées 
à  fMd  ettos  laines  lavées  à  cbaod,  sans  fixer  le 
minimum  à  celte  valeur.  > 

Art.  !•»•  —  %  !•». 


Art.  I«.  —  §  !•'. 
Disposition  additionnelle. 
H.  ée  SftlBl-C^amMis. 


H.  êm  Ffiatia  demande  la  rédaction  de 
moitié  des  dfoils  s«r  l'antimoine. 


PAE  100  EILOOft.        1 

Par 

Par 

■avir«t 

MTfrM 

friDCtifl. 

étraofOTS 

80  fr. 

100 

150 

laofr. 

170 

80 

70                        1 
100              140      1 
110                      1 

10 

■ 

10 

1 

60 

M 

COTOH. 

!éublis8ement$  fran- 
çais  
comptoirs  étraiif  ers. 
soie.  ]des  antres  pajs  bort  d'Eorope 
(des  entrepôts 

{établissements  fran- 
çais  
comptoirs  étrangers 
soie.  )de8  antres  pays  bors  d'Europe 

(des  entrepots 

Des  colonies  fran-|  Guyane  et  Sénéfal.. 

caises.        (Toutes  antres 

De  Tnrqnie  sans  distinction  d'espèce.. 


Art.  l*'.  —  §  !•'. 

Dt^ofttioii  additionnelle. 

M.  ée  FajBiavrlB  demande  la  suppressioo 
du  droit  d'entrée  sur  les  sangsues. 

Art.  !•'.  —  §  l*'. 
Disposition  additionnelle, 

M.  ée  P«jmaarlB  demande  la  réduction  de 
moitié  des  droils  sur  le  plomb  brut  Même  de- 
mande pour  l'alquifaux.  Idem  pour  le  cuivre 
coulé  en  plaques  et  en  barres. 

Art.  !•».  —  §  *. 

H.  de  Clèree.  —  Toiles  de  lin  on  de  chanvre, 
écrues. 

7  Als  et  au-dessous..    15  francs  par  100  kilo» 

grammes   au    lies 

de 30 

8, 9|  10, 11  et  12  fils.    35  francs  par  100  kilo- 

granmies    au   lieQ 

de <S 

13, 14, 15  et  16  fils. .    7b  f^cs  par  100  kilo- 
grammes   au    Uee 
de lOS 

Art.  l*'.  —  g  «• 

H.  tieelerede  BeMriie«.  — >  Toiles  de  Un  on 
de  chanvre  écmes  ou  sans  apprêt  (f  compris  les 
mouchoirs)  dont  la  chaîne  préisente  dans  reapioe 
de  cinq  millimètres  : 

7  fils  et  au-dessous 50 

8,9, 10  et  11  fiU 100 

12, 13, 14  et  15  fils 170 

16etl7flls 2» 

18eti9  fiU 400 

20  fils  et  au-dessus 600 
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Art.  !"•  —  §  2. 


H.  GirM.  Acier  fonda 


en  barres,  100  francs; 
par  100  kilogrammes 
en  tôle  ou  filé,  120. 


Art.  !•'.  —  §2. 

M.  4e  P«jmanrlA  demande  que  les  droits 
sur  l'acier  fonda  soient  fixés  à  105  francs  ;  ceux 
sur  l'acier  en  barres  et  le  filé  on  en  tôle  à 
115  fhmcs. 

Art.  l^.  —  §  2. 
H.  Hëriearl  de  Thvry. 


Marbres  d'Espagne  et 
dUtalie  bnits  simple- 
ment éqoarris,  et  mar- 
bres blanes  statuaires 
ébaacbés. 


^1*  blane  Teiné 

bardille i    |. 

bien  torqnin \    ^ 

brocatelles. 

blancs   clairs   non  veinés 

variés  de  cooleor. 

blanc  statuaire. . , 

Jaune  de  Sienne 

vert  de  mer 

porte-or 


10 


15   » 


Marbres  sciés  sans  aucune 
autre  main-d*œuvre, 
quelle  que  soit  leur 
orifine. 


ri*  plus  de  16  centimètres...  5  90 
i3*  de  3  centimètres  exclusi- 
vement à  16  centimètres 

Inclusivement 6  60 

»  de  S  à  3  centimètres 8   » 

i4*  de  moins  de  9  centimètres.  9   » 


Tarif 

exls- 

unt. 

tr.  c. 

3   » 


Marbres. 


M.  de  PsymaarlA  propose  le  même  amende- 
ment qne  M.  HMeart  de  Thwrj,  sor  les 
marbres  en  y  comprenant  Talbfttre  brut  ou  tra- 
TaiUé, 

Art.  1«.  —  §  2. 

H.  de  ResBj.  —  Les  marbres  étrangers,  à 
lenr  entrée  en  France,  payeront  ainsi  qnll  suit, 
saToir  : 

les  100  kUof . 
en  blocs  simplement  équarris 

et  marbre  statuaire 5  fT.    »  c. 

iplus  de  16  cen- 
timètres  5        »  3    » 
de  3  centimè- 
tres   exclusi- 
vement à  16 
centimèt.  In- 
clusivement.. 6      60  4    • 
de  S  à  3  centi- 
mètres... *.. .  8        >*  4  95 
moins  def  cen- 
timètres  9        »           6 15 

Art.  1*'.  —  §  2. 

Dispoittion  additionn$lle* 

M.  de  Baresse  propose  de  réduire  de  moitié 
tons  les  droits  d'entrée  établis  sur  les  fers  étran- 
gerp. 

Art.  i**.  —  §  2. 

Disposition  additionneUe. 

H.  deC&ère«  propose  de  snbstltoer  antarifactnel 
sur  les  fers  étrangers  celai  qai  existait  ayant  la 
loi  de  douane  de  1822. 


'plates,  donnant  90 
lignes  et  plus  de 
largeur  multipliée 

f    lignes 

carrées,  moindres  de 

7  lignes 


Art.  l^'.  —  8  2. 
Disposition  additionnelle. 

H.  de  PayinavrlA  demande  que  les  droits 
sur  les  fers  traités  au  marteau  et  au  cbarbon  de 
bois  soient  réduits  d'un  tiers. 

Art.  1".  —  g  4. 

H.  de  PajrmAarlB  demande  que  les  droits 
sur  les  tbés  venant  de  Tlnde,  par  les  yaisseaux 
Trançais,  continuent  à  payer  comme  avant  Tor- 
donnance  de  1825  ;  que  ceux  venant  d'ailleurs 
paient  un  droit  de  5  francs;  par  vaisseaux 
étrangers,  6  francs. 

Art.  !•'.  —  g  4. 

H.  de  P«yma«rim  demande  que  l'indigo  de 
tous  les  pays  ne  paie  que  50  centimes  par  navi- 
res étrangers. 

Art.  t«.  —  2  4. 

H.  de  PnjmavrlB  demande  que  les  droits 
sur  la  laque  naturelle,  la  lagne  non  préparée 
venant  de  Tlnde  soient  réduits  à  30  francs;  à 
60  francs,  venant  d'ailleurs  ;  à  80  francs  par  na- 
vires étrangers.  La  laque  préparée  payera  le 
double. 

Art.  1".  —  §  4w 

H.lieTes^ae.— A  partir  du  1*' janvier  1827,  le 
droit  sur  le  ialpétre  seraréduiti  savoir  : 


Salpêtre  brut 


{ 


par  narires  français 
par  naTires  étrangers. 


•  jd., 

s,  à.. 


de  llnde,  à..    1S  tr. 


aiUeirs,  à.. 


11 
50 


Disposition  addUionneUe  à  Vartiele  !•'• 

M.  de  Beiix.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  fers  et  les  chanvres  étrangers 
qui  seront  employés  à  la  construction  ou  augrée- 
ment  des  navires  de  commerce,  seront  exempts 
de  droits  ;  à  cet  effet,  les  armateurs  poorront 
introduire  en  franchise  la  quantité  et  qualité  de 
ces  matières  analogues  aux  travaux  sus-mention- 
nés  qu'ils  entrq)rendroot  et  dont  ils  seront  tenus 
de  donner  rentière  confection. 

DisposiHan  additionnelle  à  VartieU  l*'. 

M.  OlIyB-Spyms.  —  Seront  affranchis  du 
droit  d'importation  les  fers  étrangers  qui  seraient 
retirés  des  entrepAts  pour  servir  à  la  coostmc- 
tion  des  navires  de  commerce. 
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Di$poHti(m  additionneUe  à  rartiele  l*'. 


H.  Pavy.  —  A  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  droits  d*entrée  en  France  des  faux 
sont  réduits  à  la  moitié  des  droits  actuels. 

DiipoHHon  additionnelle  à  Vartiele  i*'. 

M.  Patj.  —  A  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  la  prohibition  de  rentrée  en  France 
des  cotons  filés  est  supprimée. 

Cette  prohibition  sera  remplacée  par  un  droit 
de  30  0/0  calculé  sur  la  valeur  ducotou  filé  n*  120. 


Diepotition  additionneUe  à  Partiele  1 


•r 


H.  Pavj  propose,  en  cas  de  rejet  de  l'amen- 
dement quUl  a  présenté  pour  obtenir  la  suppres- 
sion de  la  prohibition  de  l'entrée  en  France  des 
cotons  filés,  la  disposition  suivante  : 

A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
manufacturiers  de  Tarare  qui  désireraient  obtenir 
descotons  filésélrangers.  donneront  avis  à  Tadmi- 
nistration  des  douanes  de  l'arrivée  de  cette  mar- 
chandise (au  lieu  qui  sera  désigné  par  l'adminis* 
tration  ),  avec  prière  d*en  faire  directement  Tex- 
pédition  à  Tarare  (en  diligence,  soit  12  ou 
20  jours  ),  au  demandeur  qui  sera  tenu  de  payer 
à  rentrée  de  la  ville  un  droit  pour  entrée  et 
voiture  de  30  0/0  calculé  sur  la  valeur  du  coton 
filé  n*  120,  sans  préjudice  de  Texécutioii  des  lois 
touchant  la  saisie,  confiscation  et  autres  peines 
relatives  à  Tintroduction  de  ces  marchandises 
ailleurs  que  dans  Tarare. 

DUpotUion  additionnelle  à  Variick  l^». 

H.  de  lia  W^mmwémmnmj^  ^  Néanmoins  le 
trop  perçu  en  vertu  des  ordonnances  royales  des 
14  mai  1&3, 16  août  1824  et  13  juillet  1825.  sur 
les  droits  à  l'entrée  des  matières  premières  né- 
cessaires aux  manufactures,  sera  restitué  à  la 
Srésentation  des  quittances  de  radministration 
es  douanes. 

Art.  2. 

M.  lievea^ve  propose  d'ajouter  après  ces  mots: 
cacao  de  toutes  les  co/oniei ,  ceux-ci  :  liqueurs  de 
la  Martinique. 

Art.  4. 

M.  ém  TarekhelHi.  —  Les  droits  de  sortie  des 
tabacs  en  feuille  sont  réduits  à  25  centimes  sur 
les  100  kilogrammes. 

Art.  4. 

H.  4e  ParmevrlM  demande  que  les  droits 
sur  les  meules,  à  leur  sortie,  soient  réduits  à 
2  francs  au  lien  de  5  ;  celui  sur  les  moutons, 
brebis»  etc.,  à  25  centimes;  celui  sur  les  vaches 
à  50  centimes. 

Art.  4. 

H.  4e  FajasevrlB  propose  la  suppression 
des  droits  d'exportation  sur  la  pâte  de  pastel. 

Art.  4. 

M.  ém  BmywaamHn  demande  It  suppreasion 
des  droits  de  sortie  sur  les  sangsues. 


16  STril  1896.1 

Art.  6. 


H.  PeUa  demande  que  la  bonneterie  en  usage 
dans  l'Orient  jouisse,  comme  les  draps  et  casimirs, 
de  la  prime  de  10  0/0  de  la  valeur  en  fabrique. 

Art.  6  {de  la  commission)* 

M.  StraflÏMreile  propose  de  retrancher  du  der- 
nier paragraphe  ces  mots  :  «  et  de  ceux  qui  ne 
vaudraient  pas  moins  de  6  francs  par  kilo* 
gramme. 

Art.  7. 

H.  ée  Tarekhelm.—  Les  droits  pergus  à  Pim- 
I>ortationdu  chanvre  seront  restitués  à  l'exporta* 
tion  des  cordages  dans  les  proportions  et  avec 
les  formaités  déterminées  par  ordonnance  du  roi, 
et  à  la  charge  par  les  réclamants  de  justifier  du 
paiement  desdits  droits. 

Art.  8. 

M.  Slrafferelle  propose  d'ajouter  après  le 
deuxième  paragraphe,  la  disposition  ci-après  : 

Les  droits  perçus  sur  les  sucres  seront  restitués 
à  l'exportation  des  sirops,  liqueurs  et  confitures, 
et  ce  dans  les  proportions  et  avec  les  formalités 
déterminées  par  ordonnance  du  roi,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  produire  les  quittances  des  droits 
acquittés. 

ÀddUion  à  rarticle  8. 

H.  de  €}alard-Terra«lbe.  —  Le  sucre  de 
betteraves  sera  soumis  à  un  tarif  équivalent  aux 
droits  et  charges  que  supporte  le  sucre  de  ooa 
colonies  *,  et  il  sera  pris,  en  outre,  des  mesures  pour 
qu'il  ne  puisse  être  confondu  avec  lui  dans  le 
commerce. 

Art.  II. 

Disposition  additionnelle* 

M.  Strafferelle.  —  Le  transit  des  tissus  de 
laine,  des  tissus  de  coton  et  des  tissus  mélangés 
de  différentes  matières, est  pareillement  autorné, 
à  la  condition  que  les  balles  et  les  colis  seront 
plombés  à  leur  entrée  en  France  et  que  Tidentité 
du  contenu  sera  aussi  constatée  à  la  sortie. 

Le  droit  de  transit  pour  les  tissus  sera  le  méflie 
que  celui  pour  les  huiles. 

Art.  23  (<ie  la  commission). 

H.  ée  Berlliler  propose  d'ajouter  après  ces 
mots  c  et  de  tous  les  autres  produits  iuoBStrWs 
auxquels  il  est  susceptible  d'être  appliqué  ■•  ceux- 
ci  :  «  ainsi  qu'aux  besoins  de  l'agriculture  •. 

M.  le  hmrmn  de  Cevalgajr.  —  Le  droit  de 
33  centimes  imposé  sur  le  quintal  métrique  de 
charbon  belge,  à  son  introduction  en  France,  par 
les  frontières  du  département  du  Mord,  est  réduit 
à  11  centimes. 

Art.  7  du  projet  de  (oi,  1^  paragraphe. 

H.  Rebevl.  — *  Les  droits  perçus  à  Tlmporta- 
tion  du  plomb  brut,  des  peaux  brutes  et  des  aaies 
grèges  et  ouvrées»  seront  restitués  à  l'èxportatioQ 


i 
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da  plomb  batta,  laminé  oa  aafremeot  ouvré  en 
nature,  des  peaux  apprêtées  et  des  tissus  de  soie. 
Le  reste  comme  au  projet, 

H.  le  g^B^ral  Sébastlani  demande  U  sup- 
pression de  Tarticle  21  et  propose  de  rédiger  en 
ces  termes  Particle  22  : 

«  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchandises 
dénommées  en  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816  donneront  lieu  à  l'application,  en  Corse,  des 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  titre  XI il  de  la  loi 
du  22  août  1791,  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  l'ar- 
rêté du  10  août  1802,  et  des  articles  38  et  39  de  la 
loi  du  28  avril  1816:  mais  seulement  dans  le 
rayon  d'une  lieue  de  la  côte  et  pour  les  quantités 
qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  15  kilo- 
grammes d'autres  objets  sans  que,  d'ailleurs,  les 
exf)éditioos  de  douanes  présentées  comme  justifi- 
cations d'origine,  cessent  d*étre  valables  pendant 
une  année  entière  à  partir  de  leur  date.  • 

Article  additionnel. 

H.  Boseal  de  Rëals.  *  Les  navires  étran- 
gers qui  emporteront  des  cargaisons  complètes  de 
sel  ne  paieront  les  droits  de  tonnage  et  de  demi- 
tonnage  sur  les  planches,  bois  du  nord  et  fromages 
dont  Ils  seront  chargés  à  leur  arrivée  qu'à  raison 
du  nombre  de  tonneaux  de  ce  chargement. 

Article  additionnel* 

M.  Casimir  Parler.  —  Les  navires  français, 
revenant  des  ports  du  royaume-uni  de  l'Angle- 
terre et  de  rirlande,  et  de  ses  possessions  enEu- 
rope,  continueront  dejMiyer  à  l'entrée  des  oorts 
de  France  un  droit  qui  n'excédera  pas  les  droits 


signée 

et  conclue  le  26  janvier  par  le  flouvernement 
français  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSmBNCE  DE  M.  LE  CHAMCEUBR. 

Séance  du  vendredi  7  avril  1826. 

A  une  beure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournemeut  porté  au  procès-verbal  de  la 
8^ce  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procè8-verbal«  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  dieeueeion 
ouverte  sur  Vartiele  i^  du  projet  de  M  relatif  aux 
mocemone  et  auae  nïbetitutiont. 

M.  le  garde  des  sceaux,  spécialement  chargé  de 
la  défense  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  les  pairs  de  France,  ministres  des  affiaires 
étrangères,  de  laguerre«de  la  marine,  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  roi. 

Un  quatrième  orateur  obtient  la  parole  sur 
l'article  en  discussion. 

H.  !•  Mmte  Slmé«B  (1).  Messieurs,  l'article 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'one  analyse  da  diBCOWi 
de  N.  le  comte  Siméon. 


Î[ue  nous  discutons  établirait  un  droit  d'aînesse* 
e  dis  :  1*  Que  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  le 
consentir; 

2*"  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  monarchie  en  ait 
besoin. 

Le  législateur  peut  tout  ce  qu'il  veut.  Hais  le 
législateur  qui  n'est  pas  un  despote,  qui  est 
éclairé,  qui  ne  désire  que  ce  qui  est  juste,  ne 
peut  que  ce  qu'il  doit  faire.  C'est  dans  ce  sens  que 
je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  recréer  le  droit 
d'aînesse  dont  notre  législation  a  été  délivrée. 

Pourquoi  ne  pouvons -nous  pas  le  recréer? 
Parce  qu'il  est  contraire  aux  principes  du  droit 
naturel,  que  le  droit  civil  doit  respecter  et  main- 
tenir. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  étonné  de  voir 
renouveler  la  question:  si  l'inégalité  des  partages 
est  contraire  au  droit  naturel?  il  la  croyait  aban- 
donnée. Je  ne  sache  pas  qu'elle  l'ait  été,  ni  par 
aucun  de  mes  nobles  collègues  qui  combattent  le 

Erojet,  ni  par  aucun  des  jurisconsultes  et  des  pu- 
licistes  qui  ont  examiné  la  nature  des  succes- 
sions, et  ont  recherché  ce  qui  y  appartient  à  la 
loi  positive  et  arbitraire,  et  ce  qui  dérive  des 
droits  immuables  de  la  propriété  et  de  la  fa- 
mille. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  me  répondant 
dans  la  séance  du  31  mars,  n'est  pas  disconvenu 
du  respect  que  le  droit  civil  doit  avoir  pour  le 
droit  naturel,  c  Mais,  a-t-il  dit,  les  Romains  qui 
ont  professé  ce  respect  avaient  rompu  l'égalité 
eou«  les  enfants  par  la  plus  ancienne  de  leurs 
lois,  celle  des  douze  tables,  qui,  n'appelant  à  la 
succession  ab  intestat  que  les  héritiers  stent, 
c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  encore  sous  la  puis- 
sance paternelle,  excluait  ceux  qui  en  étaient 
affrancnis  par  l'émancipation.  Us  avaient  encore 
rompu  celte  éffalité  par  la  loi  voconienne,  en 
repoussant  de  la  succession  paternelle  les  filles 
mariées.  •  Hais  les  Romains  revinrent  de  ces 
erreurs  parle  nouveau  droit  de Justinien.  On  sait 
que  les  fidéicommis  avaient  été  inventés  avant 
lui  pour  éluder  cette  loi,  si  justement  qualifiée 
bûbare  et  impie.  On  sait  que  chaque  législation 
a  eu  ses  vices,  ses  erreurs  et  ses  anomaOes;  que 
souvent  on  v  trouve  des  principes  qu'on  a  ensuite 
méconnus.  Ce  n'est  donc  pas  raisonner  bien  soli- 
dement, à  ce  qu'il  me  semble,  que  de  dire  :  Les 
inégalités  de  partages,  des  exclusions  même,  se 
rencontrent  quelquefois  dans  la  législation  ro- 
maine, qui  voulait  respecter  la  nature;  donc  ces 
inégalités  et  ces  exclusions  n'étaient  pas  contraires 
au  droit  naturel.  Une  conséquence  plus  justei 
c'est  qu'elles  s'en  étaient  écartées  et  qu'avec  rai- 
son elles  furent  abrogées  à  mesure  qu'on  s'éclaira 
et  qu'on  revit  la  l^slation  ancienne. 

Quoique  le  droit  d'aînesse  n'ait  été  introduit 
en  France  que  comme  une  conséquence  de  la 
possession  et  de  l'hérédité  des  fiefs,  je  ne  dis- 
conviens pas  qu'il  n'ait  existé  chez  divers  peu- 
ples avant  qu'il  y  eut  des  fiefs.  Mais  combien  de 
lois  je  pourrais  citer,  qui  naquirent  de  la  barba- 
rie et  ue  l'ignorance  des  temps,  et  furent  les  con- 
séquences d'institutions  qui  ne  subsistent  plus. 
Par  exemple,  de  l'autorité  paternelle,  qui  est 
dans  la  nature,  les  Romains  avaient  fait  la  puis- 
sance paternelle  civile,  qu'ils  avaient  portée  à  cet 
excès  que  les  pères  pouvaient  vendre  leurs  en- 
fants^ Lorsqu'on  examine  la  justice  ou  la  sagesse 
d'une  loi,  et  surtout  lorsau'on  veut  la  faire,  il  ne 
faut  pas  s'enquérir  seulement  si  elle  a  existé 
quelque  part,  mais  si  elle  est  bonne  en  soi,  si 
elle  est  conforme  aux  principes  du  droit  naturel. 

Qu'est-ce  que  le  droit  naturel?  C'est  celui  qui 
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décoale  de  la  constitodon  primitife  de  rhomme, 
telle  qae  Meo  lui-même  Ta  établie.  Dieu,  eo 
mettaut  Thomme  Bur  la  terre,  lui  a  doané  une 
femme  :  ils  ont  des  eudints  ;  il  leur  fout  des  biens 
pour  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille  ; 
ainsi  le  mariage,  les  enflants,  la  propriété  qui  les 
nourrit,  sont  de  droit  naturel. 

lia  loi  civile  est  iotenrenue  pour  la  protection 
dee  droits  naturels  et  non  pour  les  violer.  «  Bile 
sert,  dit  un  publiciste  j[i),  a  faire  connaître  plus 
particulièrement  les  lois  naturelles  elles-mêmes. 
BUe  leur  donne  un  nouveau  degré  de  force,  en 
rendant,  par  sa  sanction,  leur  observation  plus 
assurée,  li  y  a  des  choses  que  le  droit  naturel 

{prescrit  seulement  d'une  manière  générale  et 
ndéterminée.  Il  est  nécessaire  au  bon  ordre  et  à 
la  tranquillité  publioue  que  ces  choses  soient  ré- 
glées. C'est  ce  que  font  les  lois  civiles.  Biles  ser- 
vent aussi  à  expliquer  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
difficulté  dans  Papplication  des  maxirocs  du  droit 
naturel;  elles  modifient  en  diverses  manières 
l*usage  des  droits  que  chacun  a  naturellement. 
Bnfin,  elles  déterminent  les  formalités  qu'on  doit 
suivre,  les  précautions  qu'on  doit  prendre  pour 
rendre  efficaces  et  valables  les  différents  engage- 
ments que  les  hommes  contractent  entre  eux.  • 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  lois  civiles,  il 
Ikut  remarquer  que  comme  la  société  civile  n'est 
autre  chose  que  la  société  naturelle,  modifiée  par 
l'étabUssement  d'un  gouvernement  qui  y  maln- 
tienl  l'ordre  et  la  paix,  de  même  aussi  les  lois 
civiles  sont  les  lois  naturelles  perfectionnées  et 
modifiées  d'une  manière  convenable  à  l'état  de  la 
société  et  à  ses  avantages. 

il  suit  de  14  que  les  lois  civiles  qui  règlent 
les  formalités  des  mariages,  l'état  civil  des  en- 
fants, les  formalités  des  testaments,  la  capacité 
des  héritiers,  la  portion  disponible,  ne  sont  que 
des  suppléments  aux  lois  naturelles  elles-mêmes. 
Bt  comme  le  pouvoir  législatif  n'est  établi  que 
dans  la  vue  de  maintenir  les  droits  sur  lesonels 
repose  la  société,  il  est  nécessairement  limité  par 
tout  ce  qui  les  blesse. 

Ainsi,  pour  approcher  davantage  de  la  matière 
qui  nous  occupe,  celle  des  successions,  elles  sont 
une  des  nécessités  fondamentales  de  la  société, 
dans  laquelle  il  n'y  aurait  que  trouble  s'il  n'y 
avait  des  règles  pour  la  transmission  des  biens. 
Ces  règles  peuvent- elles  être  arbitraires?  Non, 
sans  doute.  Biles  ont  leur  source  dans  ce  qui 
préexistait  avant  toute  loi  civile.  Bile  n'a  institué 
ni  la  succession  tesuimentaire,  ni  encore  moins  la 
succession  ab  inti$îat  :  elle  a  dû  les  régler,  et 
dans  ces  règlements  elle  a  dû,  elle  doit  respecter 
œ  que  la  ruson  et  les  rapports  naturels  entre  les 
pères  et  les  enfknts  ont  établi. 

la  succession  testamentaire  est  une  suite  na- 
turelle du  droit  de  propriété  et  de  l'ordre  de  la 
société  (2),  car  tout  le  monde  tombe  d'accord  que 
chacun  peut  entre-viCs  transférer  à  autrui,  ou 
absolument  ou  conditionnellement,  le  droit  de 
propriété  qu'il  a  sur  ses  biens  ;  et  si  cela  est, 
pourquoi  ne  serait  il  pas  permis  de  le  transférer 
eu  cas  de  mort?  Seulement  la  donation  testamoi- 
taire  est  soumise  à  Févénement  qui  lui  donnera 
effet,  et  jusqu'à  cet  événement  elle  est  révo- 
cable. 

C'est  sur  ce  fondement  une  la  plupart  des  na* 
tions  ont  regardé  la  faculté  de  tester  comme  un 
droit  naturâ»  comme  une  oonséquence  de  la 


(1)  Barlamaqal.  Bditioa  da  M. 
(i)  Bvlamaqait  i.  IU«  ^  IM. 


,  t.  lY,  p.  sas. 


propriété.  Aussi,  lorsque  l'Assemblée  de  1793  in- 
terdit les  testaments,  l'opinion  publique  se  ré- 
volta; elle  ne  se  révolte  pas  moins  aujourd'hui 
contre  un  projet  qui  attente  à  une  succession  bien 
plus  naturelle  encore  que  la  testamentaire,  la  sue* 
cession  ab  intestat. 

Aux  nombreuses  pétitions  qui  vous  supplient 
de  ne  pas  rétablir  et  étendre  le  droit  d'slnesue, 
on  a  opposé  le  vœu  de  quelques  conseils  géné- 
raux. Les  membres  des  conseils  généraux»  insti- 
tués principalement  pour  la  répartition  de  l'ioi- 
pôt,  et  pour  délibérer  sur  les  intérêts  lacaax 
relatifs  à  Tadministration  de  leurs  départemenla, 
ne  me  paraissent  pas  être  d'une  plus  grande  au- 
torité dans  les  questions  et  les  intérêts  généraux» 
3tte  les  autres  citoyens.  Je  n'ai  garde  de  leur 
isputer  ce  qui  appartient  à  chacun,  le  droit  de 
s'expliquer  sur  les  besoins  de  la  société  :  mais  je 
dirai  que  certains  conseils  généraux  ont  exprimé 
des  vœux  uni.  Je  l'espère,  ne  seront  JamaCs  ac- 
cueillis par  le  gouvernement  ni  par  les  Chambres. 
Je  dirai  que  dans  les  matières  qui  touchent  indi- 
viduellement tous  les  citoyens,  il  ne  serait  pas 
déraisonnable  de  compter  les  voix.  Je  ne  croirai 
point  aueles  pétitions  soient  suspectes  parce  que, 
ayant  à  repousser  la  même  innovation,  elles  se 
servent  des  mêmes  motifs  et  quelquefois  des 
mêmes  expressions.  Biles  sont  sosurs,  dit-on.  Bh 
bien,  pourquoi  ne  se  ressembleraient-elles  pas, 
puisquelles  sont  nées  dans  la  même  crainie 
d'une  grande  injustice?  Il  n'est  pas  contraire  an 
système  des  auteurs  du  projet  de  loi  que  les  ca- 
deta  se  mettent  sous  la  protection  des  aînés.  Si 
les  SGBurs  aînées  ont  bien  rendu  les  sentiments 
de  leurs  cadettes,  pourquoi  celles-ci  cherche- 
raient-elles à  dire,  en  d'autres  termes,  les  mêmes 
choses?  Ici  l'uniformité  est  une  preuve  d'as- 
sentiment et  non  de  séduction. 

Hais,  je  le  sais,  ce  n'est  ni  à  des  vœux  ni  à  des 
pétitions  que  le  législateur  doit  se  rendret  il  les 
écoute,  il  examine  et  juge. 

liOrs  donc  que  nous  avons  à  délibérer  si  nous 
introduirons  dans  les  successions  ab  iiU$itai  lloé- 
galité  entre  les  enfants,  nous  devons  considérer 

Suelle  est  la  nature  et  le  but  de  cette  succesaioo. 
est  de  faire  passer  les  biens  du  défunt  à  ceux 
3ui  y  ont  le  plus  de  droits,  à  ceux  qui  an  ont 
éià  la  possession,  aux  enfants? 
Que  diries-vous  d'une  loi  qui  les  mettrait  hors 
de  la  maison  paternelle  ?Bt,  s'il  ne  serait  pas  an 
pouvoir  d'une  loi  raisonnable  de  la  donner  à  des 
étransers,  il  ne  l'est  pas  non  plus  de  la  partager 
inégalement  à  ceux  qui  ont  des  droits  énux. 
Ces  droits,  ils  ne  les  tiennent  point  de  la  U 
civile,  mais  de  leur  naissance  et  de  la  nature. 
Lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  que  le 
droit  naturel  n'est  autre  que  te  droit  de  l'houuae 
sauvage,  il  a  oublié  que  l'homme  sauvage  est 
entré  dans  la  société  avec  sa  femme  et  aea  eo- 
fants,  qu'il  est  venu  y  chercher  protection  pour 
eux  et  pour  lui,  et  qu  on  n'abdique  pu  ses  droits 
naturels  dans  la  société.  Au  contraire,  on  y  est 
venu  les  mettre  sous  sa  garantie. 

Bst-ce  en  force  de  la  loi  civile  que  Ton  rèciasM 
contre  les  atteintes  portées  à  la  liberté  indivi- 
duelle ?  Bst-ce  en  torce  de  la  ^  civUe  qoe  ita 
est  maintenu  dans  sa  propriété,  et  qu'on  ne  peut 
en  être  dépossédé,  même  pour  cause  d'utilité  pn- 
blique,  sans  une  préalable  indemnité  T 
Si  l'on  succède  en  force  de  la  loi  civile,  elle 

Sent  donc  disposer  arbitrairement  c  La  doctriae 
e  Montesquieu,  dit  H.  Toullier,  qui  ne  veut  lUrs 
dériver  le  droit  de  soceéder  qne  des  lois  dviiss, 
et  qui  se  fonde  uniquement  enr  la  raison  d^iat, 
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nom  parait  désavantageuse  et  snbyerBiTo  da  droit 
de  propriété,  fille  n'est  propre  qa*i  justifier  les 
écarts  du  despote  le  plus  bizarre,  puisque  Tordre 
des  successions,  n'ayant  plus  de  type  ou  de  mo- 
dèle dans  le  droit  naturel,  il  n*y  a  plus  de  juste 
dans  ce  genre  que  la  yolonté  arbitraire  de  celui 
qui  a  fait  la  loi.  Celte  fausse  doctrine  a  conduit 
cet  auteur  célèbre  à  trouver  justes  jusqu'aux 
r^lements  barbares  des  Yisigolbs,  qui  admet* 
taient  le  fisc  à  la  succession  des  pères  et  mères, 
en  concurrence  avec  les  filles,  et  ceux  qui  excluent 
les  filles  pour  donner  tout  aux  mâles,  et  les  puî- 
nés pour  donner  tout  aux  aînés.  > 

Ce  que  dit  le  protesseur  Toullier  résulte  de  ce 
qu'avaient  dit  avant  lui  Domat,  Grotius,  Burla- 
maqui  et  un  nombre  d'autres  auteurs  qui  ne  se 
sont  pas  contentés  de  savoir  ce  gue  la  loi  civile 
a  réglé  sur  les  successions,  mais  qui  sont  re- 
montés aux  principes  qui  ont  dû  et  qui  doivent 
la  diriger.  Tous  ceux-là  ont  reconnu  que  le  droit 
d'atoesse  est  contraire  aux  principes  de  l'équité 
naturelle. 

La  loi  de  Dieu  aurait  donc  violé  ces  principes, 
a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  puisque  chez  les 
Hébreux,  il  existait  un  droit  d'atoesse?  Non,  dous 
ne  sommes  pas  sacrilèges,  nous  ne  blasphémons 
pas  la  loi  de  Dieu,  lorsque  nous  disons  que  le 
droit  d'aînesse  est  coutre  nature.  M.  le  garde  des 
sceaux  sait  bien  que  ce  droit  ne  se  trouve  pas 
dans  les  tables  où  Holse  grava  les  commande- 
meots  de  Dieu  sur  le  mont  Sinal.  Il  sait  bien 
qu'autre  chose  sont  les  commaodements  oui  sont 
immuables,  et  autre  chose  la  législation  des  Hé- 
breux. Il  sait  bien  que  cette  législation  contient 
une  foule  de  lois  que  certainement  il  ne  voudrait 
pas  nous  donner. 

Sans  revenir  sur  ce  qui  a  déjà  été  développé 
dans  la  discussion  générale,  sans  répéter  ce  qui 
est,  je  crois,  le  résumé  de  toutes  les  doctrines 
saines  sur  la  nature  des  successions,  que  la  loi  les 
règle  et  n'en  dispose  pas;  que, dans  la  succession 
testamentaire,  c^t  le  testateur  qui  appelle  les 
héritiers;  que,  dans  la  succession  ad  in^/ai,  c'est 
la  parenté  qui  les  amène  et  les  investit  ;  que  la 
loi  civile  n'est  intervenue  que  pour  l'exécution  de 
la  volonté  du  testateur,  ou  pour  le  maintien  des 
droits  des  parents,  je  me  bornerai  à  cette  ques- 
tion :  régalité  entre  les  enfants  est-elle  plus  na- 
turelle que  rinégalité?  Il  n'est  pas  besoin  d'être 
urisconsulte  ou  publiciste  pour  répondre.  Tout 
e  monde  dira  :  régalité  est  plus  naturelle.  Dans 
le  langage  ordinaire,  tout  le  monde  dit  :  Mes 
enfants  sont  mes  héritiera  naturels.  Ceux  qui 
veulent  faire  un  aioé  disent  :  Mon  atné  est  mon 
héritier  de  choix.  Aussi  la  loi  civile  s'est-elle  jus- 
qu'à présent  conformée  à  cette  égalité.  Pour  que 
nous  changions  la  législation,  il  faut  que  nous 
soyons  convaincus  que  Tinéfrâlité  entre  les  en- 
fanta est  plus  juste  que  régalité.  Où  chercherons- 
nous  cette  conviction?  Est-ce  dans  notre  raison? 
U  me  semble  qu'elle  y  répugne.  Sera-ce  dans 
notre  cœur?  Tout  bon  père  y  trouvera  gravé  en 
caractères  ineffaçables  le  véntable  mode  de  suc- 
céder. 

Ce  n'est  ni  votre  raison,  ni  votre  cœur  qu'il  but 
consulter,  disent  les  auteun  du  projet,  c*est  la 
politique:  ce  ne  sont  pas  les  droits  de  la  nature, 
mais  les  besoins  de  la  monarchie. 

C'est  ici.  Messieurs,  le  retranchement  principal 
des  auteure  du  projet. 

Les  lois  des  successions,  disent-ils,  ont  tou- 
joura  été  accommodées  à  la  nature  des  gouverne- 
ments. L'égalité  convient  dans  les  gouvemementa 
despotiques  et  républicains  ;  l'inéffiiilé  est  néces- 


saire aux  monarchies.  C'est  lorsqu'on  a  voulu 
renverser  la  monarchie  qu'on  a  détruit  en  France 
le  droit  d'aînesse. 

Je  nie  ces  deux  assertions. 

L'égalité  dans  les  successions  n'est  pas  plus 
républicaine  que  monarchique.  Vinégalité  fût 
établie  dans  les  premières  lois  de  la  république 
romaine  entre  les  enfants  émancipés  et  ceux  qui 
ne  Pétaient  pas.  L'exclusion  des  filles  mariées  fut 
établie  par  la  loi  voconienne  sous  la  républi- 
que. C'est  sous  l'empire,  c'est  sous  Justioien  que 
Ion  reconnut  la  justice  de  l'égalité. 

Hais  laissons  Phistoire  étrangère,  et  venons  de 
suite  à  la  nôtre. 

C'est  une  tactique  commune  à  tous  ceux  qu 
veulent  s'élever  contre  quelqu'une  des  lois  ou 
des  institutions  qui  ont  été  faites  depuis  1790 jus- 
qu'à la  Restauration,  de  s'appesantir  sur  les  torts 
et  les  excès  de  la  Révolution  pour  en  conclure 
que  ce  qu'ils  attaquent  est  entaché  du  vice  révo- 
lutionnaire. Mais  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  Ré- 
volution n'est  pas  mauvais.  Sans  doute,  l'interdic- 
tion des  testaments  aux  parents  ;  sans  doute,  la 
loi  du  2  nivôse  furent  dictées  par  Pesprit  répu- 
blicain ;  aussi  ne  ne  tardèrent-elles  pas  à  èU^ 
abrogées,  longtemps  même  avant  la  Restauration. 
Mais  ce  n'est  pas  de  ce  dont  il  s'agit,  c'est  unique- 
ment du  droit  d'aînesse,  de  l'égalité  ou  de  Pmé- 
galité  de  partage. 

Or,  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  attribuer  la 
suppression  du  droit  d'atnesse  au  républica- 
nisme? Elle  fut  prononcée  en  1790  par  une  as- 
semblée qui  ne  se  doutait  pas,  à  cette  épo- 
3ue,  que  de  réformes  en  réformes  on  tomberait 
ans  la  république.  Pourquoi  lui  prêter  un  motif 
caché,  iorequ'il  y  en  avait  un  évident  et  légitime 
dans  les  réclamations  bien  antérieures  qui  s'éle- 
vaient depuis  longtemps  contre  Pinjustice  de  ce 
droit? 

S'il  faut  rétablir  le  droit  d'atnesse  parce  qu'il  fut 
détruit  par  une  assemblée  à  laquelle  on  prête  plus 
ou  moins  de  tendance  au  gouvernement  républi- 
cain, il  faudra  donc  aussi  rétablir  le  regime 
féodal.  Tout  ce  qu'on  dit  de  Putilité  du  drmt  d'at- 
nesse s'appliquerait  avec  autant  de  raison  au  ré- 
gime féodal,  dont  ce  droit  n'est  qu'une  consé- 
quence. Il  était  un  privilège  des  biens  nobles. 
Les  biens  nobles  ne  subsistent  plus  ;  comment  en 
recréer  le  privilège  et  le  porter  sur  les  biens  qui 
n'en  furent  jamais  ou  honorés  ou  chargés,  comme 
on  voudra. 

Quand  il  y  avait  deux  natures  différentes  de 
biens,  il  pouvait,  il  devait  y  avoir  deux  modes 
différents  de  succéder  ;  mais  la  succession  a  dû 
être  uniforme  quand  les  biens  le  sont  devenus. 
Voilà  des  raisons  qui  sont  indépendantes  du  gou- 
vernement monarchique  ou  républicain. 

Avions-nous  une  monarchie  sous  la  première 
race  de  nos  roia?  On  n'y  connaissait  pas  le  droit 
d'aînesse. 

Avions-nous  une  monarchie  sous  François  ?', 
sous  Henri  IV,  sous  Louis  XIV?  On  n'y  conuaissait 
le  droit  d'aînesse  que  dans  la  plus  petite  partie  du 
royaume.  La  mooarehie  subsistait  cependant 
forte  et  brillante;  Pinégalité  de  partage  ne  lui 
était  donc  pas  nécessaire,  et  ce  ne  fut  pas  pour 
l'affaiblir  que  le  droit  d'aînesse  fut  aboli. 

S'il  eût  été  essentiel  à  la  monarehie,  non  seu- 
lement il  aurait  été  en  vigueur  dans  toutes  les 
provinces,  mais  il  aurait  été  uniforme,  et  cepen- 
dant il  n  existait  que  dans  quelques-unes  aYOC 
des  variétés  infinies. 

Si  l'égalité  de  partages  était  une  inveation  répu- 
blicaine, elle  ne  daterait  que  de  1789»  et  elle 
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moote  anx  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie. On  se  tàii  donc,  ou  on  veut  faire  illusion, 
lorsque,  pour  discrMiter  l'égalité  de  partage  on 
la  couvre  de  Todieuse  livrée  de  la  Révolution.  On 
espère  ainsi  inquiéter  rattacberaent  que  nous 

C)rtons  tous  à  la  monarchie  et  à  la  Restauration, 
kis  les  faits  sont  là  pour  écarter  cette  fausse 
couleur.  L'égalité  de  partage  n*est  pas  un  cbang[e- 
ment  que  la  Révolution  ait  apporté  dans  la  légis- 
lation ;  elle  existait  bien  antérieurement,  à  quel- 
ques exceptions  près.  La  loi  de  1790  a  fait  cesser 
ces  exceptions,  mais  elle  n'a  pas  créé  le  principe 
de  Téiralité.  11  remontée  des  siècles,  il  a  sa  source 
dans  les  droits  des  enfants,  dans  le  cœur  des 
pères,  qu'ils  soient  royalistes  ou  républicains. 

La  France  fut-elle  jamais  réellement  républi- 
caine ?  Une  de  ses  assemblées  ne  le  fut  que  trop, 
et  jusq'an  délire,  mais  la  France  détestait  son 
joug  ensanglanté.  Elle  ne  demandait  qu*à  se  re- 
poser dans  la  monarchie. 

Groit-on  que  c'est  par  un  esprit  républicain  que 
Tannée  dernière,  sur  cent-quatre-vingt-un  testa- 
teurs demeurant  à  Paris,  cinquante- neuf  seule- 
ment ont  traité  inégalement  leurs  enfants?  Pour- 
quoi les  calomnier  et  imputer  l'effet  de  leur 
tendresse  à  une  tendance  anti-monarchique  ? 

Mais,  pour  ruiner  le  principal  boulevard  des 
auteurs  du  projet  de  loi,  il  sufQt  d'un  fait  ;  ce  fait, 
sur  lequel  je  voulais  appeler  l'attention  de  la 
Chambre,  est  que  l'égalité  de  partages  dans  les 
successions  ab  inUstat  était  en  vigueur  dans  plus 
des  trois  quarts  de  la  France  plusieurs  siècles 
avant  la  Révolution.  Celte  égalité  n'avait  pas  af- 
faibli la  monarchie,  elle  ne  peut  donc  l'affaiblir 
aujourd'hui  qu'elle  est  plus  que  jamais  raffermie 
par  les  sages  et  solides  fondements  que  lui  a 
donnés  l'auguste  auteur  de  la  Charte. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

H.  le  «•nie  4e  Peyrennet,  ^arde  dêstceaux^ 
mmUitê  de  la  justice.  Nobles  pairs,  le  noble 
comte  (i)  qui  descend  de  la  tribune  a  rouvert  la 
carrière,  et  elle  est  immense.  Ne  craignes  pas 
néanmoins  que  j'oublie,  en  lui  répondant,  que 
votre  attention  est  fatiguée  et  que  le  temps  des 
longs  discours  est  passé. 

Quel  est  l'objet  de  la  discussion  actuelle  ?  l'ar- 
ticle premier  du  projet. 

En  décomposant  cet  article,  qu'y  remarque-t-on  ? 
quHl  établit  un  préciput  légal  ;  qu'il  n'en  dispose 


que  lorsque  le  père  de  fsmille  n'en  a  pas  lui- 
même  disposé;  qu'il  l'attribue  à  Tatué  des  en- 
fants mUes  ;  qu'il  le  borne  à  la  quotité  dispo- 
nible; Qu'il  en  prescrit  le  paiement  en  biens 
immobiliers. 

Quel  est  le  motif  avoué  de  cette  disposition  ?  le 
désir  d'éviter  la  dispersion  de  la  fkmille,  et  de 
mettre  des  bornes  au  morcellement  des  propriétés 
foncières. 

Or,  qu'oppose  à  cela  le  noble  orateur  ?  deux 
propositions  seulement  :  la  première,  qu'on  n'a 
pu  le  droit  d'accorder  ce  que  demande  le  gou- 
vernement (2)  ;  la  seconde  qœ  ce  qu'il  demande 
n'est  pas  nèceinaire. 


(1)  M.  U  comte  Sinéon. 

(i)  Le  pUlsaot  dialofoe  do  LégiiUUemr  àe  Platon  etm 
MS  citoveDt,fera  bonoenr  à  c«  pasMSt.  «  Comnool  donc- 
^net,  oiseot-ils,  tenunu  leur  flo  prochaioe,  no  poar^ 
nms  ooot  poim  ditpoaor  di  ce  qoi  Mt  i  ooot,  à  qni  il 
ftona  plaira  ?  0  diaù!  qneUe  cruanlé  qa*U  no  nont  loit 
lobiMe,  salon  qaa  laa  noatfwooaa  aaront  aanrl  on  not 
■aladias,  on  aoam  viëjlsiis»  m  nos  aflairas,  do  laor 


Je  conviens  que  l'examen  de  ces  deux  ques- 
tions peut  être  utile  pour  déttTminfr  l'adoption 
de  l'article  ;  aussi  ne  refusé-je  point  de  les  dit- 
enter.  Mais  j'ajouterai  quelques  mots  sur  l'effica- 
cité de  la  disposition  ;  car  cette  efficacité  a  été 
contestée,  et  c'est  Tun  des  points  qu'il  importe  le 
plus  d'éclaircir.  Quant  aux  Inconvénients  du  pro- 
jet, la  brillante  réfutation  de  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  me  permet  heureusement  de  les  né* 
gliger. 

On  nie  donc,  en  premier  lien,  que  vous  ayet  le 
droit  de  faire  ce  qu^on  vous  propose,  c'est-à-dire 
d'établir  un  droit  de  primogéniture.  Où  prend-on 
ses  preuves?  dans  les  règles  du  droit  naturel, 
qui  s'appliquent,  dit-on,  aux  successions,  et  qui 
consacrent  l'égalité  des  partages. 

Bt  moi.  Messieurs,  je  ne  prétends  opposer  à 
cette  assertion  que  les  doctrines  du  noble orateoTt 
et  je  ne  veux  invoquer  d'autre  autorité  que  celle 
qu'il  a  invoquée. 

N'est-ce  pas  lui  gui  rappelait  naguère,  à  cette 
tribune,  la  distinction  des  lois  immuables  ei  dee 
lois  arbitraires  :  les  premières,  qui  prennent  leur 
source  dans  le  droit  naturel  ou  divin  ;  les  secon- 
des, qui  sont  l'ouvrage  des  hommes  et  qui  varient 
selon  leurs  caprices  ou  leurs  intérêts? 

N'est-ce  pas  lui  qui  citait  le  Traité  det  hie, 
dans  lequel  cette  distinction  est  établie  et  déve- 
loppée? 

Bh  bien,  Messieurs,  j'adopte  cette  théorie,  et  je 
prends  volontiers  pour  juge  le  docte  écrivain  qui 
en  est  l'auteur. 

Oui.  sans  doute,  il  y  a  deux  sortes  de  lois,  il  7 
en  a  d'arbitraires  et  d'immuables  :  mais  la  na- 
ture même  des  choses  démontre  quf  l  y  en  a  aussi 
une  troisième  sorte  :  il  y  a  des  lois  mixtes,  c'est- 
à-dire  des  lois  qui  participent  de  la  nature  des 
deux  premières,  et  qui  sont  à  la  fois  Immuables 
dans  leurs  principes  et  variables  dans  leurs  dispo- 
sitions. 

A  laquelle  de  ces  classes  appartient  la  loi  des 
successions?  C'est  en  cela  seulement  que  consiste 
la  question  que  i'ai  à  résoudre. 

Car  pour  que  la  proposition  du  noble  orateur 
fût  exacte  il  faudrait  que  cette  loi  appartint  eiclo- 
sivemêntaux  lois  immuables;  il  eu  conclurait, 
alors  avec  beaucoup  de  justesse,  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  la  modifier. 

Hais  si,  au  contraire,  elle  appartient  anx  lois 
arbitraires  ou  aux  lois  mixtes,  U  est  évident  une 
cette  proposition  n'est  plus  admissible,  car  le  lé- 
gislateur a  certainement  le  droit  de  faire  des 
changements  anx  lois  qui  peuvent  changer. 


donner  plat  et  moins,  talon  nos  fantaisies  1  »  À  qnoi  U 
léfislaïaur  répond  en  c«tte  manière  :  «  Met  anb,  qni  am 
sans  donbte  bieniost  àmonrir,  U  aal  malajté  oC  ^ 
▼ona  Tona  cosnoisaiti,  ai  qôo  vooi  eofnoiasias  es 
qni  eat  à  Tona,  snyvant  llnaeription  datphiqio.  May, 
qni  foys  las  loys,  liant  qoo  ny  vona  n'italoa  à  vons,  ny 
n'esi  à  Tont  ea  qaa  vons  ionbaos.  £t  va  bitnê  et  emi 
titêê  à  voêtrê  famUU,  tant  pa$$é$  quê  fUturt  ;  n^ti 
encorêi  plu$  toni  au  publique  tt  à  eoitrtfamilUfi^M 
biem,  Parqaoi,  de  panr  qoe  qoelqae  lUUeor  eu  toUri 
Tieiilaaao  o«  an  voatre  maladie,  on  gnelqoa  passion, 
voas  solicite  mal  à  propos  da  lairo  taatamoot  iolesle,  te 
vooa  an  farderay  ;  mou  upout  r$tpêei  et  à  tiuiêreU 
uuivetfl  de  la  eiié  et  à  celui  de  eoitr»  maieûn^  Tatlo- 
bliray  dêê  lois^  et  ferau  ieutir,  eemm$  de  raiaôm,  que 
la  commodité  pariieuUire  doibt  céder  à  la  eomwme. 
Ailes  voas  an  ioyaaaanaol  oA  la  néeostlU  knmaina 


appallo.  Ceat  à  moy,  qoi  no  recarda  pu  laa 
eboto  plaa  qna  Taiiira,  qoi,  aataot  que  ja  la  pois,  prfnés 
sotif  dn  généfal,  d'avoir  aooay  de  co  qna  voet  lais- 
aos.  »  (Moniaifna,  ttv.  Il,  ehap.  YIU.) 
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ToTons  donc  si  la  loi  des  successions  appartient 
aux  lois  immuables,  aux  lois  arbitraires  ou  aux 
lois  mixtes. 

Elle  appartient,  Messieurs,  aux  lois  mixtes. 

il  est  naturel»  en  effet,  une  le  fils  reçoive  une 
part  de  Théritaffe  de  son  père.  Celui  qui  a  donné 
la  TiO;  doit,  de  droit  naturel  et  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  fournir  les  moyens  de  la  soutenir. 

Ainsi,  par  l'aptitude  à  succéder  dans  la  ligne 
directe,  la  loi  des  successions  participe  de  la  na- 
ture des  lois  immuables. 

MaiS;  de  même  qu'il  n'est  point  naturel  que  les 
conditions  soient  égales  dans  les  diverses  sociétés 
et  dans  les  nombreuses  familles  qui  les  com- 
posent, de  même  il  n'est  pas  naturel  que  les 
portions  de  biens  réservées  aux  enfants  pour 
vivre  selon  leur  condition,  soient  pareilles  et  in- 
variables dans  toutes  les  sociétés. 

Ainsi,  par  les  rè^es  qu'elle  établit  pour  la 
fixation  de  la  légitime,  la  loi  des  successions 
participe  de  la  nature  des  lois  arbitraires. 

Il  est  de  droit  immuable  que  le  fils  succède  ; 
il  est  de  droit  variable  qu'il  recueille  une  part 
plus  ou  moins  forte  dans  la  succession  (1). 

(1)  Mai^oaiD  omni  tempore  fiUorom  primo^enitornm, 
apud  gentes.  ttun  Teteres.  tam  recentiores,  fuisse  digiii- 
tatem,  annales  et  historianim  dos  edocent  monumeota. 
Si  asceDdere  ad  primas  ferè  renim  origines,  et  anliqais- 
sima  morlaliam  institula  moresque  scrutari  velimui. 
Data  maximes  honore  ceteiis  frairibui  prasstitisse,  et 
quemdam  ia  oomibus  yelot  obtiDuisse  principatum,  de- 

preheudifflos Taotùm  abeit,  ut  iaaeqaalitas  cum  oa- 

tor»  lege  semper  pugnet,  ni  potiùt  ab  ea  praesidium  et 
robur  iocoDcussam  acdpat.  Saoë,  si  oulla  uaquam  in»- 
qoalitas  esset  admitteoaa,  societates  orones,  prœsertim 
civiles,  sine  qui  bus  tamen  homines  ueutiquam  salvi  et 
incolumes  esse  queuDi,  tollend»  essent,  atque  ever- 
tendœ.  Non  ergô  est,  ut  nato  minores  se  negieetos  aut 
ÎDJnriA  affectos  eonquerantur,  si  illis  natu  major  prae- 
ferator,  cûm  totius  civitatis,  ut  hoc  fiât,  intersiu....  Con- 
ticeseant  igitur  iliepids  quorumdam  voces,  minores  natu 
œquè  fliios  esse  ac  majores.  Sunt  utique.  Sed  ergone 
inde  major  natu  illis  non  potest  praeferri,  si  civitatis 

hoc  reqnirat  salus? Sufflcit  si  habeantunde  hooestè 

vivere  possint.  Hine  et  apod  plerasque  gentes,  saltem 
culiiores,  minoribas  natu  dan  solet  qnod  ad  vitam  ex 
goneris  dignitate  ataue  spleodore  degendam  reqniritur. 
(Bnddeus,  SeUcta  jurU  naturœ  et  gentium  —  Exer- 
citatio  joris  naturalis,  de  iueceuionibut  primogeni' 
iorum,) 

Ex  quo  patet,  hanc  qu»  inler  libères  intercedit  xqaaliti^ 
tem  non  obstare  quomioùs  in  snccessionibns  primogeniti 
prsferantur  reliquis,  mod6  et  his  ea  tribnanlur  qu» 
natnr»  jure  exîgere  à  parentibus  possunt,  alimenta 
scilicét  et  sostentatio  generis  conditioni  attemperala. 
(  Buddeus,  ibid,  —  Exercitatio  de  comparatione 
obligationum.) 

On  a  cité  le  livre  V  du    Traité  de  la  nature  et  des 

^^3,  il  est  vrai  aue  Puffendorf  parle,  dans  le  chapitre 
de  ce  livre,  ae  régalité  qui  doit  résner  dans  les 
contrats  ;  mais  il  ne  uut  pas  confondre  les  contrats  et 
les  successions.  C'était  le  chapitre  Xi  du  livre  iV  qu'on 
aurait  dû  consulter,  et  voici  ce  qu'on  y  aurait  lu  : 

«  On  n'est  pas  non  plus  ooligô  de  partager  égale- 
ment ses  biens  entre  ses  enfants  ;  mats  on  peut  en 
avantager  quelqu*unf  soit  parce  qu*il  s'en  est  rendu 
digne  par  son  mérite  ou  par  ses  services,  soit  à  cause 
des  grandes  espérances  qu'il  donne,  soit  enfin  par 
l'effet  d'une  tenoresse  toute  particulière  qu'on  a  pour 
luL  Rieu  n'empêche  aussi  que,  pour  conserver  la  famille 
entière  dans  tout  son  lustre,  un  père  ne  donne  la  plus 
considérable  partie  de  ses  bi^ns  à  un  de  ses  enfants, 
laissant  de  moindres  portions  à  chacun  des  autres.  De 
là  tirent  leur  origine,  parmi  plusieurs  peuples,  les 
droits  de  la  primogéniture De  même,  les  filles  pas- 
sant dans  d^autres  familles,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  emportent  une  portion  des  biens  paternels 
aussi  grosse  que  celle  de  leurs  frères  ;  ear  U  est  ridicule 
de  s'imagiDer  qu'U  soit  contre  le  devoir  d'an  père  de  par- 

T.  XLVl. 


Je  viens  d*en  indiquer  les  motifs;  j'en  vais 
donner  des  preuves  encore  plus  directes. 

«  U  faut  remarquer  dans  tous  ces  exemples, 
et  dans  les  autres  semblables,  des  lois  arbitraires 
qui  sont  des  suites  des  lois  immuables,  que  cha- 
cune de  ces  lois  arbitraires  a  deux  caractères  qu'il 
est  important  d'y  reconnaître  et  de  distinguer,  et 
qui  font  comme  deux  lois  en  une.  Car  il  y  a  dans 
ces  lois  une  partie  de  ce  qu'elles  ordonnent,  qui 
est  un  droit  naturel,  et  il  y  en  a  une  autre  qui 
est  arbitraire.  Ainsi  la  loi  qui  règle  la  légitime 
des  enfants  renferme  deux  dispositions  :  Tune 
qui  ordonne  que  les  enfonts  aient  part  dans  la 
succession  de  leurs  pères,  et  c'est  une  loi  immua- 
ble ;  et  Tautre,  qui  règle  cette  portion  à  un  tiers 
ou  une  moitié,  ou  plus  ou  moins,  et  celle-ci  est 
une  règle  arbitraire;  car  ce  pouvait  être  ou  les 
deux  tiers,  ou  les  trois  quarts,  si  U  législateur  F  eût 
ainsi  réglé  (1).  » 

Gela  n'est-il  pas  évident.  Messieurs?  Or,  qui 
parle  ainsi  ?  Técrivain  même  qu'a  cité  le  noble 
orateur  (2). 

Je  conclus  donc,  en  vertu  des  principes  qu'il  a 
rappelés,  et  en  me  fondant  sur  les  mêmes  déci- 
sions que  lui,  je  conclus  contre  Topinion  qu'il  a 
énoncée,  que  la  loi  des  successions  directes  n'est 
immuable  que  dans  son  principe  ;  que  ce  principe 
n*est  pas  l'égalité  des  partages,  et  qu'elle  est  arbi- 
traire et  variable  dans  ses  dispositions  ;  je  conclus 
que  vous  avez  le  droit  de  flaire  ce  qu'on  vous  pro- 
pose. 

Ce  droit  ne  pourrait-étre  contesté  qu'en  suppo- 


tiens  trop  étroites  et  trop  rigoureuses  la  légitime 
réservée  au  puînés  (3). 

Mais  qui  [K)urrait  tenir  ce  langage,  après  les 
éloges  unanimes  qu'on  a  donnés  au  Gode  civil? 
n'est-il  pas  universellement  reconnu  que  la  légi- 
time qu  il  a  réservée  est  très  étendue,  et  que  la 
g  art  dont  il  permet  la  disposition  est  très  bornée? 
n  convient  donc  qu'il  n'est  ni  trop  rigoureux 
pour  les  enfants  dont  le  père  dispose  oe  la  portion 
disponible,  ni  trop  favorable  à  ceux  au  profit  de 
qui  il  en  dispose. 
Or,  qu'est-ce  que  le  projet  relativement  à  l'é- 


I 


pas  vrai  qu'Udlesse  en  cette  partie 
les  règles  du  juste  et  de  l'injuste,  puisque  tout  le 
monde  avoue  que  le  Gode  civil  ne  les  blesse  point. 

tager  ses  biens  inégalement  entre  ses  enfauu,  sous  pré- 
teite  qu'ils  sont  tous  également  sortis  de  lui.  » 

(1)  Domat,  Traité  des  lois,  chap.  XI,  n*  11. 

(3)  Lie  mdme  orateur  a  encore  cité  Vély.  Il  est  Tfai 
(fue  cet  historien  reprend  aigrement  Pasquier  d*avoir 
iustifté  le  droit  d'aînesse.  On  peut  choisir  entre  Tahbé 
Vély  et  Pasquier. 

(3)  C'est  sous  ce  rapport  seulement  que  |a  loi  roco- 
nienne  pût  être  blâmée,  parce  qu'elle  ne  permettait  pas 
de  donner  aux  filles  plus  de  cent  mille  sesterces  :  eUe 
eut  cependant  pour  elle  le  suffrage  de  Caton. 

«  Finis  hujns  anni  insignis  est  noTà,  eâque  magnl 
momenti  lege,  quœ  non  sine  aliquo  motu  animorum 
agitata  civitatem  exercuit,  Haetenûs  feminas  non  minus 
quam  viros  ad  haereditates  admitti  jus  fuerat.  Inde  fie- 
bat,  ut  illustrissimarum  sœpè  familiarum  bona  in 
aliénas  domos  transfuoderentur,  magno  cum  reipu- 
blicœ  damno,  eujus  interest  clarorum  nominum  hmre^ 
dibus  suppetere  opes^  quibus  splendorem  generis,  onus 
aliôqui   maffis   quàm   deeue    tutari  et  exomare  pos^ 

sint Dubitationem   eiemit   M.  Cato,    qui  et  annos 

natus  quinque  et  sexaginta,  magnà  voce  et  bonis  late« 
ribas  soasit,  etc.  »  (  Tite-Live,  livre  XU,  &•  S8.  ) 
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Il  les  blesfle,  répète,  en  insistant,  le  noble  ora- 
teur ;  et  c'est  en  vain  que  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  demande  si  nous  pensons  que  la  loi  du 
|>euple  de  Dieu  bîessftt  aussi  la  nature.  11  faut  dis- 
tinguer» dans  la  législation  des  Hébreux,  les  lois 
qui  leur  furent  données  par  Dieu  lui-même,  et 
celles  qu'Us  reçurent  de  leurs  rois,  de  leurs  juges 
ou  de  leurs  prophètes.  Nous  ne  deyons  qu'aux 

£remière8  le  respect  qu'en  exige  de  nous  pour 
)iite8  les  autres. 

J'accorde  cette  distinction  ;  mais  le  noble  ora- 
teur accorde  donc  à  son  tour  que  si  des  lois  sem- 
blables à  celles  que  j'ai  rappelées  ont  été  données 
par  IHen  loi^nAme  aux  Israélites,  il  doit  un 
respect  absolu  à  ces  lois  et  au  prindiie  qu'elles 
consacrent  ;  il  accorde  que  de  telles  lois,  dictées 
par  le  père  de  la  nature,  ne  sauraient  lui  être 
opposées  ;  il  accorde  que  des  lois  plus  douces, 
et  fondées  sur  le  même  principe,  ne  peuvent  pas 
blesser  le  droit  naturel. 

Que  Toe  Seigneuries  me  prêtent  donc  un  peu 
d'attention. 

Saipbaad  était  mort  au  désert;  ses  quatre 
filles  allèrent  vers  Moïse  et  Eléazar^  et  elles  leur 
dirent  :  Notre  père  n'avait  point  pris  part  à  la 
■édition  de  Goré  :  il  n'a  laissé  aucun  enfant  mâle  : 
pourquoi  son  héritage  n'apptrtiendrail*il  pas  à 
•es  filles? 

Et  Moïse  soumit  leur  cause  au  jugement  du 
Seigneur  :  hetulUqn»  Moya  cQU$9m  ê&nm  ad 
juaicium  Domini, 

Là  Seigneur  loi  dit  :  La  demande  des  filles  de 
Salphaaa  est  juste;  va  et  annonce  aux  enfuits 
d'Israël  que  lorsque  l'un  d'oilre  eux  mourra  sans 
eniMil  mftle*  don  héritage  passera  4  ses  filles. 
Homo  oûm  morinm  fuerit  ats^iM  fiiiê  ad  fUiam 
€ju$  tramibit  hœredila$  (1). 

Quel  exemple^  Messieurs,  et  quelle  leçon  !  Ne 
parlons  d^oe  plî»  du  droit  naturel,  ni  du  pou* 
voir  qui  voos  appartient  et  qu'on  vous  refuse. 
Parlons  seulement  de  la  nécessité  de  la  loi. 

Puisque  le  désir  d'arrêter  le  morcellement  de 
la  propriété  foncière  est  le  motif  principal  de  la 
disposition  que  nous  discutons,  il  fbut  évidem- 
ment, pour  que  la  nécessité  de  cette  disposition 
soit  démontrée,  en  premier  lieu  que  le  morcelle- 
ment soit  réel  et  même  excessif,  en  second  lieu 
qu'il  soit  nuisible  à  l'Etat. 

Occunoos^noM  done  d'abord  de  la  réalité  du 
morcellemtBt. 

Siie  rappelle  le  spectacle  qu'offrait,  dès  Tan- 
née 18i&«  le  sol  de  la  France,  quelle  impressioUi 
Messieurs,  ne  devra-t-il  pas  faire  sur  vous? 

Quatorse  millions  quatre  cent-quatone  mille 
taxes  partageaient  le  sol  de  la  France. 

Combien,  sur  ce  nombre,  ^relevaient  jusqu'à 
1,000  francs?  dix-sept  mille  I 

Combien  s'élevaient  jusqu'à  MO  francs?  qua- 
rante millel 

Combien  qui  ne  s'élevaient  pas  aa-dessus  de 
20  francs?  boit  mlUionsI 

Que  répondre  à  cela?  que  ces  calculs  ne  sont 
pas  exacCs?  Cest  M.  le  duc  de  Gaéte  qui  nous  les 
fournit,  et  personne^  que  je  sache,  ne  conteste 
la  fidélité  de  cet  habile  administrateur. 

Que  depuis  1815  Tétat  et  la  distribution  du  sol 
ont  changé?  Ils  ont  changé  en  ettel,  mais  de 
quelle  manière?  Le  nombre  des  taxes  de 20  francs 
a  augmenté  d'un  neuvième;  celui  des  taxes  de 
1,000  f^*ancs  a  diminué  d'un  tiers  ! 
Que  beaucoup  de  propriétaires  paient  plnsteurs 


taxes,  et  que,  par  conséquent,  le  nombre  des 
taxes  ne  prouve  pas  celui  des  propriétaires? 

Sans  doute:  mais  écoutez  sur  ce  point  M.  lednc 
de  Gaëte  :  c  Ce  tableau,  qui  donne  une  idée  de 
Textrême  subdivision  des  biens-fonds  en  France, 
présente  le  nombre  des  taxes^  et  non  Celui  des 
contribuables,  parce  que  l'on  n'a  pu  distingua* 
ceux  qui  possèdent  dans  plusieurs  communes  oo 
dans  plusieurs  départements.  11  prouve  cepen- 
dant que  rimmeose  majorité  des  pi^opriétaires 
se  compose  de  ceux  qui  paient  moins  de 
50  francs  en  principal  et  centunes  additionnels 
réunis.  > 

M.  le  duc  de  Oaéte  rapproche  et  combine  en- 
suite plusieurs  considérations  et  plndeors  proba- 
bilités; puis  il  conclut  que  les  neuf  dixièmes  des 
contribuables  paient  moins  de  50  francs,  et  que, 
sur  le  dernier  dixième,  vingWtrois  mille  seule- 
ment paient  plus  de  500  francs  ! 

Encore  faut-il  se  ressouvenir,  d*un  cêté,  qde 
les  centimes  additionnels  sont  confondus  dans  ce 
calcul,  et  que  le  projet  de  loi  les  exclut;  et,  d'un 
autre  côté,  qu'il  s'agit  de  1815,  et  que  la  division 
du  sol  a  fait  depuis  cette  époque  d  énormes  pro- 
grès. 

Je  rapporterai  à  ce  sujet  un  lait  remarquable. 
On  raconte  que  le  territoire  de  la  petite  tille  de 
Sainte-Marie  (Basses-Pyrénées)  était  divisé,  dés 
l'année  1820,  en  864  taxes  d'Impôt  foncier.  Dans 
ce  nombre  on  en  comptait  454  qui  n'excédaient 
pas  20  centimes,  et  qui  étaient  imposées  sur 
des  propriétés  dont  le  revenu  net  n'excédait  pas 
100  centimes* 

Tels  sont  les  faits,  Messieurs^  Examinons  main- 
tenant les  témoignages. 

Je  place,  comme  u  convient,  celui  de  Tos  Sei- 
gneuries au  premier  rang.  Lorsqu'on  vous  pro- 
risait,  en  1819  et  1820f  des  mesures  analogoes 
celles  que  nous  vous  avons  soumises,  qu'allè- 
guait-on  pour  en  établir  la  nécessité?  On  se 
fondait  sur  le  morcellement  des  lerres,  sar  ses 
progrès  et  sur  ses  dangers. 

Que  fttes-voos  alors,  et  comment  acctieiintes- 
vous  ces  propositions  7  Vous  les  accnelllttea  avec 
la  plus  grande  favettr,  et  vous  leur  accordâtes 
votre  assentiment. 

Vous  éties  donc  convaincus,  Messieurs.  d«  la 
réalité  du  morcellement,  ou  platét  vous  rsltea- 
liez  et  vous  l'affirmiez,  puisque  vous  averttssiet 
la  Couronne  de  la  nécessité  (feu  arrêter  las  pro- 
grès. 

Après  un  témoignage  si  positif  et  si  imposant, 
il  doit  m'étre  permis  de  citer  celui  des  conseils 
généraux.  Je  ne  puis  comprendre,  je  l'avoue,  les 
reproches  que  vient  de  leur  adresser  roraleur 
auquel  je  succède,  et  qui  coopéra  si  louftonps 
à  leur  composition. 

Ce  n*est  pas,  assurément,  que  Je  prétende  (|ti*OB 
dût  adopter  aveuglément,  et  sans  examen,  las 
opinions  théoriques  qu'ils  exprimeraient  sur  las 
difficultés  souvent  compliquées  du  droit  civil. 

Mais  s'agit-il  de  cela?  point  du  toat  Je  na de- 
mande point  aux  conseils  généraux  ce  qn*iJa 
pensent  de  la  question  des  rapports,  de  la  repré- 
sentation, des  majorais  et  de  la  quotité  disponi* 
ble  ;  ets'ils  nous  le  disent,  je  leur  en  sais  gré;  nuûs 


ma 


(1)  Noaà.,  cbttp.  17. 


j'examine,  et  j'ai  besoin,  pour  accueillir 
aviSi  que  d'autres  avis  le  confirment. 

Que  leur  demandé- je  dono  ?  des  renseignooKata 
de  fait,  des  déclarations  simples  et  tedies  snt  des 
choses  dont  le  jugement  appartient  aux  senâi  ci 
n'exige  le  secours  d'sucune  science. 

Or,  Blesaienrs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  m 
as  saurait  trouver  des  témoins  plus  fldèlaa  ê 
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pins  dignes  de  conOance,  des  juges  plus  intègres 
et  plus  compétents  du  fait  matériel  qu'il  nous 
importe  de  vériOer.  Qui  pourrait  nous  apprendre 
mieux  que  les  hommes  nonorables  dont  les  con- 
seils généraux  se  composent,  si  le  sol  de  leur 
département  se  morcelle,  et  quelles  sont  l'éten- 
due et  la  rapidité  du  morcellement? 

Personne  sans  doute.  Or,  qu*attestent-ils  sur 
ce  point?  Vingt-sept  conseils  généraux  (et  je  ne 
parle  que  de  leur  dernière  session,  pour  n'être 
pas  accusé  d'abuser  de  mes  avantages),  vingt-sept 
conseils  généraux,  placés  dans  les  diverses  parties 
de  la  France,  ont  formellement  exprimé  le  vœu 
que  la  législation  des  successions  fût  prompte- 
ment  modifiée,  afin  d*arréter  la  division  exces- 
sive de  la  propriété  foncière. 

Et  dans  quelles  circonstances  ce  vœu  remar- 
quable a-t-il  été  exprimé?  L'avait-on  provoqué? 
nullement.  A-t-il  été  concerté?  pas  davantage. 
C'est  librement  et  spontanément  que  les  con- 
seils généraux  l'ont  émis.  N'est-ce  pas  un  gage 
infaillible  de  sincérité  et  d'exactitude? 

Qu*en  doit-on  conclure?  Ou  je  me  trompe  étran- 
gement. Messieurs,  ou  la  seule  conclusion  ad- 
missible est  que  la  certitude  du  morcellement 
devient  de  plus  en  plus  évidente  et  inconstes- 
table. 

Mais  est-il  vrai  qu'il  soit  dangereux  ? 

Je  ne  veux  point  parler  des  inconvénients  qui 
en  résultent  pour  la  culture  des  terres  :  cette 
partie  de  la  question  est  épuisée. 

Je  ne  parlerai  pas  davantage  de  ses  effets  mal- 
heureux dans  les  années  d  abondance  et  dans 
les  temps  de  disette  :  tout  a  été  dit,  et  depuis 
longtemps,  sur  ce  point. 

Je  dirai  seulement  qu'à  mesure  que  la  pro- 
priété foncière  se  divise,  elle  s'affaiblit,  etqu^elle 
ne  peut  s'affaiblir  sans  perdre  insensit)lement 
l'influence  qui  lui  appartient.  Je  dirai  que  si  lu 

Propriété  foncière  pend  Tinfluencei  celle-ci  passera 
la  propriété  mobilière. 

Qu'importe,  s'écriait  hier  Uù  noble  orateur, 
qu'importe,  si  la  richesse  publique  ne  s'affaiblit 
pasi 

Il  importe  beaucoup,  Messieurs,  parce  nue  (a 
question  touche  moins  à  la  fortune  qu'à  la  sû- 
reté publique,  aux  ressources  financières  de 
l'état  qu'à  sa  constitution* 

Personne  n'est  moins  disposé  que  moi  à  nier 
Tutilité  de  la  propriété  mobilière.  Je  connais  les 
f!ervicesque  les  capitaux  peuvent  rendre,  surtout 
de  Dos  Jo^rs,  aux  gouvernements.  J'en  sais  la 
valeur,  et  je  n'en  conteste  pas  l'importance. 

Je  suis  donc  d'accord  sur  ce  point  avec  l'ora- 
teur qui  a  jugé  nécessaire  de  vous  présenter  leur 
opologiei 

Mais  je  ne  puis  être  d'accord  avec  lui  lorsqu'il 
se  plaint  de  l'indigettee  de  notre  langue,  lorsqu'il 
blâme  llnexactitude  de  la  distinctton  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  et  qu'il  regrette  que 
des  mots  nouveaux  ne  Boieàt  pis  créés  pour  dé- 
signer utt«  troisfèmie  sorte  de  bims  fui  lui  parait 
sans  doute  nouvelle. 

Je  ne  puis  le  suivf^  m>ù  plus  dans  tes  consé- 
quences qull  déduit  de  ses  prémisses,  car  si 
Siccorde  que  les  capitaux  ont  une  grande  impor- 
nce,  il  s  eâ  faut  de  beaucoup  que  je  reconnaisse 
qu'on  doive  leur  donner  ou  leur  laisser  acquérir 
la  prééminence. 

Les  propriétaires  du  sol  ont  une  patrie,  et  ils 
ue  peuvent  en  avoir  qu'une  seule. 

Les  capitaux  n'eu  ont  point  :  ils  soùt  au  pays 
qui  les  paie  le  plus  et  le  mieux. 


Le  propriétaire  du  sol  s'enrichit  quand  l'État 
prospère. 

Le  maître  ded  capitaux  prospère  lorsque  l'État 
s'appauvrit. 

Si  l'Etat  prospère,  les  charges  du  sol  diminuent, 
et  ses  produits  ont  plus  de  valeur. 

Si  l'Etat  prospère,  le  prix  de  l'argent  diminue, 
et  le  proflt  du  possesseur  est  réduit. 

Si  les  orages  politiques  grondent  et  éclatent, 
le  propriétaire  du  sol  les  attend  et  en  est 
frappé. 

Si  le  possesseur  des  capitaui  les  redoute,  il 
s'éloigne  et  emporte  avec  lui  son  argent. 

Demandez  au  propriétaire  du  sol  ce  qu'il  veut, 
il  vous  répondra  :  De  la  liberté,  de  la  sécurité, 
des  consommateurs,  et  la  réduction  des  charges 
publiques. 

Demandez  au  possesseur  de  l'argent,  il  vous 
proposera  des  emprunts,  des  privilèges  et  des 
monopoles. 

Faites  plus  :  consultezSmIth;  Smith  si  peu  suspect 
de partialitépourlespropriétairesdela terre,  il  vous 
répondra  par  ces  paroles  mémorables  :  «  Quand 
la  nation  délibère  sur  quelque  règlement  d'admi- 
nistration, les  propriétaires  des  terres  ne  la  pour- 
ront jamais  égarer,  môme  en  n'écoutant  que  l'in- 
térêt particulier  de  leur  classe Mais  llntérèt 

particulier  de  ceux  qui  vivent  du  profil  de  leurs 
capitaux  est  toujours,  à  quelques  ^ards,  diffè- 
rent de  celui  du  public,  ou  même  contraire  (1). 

Le  morcellement  des  terres  est  donc  nuisible  à 
l'Etat  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  tend  à  faire  passer 
l'influence  à  la  classe  de  ceux  dont  l'intérêt  n'a 
pas  la  même  affinité  avec  l'intérêt  général  que 
celui  de  la  classe  des  propriétaires  du  sol. 

Mais  considérons  la  question  sous  un  autreaspect. 
L'extrême  division  de  la  propriété  fbncière  tf  est- 
elle  pas  encore  dangereuse  pour  les  libertés  pu- 
bliques ?  Je  n'ai  pas  le  temps  de  tout  dire,  et  vous 
n'avet  plus  celui  de  tout  écouter.  Jindiquedonc 

Blutôt  que  je  n'approfondis  les  inconvénients, 
lais,  au  défaut  des  développements  que  je  sup- 
prime, permeitet-moi  de  citer  ici  quelques  mots 
que  j'emprunte  encore  à  un  publiciste  étranger, 
et  qui  méritent  d'être  écoutés  avec  attention. 

«  On  fait  maintenant  en  France,  dit  avec  beau- 
coup de  raison  le  Judicieux  auteur  des  Principes 
de  l  économie  politique  eonMétés  dam  leur  opptt- 

cation  pratiqué  fî);  on  fait  maintenant  eu  France 
une  effrayante  épreuve  des  effets  tjué  peut  pro- 
duire l'extrême  division  des  propriétés.  LU  loi  de 
succession,  dans  ce  pays,  partage  également  les 
biens  de  toute  nature  entre  les  enfants  d'un  même 
père,  sans  distinction  de  sexe  et  sans  droit  do 
primogéniture,  et  n'en  rend  qu'une  bible  portion 
susceptible  d'être  léguée  par  testament...  Si  cette 
loi  continue  à  régler,  dans  ce  royaume,  la  trans- 
mission des  héritages,  et  si  l'on  n'imagine  aucun 
moyen  de  l'éluder,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
le  pays  soumis  à  ces  habitudes  sera,  au  bout  d'un 
siècle,  aussi  remarquable  par  son  extrême  indi- 
gence que  par  l'extrême  égalité  des  propriétés. 
li  n*y  aura  plus  guère  â^ autres  versonneà  riches 
ûue  celles  qui  recevront  un  salaire  nu  gouvernement. 
Dans  cet  état  de  choses,  ne  pouvant  compter  sur 
l'influence  naturelle  de  la  propriété,  pour  arrêter 
tout  à  la  fois  le  pouvoir  de  la  couronne  et  la  vio- 
lence du  peuple,  il  est  imipossible  de  croitie  qu'un 
gouvernement  mixte,  tel  que  celui  qui  vient 
d'être  établi  en  France,  parvienne  à  se  mainte- 


(i)  Liv.  I,  chap.  % 
(^  H.  Blalthus. 
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Bir...  Un  pays  soumis  à  la  législation  que  nous 
venons  de  décrire  semble  être  la  patrie  naturelle 
du  despotisme  militaire.  » 

Bannissez  cette  crainte,  répondent  aussitôt 
plusieurs  adversaires  du  projet»  Taristocratie  que 
vous  souhaitez  existe  déjà  dans  la  pairie^  et  sa 
conservation  est  assurée  par  une  législation  spé- 
ciale dont  personne  ne  demande  la  révocation. 

Non,  non,  Messieurs,  que  llntérét  mal  entendu 
de  cette  noble  institution  à  laquelle  vous  appar- 
tenez, ne  vous  fasse  pas  illusion  sur  la  nature  de 
son  influence  et  de  son  pouvoir. 

Au  siècle  où  nous  sommes,  une  aristocratie 
peu  nombreuse  et  constituée  de  la  veille  ne  sau- 
rait rendre  à  la  société  tous  les  services  qu*on 
exige  d'elle. 

Dans  les  temps  de  prospérité  et  de  soumission, 
elle  peut  suffire,  parce  que  tout  alors  va  de  soi- 
même  et  d*un  mouvement  uniforme. 

Mais  qui!  vienne  des  temps  difficiles,  elle  ne 
pourra  plus  rien  ni  pour  la  couronne,  ni  pour  le 
peuple,  ni  pour  elle-même. 

Ou  seront  ses  appuis  contre  la  couronne,  s'il 
arrive,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  qu'elle  ait  besoin 
de  se  défendre  de  ses  exigences?  Où  puisera- 
t-elle  ses  forces  pour  secourir  la  couronne,  s'il 
arrive  qu'il  faille  opnoser  des  barrières  à  la  tur- 
bulence du  peuple?  Gomment  protégera-t-elle  le 
peuple  lui-même,  s'il  arrive  jamais  que  ses  liber- 
tés soient  mises  en  péril? 

Le  secours  des  lois  qui  ne  sont  qu'écrites,  n'est 
alors  qu'un  faible  secours.  Le  secours  utile  est 
celui  que  procure  une  influence  active,  puissante, 
étendue,  qui  s^exerce  sans  relàctie,  qui  pénètre 
toutes  les  classes  du  peuple,  qui  combat  toutes 
les  dispositions  dangereuses,  et  qui  inspire  insen- 
siblement des  opinions  saines  et  paisibles. 

Or,  Messieurs,  sera-ce  une  arislocratie  nouvelle 
encore,  quoique  riche  eu  illustration  et  en  sou- 
venirs, sera-ce  une  aristocratie  de  trois  cents 
familles  qui  pourra  obtenir  cette  influence  au 
milieu  d'une  nation  où  l'on  compte  plus  de  cinq 
millions  de  familles? 

c  Deux  svstèmes  sociaux  (ce  n*est  plus  moi 
qui  parle,  Messieurs,  mais  un  écrivain  dont  les 
ouvrages,  si  je  suis  bien  informé,  ont  obtenu 
l'approbation  de  plusieurs  de  nos  adversaires), 
deux  systèmes  sociaux  découlent  de  ces  prin- 
cipes :  celui  des  classifications  et  celui  des  gra- 
dations. 

«  Le  premier  de  ces  systèmes  repose  en  entier 
sur  la  qualité  des  personnes  que  la  législation  a 
revêtues  de  tels  ou  tels  attributs  ;  le  second,  dans 
celle  des  choses.  Celui-ci  est  par  conséquent  abs- 
trait; Tautre  est  personnel.  Cest  pourquoi  le  sys- 
tème des  classifications  a  dû  s'établir  dans  les 
sociétés  naissantes,  parce  que  leurs  fondateurs 
ou  leurs  conquérants  ont  reçu  de  leur  position 
même  des  attributs  particuliers,  dont  leurs  des- 
cendants ont  conservé  l'héritage. 

c  Mais  en  veillissant,  les  sociétés  cliangent  et 
se  multiplient;  les  forces  populaires  s'y  augmen- 
tent  sans  cesse,  tandis  que  les  classes  oligar- 
chiques, limitées  par  leur  essence,  voient  décroî- 
tre les  leurs  dans  la  même  proportion,  jusqu'à 
ce  qu'elles  deviennent  incapables  de  supporter 
le  poids  d'une  société  qui  pèse  en  entier  sur 
elles. 

«  Le  système  des  classifications  a  dû  céder  au 
moment  où  les  classes  inférieures  ont  acquis, 
par  la  marche  de  la  civilisation,  une  part  d'inté- 
rêts de  beaucoup  supérieure  à  celle  que  possédait 
la  classe  oligarchique  ;  car  il  n'est  plus  resté  de  1 
proportions  entre  les  droits  dont  cette  classe  était  i 


revêtue,  le  titre  en  vertu  duquel  elle  les  exerçait, 
et  les  forces  avec  lesquelles  elles  aurait  dû  les 
défendre.  L'équilibre  s'est  trouvé  rompu  entre 
les  forces  défensives  et  offensives  de  la  société, 
et  ne  peut  se  rétablir  que  par  l'adoption  du  sys- 
tème des  gradations. 


droit 
principe 

suffire  à  lui  seul  pour  la  maintenir,  puisqu'il  a 
suffi  pour  la  fonder.  C'est  dans  les  gradations  de 
la  propriété  que  doit  se  trouver  la  puissance  ca« 
pable  de  la  défendre,  et  c'est  de  leur  organisation 
que  sortira  le  pouvoir  social  qui  manque  à  la 
société  et  qui  contient  toutes  ses  garanties. 

«  Les  législateurs  ont  paru  craindre  d'organi* 
ser  ce  pouvoir,  dans  le  doute  qu'il  ne  devint  trop 
puissant  et  n'offensât  le  pouvoir  politique  ;  timi- 
dité hors  de  saison,  et  qui  devrait  s'effacer  devant 
la  crainte  plus  sérieuse  nue  doit  inspirer  aux 
gouvernements  le  danger  de  se  trouver  en  con- 
tact immédiat  avec  une  démocratie  qui  les  a  déjà 
vaincus. 

c  Ce  n'est  pas  en  décomposant  la  société  par 
des  classifications  artificielles  que  les  gouverne- 
ments pourront  la  défendre  ;  ce  n'est  ou'en  oppo- 
sant des  réalités  à  des  réalités,  et  de  grandes 
forces  défensives  à  de  grandes  forces  offensives. 
Il  leur  convient  donc  de  rendre  les  premières 
aussi  puissantes  que  possible.  La  communauté  de 
leurs  intérêts  suffit  pour  leur  en  répondre. 

«  H  s'agit,  par  conséquent,  d'org^aniser  le  sys- 
tème des  gradations,  oui  n'a  été  jusqu'ici  qu'à 
peine  ébauché,  pour  former,  avec  ce  système, 
l'association  des  intérêts  à  laquelle  le  temps  ett 
venu  de  confier  le  pouvoir  social. 

•  Cette  association,  pour  remplir  toutes  les 
conditions  que  l'état  des  peuples  lui  demande, 
doit  avoir  quatre  caractères  principaux  : 

«  Elle  doit  être  démocratique,  a(in  d'embrasser 
tous  les  éléments  sociaux,  et  de  leur  donner  la 
garantie  qu'ils  réclament; 

«  Bile  doit  être  aristocratique,  afin  de  ne  con- 
fier le  sort  de  la  société  qu  à  ses  plus  grands 
intérêts  ; 

t  Bile  doit  être  hiérarchique,  afin  d'établir  on 
système  universel  de  gradations  entre  les  inté- 
rêts de  toutes  les  natures  et  de  toutes  les  loca- 
lités; 

«  Bile  doit  être  mise  en  possession  du  pouvoir 
social  qui  serait  attribué  à  ses  diverses  gradations 
par  Teifet  d'un  droit  inhérent  à  chaque  degré 
d'intérêts,  et  non  par  celui  d'un  choix. 

«  L'association  serait  démocratique,  en  ce  que 
l'individu  n'y  entrerait  qu'en  qualité  de  représen- 
tant de  la  part  d'intérêts  qu'il  possède,  et  non  en 
vertu  d'aucun  titre  personnel.  Elle  serait  par 
conséquent  amovible,  c'estnà-dire  démocratique, 
puisqu'en  cessant  de  posséder,  l'individu,  quel 
qu'il  soit,  perdrait  le  aroit  attaché  à  la  poruon 
d'intérêts  qu'il  aurait  aliénée. 

c  L'association  serait  aristocratique,  en  ce 
qu'elle  ne  placerait  l'exercice  du  pouvoir  bodai 

Sue  dans  les  sommités  de  la  société,  c'est-à-dire 
ans  ses  plus  grands  intérêts,  et  par  conséquent 
dans  ses  éléments  conservateurs. 

c  Elle  serait  hiérarchique,  en  ce  qu'elle  appel- 
lerait les  intérêts  à  l'exercice  du  pouvoir  social 
d'après  leurs  graduations  naturelles,  et  noo 
d'après  un  ordre  de  classification  quelconque. 

«  L'association  doit  posséder  enfin,  par  le  droit, 
et  non  par  le  choix,  le  pouvoir  que  la  constîtutioa 
sociale  attribuerait  à  chaque  degré  dlntérèts,  ^n 
qu'elle  soit  indépendante  du  peuple  et  du  gOQTer- 
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nement  et  puisse  servira  la  fois  de  garantie  et  de 
conlre-poias  à  tous  les  deux  (1).  »» 

Il  donc  vrai  que  la  pairie  ne  saurait  suffire 
pour  représenter  parmi  nous  l'espèce  d'aristo- 
cralie  qu'exige  Téiat  actuel  de  la  société.  H  est 
donc  vrai  que  le  morcellement  excessif  de  la  pro- 
priété foncière  nuirait  à  la  société,  puisqu'il 
mettrait  obstacle  à  la  formation  de  cette  aristo- 
cratie* 

G*en  est  assez  sur  les  deux  propositions  du  noble 
orateur  auquel  je  m'étais  proposé  principalement 
de  répondre.  Il  ne  me  reste  plus  à  examiner  que 
refficacité  de  la  disposition. 

Rien  ne  m*a  plus  surpris,  je  l'avoue,  au  milieu 
de  tant  d'objections  contraires,  que  les  doutes 
qu'on  a  exprimés  sur  ce  point. 

Pourquoi  la  disposition  manquerait-elle  d'effi- 
cacité? Bst-ce  par  sa  forme  ou  par  son  prin- 
cipe? 

Commençons  par  la  forme.  J'ai  bien  entendu 
plusieurs  adversaires  du  projet  exprimer  le  désir 
qu'il  fût  ajourné.  Ajourné,  ils  u*en  repoussent 
Qonc  pas  le  principe;  ils  admettent  donc  l'utilité 


carte  et  on  le  rejette. 

Ajourné;  mais  pour  quel  motif?  Manque-t-il 
quelque  chose  à  cette  diposition?  dites-le.  Dites 
comment  elle  est  imparfaite;  dites  ce  qu'il  faut 
qu'on  y  ajoute  ou  qu^on  en  supprime.  Essayez, 
rédigez  vous-même;  prouvez  par  des  faits  l'irré- 
gularité et  l'insuffisance  dont  vous  vous  plai- 
gnez. 

Ce  n'est  qu'une  ébauche,  ont  dit  quelques  ora- 
teurs ;  c'est  l'œuvre  de  la  précipitation  et  de  l'im- 
prévoyance. Non,  Messieurs,  c'est  l'œuvre  de  la 
réflexion  et  du  temps.  Il  y  a  plus  de  six  ans  qne 
le  gouvernement  s'en  occupe,  et  plusieurs  de  nos 
advtrsaires  auraient  pu  attester  à  la  Chambre 
que  l'administration  dont  ils  étaient  membres  y  a 
travaillé  avant  nous. 

Que  n'a-t-on  pas  écrit  depuis  trois  mois  entiers 
que  ce  projet  est  connu?  Qui  pourrait  dire,  s'il 
était  vrai  que  la  forme  de  la  disposition  fût  en 
effet  incomplète  et  défectueuse,  qu  on  eût  manqué 
de  temps  ou  de  zèle  pour  en  découvrir  le  vice 
secret?  On  a  multiplié  les  critiques  et  les  objec- 
tions :  en  est-il  resté  quelque  chose?  On  a 
exprimé  des  craintes  sur  l'exécution  du  projet  ; 
ces  craintes  n'ont-elles  pas  été  dissipées?  On  a 
appelé  le  droit  civil  à  son  aide  :  le  droit  civil 
n*a-t-il  pas  réfuté  lui-môme  les  contradicteurs? 

Mais  si  la  forme  de  disposition  ne  doit  pas  nuire 
à  son  efficacité,  comment  contester  les  effets 
qu'elle  doit  produire? 

J'interroge  les  publicistes,  et  tous  me  répondent 
que  le  droit  de  primogéniture  est  un  moyen  infail- 
lible de  conserver  les  biens  et  de  perpétuer  les 
familles. 

Je  demande  à  l'histoire  pourquoi  les  lois  de  pri- 
mogéniture ont  été  données  aux  anciens  peuples? 
L'histoire  atteste  que  ce  fut  pour  empêcher  la 
ruine  des  familles  et  leur  dispersion. 

Jeconsulte  les  nations  modernes,  et  elles  rendent 
témoignage  que  leur  noblesse  ne  s'est  conservée 
que  par  le  droit  de  primogéniture. 

J'écoute  ensuite  les  ennemis  de  cette  institution  : 
quel  est  leur  langage?  A  les  entendre,  le  droit  de 

Brimogéniture  est    une    invention  de  l'orgueil. 
e  l'orgueil,  Messieurs!  pourquoi  donc?  Apparem- 
ment parce  qu'il  contribue  à  protéger  contre  les 

(1)  Lettres  de  SainUlames. 


effortsdu  temps  le  nom  qu'on  a  honoré,  la  famille 
dont  on  a  élevé  la  condition,  l'héritage  qu'on  a  fé- 
condé, la  demeure  qu'on  a  embellie,  li  conserve 
donc,  ce  droit  qu'on  accuse;  il  n'est  donc  pas  vrai 
qu'il  manque  d  efficacité. 

Et  comment  en  manquerait-il  en  effet?  Ses 
résultats  sont  doublement  favorables;  car,  premiè- 
rement, il  donne  à  celui  qui  l'exerce  une  part  plus 
forte  dans  l'héritage  de  son  père;  et  secondement, 
sa  propre  fortune  étant  plus  considérable,  elle  lui 
fournit  les  moyens  de  former  un  meilleur  établis- 
sement. 

Pressons  cependant  cette  objection  de  plus  près. 
Quelle  épreuve  plus  facile  et  plus  sûre  que  de 
suivre  et  de  comparer  dans  une  famille  les  effets 
des  deux  systèmes  contraires,  celui  de  l'égalité 
des  partages,  et  celui  du  préciput  que  nous  pro- 
posons? 

J'emprunte  d'abord,  pour  éviter  toute  contro- 
verse, les  bases  de  mes  calculs  à  nos  adversaires. 
Je  ne  ferai  que  déduire  les  conséquences  légales 
de  leurs  propres  combinaisons. 

11  affirment:  loque  le  terme  moyendes  fortunes 
être  fixé 


forma- 
tion des  mariages',  et  que  là  fortune  des  deux 
époux  est  communément  pareille,  je  l'accorde; 

Z"*  Que  le  nombre  moyendes  enfants  est  de  trois 
dans  la  généralité  des  familles,  je  l'accorde  en- 
core. 

La  famille  que  l'on  me  fournit  pour  modèle  se 
compose  donc  de  trois  enfants,  et  possède  un  re- 
venu de  6,000  francs. 

Je  fais  les  partages  dans  cette  famille,  et  j'ap- 
plioue  d'abord  la  loi  du  préciput  :  qu'en  résulte- 
Gomme  il  y  a  trois  enfants,  le  préciput  est  du 
quart  des  biens.  L'alné  reçoit  donc  en  premier 
lieu,  dans  la  succession  de  son  père  et  de  sa 
mère,  une  part  avantageuse  de  1 ,500  francs. 

11  reçoit  ensuite  le  tiers  du  reste  pour  sa  légi- 
time, c'est-à-dire  une  somme  de  1,500  francs. 

Sa  fortune  personnelle  s'élèvera  donc  à  trois 
mille  francs  de  revenu. 

Et  comme  on  nous  dit  que  l'égalité  préside  à 
la  formation  des  mariages,  sa  femme  lui  portera 
à  son  tour  un  revenu  de  â,000  francs. 

Cette  seconde  génération  possédera  donc  un  re- 
venu de  6,000  francs  comme  la  première. 

Répétez  ensuite  cette  opération  jusqu'à  l'infini; 
vous  obtiendrez  jusqu'à  l'infini  le  même  résultat. 

Le  droit  de  primogéniture  est  donc  essentielle- 
ment conservateur,  et  par  conséquent  efficace. 

J'entends  qu'on  m'interrompt  et  qu'on  dit  que 
ces  calculs  ne  sont  pas  exacts,  parce  que  la 
fenlme  n'aura  pas  un  droit  de  primogéniture.  lis 
sont  exacts  malgré  cette  observation,  parce  que 
le  droit  de  primogéniture  n'est  pas  nécessaire 
pour  qu'une  femme  possède  un  revenu  de  trois 
mille  francs  et  qu'il  ne  saurait  empêcher  que 
celle  qui  possède  ce  revenu  ce  donne  plus  vo- 
lontiers sa  main  à  l'homme  qui  en  possède  un 
pareil  qu'à  l'homme  qui  en  possède  un  moindre. 

Je  continue  donc,  et  je  refais  maintenant  le 
partage  selon  la  loi  de  l'égalité. 

Les  6,000  francs  étant  divisés  en  trois  parts 
égales  chaque  lot  est  réduit  à  2,000  francs. 

Le  fils  se  marie  et  obtient,  par  là,  un  nouveau 
revenu  de  2,000  francs. 

4,000  francs  de  revenu,  voilà  sa  fortune. 

Cette  fortune  se  subdivise  à  son  tour:  le  lot 
dans  cette  génération  nouvelle  n'est  déjà  plus 
que  de  1 ,333  francs  33  centimes. 
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Cette  génération  se  marie,  et  sa  fortune  est 
doublée,  elle  possédera  donc  2,666  francs  66  cen- 
times de  revenu. 

Mais  elle  meurt  et  son  héritage  se  divise  encore 
en  trois  lots  ;  1^  lot  s'est  réduit  à  888  francs  88 
centimes. 

Le  mariage  en  doublera  la  yaleur  et  il  s*élèvera 
h  1,777  francs  76  centimes. 

Mais  la  mort  revient  ;  et  ce  reyenu,  divisé  lui- 
même  en  trois  parts,  ne  sera  désormais  que  de 
592  francs  58  centimes. 

Ainsi,  car  il  serait  sunerQu  de  pousser  plus  loin 
ces  démonstrations,  la  famille  primitive  possédait 
un  revenu  de  6,000  francs. 

La  première  génération  descend  à  4,000  francs. 

La  seconde,  a  2.666  fr.  66  centimes. 

La  troisième,  à  1,777  fr.  76  centimes. 

La  quatrième  à  592  francs  58  centimes,  ou  si 
Ton  veut,  à  1,185  francs  16  centimes,  en  supposant 
qu'elle  se  marie. 

Compares  donc,  Messieurs,  et  jugez.  Jugez 
entre  ces  deux  systèmes,  dont  le  premier  soutient 
an  moins  l'un  des  membres  de  la  famille,  s'il  ne 
peut  pas  les  protéger  tous  ;  et  dont  le  second  les 
dégrade  tous  uniformément.  Choisissez  entre  ces 
deux  législations  opposées  :  celle-ci,  amie  de  la 
démocratie,  qui  s'en  fait  un  appui  etqpi  l'établit 
partout  avec  elle;  celle-là,  dont  Taristucratie  ne 
peut  se  passer  et  à  l'abri  de  laquelle  la  monar- 
chie a  toujours  fleuri.  Choisissez  ;  mais  avant  de 
faire  ce  choix  décisif,  méditez  profondément  sur 
ses  conséquences,  et  n'oubliez  pas,  je  vous  en 
conjure,  que  le  temps,  qu'on  ne  flécnit  poiot, 
jugt  ra  votre  jugement. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  I«  narqvts  Dessotle  (1).  Messieurs, 
Tarticle  1*'  de  la  loi  est  celui  qu'il  me  parait  né- 
cessaire d'attaquer  plus  particulièrement,  parce 
que,  d^un  côté,  il  fonde  une  grande  injustice  dont 
les  effets  seront  funestes  et  nirochaitis,  et  que  de 
l'autre,  il  me  semble  sans  eliicacité  pour  arriver 
tu  but  qu  on  prétend  atteindre  :ce  dernier  avan- 
tage appartiendrait  bien  plus  au  troisième  article 
de  la  même  loi. 

M.  le  garde  des  sceaux,  lors  de  la  présentation  de 
la  loi,  a  établi  dans  son  discours  qu'elle  était 
nécessaire  au  système  d'un  gouvernement  mo- 
narchique, à  Tamélioration  des  mœurs  nationales, 
quand  ce  ne  serait  que  sous  le  rapftort  de  la  sta- 
bilité; enfin,  il  l'a  présentée  comme  un  moyen  de 
réprimer  cette  tendance  de  la  propriété  foncière 
à  se  morceler  au  point  d'en  f^ire  disparaître  jus- 
qu'à la  plus  faible  influence. 

Sans  rappeler  tous  les  développements  dans 
lesquels  il  est  entré,  je  ne  parlerai  que  des  prin- 
cipes auxquels  il  est  arrivé,  et  qu'il  apositivement 
établis.  La  propriété  foncière,  a^t-ll  dit,  est  plus 
ftivorable  à  la  monarchie  que  la  propriété  mobi- 
lière :  Tune  est  plus  durable;  l'autre,  plus  chan- 
geante de  sa  nature,  est  frappée  d'un  mouvement 
continuel.  Dans  les  circonstances  actuelles,  la 
propriété  fèncière  tend  à  se  diviser  à  l'infini  par 
UD  morcellement  progressif  ;  l'autre,  par  un  mou- 
vement oppos(>,  tend  sans  cesse  à  s  accroître,  et 
multiplie  ses  forces  sans  mesure. 

Pour  juger  da  mérite  et  de  rexaetltnde  de  ces 
auerCfoas.ilest.jacrois,  nécessaire  d'unalyser  ce 
qu'est  la  propriété  foncière,  de  sa  nature  :  ici,  je 

(1)  Le  MonUêwr  ne  doDn«  qif  «im  analyii  da  dlsooors 
q«  1.  le  marqaU  D«noll«. 


me  servirai  avantageusement  de  la  théorie  si  sa- 
vamment développée  dans  le  discours  du  noble 
pair,  qui  hier  a  parlé  le  dernier, 

La  terre  est  sans  doute  la  source  principale  de 
nos  richesses;  elle  en  est  le  premier  élément, 
mais  elle  est  loin  d'être  le  seul  qui  contribue  à  la 
naissance  des  richesses  qu'elle  produit.  Qu'est-ce 
que  les  produits  de  la  terre  livrée  à  ses  efforts 
spontanés,  et  avant  que  le  travail  de  l'homme  y 
soit  appliqué?  L'homme  seul,  par  son  travail,  la 
force  à  produire  ce  qui  est  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  1  homme  et  à  ses  jouissances  : 
plus  ce  travail  est  énergique  et  constant,  plus  ses 
produits  augmentent  de  valeur,  soit  par  la  quan- 
tité, soit  par  le  choix  de  ces  mêmes  produits.  Mais, 
si  le  travail  de  l'homme  est  aussi  puissant,  pour 
mettre  ce  travail  en  mouvement,  il  faut  avancer 
à  l'homme  la  subsistance  du  jour,  celle  du  len- 
demain, il  faut  payer  les  labeurs  longtemps 
avant  d'en  recuellir  les  fruits;  il  faut  donc  des 
avances,  un  capital,  un  fonds  de  richesse  déià 
accumulé.  Qu'est^-ce  donc  que  la  culture  de  la 
terre,  si  ce  n'est  une  industrie  véritable  qu'on 
appellera,  si  l'on  veut,  industrie  agricole  par  op- 
position à  l'industrie  manufacturière,  dont  les 
travaux  ne  s'appliquent  pas  à  la  terre  même,  mais 
seulement  aux  matières  qu'elle  produit,  qui  en 
change  la  forme  pour  les  adapter  à  de  nouveaux 
besoins,  à  de  nouvelles  jouissances,  que  les  hom- 
mes se  sont  créées? 

La  culture  des  terres  est  donc  une  véritable 
industrie,  car  elle  se  sert  des  mêmes  moyens,  le 
travail  et  les  capitaux.  11  est  à  remarquer  ici  que 
la  force  du  capital  y  est  plus  puissante  propor- 
tionnellement que  l'étendue  du  terrain  qu'on  cul- 
tive :  ce  n'est  que  lorsque,  pour  une  mesure  de 
terrain  donnée,  on  a  atteint  la  limite  du  capital 

au'elle  peut  absorber,  qu'une  plus  grande  étendue 
e  ce  terrain  commence  à  jouer  un  rôle  réellement 
utile  à  la  richesse  publique,  parce  qu'il  offre 
un  placement  nouveau  à  l'emploi  de  nouveaux 
capitaux.  Les  capitaux,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  la  propriété  mobilière,  sont  donc  la  force 
vivifiante  de  la  propriété  foncière.  Séparée  entière- 
ment de  la  propriété  mobilière,  la  propriété  fon- 
cière se  réduit  à  des  produits  spontanés,  c'est-à- 
dire  à  presque  rien;  dès  lors,  à  quoi  boo  les 
distinguer,  pour  s'effrayer  des  progrès  de  te 
première,  et  honorer  plus  particulièrement  la  der- 
nière, lorsque  ce  n'est  que  par  l'accroissement 
des  capitaux  que  la  propriété  foncière  augmen- 
tera son  importance?  Pour  parler  exactement, 
faut-il  distinguer  la  propriété  foncière  de  la  pro- 
priété mobilière;  pour  dire,  de  l'une,  qu'elle  a 
plus  de  durée,  et  de  l'autre  qu'elle  change  sans 
cesse  et  dure  peu?  Il  est  plus  vrai  de  dire  que  le 
gouvernement  doit  voir  avec  un  intérêt  plus  spé- 
cial les  capitaux  qui»  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
se  portent  vers  la  terre  plutôt  que  vers  toute 
autre  spéculation,  parce  que  ces  capitaux  tendent 
plus  ou  moins  à  se  fixer  sor  le  sol  de  la  patrie; 
parce  qu'ils  y  sont  exposés  à  des  chances  molot 
funestes;  parce  que  les  bénéfices,  quoique  moins 
considérables,  en  sont  plus  assurée  ;  parée  que, 
slls  n'offrent  pas,  comme  ailleurs,  de  ces  fortunes 
subites  ou  au  moins  aussi  rapides  dans  on  es- 
pace de  temps  donné,  ils  n'en  assurent  pas  oioiiis 
à  la  ricbe<tse  générale  un  accroissement  constant, 
et  qui,  aussi  avec  le  secours  do  temps,  poum 
l'élever  à  un  degré  de  prospérité  à  laquelle  ou  ae 
saurait  assigner  de  limite.  Voilà,  Je  crois,  wi  l4o- 
gage  plus  exact  et  plus  vrai. 

rai  dit  plus  haut  que  l'accroteement  des  capi» 
taux  tendra  sans  cesse  à  augmeolef  noporliMe 
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de  la  propriété  foncière;  il  est  nécessaire  qne  j'ex- 
plique ce  que  j'entends  par  cette  importance:  je 
veux  indiquer  la  mesure  de  richesse  qu'elle 
donne  à  celui  qui  en  est  le  possesseur. 

S'il  est  vrai  qiie  la  richesse  de  la  propriété  fon- 
cière tiennemoins  à  son  étendue  qu'a  la  puissance 
do  capital  avec  lequel  elle  est  exploitée,  à  quoi 
bon  cette  ligne  que  la  loi  prétend  établir  entre 
les  propriétés  qui  méritent,  dans  i*in(érèt  de 
rstat,  d^ètre  soumises  à  un  régime  particulier,  et 
celles  qu^on  peut  abandonner  à  leur  sort  naturel, 
tel  que  les  lois  actuelles  l'ont  déjà  fixé?  Qu'est-ce 
donc  que  le  cens  de  300  francs,  de  1,000  francs, 
ou  tout  autre  qu'elle  indiquera  pour  point  de 
démarcation  ?  Je  supposerai  deux  propriétés,  Tune 
de  la  contenante  de  cent  arpents,  l'autre  de  trois 
cents,  toutes  les  deux  exploitées  avec  un  capital 
égal,  que  je  supposerai  de  la  valeur  de  vingt 
mille  francs.  La  première,  à  raison  d'un  plus 
fort  canital  proportionnel,  offrira  un  bénéfice  net 
de  3,000  francs,  tandis  que  l'autre,  à  raison  d'un 
capital  proportionnel  inférieur, ne  présentera  qu'un 
bénéfice  net  de  2,000  francs,  et  l'hypothèse  est 
sans  exagération.  D'après  la  manière  dont  on 
procède  à  l'assiette  de  l'impôt,  la  première,  à 
raison  de  la  qualité  supérieure  d'une  terre  bien 
cultivée,  sera  taxée  à  6  francs  de  contribution 

?iar  arpent;  l'autre,  à  raison  de  la  qualité  d'une 
erre  moins  bien  cultivée,  sera  taxée  seulement 
à  4  francs.  Cependant,  d'après  cette  base,  la  pre- 
mière sera  portée  au  rôle  pour  une  contribution 
de  600  francs,  et  la  seconde  pour  une  contribution 
de  1,200  francs.  Qu'aura  fait  le  cens  dans  ces 
deux  cas?  il  aura  indiqué  la  première  de  ces  deux 
propriétés  comme  la  moins  importante,  et  ce  sera 
fa  plus  riche  ;  il  aura  indiqué  la  seconde  comme  la 
plus  importante,  et  ce  sera  la  plus  pauvre  :  le  cens 
aura  donc  donne  un  résultat  tout  à  fait  opposé  à 
celui  que  la  loi  rechercherait. 

Bn  résumé;  la  richesse  territoriale  étant  moins 
en  rapport  direct  avec  l'étendue  de  la  propriété 
qu'avec  le  fonds  capital  employé,  et  d'un  autre 
côté,  Tassiette  de  l'impôt  s'établissant  principale- 
ment sur  la  contenance,  quoiqu'un  peu  modifiée 
par  quelques  considérations  plus  ou  moins  ar- 
bitraires pour  la  qualité  des  terres  et  leur  fertilité, 
on  peut  assurer  que  le  cens,  quel  qu'il  soit,  ne 
saurait  donner  que  des  indications  ^ulives  dans 
le  but  de  la  loi.  Cet  inconvénient,  que  je  ne  crois 
pas  avoir  été  signalé,  acquiert  encore  plus  d'im- 
portance, si  on  le  rattache  au  caractère  de  varia- 
tion et  de  mobilité  qu*entraine  cette  base,  et  que 
plusieurs  orateurs  lui  ont  déji  reproché. 

Mais  pourrait-oQ  m'objectèr  que  je  n'ai  jusqu'ici 
traité  la  question  que  sous  le  rapport  de  la  cul- 
ture dps  terres  et  non  sous  celui  du  droit  de 
Î propriété?  Qu'est-ce  donc  que  ce  droit,  si  ce  n'est 
a  garantie  donnée  par  les  lois  au  possesseur,  de 
n'être  pas  troublé  dans  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété reconnue?  Sous  ce  rapport,  cette  garantie 
n'est-elle  pas  égale  pour  un  arpent  comme  pour 
mille?  Il  n'en  saurait  donc  résulter  un  avantage 
qui  ne  soit  commun  à  la  petite  comme  h  la  grande 
propriété. 

Maintenant  je  passe  à  l'examen  de  la  question 
du  morcellement  des  propriétés,  qui  parait  ins- 
pirer un  tel  effroi,  que  l'on  ne  craint  pas  de  por- 
ter à  la  hâte  la  plus  rude  atteinte  à  l'ordre  des 
successions  établi,  et  cela  pour  opposer  une  bar- 
rière à  une  tendance  si  funeste.  La  loi  proposée 
sera-t-elle  donc  une  barrière?  Si,  d'un  côté,  elle 
tend  à  oonserver  qoelqnes  lots  de  propriété  plus 
oonaidémblefl»  de  TAutre  elle  tend  a  Caire  des  pe- 


tits lots  bien  plus  nombreux,  et  par  là  elle  faivor 
rise  ce  morcellement  qu'on  voulait  tant  éviter: 
mais  rassurez-vous.  Messieurs,  l'intérêt  particu- 
lier saura  trouver  la  limite  et  poser  cette  tarrière. 
Ce  sera  cette  mesure  de  propriété  qui,  dépassée, 
n'offrira  plus  qu'une  charge  sans  profit  :  là  s'ar- 
rêtera bieft  sûrement  la  division  de  la  propriété, 
parce  que  personne  ne  veut  travailler  pour  perdre. 

Enfin,  pour  poser  cette  barrière,  ne  foudrait-il 
pas  avoir  examiné  et  jugé  les  diverses  causes 
qui  ont  amené  cette  multiplication  de  la  petite 
propriété?  Pour  les  juger,  ne  faudrait*il  pas  avoir 
considéré  toutes  les  circonstances  au  milieu  des^ 
quelles  elle  s'est  opérée. 

Le  partage  égal  des  successions  a  eu  lieu  sous 
l'Assemblée  constituante,  et  c'est  principalement 
à  cette  circonstance  que  les  ministres  assignent 
la  cause  du  morcellement;  aussi  ne  cherchent*ila 
à  s'y  opposer  que  par  un  changement  de  système 
dans  1  ordre  des  successions.  D'autres  orateurs 
ont  observé  que,  dans  le  cours  de  la  Révolution, 
et  à  deux  ou  trois  époques  différentes,  on  a  mis 
en  vente  une  masse  immense  de  propriétés  com- 
parativement à  celles  qui,  dans  un  état  ordinaire, 
demandent  à  changer  de  mains.  Il  en  est  résulté 
ce  qu'il  arrive  dans  tout  marché  encombré  d'une 
même  qualité  de  marchandises  :  le  prix  s'en  est 
avili  ;  en  s'avilissant,  la  propriété  tété  mise  à  la 
portée  de  la  classe  la  moins  nche  :  c'est  ainsi  que 
de  grandes  propriétés  se  sont  divisées  et  qu'elles 
ont  créé  cette  quantité  de  petits  propriétaires  con- 
tre laquelle  on  se  récrie  aujourd'nui.  Cette  seconde 
circonstance  est  tout  à  fait  accidentelle.  Il  serait 
inutile  d'en  chercher  le  remède,  parce  qu'il  est 
impossible  d'en  prévoir  le  renouvellement.  Mais 
ennn  n'y  aurait-il  pas  une  autre  cause  plus  cons- 
tante, et  qui  pourrait  encore  pousser  à  de  nou- 
veaux morcellement?  C'est  ce  que  je  vais  exami- 
ner, f^'oublions  pas  seulement  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut,  que  la  terre  ne  rend  de  bénéfice  qu'à  rai«* 
son  de  la  puissance  du  capital  employé. 

Avant  la  Révolution,  la  France,  malgré  sa  ri- 
chesse, était  un  des  pays  de  l'Europe  dont  l'agri- 
culture  était  la  plus  dénuée  de  capitaux,  si 
l'on  en  excepte  deux  ou  trois  provinces.  Dans  les 
premières  années  de  cette  Révolution,  et  au  mo^ 
ment  où  s'opérait  ce  grand  mouvement  dans  les 
propriétés  que  j'ai  déjà  signalé,  l'étude  des  scien-t 
ces  prenait  une  nouvelle  direction.  Sans  cesser 
de  marcher  à  des  nouvelles  découvertes,  plu-> 
sieurs  esprits  s'attachèrent  particulièrement  à 
chercher  les  moyens  les  plus  simples  d'appliquer 
les  théories  savantes  à  une  meilleurepratique  aani 
les  procédés  des  arts  utiles.  On  trouva,  dans  la 
chimie,  dans  la  mécanique,  dans  l'étude  sur  la 
physiologie  des  plantes,  des  moyens  de  perfec- 
tionnement à  ajouter  aux  méthodes  agricoles  sui« 
vies  jusqu'à  ce  jour.  On  observa  les  pays  dans 
lesquels  l'agriculture  obtenait  les  plus  riches  ré- 
sultats, et  on  s'aperçut  que  c'était  moins  à  la 
qualité  de  la  terre  qu'étaient  dus  ces  résultats 
qu'à  la  bonté  des  procédés  de  culture  qu'on  y  pra- 
tiquait. Dès  lors,  de  nouvelles  doctrines  s'établi- 
rent, et,  à  côté  d'elles ,  des  exemples  frappants 
pour  les  appuyer;  elles  furent  donc  préco- 
nisées et  l'opinion  s'en  saisit.  Cependant,  rintro- 
duction  des  nouvelles  méthodes  demandait  un 
accroissement  de  capital,  et  c'était  une  barrière, 
surtout  en  France,  difficileà  fhinchir.  La  tendance 
des  capitaux  vers  fiodustrie  agricole  est  bien 
lente  comparativement  à  celle  qui  les  porte  vert 
des  emplois  plus  lucratifs.  Le  désir  et  l'espérance 
d'accroître  leur  avoir  porte  naturellement  la  plu* 
part  des  hommes  à  préférer  les  chances  les  plus 
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promptes  qnoiques  les  moins  sûres  :  Texpéneace 
seule  peut  moditier  uu  mouvement  si  naturel. 

Les  nouvelles  méthodes  ne  purent  donc  com- 
mencer à  8*établir  que  sur  les  propriétés  qui 
eurent  le  plus  de  facilité  à  se  procurer  un  capiul 
sufOsant,  et  ce  fut  la  petite  propriété  à  qui  devait 
appartenir  cet  avantage.  Ici,  Messieurs,  qu*il  me 
soit  permis,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  d*arriver 
jusqu'à  des  détails  qui,  au  premier  coup  d*œil, 
paraissent  peu  diffnes  de  la  haute  question  qui  se 
traite,  mais  qui  n^en  sont  pas  moins  des  éléments 
utiles  à  considérer.  Pour  juger  de  la  facilité  avec 
laquelle  une  petite  propriété  peut  se  procu- 
rer ce  capital,  je  supposerai  un  simple  journa- 
lier qui,  par  un  événement  quelconque,  aura  ob- 
tenu tout  juste  les  fonds  nécessaires  pour  acquérir 
la  propriété  d'un  arpent  de  terre.  La  propriété 
payée,  il  ne  lui  reste  plus  rien.  Avec  quel  capi- 
tal commencera-t-il  sa  nouvelle  exploitation?  11 
n'a  pas  un  écu;  de  quoi  va-t-il  donc  disposer? 
des  deux  bras  et  de  trois  cent  soixante-cinq  jour- 
nées de  travail  dans  la  révolution  d*une  année. 
Gela  seul,  en  estimant  la  journée  à  30  sous,  re- 
présente déjà  un  capital  de  SOO  francs.  Il  disposera 
des  soins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  qui  Tai- 
deront  à  sa  petite  culture,  soit  en  allant  chercher 
des  engrais  sur  La  voie  publique,  soit  en  tirant 
une  vache  à  la  corde  et  la  faisant  paître  sur  les 
bords  des  fossé.*^,  soit  par  mille  autres  soins.  Il 
aura  cependant  sa  famille  à  nourrir  avant  d'at- 
teindre 8a  première  récolte.  Le  crédit  nécessaire 
Iiour  faire  cette  avance,  uù  le  trouvera-t-il?  Dans 
a  garantie  que  sa  terre  et  sa  récolte  prochaine 
offrent  à  celui  qui  va  le  lui  fournir.  On  ne  saurait 
évaluer  à  moins  de  cent  pi^toles  un  semblable  ca« 
piUl,  et,  sans  avoir  un  écu  de  reste,  il  aura  eu 
la  faculté  d'en  disposer.  Y  a-t-il  aujourd'hui  une 
seule  srande  propriété  qui  soit  cuUivée  par  un 
capital  proportionnel  aussi  fort?  Qu'on  choisisse 
pour  exemple  une  ferme  d'une  certaine  étendue  ; 
qu'on  divifie  le  capital  du  fermier  qui  l'exploite 
par  le  nombre  d'arpents  qu'elle  contient,  et  l'on 
verra  si  la  part  de  ce  capital  qui  revient  à  chaq^ue 
arpent  est  égale  au  capital  du  simple  journalier 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  J'ose  assurer  que  cette 
part,  dans  la  ferme  la  mieux  établie,  ne  sera  pas 
la  moitié,  peut-être  le  cinquième  do  capital  em- 
ployé parrouvrier;et  cependant,  si  c'est  la  force 
au  capital  qui  détermine  la  richesse  des  produits, 
si  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  à  la  pe- 
tite propriété  bien  plut  qu'à  la  grande  qu'appar- 
tient en  général  la  faculté  de  réunir  plus  prom- 
ptement  un  capital  suffisant,  si  par  cette  cette 
cause  elle  obtient  des  bénénces  supérieurs  à  ceux 
de  la  grande  propriété^  faut-il  s  étonner  de  la 
tendance  au  morcellement  de  celle-ci,  soit  pour 
sa  culture,  soit  pour  ses  dimensions  comme  pro- 
priété? Mais  quel  est  le  remise  à  ce  morcellement 
auquel,  sous  d^autres  rapports,  on  trouve  de  si 
graves  inconvénients?  II  n  en  cstqa*un  peut-être, 
et  c'est  au  moins  le  plus  puissant,  Taccroisse- 
meot  des  capitaux;  car  si  la  petite  propriété  a  set 
avantages,  la  grande  a  aussi  les  siens.  L*intro- 
duction  des  machines  et  des  animaux  en  rem- 

5 lacement  d'un  travail  beaucoup  plus  cher,  celui 
e  l'homme;  la  division  du  travail,  cette  puis- 
sance si  bien  reconnue  aujourd'hui,  et  dont  la 
rnde  propriété  est  bien  plus  susceptible  que 
petite;  la  puissance  d'acheter  et  (le  vendre 
plus  à  propos  et  avec  plus  d'avantage,  puissance 
qui  résulte  d'une  plus  grande  richesse  aispooible 
dans  la  même  mun,  voilà  les  moyens  avec  les- 
quels la  grande  propriété  pourra  rivaliser  avtnta- 
geoBemeot  avec  h  petite  propriété,  peat-ètre  même 


sans  des  capitaux  aussi  puissants  que  Ceux  qa'ali- 
sorbe  cette  dernière. 

C'est  donc  avec  l'accroissement  des  capitaux 
que  s'établira  une  impulsion  entièrement  opposée 
à  celle  qu'on  remarque  aujourd'hui  avec  tant 
d'inquiétude;  qu'on  pourra  revenir  du  morcelle- 
ment à  la  concentration  des  propriété.  Tout  antre 
moyen  sera  faible  ou  nul  pour  imprimer  cette 
nouvelle  impulsion. 

Surtout  qu'on  n'aille  pas  chercher  dans  d'an- 
ciennes législations  les  moyens  par  lesquels  on 
suppose  qu'elles  influaient  sur  les  dimensions  de 
la  propriété  et  sur  la  mesure  des  fortunes  :  les 
temps  sont  bien  changés.  Serait*ce  cbex  les 
peuples  anciens?  mais  1  état  d'esclavage,  admis 
dans  leur  législation,  suffit  pour  avertir  combien, 
chez  eux,  la  société  était  autrement  constituée. 
Est-ce  dans  les  temps  moins  anciens,  et  chei  les 
peuples  modernes  ?  Je  dirai  encore  que  la  société 
a  bien  changé  de  face.  L'état  d'immobilité 
qu'affectait  la  propriété  foncière  comparativement 
à  la  propriété  mobilière  n'existe  plus  ;  ce  rapitort 
est  changé.  Depuis  que,  pour  les  besoins  d'un 
commerce  sans  cesse  croissant,  on  a  inventé  tant 
de  moyens  de  représenter  les  capitaux  existants, 
de  les  faire  circuler,  de  les  réunir,  pour  se 
présenter  sur  le  point  où  les  plus  grands  échanges 
veulent  s'opérer,  n'est-ce  pas  des  leviers  puissants 
pour  soulever  les  plus  vastes  propriétés?  et  c'est 
ainsi  qu'on  peut  aire  que  la  propriété  foncière 
e^t  entraînée  dans  la  circulaUon  générale,  d'un 
mouvement  presque  égal  à  celui  de  la  propriété 
mobilière  ;  que  les  lois  ne  sauraient  lutter  contre 
le  torrent  qui  les  entraîne,  ni  leur  imprimer  une 
plus  ou  moins  utile  direction. 

Mais  je  me  résume  : 

Je  crois  avoir  prouvé,  d'abord,  que  toute  dis- 
tinction entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété 
mobilière  est  inutile  dans  rialérét  de  lâuu, 
puisque  la  première  ne  saurait  offrir  un  degré 
de  richesse  important  qu'à  l'aide  de  la  dernière  ; 
que,  par  conséquent,  toutes  les  deux  ont  droit 
aux  mêmes  égards  ;  que  ces  é^ds  ne  sont  que 
le  plus  grand  respect  aux  droits  de  la  propriété, 
sous  quelque  titre  qu'elle  se  présente  ; 

Ensuite,  que  la  distinction  qu'on  prétond 
établir  dans  l'importance  des  propriétés,  poar 
les  soumettre  ou  non  à  un  ordre  de  succession 
particulier,  ne  saurait  s'établir  sur  une  base  plus 
fautive  que  celle  de  la  cote  de  leura  contributions, 
ce  qui  serait  ajouter  encore  aux  inconvénients 
déiâ  reconnus  (Nir  plusieure  orateure,  relativement 
à  la  variation  et  à  l'incertitude  qui  caractérise 
une  base  semblable; 

Que  le  morcellement  de  la  propriété  tient 
moins  au  partage  égal  des  successions  qu'à 
l'avantage  que  les  petites  propriétés  ont  sur  les 

§  rendes,  de  réunir  plus  facilement  un  capital 
'exploitation  suffisant  et  proportionnel,  moyen 
si  puissant  d'opérer  et  d'augmenter  les  bénéoccs 
de  l'industrie  agricole;  que  ce  morcellement  ne 
saurait  trouver  de  limite  réelle  qu'à  ce  point  où 
la  division  de  la  propriété  la  rendrait  onéreuse  à 
l'intérêt  particulier  ;  que  le  changement  de  cette 
tendance,  en  un  mouvement  opiKMé,  ne  pouvait 
s'opérer  que  par  l'accroissement  des  capitaux, 
en  augmentant  la  part  qui  s^appliqnerait  aux 
grandes  propriétés,  lorsque  les  plus  petitct 
seraient  remplies  de  la  portion  qu'elles  peuveot 
absorber  ; 

Que,  dans  l'état  actuel  des  affaires  humaines, 
les  lois  ont  perdu  de  leur  empire,  soit  sur  les 
dimensions  que  la  propriété  pourra  affecter,  soit 
sur  son  plus  ou  moins  de  moUUté,  soit  for  li 
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direction  qfi*elle  prendra  dans  la  circnlation 
générale  ;  que,  sous  ces  trois  rapports,  il  s'est 
créé  des  agents  trop  actifs  qui  l'entraînent  et  qui 
luttent  plus  Yictorieusement  qu'autrefois  contre  la 
puissance  de  ces  lois  mêmes. 

S*il  en  est  réellement  ainsi,  quelle  influence 
attribuer  aux  dispositions  de  la  loi  proposée  ? 
Son  but  sera-t-ii  atteint?  Ses  résultats  ne  sont- 
ils  pas  incertains  pour  i'ayenir,  peut-être  même 
illusoires?  Hais  ce  qui  est  certain  pour  le  |)ré8ent, 
c'est  que  les  inconvénients  en  sont  positifs  et 
déjà  ressentis.  Vainement  voudrait-on  méconnaître 
les  inquiétudes  qu'elle  a  déjà  produites  :  n'est-il 
pas  naturel  que  tout  le  monde  soit  agité  lors- 
que chacun  de  ceux  qui  croyaient  leur  sort 
irrévocablement  fixé,  le  voit  de  nouveau  livré  à 
des  incertitudes  pour  l'avenir^  et  menacé  d'un 
changement  qui,  pour  la  majorité,  n'est  que  la 
perspective  d^une  plus  pauvre  et  chétive  exis- 
tence? 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Desselle.) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'article  1*'  ;  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Prësideot  appelle  en  conséquence  la 
délibération  de  l'Assemblée  sur  les  amendements 
proposés  au  même  article  soit  par  la  commission 
spéciale  dans  son  rapport,  soit  par  divers 
membres  dans  le  cours  et  à  la  suite  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  sur  l'ensemble  du  projet. 

Au  premier  rang  parmi  les  amendements,  il 


application  par 
Tel  est  d'abord  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  et  d'après  lequel  ne  seraient  sou- 
mises au  préciput  légal  que  les  successions 
payant  en  pftnetpa/  300  francs  de  contribution 
foncière. 

Mais  cet  amendement  est  primé  par  un  autre 
amendement  déposé  hier  sur  le  bureau,  et  bien  au- 
trement restrictif  de  l'application  du  préciput, 
puisqu'il  porterait  à  1,000  francs  aussi  en  prin- 
cipal, la  quotité  d'impôt  nécessaire  pour  qu'une 
succession  filt  atteinte  par  la  loi. 

C'est  donc  sur  celui-ci  que  M.  le  président  va 
d'at)ord  appeler  la  délibération  de  la  Chambre.  Il 
accorde  en  conséquence  la  parole  à  son  auteur 
pour  en  exposer  les  motifs. 

H.  le  d«e  de  CrlUon.  (1).  Messieurs,  je  me 
suis  abstenu  de  prendre  la  parole  sur  l'ensemble 
d'une  loi  qui  comprend  des  intérêts  d'une  si 
haute  importance,  et  qui  a  amené  une  aussi  vaste 
discussion.  J'ai  dû  laisser  le  soin  de  traiter  ces 
questions  de  droit  commun  et  politique  à  des 
orateurs  plus  habiles,  dont  les  voix  éloquentes 
retentissent  encore  à  cette  tribune  ! 

En  évitant  autant  quej[)Ossible  de  rentrer  dans 
la  discussion  générale,  je  me  bornerai  à  déve- 
lopper devant  Vos  Seigneuries  un  simple  amen- 
dement que  je  leur  soumets,  et  qui  aura  peut- 
être  à  leurs  yeux  le  mérite  de  rapprocher  des 
opinions  jusqu'ici  divisées.  Si,  comme  je  le 
désire,  il  est  accueilli,  et  par  ceux  qui  voient 
dans  le  projet  de  loi  un  moyen  indispensable 
pour  parvenir  à  conserver  la  notabilité  des  fa- 
milles, et  par  ceux  qui,  embrassant  avec  ardeur 
le  principe  d'égalité  de  partage  consacré  dans  la 


(I).  Le  Moniimir  ne  donne  qa'nne  analyse  da  dis- 
eonra  da  H.  le  dne  de  CriUoiu 


nation  par  trente  ans  d'usage,  ne  voudraient  pas 
en  priver  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la 
société,  en  leur  imposant  une  disposition  qu'ils 
regardent  comme  un  privilège  en  faveur  des  uns, 
et  une  servitude  envers  les  autres. 

Lorsque  je  considère  dans  quel  but  a  été  conçu 
le  projet  de  loi,  le  premier  qui  se  présente  à  mes 
yeux  est  celui  de  prêter  appui  à  raristocratie,  et 
ce  mot  si  étrangement  compris  et  représenté 
sous  des  couleurs  si  fausses,  aans  un  temps  déjà 
loin  de  nous,  uniquement  pour  trouver  prétexte 
aux  plus  atroces  excès  nés  d'une  égalité  fautas- 
tique,  les  pairs  de  France  ne  craindront  pas  de  le 
prononcer. 

L'aristocratie  peut-elle  trouver  des  défenseurs 
plus  zélés  que  dans  le  sein  de  cette  noble  Cham- 
bre  ?  Cette  orillante  discussion  a  fourni  dans  son 
cours  occasion  à  plusieurs  orateurs  de  faire 
entendre  leur  voix  eu  sa  faveur.  Disons-le  fran- 
chement. Messieurs,  l'aristocratie  lé^le,  telle  que 
la  reconnaît  le  gouvernement  dont  nous  avons  le 
bonheur  de  jouir,  est  un  pouvoir  inhérent  à  la 
monarchie,  ausâi  indispensable  pour  assurer  la 
conservation  des  droits  du  souverain,  que  pour 
maintenir  les  libertés  publiques  confiées  a  sa 
garde  ;  partie  intégrante  de  notre  Constitution, 
personne  n'est  tenté  de  lui  porter  envie.  Mais, 
avouons-le,  ainsi  que  l'a  si  bien  exprimé  un 
noble  marquis  dans  une  des  précédentes  séances, 
la  Chambre  haute,  appelée  à  former  la  tête  de 
l'aristocratie,  ne  saurait  la  composer  à  elle  seule; 
elle  a  besoin,  pour  consolider  son  existence  et 
fortifier  son  institution,  de  s'appuyer  sur  une 
base  plus  large,  en  se  liant  aux  classes  les  plus 
distinguées  dans  le  pays  par  leurs  notabilités,  et 
l'on  ne  peut  nier  que  la  propriété  foncière  n'en 
soit  le  premier  élément  ;  sa  stabilité  donne  la 
plus  forte  garantie  à  la  chose  publique  ;  le  privi- 
lége  dont  il  est  ici  question  de  l'investir  ne  sau- 
ront jeter  l'effroi  parmi  les  esprits  même  les  plus 
susceptibles,  dont  les  craintes,  faciles  à  s'éveiller 
s'il  s'agissait  de  préférences  accordées  à  la  nais- 
sance, ne  peuvent  trouver  prétexte  à  se  manifes- 
ter, lorsque  la  propriété  seule  fait  la  distinction. 
C'est,  je  l'avoue,  ce  principe  d'aristocratie  fondé 
sur  la  propriété  que  je  me  plais  à  reconnaître 
dans  la  loi  proposée,  et  que  je  crois  utile  d'intro- 
duire dans  notre  monarchie  pour  balancer  la 
force  démocratique,  et  la  maintenir  dans  une 
juste  harmonie  avec  les  autres  pouvoirs. 

On  vous  a  dit  à  cette  tribune.  Messieurs,  que 
là  où  l'aristocratie-existait  depuis  longues  années, 
défendue  par  les  mœurs,  ce  ne  serait  pas  sans 
danger  qu'on  essaierait  de  la  détruire  ;  on  devait 
plutôt  respecter  les  institutions  (|ui  s'y  rattachent 
et  en  sont  la  conséquence;  mais  que  là  où  elle 
n'existait  pas,  on  ne  pouvait  songer  à  la  créer, 
que  c'était  au  temps  seul  qu'appartenait  ce  grand 
onvragel...  Je  ne  puis  admettre  ces  principes, 
nobles  pairs  :  oui,  le  temps  qui  détruit  tout,  par 
un  effet  inverse,  vivifie  l'aristocratie  en  ajoutant 
à  son  lustre  ;  plus  celle-ci  est  vieille,  plus  elle  a 
de  vigueur;  mais  le  temps  ne  peut  agir  s'il  ne 
trouve  des  matériaux  préparés  à  l'avance  ;  c'est 
à  la  loi  qu'appartient  le  soin  d'en  disposer  la 
base  en  fondant  les  institutions,  le  temps  achè- 
vera de  consolider  l'édifice.  Pourquoi,  sans  nous 
laisser  entraîner  à  copier  servilement  uu  peuple 
voisin,  refuserions-nous  cependant  d'admettre 
pour  modèle  quelques-unes  de  ses  institutions 

3ui  tendraient  a  rehausser  chez  nous  la  dignité 
e  la  pairie,  augmenter  son  importance,  lui 
créer  une  sorte  de  patronage  dans  nos  départe- 
ments t  convaiuco,  comme  je  le  suis,  que  cela 


let 
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ne  pourrait  être  que  dans  Tiatérët  de  la  monar- 
chie. 

Nul  doute  qu*il  ne  soit  désirable  que  de  grandes 
fortunes  soient  l'apanage  de  ta  pairie  ;  mais  il 
est  essentiel  qu'elles  existent  aussi  en  deliors 
pour  former  un  intermédiaire  entre  la  pairie  et 
le  peuple;  oV^leur  préservation  contrôle  mor- 
cellement qu*on  doit  attribuer  en  première  cause 
à  l'égalité  de  partage,  dont  il  convient  de  s'occu- 

Î)cr  sérieusement  :  aussi  est-ce  par  ce  motif  que 
'art.  !•'  du  projet,  dont  le  but  est  [de  maintenir 
dans  les  temuiea  la  notabilité  dont  elles  Jouis- 
sent, en  assurant  à  l*un  de  ses  membres  la  for- 
tune correspondantet  et  sans  laquelle  cette  nota- 
bilité ne  saurait  exister,  doit  se  concentrer  sur 
un  certain  nombre  seulement,  sans  embrasser  la 
généralité  qui  le  repousse,  nous  n'en  saurions 
douter  ;  c'est  à  ce  titre  gu^est  conçu  l'amende^ 
ment  que  j'ai  rhonueur  de  soumettre  à  Vos  Sei- 

Sneuries  ;  il  s'applique  &  l'art,  l*'  du  projet 
ont  il  restreint  la  trop  grande  extension,  en 
assignant  pour  limites  de  son  action  les  proprié- 
tés foncières  payant  en  principal  mille  francs  de 
contribution  ;  ce  qui  leur  suppose  un  revenu 
d'enviroa  dau^  mille  franct^  en  leur  appliquant 
le  même  calcul  dont  s'est  servi  M«  1^  ministre 
des  Qnances  à  l'égard  des  300  ft^ncs  au  principal 
de  la  contribution  :  et  remarquez,  Messieurs,  que 
d'après  des  calculs  positifs,  sur  cinq  millions  de 
propriétés^  oui  fractionnent  notre  territoire,  on 
en  compte  rmt  mille  au  plus  d'un  revenu  au- 
dessus  ue  dQU99  mille  franc$  /  La  loi  circonscrite 
sur  un  nombre  si  limité,  devient  pour  ainsi  dire 
étrangère  au  reste  ;  ainsi  s'évanouissent  tous  ces 
sombres  tableaux  tracés  pour  effrayer  nos  itnagi- 
UationSy  et  dont  on  se  sert  chaque  Jour  pour 
assiéger  ropluion  publique.  Si,  d'ailleurs,  vous 
faites  attention»  Messieurs,  que  ces  huii  mUle 
familles  pour  la  plupart  sont  depuis  longterppa 
dans  I  habitude  d'avantager  leurs  tlls  atués, 
pourra-t-on  objocter  que  la  loi  leur  paraîtra  une 
servitude?  ^'est-il  pas  plutôt  permis  de  croire 
qu'elle  achèvera,  par  son  initiative,  de  déterminer 
ix  la  suivre»  ceux  a'ontre  les  pères  qui  conserve- 
raient encore  quelque  irrésolutioq  a  cet  égard  ? 
On  ne  saurait  nier  que  beaucoup  se  trouvent 
arrêtés  aujourd'hui  dans  leur  Intention  de  dispo- 
ser envers  un  de  leurs  enfants  de  la  quotité  que 
leur  laisse  le  Gode,  par  la  crainte  de  reire  paître 
au  sein  de  leur  bmille  des  mésintelligences  oui 
doivent  disparaître  quand  c'est  la  loi .  étrangère 
à  tonte  affection  particulière,  qui  parle  seule  au 
nom  de  la  sociétéf  assumant  toute  responsabilité, 
dont  le  père  de  famille  se  trouve  dès  tors  dégagé. 
Eh  I  u'estce  pas  le  cas  de  dire  que  si  les  moeurs 
agissent  sur  les  lois,  celles-ci  réagissent  à  leur 
tour  sur  les  mœurs  7 

On  objectera  peut-être  que  eirconscrire  l'effet 
de  la  lof  sur  kuU  mille  familles  seulement,  c'est 
trop  la  restreindre  et  affaiblir  cette  aristocraiio 
qu'on  prétend  éuibllr;  qu'elle  nereposeniit  alors 

Îue  sur  les  sommités,  et  que  plusieurs  départe- 
lents  du  royaume  s'en  trouveraient  entièrement 
exclus?  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  Taris- 
tocratii!  devant  se  baser  sur  les  grandes  fortunes, 
I  raison  de  la  puissance  et  de  l*indépendanee 
qu'elles  apportent  avec  elles-mêmes,  c'e^t  olle 
avant  tout  qu'd  est  nécessaire  que  la  loi  atteigne  : 
quant  aux  propriétaires  intermédiaires,  et  des- 
cendant jusqu'à  ceux  plus  secondaires  qui  envie* 
raient  le  privilège  dont  la  loi  investit  un  petit 
nombre  seulement,  ne  seront-ils  pas  maîtres  de 
s'attribuer  k  Pinsunt  le  même  privilège,  pois* 
qu'il  esc  en  leur  pulsaaaee?  CM  alors  qa'on 


pourra  dire  que  le  but  de  la  loi  sera  complète- 
ment atteint,  puisqu'elle  sera  passée  dans  les 
mœurs!... 

S'il  est  de  l'essence  des  richesses  mobilières 
d'être  mises,  pour  ainsi  dire,  en  circulation  et 
astreintes  à  un  mouvement  continuel,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  richesses  immobilières,  dont  le 
nom  seul  indique  le  repos  :  il  est  incontestable 
que  la  stabilité  des  biens  dans  les  mêmes  (kmilles 
attaclie  celles-ci  de  plus  en  plus  au  sort  de 
l'Btat,  et  en  assure  la  tranquillité. 

On  ne  fera  pas  assurément  le  reproche  à  Par- 
ticle  l*'  du  projet  de  tendre  à  recréer  des  for» 
tunes  colossales  :  il  n'agira  tout  au  plus  que 
pour  prolonger  la  durée  de  celles  existantes  au- 
jourdiiui  ;  iiest  évident,  en  effet,  que  la  quotité 
disponible  revenant  à  l'alné  sans  interroption 
d'âge  en  ftge,  en  admettant  que  le  père  de  famillû 
n'use  jamais  de  son  droit  de  veto,  ne  pourra  par- 
venir à  former  une  fortune  même  ^le  &  celle 
primitive,  puisqu'il  est  aisé  de  prévoir  qu'elle 
aura  subi  à  chaque  mutation  la  dimiootion  ré- 
sultant de  la  soustraction  répétée  des  portions 
revenant  aux  frères  et  sœurs,  avec  lesquels  l*at- 
né  aura  dû  partager. 

En  résume,  les  fortunes  (bneières  repréteotéet 
par  un  impét  de  mille  francs  en  principal,  et  qu'un 
peut  évaluer  à  environ  douze  mille  francs  da 
revenu,  sont  assez.élevées  pour  ne  pas  faire  criiii* 
dre  qu'en  prélevant  la  part  disponible  en  faveur 
de  l'alné,  les  cadets  se  trouvent  réduits  à  parta- 
ger entre  eux  des  parcelles  de  terrain  qui  leur 
Faisseraient  &  peine  les  moyens  d'exlsteno», 
comme  cela  arriverait  indubitablement,  si  le  pré* 
lëvement  avait  lieu  sur  des  fortunes  ne  payant 

aue  trois  cents  francs  d'impôt:  il  serait  vrai  de 
ire  alors  que  non  seulement  fa  loi  ne  rauipU* 
rait  plus  son  but,  oelui  de  conserver  dans  lot 
familles  une  notabilité  sufHsante,  mais  qu'on 
pourrait  même  lui  reprocher  de  produire  reflbt 
contraire,  en  contribuant  elie-mêCM  au  morœK 
lement.  Je  pense  donc  que  pour  être  conséquent 
au  motif  qui  l'a  dictée,  il  est  indispensable  d« 
restreindre  son  aotion  beauooup  plus  quê  ne  l*a 
proposé  votre  commission  ;  c'est  le  but  de  l'amen» 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  soumettra  à  Yoe 
Seigneuries,  et  qui  consiste  simplement  à  snbe- 
tituer  ces  mots  :  et  payant  m  principal  mUk 
francs  de  eontribuUon  foncière,  à  ceux  :  et  pnyenl 
trois  cents  francs  d^impôt  foneier.  Paragraphe  1^ 
de  l'article  \"  du  projet. 

Je  termine  en  ajoutant  que  l'appuierais  avec 
plaisir,  dans  un  sentiment  moraf,  tout  sous-amen- 
dement qui  tendrait  à  soustraire  à  l'action  de  U 
loi  les  successions  provenant  de  parents  en  étal 
d'interdiction. 

(La  Chambre  ordonne  IHmpreesion  dn  diaooof» 
de  M.  le  duc  de  Grillon.) 

Divers  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé. 

M.  le  e#aite  Molë«  (t).  Meesleors,  il  y  a  dea 
lois  dont  toute  la  portée  est  dans  leur  principe. 
Si  ce  principe  est  de  nature  ft  changer  la  base  de 
l'édirfce  social,  s'il  inquiète  le  père  de  Camille 
jusque  dans  ses  foyers  domestiques,  quelle  modi* 
Hoaiion  utile  le  léffislateur  pourrait-il  y  appoftert 

Prenons  garde,  Netsieurs,  aux  préventions  qae 
de  douloureux  souvenirs  donnent  aux  mdllcor» 


(I)  L$  MemOêur  m  d»0M  qo'oM  analyie  de 
d«  H.  la  oomla  Volé.  ^ 
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esprits  coatre  certains  mots.  Au  lieu  d'é^lité, 
ne  parlons  que  de  justice  distributive;  mais  re- 
conoaisBons  au  moins  que  celte  justice  est  la 
base  de  toutes  les  institutions  humaines,  et  que 
tout  ce  qui  la  blesse  est  anlipatbique  aux  siècles 
éclairés.  Pénétré  de  cette  vérité,  notre  monarque 
législateur  Ta  placée  au  frontispice  de  son  immor- 
tel ouvrage.  L'article  l"  porte  :  «  Les  Français 
«  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient, 
«  d'ailleurs,  leurs  titres  et  leur  rang.  »  Toute  la 
Charte  est  dans  cet  article.  Proclamé  librement, 
spontanément,  par  un  Bourbon,  il  terminait  sans 
retour  la  Révolution.  L'aroenaement  gue  vous 
discutez,  non  moins  que  le  projet  ministériel,  le 
détruit.  Les  Français  ne  vivront  plus  sous  une 
même  loi;  que  dis-]e  les  enfants  d'un   même 

Eôre,  des  frères,  naîtront  avec  des  droits  différents, 
es  Français  auront  deux  lois:  celle  de  l'aristo- 
cratie, celle  de  la  démocratie.  Parvenu  à  un  cer- 
tain degré  de  richesse,  chacun  deviendra  à  son 
tour  sujet  de  la  loi  aristocratique.  Mais  en  rendant 
si  étroit  le  cercle  de  Taristocratie,  Tamendemeot 
fait  une  exception  d'autant  plus  exorbitante  au 
droit  commun.  Plus  l'exception  sera  rare,  plus  le 
cens  aristocratique  sera  élevé;  plus  Tégalité  sera 
violée,  plus  le  corps  social  repoussera  un  princi- 
pe qui  Dlesse  ses  lumière,  et  menace  ses  intérêts. 
Disons-le,  d'ailleurs.  Messieurs,  le  cens  de 
1,000  francs  serait  surtout  destructif  de  vos  pri- 
vilèges. La  Charte  vous  a  dévolu  celui  de  la  uri- 
mo(!éniture.  L'aîné  fils  de  pair  succède  seul  à  la 
lairie,  et  recueille  le  majorât  attaché  à  cette 
)airie.  L'amendement  bornerait  l'application  de 
a  loi,  non,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  à  dix- 
huit  mille  familles,  mais  à  cinq  ou  six  mille, 
comme  M.  le  Président  du  conseil  vous  Ta  prouvé 
par  des  calculs  sans  réplique.  Il  tireroit  du  droit 
commun  ces  cinq  ou  six  mille  familles  pour  les 
placer  dans  l'exception  que  la  Charte  vous  a  ré- 
servée. Les  atnés,  les  aristocrates  de  ces  familles, 
se  trouveraient  tous  dans  l'autre  Chambre,  puis- 
que les  principaux  éligibles  auraient  tous  un 
aîné,  et  que  tous  les  aînés  seraient  éligibles.  Ainsi, 
la  Chambre  élective,  comme  la  Chambre  hérédi- 
taire, se  trouverait  composée  de  privilégiés  ;  ainsi 
les  deux  Chambres  toutes  aristocratiques,  consti- 
tuées sur  le  même  principe,  présenteraient  un 
phénomène  tout  nouveau  dans  l'histoire  des  g:ou- 
vcrnements  représentatifs.  Qui  pourrait  dire, 
Messieurs,  quelle  serait  alors  la  véritable  Chambre 
haute?  du  moins  serait-il  aisé  de  prévoir  quelle 
serait  la  Chambre  toute-puissante?  celle  qui, 
armée  du  nombre,  de  la  publicité,  du  droit  d'aî- 
nesse, du  renouvellement  septennal,  partagerait 
de  fait  avec  vous  la  perpétuité. 

Mais  il  est  un  autre  article  de  la  Charte  dont 
l'amendement  n'anéantirait  pas  moins  les  effets; 
c'est  celui  qui  porte  que  l'ancienne  et  la  nouvelle 
noblesse  sont  conservées.  Que  seraient  ces  deux 
noblesses,  privées  de  privilèges,  auprès  de  ces 
cinq  mille  familles  que  le  cens  de  l'impôt  inves- 
tirait du  droit  de  prlmogéniture?Quedeviendraient 
nos  deux  noblesses,  avec  leurs  titres  et  leurs 
glorieux  souvenirs,  en  face  de  cette  noblesse  nou- 
yelle,  appuyée  de  privilèges  et  de  toute  la  puis* 
sance  de  l'argent?  Chose  singulièrel  La  famille 
illustrée  aux  champs  de  fiouvines,  de  Fontenoy, 
de  Marengo,  d'Austerlitz,  pourrait  n'avoir  point 
d'aîné,  et  toute  titrée  qu'elle  serait,  vivre  sous  la 
loi  de  la  démocratie,  tandis  qu'un  coup  de  bourse 
beureux  ferait  un  aîné  et  élèverait  une  famille  à 
la  dignité  aristocratique! 

Bleisienrs,  je  livre  ces  courtes  réflexions  à  votre 
liante  prudence.  Le  parti  qne  vous  allez  prendre 


aura  des  conséquences  incalculables  pour  notre 
avenir.  Je  regrette,  avec  un  noble  comte  (1),  que 
nos  procédés  parlementaires  ne  me  permettent  pas 
de  vous  proposer  un  ajournement.  Le  chancelier 
d'Aguesseau  employa  six  ans  à  préparer  l'ordon- 
nance des  substitutions;  son  successeur  ne  pour- 
rait-il nous  accorder  le  délai  d'une  année?  Ce 
délai  ne  serait  perdu  pour  personne,  pas  même 
pour  lui.  Tout  en  refusant  au  temps  le  pouvoir 
de  faire  sans  lui  de  Paristocratie,  M.  le  garde  des 
sceaux,  dans  sa  réplique»  a  reconnu  que  le 
temps  était  un  utile  et  puissant  auxiliaire  pour 
ceux  qui  veulent  fonder  des  institutions;  qu'il 
cesse  donc  de  dédaigner  son  alliance,  et  qu*il  con- 
sacre l'intervalle  de  deux  sessions  à  réunir  des 
documents  plus  positifs  et  plus  nombreux  sur  la 
division  des  propriétés  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  et  le  rapport  de  cette  division  avec  la 

Prospérité  du  pays.  Mais  surtout  quil  s'entoure 
e  l'avis  des  cours  royales,  du  Conseil  d'Etat,  des 
premiers  jurisconsultes  du  royaume;  enfln  de 
tant  de  lumières  dignes  de  concourir  avec  les 
siennes  à  un  travail  si  important.  Qui  d'entre 
vous,  Messieurs,  n'a  pas  regretté  vivement  que  les 
auteurs  d'un  projet  qui  trouble  toutes  les  familles 
ne  se  soient  pas  mis  plus  en  frais  pour  éclairer 
notre  religion  ?  Je  n'aurai  pas  la  témérité  de  pré- 
voir si  vous  rejetterez  ou  adopterez  la  loi;  mais  si 
l'on  volait  sur  son  opportunité  ou  son  ajourne- 
ment, je  ne  serais  pas  sansespérance  que  la  Cham- 
bre se  trouv&t  unanime.  Remarquez-le  bien. 
Messieurs,  votre  rejet  n'aura  d'autre  effet  que 
d'ajourner,  puisque  le  gouvernement  peut  repro- 
duire la  loi  modiflée  ou  non  modinée  dans  la 
première  session.  Vqtre  adoption,  au  contraire, 
serait  définitive  et  irrévocable;  et,  si  elle  avait, 
contre  votre  attente,  introduit  dans  notre  légis- 
lation un  principe  incompatible  avec  l'état  de  la 
société,  il  faudrait,  ou  que  ce  principe  triomphât 
de  la  société,  en  accomplissant  toutes  ses  con- 
séquences, ou  que  la  société  triomph&tdu  prin* 
cipe  par  un  nouveau  bouleversement. 

Je  me  résume  :  l'amendement  qui  vous  est 
présenté  étendrait  vos  privilèges  à  l'autre  Cham- 
bre, compromettrait  l'harmonie  entre  les  premiers 
pouvoirs  de  TËtat. 

11  serait  destructif  de  la  pairie  et  des  deux 
noblesses  que  la  Charte  a  conservées.  Par  la  plus 
étrange  des  combinaisons,  en  un  mot,  il  violerait 
tout  à  la  fois  l'égalité  constitutionnelle,  et  détrui- 
rait d'un  seul  coup  tout  ce  qui  nous  reste  d'aris- 
tocratie. 

J'en  vote  le  rejet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  vicomte  E<aliië  obtient  la  parole  pour 
la  défense  de  l'amendement.  Il  n'entre  pas  dans 
ses  intentions  de  contredire  le  vœu  exprimé  par 
les  dernières  paroles  de  l'orateur  qui  vient  d'être 
enlendu  ;  mais,  pour  appuyer  ce  vœu,  il  attendrait 
qu'il  fût  partagé  par  les  organes  du  gouvernement. 
Se  bornant  donc  à  l'obiet  actuel  de  la  discussion, 
l'opinant  observe  que  les  objections  élevées  contre 
Pamendement  proposé  ne  lui  sont  pas  spéciales; 
elles  s'appliquent  a  tout  le  projet  de  loi;  et  comme 
elles  ont  déjà  été  faites  et  débattues,  il  est  inutile 
de  rouvrir  la  discussion;  la  Chambre  est  à  portée 
de  les  apprécier  sous  ce  rapport  général.  Les  rai- 
sons particulières  sur  lesquelles  se  fonde  l'amen- 
dement n'ont  pas  été  détruites.  En  restreignant 


•mm 


(1)  Le  comte  de  Kergorlay. 
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le  droit  à  un  plus  petit  nombre  de  familles,  il 
offre,  pour  l'avenir,  les  avantages  attribués  au 
projet  de  loi,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Les 
difocultés  relatives  à  la  base  du  droit,  au  cens, 
sont  bien  moindres,  si  mêmeelles  ne  disparaissent 
pas.  Le  droit  d'atnesse,  borné  à  la  quotité  dispo- 
nible, n'est  pas  importun  aux  familles  qu'il  atteint, 
tandis  qu'il  peut  troubler  ou  cbagriner  les  autres 
sans  utilité  politique.  Les  chefs  de  ces  dernières 
familles  auront  toujours  la  faculté  d*exercer  le 
droit  que  Tamendement  introduit  dans  les  autres. 
Si  Texercice  du  droit  parait  avantageux,  il 
s'étendra  par  l'imitation;  il  dépendra  de  la 
volonté.  D'un  autre  côté,  si  le  droit  de  primo- 
géniturepeut  avoir  les  dangers  et  les  inconvénients 
qu'on  redoute,  il  est  sage  et  juste  de  le  restreindre. 
Sans  doute  l'amendement,  comme  la  loi,  se  fonde 
sur  le  principe  de  la  primogéniture  légale,'  mais 
sans  rappeler  les  motifs  qu'on  peut  invoquer  en 
sa  faveur,  ce  droit  est  déjà  introduit  dans  la  lé- 
gislation d'une  manière  bien  plus  dure  par  les 
majorats.  Dès  la  seconde  génération,  le  droit  est 
obligé;  il  est  perpétuel.  La  loi  qui  l'a  introduit 
dans  le  Gode  ne  réserve  pas  même  de  lédtime 
aux  puînés  :  l'amendement  conserve  la  faculté 
du  partage  égal,  et  toute  la  part  héréditaire  ré- 
servée par  le  Code.  S'il  propose  une  restriction,  il 
ne  crée  pas  pour  cela  de  priviléffe  pour  une 
classe  contre  une  autre.  Qu'il  v  ait  plus  ou  moins 
de  familles  atteintes,  l'amendement  ne  ravit  à 
personne  la  faculté  d  un  partage  égal;  il  laisse  à 
tous  le  pouvoir  d'établir  le  droit.  Que  serait  un 
privil^e  qui  ne  prohibe  rien  à  personne,  qui 
n'oblige  qui  que  ce  soit  contre  sa  volonté?  Cela 
seul  répond  à  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  les  Cham- 
bres et  les  noblesses.  D'autre  part,  l'amendement 
conflrme  la  raison  politique  qui  a  fait  impres- 
sion sur  le  noble  pair,  savoir  :  le  besoin  d'élayer 
le  droit  isolé  de  la  couronne.  Ce  n'est,  a-t-oo 
dit  hier,  qu'une  idée  simple,  propre  à  saisir  les 
esprits,  née  de  faits  contredits  par  notre  his- 
toire. La  simplicité  d'une  idée  est  un  bon  augure 
pour  sa  bonté.  Simple,  elle  est  encore  vraie;  elle 
Fest  en  elle-même,  car  il  est  sensible  qu'un  droit 
est  mieux  établi  si  plusieurs  sont  intéressés  à  le 
soutenir;  elle  est  vraie  dans  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  car  le  droit  proposé  ou  ses  équi- 
valents n'ont  jamais  été  réduits  à  une  seule  fa- 
mille; elle  est  vraie  dans  notre  propre  histoire. 
Si  la  cause  qu'on  donne  au  droit  d'aînesse  avait 
disparu,  le  droit  a  été  conservé  à  cause  du  besoin 
politique  subsistant.  Si  ce  droit  était  restreint  au 
trône  seul,  on  serait  tenté  de  redire,  quand  les 
souvenirs  seront  effacés,  et  les  mœurs  perdues, 
que  la  royauté  n'est  qu'une  fonction  :  la  France 
même  serait  à  part,  pour  cette  partie  de  sa  légis- 
lation, dans  la  république  européenne^  comme  on 
disait  autrefois.  Ce  droit  solitaire  à  un  trône 
élevé  sur  des  individus,  tous  médiocres  dans  leur 
égalité,  soutenu  par  des  armées  permanentes,  de- 
viendrait funeste  à  la  liberté  publique.  Comme  il 
importe  que  le  droit  civil  serve  d'appui  au  droit 

fiolitique,  l'amendement  introduit  le  droit  civil  de 
a  primogéniture  dans  la  Chambre,  où  il  ne  s'ap- 
plique encore  qu'aux  fonctions  politiques;  il 
retend  à  quelques  milliers  de  familles,  dont  les 
exemples,  en  formant  les  mœurs,  donneront  à 
l'intérêt  d'utiles  conseils  pour  diminuer,  par 
l'exercice  d'une  faculté  légale,  le  mal  de  l'ex- 
trême division  des  terres.  A  supposer  que  des 
influences  matérielles  la  ralentissent,  il  faudrait 
encore  adopter  un  amendement  qui  fait  péné- 
trer diQi  le  corps  sodai  uq  principe  de  vie  et  de 
dorée. 


M.  le  baron  de  BaraBte(l).  Messieurs,  je 

m'étonne  peu  de  voir  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
réclamer  la  parole.  Il  semble,  en  effet,  que  les 
auteurs  du  projet  de  loi  doivent  s'opposer  à  un 
amendement  qui  la  dénature  entièrement.  Remar- 

auons  quel  chemin  a  fait  cette  loi  :  proposée 
'abord  pour  les  successions  de  300  francs  d'im- 
pôt, elle  embrassait,  disait-oq,  quatre-vingts  ou 
cent  mille  familles;  il  s'agissait  de  donner  de  la 
fixité  aux  droits  électoraux. 

La  commission  a  demandé  que  le  principal 
seul  de  la  contribution  fût  pris  en  considération, 
et  M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  cet  amen- 
dement excellent,  indispensable.  Par  là,  le  taux 
qui  détermine  l'application  de  la  loi  est  porté  à 
450,  et,  comme  les  cotes  inférieures  sont  beau- 
coup plus  nombreuses  que  les  cotes  élevées,  oo 
doit  calculer  que  cette  augmentation  dans  le  taux 
réduirait  de  moitié  le  nombre  des  individus  sou- 
mis à  la  loi.  Ce  n'est  donc  plus  cent  mille,  c*esl 
quarante  ou  cinquante  mille  :  ce  ne  sont  plus  les 
électeurs,  mais  la  moitié  seulement. 

Puis  M.  le  ministre  des  finances,  sans  rien 
changer  au  texte,  nous  a  donné  encore  de  fort 
judicieuses  explications,  d'après  lesquelles  hi  loi 
se  présentait  sous  un  nouveau  jour.  Les  contri- 
butions des  femmes  se  cumulent  avec  les  contri- 
butions du  mari  pour  établir  le  droit  électoral;  il 
n'en  sera  pas  de  même  pour  la  succession.  Sup- 
posons les  fortunes  des  deux  époux  égales  : 
450  francs,  relativement  à  la  loi  actuelle,  corree- 
poudent  donc  à  900  francs  de  cens  électoral.  Pois 
il  y  aura,  a-t-on  ajouté,  les  dettes  à  déduire;  ce 
que  le  projet  ne  disait  pas,  ne  dit  pas  encore. 
Ainsi  on  peut  affirmer  qu'il  faudrait  payer 
1,000  francs  d'impôts  pour  être  soumis  au  préci- 
put.  Voilà  les  cent  mille  aînés  réduits  à  dix-huit 
mille. 


en 

pHcatioi 

de  la  contribution.  Cela  suppose  qu'o'n  s'est  pré- 
senté à  la  liste  électorale  avec  une  cote  de 
3,000  francs.  Je  répète  les  calculs  du  ministre. 

Combien  y  a-t-il  dans  le  royaume  de  contri* 
buables  payant  3,000  francs,  dettes  déduites?  Oo 
a  dit  quatre  ou  cinti  mille.  J'en  doute  beaucoup, 
si  j'en  juge  par  le  département  que  j'habite,  où  U 
n'y  en  a  pas  vingt,  tout  riche  et  tout  peuplé  qu'il 
est.  Quelques  administrateurs  pensent  que  œ 
nombre  n'ira  pas  au  delà  dequinxe  cents;  admet- 
tons quatre  mille. 

Or,  Messieurs,  la  loi  nous  a  été  présentée  sur* 
tout  avec  un  caractère  politique  :  il  s'agissait, 
disait-on,  de  créer  autour  du  trône  une  classe  de 
citoyens  dont  la  famille  et  la  fortune  seraient 
mieux  conservées  et  plus  fixes.  Hais  est-il  donc 
indifférent  que  cette  classe  soit  de  cent  mille  oo 
de  quatre  mille?  Son  action  politique,  à  supposer 
qu  elle  en  ait  une,  sera-t-elle  la  même?  Luntti- 
tutiou  est-elle  de  même  nature,  sera-t-elle  animée 
du  même  esprit,  aura-t-elle  la  même  influence, 
lorsque  les  nombres  sont  si  différents?  Personne 
ne  peut  le  croire.  Il  y  a  entre  ces  deux  hypo- 
thèses la  distance  d'une  démocratie  à  une  aristo* 
cratie.  Que  devient  d'ailleurs  la  préservatioo  des 
droits  électoraux? 

Si  nous  passons  aux  motifs  économiques  do 
projet,  la  même  objection  se  présente?  veut-oo 
s'opposer  à  la  division  des  héritages?  Déjà  il  était 


(1)  L4  MouUiur  ne  donne  qa'one  uudyse  dn  diicoart 
de  M.  le  baron  de  Barante. 


il 
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coQYenu  que  les  électeurs  ne  possédaient  pas  la 
plus  grande  partie  du  sol.  Si,  au  lieu  des  cent 
mille  électeurs^  on  n'agit  plus  gue  sur  quatre 
mille  familles,  quelle  faible  portion  de  territoire 
mettra-t-on  à  Tabri  de  omette  pulvérisation  dont 
on  se  fait  de  terribles  idées  ?  Et  remarquez  que 
ce  qu*on  abandonne  si  facilement,  ce  sont  les  pe- 
tites propriétés,  celles  qui  sont  plus  prés  d'être  de 
la  poussière,  pour  parler  comme  nos  adversaires. 

Le  projet  de  loi,  pour  se  prêter  à  une  telle  di- 
versité de  résultats,  aurait  donc  une  singulière 
souplesse.  Il  serait  aoué  de  la  faculté  d'avancer 
et  de  reculer  à  volonté. 

C'est,  Messieurs,  que  nous  ne  discutons  pas  un 
projet  de  loi,  mais  seulement  un  principe.  Rien 
n'a  été  plus  explicitement  articulé  par  les  défen- 
seurs eux*mémes  du  projet  de  loi.  G'est  au  prin- 
cipe seul  qu'ils  attachent  quelque  importance.  Au 
témoignage  des  orateurs,  je  joindrai  celui  d'un 
noble  vicomte  (1),  qui  de  loin  a  exprimé  ses  vœux 
pour  la  proposition  des  ministres,  et  sa  sympa- 
thie pour  leurs  motifs. 

<  Il  y  a  peut-être,  dit-il,  dans  Pécrit  qu'il  nous 
a  fait  distribuer,  des  lois  sur  lesquelles  il  con- 
vient de  laisser  aux  Chambres  une  sorte  d'ini- 
tiative, en  ne  leur  présentant  qu'un  principe... 
Et  je  crois  que  celle  sur  les  partages  des  familles 
est  une  de  ces  lois.  » 

Mais  oi  la  Charte,  ni  nos  règlements  ne  nous 
appellent  à  voter  sur  des  principes,  et  jamais 
précaution  plus  sage  n'a  été  prise  pour  guider  les 
délibérations  d'une  Assemblée.  Tant  qu'on  délibère 
sur  un  principe,  sans  déterminer  ses  applications, 
on  demeure  dans  une  région  abstraite  et  idéale. 
Chacun  alors  obéit  à  son  système,  à  ses  affections, 
à  ses  souvenirs,  à  son  imagination  ;  les  uns  aiment 
les  principes  de  la  monarchie  absolue  ;  les  autres 
de  la  monarchie  tempérée  et  constitutionnelle; 
les  uns  proclament  les  principes  de  l'aristocratie, 
les  autres  de  la  démocratie.  11  y  a  des  principes 
qui  sont  placés  sous  la  protection  des  souvenirs, 
a*autres  se  lient  aux  espérances  de  l'avenir.  La 
toute-puissance  des  faits  ne  ramenant  pas  les 
esprits  au  positif,  ils  se  donnent  carrière.  Les 
préventions,  les  préjugés  de  toute  sorte  se  mêlent 
a  la  discussion  ;  Tesprit  de  parti  y  préside,  on  se 
contredit  sans  chercher  à  s'entendre. 

Lorsque,  au  contraire,  on  délibère  sur  un  vrai 
projet  de  loi,  sur  un  principe  rendu  pratique,  on 
est  ramené  sur  le  terrain  solide  par  rexamen  des 
circonstances  réelles  et  positives:  on  recherche 
ce  qui  est  possible  ou  impraticable»  ce  qui  est 
facile  ou  difficile,  ce  qui  présente  sécurité  ou 
péril;  on  prend  des  renseignements  pour  tout 
connaître;  on  s'informe  de  l'opportunité  des 
circonstances;  on  choisit  son  moment;  souvent 
on  s'aperçoit,  le  principe  n'étant  pas  applicable, 
qu'au  lieu  d'être  d'une  vérité  absolue,  il  n'était 
vrai  que  pour  un  autre  temps,  pour  un  autre 
état  de  choses.  C'est  la  seule  manière  d'opérer 
solidement;  c'est  la  seule  manière  de  s'entendre; 
la  force  des  choses  est  le  plus  grand  de  tous  les 
conciliateurs. 

Aussi,  toute  brillante  qu'a  été  cette  discussion, 
je  crains  qu'elle  n'ait  gardé  un  caractère  un  peu 
vague.  Chacun,  ne  voyant  dans  le  projet  qu  un 
principe,  lui  a  attribué  des  conséquences  diver- 
ses. Les  uns,  et  le  noble  duc,  auteur  de  l'amen- 
dement, me  semble  de  ce  nombre,  le  regardent 
comme  une  indication  donnée  aux  pères  de  fa- 
mille, et  ils  sont  bien  loin  de  songer  à  entamer 


(1)  M.  de  Ronald. 


une  lutte  dangereuse  contre  les  mœurs  et  l'état 
social.  Si  cet  avertissement  de  la  loi  reste  sans 
effet,  leur  intention  n'est  nullement  d'en  venir  à 
des  prescriptions  et  à  la  contrainte. 

D'autres,  au  contraire,  regardent  le  projet  comme 
le  commencement  d'un  système,  comme  la  pre- 
mière base  d'un  nouvel  ordre  de  la  société,  ils 
voient  arriver  comme  conséquences  un  droit 
d'atnesse  obligatoire,  un  préciput  plus  élevé, 
l'interdiction  de  tester  en  faveur  des  étrangers  à 
la  famille,  le  droit  d'aînesse  dans  les  successions 
collatérales^  les  substitutions  perpétuelles,  enfin 
toute  la  lémslatioo  des  fiefs. 

C'est  quun  principe  abstrait  est  comme  les 
nuages,  chacun  y  voit  tout  ce  qu'il  veut.  Les 
ministres  n'ont  pas  donné  un  aspect  plus  clair 
et  plus  positif  au  projet,  car  chacun  d'eux  l'a  dé- 
fendu par  des  motifs  opposés.  L'un  a  vanté  les 
institutions  du  temps  passé  et  leur  profonde 
sagesse,  tandis  que  son  collègue  se  déclarait  con- 
tre les  majorais  et  les  substitutions  perpétuelles. 
M.  le  ministre  des  finances  s'est  étudié  à  atténuer 
l'effet  de  la  loi,  &  la  présenter  comme  moins 
agissante  et  moins  universelle.  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  l'avait  vantée  auparavant  comme 
puissante  et  générale.  Le  premier  s'est  loué  de 
l'étal  présent  des  choses,  nous  a  dit  seulement 
qu'il  fallait  ne  pas  aller  plus  avant,  et  que  la  loi 
avait  pour  but  de  maintenir,  non  de  réformer. 
Le  second  veut  tout  corriger,  tout  changer,  et 
vous  venez  de  l'entendre  repéter  que  déjà,  il  y  a 
dix  ans,  l'état  de  la  propriété  en  France  présen- 
tait un  aspect  déplorable.  Le  ministre  des  finan- 
ces a  pris  la  défense  des  capitaux  mobiliers  et 
de  l'esprit  industriel.  Son  collègue  vient  encore 
de  nous  répéter  que  les  possesseurs  des  richesses 
mobilières  ne  s'engraissaient  que  de  la  détresse 
des  Etats.  Confondant  les  capitalistes  qui  vendent 
leur  crédit  aux  gouvernements  obérés,  avec  les 
porteurs  des  capitaux  répandus  sur  toute  la 
surface  de  la  France,  il  nous  a  dit,  non  pas 
seulement  que  les  écus  n'avaient  pas  de  pa-» 
trie,  mais  que  le  commerce  et  l'industrie  étaient 
vagabonds  et  cosmopolites;  de  sorte  que  les  for- 
ges de  Lorraine ,  les  fobriques  de  Lvon  et  de 
Louviers,  selon  sa  doctrine,  ne  tiendraient  pas 
au  sol  et  auraient  assis  leur  prospérité  sur  la 
guerre  et  les  révolutions. 

A  travers  tant  de  variations  parmi  les  défen- 
seurs du  principe  de  la  loi,  comment  s'étonne- 
rait-on des  alarmes  du  public,  des  terreurs  ex- 
primées par  les  pétitions?  Biles  ont  été  excitées, 
on  peut  le  dire,  encore  plus  par  ce  menaçant 
exposé  des  motifs  que  par  le  projet  lui-même. 
Par  là,  s'est  révélé  le  projet  de  changer  pièce  à 
pièce  toute  notre  législation,  et  de  céder  de  plus 
en  plus  aux  opinions  qui  ont  pris  en  antipathie 
l'ordre  social  où  nous  vivons. 

Si  le  ministère  croit  réellement  que  notre  Code 
des  successions  n'est  pas  en  harmonie  avec  la 
forme  de  notre  gouvernement,  ce  qui  est  fort 
contestable,  qu'il  présente  à  la  fois  et  d'une  ma- 
nière complète  sa  loi  prétendue  monarchique 
sur  la  distribution  des  héritages  ;  qu'il  l'accom- 

f)agne  de  documents  nombreux,  d  enquêtes  sur 
'état  de  la  propriété,  sur  les  variations  qu'il  a 
pu  subir  ;  sur  la  situation  d'un  nombre  donné 
de  familles  à  une  époque,  puis  à  une  autre  ;  sur 
l'effet  des  ventes  comparé  à  l'effet  des  succes- 
sions; qu'il  joigne  l'avis  des  cours  royales;  que 
leâ  jurisconsultes  les  plus  doctes  soient  consul- 
tés ;  que  le  Conseil  d'Etat  soit  entendu.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  disait  hier  que  c'était  rendre 
hommage  aux  lumières  des  Chambres  que  de  ne 
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coDBalter.  oersoniie  avant  elles;  qu'il  se  rassure, 
elles  ne  s'orfenseront  pas  qu'on  leur  propose  des 
projets  mûrement  délibérés  et  environnés  de 
rautorité  des  laits  et  des  bons  avis. 

Je  terminerai  par  une  dernière  considération. 

On  a  beaucoup  parlé  d'aristocratie>  et,  sur  ce 
sujet,  on  a  grandement  varié.  11  semble  pourtant 
que^  d  un  commun  accord,  on  regarde  Tarislo- 
cralie  comme  une  réunion  des  hommes  .élevés 
par  leur  situation,  et  employant  leur  influence 
au  bien  coinmùn.  Peuvent-ils  avoir  une  influence 
tant  qu'ils  n^auroht  pas  de  fonctions  et  n'exer- 
ceront aucune  action  politique?  Cela  semble  en- 
core Msex  clair.  La  plus  grande  richesse  h*aura 
rien  d  aristocratique»  si  eue  n'est  pas  jointe  à  un 
office  public  quelconque  exercé  a'une  manière 


ipenaance  et  inuuence  composent 
tocralie^  . 

Bn  effet,  rendons-nous  compte  de  là  manière 
dont  une  ai^stocratie  intervient  dans  le  méca- 
nisme de  la  société  : 

Voici,  dit  le  peuple,,  des  hommes  élevés  au- 
dessus  des  autres  ;  mais  aussi  ils  sont  indépen- 
dants, éclairés,  consciencieux,  prévovants:  ils 
contrôlent  exactement  le  pouvoir,  blâment  ses 
erreurs,  corrigent  ses  abus  :  ne  cnércnond  point 
d'autres  guides ,  ni  d*autres  chefs. 

De  son  cdtô,  le  monarque  peut  se  dire  :  sans 
doute,  ils  résistent  parfois  aux  intentions  inani- 
festôes  eh  mon  nom;  sans  doute,  ils  exercent  tine 
opposition  quelquefois  vive  et  sévère  contre  mes 
conseillers  :  cependant  ils  veulent  le  maintien 
du  trône  et  de  Tordre  Dublic  ;  ils  ont  la  con- 

8anc6  dû  peuplé,  mais  ils  me  répondent  de  lui  : 
est  donc  à  propos  de  les  écouter  et  de  les  ho- 
norer. . 

Si  tel  est  le  rolé  d'une  aristocratie,  je  vous 
laisse  à  jtiger  si  vous  ferez  qiielque  chosQ  de  plus 
aristocratique  en  rejetant  qu'en  adoptant,  soit  le 
projet  de  loi,  soit  Tamendement. 

(Ça  Chambre  ordonne  hmpressioû  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante.) 

M.  le  Biarfals  die  tially-Toleiiflai,  k  To- 

Sinion  duquel  vient  de  faire  allusion  l'orateur  qui 
escend  de  la  tribune,  en  disant  que  Pun  des  dé- 
fenseurs de  la  loi  s'était  borné  à  voter  seulement 
pour  le  principe,  déclare  qu'apparemment  son 
opinion  a  été  mal  saisie.  Il  a  dit,  en  effet,  qu'il 
adoptait  le  principe  ;  mais  il  a  ajouté  que  si,  en 
ce  moment,  il  s'en  tenait  U,  c'était  pour  se  ré- 
server le  droit  d'examiner  laquelle  était  préféra- 
ble de  la  limite  de  300  francs,  établie  par  le  projet, 
ou  de  celle  de  1 ,000  francs,  que  dés  lors  on  an- 
nonçait devoir  être  proposéet.  et  lur  laquelle  la 
commission  elle-même  avait  longtemps  délibéré. 

il.  le  MBite  âe  Taselier  croit  devoir  faire  re- 
marquera la  Çhambreqne  le  but  principal  da  pro- 
jet étant,  ad  dire  de  ses  défenseurs,  de  prévenir 
le  morcellement  de  la  propriété  foncière,  tn  amen- 
delnent  qui  le  laisse  subsister  pour  la  presc|ue  to- 
talité de  la  France,  ne  saurait  être  admis  sans 
renverser  le  système  entier  du  projet. 

M.  le  BiéniaU  4e  Maie  ville,  rapporteur  de 
la  commission^  déclare  qu'après  en  avoir  délibéré, 
elle  adhère  à  l'amendement  Si  elle  ne  l'a  pas 
d'abord  proposé,  c'est  qu'elle  avait  voulu  s'éloi- 
gner le  moins  possible  des  dispositions  du  projet, 
et  donner  à  son  application  une  base  plus  large, 
iiùourdluiifque  ladiacassion  a  fait  naître  des  In- 


quiétudes sur  l'utilité  de  la  mesure,  il  ne  saurait 
y  avoir  aucun  inconvénient  à  la  restreindre  ;  et 
l'on  ne  peut  considérer  cette  restriction  comme 
un  privilège,  puisqu'il  dépendra  des  pères,  que 
leur  fortune  ne  soumettrait  pas  à  rajpplication  de 
la  loi,  d'en  assurer  les  avantages  à  teur  faoïilte. 

Pluiieurt  membres  demandent  la  mise  aum  voix 
de  l'amendement 

D'autres  proposent  de  renvoyer  à  demain  la  suite 
de  la  délibération. 

La  Chambre  décide  que  la  délibératiehseracoQ- 
tinuéOi 

On  demande  la  clôture  de  la  diacossioQi 

M.  le  eente  Rey  obtient  la  parole  contre  ta 
clôture.  Il  observe  que  l'amendemeat  chance  ab- 
solumentle  système  du  pr«^et:  c'est  une  loi  teote 
nouvelle^  très  importante^  et  qui  n'a  véritable- 
ment pas  été  discutée,  du  tnoins  seus  le  rapport 
des  faits.  Commeot  la  Chambre  pourrait^lie  vo- 
ter, sans  savoir  du  moins  à  quel  nombre  de  fa- 
milles s'apphquéra  dans  ce  système  le  droit 
de  primogéniture  ?  Le  noble  pair  Toadrait  qa'a- 
vant  tout  le  ministre  donnât  sur  œ  point  des  rro- 
seignements  précis.  Quant  à  lui,  ceux  qu'il  a  pi 
recueillir  indiqueraient  qu'à  peine  l,000ott  1.200 
familles  seraient  comprises  dans  le  cercle  nou- 
veau qu'on  veut  tracer.  Un  pareil  résultai  s*accor- 
derait-i-il  avec  la  gravité  aes  discussions  ^ue  le 
projet  a  fait  naître  ? 

Hi  le  eente  éé  C^ei^blère,  miniHtt  d$  fin- 
tërieuri  annonce  qu'il  a  en  sa  posslKfiioa  des 
renseignements  qui  porteraient  oeaucottp  plus 
haut,  &  8,000  environ,  le  nombre  des  fii- 
milles  que  l'amendement  pourrait  cKMnpren- 
dre.  Ces  renseignements ,  il  est  vrai ,  sont 
loin  d'offrir  aucun  caractère  de  certiUide  ;  Us  re 
posent  en  grande  partie  sur  des  raisonnements 
qa'au  surplus  chacun  a  pu  fliire  en  son  parties- 
lier.  Qene  sont,  en  quelque  sorte,  que  des  cooj^ 
tares  t  mais  il  a  dû,  puisqu'elles  éuiient  deosn- 
dées,  les  opposer  à  celles  qu'on  tient  de  préseo* 
ter.  Il  n'entend,  d'ailleurs,  en  les  soumettant  à  la 
Chambre,  appuyer  ni  combattre  l'amendement  sar 
lequel  elle  va  prononcer. 


H.  le  èeinte  de  ftëi^ttr  observe  que,  d'âpre 
des  documents  rappelés  dans  la  discussion  par 
les  ministres  eux-mêmes,  le  nombre  deséligibles, 
en  1815,  n'était  que  d'environ  17,000.  On  suppose 

3ue  les  partages  égaux  ont  dû  le  diminuer  encore 
onuis  cette  époque.  D'un  aui^e  côté,  la  cote  de 
1,000  fhincs  en  principal  suppose  pour  la  famille, 
ainAi  qu'on  l'a  fuit  voir,  un  impôt  total  plus  qœ 
double.  Ce  serait  donc  un  calcul  exagéré  que  ce- 
lui qui  norterait  à  8,000  le  nombre  de  ceux  m 
l'amendement  cbmprendhdt,  et  lé  nombre  de  u 
ou  1.500  parait  se  rapbfetyébet  beaucoup  Mai  de 
la  vérité.  Quel  serait  alors  te  cairéctère  dHioe  h» 
faite  pour  un  si  petit  nombre  ? 

Dft)ert  membres  insistent  pdurquelâ  dlsCttsMB 
soit  fermée  sur  ramendemcnt 
La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  le  Prësldeat,  après  une  nouvelle  lecture 
de  Tamendement,  annonce  qull  va  le  mettre  wai 

voix.  ..^^j__.  .x-i, 

(Mime  pairs,  aux  leioies  tbi  règlemeiit,  rseis* 
ment  le  vote  par  scrutin. 


(Chambre  des  Pairs.]        SEGOIU)E  aiSTAURATlON.        [1  arril  1816.| 
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Ayant  d*y  procéder,  H.  le  président  dési^çne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HM.  le  duc  de 
Bellune  et  le  duc  de  Polignac. 

On  procède  au  scrutin  par  rappel  nominal  dans 
la  forme  arrêtée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne»  sur  un 


nombre  total  de  211  votants.  106  suffrages  pour 
le  rejet  de  Tamendement,  et  105  seulement  pour 
son  adoption. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séance^  après  avoir  ajourné  TAssemblée  à  demain 
samedi,  8  du  courant,  à  une  heure,  pour  la  suite 
de  la  délibération. 


FIN  DU  TÔMB  XLVI. 
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EXPUCATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE. 

(C.  P.  Cliambro  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Députés.) 


Adresse  de  la  Chambre  des  députés.  Suite  de  la  dis- 
cussion du  projel  y  relalif  :  comte  «io  KnrgarioQ,  de 
Berbis,  de  Villële,  ministre  det  finançât,  comte  de 
Bftrthier,  Hyde  de  Neuvillo,  Bacot  de  Romand,  comte 
de  Kergariou,  de  Viilèle,  Benjamin  Constant,  Rover- 
Collard,  Descordes,  Mestadier,  Chiflet,  comte  de  Ber- 
tbier,  comte  de  La  Bourdonnaye,  Benjamin  Constant 
(10  février  1826,  l.  XLVl.  p.  1  et  suiv.)  ;—  adoption 
\ibid,  p.  A.)  ;  —  texte  de  l'adresse  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
réponse  du  roi  {ibid.  p.  5). 

Agier,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  la  citation  à 
la  barre  du  Journal  du  Commerce  (t.  XL VI,  p.  81  et 
suiv.),  —  8ur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  166 
et  SUIV.),  (p.  309). 

Alié.'vations.  Immeubles  appartenant  à  l'Ëlat  (deux  bôlels 


des  rues  de  l'Université  et  de  Choiseul  ;  constructions 
commencées  sur  le  quai  d'Orsay  et  terrains  qui  en  dé- 
pendent) (CD.  18  mars  1826,  t.  XLVl,  p.  373  et 
suiv.). 


Amendemint  (Droit  d*).  Voir  la  proposition  modificative 
du  Hèglemeot  par  Du  Uamel  (t.  XLVl). 


Aragon  (lOarquis  d'),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  successions  et  aux  substitutions  (t.  XLVl, 
p.  716  et  suiv). 


Armée.  Question  de  la  privation  du  grade  et  du  trai- 
tement d'un  officier  sans  jugement,  soulevée  par  une 
pétition  de  Tex-colonel  Simon  Lorière  (CD.  18  mars 
1826,  t.  XLVl,  p.  376  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  le 
renvoi  au  ministre  de  lu  guerre  demandé  par  la  com- 
mission :  de  Villèle,  président  du  conseil,  général 
Sébastiani,  Forbin  deslssarts,  Labbey  de  Pompierres» 
Hyde  de  Neuville,  Rouillé  de  Fontaine,  rappor- 
teur {ibid.  p.  377 et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid, 
p.  381.) 
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Bo?iET,  dépoté  de  la  SeiDe.  Parle  sur  la  citation  à  la 
barre  da  Journal  du  Commerce  (l.  XL VI,  p.  90  et 
sniv.))  —  sur  rindemniié  de  Saiot-Doroiogne  (p.  333i, 
(p.  349  et  soiv.),  (p.  350),  (p.  357  et  soir.),  (p.  39^ 
(p.  391). 


Bacot  dc  Romand  (Baron),  dépnté  d'Indre-et-Loire. 
Parle  snr  le  projet  d'adresse  de  1826  (t.  XL VI,  p.  2 
et  loiv.),  —  8or  une  pétition  (p.  103  et  sniy.  ),  — 
snr  rindemnité  de  Saint- Domiogae  (p.  176  et  sui?.). 

Baratk  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  anx  Echelles  du  Levant  (t.  XLVI,  p.  324),  — 
sur  des  pétitions  (p.  356),  (p.  409],  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  successions  (p.  513  et  sniv.),  (p.  764 
et  sui?.). 

BAtRois.  député  du  Nord.  Fait  un  rapport  sur  une 
imposition  extraordinaire  du  département  do  Nord 
(t.  XLVI,  p.  119et8oiy.). 


BARTHt,  avocat.  Présente  devant  la  Chambre  des  dé- 

SQtés  la  défense  de  l'éditeur  responsable  du  Journal 
u  Commerce  (t.  XLVI,  p.  136  et  suiv.). 

BAiTBRRtcn,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur 
les  douanes  (t.  XLVI,  p.  742),  (p.  743). 

Baux  bhphttéotiqoes  bt  échanges  avec  le  domaiiie  or 
LA  CouROtfiVE.  Projet  de  loi  y  relatif  (CD.  18  mars 
1826,  t.  XLVI,  p.  370  et  suiv.). 

BiAimoirr  (Vicomte  de),  député  de  la  Dordogne.  Parle 
snr  la  proposition  de  Foumas  modiflcative  du  règle- 
ment (t.  XLVI,  p.  91  et  suiv.),  —  sur  l'indemnité 
de  Saint-Domingue  (p.  181  et  smv.). 

Bellaet,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris. 
Nommé  procureur  général  près  la  cour  des  pairs 
(t.  XLVI,  p.  155).    •  "^  *' 

Bbmis  (Chevalier  de),  dépoté  de  la  CAte-d'Or.  Parle  snr 
le  projet  d'adresse  de  1826  (t.  XLVI,  p.  2). 


Bertiibr  (Comte  Ferdinand  de),  dépoté  de  la  Seine. 
Parle  snr  le  projet  d'adresse  de  1826  (t.  XLVI,  p.  2), 
(p.  4),  ^  sor  l'indemnité  de  Saint-Domingoe  (p.  191 
et  SUIT.),  (p.  240),  —  sor  les  dooanes  (p.  743),  (p.  744  . 


Bbrtin  de  Vaux,  dépoté  de  Seine-el-Oise.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XLVI,  p.  103y,  —  sur  l'indemnité  de 
Saiut-Domingoe  (p.  223  et  soiv.). 


Bu^ifCT  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Parle  sor  la  pro- 
position de  Salaberry  relative  an  Journal  du  C^m- 
merce  (u  XLVI,  p.  67  et  suiv.). 

BoiN.  député  do  Cher.  Parle  sor  one  pétition  (t.  XLVI, 
p.  278    et  soiv.). 


BoisBEiTRAim  (De),  député  de  h&  Vienne.  Parie  sur  une 
pétition  (t.  XLVI,  p.  413. 


BoiscuiniBAD  (Comte  de)^  dépoté  de  la  Sarthe.  Parte 
sor  la  proposition  relative  aux  dépotés  nommés  à  des 
ToDCtions  amovibles  (t  XLVI,  p.  151). 


Bonnet  de  Lescure,  député  de  la  Charente-Inféritwa. 
Parle  sor  le  projet  de  loi  relatif  aux  dooanes  (t.  XLVI, 
p.  637  et  smv.),  (p.  744). 


BoscAL  DE  Réals  (Comte),  dépnté  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  l'indemnité  de  Saint-Dooiingve 
(t.  XLVI,  p.  389). 


Boucher,  député  de  l'Orne.  Fait  one  proposition  eoa- 
cernant  les  dépotés  promus  à  des  fonctions  amovibles 
(t.  XLVI,  p.  109);  —  U  développe  (p.  148  et  suiv.).  — 
Parle  sur  rindemnité  de  Saint-Domuigoe  (p.  311). 


Bourdeac,  dépoté  de  la  Uaotc-Vienne.  Parle  snr  Tia- 
pression  d'an  article  incriminé  do  Journal  du  C&m^ 
merce  (t.  XLVI,  p.  70  et  soiv.),  —  sor  la  citation  à  U 
barre  (p.  89);  — dépose  une  proposition  concernant  la 
procédure  à  suivre  (p.  109);  —  la  développe  (p.  111  et 
suiv.);  —  la  défend  (p.  117  et  suiv.).  —  Parle 
des  pétitions  (p.  382),  (p.  431  et  suiv.). 


BocviLLE  (De),  dépoté  de  la  Seine- loférieore.  Parie  sor 
l'indemnité  de  Saint-Domingue  (t.  XLVI,  p.  302  eC 
suiv.) 


Brancas  (Duc  de),  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  successions  et  aux  substitutions  (L  XLVI,  p.  633 
et  soiv.). 


Bretbuil  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sor  dot 
impositions  extraordinaires  votées  par  le  département 
do  Nord  et  la  ville  de  Bordeaox  (t.  XLVI,  p.  i09  et 
soiv.). 


Breton,  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sor  l'indeouiité  de 
Saint-Domingoe  (t.  XLVI,  p.  337),  —  sor  one  pétition 
(p.  429  et  soiv.). 


Brissac  (Doc  de),  pair.  Parle  sor  one  pétition  (t.  XLVI, 
p.  355  et  suiv.). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sor  le  projet  de  loi  r»> 
latif  aox  Echelles  do  Levant  et  de  Barbarie  (t.  XLVI, 
p.  295),  (p.  319  et  suiv.},  —  sor  one  pétition  (p.  400t. 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  soccesuont  et 
les  sobstitotions  (p.  610  et  soiv.). 


Budcbt  de  1814  (Règlement  déûnitif  do).  Projet  de  loi 
y  relatif  (C.  D.  11  féTrier  1826,  t.  XLVI,  p.  5  et  toi?.). 


Budget  de  18fî  (Fixation  do).  Projet  de  loi  y  rtlatif 
(C.  D.  11  février  1826,  t.  XLVI,  p.  5  fi  soiv.). 


CAmoN  (Marqois  de),  dépoté  à&  la  Haote -Garonne.  Parla 
dans  le  procès  fait  ao  Journal  du  Commerce  {t.  XLVI, 
p.  143),  —  sor  l'indemnité  de  Saint-Domingoe  (p.  302). 
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Cardon,  éditeur  responsable  d a  Journal  du  Commerce, 
Sa  comparation  devant  la  Chambre  des  députés  et 
son  interrogatoire  (t.  XLYI,  p.  135  et  suiv.). 


Gastéja  (Comte  de),  dépoté  de  la  Hante -Vienne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XL VI,  p.  62). 

Castblbajac  (Vicomte  de),  député  do  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  la  citation  àl  a  barre  du  Journal  du  Commerce 
(t.  XLVI,  p.  88  et  suiv.),  —  sur  une  demande  de  recti- 
fication au  procés-yerl>al  (p.  110),  —  sur  la  procédure  à 
suivre  dans  les  procès  intentés  par  la  Chambre  des 
députés  (p.  114),  —  sur  rindemnité  de  Saint-Domingue 
(p.  308). 

Gaohoiit-Laporce  (Comte  de),  député  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Fait  des  rapports  sur  une  imposition  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Bordeaux  (t.  XLVI,  p.  120),  —  sur 
des  pétitions  (p.  274  et  suiv.). 

Chabrol  de  Crouzol  (Comte  de),  pair,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Défend  le  projet  de  loi  sur 
l'indemnité  de  Saint-Domin^e  (L  XLVl,  p.  199  et 
suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  355),  (p.  356), 
(p.  426  et  suiv.),  (p.  428).  —  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  successions  (p.  565  et  suiv.). 

Cbarencey  (Comte  de),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLVl,  p.  98),  —  sur  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue  (p.  240  et  suiv.). 


Charles  X.  Sa  réponse  à  l'adresse  de  la  Chambre  des 
députés,  en  1826  (t.  XLVI,  p.  5). 

Chastellux  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 

relatif  aux  successions  et  aux  substitutions  (t.  XLVI, 
p.  718  et  suiv.;. 


CHATEAUBRiAifD  (Vicomto  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
(U  XLVI,  p.  295  et  suiv.),  (p.  300  et  suiv.). 

Cbevauer-Lehore,  député  de  la  Hante-Loire.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XLVI,  p.  62  et  suiv.), 
(p.  d43  et  suiv.). 

Chiflet,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  projet  d'a- 
dresse de  1826  (t.  XLVI,  p.  4),  —  sur  la  proposition 
de  citer  à  la  barre  le  Journal  du  Commerce  (p.  69), 
(p.  79),  —  sur  la  procédure  à  suivre  (p.  114  et  suiv.}, 
—  sur  une  pétition  (p.  147),  —  sur  la  proposition 
relative  aux  députés  nommés  à  des  fonctions  amo- 
vibles   (p.  149). 

Choiseul  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  XLVI,  p.  356),  (p.  409),  —  sur  le  projet  de  4oi  relatif 
aux  successions  (p.  573  et  suiv.),  (p.  576). 

Clerhont-Tonnerbe  (Marquis  de),  pair,  ministre  de  la 

{[uerre.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  successions  et 
es  substitutions  (t.  XLVI,  p.  670  et  suiv.). 

Coisliii  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  successions  (L  XLVl,  p.  548  et  suiv.). 

Constant  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  d^adresse  de  1826  (t.  XLVI,  p.  3),  (p.  4),  — 
sur  une  pétition  (p.  62),  —  sur  la  proposition  de  ci- 
ter à  la  barre  le  Journal  du  Commerce  (p.  68),  (p.  69)^ 


(p.  91),  (p.  107),  (p.  106).  —  Demande  une  rectification 
au  procés-verbal  (p.  109),  (p.  110).  ~  Parle  dans  le 
procès  fait  au  Journal  du  Commerce  (p.  143),  —  sur 
la  proposition  relative  aui  députés  nommés  à  des 
fonctions  amovibles  (p.  154),  —  sur  le  droit  de  pé- 
tition (p.  281  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  289  et 
suiv.),  —  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  393 
et  suiv.),  (p.  405),  —  sur  une  pétition  (p.  417  et  suiv.). 

Corbière  rComte  de),  député  d'Ule-el-Vilaine,  ministre 
de  l'intérieur.  Présente  de  nouveau  à  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  sur  les  écoles  secondaires  de 
médecine  (t.  XLVI,  p.  54  et  suiv.).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  deux  projets  de  loi  concernant  des 
impositions  extraordinaires  (p.  58  et  suiv.).  —  Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  de  Saint-Domin- 
ffue(p.  237  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
les  projets  de  loi  relatifs  à  des  impositions  extraor- 
dinaires de  Lilleet  deBordeaux  (p.  267  et  suiv.).  —  Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  de  Saint-Domin- 
gue (p.  333  et  suiv.),  (p.  364  et  suiv.),— le  projet  de  loi  sur 
les  successions  et  les  substitutions  (p.  536  et  suiv.),  (p.  726 
et  suiv.),  (p.  766). 

CoRifODET  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  successions  (L  XLVI,  p.  552  et  suiv.). 


CoTTEAu,  dépoté  du  Nord.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVI, 
p.  424). 


CocpiGifT  (Baron  de),  député  du  Pas-de-Calais.  Fait  an 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLVI,  p.  283  et  suiv.). 


Codrtarvel  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
péUUons  (t.  XLVI,  p.  155),  (p.  354  et  suii;.),  (p.  409), 
(p.  502). 

Crédits  pour  1825  (Suppléments  de).  Projet  de  loi  y 
relatif  (C.  D.  11  février  1826,  t.  XLVI,  p.  5  et  suiv.). 

Grillon  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  successions  et  aux  substitutions  (t.  XLVI,  p.  761  et 
suiv.). 


Damas  (Baron  de),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbtne  (t.  XLVI,  p.  290  et  suiv.). 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétiUon  (t.  XLVI» 
p.  355),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  successions 
et  aux  substitutions  (p.  657  et  suiv.). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  (t.  XLVI, 
p.  294  et  suiv.  ),  (p.  319),  (p.  320),  ^  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  successions  et  les  substitutions 
(p.  579  et  suiv.). 

DBLAA6E,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
la  citation  à  la  barre  du  Journal  du  Commerce 
(t.  XLVI,  p.  82). 

Delhorme  (Baron),  député  du  Rhône.  Parle  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  les  procès  intentés  par  la  Chambre 
des  députés  (t.  XLVI,  p.  116  et  suiv.),  —  sur  une 
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Slition  (p.  147).  —  sur  rindemniié  de  Saint-Domingue 
.  338),  (p.  39i),  (p.  393). 


Députés.  Proposition  de  Boucher  portant  que  les  dé- 
putés qui  seraient  promus  par  le  gouvernement  à 
des  fonctions  amovibles,  les  promotions  dans  l'armée 
de  terre  et  de  mer  e\ceptées,  cesseraient,  par  le  seul 
fait  de  leur  acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre, 
mais  qu'ils  pourraient  y  être  réélus  (27  février  1826, 
t.  XLvLp.  109);  —développement  (6  mars,  p.  148  et 
saiv.)  ;  —  discussion  :  Chiflet,  de  Levval,  de  Sesmai- 
tons,  Jankowitz,  de  Boisclaireau,  Sébaâtiani,  de  Sa- 
laberry,  Leclerc  de  Beaulien,  Pardessus,  Revé- 
lière,  Raudot,  Beniamin  Constant,  de  Yillèle, 
préiident  du  conseil  des  ministres^  Hyde  de  Neuville 
{ibid,  p.  149  et  suiv.);  rejet  {ibid,  p.  155). 


Discordes,  député  de  la  Charente.   Parle  sur  le  projet 
d'adresse  de  1826  (t.  XLYI,  p.  3  et  suiv.). 


Dessollx  (Marquis),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rv- 
laiif  aux  successions  et  aa\  substitutions  (t.  XLVI, 
p.  758  et  suiv.). 

DiGEON  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XLVI,  p.  356). 


DisciPtnK.  Voir  Armée. 


Discours  écrits.  Proposition  du  comte  Du  Hamel  tendant 
à  en  restreindre  Vusage  (G.  D.  20  février  1826, 
t.  XLVI,  p.  64);  —  discussion:  comte  de  La  Bour- 
donnaye,  comte  Du  Hamel,  Leclerc  de  Beaulien.  comte 
de  Vaoblanc  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  dans  les 
bureaux  {ibid.  p.  66)  ;->  rapport  par  Roger  (31  mars, 
p.  540  et  suiv.). 


DoRiA  (Mar<)als),  député  de  Saône-et-Loire.  Défend  la 
commission  ues  pétitions  (t.  XLVI,  p.  282  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  fp.  286  et  suiv.). 

Douanes.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  11  février  18i6, 
t.  XLVI,  p.  41  et  suiv.  )  ;  —  ranport  par  Fouquier- 
Long  (28  mars,  p.  457  et  suiv.);  —  discussion:  de 
Ricard  (  du  Gard),  de  Saint-Chamans.  Gillet,  marqua 
de  La  Case  (3  avril,  p.  591  et  suivj  :  —  Ruinart  de 
Briment,  Bonnet  de  Lescure,  de  Turckheim,  Pavy, 
Iteboul,  de  Saiut-Géry,  de  Gères  (4  avril,  p.  635  et 
suiv.);  —  Petou,  de  Roui,  de  Saint-Cricq,  commis- 
saire du  roi^  Gautier,  ae  Villèle,  ministre  des 
finances,  Leresaue  (5  avril,  p.  682  et  suiv.)  ;  — 
Fouquier-LoDg,  Slrafforello,  de  Puymaurin.  de  Saint* 
Cricq,  Ruinart  de  Briment,  Uudon.de  Saint-Cricq,  Du- 
don, de  Saint-Cricq,  Dudoo,deSaint-Crica,  BdSterrèohe, 
de  Saint-€ricq,de  Villéle.Batterrèche,  deSaini-Cricq, 
de  Berthier,deViUéle,de  S^int-Chamans,  Poiou  (6  avril. 

f».  730etsmy.);  —amendements  de  de  Puy maurin,  Straf- 
orello,  de  Puymaarin.  de  Saiot-Chamans,  de  Puy- 
nuarin,  de  Gères,  Leclere  de  Beanlieu.  de  Gères,  d^ 
Beanlieu,  de  Gères,  de  Puymaurin,  Héricart  de  Thurv, 
de  Puymaurin,  de  RosnVi  de  Bnrotse,  de  Gères,  de 
Puymaurin,  Levesque,  de  Roas,  Coffyn-Spyns,  Pavy, 
de  La  Bonrdonnmye,  Levesque,  de  Turckheim,  de 
Pnymanrio,  Petou,  Strafrorello.  Turckheim.  Straffo- 
rello,  de  Galard-Terraube,  Strafforello,  de  Berdiier,  de 
Coupignj,  Reboul,  Sébastiani,  Boscal  de  Réals,  Casi- 
roir  Péner  (p.  746  et  suir.). 

DooDCAiTiLUt  (Duc  de),  pair.  Fait  l'éloge  du  duc  Mathieu 
de  Montmorency,  son  collègue  décédé  (t.  XLVI, 
p.  431  et  suiv.). 

Do  Boocbace  (Vicomt«>),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVI,  p.  à54  et  suiv.). 


DcDo.x  (Baron),  député  de  l'Ain.  Parle  xur  la  citation  à 
la  barre  du  Journal  du  Commerce  (L  XLVI,  p.  90).  — 
sur  la  procédurn  à  suivre  (p.  118  et  suiv.),  —  sur 
l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  334  et  suiv.).  — 
sur  des  pétitions  (p.  418  et  huïv.),  (p.  434  et  suiv.),  ~ 
sur  les  douanes  (p.  739  et  suiv.),  (p.  740). 

Du  Hamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  on« 
pétition  (t.  XLVI,  p.  60  et  suiv.).  —  Fait  nue  propo* 
sillon  tendant  à  restreindre  l'usage  dfs  discours  écrits 
(p.  6i  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  97  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  276;,  — 
sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  3%)  et  saiv.), 
(p.  341),  (p.  363  et  suiv.)  ,(p.  365). 


Du  Pille,   député  de   TOise.  Parle  sur  l'indemnité  de 
Saint-Domingue  (t.  XLVI,  p.  179  et  suiv.). 


DiPOTfT,  d<^pnté  de  l'Eure.  Parle  sur  la  citation  à  U 
barre  du  Journal  du  Commerce  (i.  XLVI,  p.  107-, 
(p.  108). 


Duran n  u'Elecocrt,  député  du  Nord.  Parle  sur  une  p^ 
tition  (t.  XLVI,  p.  424j. 


Di:tertre  (Vicomte),  député  du  Pas-de-Calais.  Parie 
sur  la  citation  à  la  barre  du  Journal  du  Commerce 
(t.  XLVI,  p.  80  et  suiv.). 


ÉCHA? 


CHANGES.  Entre  des  particuliers,  la  ville  d" Avignon  et 
le  domaine  de  VEtat.  Prrj  t  «le  loi  y  relatif  (C.  D. 
18  mars  1826,  t.  XLVI,  p.  371  et  suiv.);  ~  rapport 
par  le  baron  Saladin  (28  mars,  p.  472  et  suiv.);  — 
discussion  :  de  Martignac^  baron  Saladin  (31  mars, 
p.  513);  —  adoption  \ibid.).  —  Présentation  à  U 
Chambre  des  pairs  (3a\ril,  p.  571  et  suiv.}. 


Échelles  du  Levatt  et  de  Barsarie.  Rapport  nor  U 
marquis  d'Orvilliers  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
contraventions,  délits  et  crimes  y  commis  par  des 
Français  (C.  P.  7  mars  1826.  t.  XLVI,  p.  156 et  suiv.); 
-  discussion  :  eomte  de  Saint-PHest,  duc  de  Rivière 
(U  mars,  p.  272  et  suiv.);  —  baron  de  Damas,  mim»- 
Ire  de*  affaires  étrangères^  comte  de  Pontécoolant, 
de  Peyronnel,  garde  des  sceaux,  duc  Decates,  de 
Peyroiinct,  duc  de  Broglie,  baron  de  Barante.  vieomta 
de  Chateaubriand,  de  Peyronnet,  vicomte  Laine,  de 
Peyronnet,  vicomte  de  Chateaubriand  (13  mars, 
p.  190  et  suiv.)  ;  —  marquis  de  Lally-Tolendal,  de  Pe^> 
ronupt,  marquis  de  Marbois,  de  Peyronnet,  marquis 
de  Laliy-TolendaL  de  Peyronnet,  comte  de  Toomoo, 
Jaequinot-Pampelune,  marquis  d'Orvilliers,  de  Peyro»- 
net,  comte  Je  Saint-Priest,  de  Peyronnet,  eomte  de 
Pontccoulant.  comte  de  Saint*Priest,  Jaequinot-Pam- 
pelune, de  Peyronnet,  marquis  d'Orvilliers,  due  Deea 
tes,  JacquinotPtmpelune,  de  Pc'yronnet,  nurqms  dt 
Lally-Tolendal,  duc  Decates,  de  Pevronnel,  coale  de 
Pontécoulani,  marquis  d'Orvilliers,  de  PeyroonH,  aar- 

Suis  d'Orvilliers,  comte  de  Pontecoulant.  oo«u  de 
aiot-Priest,  duc  de  Rivière,  de  Peyronnet,  doc  de 
Rivière,  de  Peyronnet,  baron  de  MontAlembtrt,  de 
Peyronnet,  Jacquinot-Paropelnne.  duc  Oecaies,  de 
Pevronnet,  baron  de  Barante,  de  Peyronnet  (14 
p.  314  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  324). 


Écoles  seco.'voaires  de  mùOECi.tE.   Pré»enution    nou* 
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Telle  à  la  Cliamhre  Ues  pairs  da  projet  do  loi  y  rela- 
Uf  (U  février  1826,  t.  XLVI,  p.  54  et  «uiv.). 

ÉLECTIONS.  Vérification  des  poaroirs  (18i6). 

Calvadoi.  Rapport  par  le  comte  Dubois  de  Riocoor  sar 
réiecliondu  marquis  de  Neuville  (il  février,  t.  XLVI, 
p.  5);  —  admission  (ibid,). 

Esclavage.  Voir  Traite  deê  noirs. 


Fadati  de  Samt-Gborges,  dépoté  de  l'Aube.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLVI,  p.  61).  —  Parle 
sur  la  citation  à  U  barre  du  Journal  du  Commercé 
(p.  86  et  suiv.). 

Feligondb  (De),  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur  la 
procédure  à  suivre  dans  les  procès  intentés  par  la 
Chambre  des  députés  (t.   XLVI,  p.  117). 

Fleuriau  de  Bellcvub,  député  de  la  Charente-Infé- 
ricnre.  Parle  sur  l'indemnité  do  Saint-Domingue 
(t.  XLVI,  p.  358  et  suiv.),  (p.  389),  (p.  390). 


Fonctionnaires.  Voir  Députée. 

FoRBiif  DES  IssARTS  (Marquis  de),  député  de  Vauclu se. 
Parle  sur  Timpression  d'un  article  incriminé  du  Jour^ 
nal  du  Commercé  (t.  XLVI,  p.  69),  (p.  10). 

FouQOiBR-LoNG,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  XLVI,  p.  451  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  130  et 
suiv.).    . 

FooRNAS,  député  de  la  Loice.  Fait  une  proposition  ten- 
dant à  modifier  plusieurs  articles  du  règlement 
(L  XLVI,  p.  71  et  suiv.). 

Frbnillt  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur 
l'indemnité  de  Saint-Domingue  (t.  XLVI,  p.  185  et 
sniv.),  (p.  365).  (p.  368),  (p.  396  et  suiv.). 


& 


Gactieb  dépnté  de  la  Gironde.  Parle  sur  l'indemnité 
de  SaintpDomingoe  (t.  XLVI,  p.  170  et  suiv.),  (p.  ^5 
et  suiv.),  (p.  m  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  41J  et  suiv).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (p.  693  et  suiv.). 


Gères  (De),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  l'indem- 
nité de  Saint-Domingue   (t.  XLVI,  p.  3iS  et  suiv.). 
(p.  350).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  **' 
et  suiv.).  -  Parte  sur  le  projet  de  loi  reUtif 
douanes  (p.  653  et  suiv.). 


423 
aux 


Germint  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  successions  et  anx  subàtitntions  (t.  XLVI, 
p.  675  et  suiv.). 


GiLLET,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  lo  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XLVI,  p.  599  et  suiv.). 


Grahont  d'Asté  (Comte  de),  pair.  Son  éloge  funèbre 
(t.  XLVI,  p.  573). 


Gbahont  (Due  de).  Fait  l'éloge  du  comte  de  Gramont 
d'Asté,  son  collègue  décédé  (t*  XLVI,  p.  573). 


GciLLEHiNOT  (Général  comte),  pair.  Ecrit  à  la  Chambre 
des  pairs  au  sujet  des  marchés  de  Rayonne  (t.  XLVI, 
p.  436  et  suiv.). 


HuMANN,  député  du  Ras-Rhin.  Parle  sur  la  eitatîon 
à  la  barre  du  Journal  du  Commerce  (t.  XLVI, 
p.  87)  ;  —  se  récuse  dans  le  procès  fait  i  ce  journal 
(p.  135).  —  Parle  sur  l'indemnité  de  Saint-Domineue 
(p.  226  et  suiv.) ,  -^  sur  une  pétition  (p.  275 
et  suiv.),  —  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingne 
(p.  366). 


HvDB  DE  Neuville  (Raron),  dépnté  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  d'adresse  de  1826  (t.  XLVI,  p.  2),  — 
sur  la  proposition  de  citer  à  la  barre  le  Journal  du 
Commerce  (p.  69),  (p.  70)  ;  —  demande  l'impression  de 
l'article  incriminé  (p.  édu  (p*  70).  —  Parle  sur  une 
.proposition  de  modification  du  règlement  (p.  95  et 
suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  100),  (p.  iOl  et  suiv.), 
(p.  i06).  —  Demande  l'application  du  minimum  de  la 
peine  à  l'éditeur  responsable  du  Journal  du  Commerce 
{p.  143).  —  Parle  sur  la  proposition  concernant  les 
oépntés  nommés  à  des  fonctions  amovibles  (n.  154 
et  suiv.),—  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  202 
et  suiv.),  (p.  229),  (p.  242  et  suiv.),  (p.  338  et  suiv.), 
(p.  339),  ^  sur  une  pétition  (p.  380),  —  sur  l'indem- 
nité de  Saint-Domingue  (p.  390),  (fi,  391),   (p.  405). 


iMPOsmoifs  EXTRAORDINAIRES.  Nofd.  (GonstruetioD  d'un 
palais  de  justice  et  d'une  maison  d'arrêt  à  Lille). 
Projet  de  loi  v  relatif  (C.  D.  20  février  1826,  t.  XLVI, 
p.  58  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Rarrois  (28  février, 
p.  119  et  suiv.)  ;  —  adoption  (3  mars,  p.  147).  — 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairt  (11  mars, 
p.  267)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Bretevil  (21  mars, 
p.  i09  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (ibid, 
p.  110  et  suiv.). 


Chambre  des  pairs  (11  mars,  p.  268)  ;  —  rapport  par 
le  comte  de  Breteuil  (21  mars,  p.  409  et  suiv.)  ;  — 
adoption  sans  discussion  (ibid,  p.  410  et  suiv.]. 
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JiCQDiNOt-PitKFiLDKC,  iipnii  àe  l'Yonne,    _ 

da  rol.Hraod  la  projei  da  loi  relatif  u»  Eebellctda 
Levant  ei  de  Barbarie  II.  XLVI,  p.  995),  (p.  317), 
(p.  318),  (p.  319),  (p.  323). 


lAMiowtn  (Baron),  dépntt  de  U  HenRhe.  Parle  lar  Ix 
propoiition  relative  aux  dépolit  nommis  i  <tei  font- 
tim*  amorible*  (t.  XLVI,  p.  ISl). 

Josie-Bkadvoir,  iipati  da  Loir-et-Cher.  Parla  *ar  la 
oiuiionila  barre  du  Jouruat  4m  Commerce  (i.  XLVI, 

5.  S4  et  (DIT.),  —  «UT  l'indamniié  da  Saint-Dumiagoa 
>.  331  al  ini*.)- 


t  (]aeqDei-Hirle>ADalola  marquis  de).  Sa  reqnlte 
danlitlahUr  md  droit  d'bérédlli  t    la    pairie 


(I.  XLVI,  p.  ISS);—  I 


It: 


Knvuion  (Comte  de),  dipalé  dti  CMM-da-Nord.  aria 
•or  la  projet  d'adiMM  da  18»  [i.  XLVI,  p.  1  et 
Mi».),  {p.  »)- 


KneoiUT  (Comte  da),  dépai^  da  la  Haneha.  Parle  inr 
DM  pttJtioD  (t.  XLVI,  p.  Mï),  —  lar  leiprojal  da  loi 
relatit  au  niecuaiaui  (p,  SC3  et  ibIt.). 


Laim  »   Pomnau,  dtpoU  da  l'Aime.  Part*  anr 

-■--   -'--tioBi  (I.  XLVI.  -    —    '-    —   '- 

f.  4tl  at  •oiT.). 


miDRu,  aepoifl  oa  i  Aline,  pan 
I  piiitioBi  (I.  XLVI,  p.  n7),  (p.  STB),  (p.  i 
"■).  (p.  *"■  -  --'-  ' 


Li  Bovuomun  (Comte  de) 


(Comte  de),  dipiti  de  Haina-ai-Loir*. 
.i-,t  ^  4«4ii  i,  Tr.vi  p.  i),  _  ni  U 


1  \m  diicourt 
lîtiele  iDctiaiui 
■r  te  nleaee  da 
I  A  tUTra  dau 
■br*  dM  dépn- 

eatle  procMara 
e  Saini-Domiu- 


6),  (p.  873  el  tniT.)- 


Lint  (Vicomte),  pair.  Pari*  ini  lejproiei  da  loi  rduif 
aux  Echelles  do  Levanl   et  de    Barbarie  (t.    XLVI, 

p.  998  el  iDiT.],  —  mr  la    projet  da  loi    

les  snccestiooi  at  les  tnbtûtutions  {p.  S 

(p.ijSiuir.), 


luiioos  (p.  69t  et  soiv.),  (p>  ' 


UnaERCiR  (Comte  da),  dipdii  dn  HhOne.   Faîl  ma  n^- 
-in  sarde*  pétitions  (i.  XLVI,  p.  m  at  auv.).  — 
Lf.„j  I. i..i„»  dot  pitilioai   (p.  18». 


Lecliic  m  Beaitliii),  déport  de  la  Hayenne.  Parte 
sur  la  propoiition  dn  comte  Da  Hamcl  coneenwai  l« 
diicoars  tcriis  (t.  XLVI,  p,  63),  —  inr  la  propoei- 
tioD  da  Boocber ,  relatif  a  aoi  dîpnltt  nouoi^  Adta 
(onctions  aoiovlblet  |p.  ISl  et  loiT.),  —  inr  l'indaa- 
TÙtè  de  Saint-Domingue  (p.  999  et  iniT.)>  (p>  30i  rt 

SUIT.). 


yu.  (DaaphiD  dt),  dépoli  dn  Poj-de-DdnM.  Pwk 
ir  la  proposition  de  Boochsr,  t«lali*a  a»  dé~ 
nlis  nommta  à  des  [oocliont  anonblai  [U  U.V1, 
.  1*9),  —  tor  une  piiiUon  (p.  Ht). 


LiiUNtu  (Vicomte  de),  dépnli  de  la  Vendée.  Pvit 
sur  la  proposition  dn  comia  de  Sslabarn  relwira  a* 
/oMTiMt  dK  CmottrM  |t.  XLVI,  p.  SI),  (p.  88). 


lLu.iTaii  (Narqaii  de),  pair.  Fait  no  ra^Mr!  sv  !■ 
projet  da  loi  relatif  aai  ■aecesiiani  ai  sabat>utl«as 
(t.  XLVI,  p.  9S9  el  aniT.);  ~-  le  difeod  (p.  51B  *> 
MIT.),  Ip.  7»  «t  saiT.),  (p.  766). 

Maioois  (Marquis  do),  piir.  Parle  sar  le  projet  da  toi 
relatif  aot  Bcbellrs  dn  Lerant  M  da  Barbuia 
(t.  XLVI.  p.  318),  —  suriuiepitiUon  (p.  409). 


HÀBcat*  il  Batohu.  Lettre  dn  finirai  eosM  CoiUe- 
minot  jreUliTa  (C.  P.  98  mars  1896,  i.  XLM, 
p.  436  el  tniT.). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


781 


BIaejage.  Pétition  tendant  à  concilier  les  lois  ecclésias- 
tiques et  les  lois  civiles, y  relatives  (C.  D.  25  mars  1826, 
t.  XLVl,  p.  429)  ;  —  discussion:  Breton,  de  Pevron- 
net,  garde. dei  êceaux,  Bourdeau,  Dudon  (t6ta.  et 
p.  suiy.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  justice  {ibid, 
p.  436). 


Martignac  (Be),  député  de  Lot-et-Garonne,  ministre 
d'Etat.  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLVI,  p.  330etsuiv.),  (p.  337).  —  Parle 
sur  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeu- 
bles entre  des  particuliers,  la  vill«  d'Avignon  et  le  do- 
maine de  l'Etat  (p.  543). 


Méchin  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XLVI,  p.  63),  —  sur  l'impression  d'op  arti- 
cle inriiminé  du  Journal  du  Commerce  (p.  70),  — 
sur  la  ciution  à  la  barre  (p.  76  et  suiv.),  {p.  89),  — 
»ur  une  pétition  (p.  384),  —  sur  l'indemnité  de 
Saint-Domingue  (p.  405),»  sur  une  pétition  (p.  547). 


Mestadicr,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  de  1826  (t.  XLVI,  p.  4),—  sur  la  proposi- 
tion de  Fournas  modifîcative  du  règlement  (p.  93  et 
suiY.),  "  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  309et 
suiv.).  (p.  335),  (p.  350),  (p.  363),  (p.  366  et  suiv.), 
(p.  367  et  suiv.),  (p.  392). 


MiEULLE   (De),  député  des  Basses-Alpes.   Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XLVI,  p.  98  et  suiv.). 


MiRON  DE  L'EspiKAT,  député  du    Loiret.  Parle  sur  une 
péUtion  (t.  XLVI,  p.  97). 


MoLÉ  (Comte),  pair.  Demande  le  simple  dépôt  à  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  des  pétitions  ne  contenant 
que  des  considérations  générales  bur  des  questions 
d'intérêt  public  (t.  XLVI,  p.  356).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  successions  et  aux  substitu- 
tions (p.  441  et  suiv.),  (p.  762  et  suiv.). 

MoLLiEX  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
auK  successions  et  aux  substitutions  (t.  XLVI,  p.  679 
et  suiv.). 


MoNTALBUBEitT  (Barou  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  Echelles  du  Levant  (t.  XLVI.  p.  323), 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  successions 
(p.  519  et  suiv.). 


MoimiORETfCT  (Duc  Mathieu  de),  pair.  Son  oraison  funèbre 
(t.  XLVI,  p.  437  et  suiv.). 


MoiTTfiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVI, 
p.  356). 


N 


NoAiLUCS  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèze. 
Parle  sur  l'indemnité  de  Saint- Domiogue  (t.  XLVI, 
p.  207  et  suiv.). 


Offense  envers  la  Chambre  des  dépctés.  Proposition 
du  comte  de  Saiaberry  tendant  à  faire  citer  devant 
la  Chambre  l'édjteur  responsable  du  Journal  du 
Commerce f  pour  un  article  paiu  le  7  décembre  1825 
(20  février  1826,  t.  XLVI,  p.  66  et  suiv.)  ;  —  débat 
préliminaire:  de  Lézardière,  de  Blaogy,  Benjamin 
Constant,  Chifl<$t,  Hyde  de  Neuville  (ibid.  p.  67  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  lendemain  [ibid.  p.  69)  ;  —  dé- 
bat sur  la  demande  d'impression  de  l'article  incri- 
miné :  Hyde  de  Neuville,  Forbin  des  Issarts,  Casimir 
Périer,  Hyde  de  Neuville.  Forbin  des  Issarts,  Hyde 
de  Neuville,  Méchin,  Sébastiani,  Bourdeau,  de  La 
Bourdonnaye  {ibid.  et.  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  71);  —  discussion  :  sur  le  fond:  Méchin,  Chiflet, 
Royer-Collard,  vicomte  Dutertre,  Agier,  Josse- 
Beauvoir,  général  Sébastiani,  Fadate  de  Saint-Georges, 
Humann,  Sirieys  de  Mayrinhac,  de  Lézardière,  de 
Castelbajac,  Rouillé  de  Fontaine,  Simonneau,  Méchin, 
Bourdeau,  Dudon,  Bonet  (21  février,  p.  76  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (t6td.  p.  91)  ;  —  Benjamin  Constant 
demande  le  renvoi  à  quinzaine  (ibid.)  ;  —  renvoi 
au  l'i'  mars  {ibid.)  ;  •—  texte  des  articles  dénoncés 
(p.  132  et  suiv.  )  ;  —  ouverture  des  débats  :  le  gé- 
néral Sébastiani  demande  l'appel  nominal  (1*'  mars, 
p.  134)  ;  —  il  y  est  procédé  {tbid.  p.  135);  —  récu- 
sation de  Casimir  Périer  et  de  Humann  {ibid.)  ;  — 
interrogatoire  de  l'éditeur  responsable.  Cardon  (ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  sa  défense  présentée  par  M«Barthe  {ibid. 

g.  136  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  le  mode  de  voter  : 
ébastiani,  le  Président  {ibid.  p.  142  et  suiv.)  ;  ^ 
Benjamin  Constant  demande  que  Saiaberry  et  les 
députés  qui  ont  formulé  leur  opinion  s'abstiennent 
de  voter  (tT^t^*  p.  143]  *  —  de  Cambon  émet  un  vœu 
dans  le  même  sens  (toid.)  ;  —  nouvel  appel  nominal 
{ibid.)  ;  —  vote  afiirmatif  de  la  culpabilité  {ibtd)  ;  — 
Hyde  de  Neuville  demande  l'application  du  minimum 
de  la  peine  {ibid.)  ;  —  troisième  appel  nominal 
(ibid.)  ;  —  condamnation  à  cent  francs  d  amende  et  à 
un  mois  de  prison  {ibid.  p.  144). 


Orvilliers  (Marquis  d*),  pair.  Fait  un   rapport  sur  un 

n*  st  de  loi  relatif  aux  Echelles  du  Levant  et  de 
arie  (t.  XLVI,  p.  156  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  317),  (p.  319),  (p.  321),  (p.  322).—  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  408  et  suiv.). 


T.  XLVI. 


Pardessus,  député  des  Bouches-du- Rhône.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  de 
Saint-Domingue  (t.  XLVI,  p.  120  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  proposition  relative  aux  députés  nommés  à  des 
fonctions  amovibles  (p.  152).  —  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  lui  concernant  l'indemnité  de  Saint- 
Domingne  (p.  243  et  suiv.),  (p.  337  et  suiv.),  (p.  339), 
(p.  340  et  suiv.),  (p.  348  et  suiv.),  (p.  367),  (p.  368), 
(p.  384  et  suiv.),  (p.  390),  (p.  391),  (p.  392),  (p.  393). 


Pasqdier  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  successions  et  aux  substitutions  (t.*  XLVI,  p.  474 
et  suiv.),  (p.  720  et  suiv.). 


Pavt,  député  du  Rhône.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVI, 
p.  62  et  suiv.),  —  sur  l'indemnité  de  Saint-Domin- 
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gue  (p.  350  et  suiv.),  (p.  389),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatu  aux  douanes  (p.  645  et  sniv.). 


PÉaiER  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Demande  comma- 
nieation  de  pièces  relatires  à  l'indemnité  do  Saint- 
Domingue  (t.  XLYL  p.  40  et  saiv.).  —  Parle  sur  l'ini- 
pression  d'un  article  incriminé  du  Journal  du  Com- 
merce p.  69),  (p.  70),  —  sur  une  pétition  (p.  100  etsuiv.) 
((p.  lOl),  (p.  104),  —  sur  une  rectification  au  procès 
Terbal  (p.  ilO).  —  Se  récuse  dans  le  procès  du  Jour' 
nal  du  Commerce  (p.  135).  —  Parle  sur  le  droit  de 
pétition  (p.  S82),  —  sur  des  pétitions  (p.  S87  et  suit.) 
(p.  289),  —  sur  l'indemnité  de  Saint-Domingue  (p.  310 
«t  sniv.),  (p.  313).  (p.  342),  (p.  343  et  suit.),  (p.  346 
etsuiv.). 


Pétitioh  (Droit  de).  Débat  y  relatif  :  Benjamin  Constant, 
de  Laurencin,  Casimir  Périer,  marquis  Doria  (C.  D. 
il  mars  1826,  t.  XLVI,  p.  280  et  suiv.). 


Ptrinons  ADRESSÉES  a  la  Chambre  des  Députés.  Rapports 
par  Rouillé  de  Fontaine  (20  février  1826,  t.  XLVI, 
p.  59  et  suiv.);  —  par  Fadate  de  Saiat-Georges 
[ibid.  p.  62)  ;  —  par  thevalier-Lemore  (ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  par  le  comte  Du  Hamel  (27  février,  p.  97  et 
soiT.)  ;  —  par  de  Nieulle  {ibid,  p.  98  ei  suiv.)  ; 
—  pir  de  Laurencin  (3  mars»  p.  144  et  suiv.)  ;  — -  par 
de  Caumoot-Laforce  (11  mars,  p.  274  e(  suiv.);  — 
par  de  Coupigny  {ibid,  p.  283  et  suiv.);  par  le  mar- 
quis Doria  {ibid,  p.  286  et  suiv.)  ;  —  par  Rouillé  de 
Fontaine  (18  mars,  p.  374  et  suiv.);  —  par  Gautier 
(25  mars,  p.  412  et  suiv.);  —  par  de  Gères  {ibid.^ 
p.  423  et  suiv.);  —  par  Cnevalier-Lemore  (31  mars, 
p.  543  ei  suiv.)  ;  —  par  de  Lur-Salace  (t6t4.,  p.  545 
eC  suiv.). 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  Pairs.  Rapports 
par  le  comte  de  Courtarvel  (7  mars  1826,  t.  XLVI, 
p.  155)  ;  —  par  le  comte  de  Saint-Roman  {ibid,)  ;  — 
par  le  comte  de  Courtarvel  (16  mars,  p.  354  et  suiv.)  ; 
—  par  le  vicomte  Digeon  {ibid.  p.  356);  —  par  le 
marquis  d'Orvilliers  (21  mars, p.  408  etsuiv.);  — par 
le  comte  de  Courtarvel  {ibid,  p.  409j  ;  —  par  le  mar- 
quis de  Kaleville  (28  mars,  p.  439  et  suiv.);  —  par 
le  comte  de  Courtarvel  (30  mars,  p.  502). 


Pktou.  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  des  péti- 
tions (t.  XLVI.  p.  105  et  suiv.),  (n.  283  et  suiv.),  -* 
sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  douanes  (p.  682  et 
suiv,),  (p.  746). 

Petronnet  (De),  député  de  la  Gironde,  garde  des  sceaux. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  {t.  XLVI,  p.  203  et  suiv.),  (p.  298], 
(p.  299  et  SUIV.),  (p.  318  et  suiv.),  (p.  317  et  suiv.), 
(p.  318  et  suiv.),  (p.  320),  (p.  321;.  (p.  322),  (p.  323 
et  suiv.),  —le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue  (p.  390),  (p.  391).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  430  et  suiv.).  —  Défend  lo  projet  de  la  loi  sur  les 
successions  et  les  substitutions  (p.  491  et  suiv.), 
(p.  752  et  suiv.). 


Po?itécoclant  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  Ecbellbs  du  Levant  et  de  Barbarie 
(L  XLVI,  p.  292  etsuiv.).  (p.  318),  (p.  321). 


Presse  (Procès  dej.    Voir   Offtme  enrer$  la  Chambre 
det  DepuUt, 


Procès- VERBAL.  Rectification  demandée  par  Benjamin 
Constant  |C.  D.  28  février  1826,  t.  XLVI,  p.  109)  ;  — 
discassion  :  Casimir  Périer.  deCasuIbaJac(<frt<f.  p.  i\0)\ 
—  rejet  (iM,). 


PoYMAURiN  (Baron  de),  député  de  la  Hante^trotias. 
Parle  sur  des  péliUons  (t.  XLVI,  p.  280),  (p.  4tt  d 
suiv.),  —  sur  les  douanes  (p.  736  et  suiv.). 


QoEsTiON  PRÉALABLE.   Cas  daos  léouel  elle  peut 
discutée  (C.  D.  20  mars  1826,  t.  XLVI,  p.  40S). 


Racdot,  député  de  TYonne.  Parle  sur  la  proponliM 
relative  aux  députés  nommés  àj  des  fooctiost 
vibles  (t.  XLVI,^p.ll54). 


Rebovl,  député  de  Vauclnse.  Parle  rar  des  pétitSoas 
(t.  XLVI,  p.  279  et  suiv.),  (p.  286).  —  sur  b  proiei 
de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  648  et  suiv.). 


Règlement.  Proposition  du  comte  Du  Hamel  coneeiBaBi 
les  discours  écrits  et  le  droit  d'amendement  (C.  D. 
20  février  1826,  t.  XLVI,  p.  64);  —  discMsiioa  : 
comte  do  la  Bourdonnaye.  comte  du  Hamel.  Lederc 
de  Beaulieu,  comte  de  Vaublanc  {ibid.  et  p.  suiv.): 
—  renvoi  dans  les  bureaux  {ibid,  p.  66)  ;  —  rapport 


par  Roger  (31  mars,  p.  540  et  suiv.). 

Proposition  de  Fournas  tendant  à  modifier  pli 
articles  du  règlement  (20  février,  p.  71  et  suiv.);  — 
discussion  sur  la  prise  en  considération  :  viconte  de 
Beaumoni,  Mesudier,  Révelière.  Hyde  de  N««vilk 
(22  février,  p.  91  et  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  96). 

Rappel  au  règlement  fait  par  la  Bourdonnave  an  si|«t 
de  la  procédure  à  suivre  dans  l'affaire  du  Jomrmti  ém 
Commerce,  et  qui  n'est  pas  indiquée  par  le  rèfleaMM 
(27  février,  p.  106  et  suiv.)  ;  —  diMussion  :  It  Prési- 
dent, La  Bourdonnaye,  le  Président,  Benjamin  Cob»- 
lunt.  Royer-Collard,  le  Président,  Dupont  {deVEmê\, 
le  Président.  Benjamin  Constant,  Royer-Collard,  le 
Président,  Dupont  {de  TEure),  Tbiard,  Dupont  (^ 
l'Eure),  Sébastiani,  le  Président,  Aoyer-GollanL  U 
Prc^sident,  Dupont  {de  tEure\  Ro  ver-Col  lard,  k  Pré- 
sident, Benjamin  ConsUnt,  le  Président  {ibid.  p.  f 01 
et  suiv.)  ;  —  dépât  par  Bourdean  d'une  proposition 
relative  à  la  procédure  à  suivre  [ibid.  p.  109);  «d^ 
veloppement  de  mi  proposition  tn  février,  p.  111  et 
suiv.);~  discussion  de  cette  proposition:  Simonneta, 
de  Castelbajac,  Cbiflet,  La  Bourdonnaye,  Delborae, 
de  Feligonde,  Bourdeau,  Dudon  (28  février^  p.  f  If  et 
suiv.);  —  rejet  {ibid,  p.  119). 


R  KVEUÈRC.  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  nr  la 
prt>po8ition  de  Foumai  modifleative  du  r%lf  it 
(t.  XLVI.  p.  94  et  euiv.),  —  sur  la  propociikMi  de 
Boucher  relative  aux  députés  nommés  à  des  CoactioAS 
amovibles  (p.  152  et  suiv.). 


RiCAbD  (De),  dépoté  du  Gard.  Parle  sur  rindemnilé  de 
Saint-Domingue  (t.  XLVI,  p.  348),  (p.  349),  —  iv  le 
projet  de  loi  relatif  a«z  dooanee  (p.  591  et  saiv.) 


•  I 
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RicàHD  (De),  dépoté  de  la  Hmte-Garonne.  Parle  sur  Tin- 
demnité  de  Saint-Doroiogae  (u  XLYl,  p.  231  ot  suiv.). 


RiOGODR  (Comte  Dubois  de),  dépaté  de  la  Mearthe.  Fait 
an  rapport  sar  aae  élection*  (l.  XLYl,  p.  5). 


RiYiÈRE  (Dac  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aax  EcbelU»  da  Levant  et  de  Barbarie  (t.  XLVl, 
p.  272  et  soiv.),  (p.  3â3). 

Roger,  député  de  la  Hante-Marue.  Fait  un  rapport  sur 
la  proposition  de  Du  Hamei  relative  aux  discours 
écrits  et  au  droit  d'amendement  (t.  XLVI,  p.  540  et 
soiv.)« 


:É  (Marquis  de),  pair.  Fait  Télose  du  marquis  de 
.  iffoé,  son  collègue,  décédé  (t.  XLVl,  p.  250  et  suiv.). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  409),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  successions  (p.  558  et  suiv.). 


ROOGÉ 

Jai 


RociLLÉ  DE  F0XT41XE,  député  de  la  Somme.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLVl,  p.  59  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  63).  —  sur  la  citation  à  la 
barre  du  Journal  du  Commerce  (p.  89).  —  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  374  et  suiv.).  —  Parlo 
sur  une  pétition  (p.  544  et  suiv.). 


Roux  (De),  député  des  Bonches-du-Rhdne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au\  douanes  (t.  XLVI,  p.  684  et 
saiv.). 


Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  successions  et  les  substitutions  (t.  XLYI,  p.  451  et 
suiv.),  (p.  766). 


RoTER-CoLLARBf  dépoté  de  la  Marne.  Parle  sur  le  pro- 
jet d'adresse  de  1826  (t.  XLVf,  p.  3).  ^  sur  la  citation 
à  la  barre  de  Téditeur  responsable  du  Journal  du 
Commerce  (p.  79  et  suiv.),  (p.  107),  (p.  108). 


RuiiiART  DE  BRiHo?fT,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  douanes  (t.  XL VI, 
p.  635  et  soiT.),  (p.  738  et  suiv.). 


SAiirr-CiAiiAifs  (Vicomte  de),  député  de  la  Marne.  Paris 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XLVl, 
p.  593  ot  suiv.),  (p.  744  et  suiv.). 


Saittî-Cricq  (Comte  ûf),  député  des  Basses-Pyrénées, 
eomiuUkairé  du  roi.  Présente  un  projet  de  loi  sur  les 
douanes  (t.  XLVl,  p.  41  et  suiv.).  —Défend  le  projet 
de  loi  sur  Tipdemnité  de  Saint-Domingue  (p.  308  et 
suiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  690  et 
suiv.),  (p.  738),  (p.  740).  (p.  741  et  suiv.),  (p.  742), 
(p.  743). 


SAi?rr-Doiii2f6i}E  (Indemnité  de).  Projet  de  loi  y  relatif 
(C.  D.  11  février  1826,  t.  XLVl,  p.  29  et  suiv.)  ;  — 
demande  de  communication  de  pièces  formulée  par 
Casimir  Périer(t*trf.  p.  40  etsniv.\  —  repoussée  par  de 
Villèle,  ministre  des  finances  {ibid.  p.  41)  ;  —  rapport 
par  Pardessus  (i8  févri'^r,  p.  120  et  soiv.)  ;  —  discus- 


sion :  Agior,  Gautier,  Bicot  de  Romani).  Du  Pille,  de 
Beaamont,  de  Frénilly  (7  mars,  p.  166.  et  suiv.)  ;  —  de 
Bertbier,  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine,  Hyde  de 
Neuville,  Alexis  de  Noailles  (8  mars,  p.  191  et  suiv.)  ; 
—  La  Bourdonnayo,  de  Villèle,  ministre  des  finances^ 
Bertin  de  Vaux,  Humann.  Hyde  de  Neuville,  Leclerc 
de  Beaulieu  (9  mars,  p.  212  cl  soiv.);  —  de  Ricard 
{Haute-Garonne) y  Sébastiani,  de  Corbière,  ministre  de 
rintérieur,  de  Bertbier,  La  Bonrdonnaye,  Uyde  de 
Neuville,  Pardessus  (10  mars,  p.  231  et  suiv.)  ;  — 
amendements  de  :  deCambon,Du  Hamel,Josse<^Beauyoir, 
Gautier,  Du  Hamel,  de  Frénilly,  Gères,  de  Sesmaisons, 
Du  Hamel,  de  Frénilly,  Labbev  de  Pompierres,  de 
Frénilly,  Bonet,  Fleuriau  de  Bollevue,  Pavy,  Ben- 
jamin Constant,  de  Frénilly,  [p.  249  et  suiv.)  ;  —  de 
Cambon,  de  Bouville,  de  VUÎôle,  Leclerc  de  Beaulieu, 
de  Castelbajac,  de  Saint-Cricg,  commissaire  du  roi, 
Agier,  Mestadier,  Casimir  Périer,  Boucber,  de  Villèle, 
Casimir  Périer,  de  Villèle,  (13  mars,  p.  301  et 
suiv.);  —  Gautier,  de  Villèle,  Gères,  Du  Hamel, 
de  Martigoac,  Josse-Beauvoir,  Sébastiani,  Bonet,  de 
Corbière,  ministre  d'Etat,  Dudon,  Mestadier,  de  La 
Bourdonnaye,  de  Villèle,  Breton,  de  Martignac,  Par- 
dessus, de  Villèle,  Breton,  Delhorme,  Hyde  de  Neu- 
ville, Pardessus,  Hyde  de  Neuville,  de  Villèle 
(14  mars,  p.  32i  al  suiv.)  ;  ~  Pardessus,  Du  Hamel, 
Casimir  Périer,  de  Villèld,  Casimir  Périer,  de  Villèle, 
Sébastiani,  de  Villèle,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  do 
Ricard  (du  Gard),  Pardessus,  de  Ricard  (du  Gard), 
Bonet,  Mestadier,  Bonet,  Gères,  Pavy,  de  Ses- 
maisons (15  mars,  p.  340  et  suiv.):  —  Bonet, 
Fleuriau  de  Bellevue,  Gantier,  comte  de  Vaublanc, 
Mestadier,  comte  Du  Hamel,  de  Corbière,  comte  Du 
Hamel,  de  Frénilly,  général  Sébastiani,  Humann,  Mes- 
tadier, Pardessus,  Mestadier,  de  Villèle,  de  Frénilly, 
Pardessus,  Hyde  de  Neuville  (16  mars,  p.  357  et 
suiv.);  —  Pardessus,  comte  de  Vaublanc,  Pavy,  Bos- 
cal  de  Réals,  Fleuriau  de  Bellevue,  Hyde  de  Neuville, 
de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  Hyde  de  Neuville, 
Pardessus,  Hyde  de  Neuville.  Pardessus,  Bonet.  Par- 
dessus, Bonet,  Hyde  de  Neuville,  de  Peyronnet»  Bonet, 
de  Peyronnet,  Mestadier,  Pardessus  (18  mars,  p.  384  et 
suiv.);  —  Delhorme,  Pardessus,  Delhorme,  Pardessus, 
Delhorme,  Benjamin  Constant,  de  Frénilly,  de  La 
Bonrdonnaye,  de  Villèle,  Benjamin  Constant,  Hyde 
do  Neuville  Méchin,  Benjamin  Constant  (20  mars, 
p.  392  et  suiv.)  ;  —  adoption  (iàid.  p.  405).  —  Pré- 
sentation à  la  Chambre  dos  pairs  (21  mars,  p.  406 
et  suiv.). 


SALTr-GéRV  (Marquis  de),  député  du  Tara.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.   XLVl,  p.  652  et 

suiv.). 


Sarit-Priest  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
(t.  XLVl,  p.  268  et  suiv.),  (p.  318),  (p.  322.). 


SArcT-RoiiAN  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  péliti^/ns  (t.  XLVl,  p.  155),  (p.  251).  —  Parle  sur 
une  pétition  (p.  409),  —  sur  le  projet  do  loi  concernant 
les  successions  (p.  444  et  suiv.). 


Salaberrt  (Comte  dot,  député  de  Loir-et-Cher.  Fait  une 
proposition  tendant  à  citer  devant  la  Chambre  Tédl- 
teur  responsable  du  Journal  du  Commerce  (t.  XLVl, 
p.  66  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  relative 
aux  députés  nommés  à  des  fonctions  amovibles 
(p.  151). 


Saladin  (Baron),  député  de  la  Meurthe.  Fait  un  rapport 
sur  des  échanges  (t.  XLVl,  p.  472  et  suiv.)  ;  -^  le 
défend  (p.  543) . 


Sébastiani  (Général  Comte),  député  do  l'Aisne.  Parle 
sur  l'impression  d'un  article  incriminé  du  Journal 
du  Commerce  fl,  XLVl,  p.  70),  —  sur  la  citation  à 


/ 
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Ift  bvre  do  l'idltenr  respoonble  (p.  83  el  ioît.),  — 
■nr  une  pôiitioa  (p.  lOS),  —  sur  une  cooToeation  en 
comiU  iecrdt  (p.  108).  —  Demande  l'appel  nomioal 
dajlit  le  procts  dn  Journal  du  Cnmmtree  {p.  134).  — 
Parle  btir  l'iodemail^  de  Saini-Domingne  (p.  t3t  el 
•niv.),  (p.  33ij,  {p.  343),  (p.  366),  —  Sur  de!  pélilions 
(p.  3T8  et  laiï.j.  (P-  *13  el  suiv.j,  (p.  415  et  Buiv.J, 
(p.  llSel  *Div.)>  [p-  *M)- 

Stem  (Comte  de],  pair.  Parle  rar  le  projal  de  loi  rela- 
tif sa\  MiccWHoni  et  a«  inbuitaiioiu  (t.  XL VI, 
p.  166). 


ScSKAitOM    (Comte  Hombert   c 


,   dèpnti  de  ta  Loire- 


nommii  i  dei  foni^tioDi  amovible)  (i.XLVI,  , 

■nir.],  —  lur  l'iademailt  de  Sajal-Domingua  (p.  331 

et  tnir.). 

SiHfon  (Comte),  pair.  Parla  enr   U  projet  de   loi  ralatit 
ani  lucceuions  el  »a\  mbstitolion*  (t.  XLVI,  p.  331 

•I  eniv.),  (p.  719  et  laiv.). 


SmomiAD,  diputé  d'Eare-«i-Loir.  Parle'enr  la  citation 
i    la  tarre   do   Journal   du    Commerci    (I.    XLVI, 

C,  89),  —  lor  la  propoiiiion  de  Boordean  relative  à 
\  procMare  à  soifre  (p.  lit  et  aaiv.}. 


SiBint  DB  NATaiNUC,  dépati  du  Lot.  Parle  tnr  la 
cilalioi  i  la  barre  du  Journal  du  Commtrtt 
|t.  XLVI,  p.  8Tei  loiT.],  —  aar  nne  pétition  (p.  IM 


SocciiSio:»  BT  sniiTiTiTio!».  Rapport  par  le  marqnit 
de  Ualeville  snr  le  projet  de  loi  y  relatif  |C,  P. 
11  mer*  ISM.  t.  XLVI,  p.  253  et  huJv.)  ;  _  discot- 
lion  :  comte  Holé,  coniie  de  Sain t-R aman,  comte  Roj 

SIS  mara.  p.  441  et  loiv.)  -,  —  baron  Piaquiar,  comte 
e  PcyrooDel.  gardt  dtt  steaux  (39  mari,  p.  474  el 
anlv.j  ;  —  licomie  Laioè,  baron  de  Bariole,  itaion  de 
Honlalambert  (30  mari,  p.  303  el  loiv.]  i  — comte 
de  Tucber,  comte  Siméou,  baron  de  Hontalemberi, 
eonte  de  Corbitre,  minittrt  de  l'inlèrUur  131  marn, 
p.S34«liaiT.)  ;  -~  marqaiide  Coi»lio,eomte  Comudel, 
marqnii  de  Ronfj,  eomle  de  Xergorlay,  comte  dn 
Chabrol  de  Crouzol,  niitjlre  âe  la  manu»  (!■'  aTril, 

ÏS48  el  (uiv.l  i  —  doc  de  Choiseal,  marquis  de 
aleville,  doc  aa  La  Boardonnaje,  duc  de  Cboiieul, 
de  Villèle,  mintiln  du  /InoacM,  duc  Decaiei  (3  airil, 
p.  BT.1  el  iniv.)  ;  —  duc  de  Brogllf,  marqui*  de 
Lally-Toleodal,  duc  de  Branea»  (t  avril,  p.  6t0  ei 
aaiv.)  ;  —  comte  Dam,  marqnli  ds  Clermont-Ton- 
oerrr,  minitlrt  de  la  giMir*,  comie  de  La  Buordon- 
naye,  eonie  de  Germiny,  comte  Hollien  |S  avril, 
p,  toa  el  iniv.j;  —  marqnii  de  Haie  ville,  marquii 
d'Ara|on,  comie  de  Cbattellni,  baron  Pauptier,  de 
Corbière  '16  avril,  p.  706  et  «utv.l  :  —  comie  Simion, 
de  Pfjroonei,  marquis  Deiiolle,  due  ds  Grillon,  eomle 
Holj,  vicomte  Lamé,  baron  de  Baranie,  marquii  de 
Lally-Totandal.  eomle  do  Taulier,  marquis  da  la- 
leville,  comte  Roy,  da  Corbière  comte  de  Sifar 
(1  avril,  p.  149  et  «niv.). 


TuCHBB  (Comte  de),  pair.  Parle  aor   U  projet  de   loi 
relatif  aai  ancceisioni   (t.  XLVI,  p.  SSt  et  aaiv.', 

(p.  766). 


eoocoDre  des  Chambrée,  voir  la  uiicntiioo  nir  l'in- 
lUmnili  de  Saiitt-Dontiufut  (C.  D.  10  man  1BS6. 
t.  XLVI,  p.  393  et  tuiv.). 

Tbiabo  (Comte  de),  dépoté  do  Sadoe-et- Loire.  Parla  Mr 
la  cilatioD  à  la  barre  da  Journal  du  Comaurtê 
(t.  XLVI,  p.  107). 


TaaiTi  DEi  Noms.  PétUions  tendant  l  la  réprimer  erSeaoa- 
ment(C.  D.,33man  tSW,  t. XLVI, p.  4)4el  aaiv.); — 
discuiiioo  :  général  Sébastiani,  de  Villela,  priiidaHl 
du  enninl,  BenjiLmii)  Conatanl,  Dodon,  général  Sé- 
battiani,  de  Villèle  Ubid.  p.  41S  et  suiv.)  :  —  ordre  da 
joar(»bU.,  p.4ai). 

TuBCiBBn  (De],  déonié  dn  Bai-Bbio.  Paria  lar  la  mv- 
)el  de  loi   relalif  au  donnnes  (t,   XLVI,   p.  w  m 


VADatanc  (Cooio  dej,  dépoté  dn  Calvadoi.  Parle  ii 
propoaition  de  Du  Hamel  concaroant  les  dise 
«criU  rt  XLVI,  p.  69  «I  iniv.),  —  enr  l'iudemoit 
Saint-Doningae  Ip.  361  et  intv.),  (p.  187  al  m 
—  inr  one  pétition  (p.  433}. 


I  à  la  Chambre  dri  dppnlèi  dei  projets  de  loi 
eonesmant  le  règlemonl  défloiuf  dn  bofdet  ds  1SS4, 
les  tupplémenit  de  crédits  nécatsairM  ponr  ISA 
et  la  lltalion  du  bnd^t  de  1837  (p.  S  ol  mil.), 
—  on  projet  de  loi  sur  l'indemnité  de  Saint- Don ingsa 
(p.  39  et  ruij.y,  ~  repantso  una  demande  de  com- 
mnnicalion  de  pièces  relaiivei  i  Sainl-Dominne 
Ip.  411—  Parlesarune  péliiioo  (p.  lOO.i  (p.  101,) (P.  101 
H  suiv.},  (p.  103),  (p.  104).  —  Demande  le  r^da 
la  proposiiioD  de  Boncber  cooeeroant  lae  dépaWt 
nomméi  1  des  funelions  smuviUes  (p.  154).  —  Dé- 
tend  la  projet  de  loi  inr  l'indaunité  da  Sainl-DoHia- 
ne  (p.  318  ol  tait.).  —  Parle  *ar  des  péliiisv 
{p.  374  et  soiv.l,  (p.  3TT1  {^tat.  Ip.  3881.  (p.  HV,.  - 
-'  '  projet  da  loi  sar'  PQidemaité  do  SaiM' 
(p.  W4  et  aaiv.),  (p.  311  el  eaiv.),  [p.  113 
1. 331  et  salv.),  WP- 1361,  (P-  MO),  (p.  311  et 
SU  M  tair.},   (p.  349  et  toîv.).  (p.  347  et 
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des  particaliers,  la  yille  d'Ayignon  et  le  domaine  de 
l'Etat,  et  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  l'Etat 
(p.  369  et  soiv.).  —  Parie  sar  des  pétitions  (p.  377  et 
sniv.).  (p.  382  et  sniv.).  —  Défend  le  projet  de  loi 
sur  l'inaemnité  de  Saint-Domingue  (p.  404  et  sniv.). 
—  Présente  ce  projet  de  loi  k  la  Chambre  des  pairs 
(p.  406  et  suIt.).  ->  Parle  sur  des  pétitions  (p.  416  et 
soir.),  (p.  4S0  ot  snir.),  (p.  545).  —  Présente  à  la 
Chambre 
entre 


bre  des  pairs  le  projet  relatif  à  des  échanges 
le  domaine  de  l'Etat,  des  particaliers  et  larille  I 


d'Avignon  (p.  571  et  sniv.).  —  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  successions  et  les  substitutions  (p.  576  et  soiv.), 
—  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  699  et  sniy.), 
(p.  743  et  suiv.). 

ViLLEHANZT  (Comto  de),  pair.  Nommé  président  de  la 
commission  de  sur?eillance  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment et  do  celle  des  dépdts  et  consignations  (t.  XLVI. 
p.  406). 


UNIV.  OF  MfCHfOAN^ 


1  f  ^  ^ 


t 
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